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En  vous  dédiant  cet  Ouvrage ^  j^ acquitte   une 

dette  que  j'ai  contradée  en  le  compofant  :  s'il  a  quelque 

fuccèsyje  vous  le  devrai  tout  entier  j  vous  étieipréjent 
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entreprifcy  m' av oit  abattu  y  &  qui  m'a  fait  atteindre  y 
autant  que  mafoiblejje  me  le  penne ttoit  ^  le  but  que  je 
m'étois  propofé. 

Je  n'entreprendrai  pas  ^  Mo  n  SIEU  R^  l'éloge  de 
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elle-même  fon  plus  beau  panégyrique. 

,     J''ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  refpecl^^ 
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Votre  très-humble  &  très-obêifTant 
ferviteur,  PIGE  AU, 
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I. 


S. 


'I  l'on  confidere  le?  hommes  dans  l'e'tat  primitif,  on  jes  voit  .égaux  ;       Pré ams trie 
ces  biens,  aiiiaurd'ijui  partagés  en  tant  de  portions  .leur  appartenoient  'a  l'origine  ds 

.;        ,  .  '^  '      .  ;'       ^        .     ;,  ■         r        \  ZA  PROCEDURE. 

-en  commun  ;  ils  navoient  aucun  droit  m  autorité  les  uns  lur  les  autres  :^  Eutnaturei. 
mais  les  paffions  qui  aflîegent  continuellement  l'homme  ,  ne  pouvoient 
le  laiffer  long-temps  dans  cette  tranquille  &  heureufe  e'galite'  ;  il  étoit 
impoflÀble  que  cet  état  ne  devint  bientôt  une  fourcp  ds  maux  &  de  ses  incouvénieas; 
divifions  ,  les  gens  oififs  pouvant  ,  en  vertu  de  cette  communauté  de 
biens  ,  s'emparer  de  ceux  qui  avoient  été  mis  en  valeur  par  des  cul- 
tivateurs laborieux  ,  &  leur  enlever  à  chaque  înftant  le  fruit  de  leurs 
peines  &  de  leur  induftrie. 

Ce  n'efl  pas  que  dans  cet  état  ,  les  hommes  ne  fuflent  foumis  a  des 
loix  ;  la  nature  les  a  gravées  en  caraderes  ineffaçables  dans  nos  cœurs; 
vivre  honnêtement  ,  &  ne  faire  mal  à  perfonne,  voilà  ce  qui  compofc 
le  droit  naturel.  Mais  ils  pouvoient  violer  ces  obligations  ,  &  rien  n'étoit 
capable  de  les  ramener  à  leurs  devoirs ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune  autorité. 

Il  fallut   remédier  à  cgs  inconvéniens.    Un  premier  moyen  fut  d'à-     Remède  â  ces  m. 

r  ^  convcmcns. 

bandonner  ce  droit  à  tout ,  fource  de  divifions  &  de  guerres ,  &  de 
partager  entre  les  hommes  les  chofes  qui  leur  avoient  été  données  en- 
commun  :  delà  ,  les  propriétés  particulières. 

Ce  partage  n'étoit  pas  fuffifant  ;  les  hommes  pouvoient  avoir  befbin 
les  uns  des  autres  ^  ils  fe  trouvoient  dans  la  nécefïîté  de  faire  des 
conventions  pour  s'alïujettir  à  un  fecours  mutuel  dans  ces  befoins. 

Cqs  conventions  &  ce  partage  qui  font  celTer  une  partie  des  incon-    ce  remède  appelle 
véniens  du  droit  naturel  ,  çonftituent  ce  que  l'on  appelle  le  droit  des     '^"'^  "f^"** 

Tome  L  d 
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geni\   qui   a   dû  régler  les    hommes   avant  la  formatioa    des    focietes 

civiles. 
i.i,perfcaion    de       Mais  il  cft  facilc   de  voir  que  ce  droit   des  gens  ne  remédioit  pas 

entièrement  aux  inconvéniens  du  droit  naturel  :  il  faifoit  ceffer  les  maux 

qui  pouvoient  réluFcer  dei  la  propriété  générale  ,  en  inftituant  les  propriétés 
Le  droit  des  g«ns  particulières^ par  l'établifTement  des  conventions,  il  ehgageoit  les  hommes 

ne  lîoit  les  hommes    ••  ^  i        >  '      •  r  '  'o    «-onf 

qu'autant  qu'Us  le  à  fubvenir  aux  befoins  les  uns  des  autres  ;  mais  ils  n  etoient  lies  qu  autant 
qu'ils  vouloient  l'être  ;  dès  qu'il  n'y  avoit  point  d'autorité  ,  rien  ne 
pouvoit  forcer  l'ambitieux  ,  l'homme  de  mauvaife  foi ,  à  refpefter  les 
propriétés  des  autres,  à  leur  rendre  ce  qui  leur  appartenoit  ,  &  a  tenir 
les  engagemens  qu'ils  avoient  contractés  (a). 
D'un  autre  côté,       D'un  autre  côté  ,  les  hommes  portant  en  eux  le  defir  de  vivre  enfemble; 

delir  des  hommes  de     _  .  ,  ■  C     C    '   Ç  ' 

vivre  en  focicté.  &  étant  fujsts  à  uiie  multitude  de  befoins  qui  ne  pouvoient  le  lansraire 
qu'en  fociété  ,  ils  ont  été  portés  à  s'y  mettre  ,  &  obligés  de  créer  une 
autorité  pour  la  gouverner  ,  &  faire  régner  l'union  parmi  les  membres. 

néS^r^  'p°'"'ur^"'       Ainfi  ,  deux  chofes  exeitoient  les  hommes  à  créer  cette  autorité  :  le 

nccefiicè    J  c-cabhfTj-  .        .  .  • 

uiciu  d'une  autorité,  befoin  que  la  fociété  avoit  d'un  régime,  &  la  nécefîîté,  foit  de  réprimer 

les  defleins  de  l'homme  injufte  ,  foit  de  le  forcer  à  remplir  les  obligations 

qui  lui  font  impofées  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  des  gens. 

Dioit  poiitîqae  pour       Cet  établifTemcnt  d'autorité  a  fait  naître  des  rapports  entre  ceux  à  qui 

eii'tre  ceue 'aufoTué  elle  étoit  Confiée,  &  ceux   qui  s'y  étoient  foumis  ;  il  a  fallu  des  règles 

"  "^"'"  pour  les  maintenir;  &  c'eft  la  colledion  de  ces  règles  que  l'on  appelle 

droit  politique. 

L'étabUfTement  de       II  ne  fufhfoit  pas  aux  hommes  ,  qui  fe  mettoient  en  fociété ,  de  créer 

la  fociété  ,  caufe  de  ,       -    '  i  /t-      •      •  i  i  i  J 

nombre  de  rapports  uuc  autoritc  ^    dcvcnus ,  par  cctte  aflociation  ,  plus  proches  les  uns  des 

entre  Jes  hommes.  r  ■  r/  v  i  j  i  j  > 

autres ,  lujets  par  conlequent  a  un  plus  grand  nombre  de  rapports  entrenx, 

&  étant  à  chaque  inftant  dans  l'occafion  prochaine  de  fe  heurter  ,  il  a 

fallu  des  règles  pour  maintenir  ces  rapports,  &  empêcher  les  de'funions; 

Ces  rapports  réglés  c'eft  l'aflemblage  de  ces  règles  qui  forme  dans  chaque   fociété  ,  ce  que 

pacle  droit  civil.  ,,  ii  7      •         •    •» 

Ion  appelle  aroii  civil. 
Récapituiiîion  des       Telle  cft  la  gradation  qu'a  dû  éprouver  l'homme  avant  de  parvenir  à 

caufes  qui  ont  donné 
naifl-ince    au    droit 
des  gens  ,  au   droit     ______-___________^______^___^_.^_-^^___^___— _— — — ^— — — — — — — — — — _ 

politiijue  &i  au  d-oic 

(a)  Les  hommes  étoîcnt  dans  cet  état  ,  les  uns  envers  les  autres  ,  comme  (ont  aujour-. 
d'hui  les  nations  l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Leur  indépendance  néceffitc  celle  qui  fê  trouve 
offenfée,  de  fe  faire  juftice  elle  même  par  la  voie  des  armes  :  ainfi,  elles  font  telles 
qu'ctoient  d'abord  Jes  hommes ,  dans  l'occafion  prochaine  de  retomber  dans  les  intonvé- 
ftiens  des  guerres  que  les  traites  doivent  avoir  pour  but  de  prévenir» 
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l'état  oâ  il  eft  aujourd'hui  \  obligé  de  fortir  de  ïétat  naturd  pour  e'viter 
les  inconvéniens  du  droit  à  tout,  il  a  établi  les  proprie'tés  particulières 
&  tout  ce  qiù  conftitue  le  droit  des  gens  :  contraint  enfuite  ,  par  les 
inconvéniens  de  ce  droit  des  gens  ,  &  par  le  befoin  qu'il  avoit  de  fe 
mettre  en  fociété  ,  il  a  fenti  la  néceflité  d'abandonner  fa  volonté  propre, 
&  de  conftituer  une  autorite'  à  la  volonté) de  laquelle  il  feroit  fournis-, 
■&  il  a  fallu  régler  les  rapports  entre  ceux  qui  gouverneroient  &;ceux 
qui  feroient  gouvernés  ;  c'eft  ce  qu'on  a  fait  par  l'inflitution  du  drait 
poiitique.  Enfin ,  ceux  entre  les  mains  de  qui  étoit  dépofé  le  gouverne- 
ment, voyant  qu'il  y  avoit  entre  les  membres  de  la  fociété  une  multitude 
de  rapports  qu'il  falloit  conferver,  ont  établi  des  règles  qui  conftituent 
le  droit  civil. 

On  n'a  pas  dû  fe  borner  à  régler  les  rapports  que  les  citoyens  auroient     i-«  a^parti  ttytti 

^1  .    y,       .     .  ,.  ~       ,  ..  ,.     les  citoyens  étant  dé- 

entreux,    m  a   établir  un  gouvernement   pour  les  maintenir;  on  a  du  terminés,  ii  faiioic 

^_  '       •     1  \  •  I  •    1         •  o         '    1»  /-        •  •  régler  comment  on 

prévoir  les  cas  ou  ces  citoyens  les  violeroient ,  &  ou  1  on  leroit  contraint  recourroit  à.  l'auto» 
de  recourir  à  l'autorité;  il  a   fallu    en   conféquence    ériger   un   fécond  rofenc  violl" fde  u", 
ordre  de  loix  pour  déterminer  de  quelle  manière  on  pourroit  réclamer  èfj'^^e'^  ^'^  '^  ^'°" 
cette  autorité  &  l'éclairer  ,  comment   elle  interpoferoit  fon  pouvoir,  & 
de  quelle  manière  on  feroit  exécuter  fes  décifions.  Abandonner  à  celui 
qui  fe  feroit  cru  léfé  ,  le   droit   d'exécuter  lui-même  la  loi ,   c'eut  été 
rendre  chacun  juge  dans  fa  propre  caufe,  &  retomber  par   conféquent 
dans  les  inconvéniens  du  droit  naturel. 

Le  droit  civil  eft  donc  compofé  de  deux  parties  ;  la  première  comprend    Aiad.  le  Atah  civil 

,,..,.  ji-  »  ffl,/,     compofé    de     deiw 

les  ioix  qui  règlent  les  rapports  quont  les  citoyens  entreux  ,  &.   c  eft  parties  :  le  Diou 

ce  qu'on  appelle  proprement  le  droit  :  la  féconde  ,  les  Ioix  qui  déter-  ïl^erlcu^le.  "^  ' 

minent  comment  on    réclamera    le    fecours   de    l'autorité  contre  celui 

qui  violera  ces   rapports,    de    quelle  manière  elle  fera  inftruite  de  la 

vérité;  comment  elle  décidera  ,  &  comment  on  fera  exécuter  fa  décifion; 

c'eft  cette  partie  qu'on  appelle  Procédure^  parce  qu'elle  enfeigne  l'art  de 

procéder  fur  la  réclamation  que  l'on  fait  du  fecours  de  la  Juftice. 

On  fent  aifément    que    c'eft  cette  féconde    partie   qui   donne  la  vie    Le  droit  ci^^  irjj- 
&  le  mouvement   à   la    première  :    en  vain   une    perfonne   feroit- elle  dure/"*    *    '""' 
obligée  par  les  loix  à  me   rendre  mon  bien,  fi  d'autres  n'indiquoient 
une  marche   pour  parvenir    à    le  retirer  ,    dans  le   cas  où   elle   me    le 
refiiferoit. 

On  peut  donc  dire  que  les  loix  qui  règlent  la  première  partie  , 
ceft-à-dire,  nos  droits,  font,  dans  le  monde  moral,  ce  que  font  les 
produdions  des.  trois  règnes  dans  le  monde  phyfique.  De  même  que 

d  ij 
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ces  prôduâion^  n^aûroiènt  au'cune  utilité,  fans  les  arts  qui  nous  enf^ignent 

leurs  proprie'te's  t&  la  manière  d'en  faire  ufage ,  de  même  les  loix  n'auroient 

aucun  effet ,  fans  celles  qui  nous  indiquent  la  manière  de  les  appliquer. 

ye-p^rïe'dtno^p^":       ^'^^^  ^0"^  par  la  Procédui-e  que  les  loix  communiquent  leur  fecours 

îiè"'de  notre TJn-  ^^^  opprimc's   q\ù  Ics  réclament  :   fsuvc -garde  de  nos  propriétés  ,  de 

jeur  &  de  notre  li-  notrcvie  ,  de  uotrc  honiieûT  &  de  notre  liberté  ,  c'eft  '.elle  qui  les  garantit 

des  attentats  de  l'homme  de  mauvaife  foi  \  c'eft  par  elle  que  le  dernier 

de  l'état  obtient  jùflice  ,  niéme   contre  le   Souverain ,  lorfque  ,   contre 

fon  intention,  ceux  qui  foutiennent  Ïqs  droits,  les  étendent  trop  loin; 

tinne"^"^"  '^'^^°'  c'eft  par  elle,  en  uîi  mot,  que  l'on  ap'pofe  au  defpotifme  une  barrière 

qui  'rempêche  de  r^nverfeir  l'errtpire  des  loix. 
N'eftpss  ainfîcon-       Il  faut  dire  Cependant  que  ce  n'eft  pas  fous  cet  afpeft  qu'une  infinité  de 

Cd^rée  par  bien  des  r  \.t      •        t  y  \.  o  '  t  j  'T  U1 

gens  PréventioiTs  .-  gens  conlifféi'eiïl  la  'procédure;  &  comme  les  préventions  deraVorables 
avant  de  donner  un  font  en  grand  fiombre  à  cet  égard  ,  &  fondées  quelquefois  fur  dés 
&ki^^'^  *  ^""'^  raifonnemens  fpécieu  je ,  nous  devons  les  écarter,  &  Juftifier  la  Procédure  , 
des  fauftes  imputations  qu'on  lui  fait.  Comment  pourrions-nous  confei'.ler 
&;  chercher  à  faciliter  l'étude  d'une  fcience  que  nous  faurions  mériter 
la  haine  publique  ?  Comment  des  jeunes  gens  ,  déjà  très-éloignés  de 
^ette  étude ,  pourroient-ils  être  engagés  à  s'y  livrer  ? 

I  I. 

JusTtncATioH  Sans  doute  il  y  z  des  imputations  qui  font  fondées  ;  mais  fi  Ton 
UE  LA  Procédure.  p^Q^^^  qu'elles  proviennent  de  l'abus  de  la  Procédure,  &  non  de  la 
Caufes  de  défaveur  Procédure ,  tout  fera  démontré. 

viennent ,  non  de  la  ^  ^-n•     r>-  o  r       i  •  i>' 

Procédure,  mais  de       La  plupart  ne  fout  pas  Cette  diftinction  ,   &  confondant  toujours  leta- 
La  plupart  confon-  bliftcment  avec  l'abus  qu'on  en  fait  ,  ils  ne  voyent  pas  de  meilleur  moyen 

dent  l'établiiremcnc  ,r  i>  j       r  •  u 

avec  l'abus.  pour  retormer  1  un  ,  que  de  lupprimer  1  autre. 

Telle  eft  la  multitude;   elle  ne  fait  pas   attention  que  les   meilleures 
Séparer  l'étabiiiTe-  iuftitutions  fc   dénaturent  dans   la  main    des  hommes ,   &   ne   féparant 
rènvironnr.  poucïè  poiut  la  chofe  d'avec  ce  qui  l'environne,  elle  ne  fait  jamais  la  confidérer 
ius«cr»iui.mêa,e.    ^^  elle-même. 

On  ne  cherchera  point  quelles  font  les  caufes  d'une  erreur  fi  commune  ; 

ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  de  quel  côté  viennent  les  nuages 

qui    obfcurciflent  la  vérité  à  nos  yeux  :  mais  un   homme  fenfé  qui  ne 

S'il  falioîc  reietter  précipitera  pas  fon  jugement ,  dira  toujours  que  s'il   falloit  rejetter  une 

un  établifTement    à,/-\  r       ^        •  /•  >ii  /'/•ij 

caufe  des  inconvé-  chole  3  caulc  des  mconvenieus  qu  elle  a  occahonnes ,  il  n  y  auroit  pas 
de'?a'FoSpti!,ï"  d'établiffement  ni  de  fcience  ^ui   ne   fût  expofé  à  la  profcription  :  la 


\ 
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Médecine  en  a   produits;   faudroit-il    s'abandonner    à  la    nature    feule?      La  ML-aecine. 

Cette  fcience  ,  plus  noble  dans  fon  objet ,  qui ,  en  nous  propofant  la  con-      LaPhiioforiùe. 

noiffance  du  cœur  humain ,  doit  le  rendre   meilleur  ,   la  Philofophie  a 

caufe' ,  par  l'abus  qu'on  en  a  fait,,  des  maux  infinis  ;  faudroit-il  la  bannir  , 

&  laifler  l'homme  à  fes  penchans  &  à  fon  ignorance?  Cette  autre  fcience,      La  Théologie. 

auprès  de  laquelle  toute  fcience  n'eft  que  vanité'  ;  cette  fcience  qui  ,   en 

nous  donnant  ,  autant  que  nos  foibles  yeux  peuvent  Tappercevoir,  une 

notion  de  l'Etre  fuprême,  nous  fait  voir  ce  que  nous  avons  à    craindre 

&   à  efpérer  ;    cette    fcience ,  qui  nous   démontre   que   nous  pouvons , 

dès  cette  vie  même,  trouver  un  bonheur  au-deffus  de  celui  que  toutes 

les  richefTes   &  les  honneurs    humains  nous  promettent,  cette  fcience 

fublime  a  été  dans  bien  des  gens  une  fource  intarifTabie   d'erreurs  ,  de 

maux  &  des  malheurs  les  plus  affreux;  s'enfuit-il  qu'il  faudroit  la  ne'gliger, 

&  abandonner  l'homme  à  fes  paflïons  &  à  Çgs  de're'glemens? 

Il  faut  donc,   ie   le  répe'te ,  avant  de   juffer  une  chofe  ,  la  de'pouiller    PoyjugcrunccJio- 

'    /  r  '  I    b  9  r  fe ,  la  dépouiller  de 

de  tous  fes  acceflbires ,  &  l'examiner  en   elle-même.  ff^  acceffoire';  ,  & 

/-^  /n  /     /  /       \  eximiuer  en   e!!e- 

Cette  renexion  ge'ne'rale   applique'e  a  la  Procédure  ,   peut  fuffire  aux  ^^ème. 

yeux  des  gens  éclairés,  pour  la  juftifier  :  mais  comme  nombre  de  perfonnes  éci3i'rcs'','"pour  fufti- 

font  extrêmement  prévenues  contre  cette  partie  du  Droit ,  il  efl:  néceflliire  ^^^'^P'^'^CL-aurc. 

d'entrer  dans  le  détail  des  reproches  qu'on  lui  fait,  pour  prouver  qu'ils  P"='V'*"  ' "P^'a- 

*  -i  '    r  f  T  cioiis,  pour  prouver 

font  fans  fondement.  ^"^  ,P"5  pi^vcnus , 

qu  elles     ibn:    fans 

Ces  reproches  font  tirés  ordinairement  des  lenteurs  qu'elle  occafionne,  fon'ie'»enc. 
&  qui   rendent  fouvent  le  remède  pire  que  le  mal  ,   de  la  multiplicité 
de  (es  règles  ,  de  leur  rigueur ,  des  frais  immenfes  qu'elle  entraîne  ,  &  teurs ,    muinpiicité 

3       r  ■  r    c\-  •     r  •  r   '  il  -s       •       r  •         ^^^  fonnalitfs,  leur 

de  Ion   imperteaion  qui  rait  que  fréquemment  le  bon  droit   luccombe  ngueur  &  ks  frais, 
fous  l'injuftice. 

Nous  allons  la  juftifier  de  ces  imputations. 

Ceux  qui  fe  fondent  fur  les  longueurs  pour  déprimer  la  Procédure  ,     Jujîification    àcs 

r  •  1  1  j  /i    •  -      )  -1  longueurs. 

ne  ront  pas  attention  que  ,  dans  les  délais  qui  s  y  trouvent ,  il  y  en  a 

que  les  loix  ont  établis ,  parce  qu'ils  étoient  néceffaires ,  les  uns ,  pour      Sont  néccfraùcî, 

donner  à  l'aflUgné  le  temps  de  préparer  fes   moyens  ;  les  autres  pour 

mettre  le  Juge  à  portée  d'acquérir  les  connoifTances  qui  lui  font  néceffaires 

dans  l'exercice  de  fon  miniftere  ;  &  tous ,  pour  éviter  la  précipitation  fî 

contraire  à  la   marche   du  raifonnement ,    &   qui   ne    manqueroit  pas 

d'expofer  les  propriétés  à  un  danger  continuel. 

Aufli ,  M.  de  Montefquieu  (a)  dit-il  avec  raifon  :  «  Si  vous  examinez 


(û)  ECprit  des  Loix,  Hv,  6  ,  chap.  2. 
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»»  les  formalités  de  la  Juftice  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à 
»»  Te  faire  rendre  fon  bien  ,  vous  en  trouverez  fans  doute  trop  ;  fi  vous  les 
»  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  &  la  fureté 
»  des  citoyens ,  vous  en  trouverez  fouvent  peu  ;  &  vous  verrez  que 
»  les  peines  ,  les  dépenfes  ,  les  longueurs ,  les  dangers  même  de  la 
»  Juftice  ,  font  le  prix  que  chaque  citoyen,  donne  pour  fa  liberté». 
Les  longueurs  occa-       A  l'égard  des  autres  longueurs  caufées  par  les  chicanes  des  Parties, 

fionnées  par  kschi-     or-  '  ■ 

canes,  ne  doivenc  OC  louvcnt  par  la  prévarication  deleurs  défenfeurs,  onjdoit  bien  fe  garder 

pointccre  imputées  à    ji  -,  viti'j  -iav.  i-i  •  c      \ 

UPtocédute.  ûe  les  attribuer  a  la  rrocedure,  mais  plutôt  a  la  malice  humaine,  &  a 

l'inaâion  de  certains   Juges   qui   négligent   de  les  réprimer  :  eux  feuls 
méritent  qu'on  leur  reproche  les  maux  qui  en  réfultent. 
Jujiificatîon  de  la       L'imputatîon  ,  que  les  règles   font  trop  multipliées  ,  n'eft  pas   mieux 
maii'tés,"^^        '^'  fondée   que  la  précédente  :   «  On  entend  dire   fans  ceffe  qu'il  faudroit 
»  que  la  Juftice  fût  rendue  comme  en  Turquie  ;  il  n'y  aura  donc  que 
»  les   plus  ignorans  de  tous  les   peuples,  qui  auront  vu  clair  dans  la 
r>  chofe  du  monde  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de  favoir .».  Efprit 
des  Loix  ,  liv.  6 ,  chap,    i. 
Caufes  de  cette       Si  ceux  qui  font  cette  imputation ,  y  faifoient  quelqu'attention  ,  ils  ne 
La  nature  du  gou-  tarderoient  pas  a  voir  que  cette  multiplicité  de  rormes ,  tire  la  necellite 
de  la  nature  du  gouvernement  &  de  toutes   les  autres  caufes  qui  occa- 
fionnent  un  grand  nombre  de  procès ,  &  par  fuite  ,  les   détours  &  la 
mauvaife  foi. 

En  effet  ,  pour  peu  que  l'on  réfléchiflè ,  on  verra  que  la  nature  du 
Gouvernement  influe  finguliérement  fur  l'ordre  judiciaire;  on  verra  que 
dans  les  pays  defgotiques  ,  il  doit ,  comme  les  loix  ,  être  plus  fimple 
que  dans  les  Républiques  &  les  Monarchies  ;  ce  fera  encore  M.  de 
Montefquieu  qui  nous  le   prouvera  d'une  manière   invincible. 

>5  Dans  une  Monarchie  ,  l'adminrftration  d'une  juftice  qui  ne  décide 
»  pas  feulement  de  la  vie  &  des  biens ,  mais  auiïî  de  l'honneur,  demande 
»9  des  recherches  fcrupuleufes  :  la  délicatefTe  du  Juge  augmente  à 
»  mefure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt  ,  &  qu'il  prononce  fur  de  plus 
»   grands  intérêts. 

»  Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans  les  loix  de  ces 
«  Etats,  tant  de  régies,  de  reftriciions,  qui  multiplient  les  cas  particuliers, 
?>  &L  femblent  faire  un  art,  de  la  raifon  môme. 

»  La  différence  de  rang,  d'origine,  de  condition,  qui  ert  établie 
t)  dans  le  gouvernemeat  monarchique  ,  entraîne  fouvent  des  diftinâions 
»»  dans  la  nature  des   biens  j  6c  des  Wvl  relatives  à  la  çonftitutign  de 
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»  cet  état ,  peuvent  augmenter  le  nombre  de  ces  didindions.  Ainfi  , 
»  parmi  nous ,  les  biens  font  propres  ,  acquêts  ou  conquért  ,  dotaux  , 
M  paraphernaux ,  paternels  &  maternels,  meubles  de  plufieurs  efpeces; 
w  libres ,  fubflitue's  ,  du  lignage  ou  non  ;  nobles  ,  en  franc-aleu  ,  ou 
:>  roturiers  ;  rentes  foncières  ou  conftituées  à  prix  d'argent.  Chaque 
»  forte  de  biens  eft  foumife  à  des  règles  particulières  -,  il  faut  les  fuivre 
»  pour  en  difpofer  ^  ce  qui  ôte  encore  de  fa  fimplicite'. 
» ; 

M  Dans  les  Gouvernemens  où  il  y  a  nécefTairement  des  diflindions 
>j  dans  les  perfonnes ,   il   faut  qu'il  y    ait  des  privile'ges.  Cela  diminue 
»  encore  la  ûmplicité,  &  fait  mille  exceptions. 
*> .......; 

»  Les  peuples  des  Etats  defpotiques  font  dans  un  cas  bien  diffe'rent. 
»  Je  ne  fais  fur  quoi ,  dans  ces  pays ,  le  Le'giflateur  pourroit  fîatuer ,  ou 
»  le  Magiftrat  juger.  Il  fuit ,  de  ce  que  les  terres  appartiennent  au  Prince  , 
»  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  loix  civiles  fur  la  proprie'té  des  terres  : 
»  il  fuit ,  du  droit  que  le  Souverain  a  de  fucce'der  ,  qu'il  n'y  en  a  pas 
»>  non  plus  fur  les  fucceflions;  le  négoce  exclufif  qu'il  fait  dans  quelques 
»  pays ,  rend  inutiles  toutes  fortes  de  loix  fur  le  commerce.  Les  mariages 
»  que  l'on  y  contraéle  avec  des  filles  efciaves  ,  font  qu'il  n'y  a  gueres 
»  de  loix  civiles  fur  les  dots  &  les  avantages  des  femmes.  Il  réfulte 
»  encore  de  cette  prodigieufe  multitude  d'efclaves  ,  qu'il  n'y  a  prefque 
»  point  de  gens  qui  aient  une  volonté  propre  ,  &  qui  par  confe'quent 
»  doivent  répondre  de  leur  conduite  devant  un  Juge.  La  plupart  des 
»  aûions  morales,  qui  ne  font  que  les  volontés  du  père,  du  mari,  du 
»  maître,  fe  règlent  par  eux,  &*  non  par  les  magiflrats. 

»  J'oubliois  de  dire  que  ce  que  nous  appelions  honneur^  étant  à  peine 
»  connu  dans  ces  états ,  toutes  les  affaires  qui  regardent  cet  honneur  , 
T>  qui  eft  un  fi  grand  chapitre  parmi  nous  ,  n'y  ont  point  de  lieu.  Le 
»  defpotifme  fe  fufiit  à  lui-même-,  tout  eft  vuide  autour  de  lui.  Auflî, 
v>  lorfque  les  voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il  règne  ,  rarement 
»  nous   parlent-ils  de  loix  civiles. 

»  Toutes  les  occafions  de  difpute  &  de  procès  y  font  donc  ôtées  ; 
»>  c'eft  ce  qui  fait  en  partie  qu'on  y  maltraite  fouvent  les  plaideurs  : 
»  l'injuftice  de  leur  demande  paroît  à  découvert ,  n'étant  pas  cachée  , 
*»  palliée  ou  protégée  par  une  infinité  de  loix».  Efpr'u  des  Loix  ^  liv.  6, 
chap.  I. 

Dans  le  chapitre  fuivant ,  M,  de  Montefquieu  démontre  ces  principes 


xxxij        DISCOURS  SUR   r ÉTUDE 

par  des  exemples  :  -'En  Turquie,  dit-il,  où  l'on  fait  très-peu  d'attention 
w  à  la  fortune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  f^ijets  ,  on  termine  promp- 
»  tçii^ent  d'une  façon  ou  d'une  autre  toutes  les  difputes.  La  manière  de 
»  les  finir  eft  indifférente ,  pourvu  qu'on  finifTe.  Le  Bâcha  ,  d'abord  e'clairci , 
9»  fait  diftribuer  à  fa  fantaifie ,  des  coups  de  bâton  fur  la  plante  des  pieds 
»  des  plaideurs  ,  &  les  renvoie  chez  eux, 
yy r  .,.,....,.... 

M  Mais ,  dans  les  états  modères ,  oià  la  tête  du  moindre  citoyen  eft 
»  confidérable ,  on  ne  lui  ôte  fon  honneur  &  fes  biens  ,  qu'après  un  long 
a  examen , 

»  Auffi,  lorfqu'un  homme  fe  rend  plus  abfolu  (^) ,  fonge-t-il  d'abord 
9».  à  fimplifier  les  ioix  :  on  commence ,  dans  cet  état,  à  être  plus  frappé 
»  des  inconvéniens  particuliers ,  que  de  la  liberté  des  fujets ,  dont  on 
»  ne  fe  foucie  point  du  tout  ». 

On  voit  par-là   que  cette  multiplicité  de  règles  eft  nécefTaire  ;   qu'il 

faut  faire  une  grande  différence  entre  les  pays  defpotiques  ,  &  celui  que 

LâTOTOîereaepro-  nous  habitons  ;  que  fi  la  manière  de  procéder  des  Turcs ,  n'efi:  pas  accom- 

céder  cies    Turcs,  fi  'j-  '•  \7  ji"  >/x 

v.nit^e  pour  fa  fan-  pagnee  dcs  inconvenicns  que  Ion  rencontre  dans  la  notre;  ce  neit  pas 
KufequeTa^^rr^  ""^  raifon  pour  l'adopter,  &  que,  tout  ce  que  l'on  en  doit  conclure, 
ç'efl:  qu'elle  peut  être  convenable  à  ces  peuples ,  comme  à  tous  ceux  qui 
vivent  fous  le  defpotifme. 
Preuve, pad'expo-  Ceux  qui  en  exaltent  la  fimplicité,  nous  donnent  pour  preuve  qu'on 
c  '..'i  les  mconvp-  ^^-^j^oli  la  préférer ,  quelques  aftes  d'adminiftration  qui  nous  font  admirer 
la  fagacité  &  l'équité  de  ceux  qui  les  ont  faits;  mais  ils  Jie  nous  difent 
pas  que  tous  foient  frappés  au  même  coin;  ils  ne  nous  difent  pas  que, 
pour  un  qui  mérite  l'approbation ,  il  y  en  a  mille  de  brigandages  ;  que 
par  conféquent  cts  peuples  payent  d'une  multitude  de  maux,  l'avantage 
de  la  célérité  de  la  Juftice  ;  ils  ne  nous  difent  pas  que ,  dans  les  provinces 
éloignées  du  trône  ,  même  celles  qui  en  font  proches,  il  s'y  commet 
une  infinité  d'iniquités  &  d'horreurs  ;  ils  ne  nous  difent  point  enfin 
que  nombre  de  Bâchas  &  de  Cadis,  craignant  à  chaque  inftant  les  muets, 
ou  au  moins  leur  révocation ,  fe  hâtent  de  faire  leur  fortune  au  prix 
du  fang,  de  l'honneur  &  des  biens  de  ceux  qui  font  fous  leur  autorité, 
&  que  ce  font  autant  de  fang-fues  qui  épuîfênt  les  provinces  :  c'efi:  pourtant 
pe  qui  ef]:  très-vrai,  &  fi  l'on  ofoit  en  douter,  il  n'y  auroit  qu'à  confulter 


mens 


(a)   Cérar ,  Cionwel  ,  &  tant  d'autre^. 

fur 


DE    LA    PROCÉDURE,     xxxjij 

fur  ce  point  les  voyageurs  &  tous  ceux  qui  nous  ont  parlé  de  CQS  pays-là  ; 
ils  nous  en  donnent  des  re'lations  qui  font  frémir. 

La  nature  du  gouvernement  n'eft  pas  la  feule  catife  de  cette    mul-   .  "Tout  ce  qj!  nsv». 
tiplicite    de    règles    mal-a-propos  reprochée    a    la    Procédure    :   toutes  tipiie  les  foimaiitéi. 
celles  qui  peuvent  favorifer  les    procès   &  les  détours  y   contribuent  à 
proportion  ,  &  font  que  cette  Procédure  a  une  étendue  qu'elle  ne  devroit 
point  avoir. 

Une  de   ces    caufes  efl  la  mauvaife  foi   des  plaideurs  :  l'efprit  &  le     La  mauvaife  foi 
cœur    humain   font,  à   notre   confufion,   infinis    dans  leurs   détours  ^  jj  ^^^^jc-^'^e  mu  ipa- 
faut  de  même  des  précautions  à  l'infini   pour  en  arrêter  la  corruption  : 
ces  précautions    croifTent ,    à    mefure   que    l'inclination  d'un  peuple   fe 
porte    vers   les   procès,    d>i  que    Ig    Légiflateur   fait  bien    faifir    l'éten^  i.esfoniiaiîtcs  rroîf- 

,  j  1      o      t  1-    '     1  1  VI  •  r      r        rr        n    fea:  avec  la  mauvaife 

due  du  mal  oc  la  qualité  des  remèdes  qu  il  exige  :  «  la  lagelie  eit  foi. 
»  obligée  de  faire  le  même  progrès  que  la  malice  de  l'homme,  afin 
»  que  chaque  mal  trouve  fon  remède  ,  chaque  fraude  fa  précaution  , 
»  &  chaque  crime  fi  ppine.  La  loi ,  qui  a  voit  -d'abord  été  établie 
»  pour  réprimer  la  violence  ,  n'eft  prefque  plus  occupée  qu'à  défarmer 
»  la  fubtilité.  Indocile  à  porter  le  joug  de  la  règle  ,  l'efprit  humain 
»  veut  s'échapper  par  mille  détours  fecrets  ,  dans  lefquels  il  faut  que 
»  la  vigilance  du  Légiflateur  le  fuive,  La  ve'rité  n'efl:  plus  une  ,  pour  ainfi 
»  dire;  çlle  eft  obligée  de  fe  multiplier  par  une  infinité  de  diftinftions  , 
»  pour  fe  défendre  contre  les  artifices  non  moins  infinis  de  Terreur  ;  & 
»  dans  ce  combat  perpétuel  de  l'homme  contre  la  loi ,  &  de  la  loi 
»  contre  l'homme  ,  la  multitude  des  règles  n'eft  pas  moins  l'eifet  nécefr 
»  faire  que  la  preuve  fenfible  de  notre  dérèglement  [a)  >■>. 

Parmi  une  foule  d'exemples  de  cette  vérité,  &  que  l'on  verra  dans    Preuve. de  cectev/- 

Ij./->  >•  '-^'ri  1     rite,  par  l'exemple  c« 

e  cours  de  cet   Uuvrage  ,    nous   nen  citerons    ici  qu  un  leul ,  pour  la  i^  preuve   teliiaio- 

démontrer  d'une  manière  plus  fenfible.  '"^'*^' 

Sous  les  Rois  de  la  féconde  race ,  &  une  partie  de  la  troifiéme ,  on 
ne  cherchoit  poij.it  la  vérité  par  les  voies  que  l'on  employé  aujour- 
d'hui ;  c'étoit  aux  épreuves  de  l'eau  ,  du  feu  ,  de  la  croix  &i  du  com- 
bat judiciaire  que  l'on  avoit  recours  :  on  les  abandonna  &  on  les 
reprit  tour-à-tour,  fuivant  que  Uon  fut  plus  ou  moins  frappé  de  leurs 
inconvéniens.  De  telles  voies  d'inflruclion  ne  chargeoient  par  l'ordre 
judiciaire  de  beaucoup  de  formalités  ;  les  parties  nç  s'accordoient  pas', 


Çci)  M.  d'AguelTean  ,  132  Mcfcijrialc  ,  la  fcunce  du  Ma^i/Irat. 
Tome  L 
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on  ordonnoit  l'épreuye  ,  &  celui  qui  fuccomboit,  perdoit  fâ  ^aufe; 
il  ne  falloit  pas  beaucoup  de  règles  pour  diriger  une  pareille  adminif^ 
tration. 

Ces  reflburces  fingulieres  &  bizarres  dévoient  reVoIter  refprit  le 
moins  raifonnable  ;  elles  furent  cefrendant  \on^- temps  en  ufage  :  faint 
Louis  voulut  \es  anéantir,  au  moins  dans  Tes  domaines  (car,  le  droit 
féodal  exiftant  dans  toute  fa  force ,  il  n'avoit  gueres  que  le  titre  de  Roi 
fur  les  domaines  de  (es  VafTaux)  :  il  fit  un  code  de  loix  pour  les  abro- 
ger &  leur  fubflituer  des  voies  plus  conformes  à  la  raifon  -,  parmi  ces 
voies,  il  mit  la  preuve  teftimoniale,  &  voulut  qu'on  y  eût  recours 
dans  bien  des  cas  :  la  mauvaife  foi  des  témoins  fit  connoître  com- 
bien cette  extenfion  étoit  dangereufe^  on  la  reflerra  enfuite  ,  en  obli- 
geant de  configner  dans  des  acles  ou  des  regiflres  publics  les  preuves 
des  conventions  &  de  l'état  des  citoyens  ,  parce  que  ,  comme  dit  M.  de 
Montefquieu  ,  l'écriture  eft  un  témoin  difficilement  corrompu. 

Mais ,  fi  ces  aâ;es  &  ces  regifl:res  obvièrent  à  des  inconvéniens  ,  ils 
en  firent  naître  d'autres  ;  des  fourbes  s'étudièrent  à  les  altérer ,  &  en 
fabriquer  :  il  fallut  un  remède  contre  cette  horrible  invention  j  on  éta- 
blit l'infcription  de  faux  ;  nouvelles  formalités. 

D'un  autre  côté  ,  la  preuve  par  témoins  ,  quoique  reflerrée  dans  des 
bornes  plus  étroites  qu'auparavant,  produifit  des  maux;  il  fallut  en» 
core  la  reftreindre  ,  la  limiter  aux  cas  où  la  corruption  des  témoins 
n'étoit  point  à  craindre  ,  ni  à  préfumer  ,  &  ,  fuivant  Texpreflion  d'un 
Auteur  de  nos  jours  ,  défendre  en  quelque  forte  aux  citoyens  de  fe 
fier  les  uns  aux  autres.  C'eft  ce  que  l'on  fit  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  qui  défendit  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  de  conventions 
excédant  loo  liv. 

Cette  loi  n'ayant  pas  prévu  tous  les  cas  ,  il  s'éleva  des  difficultés  fur 
fon  exécution  \  l'ordonnance  de  1667  les  décida. 

Les  hommes  ne  doivent  donc  point  reprocher  aux  Légiflateurs  cette 
multiplicité  de  règles ,  mais  fe  l'imputer  à  eux-mêmes. 
jufiificathncieia  ^^  troifiemc  reproche  injufle  qu'on  fait  à  la  Procédure  efl  fonde' 
'itp'r'oJllref"^'  ^^"^'^^  "g^'^^^^  ^^  ^^^  ''^g^^^  i  rigidité  !  dont  le  maintien  paroît  fort 
puérile  aux  gens  du  monde  ,  lefquels  regardent  ceux  qui  les  fui- 
vent  ftriâement  ,  comme  des  hommes  minutieux  ,  efclaves  d'une 
vaine  formalité  par  laquelle  ils  fe  laiflènt  mener  fans  en  favoir  k 
raifon. 
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Cette  erreur  peut  fe  pardonner  à  des  perfonnes  peu  accoutumées 
à  examiner  les  chofes  &  qui  les  jugent  fur  leur  phyfionomie  ;  mais 
qu'un  ge'nie  (a)  du  fiecle  dernier,  qui  s'eft  illuflré  par  la  profondeur 
de   Çqs  obfervations ,    ait    de'cidé   comme    elles,   que   le    fond   devoit     La  forme  doît  emJ 

,      r  1    •  -.  /  '        !>•    n-       •  1        r  porter  le ftad. Pou?-, 

emporter  la  forme ,  on   doit  en   être  étonne   :  1  mltitution  des  rorma-  quoi, 
lités  n'eft   pas    le  fruit  du  caprice  ,  mais    de  la    ne'ceffite' ,  puifqu'elles 
font  e'tablies  pour  mettre  une  Partie  dans  la  pofTibilité  de  fe  de'fendre  , 
&  le  Juge  en    e'tat    de  de'cider  :  tant  qu'elles   ne    font  pas  obfèrvées  , 
il  feroit  de'raifonnable  de  ftatuer  fur  le  fond. 

Une   autre    raifon    encore  qui   fait    méprifer  la  rigidité   des  loix  de    -  9,"  méprife  «rw 

i  i  o  ngidittr,  parce  <j\i  elle 

la    Procédure    f  raifon   qui    leur    eft  commune    avec   les   loix   qui   ont   e'tcontraireà  l'mté- 

^  ^  •■  re:  prive  ;  on  ne  con- 

pour  objet   de  régler  le    fond  dé  nos  droits),  efl:    que  ceux   qui  font  «(^ere  pis  qu'elle  eft 

^  '  .    .  ..    ,  ^  .  .  fondôe  fur    rincérêç 

viûimes  de  cette   rigidité  ne  conliderent  jamais  que  leur  intérêt  dans  pubik^  _ 

les  conteftations  qu'ils  ont  :  ce  fentiment ,  qui  prend  fa  fource  dans 
l'amour  de  foi  -  même ,  eft  naturel ,  &  par-là  il  eft  à  peu  près  excu- 
fable  ;  mais  il  n'empêchera  pas  l'homme  impartial  de  dire  que  le  général 
doit  l'emporter  fur  le  particulier. 

Si  l'on  ne  confidére  que  l'intérêt  des  Parties  qui  font  en  conteftation  .    ,*-.°"^'!^,':"  "-  ^"* 

_  '  '    teret   public  ,    linon 

&  que  l'on  ne  porte  pas  ^cs   vues  jufques  fur  l'influence  que  le  juge-  °?^  "^  P^"*  ''"u  dé^ 

ment  peut  avoir  fur  les   intérêts  de  la  fociété  ,  on  s'égarera  fou  vent  du 

vrai  chemin  de  la  décifion  :  la  Juftice  ,  en   n'envifageant  que  les  deux 

Parties  ,  décideroit  pour  une  perfonne  ;  en  conftdérant  l'intérêt  public  , 

elle   fe  détermine    pour    l'autre  :   mais  c'eft  une    chofe  à    laquelle  les 

plaideurs  ne   font  gueres  d'attention  ;  en  forte  qu'ils   accufent  fouvent 

d'in juftice  ce  qui  eft  très-jufte. 

La   fource  de  cette  erreur  fi  corumune  parmi    les   gens  qui   cenfu-      Source  de  rerretrt 

r  D  T  ^ç  ceux    qui  cenlLl- 

rent   les    déci fions   des   Tribunaux    &  de   nos  Loix      vient  de   ce  que   ""'  ^"^  ^*^'''  ^^  ^* 

,..,,.  •       ,,  Procédure, 

1  intelligence  ne  peut  appercevoir  lintérêt  public  qu'après  plufieurs 
réflexions;  au  lieu  que  les  confidérations  tirées  des  perfonnes  mêmes 
qui  plaident ,  s'offrent  à  nous  fur  le  champ.  Peu  de  gens  ont  la  vue 
aftez  perçante  pour  pénétrer  jufqu'aux  confidérations  générales  ;  parce 
que  ce  font  des  vérités  abftraites ,  &  qu'il  fe  préfente  inceffamment  à 
notre  efprit  des  chofes  qui  partagent  l'attention,  &  l'empêchent  de  fe 
porter  jufqu'à  ces  vérités  éloignées. 


(a)   La  Bruyère, 

■  4 
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Jujîifuation  du  ri-      Quant  aux    frais  immenfes  qui   fe   font  par   la  Procédure,  c'eft    â 

proche   de  frais  iin^  ■*  ' 

tnenjes,  fait  h.  la  tort  qu'ofi  ics  lui    impute;   ils  proviennent   de    deux  caufes  :  la  pre- 
Première  caufe  de  Hiiere ,  l'infradion  des  loix  qui  prefcrivent  une  marche  fimple  &  aux- 

cis  frais.    Inflation  „  .^.,  .  ;,  rr        \  • 

-<ifsJ6ix.  quelles    certains   Tribunaux   ne  tiennent  peut-être    pas  allez   la  main: 

en  voici   un  exemple  :  dans  les   affaires  fommaires,  il    eâ  de'fendu  de 
donner  des  défenfes  par  écrit ,  parce  que  les  moyens  font  fufceptibles 
d'être  expofés   à    l'audience  ;    c'efl:   l'ordonnance  de    1 66j    qui  l'établit 
ainli  j  il  y  a  des  Tribunaux  où  l'on  ne  la  fuit  jamais  :  dans  les  affaires 
non  fommaires,    les    défenfes   par  écrit  font    permifes  ;  le   demandeur 
peut   répliquer    auffi  par    écrit  ;  mais  cette  loi  borne     là   finftruélion  , 
&  défend  les  fécondes ,   troifiémes  ,   &    autres  pièces  d'écritures    (  du- 
pliques ,  tripliques  )  ;  les  gens  de   Juftice  trouveroient  la  procédure  trop 
fimple  fi  l'on    s'y  conformoit  -,  on  voit  quelquefois  jufqu'à  cinq    ou  fix 
pièces  d'écritures.  Ce   n'efl:   pas  la  faute   des  loix ,  .mais  celle  de  leurs 
minifires. 
Seconde-  caufe.       ^^  fcconde  caufe    fe  trouve   dans  les  droits    établis  par   le    Prince, 

Droits  ûir  le  papier,  f^^  ]q  papier,  le  parchemin,  le  contrôle,  le  fcel  &  les  droits  d'Offi- 
ciers qui   leur   font  fouvent   attribués ,    non  à    raifon  de    leur  travail  , 

t!es  caufes,  étrange-  ^^^'^  des  finances  qu'ils  ont  payées  :  tout  cela  efî  étranger  à  la  Procédure, 

les  à  la Proccdufe.        o       »      '^  '  '  j       u    r  *_     j'  '^   .. 

OC  n  a  ete  amené  que  par  des  beloms  d  état. 
J'iflificaùon  du  7-e-       ^^  reprochc  d'imperfeâ:ion  qu'on  fait  à  la  Procédure  ,  efl  un  des  plus 

Il  en  eft  auxquelles       II  cfl:  à  la  vérité  des  imperfeâions  auxquelles  il  eft  pofïîble  de  remé- 

mais^beauco™p  aux-  ^ï^'^  j  "^«^^s   il   cn  eft  une  multitude  d'autres   qu'on    ne   peut    faire  dif- 

peuî'^parc'l  qu'il  eft  P^roître  :  la  raifon  efl  qu'il  y  a  beaucoup  de  loix  qui  n'embraffent  ni 

S^coîs^'es'^àT"'"^'^^  "^  peuvent  embraffer  tous  les  cas  :   fi  l'on  eût  été  affuré  que  les  Juges 

feroient  tous   fenfés    &    honnêtes   gens  ,  on   auroit    laiffé    les  chofes  à 

leur  arbitrage ,    &  l'on    eut    mieux    fait  ;    mais    la    crainte    trop   bien 

Cette  împoffibiiitc  fondée  du    contraire  a   fait  établir  des    règles   générales   que  l'on   doit 

néceffite  des    règles    ^  „./-  ir-  /-rj  -i- 

gunéraies.  fuivrc  ,   &    qui   ront  que  quelquefois    on  lacrme   des  cas  particuliers^ 

parce  que  les  Juges  doivent  rarement  s'écarter  de  la  loi.  Sans  cette 
crainte,  le  gouvernement  humain  feroit  parfait,  il  feroit  femblable 
en  quelque  forte  à  celui  de  la  divinité  qui  apprétie  chaque  action  , 
non  fur  une  mefure  générale  ,  mais  d'après  la  nature  &.  les  circonf-» 
tances  de  cette  adion ,  lefquelles  varient  à  l'infini. 

Delà,  la  loi  n'opère      Dg  cette  néceffité  de  faire   une  règle  crénérale  ,  il  réfulte  quHl  v  a 

pas  toujours  avec  la  d        o  7  t  /    « 

Miême  juftefle.        biçn  des  cas  oij  la  loi  opère   avec   bien  moins  de  juflefîe  que  daos 
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-d'autres;    parce    qu'il    y   en   a    beaucoup  qui    différent  ^  &  quelquefois 

efTentiellement ,  de  l'objet  que  le  Le'gillateur  a  eu  en  vue  :  les  rapports 

4bnt  fi  étendus  ,    fi    multipliés ,    qu'il    eft    prefqu'impofilble    qu'il    n'en 

échappe  quelques-uns    à    l'œil    le    plus   pénétrant,    &  que  la   loi  n'ait    .E'ie.a  fouvent  un 

un  côté  foible. 

•  Tel  eft^le   fort  de  l'humanité,  que  tout   ce  qu'elle   touche  efl:  em-   Tout  ce  qui  émane 
preint  de    ce    caraclere    d'imperfedion  qui    lui   eft  propre;  toutes    les  f^^i^ co^rame l'uir^^'^ 
•iciences,  toutes  les   inflitutions    humaines  font    dans  le   même   cas;   il 

n'en  eft  aucune  qui  remédie  entièrement  aux  inconvéniens  qui  naiflent 
à^s  chofes  qu'elle  a  pour  objet  :  ainfi,  ce  reproche  eft  abfolument  mal 
fondé. 

La  légiflation  la  plus  fage  fera  donc  toujours  celle  qui  fera  la  moins  La  léginacioniapius 
imparfaite  :  il  y    a  des  gens  qui,    dans    le    délire    d'une    imagination  qufeîUa  moL'i/^ 
portée  au  bien,  mais  exaltée,   penfent   qu'il  eft  facile  de  remédier    à^"^"^' 
tout ,  &  exigent  une  perfection  impofTible  \  c'eft  la  république  de  Platon , 
ou  l'orateur  de  Cicéron. 

Non  -  feulement  les  loix  font  imparfaites,  parce  qu'on  ne  peut  pas  Non  -  reuiemencia 
tout  prévoir ,  mais  quelquefois  elles  évitent  de  prévoir  par  de  bonnes  tout  "maisTv'kc'Vi'e" 
raifons  :  par  exemple  ,  il  eft  fouvent  de  la  prudence  du  Légiftateur  ;afdeux'«fotr'' 
de  garder  le  filence,  de  crainte  de  donner  trop  de  pouvoir  aux  La  première,  pour 
Juges  qui   fe    portent    aifément  à  étendre  fa   volonté  :  il  ne  leur  dit  "^ pas  donner  trop 

-'     O  -1  *  "-    de  pouvoir  aux  Ju- 

cas  :  «   je  vous  permets  de  faire  telle   chofe»;  mais  il  femble  fermer  ges,  ni  occafion  3'é- 

*  f.  ,  rendre  fa  volonté, 

les  yeux  ,  en  leur  difant  cependant  :  «    prenez  garde   de  trop  profiter 

»  de  la  liberté  que  je   vous  laifte,  parce  que    je  feroîs  obligé  de  vous 

»  refferrer  dans  les    bornes  que  je  vouï  ai  prefcrites  »  :   aufti  M.  Puf- 

fort  ,   lors  de  l'examen  de   l'ordonnance    de  16^7,  donna- t- il   pour 

j-aifon  de  ce  que  cette   loi  ne  permettoit   pas  aux  Juges  de  compenfer 

les  dépens  ,  «  que  l'on    n'avoit  pas   eftimé  qu'on  dût  inférer  dans  l'ar- 

«  ticle  cette  faculté  de  compenfer ,  pour  ne   pas  donner  occafion  d'en 

»  abufer-,  mais  on  l'a  laiffé  ,  continuoit-il ,  facilement  à    l'arbitrage  du 

J3  Juge,   pour   en  ufer  mode'rément,   &  dans  les  cas  où  il  efîimeroiç 

a»  nécefï'aire  de  s'en  fervir  ». 

%-  Une  autre  raifon  de  ce  défaut  de  prévoyance  dans  nos  loix,  eft  que     la féconde , parce. 

le  Légiflateur  craint  quelquefois  d'enfeigner  le  mal  en  le  voulant  pré-  ffiema/"on''iW 

venir  :  c'eft    ce  que   remarquoit  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de   l'examen  '^^'^'^^' 

de  cette  ordonnance   de   1667,  fur  un   article  du   projet  de  cette  loi, 

par  lequel  il  étoit   établi  que  l'affignation  que  l'une   des  Parties  auroife 
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fait  donner  à  fon  Juge ,  ou  les  injures  qu'elle  auroic  proférées ,  en  par- 
lant à  lui  ou  de  lui,  depuis  l'aâion  intentée,  ne  pourroient  fervir  à  le 
récufer.  Ce  grand  Magiftrat  obferva  que  les  Parties  fe  précautionne- 
roient  contre  cet  article  ;  qu'un  chicaneur  ,  qui  appréhenderoit  un  bon 
Juge  ,  lui  feroit  donner  une  aiïîgnation  par  avance  ,  on  lui  diroir  des 
injures  ,  pour  avoir  matière  de  le  récufer  ;  qu'il  valoit  mieux  retran- 
cher cet  article  q'ji  fut  en  effet  fupprimé. 
On  reprocVie  mal-      Outre  le  défaut  de  prévoyance  que  les  gens  peu  inftruits  reprochent 

^  -  propos    trop    de  rrj  1-J  .         a  'X  \  • 

apaccMiànosioix.    louvcnt   lans  fondement    aux    loix  de    notre  rrocedure ,   on    leur  im- 
pute encore  trop   de    douceur  ;    la  plupart ,    indignés   de   voir  les  ma- 
nœuvres que  l'on  employé    pour    fe   fouftraire   à  la  Juflice  ,  regardent 
cette   douceur  comme  la  caufe    du    défordre ,    &  voudroient  dans  nos 
Les  loîx  dures  font  foix  plus  de  févérité.  Quelle  erreur  !  Si  des  loix  douces  font  peu  fui- 

Jc  moins  bi^npbfer-      .  i  i    -        i  •     r  n  n  • 

yics»  Vies,  que    fera -ce    des    loix  dures  qui  lont  celles  que  Ion    a  toujours 

moins  obfervées  ?    les  Juges  répugnent  à   infliger  des  peines ,  à  moins 

que    l'on    ne  force   abfolument    leur  indignation  à    févir  :  ceux-mémes 

qui  ïont  opprimés,    préfèrent    affez    fouvent  i'inaâion  à    une   pourfuite 

qui  auroit  des   fuites   fâcheufes  pour   celui  dont  ils  ont   à   fe  plaindre  : 

auffi  ,  l'expérience    nous   démontre-t-elle    que  l'atrocité  des   loix  ,  bien 

•  loin   de    produire  l'obéifTance  ,   en  empêche  l'exécution.  «    Qu'on  exa- 

»  mine  la    caufe    de  tous   les    relâchemers,  on    verra  qu'elle  vient  de 

»  l'impunité  des  crimes ,  &  non  de  la  modération  à^ts  peines  u.  Efprit 

des  Loix,  liv.  6,  chap.    12.. 

F>''Jlitatdeiajujii.       Si    l'on  veut    donc  bien  examiner  toutes  les    raifons  (a)  qu'on   croit 

^'touI'cc  qu'on  re-  ^^^'^   ^^    regarder    défavorablement  la    Procédure  ,    on  verra    qu'elles 

fcîuteffétranVr'^"'  ^"^  ^°^^  totalement  étrangères ,   &  que  bien  loin  qu'elle  foit  une  chofe 

EUe  cil  une  inRi-  jnutile  &i.  pcmicieufe  ,  elle  efl  au  contraire  une  infîitution  fa<^e   &  ne'-. 

f:  ;tion  fage  &:  pécef.  *  '  o        '-^       v 

pi'S'  çelTaire, 

On  ne  fe  Korne  pas       Nous   ne  Hous  en   tiendrons  pas  là  :    obligés   de   la    mettre   fous    le 

à   cette  iuflilicacion.   •  iifLioii  •  /-i-i^ 

On  prouve  que  la  P^^   ^^    pi"?  favorable    &   le    plus    vrai ,    pour  réconcilier  les   efprits 
^nftSnMe'^ô  ^^*^^  ^^^^  '  ^'^"  d'amcncr  par-là  plus    aifément   les  jeunes  gens  à   l'étu- 

le  Droit;  qu'elle  a  djçr ,  nous  fcrons  voîr  Quc   nou -  feulciiient   elle  n'eil  point  une  fimnlp 

avec  lui  le'^  r3pr®n,s  '  ^  .  j-  ^    v,    mu^ic 


(cl)  Ces  raifons  paroutont  trop  étendues  aux  gens  éclairés  8t  impartiaux  ,  mai?  ce  n'efl 
f^s  pour  cm  que  j'éçiis. 
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affaire  de   forme  ,'  peu  intéreiïante ,  mais  qu'elle  a  même  une  origine  les   pru?   intimas  , 

m  ,  ,  •       a       1        1'    •/!     •  t        1        r       j    qu'elle  en  a  avec  la 

aulli  noble  que  cette  autre  partie  de  la    legillation    qui   règle    le    rond  rature  &  le  piincipe 

j  ,      .  ,   ,,  Il        1  ^       1  I         ■      •  o      «^J    Gouvernement, 

de   nos    droits;    quelle  a  avec  elle    les  rapports    les  plus  inturies,   &  k  droit  politique. 

qu'elle  en  a,  comme  elle,  avec  la  nature    &   le    principe  du   gouver-  imn's jesVréi?g£''& 

nement-,  le  droit  politique  ,  les  mœurs  ,   les  pafîions ,  les   préjugés   &  pîes"jeîi?yilu,riî 

l'ignorance  des  peuples  ,  le  phyfique  &  la  religion  du  pays  pour  lequel  J^eH|^on&:i^piwio- 
elle  eft  faite  \  enfin  ,  que    la    philofophie  ne  lui   prête    pas    moins  fou 
flambeau  qu'aux  autres   fciences. 

I  I  I, 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  le  Droit  civil  fe  diviie  en  R^p^orts  &e 
deux  parties  (le  Droit  proprement  dit,  oc  la  rroceJure),  prouve  que  ^rsc  ze  Droit 
la  Procédure  a  une  même  origine  que  le  Droit  civil,  ôi  qu'elle  doit  Rapports . cn-cc  h 
être  confidérée  auiTi  avantageufement ,  puifque ,  fans  elle ,  ce  Droit  ne  ucmkl  "d'origine: 
feroit  rien.  '  avecceDt^i., 

Mais  ,  cette  unité  d'origine  ,  ce  rapport  de  néceffité  qui  lie  ces  deux 
parties,  ne  font  pas  les  feuls  rapports  qu'elles  aient,  elles  en  ont  beaucoup 
d'autres. 

La    preuve  s'en    trouve   dans  l'influence  qu'a  le  Droit  fur  la  Proce'-    Influence  «RiBrafe 
dure  qui  fe  reiïent  de  fa  bonté  &  de  fes  imperfedions,   Ainfi  voit-on  dure,  à  laquelle  is 
que  le  défaut  d'enfêmble  dans   nos  loix ,  la   dcfuétude   ou  eft  tombée  perfédioX'^     "*' 
une  partie  ,  les  contradidions  &  l'obfcurité  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques-unes ,   le    défaut  de  concordance    qu'on  leur  impute ,     &    avec 
vérité ,  à  toutes,  cette  bigarrure  révoltante  que  nous  prélènte  la  diver- 
fité  des  coutumes,  tous  ces  vices,  &  use  multitude  d'autres  que   l'otï 
développeroit  ici  il  cVtoit  le  lieu  ,  tout  cela  rejaillit  fur  la   Procédure  ; 
&  la  raifon  en  eft  bien  flmple  :  ces  défauts  donnant  entrée  à  nombre 
de  conteftations ,    &    une  elpece  d'aliment   à  lefprît   de   chicane ,    la 
Procédure  doit  être  occupée  à  redoubler  de  précautions  pour  en  pré- 
venir ou  repoufTer  les  effets^ 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  prouver  que  la  nature  &  le  principe     Rn-pport^ avec  & 

3  •     n  ri  11...,.  ^  nature  &  le  princivtf 

du  gouvernement  ont  une  intluence  lur  les  règles  de  la  Procédure  ,.&  en  du  Gouvtrn^imni^ 
occafionnent  la  multiplicité  ou  la  fimplicité  ,  eft  fuffifant  pour. faire  voir 
les  rapports  qu'elle  a  avec  le  gouvernement  -,  nous  paflêrons  donc  à  ceux 
qu'elle  a  avec  le  droit  politique. 

On  voit  par  la    définition   que    nous  avons    déj;a.   donnée    du  droit  r,  ^"pp^^*^  ^^^  ^ 

Dr  ait  golitiiju&,. 
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politique  ,  qu'il  eft  h  colleftion  des  obligations   de  ceux  qui  gouvernent  J 

envers  ceux  qui  font  gouverne's ,  &  refpeftivement  des  obligations  de  ceux 
qui  font  gouvernés  envers  ceux  qui  gouvernent. 
ir.uiici  faire  fentîr,       Afin  de   bien    faire  fentir   les  rapports  que  la  Proce'dure    a  avec  ce 

remaïquer  de  coni-  .  rr  i  •  ii  n. 

bien  de  parties  eft  droït ,  il   faut  auparavant   dire    de  combien   de  parties    elle    elt    com- 

coiupofce  ïi   Procé-  _ 

dure.  polee. 

Fi'.ercft  de  quatre       Pour  obtenir  juftice  ,  il    faut  la  reclamer;  on  doit    enfuite  inftruire 
rinihuaiorj,  le  ju-  le  Jugc ,  de  la  juftice  de  fa  prétention;  lorfqu'il  eft  éclairé,  il  doit  déci-- 

genient   &    J'exécu-     t  r  r    -,  ^  >  •  j  '    T  J       1    ; 

tion,  der  ;  enhn ,  li  le  condamne  ne  veut  pas  exécuter  cette  decilion  de  lui- 

même  ,  il  faut  l'y  contraindre.  La  Procédure  eil;  donc  compofée  de  quatre 
parties  principales  ;  la  demande  ou  réclamation  ,  l'iniîrudion ,  le  jugement, 
&  l'exécution  du  jugement.  * 

Ceci  pofé ,  en  démontrant  l'influence  du  droit  politique  fur  chacune 
de  ces  parties ,  il  fera  facile  de  voir  les  rapports  que  la  Procédure  a  avec 
ce  droit. 

Pour  démontrer  cette  influence  ,  il  faut  rappeller  que  la  princip:ile 
o'Dligation  qui  réfulte  du  droit  politique ,  de  la  part  de  ceux  qui 
gouvernent,  eft  de  maintenir,  par  l'adminiftration  de  la  Juftice,"  les 
rapports  qu'il  y  a  entre  ceux  qui  font  gouvernés;  &  la  principale  obli- 
gation de  ceux  -  ci  ,  eft  de  fe  foumettre  à  leurs  décifions  &  les  exé- 
cuter. 

Ces    obligations    ont  leur   application   à    chaque  partie  de  la  Procé- 
dure^ &   c'eft  par -là    que   nous   achèverons    de    faire    fentir  ces   rap- 
ports. 
'  Ra-ponsduDroît        Puifquc  ceux  qui  font  gouvernés  peuvent  obtenir  juHiice   de  ceux  qui 
demande.  ^^^^    ^^  gouvement ,  ils  ne  doivent  pas  fe  la  faire  à  eux  mêmes ,  mais  la  recla- 
1°.  Les  fujets  doi-  ^-^ç^^    en  ufant  de  la  première  partie  de  la  Procédure  ,  la  demande. 

vent  recourir  a  1  au-  ^  i  i  7 

toricé,  &nepai  Te       D'uH  autrc  côté  ,  \ts  hommcs  n'avant  renoncé  à  fe  faire  iuftice  eux- 

fiiie  juftice.  _  _  '  ' 

1".  L'autorité  ne  mêmes  ,  &   établi  une  autorité  que   pour  qu'elle    la  leur    rendît  ,  elle 

doit   pas   gêner    les  .  ^  .  ,   .  .  . 

rcciamations.  ne  doit  en   aucunc  manière  gêner  les  réclamations    des  citoyens  qui  fe 

Par  confiquent  ne  croycnt   Opprimés,    ni   exiger   qu'ils    obtiennent   d'elle    une    permiffioii 

^'oi/p°enne^Sne  po""^  implorer  fon  fecours  ,  parce  que,  comme  elle  pourroit  être  folii- 

en.e  permiiiion  pour  ^itéc ,  par   le  Crédit,   de  refufer   cette  permiffion  ,   il  s'enfiiivroît  que 

l'exercice  des  a6Hons  feroit  gêné. 

Cette  règle  rigide-       Auffi ,  notre   gouvernement   a-t-il  toujours   regardé   comme    une  de 

mène  obiervée  chez    r  --i  ii-^'—i  _  a  h  •  3  r>-  , 

nous.  les  principales  obligations  ce  ne  pas  gêner  1  exercice  des  actions  qu  uri 

citoyen  croit  avoir    droit  de  diriger    contre  un    autre    :    à^    forte  que    • 

l'on 
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Ton  peut   en  France  traduire    en   Juftice   fans   aucune  permifTion  {a)  , 
les  gens  les   plus    éleve's,    même  le   Souverain,   lorfqu'on    prétend  fes 
droits  portés  au-delà  de   leurs  bornes  légitimes  par  ceux  qu'il  a  char- 
gés  d'y  veiller  :   c'eft  pour  cela  que    lorfqu'on   s'adrefle   au   Miniftere 
pour  obtenir  une    lettre  de    cachet  qui  empécheroit  une  perfonne  de 
commencer   ou    continuer  l'exercice  d'une   prétention  ,   ou  l'empêche- 
roit  de  repoufTer  une  adion   dirigée  contr'elle  ,  c'eft  pour  cela,  dis-je  , 
que  la  lettre  eft  refufée.    C'eft  pour  cela  encore   que  lorfqu'il  en  a  été 
lancé  une  contre  quelqu'un  qui  a  befoin   de  fa  liberté,  pour   folliciter 
une  affaire,    l'intenter,    défendre  ou    pourfuivre ,  le  Miniftere  accorde 
la  liberté ,  ou  au  moins  la  permifTion  de   fortir   fous  la   conduite  d'un 
garde,  à  moins  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  détention,  ne  foit  de 
nature  à  intérelfer   le    Gouvernement ,    de  manière  qu'il  fût  dangereux 
d'accorder  cette  permifTion. 

'Après  la  demande  ,  il  faut  inftruire  le  Juge.  Le  droit  politique  impofe  tSion'"^''^^ 
à  ceux  qui  gouvernent ,  ou  au  moins  à  ceux  qui  les  repréfentent  dans  ^{"^^^l^^^x.  ml 
l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  de  prendre  toutes  les  voies  iuftes  qui  peuvent  ^°''^  s'imtruiœ  peut 

'  r  /  >       i  juger. 

les  éclairer  pour  parvenir  au  jugement;  s'ils  pouvoient  les  refufer , 
l'exercice  des  aftions  feroit  encore  gêné.  Il  le  feroit  pareillement ,  s'ils 
pouvoient  arrêter  f  inftrudion  ;  auffi  le  Gouvernement  s'eft-il  irapofé  de 
ne  jamais  la  traverfer. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  font  gouvernés  font  obligés  de  fe  conformer  à  iJr,\'  ce'"u'^e>:igr 
tout  ce  qu'exige  d'eux  cette  autorité ,  pour  découvrir  la  vérité  i  ils  doivent  ^^^olni^i^'lUT.'' 
donc  fe  prêter  à  toutes  les  voies  d'inftrudion. 

Le  but  de  l'inftruâion  eft  de  parvenir  au  jugement.  Ainfi  ,  lorfqu'elle  po'iSque'Le'i  leT^i'- 
eft  complette  ,  ceux  qui  gouvernent  ou  au   moins  leurs    prépofés  dans  f^^"^'^"'- 
l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  doivent  décider  ;  ils  ne  peuvent  s'y  refufer.  " 

A  Tégard  de  la  manière  dont  ils  doivent  s'acquitter  de  cette  obli-  obUgaiioT.  fuivlnr 
gation ,  elle  varie  fuivant  la  nature  &  le  principe  de  chaque  Gouver-  ItpeTe'lSque^gôu' 
ncment  :  par  exemple,  dans  les  Etats  defpotiques ,.  M.  de  Montefquieu  ^^"^^'"^"'^• 

/11-  1      Ti  •  ■  1  11  L^   Dcfpote  peut 

établit  que  le  Prince  peut  juger  lui-même  :  cela  s  accorde  avec  le  prin-  juger  lui-même. 
cipe  de  ce  Gouvernement ,  qui  eft  la  crainte^  mais  il  ne  peut  juger  dans  na^u'e.''°"  ^^  ^°" 
les  Monarchies, 


(-i)  Telle  efl  la  rcgle  générale;  mais  il  y  a  des  cas  où  il  feroit  dangereux  qu'on  pût 
aftionncr  fans  la  permiflîon  du  Prince  ,  de  fes  Miniftres  ou  de  fes  Juges  ;  ils  feront  décail- 
lés dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  ,  Tome  I ,  page  lOj ,  où  nous  établirons  quand  il  eft 
péceflaire  de  recourir  à  cette  permiflîon, 

Toms  L  f 
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c'eftpourceîaque       Ccfl  d'après  ce  principe,  que  nos  Rois  fe  font  impofé  l'obligation  de 

/ocado'n '(ien'S.dée  "^  P^^  renverfer  l'ordre  des  Jurifdidions  ,  en  accordant  des  e'vocations  {a) 

par  une  feule  Partie,  générales,  fi  Ce  n'eft  quand  toutes  les  Parties  le  demandent  elles-mêmes  ; 

parce  que  l'expe'rience  a  fait  voir  que  lorfque  1  évocation  eft  demandée  par 

une  feule  Partie,  elle  eft  fufpeâe,  en  ce  que  des  Plaideurs  y  ont  eu  fouvent 

recours,  craignant  les  lumières  &  l'e'quite'  des  Juges  naturels,  &  efpérant 

être  mieux  traite's  par  des  Juges  qu'ils  avoient  follicités^ 

c'eft  encore  pour       C'eft  encore  par  une  fuite  de  ces  principes,  que  lorfqu'on  fe  pourvoit 

jprfqu^oû"  caffe  "un  en  caflàtion  au  Canfeil ,  &  que  l'on  y  eftime  l'arrêt  rendu  contre  la  difpo- 

pïîefond?  ''"'"'  ^tion  des  loix,  le  Confeil  ne  fe  réferve  pas  pour  cela  la  connoiffance  de 

TafFaire  ,  mais   la  renvoie  à  un  autre  Tribunal  que  celui  dont  l'arrêt  en: 

cafTé  ,  pour  y  être  examinée  &  jugée  de  nouveau. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  la  manière  dont  notre  Gou- 
vernement s'acquitte  de  l'obligation  de  rendre  la  Juftice,  on  voit  <jue 
nos  Princes  ont  toujours  confidéré  comme  un  de  leurs  principaux  devoirs 
de  la  remplir  ,  qu'ils  ont  cru  que  la  grandeur  d'un  Roi  ne  confiftoit  pas 
à  faire  ce  qu'il  pouvoir ,  mais  ce  qu'il  devoit ,  &  que  femblable  à  la 
Divinité  dont  il  eft  le  repréfentant ,  il  ne  doit  jamais  s'écarter  de  la  raifon- 
&  de  la  juftice. 
Rapports  du  Droit       Lorfque  le  jugement  eft  rendu,  il  faut  l'exécuter  :  ainfi  ,  une  obli' 

polîiique  avec  1  exc-  .  -  . 

cuiion  du  jugement,  gation  du  condamué  eft  de  s'y  foumettre ,  &  s'il  ne  le  fait ,  le  Gou-- 
fe^foummT'au'^°û-  vemcment  ou  ceux  qu'il  a  chargés  de  le  repréfenter  à  cet  égard,  doi- 
gemenc.  yg^t  prêter  au  gagnant  le  fecours  de  l'autorité  pour  contraindre  l'autre 

•comraTnXe ,  "ô:  lie  ^  ^^"^  exécution ,  faus  pouvoir  l'arrêter  [b)  :  tout  cela  eft  une  confé* 
-cution!'"  ""^  ^^^'  quence  néceflàire  de  l'obligation  réfultante  du  droit  politique  où  eft  le' 

Gouvernement  de  rendre  la  Juftiçe ,  &  de  celle  où  font  les  fujets  d& 

lui  obéir.^ 

Ainfi ,  dans  quelque  partie  que  ce  foit  qu'on  envifage  h  Procédure  y 

on  lui  trouve  des  rapports  avec  le  Droit  politique. 


(a)  Telle  eft  la  règle  générale  fujettc  à  quelques  exceptions  :  par  exemple,  le  Prince 
a  renvoyé  au  Grand-Confeil  les  affaires  de  piufieurs  Ordres  Religieux  par  des  raifons 
particulières.  Il  évoque  encore  à  lui  les  affaires  ,  lorfque  des  raifons  d'état  &  d'intérêt  pu- 
blic ne  lui  permettent  pas  d'en  laiflèr  la  connoiffance  à  fcs  Tribunaux}  mais  ceux-ci, 
établis  par  le  Prince  pour  empêcher  qu'on  ne  le  furprenne  ,  peuvent  lui  en  repréfenter  les 
inconvéniens ,  s'il  y  en  a  ,  &  il  eft  fouvent  arrivé  qu'on  a  déféré  à  leurs  remontrances. 

(b)  Cette  règle  générale  eft  aufli  fujctte  à  quelques  exceptions  très-bien  fojidées  ,  &  qui 
feront  développées  dans  cet  Ouvrage,  Tome  I ,  page  584  &  fuivances. 
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Les  mœurs  d'un  peuple  influent  auflî  fingulierement  fur  la  manière  Ruppoittdela  Pro. 
de  proce'der  en  Juftice  :  "  Quand  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs ,  dit  mxZs. 
»  M.  de  Montefquieu  ,  les  loix  deviennent  fimples.  Platon  dit  que 
M  Radamante ,  qui  gouvernoit  un  peuple  extrêmement  religieux ,  expé- 
M  dioit  tous  les  procès  avec  célérité  ,  déférant  feulement  !e  ferment  fur 
»>  chaqae  chef-,  mais  ,  dit  le  même  Platon  ,  quand  un  peuple  n'eft  pas 
»  religieux ,  on  ne  peut  faire  ufage  du  ferment  que  dans  le  cas  où  celui 
»  qui  jure"  eft  fans  intérêt,  comme  un  Juge  &  des  témoins  ».  Efprit  des 
Loix,  liv.  19  ,  chap.  iz. 

Ce  que  j'ai  dit,  pour  juftifier  la  Procédure,  que  la  mauvaife  foi  &  la 
corruption  des  mœurs  font  des  caufes  de  la  multiplicité  des  procès,  &  né- 
ceffitent  par  conféquent  une  multiplicité  de  règles  de  Procédure  ,  ajoute  à 
ce  que  l'on  dit  ici  pour  prouver  leur  influence  fur  l'ordre  judiciaire. 

Non-feulement  les  mœurs ,  mais  les  partions ,  mais  les  préjugés  ,  mais 
l'ignorance  d'un  peuple  influent  encore  fur  cet  ordre  judiciaire. 

Je  ne  veux  d'autres  preuves  de  cette  influence  des  préjugés,  que  les    influence  des  prélw 
épreuves  de  l'eau ,  du  feu  ,  de  la  croix  &  du  combat  judiciaire ,  employées 
par  nos  ancêtres  jufques  vers  le  13^  fiecle. 

«  Comme  aujourd'hui  les  Turcs  dans  leurs  guerres  civiles  ,  regardent  Preuve  par  des  fats. 
»»  la  première  vidoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ;  ainfi , 
»  les  peuples  Germains  dans  leurs  affaires  particulières  prenoient  l'événe- 
»  ment  du  combat  pour  un  arrêt  de  la  Providence  toujours  attentive  à 
»  punir  le  criminel  ou  l'ufurpateur. 

»>  Tacite  dit  que  chez  les  Germains,  lorfqu'une  nation  vouloit  entrer  en 
»  guerre  avec  une  autre  ,  elle  cherchoit  à  faire  quelque  prifonnier  qui 
»>  pût  combattre  avec  un  des  fiens ,  &  qu'on  jugeoit ,  par  l'événement 
5>  de  ce  combat ,  du  fuecès  de  h  guerre.  •  Des  peuples  qui  croyoienfc 
»  que  lé  combat  fingulier  régleroit  les  affaires  publiques  ,  pouvoient  bien 
n  penfer  qu'il  pourroit  encore  régler  les  différens  des  particuliers  ». 
Efprit  des  Loix,  liv.  19  ,  ehap.  17. 

11    eft  facile  de   voir   que  dans  ces  temps  d'ignorance,  l'ordre   iuii-    influence d^Vis^H 

••  i  o  '  I  rance  &  des  lumicn 

Claire  a  dû  être  fort  fîmple.  Pour  régler  la  manière  de  faire  ces  épreuves  ,  f'^'-la.  ProUdur 
il  ne  falloit  pas  beaucoup  de  formalités.  C'étoit  la  bonne  foi ,  le 
génie  courageux  &  brave  de  la  nation  qui  engageoient  à  y  avoir 
recours  -,  un  homme  formalifte  aflTujetti  à  ces  épreuves  eut  paru  vou- 
loir les  éluder ,  en  chicanant  (ur  les  formes  ^  &  par  cela  même  il  fè 
fut  avoué  coupable  du  fait  qui  donnoit  lieu  à  les  exiger  de  lui. 


e- 
es 

e. 
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Preuve  par  les  ré'  Cette  ignorance,  au  furplus,  plongea  toujours  l'ordre  judiciaire  dans 
SSre.  ^  '^^  '^  h  barbarie.  Dans  le  temps  que  Rome  étoitau  berceau  ,  &  que  la  manière 
d'y  réclamer  &:  de  rendre  la  juftice  étoit  fi  imparfaite  ,  il  brilloit  dans  la 
Grèce  :  lorfque  les  Romains ,  à  force  de  maux  &  d'inconvéniens ,  eurent 
découvert  les  vices  de  leur  ordre  judiciaire  ,  ils  le  corrigèrent,  &  il  fe  per- 
feftienna  par  degrés.  Juftinien  le  porta  ,  ainfi  que  le  droit  civil ,  à  un  pomt 
bien  élevé,  puifque  dans  le  code  qu'il  a  fait  faire,  les  Jurifconfultes  trou- 
vent encore  aujourd'hui  des  loix  &  des  règles  qui  nous  guident  dans  notre 
Procédure.  Lorfque  les  arts  &  les  fciences  s'évanouirent  avec  l'Empire 
Romain ,  par  les  invafions  des  Barbares ,  il  retomba  avec  eux  dans  l'oubli  & 
les  ténèbres  les  plus  épaiffes.  Cbez  nous,  Charlemagne  par  fes  loix,  le 
tira  du  chaos  où  il  étoit  ;  mais  les  maux  qu'entraînèrent  les  divifions  de 
fes  petits-fils ,  &  les  malheurs  de  la  féconde  race  ,  le  replongèrent  dans  le 
défordre  :  il  fut  à  peu  près  dans  le  même  état  jufqu'à  faint  Louis ,  dont 
les  lumières  le  rendirent  plus  conforme  à  la  raifon. 

Les  prédéceffeurs  de  ce  grand  Prince  étoient  Cms  doute  convaincus 
des  dangers  &  de  l'inutilité  du  combat  judiciaire  &  des  autres  épreu- 
ves ;  mais  ,  au  lieu  de  les  fupprimer ,  ce  qui  étoit  le  feul  remède  ,  ils 
s'étoient  bornés  à  les  affujettir  à  des  formes  &  des  règles  qui  n'empê- 
choient  pas  les  inconvéniens ,  mais  en.  faifoient  feulement  diiparoître 
quelques-uns.  '  • 

Smtei  Saint  Louis  alla   plus    loin  ,    il   voulut    abolir  le   combat,   &   ame- 

ner fes  peuples  à  une  manière  de  procéder  plus  raifonnable  :  il 
l'ôta  dans  les  Tribunaux  de  fes  Domaines,  comme  il  paroît  par  une 
ordonnance  de  i  z6o  ,  &  par  un  code  de  loix ,  appelle ,  EtuhUJfcmcnt 
de  S.  Louis  :  mais  il  n'en  pât  faire  autant  à  l'égard  des  domaines  des 
Barons ,  jaloux  de  leur  autorité ,  qui  éclipfoit  en  grande  partie  celle  du 
Monarque. 
Suice,  Cependant ,  ce  Prince  arriva  à  fon'  but  par  une  voie  indirefle  qui  y 

en  nous  failant  voir  combien  il  étoit  habile  dans  la  légiflation  ,  nous 
prouve  qu'il  ne  l'étoit  pas  moins  dans  la  politique.  Son  code  avoit 
deux  buts  ;  le  premier ,  de  régler  l'adminiilration  de  la  Juflice  dans 
fes  Domaines;  le  fécond,  de  dégoûter  les  Tribunaux  de  fes  Barons 
de  l'ancienne  forme  de  procéder,  puifqu'il  ne  pouvoit  la  changer,, 
&  il  y  parvint.  «  Quand  on  vit  dans  fes  Tribunaux  ,  dit  M.  de  Mon- 
»  tefquieu ,  quand  on  vit  dans  ceux  des  Seigneurs  ,  une  manière  de  pro- 
s»  céder  plus  naturelle  ,  plus  raifonnable ,  plus  conforme  à  la  morale  p 
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»>  h  la  religion  ,  à  la  tranquillité  publique  ,  à  la  fureté  de  la  perfonne  &  des 
»  biens  ,  on  la  prit  &  on  abandonna  l'autre». 

Depuis  ce  Prince,  on  voit  l'ordre  judiciaire  fortir  lentement  avec  les 
fciences ,  du  chaos  où  la  barbarie  des  fiecles  précédens  les  avoit  plongés , 
Si.  h  raifon  reprendre  fon  empire  par  des  degre's  infènfibies. 

Ces  re'volutions  ne  doivent  pas  nousfurprendre,  nous  en  portons  la  caufe  Réflexion  fur  « 
en  nous-mêmes.  Ne's  foibles  &  mortels ,  tout  ce  que  nous  touchons  fem-. 
ble  prendre  de  nous  ce  caradere  de  foiblefle  &  de  mort  qui  eft  propre  à 
tout  ce  qui  nous  appartient  ;  &  les  fciences ,  qui  font  une  émanation  de  la 
divinité,  &  par  cela  éternelles  dans  leur  principe,  éprouvent  dans  nos 
mains  la  même  gradation  &  la  même  chute  que  nos  facultés. 

Le  phyfique  &  le  climat  d'un  pays  doivent  auflî  être  confultés  dans  la    ^fPf'-f^^^p'^y 

i     J       1  i    j  '"     "    que  ts  du  climtit  a; 

compofition  des  règles  que  l'on  fait  pour  diriger  l'ordre  judiciaire.  ^'^  Procédun, 

En  effet,  pour  peu  qu'on  ait  de  connoiflances ,  on  fait  que  les  paflîons 
tirent  prefque  toute  leur  force  du  phyfique  de  l'homme  ,  &  que  fuivant 
qu'il  eft  plus  ou  moins  bien  compofé ,  elles  y  font  plus  ou  moins  vives , 
plus  ou  moins  durables.  Tout  ce  qui  contribue  à  la  formation  de  ce 
phyfique ,  contribue  donc ,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  à  la  formaeion 
de  ces  pafÏÏons. 

Ainfi,  dans  les  pays  froids  ou  tempérés,  elles  font  moins  vives, 
moins  profondes  ,  &  par  conféquent  moias  à  craindre.  Le  fang  moins 
ardent ,  laifîe  de  l'ai^ion  à  la  réflexion  qui  les  diflîpe.  D'ailleurs , 
l'homme  y  ayant  plus  de  force  que  fous  un  ciel  brûlant ,  le  cœur  y  a 
plus  de  puiflance  ;   cette  puilTance  produit  plus    de    confiance!   en  foi-  "  *" 

même  ,  c'efl:-à-dire ,  plus  de  courage  ^  plus  de  connoiflance  de  fa  fupé- 
riorité,  c'efl:-à-dire  ,  moins  de  défir  de  fe  venger  ;  car  il  n'eft  perfonne 
qui  ne  fente  que  bien  fouvent  la  vengeance  ne  vienne  de  la  foiblefl^e 
de  celui  qui  l'exerce,  &  que  tel  qui  l'a  en  fon  pouvoir,  dédaigne  fouvent 
d'en  ufer. 

Dans  les  pays  chauds  au  contraire  ,  tout  confpîre  à  exciter  les  partions^ 
tandis  que  rien  ne  les  modère  ;  un  foleil  toujours  brûlant  fait  couler  dans 
le  fang  un  feu  continuel  fur  lequel  la  réflexion  n'a  prefqu'aucun  pou- 
voir ;  l'homme  d'ailleurs  y  a  moins  de  force,  il  fent  fon  infériorité;  la 
haine  qu'il  a  conçue  s'en  irrite  ;  elle  fe  perpétue  ;  elle  faifit  avec  avi- 
dité les  moyens  les  plus  indignes  pour  fe  fatisfaire  :  les  paflïons  y  font 
une  imprcffion  plus  durable ,  &  par  conféquent  bien  plus  à  craindre  que 
dâîis  les  pays  tempérés» 
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C'eft  une  obfervation  que  faifoit ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de 
i66-7  ^  M.  de  Lamoignon  :  un  article  du  projet  de  cette  loi ,  &  qui  y  eft 
demeuré  ,  portoit  qu'un  Juge  pourroit  être  re'cufé  pour  menaces  par  lui 
faites  verbalement  ou  par  e'crit  depuis  l'inftance  ou  dans  les  fix  mois  pré- 
cédant la  récufation  propofée  :  ce  Magiftrat  dit  «  qu'il  y  avoit  beaucoup 
»  de  confidérations  à  faire  ;  que  celles  du  climat  &  du  tempérament  des 
»  perfonnes  y  dévoient  entrer  \  qu'en  Provence ,  quand  un  homme  avoit 
»  protefté  d'en  défoler  un  autre,  c'étoit  des  haines  qui  pafToient  des  pères 
»  aux  enfans ,  &  qui  ne  s'appaifoient  jamais.  Que  dans  un  pays  plus  tem- 
»  péré,  ces  mouvemens  de  chaleur  ne  feroient  pas  tirés  à  conféquence ,  & 
»  ainfi  du  refte  ».         . 
On  n'entend  point       -^"  furplus ,  cc  n'cft  pas  que  j'entende  regarder  le  climat  d'un  pays 
attiibuet  par-là  au  comme   fcul    capable  de    faire  les    vertus    &  les  vices   de  ceux  qui  y 

Climat  dun  pays  le  t  *        ■' 

pouvoir  de  faire  les  Çq^^  .   comment  oourroit-on    dire   cela ,   lorfqu'on  voit  nos    mœurs  fî 

i,-ertus  &  les  vices  de  '• 

r,im  cjui  y  fonc.  éçartées  de  celles  de  nos  pères  ?  lorlqu'on  voit  dans  ceux  qui  habi- 
tent aujourd'hui  l'Italie,  un  caraftere  fi  éloigné,  &  des  pafîîons 
toutes  différentes  de  celles  qu'avoient  les  Romains  ;  lorfqu'enfin  l'on 
ne  peut  fe  difîîmuler  que  le  gouvernement,  les  mœurs,  les  loix,  & 
mille  autres  circonftances ,  contribuent  à  former  le  caradere  général 
d'une  nation  :  je  veux  feulement  dire  que  le  climat  entroit  pour  quel- 
que chofe  dans  les  confidérations  qui  dévoient  fervir  de  bafe  aux  règles 
de  l'ordre  judiciaire  ,  &  je  ne  crois  pas  me  tromper. 
Influence  de  la  Rc-  ^^^  rcligion  doît  y  avoir  aufli  une  influence  ,  &  elle  peut  y  être 
^si^njur  la  Frocc-  frès-utilc  OU  très-pcmicieufe ,  fuivant  ce  qu'elle  eft.  Par  exemple , 
Preuve  par  le  fer-  dans  la  Religion  Chrétienne,  &  toutes  celles  qui  admettent  une 
féconde  vie  ,  on  pourra  établir  la  reffource  du  ferment  à  l'égard  des 
cas  où  les  moyens  inftitués  pour  la  recherche  de  la  vérité  font  infuffi^ 
fans  :  ce  que  l'on  a  rapporté  de  Radamante  ,  qui  terminoif  les  procès 
par  le  ferment  ,  le  prouve.  On.  introduiroit  inutilement  ce  ferment  au 
Japon,  ovi  la  rehgion  dominante  ne  propofe  après  cette  vie  ni  peine 
ni  récompen(è  ;  on  l'introduiroit  inutilement  dans  un  pays  où  l'on  admet- 
troitun  lieu  de  récompenfe  ,  &  où  l'on  excluroit  un  lieu  de  peines.  Ce 
feroit  encore  aflez  inutilement  qu'on  l'établiroit  dans  les  contrées  où  la  reli- 
gion établit  le  dogme  de  la  néceflité  des  adions  humaines  :  dans  tous  ces 
pays ,  on  ne  rifqueroit  rien  de  fe  parjurer  ,  puifque  le  parjure  n'auroit  rien  à 
craindre. 
Si  »ne  Religion       Une  autfc   remarque   à  faire,  c'eft  qu'une  telle  religion  ne  mettant 


ment 
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aucun  frein  ,   favorifant   plutôt    la  manœuvre ,  la  mauvaife  foi  &  tous  fauffe    produîc   de 

^  ^  mauvais  effets  ,  Tor- 

ies de'fordres,  puifque  Ton  n'a  a   redouter  que  les  loix  humaines,   on  dre  judiciaire  doit 

doit  redoubler   d'autant   les   précautions    du    côté    de    ces  loix.    Lorf- 

qu'on  ne  craint  l'attaque  que  par   un  endroit,    il  faut  y  porter  toutes 

fes  forces. 

Je  n'ai  point  voulu  dire  que  dans  les  pays  où  le  ferment  ctoit  utile,    On  n'entend  point 

l,.j.  .-^  ^    ^  NI,       -ijr  .      approuver     le    fré- 

les  loix  dévoient  y  avoir  louvent  recours  ;  on  verra  a  1  article  du  àerment^  quent  ufage  du  fer- 
dans  cet  Ouvrage  ,  combien  je  fuis  éloigné  de  ce  fentiment* 

Lçs  monitoires,   ridiculifés  par  les  efprits  forts    &  quelques  gens  du      les  monitoîres, 

i\  a    rr         preuve  de  l'intluenctf 

peuple  qui  les  imitent,  parce  quils  croyent  s  élever  par -la  au-delius  de  u  Reii^iou  fut  b- 
de  leur  crafTe  ignorance ,  les  monitoires  font  une  excellente  preuve 
de  l'influence  de  la  religion  fur  l'ordre  judiciaire  :  on  n'examinera 
point  ici  fi  Yon  a  toujours  été  auîlî  circonfpeft  qu'on  l'eft  aujourd'hui 
fur  Tufage  de  cette  voie  ;  fi  Ton  n'auroit  pas  mieux  fait  de  la  mé- 
nager ,  au  lieu  d'en  faire  un  trop  fréquent  emploi  j  on  dira  feulement 
qu'il  eft  fingulJer  que  Ton  fe  foit  recrié  contre  ce  moyen  de  décou-- 
vrir  la  vérité  ^  comme  fi  l'on  pouvoit  trouver  mauvais  qu'une  reli^ 
gion  quelconque  s'unît  avec  la  puifTance  féculiere  pour  exiger  la  révé- 
lation des  avions  contraires  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  des 
citoyens. 

Tout  ce  que  Ion  vient  de  dire,    en  prouvant  ^influence  de  la  na-  influence  de  la  Phi^ 
ture  &  du  principe  du  Gouvernement ,  du  droit  politique ,  des  mœurs , 
des  pafîîons,    des  préjugés  &    de    l'ignorance  des   peuples,   du  cUmat 
&  de  la  religion  du    pays  ,  prouve   aufli    l'influence  de  la    philofbphie 
fur  la  Procédure ,  &  qu'elle  ne  lui  prête  pas  moins  fon  flambeau  qu'aux 
autres    fciences.    En  effet ,   fi    cette    philofophie   éclaire   le  Gouverne- 
ment ;  fi  elle  pofe  les  fondemens  de  la  féHcité  des  peuples ,  en  mon- 
trant à  ceux    qui   gouvernent ,  les    limites  du  pouvoir  fouverain  ,  &   à 
ceux  qui  font  gouvernés  ,  leurs  devoirs  ;  fi  ,  de  mœurs  dures  &  farou- 
ches, elle  en  fait  de  douces  &  de  fimples-,  fi  elle  diffipe  les  ténèbres 
des  préjugés  &  de  l'ignorance  ;  fi  elle  fert  de  digue  aux  pallions  inf- 
pirées  par  le  climat ,  &  qu'elle  parvienne ,  finon  à   les  arrêter  entiè- 
rement ,  du  moins  à  les  affoiblir  j  fi  elle  s'accorde  avec  la  religion  ,  pouif 
nous  enfeigner  le  vrai  chemin  du  bonheur  ;  tout  cela  doit  rejaillir  néceP 
fairement  fur  la  Procédure ,  puifqu'elle  efl:  dirigée  par  ces  caufes ,  & 
que  fuivant  qu'elles  font  plus  ou  moins  bonnes ,  elle  eft  plus  ou  moins 
bien  compofée. 


lojophie  fur  la  P)'o- 
cédure. 


Comraeur, 
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Suite.  la   phjîo.      Mais  ce  n'eft  pas  en  cela  feulement  que  h  philofophîe  influe   fur  k 

tophie    ludique    les  ■  •      o 

moyens  de  découvrir  procédure  :  ve'ritable  guide  dans  la  connoifTance  de  l'efprit  &  du  cœur 

h  venté,  ^  *'  1  T  j    T 

humain  dont  elle  indique  les  pafîîons  &  les  mobiles ,  elle  montre  au  Légil- 
lateur  ce  qu'il  doit  faire  pour  empêcher  leurs  défordres  dans  ce  qui  eft  du 
reffort  de  l'ordre  judiciaire  ;  les  précautions  qu'il  doit  établir  pour  fonder 
les  replis  du  cœur  ,  &  parvenir  à  la  connoifTance  d'une  vérité  obfcurcie  ; 
comment  il  doit  éviter  des  voies  plus  captieufes  que  juftes  -,  diftinguer  ce 
qui  eft  vrai  d'avec  ce  qui  n'eft  que  vraifenjblable  ,  &  donner  en  quelque 
forte  aux  moyens  qu'il  établit  pour  découvrir  la  vérité  ,  ce  caradere  de 
précifion  ,  de  jufteffe  ,  &  pour  ainfi  dire  d'infaillibilité ,  qui  réponde  de 
leurs  fuccès. 
Influence  de  la  Pro-  Si  la  naturc  &  le  principe  du  Gouvernement,  le  droit  politique,' 
du  "Gouvernement]  l^s  HiŒurs  ,  le  climat  6l  h  philofophie  préfident  à  la  formation  àes 
règles  de  l'ordre    Judiciaire,    il   leur   rend   en   Quelque   forte   ce   qu'il 

Comment,  â  l'é-     .  ,,  „,.,      ,,    ,  .  ,        ,    /-        ,  o     'i  •       •         3      r^ 

gard  de  la  nature  &  tient  d  cux.  S  il  elt  bien  calque  fur  la  nature  &  le  principe  du  Gouver- 

ycieraent.  "  *'"'  nement ,  par  fon  exactitude ,  il  empêchera  dans  un  Gouvernement 
monarchique  ou  républicain  ,  que  le  defpotifme  ne  s'introduife  ,  au 
moins  fur  les  propriétés ,  &  maintiendra  l'empire  des  loix.  Dans  un 
Gouvernement  defpotique  ,  il  contiendra ,  par  fa  brièveté  &  la  promp- 
titude de  fon  exécution  ,  tous  les  fujets  dans  le  néant  ,  la  tranquillité  , 
la  plus  parfaite  foumiffion  aux  volontés  du  Defpote  &  de  fes  Minif- 
tres.  Si.  la  crainte  qui  eft  le  principe  de  ce  Gouvernement  :  s'il  eft 
'A  l'égard  du  Droît  bien    compaflc   fur   les    règles    du   droit  politique,  il  maintiendra,  au 

^;4'tiiue.  moins  quant  à  TadminiAration  de  la  Juftice  ,  les  rapports  qui  font   en- 

'  tre  ceux  qui  gouvernent  &  ceux   qui  font  gouvernés  ;  il    fera  que   de 

la  part  des  uns,   la    Juftice  fera    bien  adminiftrée,    &  que  de  la  part 

des  autres,   on  exécutera  fes  décifions.   Si   cet   ordre  judiciaire  eft  bien 

jÊ.  l'égard  des  mœurs,  modelé  fur  les  mœurs ,  il  empêchera,  au  moins  en  partie,  qu'elles  ne 
fe  corrompent,  &  les  redreffera  fi  elles  font  mauvaifes,  en  donnant 
des  digues  puiflantes  à  la  mauvaife   foi    &  à  la  cupidité.    Si ,    dans    Ci 

j8^  J'égard  du  climat,  formation  ,  on  a  bien  envifagé  le  climat  ,  on  lui  aura  donné  des  règles 
propres  à  enchaîner  les  mauvais  eft'ets  qui  peuvent  réfulter  de  ce 
climat-,  il  fervira  donc  de  rempart  contre  les  paffions  qui  font  ces 
effets ,  &  domptera  en  quelque  manière  la  force  du  fang  &  des  incli- 
nations qu'il  infpire.  Enfin,  s'il  eft  bien  compofé ,  en  maintenant 
"K  l'égard  da  la  chaque   citoycn   dans  la    place    qui    lui    convient,    il    le    rendra   plus 

f  loopue.  propre  à  recevoir  les  heureufes  influences  de  la  philofophie,  &  plus 

docile 


\ 
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docile  à  fa  voix;  &  elle  lui  parlera  inutilement,  fi  cet  ordre  judicaire  > 
par  fon  imperfeélion ,  ouvre  la  porte  à  la  cupidité' ,  à  l'ambition  ,  &  à  tous 
ces  vices  fi  oppoie's  à  l'amour  de  la  fagefle. 

Quand   donc  on  confidere  les  avantages  de  la  Procédure  ,  combien      Réfuitat. 
elle  eft  éloignée  de  mériter  les  imputations  qu'on  lui  fait ,  &  quelle  eft  durel'nfiniment'piui 
la  fublimîté  de  ces  rapports,  on   eft  étonné  de  voir   le  peu  de  cas  que  'fe Src ïobieÏÏ 
l'on  en   fait  ordinairement  -,   &    un    jeune    homme  eft    convaincu  que 
*'étude  de  cette  fcience  occupe  fon  temps  infiniment  mieux  que  ne  peut 
le  faire  une  multitude  de  fujets  que  Ton  croit  beaucoup  fupérieurs. 

IV. 

Après  avoir  remis  la  Procédure  à  fa  véritable  place  ,  ce  qu'il  étoit  Pza^  d'Etvdb 
convenable  de  faire  p  .:    en  confeiller  l'étude  ,  nous  allons  en  tracer  le  ^^^^^  '' 

plan. 

Cette  étude  eft  ,  comme  celle  de  toutes  les   fciences  ,   aflujettîe  à     Préambule. 

1y  ,  •  <|  *  r  •  rj-  i^.!'"       Joindre   la  théorie 

expérience  -,  elle  ne  peut  être  paruitement  approronaie  que  par  la  théorie  à  k  pradquc. 

&  la  pratique  jointes  enfemble. 

Il  y  a  cependant  beaucoup  de  gens  qui  n'adoptent  qu'une  de  ces  deux     il  y  en  a  quîn'a- 

'  o      j  ,1    .  „  1  .     j  L         ^    1  '   ■    '      doptent  qu'un  de  ceç 

routes,  oi.  dédaignent  1  autre  :  les  uns,  en  moindre  nombre  a  la  vente,  deux  moyens. 

ne  font  cas  que  de  la  théorie  ,  parce  qu'elle  rend  compte  de  tous  les   ceux  qui  adofîcm 

pas  qu'elle    fait  faire  ,   &  méprifent  la  pratique  ,  parce  qu'elle  erifeigne 

peu   les  raifons   des  formalités  ,  &  que  d'ailleurs  on  y  trouve  bien   de» 

difficultés  &  des  contradictions  ;  les  autres  donnent  dans  une  extrémité 

contraire  :  redevables  du  peu  qu'ils  favent  aux  procès  qu'ils  ont  traités   Ceux  qui  adoptent 

•^  ■*    _  *  ^  la  pratique. 

OU  vu  traiter ,  n'ayant  de  connoiflance  que  celles  que  la  triture  des 
affaires  &  la  routine  leur  ont  données  ,  ils  méprifent  l'étude  par  théo- 
rie ^  parce  que  les  principes  généraux  qu'elle  enfeigne  font  fujets 
à  un  grand   nombre    d'exceptions   que    cette  pratique    feule   fait  con- 


noître. 


Tels  font  la  plupart  des  hommes ,  ils  ne  prennent  prefque  jamais  que  !-«  hommes  pr«Mi 
les  extrémités  :  lorfque  le  Soleil  donna  à  Phaëton  fon  char  à  conduire,  jours  les  extrémités, 
♦"  il  lui  dit  :  «  Ne  montez  pas  trop  haut ,  vous  brûleriez  la  voûte  célefte  ; 
»  trop  bas  ,  vous  réduiriez  la  terre  en  cendre.  Vous  irez  plus  furement 
»  en  gardant  le  milieu  ^  évitez  d'aller  trop  à  droite  ,  vous  tomberiez 
»  dans  la  conftellation  du  Serpent  ;  n'allez  point  trop  à  gauche ,  vou« 
Tome  I.  g 


Pouf  décider  entre 
CEI  deux  paitis  ,  exa- 
miner leurs  avanta- 
ges &:  leurs  inconvc- 
niens. 

Théorie.  Ses  avan- 
tages. 


Tnconvcnîens  te 
înîufRTance  de  l'étu- 
de par  théorie» 
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«donneriez  dans  celle  de  l'Autel;  tenez-vous  entre  les  deux»  (a). 

Ce  font  principalement  des  Juges  &  des  Jurifconfultes  qui  méprifenl 
l'e'tude  pratique  j  parce  qu'ils  la  regardent  comme  inférieure  à  celle  du 
Droit  ,  de  laquelle  feule  ils  s'occupent  :  les  Procureurs  au  contraire 
négligent  affez  fouvcnt  Tétude  par  théorie ,  parce  qu'ils  ne  connoifTent 
que  la  pratique. 

Pour  fe  mettre  ê^  état  de  décider  entre  ces  deux  partfs  ,  il  faut  exa-^ 
miner  ces  deux  manières  d*étudier,  lorfqu'elles  font  ifolées,  en  pefer 
les  avantages  &  les  inconvéniens. 

La  théorie  fait  confioître  les  principes  fans  lefquels  on  ne  peut  mar--" 
cher  qu'en  aveugle  ;  en  donnant  la  raifon  d'une  formalité  ,  elle  met 
celui  'qui  y  a  recours ,  en  état  d'embrafTer  toutes  les  parties  de  l'objet 
que  la  loi  a  eu  pour  but  de  régler  ,  &  de  le  confidérer  fous  toutes  fes 
faces  :  elle  lui  fait  connoître  les  cas  où  ce  motif  peut  s'appliquer  ,  & 
diftinguer  par  conféquent ,  ceux  où  cette  formalité  doit  s'obferver  ,  d'avec 
ceux  où  elle  ne  doit  pas  l'être,  ou  bien  où  elle  doit  être  fimplement 
modifiée,  &  quel  doit  être  le  degré  de. cette  modification. 

Voilà  les  avantages  ,  voici  les  inconvéniens  :  la  théorie  nous  enfeigne 
à  la  vérité  les  principes ,  mais  combien  d'exceptions  ces  principes^  ne 
fouffrent-ils  pas  >  Comment  détailler  &  mefurer  tous  les  cas  ou  il  s'agira 
de  les  ^appliquer  ,  entièrement  ou  avec  modification  ?  On  peut ,  il  eft 
vrai  ,  en  partant  d'un  point  fixe  ,  prévoir  une  multitude  de  cas;  mais; 
ce  fera  toujours  peu  de  chofè  en  comparaifon  de  ceux  qui  peuvent 
arriver  ;  c'eft  comme  fi  Ton  vouloit  prédire  toutes  les  adions  d'un 
homme ,  par  la  connoiflTance  que  l'on  auroit  de  fon  caradere  &  de  fes 
mœurs;  ou  comme  fi  l'on  prétendoit,  en  partant  de  certains  principes 
en  Médecine  ,  indiquer  des  moyens  pour  guérir  tous  les  maux  :  la  ma- 
lice humaine  &  la  divcrfité  des  adions  ne  font  pas  moins  varier  la  Pro- 
cédure ,  que  les  opérations  cachées  ,  les  rayfieres  &  la  diverfité*  des 
aéles  de  la  nature ,  ne  font  varier  l'application  des  règles  de  la  Mér 
4ecine. 


(û)  Nic  preme ,  nec  fummum  molire  per  athera  cunum  i 
Akiùs  egrejfus,  cœlejlia  te6îa  cremabis  ; 
Infcriùs  ,  terras  :  medio  cutijfimus  ibis. 
Neu  te  dexterior  tortum  decUnet  ad  Anguem; 
Ncvefinifterier  preffam  rota  ducat  ad  Aram: 
IntiTutrumque  tene.  Ov^d.  Metam.  liv.  2.- 
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La  pratique  n'a  pas  ces  inconve'niens  ^  elle  donne  l'habitude  de  mar-  La  pcatique  nV  pa* 
clier  avec  ordre  &  préclfion  ,  de  fainr  le  loible  dune  dércnfe  ou  d'une  Quels  fonc fe«  ivaa- 
attaque  ;  elle  fait  connoître  les  rufes  qu'un  adverfaire  de  mauvaife  foi 
emploie  pour  fe  dérober  aux  coups  de  la  Juftice^  elle  indique  les  moyens 
d'y  remédier;  en  découvrant  ces  rufes  honnêtes  propres  à  déconcerter 
l'ennemi ,  &  le  faire  tomber  dans  le  piège  qu'il  a  voulu  tendre  ;  elle  a 
donc  un  grand  avantage  fur  la  fimple  théorie;  &  c'eft  fans  doute  pour 
cela  que  les  Procureurs  des  Tribunaux  un  peu  confidérables  ,  font  or- 
dinairement plus  habiles  dans  la  conduite  des  affaires  ,  que  les  Jurif- 
confultes  qui  ne  fe  font  livrés  qu'au  fond  du  Droit. 

Il  eft    d'ufage  que  les  jeunes  eens  s'inflruifent  de  cqxXq  pratique  ,  en    Q"eis  font  fes  in. 
tra vaillant  chez  les  Procureurs.  Etude  aflez  ordinairement  infruclueufe  ^  nieredontonécudie 
ou  qui  produit  infiniment  moins  d avantages  ,  quelle  nen  produiroit  il  ks Procuccars. 
elle  étoit  bien  dirigot. 

Mais  quels  que  foient  ces  avantages,  on  ne  peut  fe  diffimuler  que  la    ,i?égoûts  &c  suttet 
pratique,  de  la  manière  qu'on  l'acquière  ordinairement  ,  ne   (bit  rem-  réfuiKuc. 
plie  d'une  multitude  d'inconvéniens. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  démontrer  ceux  qui  réfultent  de  l'occupation 
à  laquelle  on  affujettit  les  jeunes  gens  ,  de  copier  {a)  les  aûes  de  pro- 
cédure ,  fans  qu'ils  y  entendent  le  moindre  mot  :  on  fait  alTez  les  dégoûts 
que  ce  travail  leur  infpire ,  les  malheurs  que  ces  dégoûts  entraînent  fi  fré- 
quemment ,  en  les  livrant  à  l'oifiveté ,  &  fouvent  à  la  dépravation  j 
malheurs  qu'ils  éviteroient  ,  s'ils  étoient  plus  facilités  dans  cette  étude  , 
parce  que  lorfque  l'efprit  eft  partagé  ,  il  fc  livre  avec  moins  d'ardeur  à 
un  autre  objet. 

Si  malgré  ces  épines,  qui  arrêtent  les  jeunes  gens  à  chaque  pas,  ils  Ces  inconv?«îcfiî 
acquièrent  quelques  connoifîànces ,  elle  ne  peuvent  pénétrer  qu'à  la  Ion-  g^"*  appemiel»  "^T, 
gue  ,  &  avec  beaucoup  de  peine,  au  moyen  de  ce   qu'ils  n'ont  pas  de   tè^,„  s'&^a'^ecb    *^ 

feCOUrS.  '^°"P  <1«  peine. 

(a)  On  n'entend  poinc  décrier  par  là  l'étude  chez  les  Procureurs  ,  ni  inculper  ces  Offi- 
ciers ;  trop  occupés  par  les  affaires  qu'on  leur  confie  ,  pour  pouvoir  aider  ,  comme  ils  le 
^efireroicnc,  les  jeunes  gens  qui  travaillent  fous  eux,  ce  feroit  une  injuftice  de  leur  repro» 
cher  le  peu  de  progrès  de  ceux-ci.  Le  défaut  de  progrès  ne  peut  être  impute  qu'à  la  fcicncc 
même,  ou  plutôt  au  défaut  de  plan  d'étude  ,  de  livres  vraiment  élémentaires,  &  de  facilités 
dont  les  jeunes  gens  ont  été  privés  jufqu'à  ce  jour.  D'ailleurs  on  verra  dans  peu  ,  que  bien 
loin  d'exclure  l'étude  chez  les  Procureurs  ,  on  la  regarde  au  contraire  comme  le  feal 
moyen  de  faire  connoître  entièrement  la  Procédure  :  mais  on  indiquera  en  nicme-tempc 
]ç$  moyens  qu'il  faut  employer  pour  y  paryeij.ir. 
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les  procédures  cor.-       Unc  autre  raifon  encore  qui  doit  retarder  de  beaucoup  leur  marche  y 
Ses  inudieV,  les  cft  quc  dcs  Procureurs ,  travaillant  plus  fouvent  pour  leur  utilité  que  pour 
'p's™  loS'uavau'  Celle  de  leurs  cliens  ,  ne  font  pas  une  procédure  aufTi  pure  &  auffi  fimpl^ 
Sent.'''    ^'    ^^'  qi^'ils  le  devroient  ;   le  commençant ,  qui  ne  peut  démêler  l'utile  &  le 
néceffaire  pour  la  Partie  ,  d'avec  l'utile  du  Procureur  ,  fe  trouve  donc 
obligé  de  faire  un  plus  long  travail  qu'il  n'en  a  befoin  pour  s'inftruire  ; 
ce  n'eft  qu'enfuite ,  lorfqu'il  a  plus  de  connoiflance  ,  qu'il  peut  appré- 
cier la  marche  qu'il  voit  tenir  -,  en  attendant ,  il  s'eft  chargé  la  mémoire 
d'un  fardeau  inutile. 
Les  exc-aîts  que  peu.       H  eft  vraj  que  les  jeunes  gens  peuvent  acquérir   quelques   notions, 
me"nçans!neieifôTt  en  falfaut  dcs  extraits  de  doffiers ,  comme  font  quelques-uns  :  mais  cela 
ffa'yàeUXukés  ne  peut  s'opérer  que  difficilement  &  à  la  longue,  puisqu'ils  nont  point 
qu'ils  y  éprouvent.     ^^  gujde  qui   leur  diftingue  quels   font  ,  parmi   ces  dofïîers  ,  ceux    qui 
difficilicés.    "^"^  "'  leur  font  aéluellement  utiles  ,  d'avec  ceux  qui  ne  le  leur  font  pas  ,  & 
qui  les  conduifent  par   degrés ,  des  connoiiTances  fimples  aux  connoii% 
fances  compofées. 
Snfuppofant qu'un       Mais  je  fuppofe  qu'un  Jeune  homme  franchifTe  toutes  ces  difficultés,' 
&nchiire!«"elrs  &  de  combicn  d'erreurs  &  de  préjugés  ^qs  notions  ne  feront-elles  pas  ac- 
^'^'"m"a  née"'  £"^  compagnécs  ?  Une  infinité  de  Praticiens  ne  connoifTant  une  formalité  que 
soûnoiffances.  p^j,  l'^fage  ,  &  non  par  les  principes  ,  ne  la  remplifTent  que  d'après  cet 

ufage  ,  c'efl- à-dire  ,  dans  les  cas  où  ils  l'ont  vu  employer  ,  fans  faire 
attention  qu'en  partant    du  motif  de  fon    établifTement ,    elle    ne   doit 
point  être  obfervée  dans  ce  cas  ,  quoiqu'on  le  faffe  ordinairement  \  on 
en  verra  beaucoup  d'exemples  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  (^). 
ta  pratîque  &:  la       Puifque  ces  deux  manières  d'étudier  ,  prifes  féparément ,  ne  peuvent 

théorie ,  prifes  fepa-  ^  _  r  •        J 

ïctnenc,  étant  infuf-  donner  une  connoifTance  parfaite  de  la  Procédure  ,  il   y  a  néceflîté  de 

lifautes.il    faut  les  T       .u  '      •        /    i    •  i  •  •  i 

allier-  Avantages,  les  allier  toutes  deux.  La  théorie  éclairant  la  pratique  ,  garantira  des 
erreurs  &  des  préjugés  dont  on  fe  remplirent  l'efprit  ,  fi  l'on  ne  fuivoit 
que  l'ufage  ;  &  celle-ci  fécondant  les  principes  puifés  dans  la  théorie  , 
complettera  les  connoiiTances  qui  feroient  toujours  imparfaites  fans  cettei 
pratique* 


{a)  Tous  ces  inconvéuiens  &  une  mulcirudc  d'autres  qu'il  feroit  trop  long  d'indiquer, 
n'empêchenr  pas  cependant  que  le  plus  grand  nombre  ne  fê  forme  par  la  pratique  feule. 
On  trouve  une  route  frayée  ,  il  eft  naturel  de  la  fuivre  ,  quelques  difficultés  qu'on  rencon- 
tre ,  fur-tout  quand  on  n'en  connoît  point  d'autres  j  la  multitude.,  aux.  yeux  de  bien. des-, 
gens  ,  eft  prcfuméc  aveir.la  bonne  opinion  de  fon  côté,. 
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(Ititt,  néceffité  démontrée  ,  il  ne  refte  qu'à  indiquer  comment  il  faut    Commem  les  al%, 
allier  CCS  deux  moyens. 

Une  obfervation  qu'il  eft  bon  de  faire ,  eft  que  l'on  avanceroit  beau-      Avam  l'étude  de 

^  \  .la  Procédure,  pren- 

coup  plus  rapidement  dans  cette  étude  ,  fi  l'on  avoit  auparavant  les  principes   dre  une  connoifian- 

élémentaires  du  Droit  ,•  car  ,  comme  on  1  a  établi  au  commencement  de  orou, 

ce  Difcours ,  la  Procédure  efi:  ce  qui  lui  donne  la  forme.  Ces  îoix  font 

comme  une  pièce  de  métal  qui  a  quelque  prix  en  elle-même  ,  mais  qui 

n'approche  pas  de  celui   qu'elle  acquiert  dans  la  main   d'un  artifle  qui 

fait  y  donner  une  difpofition  avantageufc. 

Je  n'indiquerai  point  ici  le  plan  du  Droit  tracé  par  M.  d'AguelTealt 
pour  M.  fon  fils  ;  outre  qu'il  eftabfolument  trop  vafte  pour  le  commun, de 
ceux  qui  étudient  le  Droit,  c'cft  qu'il  n'^a  pas  été  fait  pour  eux,  mais 
pour  un  jeune  homme  deftiné  à  remplir  les  fondions  du  minifïers  pu- 
blic  (  ^) ,  d'abord  au  Châtelet ,  &  cnfuite  au  Parlement  ,  où  il  les  a  rem- 
plies effectivement  ,  &  a  rappelle  le  fouvenir  des  beaux  jours  où  l'on 
avoit  vu  briller  les  rares  talens  de  fon  illuflre  père. 

Le  Commençant  peut  fe  boriier  à  préfent  à  une  étude  abrégée  du  Droit  tirera  (xx  eâeiv 
François  ,  &  lire  à  cet  effet  l'inftitution  à  ce  Droit  par  Argou  ;  cet 
Ouvrage  efl:  affez  intelligible ,  mais  fa  méthode  efl  très-défeélueufe  \  celle 
de  Pocquet  de  Livonniere  l'ell  bien  moins  ;  cependant ,  comme  il  n'efl 
pas  fi  clair,  il  faut  s'en  tenir  au  premier  ,  en  attendant  que  nous  ayons- 
une  bonne  inftitution  à  cette  matière.  Il  leroit  convenable  d'analyfes? 
cet  Ouvrage  ;  rien  n'eft  plus  propre  à  faire  concevoir  ce  qu'on  lit ,  le 
convertir  en  fa  propre  fubflance  ,  &  le  graver  dans  la  mémoire  d'une 
manière  ineffaçable. 

Ces  notions  étant  prifes  ,  il  s'agit  de  voir  comment  on  les  met  en     '^^^^^  tTiébri^cd^ 
action  par  la  Procédure  ;  mais ,  comme  avant  d  entamer  une  conteftation  , 
il  eftà  propos  de  voir  fi  on'ne  peut  pas  l'éviter;  nous  indiquerons  dans  un 
premier  Livre  les  moyens  d'y  parvenir,  &  qui  font  au  nombire  de  trois  j, 
les  offres ,  la  tranfaftion  &  le  compromis. 

Ces  moyens  expofés  ,  nous  paffons  à  la  théorie  de  la  Procédure. 

Pour  tracer  entièrement  le  plan  de  cette  étude,  il  efl  nécefîairé  de  Pouir traeet lé pfaiv 
donner  ici  une  efquiflê  de  cet  Ouvrage  ;  &  d'expofer  d'abord  ce  que  de  ce"'ouvrage?  &■ 
j^ai  confidéré  pour  le  rendre  propre  à  lui  faire  remplir  le  but  que  je  conûdéîé  "b©!!»  "^ï 
me  fuis  propofé..  ^'^"^' 


ifi).  CEuvres  de  M.  d'Ag^acfleau  j  tome  i  ,  pag.  589— j;^!^,. 
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On  a  confidéic  que  Ceux  doRt  les  lumiercs  font  les  plus  communes,  favent  que  dans 
ml  Sucerii'faJîoîc  ^"^  ^^^  tcmps  &  dans  tous  les  pays ,  pour  obtenir  juftice  ,  il  faut  la 
in£ire'il"u^''f''îe^  demander  ;  que  l'on  ne  peut  le  faire  fan^  appeller  celui  contre  qui 
quddevoitdkicier,  ['on  reclame  ,  parce  que  l'on  ne  peut  condamner  perfonne  fans  le 
ci,  «k  enfin  «iLi'ii  mcttre  à  portée  de  fe  deTendre  :  ils  favent  que  dans  tous  les  temps  & 
iiigemem,  tous  Ics  pays ,  la  de'couverte  de  la  ve'rite   doit  précéder  la  décinon  du 

Juge ,    que  par  conféquent  il  eft  néceflàire  que  \^^  Parties  l'inflruifent 
de  tout  ce  qui  peut  le  mettre  dans  le  chemin  de  certe  vérité  ;  ils  fen- 
tent  facilement  que  puifque  Ton  ne  peut   fe  faire  juftice  à  foi -même, 
'  il   faut  des  tiers   pour  décider  les  différens  :  ils  fàv^ent   enfin   que    tout 

cela  feroit  inutile,  lî  la  Partie  condamnée  ne  pouvoit  être  contrainte  à 
exécuter  le  jugement  ,  parce  que  prefque  tous   les   hommes  abondent 
dans  leur  opinion,   ou  font  injufles;  que  le  gagnant   ne  peut  l'exécuter 
lui-même  ,  qu'il  faut  qu'il  le  foit  par  des  tiers  ,  &   d'après  des  règles 
fûres  &  uniformes. 
Delà,  on  a  conclu       Ccs  réflexions  ,  quî  fe  préfentent  naturellement  à  l'clprit ,  conduifent 
IcqIc  compo"e"  dç  ^  démêler  dans  l'ordre  judiciaire  ,  des  règles  immuables  qui   le  divifent 
FÎeT'prmcipaie^""iâ  ^"   quatre   parties  principales,  la  demande,   l'inflrudion  ,  le   jugement 
demande ,  rinthuc-  ^  l'exécution   du    jugement  ;  &    l'on  voit  que   du   pays  où  l'adminif. 

tion  ,  le  jugemeut  &.  /    o  '  1  j     y 

rei-écuiion,  tration    de   la  Juflice  efl:  la   plus   fimple  ,    à    ceux  où   elle  eft  la   plug 

compofée  ,  ces  règles  font  également  refpedées  :  Que  chez  le  Turc, 
par  exemple  ,  la  réclamation  qui  fe  fait  en  menant  fa  Partie  devant 
un  Bâcha  ,  Cadi  ou  autre  Juge  ,  contient  également  quatre  parties  ; 
favoir  ,  la  demande  devant  le  Bâcha  ,  la  plaidoirie  des  Parties  qui 
forme  l'inflruélion  ,  la  décifion  du  Juge  qui  tojrme  le  jugement ,  & 
enfin  les  vqies  qu'on  emploie  pour  faire  exécuter  ce  jugement  , 
lefquelles  compofent  la  quatrième  &  dernière  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire (a). 

De  tout  cela  le  tire  cette  conplufion  ,  que  par  -  tout  l'ordre  judi- 
ciaire ed  compofé  de  quatre  parties  principales  ;  la  demande  ,  l'inflru- 
tion  ,  le  jugement   &   l'exécution. 

Ce»  régies. font îm-      Ccc!  pofé  comme  uu  point  de  centre  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter, 

Bj.uiBj^f  j ,  jTiàis  non 


{x)  De  ce  c]ue  ces  règles  doivent  être  obre-rvces  par-tout ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elles 
î'a.yenr  toujours  hc.  Un  édit  de  Clorairc  II  défendant  de  juger  une  perfonne  fans  l'avolj: 
entendue,  prouve  une  pratique  contraire  On  pourroit  encore  cjter  quelques  exemples  d'il* 
£pges  &  de  ioix  opofés  à  la  loi  naturelle. 
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Ç\    l'on   examine  comment  ces  règles  font  obfervées  ,  on  voit  que  ks  celle;  quî en  aûigeji* 

.    •  .      r-  /11-  j-    •  1»        '      ^-  r  1       l'exécution^ 

ïoix  qui  font  établies  pour  en  diriger  1  exécution  ,  ne  font  pas  de 
même  immuables  ;  qu'elles  varient  fuivant  la  nature  du  Gouvernement , 
le  degré  de  bonne  foi  des  peuples  ,  &  les  autre3  caufes  que  nous 
avons  de'montre'es  au  commencement  de  ce  Difcours  ,  préfider  à  1» 
compofition  de  loix  qui  règlent  la   procédure. 

Ce  font  CQS  régies  que  doit  apprendre  celui  qui  veut   étudier  cette      ce  fonteoregr** 

"  *  "■  *•  q,u'il  uut  apptendve^ 

fcience  :  elles  fe  divifent  en  deux  clafTes  principales  ;  la  première  efi:   t;!ies  font  ae  deu< 

*■  *  fortes. 

de  celles  qui  font  générales,   parce  qu'elles  peuvant  avoir    leur  appli-     ^^^^■,^^^,  régies, 
cation    dans    toutes   fortes    d'affaires.    Leur    expofition   fait   l'objet    du   s^n^^raie*. 
fécond  Livre  de  cet  Ouvrage. 

La  féconde  clafTe  eft   des  règles   qui  dérivent  de  la  nature  de  cer-      Secondes  rcgks, 
taines  affaires  &  adions  qui  exigent  une  marche  particulière  %  elleis  font 
expafées  dans  le   troifieme  Livre. 

La  fcience  de  la  Procédure  eft ,  comme  on  voit  par  cette  efquifTe ,    Pofl"éderFenfeniii'e 

'■  ^  1     des  premières,  avant 

très-étendue  ;   mais  comme   l'efprit  reffemble   au   corps  ,  que  trop  de  d'entrer    dans    i«f 

^'  .  .      •     X     1      j-       n.  ,         •  1    •  /•      détail  des  fécondes. 

nourriture  a-la-rois  nuiroit  a  la  digeltion  ,  les  jeunes  gens  doivent  fe 
borner  d'abord  aux  principes  généraux  ,  &  les  bien  pofféder  avant 
d'entrer  dans  le  détail  des  procédures  particulières. 

Je  ne  propofc  pour  enlèigner  la  théorie  de  la   Procédure  ,  coinme      On   ne   prorofe 
je  viens  de  l'expofer,  que  l'Ouvrage  que  je  préfente  au  Public;  il  eft ,   u "héorièrque" cet 
Je   le  fais  ,    d'autres  Livres   élémentaires  en  ce  genre;  mais  {a)  s'ils   ^"r ".ïeurç aSLtt* 
contiennent   des    chofes  utiles  ^  les    gens   inftruits    favent   qu'ils  n'ont 
aucun   plan  ni  méthode  ,  que    leurs  Auteurs   ont  cru    que  rexpofition 
de  la    Procédure    n'en   étoit    pas  fufceptible ,    &   que    les   cas   où    on 
l'emploie  ,  étant  fi  multipliés ,  fi  différens  &  fi  variés  ;    il  étoit  commç 
împofïïble  de  les  généralifer.  Ces  connoifTeurs  verront  encore   que  ces 
Livras  ne  donnent  prefqu'aucun  éclaircifîèment  fur  les  formalités ,  leurs 


{a)  A  Dieu  ne  plaife    cependant  que  je  veuille  les  déprimer  !  Sf  j'ai"  ftayé  une  route, 
yai  profité  de  leurs  recherches  &  de  leur  travail  ;Vils  ne  m'ont  rien  fourni  pour  le  plan , 
ils  m'ont  été  très-utiles  pour  plufieurs  parties  j  &  certes ,  fi  je  les  eufîe  précédés  ,  je  n'aarojs 
point  pcnfé  à  faire  cet  Ouvrage  ,  ou  ne  l'aurois  pas  du  moins  porté  au  point  où  il  eft  (  quel- 
qu'imparfait  qu'il  foir)  :  je  me  garderai  donc  bien  de  tomber  dans  le  cas  de  ccur  dont  parle 
la  Bruyère  (  pag.  to6)  :  «  Onfe  nourrit ,  dit-il,  des  ancicns&  des  modernes  ,  on  les  preflè, 
»  on  en  tire  le  plus  que  Ton  peut  ,  on  en  renfle  fes  ouvrages  ,  &  quand  on  eft  Auteur 
■n  &  qu'on  croit  marcher  tout  feul,  on  s'élève  contr'eux  ,  on  les  maltraite  ,  fcmblablcs  à 
»  c«s  enfans  drus  Se  forts  d'un  bon  lait  qu'ils  ont  fucé  ,  &  qui  battent  leurs  nourriceisj». 
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motifs  &  leurs   effets  ,    de    manière    que  ,  quoiqu'ils  foient  faits  pour  '» 

des  Commençans  ,  ils  fuppofent   dans  leurs  Ledeurs  une    connoifTance 

èes  termes ,  des  règles  &  des  de'finitions  de  l'ordre  judiciaire  ,  lorfqu'il 

eft  eVident  qu'ils  n'en  ont  encore  aucune.  Ils  verront  enfin  que  même 

dans  le   peu  qu'ils  ont  enfeigné ,  ils  ont   laiffé  des   imperfefiions  fans 

nombre. 

Ces  aéfauK  ont  di-  Ce  font  tous  ces  défauts  qui  m'ont  engage'  à  m'occuper  de  cet 
Oavri^e.^  Règles"  objet.  Voici  les  idées  &  les  règles  qui  m'ont  conduit  dans  l'exécution. 
reLcatiûï'^'  '^'"'       1°'  Q.^^  ^^^  Ouvrage  élémentaire,  dit  un  Ouvrage  qui  fuppofe  dans 

Premières.  Un  Ou-  celuI  quï  en  3  befojn  ,  un  défaut  abfolu  de  connoifîance  dans  la  partie 

vra;;e    élémentaire  ,       i-  ■/■•■>■  r-  ■        t  •  i  i  i 

fnppofant  un  défaut  qu  il  vcut  etudicf  ;,  ainli  ,  )  ai  penle  que  je  devois  entrer  dans  le  plus 
fances,  doit  entier  grand  détail  ,  expliquer  les  motifs  de  chaque  formalité  avec  fes  effets, 
d'ail/'  ^'"'  ^''""^  lorfqu'ils  ne  fe  prifentoient  pas  naturellement  à  l'efprit. 

Secondes,  Les  în-       2°.  La  naturc  a  mis  parmi  les  intelligences  ,  des  différences  à  l'infîni  ; 
îi^s'^ét".n?  lerÇus  ceux  qui  font  extrêmement  pénétrans ,  font  les  plus  rares  ;  je  n'ai  point 
'^rorrlgr'pour  travaillé   pour  les  perfonnes  qui  font  d'une  pénétration  difficile,    mais 
^"""  pour  celles  qui  tiennent  le  milieu. 

Troifîéroes.Précep-       3°^  J'i^î  pcnfé  que  Ics  préceptcs  ,  quelque  clairs  qu'ils  fuffent ,  quelque 

pour"i?s  rendrfpkl  méthodique  que   fût  l'ordre    dans  lequel   on  les  préfenteroit  ,  ne  con- 

lenfibies,  duiroient  que  jufqu'à    la  moitié   du  chemin  :  j'ai   cru  devoir  y  joindre 

la  marche  de  l'adion  ^  parce  que  ,  comme  l'a  obfervé  un  grand  Ma- 

giflrat  {a)  :  «  Tel  eft  le  caradere  de   la  plupart  des  hommes  que... 

»  les  exemples  les  affeftent  davantage ,  &  font  fur  eux  plus  d'imprefîion 

»  que  les  préceptes  «. 

Formules  mifes  à       ^^^  trouvera  douc  dans  cet  Ouvrage  ,  des  formules  pour  mettre  en 

«et  cfiet,  aîlion  les  règles  que  j'aurai   pofées  :  afin   de  donner  plus  de  facilité  , 

j'ai   cru    devoir  les    commenter  lorfqu'elles   contenoient   des   formalités 

qui  avoient  befoin  d'explication  ;  c'efî   ainfî    que  l'exploit  de  demande 

que  l'on  verra  ci-après,  Tome  I,  pag.   134,  efl^  chargé  de  T^eaucoup 

de  notes  dont  l'objet  efl  d'inflruire  le  Commençant   de  chaque  partie 

à^  l'afte ,  de  lui  faire  connoître  la  loi  ou  Tufage  fur  lequel  eft  fondée 

cette  formalité  ,  avec  le  motif  &   fes  effets. 

Comme  mon  but ,  en  donnant  des  formules ,  n'a  été  ^ue  de  mettre 
plus  à  découvert  la  marche  de  la  Procédure,  &  de  completter  l'idée 
que  j'ai  voulu  donner  de  chaque  formalité  ,  je  dois  prévenir  qu'il  faut 
moins   les    conlidérer    c^mme   des  modèles   d'aftes  ,   que   comme   de^ 

(a)  M..  d'Agueflcaii ,  fcconcîe  Inltrudion,  page  z%6. 

guides 
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guides  qui  éclairent  la  conduite  de  l'aftion  en  Juftice  :  ces  formules 
néanmoins  font  exactes  &  complettes  ,  &  il  efl:  une  infinité  de  cas 
au ,  en  changeant  les  noms  &  les  demeures  des  Parties ,  elles  peuvent 
fervir  de  modèles  :  un  Commençant  pourra  donc  faire  en  forte  de  les 
iavoir,  ou  au  moins  celles  qui  font  d'un  befoin  journalier  ,  &  pour 
lefquelles  il  feroit  .  en  quelque  forte  honteux  de  recourir  à  des 
Livres.  A  l'égard  de  celles  dont  l'ufage  eft  rare ,  il  en  trouvera  ici 
une  grande  partie. 

Cependant  ,  comme  la  Procédure  varie  à  l'infini  ,  tant  parce  que 
les  affaires  ne  fe  relfemblent  prefque  jamais  ,  que  parce  qu'il  y  en  a 
beaucoup  qui  font  fufcitées  par  la  mauvaife  foi  ,  dont  \qs  reffources 
font  inépuifables  ,  on  ne  peut  prévoir  toutes  les  difficultés  :  j'ai  donc 
dû  me  borner  aux  formules  qui  font  dans  cet  Ouvrage,  &  par  confé- 
quent  un  Praticien  fe  trouvera  dans  bien  des  cas  pour  lefquels  je  n'en 
ai  fait  aucune  %  mais  comme  ils  ne  feront  confiés  à  fa  dire6îion  que 
lorfqu'il  aura  quelque  capacité,  il  trouvera  dans  le  fou  venir  des  affaire^ 
qu'il  aura  vues  ,  dans  l'habitude  de  manier  &  de  conduire  une  procé- 
dure,  &  dans  h'connoiflance  qu'il  aura  acquife  de  fon  idiome  ,  tout 
ce  qui  lui  fera  nécefîàire  pour  compofer  ces  a<5î:es. 

Voilà  les  règles  qui  m'ont  dirigé  dans  l'exécution  de  cet  Ouvrage  ;   Méthode,  nicîîfeuï 

_  moyen  pour  la  mul- 

on  voit  que  j'ai  voulu  mener  par  principes  &  méthode,  &  fans  doute  titude;  mais  îi  eft  des 
c'efi:  le  meilleur  moyen  pour  la  multitude;  mais  il  eft  des  efprits  inap-  vent  fe  former ^quç 
pliqués  qui  ne  peuvent  aller  qu'à  l'aide  de  faits   réels  &  fenfibles  ;   il  ^  '  aroucm  . 
«ft  des  efprits  incapables  d'embrafler  un  plan  ,  de  le  fuivre ,  &  fur-tout 
de  marcher  ^'eux-mêmes,  qui  ne  peuvent  fe  former  que  par  la  routine  , 
parce  qu'elle  leur  préfen.te  un  travail   fans  effort ,  moins  pénible  pour 
eux  ,  quelque  long  qu'il  foit ,  qu'un  travail  méthodique ,  &  par  confé- 
quent  bien  plus  abrégé  &  plus  facilitant. 

Il  étoit  à  défirer  que  la   main   qui  a  tracé  ce   plan  fût  en  état  de     imperfearonc  de 

,  .  ,  ,  ,  .  f       1-  •  r  o    ces  Ouvrages  :  com- 

le  mieux  exécuter  ,  en  égayant  la  matière  par  une  érudition  lage  &  bien  ii  eii  à  défirer 
fleurie ,  doîit  elle  eft  plus  fufceptible  qu'on  ne  penfe  communément  ;  y  mie"u"x^''objeu™^  '' 
joignant  des  réflexions   convenables  au  fujet,  &  accompagnant  tous  ces 
avantages  ,  des  agrémens  du  ftyle  ,   de  manière  à  faire   difparoître  la 
féchereffe  naturelle  de  la  Procédure.  Je  l'ai  fait  autant  que  je  l'ai  pu  ; 
mais  j'iivouerai    fan5   peine    que    cette    exécution    auroit    pu    être   plu^ 
parfaite  ;  peut-être  quelque  jour  un  autre  Ecrivain  embellira- t -il    un 
édifice  que  j'ai  fans  doute ,  malgré  mes  foins ,  laifts  fort  imparfait  :  je     - 
"^ome  L  h 
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de/îre  bien   iïucérement   qu'il  remplifTe   toute  l'idée  que   je  m'en  fuis 

formée. 
m\\fl't(tnll'Z      J"fques-là,  du  moins,  cet  Ouvrage    fera  de  quelqu'utilité  ;  peut-être 
s'ékvciuquepardc-  même    donnera-t-il  l'idée   d'en  former   un   meilleur   :   ainfi  ,  tous  les 

Ouvrages  faits  fur  une  Science ,  font  comme  autant  de  degrés  fur  lef- 

quels  cette  Science  s'élève  jufqu'au   point  où  il  cft  permis  à  l'homme 

de  parvenir. 
Étude  pratique  de       Après  avoir  tracé  le  plan  dVtude  par  théorie,  il  convient  d'indiquer 

ta  Procédure,  i    •       i  /      i  i    /      •  i 

comment  on  doit  développer  cette  théorie  par  la  pratique. 
Les  înconyéniens       Qn  a  VU  plus   haut  quels   font  les  inconvéniens   de  la  pratique  telle 

de  1  Etude   chez  les  ^  -^  r  t 

Procureurs, expoicJî,  qu'elle   s'acquîert   chez  les  Procureurs:   ils  n'ont  pas  été   expofés  pour 

non  pour  décrier  cet-     ,,      .  '  i  » 

te  ctude,  mais  pour  décrier   Cette   méthode  d  étudier   la  Procédure  ,    mais  feulement   pour 

indiquer  les  moyens  ^  .  •      i  i  /r  o  •  /-,,/-  i  J 

de  l'épurer.  en  taire  voir  les  derauts  ,  &  avoir  occafion  d  enfeigner  les  moyens   de 

les  faire  difparortre,  de  manière  qu'il  ne  refte  de  cette  méthode  que 
ce  qu'elle  peut  produire  d'utile. 
Trois  moyem  d'ac-       Trois  meveos  principaux  peuvent  conduire  à  ce  but  :  i^.  la  lefture 

que nr  la  pratique.  -^  r  r  r 

&   les  extraits  des  dofliers  :    2".  apprendre  de   mémoire    les  formules 
d'ufage  :  3°.  diriger  foi-même  une  Procédure. 
Premier.  Laiefture       La  ledure  dcs  dofîîers  efl:  très-utile  :  mais  il  faut  qu'elle  foit  bien  réglée. 

àes   dofliers.    Quels    /^  3    .  i  \    1»  ^         •  a.-         %  •       •  f 

font  «eux  que  l'on  On  ne  ooit  prendre  que  ceux  ou  1  on  peut  voir  en  action  les  principes  quon 

feotd.  ^^^"^  ^^      ^   3  étudiés  ,  &  on  doit  aller  de  ceux  où  la  Procédure  eft  la  plus  fîmple  ,  à 

Ceux  auxquels  on  ceux  où  elle  eft  la  plus  compofée  ;  il  feroit  pour  cela  très-avantageux  d'être 

doicpaderenfuite.  .,-  ,,  ,  „  ,.  .,  -,  •L•.l^.,. 

.,    euidé  par  quelquun  en  état  d  apprécier  ces  procédures»    J  aurai  bientôt 

Avantage  d  un  guide    o  r  i  i  . 

dans  ceue  itâuce.      occafîon  de  m'étcndre  fur  ce  fujet. 

Extraits  de  dofliers.      L'amour  -  propre  eft  de  tous  les  âges,  mais  finguHérement  de  la  jeu- 

nefTe  :  que  celle-ci  fe  garde  donc  de  l'écouter  trop  ,  fur-tout  lorfqu'il  veu£ 

Marcher  avec  une  lui  perfuadcr  qu'cn  voyant  beaucoup  de  chofes ,  elle  apprendra  beaucoup  , 

certaine  lenteur.  >   n  -«  i      a     ,,        -n     >  j '/- 

&  avancera  plus  rapidement  :  qu  elle  prête  plutôt  1  oreille  a  cette  dehance 

falutaire  de  foi-même ,  qui  lui  confeillera  d'aller  plus  lentement.  Les  con- 

Tarcequeiescon-  noiiTances  quc  donne  la  ledure  font  féches  &  arides;  elles  peuvent  par 

noilVances     acquifes 

par  la  lerture ,  s'é-  conféquent  s'écliapper  avec  facilité;  &  la  liberté  ou  la  négligence  de  la 

chappenc facilement.  .  .^  ,  ,. 

mémoire  contribue  encore  beaucoup  a  cet  oubli. 

Pour  arrêter  ces  no-      Le  moyen  d'arrêter   ces   notions  fugitives  ,    eft  de  faire  des  extraits 

iuics  de  dg/îiers.       OU    analyfes  des  dofîîers    qu'on   a  lus  :  indépendamment   de  ce  qu'ils 

fixent  dans  la  mémoire  ce  qu'on  a  appris  par  la  lefture  ,  c'eft  qu'ils  le 

Avamages  de  ces  rendent  propre  à  celui  qui  les  fait ,  &  le  familiarifent  bien  plus  que  cette 

leflure  avec  l'idigme  de  la  Procédure, 
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Ceux  qui-,  impatiens  dans  leurs  défirs,  fe  laifTent  aveugler  par  l'ambi-    Erreur  de fcux <]uî 

.       r  ■  -,  \  -1  •  A  .  ,       croiront  faire  autant 

tion  de  raire  des  progrès  rapides,    croiront  peut-être  y  parvenir  parla  deprogrèspar  lafiiu- 

fimple  lefture  ,  &  négligeront  ces  extraits ,  parce  qu'ils  leur  paroîtront  ^  ^  ^ 

{ècs  &  arides  ;  mais  s'ils  ffagnent  d'abord  quelque  peu  de  terrein  ,  ils  le      s'ils  jragncnt  d'a- 

perdront  bientôt  par  la  néceflité  ou  ils  feront  de  repafler  fur  des  objets  per(il:oIv^  bieatôc 

efface's  ou  altérés  par  le  temps  :  femblables  ,  fi  je  puis  faire  cette  comparai- 

Ibn  ,  à  ces  Conquérans  qui  fe  laiffant  emporter  dans  la  vidoire  par  la  paf- 

fion  d'étendre  leur  domination  ,  s'emparent  rapidement  de  tout  ce  qui  fe 

préfente  à  eux  ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  s'en  affurer  la  confervation  ,  & 

le  perdent  enfuite  avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'ont  acquis. 

Un  autre  avantaore  qui  réfulte   de  ces  extraits  ,  eft  qu'ils  habituent  à     ^«  extraits  habi- 

'-'         '  '  -^  tuent  à  1  analyfe ,  Se 

Vanalyfe  :  avantage  confidcrable  ,  fur-tout  pour  les  jeunes  «rens  ordinaire-   rçprimer  ]e    pen- 

■'  "  -11         «^"^nt      des      jejncs 

ment  trop  abonda ns  en  expreflions  ,  &  qui  trouvent  dans  le  travail  chez  le   gens ,  à  l'abondance 

-     ,.  ^  .  .  des  expreffious. 

rrocureur  ,  un  grand  aliment  a  ce  vice, 

A  lecrard  de  la  manière  de  faire  ces  extraits,  on  pourroit  dire  ce  que      Comment  faire  ce« 

"  ^  '^  '  extraits. 

difoit  M.  d'Agueffeau  à  fon  fils,  dans  fa  féconde  inftruélion,  au  fujet  des 
extraits  d'hifioire  :  «  Faites  ce  que  vous  voudrez ...  la  meilleure  manière 
v>  de  faire  des  extraits ,  fera  pour  vous  celle  que  vous  aimerez  le  mieux  , 
»»  parce  que  ce  fera  celle  qui  aidera  davantage  votre  mémoire  ». 

Afin  de  pofer  néanmoins  quelque  chofe  de  plus  certain ,  nous  dirons         ^"'''^« 
qu'un  jeune  homme  ne  doit  pas  d'abord  fe  gêner  trop  ,  pour  reflèrrer  en 
peu  d'efpace  la  Procédure  qu'il  a  lue  ;  les  difficultés  qu'il  éprouveroit  alors 
dans  l'analyfe,  pourroient,  l'en  dégoûter. 

Il  doit  donc  tâcher  de  prendre  un  milieu ,  fans  craindre  d'être  un  peu         **"'■' 
long  ;  obfervant  cependant  de  ne  pas  faire  d'extrait  de  ces  aftes  &  pièces 
inutiles  qu'il  verra  faits,  moins  pour  l'utiUté  du  client,  que  pour  celle  de 
fon  défenfeur. 

Dans  les  premiers  extraits  qu'il  fera  fur  une  procédure  dont  il  aura  vu     otferv-er  fi  la  piov 

■*  /-  r-         /  CL'durc  qu'on  extrnic 

îes  principes ,  il  fera  bon  d'examiner  fi  ces  principes  y  font  obfervés ,  quelle  ai   contotme    aux 

■r  j        >  /  >M      .  Ml  principes,    &:    pour 

railon  on  a  eu.de  s  en  écarter;  s  il  n  y  en  a  eu  aucune  ,  il  le  remarquera  ,  quelle  i-aifon  ons*ea 
foit  en  marge  de  l'extrait  de  l'ade  ,  foit  à  la  fuite. 

Pour  fe  perfeâionner  dans  l'analyfe,  &  rendre  l'expofé  de  la  procé-      ^'''.'^  un  fccond 

^  J       '  r  r  extraî:  ,  analyie  du 

dure  clair  &  facile  à  entendre,  le  Commençant  pourra  faire  un  fécond  premief 

extrait,  qui  fera  une  analyfe  du  premier  ,  &  par  lequel  il  préfentera  cette 

procédure  dans  le  plus  petit  efpace  poflible ,  fans  rien  omettre  néanmoins 

de  ce  qui  efl  important  :  cependant ,  comme  ce  travail  pourrpit  être  un  peu  Maïs,  quand  on  fer» 

,  .  \       r       >         r  ^         P^"^  9vancé. 

ennuyeux  ,  on  pourra  1  éviter  d  abord  ,  &  n  y  venir  que  lorfqu  on  lera  plus 
avance, 

h  7 
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Second  moyen.  Ap-      Lcs  Commcnçans   doivent  joindre  à  ce  travail ,  celui  d'apprendre  de 

pienrlre  les  formule»  >         •        ^        r  %        a     t  i»/-  i  i 

&  les  rournuies  d'u-  mémoire  les  formules  &  les  tournures  d  uiage  ,  tant  pour  les  employer  au 
âge.    vantages.       befoin  ,  que  pour  fe  familiarifer  d'autant  avec  l'idiome  de  h  Procédure. 
m/'-i^^^  '"oyen.       Les  moyens  que  l'on  vient  de  développer  ,  ne  font  qu'une  préparation 
^^re-  à  Tufage  du  troifiéme  ,  qui  confifte  à  mettre  foi-même  en  aâion  les  prirt-, 

deVs'  "l°/^a"Lr"^'  ^'P^^  acquis  par  la  théorie  ,  &  les  connoifFances  qu'auront  fournies  la  lec- 
"'"''"•  ture  &  les  extraits  des  dofliera. 

Les  préceptes  ne       Telle  eft  notre  foibleffe ,  que  l'application  de  refprit  ne  fufiît  pas  tou- 

Kifhf^in  pas,  il  faut   .  ^     i  ri  r  i 

qu'ils  foient  rendus  jours  pour  fe  pe'nétrer  &  fe  rendre  le  maître  des  vérités  &  des  principes 
"qu'il  apperçoit  ;  il  faut  encore ,  tant  notre  intelligence  eft  dans  la  dépen- 
dance de  la  matière ,  que  ces  principes  foient  rendus  îenfibles  &  en  quel- 
que forte  corporels  ,  qu'ils  parlent  à  nos  yeux  ,  &  qu'ils  apprennent ,  fi  on 
ofe  le  dire  ,  la  langue  de  notre  imagination. 
Le  Commençant       H  eft  doHC  néceflaire  de  mettre  ces  principes  en  adion:  on  le  oeuf 

doit  donc  les  mertre  . 

etv  aaion,  par  une  par  uue  procédure  fiftive  ;  elle  eft  même  plus  utile  d'abord  qu'une  réelle  «• 
PoutiiuoL  parce  qu'on  peut  l'imaginer  fuiyant  fes  beloins  ,  y  mettre  les  circonliances,. 

&  donner  l'étendue  que  l'on  veut ,  pour  s'y  déployer  fuivant  fa  capicité. 
Ce  qu'on  pourroît       D'aiUeurs ,  uuc  chofe  qu'on  pourroit  obferver  fur  cette  procédure  ,  & 
âure.  qui  feroit  impraticable  fur  une  réelle ,  feroit  de  commenter  les  aftes  comme 

on  l'a  fait  dans  cet  Ouvrage  ,  d'y  mettre  à  fa  manière  la  loi ,  le  règlement ,. 

ou  l'ufage  fur  lequel  la  formalité  eft  fondée ,  avec  le  motif,  comme  on  l'au- 

roit  conçu  ;  ce  travail  habitueroit  le  Commençarit  à  produire  de  lui-même  ^ 

&  graveroit  plus  profondément  les  objets. 
cetrc  exercice  peut      Cet  exercice  pcut  fe  '  faire   par  un  feul ,  mais   il    fêroît   incompara* 

fe  faite  par  un'feul.  ^  *  ir-  r      -    • 

pilis  utile  qu'il  le  blcment  plus  avantageux  que  deux  ou  plulieurs  jeunes  gens  le  joi- 
Avancages!'  "  "  ^"  gnilîent  ,  eonvinffent  de  l'efpece  ,  prilTent  chacun  un  perfonnagc  dans 
tomnieut  le  faire,  l'affaire,  &  fiflent  en  conféquence  «ne  procédure  l'un  contre  l'autre  : 
ce  concours  exciteroit  l'émulation;  les  idées  refpeftives  en  feroient 
naître  d'autres ,  qui  ne  viendroient  jamais  dans  un  travail  ifolé.  «  La 
»  leélure  ,  dit  M.  d'Aguefleau  (^)  ?  eft  en  quelque  manière  un  corps 
»  mort  &  inanimé ....  ;  la  convcrfation  le  ranime ,  &  lui  donne  de 
ï>  la  vie  &  du  mouvement  ;  elle  a  je  ne  fais  quoi  de  fenfible  &  d'inté- 
v>  relfant ,  qui  entre  bien  plus  avant  dans  notre  ame  ;  &  fi  la  leélure  trace  les 
«  premiers  traits  des  chofes  que  la  mémoire  doit  conferver  ,  on  peut  dire 
»  que  la  converfation  ou  la  conférence  eft  comme  le  burin  qui  les  y  grave 


(a)  Tome  I ,  page   3  r^ 
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M  profondément ,  &  qui  les  y  imprime  en  carafteres  ineffaçables.  On  y 
»  trouve  d'ailleurs  l'avantage  de  redreffer  fes  idées  ,  ou  de  les  perfedion- 
»  ner  ,  de  les  confirmer ,  du  moins  de  s'en  afTurer  la  ftabilité  ,  <Sc  de  fe  met- 
«  tre  en  état  d'en  avoir  la  jouiflànce  paifible  &  tranquille  s-. 

Pour  rendre  ce  travail  plus  agréable  ,  &  en  faire  pafîer  la  féchereiïe  ,     Faire  ce  travail  fur 

__    ^„    ^    1      C  •         r  n-  T-i-  t       r-  ■  .y/T-  .  une  ijuellion  intLrcf- 

on  peut  le  raire  lur  une  queltion  de  droit  ou  de  fait  ,  mtereiïànte  :  les   r.mce ,  pour  k  ren- 

Commençans  en  retireront  double  avantage ,   ils  s'infîruiront  de  la  Fro-  AvamagcsT''^ 

cédure ,   &  la   feront  marcher  de  pas  égal  avec  le  fond  ;   &  ce  qui  efl: 

encore  beaucoup  ,  ils  contraderont  de  bonne  heure  l'habitude  de  difcuter 

une  affaire.  • 

Après  s'être  exercé  de  cette  manière  ,  le  jeune  homme  doit  travailler      T'aii'er  Je  la  Pro- 

>  /j  'HT  t     /  1  11      n         r  \         '  Ccdure  ficlive  à  une 

a  une  procédure  réelle.  Les  moyens  precedens  linftruifent  a  la  vérité;  véritable, pour ache- 
mais  ,  s'il  fait  une  faute  ,  il  peut  la  redreiïer;  la  certitude  qu'il  a  ,  de  pou- 
voir fe  corriger ,  fait  qu'il  prend  bien  moins  garde  que  fi  l'affaire  étoit 
réelle  :  il  ne  peut  donc  acquérir  par  cette  procédure  fictive ,  cette  ha- 
bilité ,  cette  afTurance  que  l'on  contrade  lorfqu'on  fait  des  ades  expofés 
a  une  critique  férieufe  de  la  part  d'une  Partie  intéreflTée.  La  crainte 
de  cette  critique  habitue  à  l'exaftitude.  Cette  procédure  ::pprend  donc  au 
Commençans  à  marcher  feul,  &  elle  le  convainc  de  la  vérité  de  ce  pro- 
verbe ,  que  fi  les  hommes  font  les  affaires,  les  affaires  font  les  hommes. 

Les  dsux  manières  d'étudier  la  Procédure  étant  ainfi  expofées  ,  il  con-     Obrervatîons  com- 
vient  de  faire  quelques  obfervations  qui  leur  font  communes.  &Ti"ptatiquer°"^ 

La  Procédure  n'eft  pas  uniforme  dans  tous  Xes  Tribunaux  ;  celle  qui  a       ^a  Procédure  de 
été  faite  devant  les  premiers  Juges  fubfifte  prefque  toujours  devant  ceux   fouven[^  ^T^tnL'- 
d'appel  ;  elle  eft  fouvent  le  fondement  de  la  conduite  de  l'affaire  ,  jufqu'à  ^^^"4^^/^  coixauîtc 
ce  que  celle-ci ,  portée  au  dernier  Tribunal ,  y  reçoive  une  décifion  qui 
mette  fin  pour  toujours  au  combat  des  Parties.    ■ 

La  procédure   de   première  inftance   efl  donc    celle    à    laquelle    on      il  faut  donc  sV 
doit  d'abord  s'appliquer  ,  non-feulement  parce  que  nombre  d'affaires  ne        '^"^'^    ^  ^^ 
font  dirigées  fur  l'appel,  que  d'après  l'infirrudion  faite  en  première  infiance, 
mais  encore  parce  qu'il  y  en  a  une  multitude  qui  font  terminées  par  la  fen- 
tence  des  premiers  Juges  ,  &  qui  ne  parviennent  par  conféquent  jamais  aux 
Tribunaux  d'appel. 

Ceux  qui  foutiennent  que  l'on  peut  acquérir  les  connoilTances  élémen-     Réfutation  de  ce 

^  >  1        T  T         <3"«  d'fent  1  es  Prati- 

taires  de  la  Procédure  ,  dans  les  Tribunaux  d  appel ,  donnent  pour  railon  ciens  des  Tribunaux 

11        t  •  ■    n  rr      :s  ^    ^  '•     M  r      .    fup^^neurs;    qu'on 

que  celle  de  première  mftance  y  pâlie  devant  les  yeux-,  mais  ils  ne  font  peut  s'iaitruire  chez. 
pas  attention;  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  y  a  une  infinité  d'afïaires  de  premierriïii^! 
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qui  n'y  arrivent  jamais  (  les  Parties  s'en  tenant  à  ia  décifion  des  premiers 
Juges  ) ,  c'eft  que  les  procédures  de  première  inftance  qui  y  font  préfen- 
te'es ,  font  affez  ordinairement  confidérables  ,  peu  propres  par  confe'quent 
à  former  des  Commençans;  c'eft  que,  bien  fouvent',  ces  procédures  font 
faites  dans  des  Tribunaux  de  Province  ,  peu  étendus  &  peu  éclairés  ; 
qu'elles  font  vicieufes,  conduites  plus  par  l'efprit  de  cupidité  ,  que  par  les 
règles  ;  c'eft  qu'enfin ,  en  les  fuppofant  régulières ,  il  y  a  une  différence 
totale  pour  l'inftruélion  du  jeune  homme  ,  entre  lire  ou  extraire  fimplement 
une  procédure  ,  &  la  diriger  de  foi-même  j  la  le  dure  &  les  extraits  n'étant 
qu'une  partie  de  l'étude  pratique. 
De  la  Procédure       De  Cette  procédure  de  première  inftance,  il  faut  pafTèr  à  celle  d'appel 

c5e   première  inftar.-     .  ,  .  i  .--v  \  i>   i  i 

ce.   pnfTcr  k  celle  (  uont   nous   traiterons   dans    cet  Ouvrage  j ,    d  abord   parce    que,  quoi- 
'     '  qu'elle  foit  fort  fimple  lorfque  la  direélion  donnée  devant  les  premiers 

Juges  ne  change  pas ,  il  lui  eft  toujours  utile  de  la  favoir  ;  &  enfuite  , 
parce  qu'elle  eft  un  peu  compliquée  lorfque  les  Parties  ou  les  événe- 
mens  apportent  des  changemens  à  la  marche  qui  a  été  tenue,  ou  que 
les  Juges  la  rejettent ,  la  modifient  ou  y  font  des  changemens  quelconques 
ou  accroiftemens,  fuivant  que  la  Juftice  &  l'équité  le  leur  font  trouver  con? 
venable. 

Si  le  Commençant       Voilà  le  plan  quc  je  crois  le  pFus  propre  à  l'étude  de  la  Procédure, 

ne  peut   éclaircir  les    r        ■  i  1    ■«.  ^       ^  r        r        i^  '       i        i     • 

.iitricLiitcs  qu'il  rcn-  Ls  jcunc  homme,  doit,  autant    que  les  tacultes    le   lui   permettent,  ne 
Suluît'cV:  ml.isufcr  P^s  s'cu  écartcr.  Si ,  avec  les  fecours  qu'il  tirera  des  explications  que 
Èiïnt'""""'*"^'' J'^   iui    donne,  &  celles  qu'il    trouvera   dans    les  Diclionnaires  de  Pra- 
tique, il  ne  peut  éclaircir  les  difficultés  qu'il  aura  rencontrées,  il  pourra 
confijlter  quelqu'un  ,  qui  les  lui  levé  ^  mais  ce  moyen  ne  doit  être  em- 
ployé que  lorfqu'on  ne  peut  faire   autrement ,  &  en   quelque  forte  à  la 
dernière  extrémité;   finon  ,    l'efprit  s'endormant  fur  la    foi  des  facilités 
u  trop  fréqt-enc  qu  il  trouvcroit  dans  ce  fecours,  deviendroit  incapable  de  travail  &  de  péné. 

ufaL'S   rendroic  l'ef-    ^        •  r^__»^ii  •     r        •     i  ^ 

pnt>arcrreu.-î.  tration  -,  enlorte  qu  un  tel  homme  pourroit  lavoir  beaucoup  ,  fans  avoir  un 

jugement  bien  cultivé;  &  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé    Çqs  con- 
noifîances  ne  lui   appartiendront  jamais  fi    lolidement ,  que  s^il  les  eût 
acquifes  par  lui-même. 
y  recourir  cepen-      Cependant,    comme  cette    fcience  eft  rebutante,   &  que  tout  corn 
?rca«trns!%r' ^encement  d'étude    eft  pénible,   il   eft  bon  que    le  jeune   homme  ufe 
"^S^n^^^' ^"^^  ^^  '^^'^  '^^"s   1"  V^^^-^s    temps  :  autrement ,  le  défîut   de 
progrès  le  décourageroit,  parce  que,  bien  fouvent ,  on  ne  s'attache  à  unç. 
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fcience  qu'à  raifon  des  progrès  qu'on  y  fait:  ce  ne  fera  donc  que  lorfqu'il 
fera  encourage'  par  les  richefTes  acquifes ,  qu'il  devra  s'arrêter  fur  les  diffi- 
cultés qu'il  rencontrera ,  pour  tâcher  de  les  réfoudre  lui-même  ,  ne  recou- 
rant à  un  tiers  que  lorfqu'il  n'aura  pu  rien  découvrir  ,  ou  lorfqu'il  ne  fera  ^^"  ' 
pas  affuré  d'avoir  trouvé  le  véritable  fens.  Il  fuffit  fur  cela ,  d'être  de  bonne 
foi  ;  &  un  jeune  homme  qui  a  envie  de  travailler ,  fera  un  progrès  rapide. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  l'étude  par  théorie  que  l'afllfîance  d'un  tiers     Ce  recours  Ccvoh 

r        •  M  ,1     1      r        ■  j  1  •  ri'  /-j  1        auffi  très -utile  daiu 

leroit  utile  ;  elle  le  leroit  encore  dans  la  pratique  :  car  ,  li  1  on  conndere  les  Uptaù^ue. 
moyens  d'acquérir  cette  pratique  ,  un  jeune  homme  peut  bien  en  tirer  de 
l'utilité  en  les  employant  feul  ;  mais  ils  lui  profiteront  infiniment  davan- 
tage, s'il  a  un  euide.  Avec  ce  fecours,  il  ne  lira  que  les  dofiiers  aéluelle-  ,  ^,^^J  '^^^  extraits 

'-'    ^  o  '  i  jjç  domers. 

ment  à  fa  portée  ,  &  où  il  peut  trouver  l'application  des  principes  qu'il  aura 
appris  par  la  théorie  ^  &;  fans  ce  fecours  ,  il  eft  expofé  à  en  choifir  qui  ne 
lui  falTent  pas  remplir  cet  objet.  On  peut  dire  h  même  chofe  fur  le  choix 
de  ceux  qu'il  faut  extraire  :  ajoutez-y  que  les  jeunes  gens  étant ,  faute  d'ufage, 
peu  fermes  dans  leurs  principes ,  peuvent  laiffer  échapper  dans  la  procédure 
qu'ils  extraient ,  des  vices  ou  au  moins  des  défauts  d'adreffe  &  de  fineîTe , 
qu'un  condu(51eur  leur  fera  remarquer. 

Mais,  où  ce   suide  feroit  encore  très -utile  aux  Commencans  ,  c'eft      ce  guide  r^roît 

^  rr'  encore  uciJe  dans  les 

dans  les  Procédures  fiûives  qu  ils  peuvent  faire  pour  fe  rormer.  Ce  guide  Procédures. 

leur  donnera  des  hypothèfes  proportionnées  à  leurs  forces ,  &  fe  mettra  à 

leur  portée  :  l'un  eft  pénétrant  &  voit  les  chofes  promptement;  il  n'eft  portée  du  Comnfen- 

befoin  que  de  l'empêcher  de  fe  fier  trop  à  ces  facilités,  &  lui  en  faire  évi-  furres  faculté!  "^'* 

ter  les  écueils  :  l'autre  a  moins  de  fagacité,  &  va  trop  lentement  ;  mais  ce 

qu'il  voit ,  il  le  voit  avec  jufteffe  ^le  guide  profitera  de  ces  difpofitions  pour 

lui  faire  concevoir  une  certaine  idée  de  lui-même ,  qui  l'énorgueillilîe  en 

quelque  forte  ,  &  rende  fa  marche  plus  adive.  Celui-ci  eft  fujet  à  errer ,  & 

il  a  des  préjugés  qui  l'écartent  de  la  vraie  route  ;  il  ne  voit  qu'à  travers  des 

idées  fingulieres  qu'il  a  conçues  delà  Procédure  ^  un  condudeur  habile  lui 

fera  voir  qu'elle  eft  la  marche  de  la  raifon  ,  &  par  quel  effet  de  la  malice 

humaine  on  a  été  forcé,  dans  tel  cas,  d'exiger  telle  formalité,  tandis  que 

fî  l'on  n'eût  confulté  que    le   bon  fens   naturel  ,  on  en   eut  établi  une 

plus  fimple ,  plus  expéditive  ,  &  bien  moins  difpendieufe.  Celui-là  eft  lent 

d'une  pénétration  difficile,  &  il  fe  décourage  aifément  ;  le  guide  lui  pré- 

fentera  la  Procédure  fous  un  afped  favorable  ;  il  le  fuivra  pas  à  pas ,  ira ,  s'iî 

eft  néceffaire  ,  au  devant  de  fes  difficultés  &  de  fes  befoins  ,  jufqu'à  ce  qu'il 

foit  encouragé  par  l'acquifition  d'une  certaine  étendue  de  oonnoifTances  ; 


^onslufion. 
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en  un  mot ,  il  aidera  le  commençant ,  le  fera  marcher ,  le  foutiendra  s'il  efl 
befoin  ,  l'abandonnera  à  lui-même,  lorfcju'il  le  croira  capable  de  faire 
quelques  pas  ,  le  retiendra  s'il  le  voit  chanceler  ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  il  ait 
alTez  de  forces  pour  marcher  avec  fermeté  ,  &  fans  fecours. 

Je  finirai  ce  Difcours  par  une  re'flexion  qui  m'eft  fouvent  revenue  en 
compofant  ce  plan  d'étude:  c'efi:  que  bien  des  jeunes  gens  qui  l'auront 
vu,  pourront  regarder  cette  manière  de  s'inftruire,  comme  trop  éten- 
due ,  &  préférer  la  route  qu'on  a  tenue  jufqu'à  ce  jour  ,  parce  qu'elle 
femble  exiger  moins  d'application  :  mais  ils  ne  tarderont  pas  à  recon- 
noître  leur  erreur;  ils  verront  bientôt  que  cette  route  efl:  infiniment 
plus  longue  ,  pleine  de  dégoûts  &  de  difficultés  ;  &  s'ils  fuivent  l'autre  , 
ils  fe  convaincront  que ,  lorfqu'on  a  pris  l'habitude  de  marcher  avec 
méthode ,  on  marche  toujours  fûrement ,  &  avec  bien  plus  de  fatis-^ 
fadion. 


\ 
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DIVISION  GENERALE  DE  L'OUVRAGE. 


o, 


N  a  vu ,  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  Proce'dure  , 
dans  le  Difcours  précédent ,  que  cette  Procédure  eft  la  manière  de  diriger, 
inftruire,  faire  juger  un  procès,  &  pourfuivre  l'exécution  du  jugement. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  coxio.  Procédure ,  il  efï  à  propos 
d'expofer  les  moyens  de  prévenir  les  procès  j  &  c'eft  ce  que  l'on  fera  dans 
le  premier  Xivre  de  cet  Ouvrage. 

Dans  le  fécond ,  nous  expoferons  les  principes  généraux  de  la  Procédure, 
c'eft-à-dire ,  ceux  qui  peuvent  avoir  leur  application  à  toutes  fortes  d'affaires. 

On  expofera  dans  le  troifieme ,  les  règles  particulières  à  une  multitude 
d'adions  ,  qui ,  indépendamment  de  l'application  qu'elles  reçoivent  de 
ces  règles  générales,  font  affujetties  à  d'autres  qui  leur  font  propres  & 
qui  font  déterminées  d'après  la  nature  de  chaque  adion. 

Cet  Ouvrage  fera  donc  divifé  en  trois  Livres. 

Tomç,  L  A 
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LIVRE   PREMIER. 

DES  MOYENS  DE  PRÉVENIR  LES  PROCÈS. 


\J  N  trouve  dans  les  reflburces  que  nous  offre  le  Droit ,  des  moyens  de 
prévenir  les  procès  j  je  vais  les  expofer ,  avant  d'entrer  dans  le  de'tail  de  la 
froce'dure. 

Ces  moyens  font  au  nombre  de  trois.  Le  premier,  l'abandon  ou  les 
offres  que  l'on  fait  à  une  Partie  de  ce  qu'elle  pre'tend  lui  être  dâ  ou 
appartenir  ,  par  le  moyen  defquelles  offres  on  l'empêche  de  pourfuivre  :  le 
fécond,  la  tranfaftion  :  &  le  troifieme,  le  compromis.  Ils  vont  être  expofe's 
fous  les  trois  Titres  fuivans. 


•*• 


TITRE     PREMIER. 

J^ES     Offres, 

'n  appelle  offres  ^  l'aflion  d'une  perfonne  qui  préfente  à  une  autre  ,  & 
confent  de  lui  laiffer  la  fomme  ou  la  chofe  que  celle-ci  prétend  lui  être 
due  &  appartenir  ;  &  par  cette  adion  ,  cette  dernière  eft  défmtéreflTée , 
&  ne  peut  plus  ,  par  conféquent ,  intenter  de  procès. 

Ces  offres  ne  fe  font ,  que  lorfqu'on  efi  convaincu  que  la  chofe  lui  appar- 
tient ;  ou  lorfqu'étant  dans  le  doute ,  ou  même  dans  la  certitude  du 
contraire,  on  en  préfère  le  facrifice  aux  défagrémens  d'une  conteftation. 

Nous  n'entrerons  pas  à  préfent  dans  cette  matière  ,  parce  que ,  pour 
entendre  parfaitement  la  procédure  d'offres  ,  il  faut  connoître  les  prin- 
cipes généraux  de  la  Procédure  :  c'efl:  pourquoi  nous  ne  la  détaillerons 
qu'après  l'expofé  d'une  partie  de  ces  principes  ,  dans  le  Livre  II ,  Partie  IV, 
a  ï Exécution  du  jugement^  où  nous  parlerons  des  offres  ,  comme  moyens 
de  prévenir  l'exécution  forcée  du  jugement.  On  y  verra  ce  que  l'on 
doit  offrir  ,  qui  le  doit ,  à  qui ,  comment ,  6i  de  quelle  manière  il  faut 
fe  comporter  ,  pour  ,  en  conféquence  de  ces  offres ,  fe  débarraffer  de  toutes 
S}ont.eftations. 


IlV.  I,  TiT.  II,   Des  Tranfac7lons,CKA^..h  "^ 


T, 


TITRE    II. 

Des    Transaction  Si 


RAnsactiON  dérive  du  latin  tranfigere  ^  tranfaclum ,  terminer,  finïr^' 
Ainfi  ,  on  voit  que  ce  mot  délîgne  le  principal  objet  de  l'ada  qu'il  qualifie  5. 
pui/que  cet  objet  efl:  de  terminer  &  e'teindre  le  procès. 

La  tranfaéiion  eft  une  convention ,  écrite  ou  judiciaire  ,  par  laquelle  des 
Parties  préviennent  ou  terminent  un  procès,  en  facrifiant  ou  modifiant  , 
refpedivement  ^  ou  feulement  par  une  d'elles  ,  Joutes  ou  partie  de  leurs 
prétentions  ,  fur  un  objet  dont  elks  peuvent  difpofer. 

Puifque  la  tranfadion  ell  une  convention ,  elle  ert  aiïujettie  aux  mêmes 
règles  &  mêmes  dillindions  que  les  conventions.  Voyez  fur  ce  point 
entr'autres  Auteurs,  Pothier,  en  fon  Traité  des  Obligations ,  titre  i'^''*  . 
Nous  nous  bornerons  feulement  ici  à  ce  que  celle-ci  a  de  particulier. 

Ainfi,  nous  verrons  dans  le  Chapitre  premier,  quelle  peut  être  ïa 
ftiatiere  de  cette  convention. 

Dans  le  fécond ,  quel  eft  le  but  des  Parties  en  la  faifant.' 

Dans  le  troifieme,  par  quel  moyen  on  y  parvient. 

Dans  le  quatrième ,  de  quelle  manière  le  fait  la  tranfadiofi; 

Dans  le  cinquième  &  dernier,  quels  font  ks  effets  &  fes  fuîtes."' 


L 


CHAPITRE    PREMIER. 

QuelU  choje  peut  être   la    mmiere  ctune  Tranfaciion». 


A  matière  d'une  franfaéïion  (  c'efl:-à-dire ,  la  chofe  qui  fait  l'objet 
de  cet  ade  ,  &  fans  laquelle  il  ne  feroit  pas  tranfaclion)  eft  une  con- 
teftation  exiftante  ou  à  craindre ,  fur  un  objet  dont  Iqs  Parties  peuvent; 
difpofer. 

Je  dis  :  JJir  une  contejiation  exijiante  on  à  craindre  ;  ainfî ,  toutes  les 
fois  qu'un  ade  eft  fait  fans  cette  caufe ,  ce  ne  peut  être  une  tranfaclion , 
quand  même  il  en  auroit  la  forme  ;  parce  que  la  dénomination  d'un 
afte  ne  dépend  pas  des  Parties,  mais  de  l'efpece  de  convention  qu'elles 
ont  entendu  faire  par  fon  moyen  :  delà  ,  cette  maxime  du' Droit  Romain  5 
<îu'il  faut  confidérer  dans  les  ades  plutôt  ce  qui  y  efl:  fait ,  que  ce^qui 
y  eft  dit  {a). 


(a)  Potiùs  id  qjuod  aSum  ,  q.iiâin  id  quoi  diéîum  fit,  fequçndum  eft.  \..fy^.%  i ,  ff,  <{& 


^         LATROCEDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Ainfi ,  un  acle  de  vente  ,  de  partage  ,  de  d'onation  ,  ou  autre  ,  que  l'on 
auroit  mis  fous  la  forme  de  tranfadion  ,  pour  lui  donner  plus  de 
folidité,  (parce  que,  comme  on  verra  bientôt,  il  eft  plus  difficile ^de 
renverfer  une  tranfadion  qu'un  autre  ade  ) ,  ne  feroit  toujours  qu'un 
ade  de  vente ,  &c.  &  n'auroit  pas  plus  de  force  qu'un  aéle  de  cette 
efpece. 

Il  faut  donc  que  la  conteftation  foit  exiftante  ou  à  craindre  au  moment 
de  l'ade  ;  par  conféquent ,  s'il  eft  fiit  fur  une  conteftation  qu'on  croyoit 
indécife  ,  &  qui  fe  trouve  avoir  été  décidée  en  dernier  refîbrt  à  l'infu  des 
Parties,  avant  que  cet  ade  fût  pafle,  ce  jugement  ayant  fait  cefTer  le  pro- 
cès ,  il  n'y  avoit  plus  matière  à  tranfadion  ;  donc  cet  ade  ,  manquant  de 
ce  qui  fait  fon  eflence  ,  eft  nul.  Voyez  Domat ,  Loix  Civiles,  Livre  I , 
titre  1 3  ,  feft.  2 ,  §  7. 

Mais  fi  le  jugement  étoit  fujet  à  l'appel,  le  procès  n'étant  pas  encore 
fini ,  plufieurs  penfent  que  la  tranfadion  vaudroit  :  c'eft  auffi  ce  que  décide 
la  Loi  7 ,  fF.  de  Tranf  FoJI  rem  judicatam ,  tranfaclio  valet,  fi ,  vel appellatio 
intcrcejferit ^  vel  appellare  potueris. 

II  n'eft  pas  néceffaire  que  la  prétention  fur  laquelle  on  tranfige  foit 
bien  fondée,  pour  faire  la  matière  d'une  tranfadion  ;  il  fuffit  qu'il  y 
ait ,  de  la  part  de  celui  qui  la  foutient ,  une  intention  réelle  ,  exécutée 
ou  projettée ,  de  la  pourfuivre  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  un 
procès  &  ks  inconvéniens  ,  &  pour  donner  par  conféquent  une  raifon 
de  les  prévenir  ,  en  tranfigeant.  S'il  étoit  néceflàire  que  cette  prétention 
fût  légitime  ,  il  n'y  auroit  prefque  pas  de  tranfadion  folide  :  celui  qui 
auroit  acquiefcé  en  tout  ou  partie  à  cette  prétention  ,  pourroit  revenir  ,  fur 
le  prétexte  qu'elle  étoit  mal  fondée  ;  &  il  pourroit  par-là  faire  revivre  le 
procès  que  l'on  vouloit  éteindre. 

La  tranfadion  eft  ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  définition  ,  un  ade 
par  lequel  les  Parties  facrifient  ou  modifient  leurs  prétentions  :  or  le 
facrifice  d'un  droit ,  eft  une  manière  d'en  difpofer  ^  donc,  pour  tranfiger, 
il  faut  avoir  la  capacité  de  difpofer. 

Il  faut  en  outre  être  majeur  :  ainfi,  un  mineur  émancipé  ne  le  pourroÎÉ 
pas  ,  même  pour  les  chofes  dont  il  peut  difpofer.  Tout  cela  réfulte  de 
l'Ordonnance  de  Charles  IX,  de  i$éo,  qui  ne  déclare  les  tranfadions 

inattaquables  ,    que  lorfqu'elles  font  pajfées  entre majeurs  d'ans  , 

pour  les  chofes  qui  font  en  leur  commerce  6*  difpofition,  La  Loi  exige 
cette  majorité ,  outre  la  liberté  de  difpofer  ,  parce  qu'avant  cet  âge , 
Tefprit  n'étant  pas  ordinairement  à  fa  maturité,  le  mineur  n'eft  pas  cenfé 
avoir  le  difcernement  néceflàire  pour  s'engager  fans  retour,  comme  on 
le  fait  par  une  tranfadion ,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  peut  être 
lefcindée  pour  léfion. 

Des  circonftances  pourroient  cependant  faire  fléchir  la  règle  :  tel  fèroit 
le  cas  où  le  fàcrifice  fait  par  un  mineur  émancipé,  ne  feroit  pas  confidé- 
rable  ,  &  feroit  compenfé  par  la  délivrance  d'un  proeès  ,  long,  difpendieux 
&  incertain  ,  qui  exigeroit  des  peines ,  de  fauflfes  dépenfes  &  la  perte  de 
bien  du  temps. 

Il  y  a  encore  d'autres  obftacles  à  la  tranfadion ,   que  le  défaut  de 
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majorité  &  de  capacité  de  difpofer.  Ces  obftacles  -peuvent  venir  ,  oa  de  la 
part  des  Parties ,  ou  du  côté  de  l'objet  fur  lequel  on  veut  tranfiger. 

Ohjîacks  qui  s'oppojcni  à  la  tranfaclion  ,  &  qui  proviennent  des  Parties. 

Puifque  la  tranfadion  eft  un  facrifice  de  fes  intérêts  ,  un  adminiftrateur 
(  comme  un  tuteur ,  un  mari  pour  fa  femme ,  Sic.  )  ,  ne  peut  en  paffer 
une  ;  &  s'il  le  faifoit ,  elle  n'engageroit  en  rien  celui  pour  qui  il  l'auroit 
foufcrite ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  autorifé  par  Juftice  :  c'efl  le  parti 
que  prend  un  tuteur ,  lorfqu'il  voit  qu'il  fera  utile  de  le  faire  pour  fon 
pupile.  Il  alTemble  la  famille  devant  le  Juge ,  expofe  les  circonftances  qui 
lui  font  trouver  un  avantage  à  tranfiger^  &  ,  fur  l'avis  de  cette  famille  ,  le 
Juge  l'y  autorifé  ,  s'il  le  croit  convenable.  Mais  ce  tuteur  &  tout  adminif- 
txateur  n'en  a  pas  befoin ,  toutes  les  fois  que  par  la  tranfadion  ,  il  fait  le 
bien  de  fon  adminiflration. 

Par  exception  à  cette  règle  (  que  le  fimple  adminiftrateur  ne  peut  tran- 
fjger)  ,  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  général  de  Paris  le  peuvent  :  l'ar- 
ticle 47  d'un  édit  de  16^6  ,  portant  établiffement  de  cet  Hôpital,  leur 
donne  ce  pouvoir  :  le  motif  ell  qu'on  a  penfé  que  les  Adminiiîrateurs  étant 
folvables  &  bien  choifis ,  ne  chercheroient  qu'à  faire  l'avantage  de  l'admi- 
niftration,  &  ne  tranfigeroient  que  lorfqu'il  feroit  convenable  de  le  faire. 

Les  circonftances  peuvent  encore  permettre  de  s'écarter  de  cette  règle 
générale.  On  en  voit  un  exemple  dans  Denifart,  édition  de  1768,  Tran- 
faclion ,  n'^.  8  ,  où  il  rapporte  un  arrêt  qui  a  ordonné  l'exécution  d'une 
tranfadion  faite  entre  une  communauté  de  Chapelains  &  un  Curé  ,  relative- 
ment à  des  dixmes  dépendantes  de  leurs  bénéfices.  Au  furpîus  ,  les  tran- 
fadions  faites  par  les  Bénéficiers ,  doivent  avoir  leur  exécution  quant  à  ce 
qui  concerne  leur  ufufruit ,  &  tant  qu'elle  ne  bleiïe  en  aucune  manière  la 
propriété  :  en  forte  que  ,  lorfqu'il  y  a  changement  de  Bénéficier  ,  la  tran- 
fadion tombe. 

De  ce  principe,  qu'il  faut,  outre  la  majorité,  avoir  la  libre  difpofition 
d'une  chofe  pour  pouvoir  tranfiger ,  il  fuit,  1°.  qu'une  femme  qui  ne  s'efl  ^ 
pas  réfervé  la  jouifTance  &  l'adminiftration  de  fes  biens ,  ne  peut  tranfiger  fur 
ces  objets,  fmon  avec  l'autorifàtion  de  fon  mari  ;  &  s'il  la  refufe  ,  elle  Ce 
pourvoit  devant  le  Juge ,  qui  peut  l'autorifer  à  le  faire  ,  fuivant  que  les 
circonftances  l'exigent  ;  il  doit  fixer  les  limites  du  pouvoir  qu'il  lui  donne. 
Le  mari ,  qui  doit  être  appelle ,  peut  s'oppofer  à  cette  autorifation  ,  & 
û  le  Juge  trouve  fes  raifons  valables ,  il  la  refufe. 

1°.  Qu'un  interdit  ne  peut  tranfiger  fur  l'efpece  de  biens  dont  la  difpo- 
fition lui  eft  ôtée  par  fon  interdidion  :  par  conféquent ,  fi  on  ne  lui  a 
interdit  que  la  faculté  de  difpofer  de  fes  immeubles,  il  pourra  tranfiger  fur 
fon  mobilier  &  fes  revenus  ,  &c. 

Objîacles  à  la  tranfaclion  ,  provenans  de  l'objet. 

Ces  obftacles  viennent  1°.  de  ce  que  l'objet  eft  hors  du  commerce  , 
2°.  de  ce  que  la  caufe  de  la  propriété  de  l'objet  réfifte  à  la  tranfadion  , 
30.  enfin  de  ce  que  l'intérêt  public  s'oppofe  à  cette  tranfadion. 
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Premier  objlade.  Les  objets  qui  font  hors  le  commerce ,  ne  pouvant  faire 
la  ni.  tiere  d'une  convention  ,  ne  peuvent  être  la  matière  d'une  tranfadion 
qui  eîl  une  efpece  de  convention. 

Deuxième  obJIade.  Quelquefois  le  titre  de  propriété'  d'un  objet  réfifte 
à  ce  que  celui  a  qui  il  appartient,  puifTe  en  difpofer  à  fop  gre'  :  alors  ,  il  ne 
peut  le  diminuer  par  une  tranfaàfon.  On  voit  un  exemple  de  ceci  dans 
la  Loi  %  ^^.  de  Tranf  qui  veut  que  celui  à  qui  on  a  légué  une  penfion 
alimentaire  ,  en  argent  ou  en  fruits  ,  un  logement ,  ou  de  quoi  fe  vêtir, 
ne  puifle  diminuer  ce  qui  lui  eft  légué ,  fi  ce  n'eft  avec  la  permifîion 
du  Juge  ,  accordée  en  connoifîànce  de  caufe.  (  Mais  il  peut  tranfiger  fur 
ce  qui  eft  échu.  ) 

La  raifon  de  cette  Loi  eft  qu'ordinairement  ces  chofes  font  léguées 
à  des  perfonnes  de  peu  de  conduite,  qui  préféreroient  aifément  à  une 
continuelle  utilité  ,  une  fomme  modique  payée  comptant ,  pour  employer 
à  leurs  folles  dépenfes. 

Le  Juge  cependant  peut  permettre  cette  tranfaftion  ;  mais  cette  Loi  luî 
prefcrit  de  ccniidérer  trois  chofès  r  r^.  la  caule  qui  porte,  les  Parties  à 
tranfiger  ;  2°.  ce  que  l'on  donne  à  celui  à  qui  eft  fait  le  legs  ou  la 
donation  ;  3°.  enfin  ,  les  perfonnes  qui    veulent  tranfiger. 

Première  c/ioje  à  conjidérer.  La  caufe.  Car,  dit  cette  Loi  ,  le  Préteur  ne 
cloit  pas  recevoir  une  tranfaftion  ,  lorfque  les  Parties  n'ont  aucune  caule 
de  la  faire  :  les  caufes  ordinaires  font  : 

1°.  Que  celui  qui  doit  la  penfion  &  celui  à  qui  elle  eft  due  fbrît 
éloignés  l'un  de  l'autre. 

2°.  Que  l'an  &  l'autre  fe  préparent  à  changer  de  domicile  ,  de  manière 
qu'ils  feront  éloignés. 

3°.  Que  celui  à  qui  la  penfion  eft  due  a  un  preftant  befoin  d'argent', 
comme  pour  le  délivrer  de  prifon  ,  d'où  il  ne  peut  fortir  par  la  ceflion  , 
ni  aucun  moyen  de  droit. 

40.  Si  les  alimens  font  donnés  par  plufieurs ,  &  qu'il  lui  foit  difficile  de 
les  réunir ,  pour  s'en  faire  payer  en  môme-temps. 

Deuxième  chofi.  Ce  que  l'on  donne  à  celui  a  qui  eft  fait  le  legs  ou  îâ 
donation.  / 

Il  faut  confidérer  la  valeur  de  l'objet  que  celui  qui  doit  la  penfion 
©ffre  pour  s'en  libérer  ;  s'il  peut  donner  le  même  produit  ,  rempliir 
enfin  d'une  manière  équivalente  ,  l'intention  de  celui  qui  l'a  conftituée. 

Lorfque  c'eft  une  fomme  ,  &  que  celui  à  qui  la  penfion  eft  due  , 
n'a  pas  un  befoin  préfixant  d'argent ,  le  Juge  doit  en  ordonner  l'emploi, 
pour  afi^urer  la  confervation   des  alimens  à  celui  à  qui  ils  font  donnés. 

Troifieme  chofe  à  confidérer.   Les  perfonnes   qui  veulent  tranfiger. 

On  doit  confidérer  la  conduite  de  celui  à  qui  les  alimens  font  le'f^ués  : 
s'il  fe  comporte  bien  ,  &  eft  incapable  de  faire  mauvais  ufage  du  rachat 
de  la  penfion ,  on  doit  le  lui  confier  ,  g»  contra  vice  verfâ. 

Troifieme  ohfiacle.  Les  Parties  ne  peuvent  difpofer  que  de  ce  qui  leur 
îippartient ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  :  ainfi  ,  elles  ne  peuvent  tran- 
figer fur  ce  qui  regarde  l'intérêt  public.  Un  homme  &  une  femme  qui 
le  prétendroient  mariés  illégalement ,   ne  pourroient  donc  caifer  leur 
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mariage ,  en  faifant  une  tranfadion ,  pour  en  prévenir  ou  éteindre 
la  demande  en  nullité  :  car  les  mariages  font  de  droit  public  ;  s'il 
ctoit  permis  aux  époux  de  fe  féparer  fous  prétexte  de  cette  nullité , 
il  n'y  en  auroit  pas  qui  ne  fût  en  danger  d'être  diffous  ;  &  l'on 
tomberoit  à  chaque  in  fiant  dans  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  cette 
diflblution. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  un  crime  capital  (  c'cft-à-dire ,  celui  qui  mérite 
la  mort  naturelle  ou  civile ,  )  ou  auquel  il  écheoit  peine  affliélive  , 
(  comme  celui  qui  mérite  le  bannifTement ,  ou  les  galères  à  temps  , 
le  fouet ,  la  flétriffure  &  l'amende-honorable  )  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  ne 
peut  en  arrêter  la  punition  ,  £arce  que  cette  punition  eft  d'intérêt 
public  :  mais  les  Parties  peuvent  tranfiger  fur  les  intérêts  civils  que 
l'accufateur  ou  l'accufé  prétendroit  répéter  contre  fon  adverfaire  :  elles 
le  peuvent  auflî  fur  le  crime  même  ,  quand  il  mérite  feulement  peine 
infamante  ,  comme  ceux  contre  lefquels  les  Loix  ne  prononcent  que 
le  carcan,  le  pilori,  le  blâme  ,  l'amende,  &c.  -,  &  alors  la  tranfadion 
doit  être  exécutée  fans  que  le  Miniftere  public  puiffe  pourfuivre  davan- 
tage le  crime.  Ceft  la  difpofition  de  l'art.  19  du  tit.  z6  de  l'ordonnance 
de  1^70. 

La  raifon  de  cette  différence  fe  trouve  dans  le  procès  -  verbal  de 
l'ordonnance  de  1670  :  «  Il  eft  jufte  (  difoit  M.  l'Avocat  Général  Talon , 
»  lors  des  Conférences  tenues  pour  l'examen  de  cette  Loi  )  d'enjoindre 
»  aux  Parties  publiques  de  faire  la  pourfuite  des  grands  crimes , 
55  &  de  les  empêcher  de  relever  les  accufàtions  de  peu  de  conféquenee , 
»  &  pour  matière  légère  ».  Elles  touchent  plus  l'intérêt  privé  que  l'intérêt 
public. 

Au  furplus ,  les  cas  que  l'on  vient  de  pofer  ne  le  font  que  par  forme 
d'exemples  :  il  faut  donc  dire  que  dans  tous  ceux  où  l'intérêt  publie 
s'oppofe  à  la  tranfadion  ,  on  ne  peut  la  faire. 


CHAPITRE    II. 

Qud  but  les  Parties  fe  propofent  en  tranfigeanU 


L 


E  but  que  les  Parties  fe  propofent  en  tranfigeant ,  eft,  comme 
nous  l'avons  dit  dans  la  définition ,  de  prévenir  ou  terminer  un  procès 
férieux. 

Prévenir;  car  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  une  conteftation  portée 
en  Juftice  :  il  fuffit,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent , 
qu  il  y  ait  intention,  de  la  part  d'une  perfonne ,  de  pourfuivre  une  prétention 
quelconque  ,  pour  que  les  Parties  puiflent  le  garantir  des  inconvéniens 
des  procès ,  par   un  accord. 

AuHî ,  la  Loi  dernière ,  au  digefte ,  de  Tranf.  parlant  de  ce  qui   peut  étr 
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l'objet  des  tranfaâions  ,   dit-elle,  Utigiis  jam  mous  0  pcndenùhus ^  feu 
pojîcà ....  movendis. 

Ou  terminer  ;  car  la  tranfaftion  feit  aufTi  à  terminer  à  l'amiable  un 
procès  commence'.  Ainfi,  elle  eft  un  des  moyens  propres  à  e'teindre 
une  infiance  :  c'eft  pourquoi  nous  la  rappellerons  ,  en  traitant  de  ces 
moyens ,  à  la  fin  de  l'Inftrudion ,  féconde  Partie  du  Livre  II. 


CHAPITRE    II L 

Par  quel  moyen  Us  Parties  parviennent- elles  au  but  quelles 

Je  propofent, 

\  .j  E  S  Parties  parviennent  à  éteindre  ou  terminer  un  procès ,  en  facrifianfc 
on  modifiant,  refpediveraent ,  ou  feulement  par  une  d'elles,  leurs 
prétentions. 

En  facrifiant.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  Partie  facrifie  toutes 
ft5  prétentions  ,  comme  lorfqu'elle  les  trouve  mal  fondées  ,  que 
l'objet  ne  mérite  pas  les  foins  &  les  inquiétudes  d'un  procès  ,  que  le 
droit  eft  incertain  ,  que  ceux  contre  qui  elle  réclame  font  hors  d'état  de 
îa  fatisfiiire,  &c. 

Ou  modifiant.  C'eft  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement.  Une  Partie 
abandonne  une  portion  de  fes  prétentions ,  ou  en  tempère  la  rigueur  & 
fe  réferve  les  autres. 

Rejpecllvement.  Cela  n'arrive  que  lorfque  les  Parties  ont  des  prétentions 
refpedives  ;  par  exemple ,  quand  Paul  demande  une  fomme  à  Pierre  ; 
que  celui  -  ci  prétend  qu'il  ne  la  doit  •  pas  toute  entière ,  qu'il  faut 
faire  un  compte  ,  &  qu'au  furplus  ^  Paul  de  fon  côté  lui  doit  une 
autre  fomme  dont  il  dojt  être  fait  compenfation  :  il  y  a  des  prétentions 
refpedives  que  l'on  peut  terminer  par  une  tranfac^ion  qui  accordera 
ou  modérera  la  fomme  que  demande  Paul ,  &  celle  que  Pierre  prétend 
compenfer. 

Ou  feulement  par  une  d'elles.  Quand  il  n'y  a  de  prétentions  que  de  h 
part  d  une  Partie,  le  facrifice  ou  la  modification  ne  peut  venir  que  d'elle^ 
Tel  eft  le  cas  où  Paul  ayant  demandé  une  fomme  qu'il  prétend  lui  être 
due  par  Pierre,  tranfige  avec  lui,  en  abandonnant  fa  prétention,  ou  fe 
reitreignant  à  une  moindre  fomme. 


CHAPITRE 


'  L 1 V.  I ,  T  I  T.  II,  Des  Tranfacllons;  C  M  A  P.  IV. 


L 


CHAPITRE    IV. 

De  quelles  manières  fe  fait  la  Tranfaclion, 


A  tranfaflion  fe  fait  de  deux  manières:  ou  entre  les  Parties,  ou  en 
Juftice. 

La  tranfa«51:ion  en  Juftice  n'a  lieu  que  lorfque  les  Parties  font  de'ja 
en  conteftation  :  ainfi ,  elle  eft  un  moyen  d'e'teindre  un  procès  ;  &  comme 
nous  ne  parlons  ici  que  des  moyens  de  les  prévenir ,  nous  réferverons 
à  parler  de  la  tranfadion  judiciaire  ,  en  traitant  des  moyens  par 
lefquels  s'éteint  une  inftance  ,  à  la  fin  de  l'Inflruélion ,  féconde  Partie 
du    Livre  II. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de  la  tranfaiïlion  pafTée  entre  les 
Parties. 

Comme  l'intention  de  ceux  qui  tranfigent,  efl:  d'éteindre  un  procès 
fans  retour;  rien  ne  feroit  moins  propre  à  faire  exécuter  cette  intention, 
que  de  faire  la  tranfadion  verbalement ,  puifque  l'une  des  Parties ,  qui 
feroit  de  mauvaife  foi ,  pourroit  en  nier  l'exiftence ,  &  que  ,  faute  de 
preuves  ,  le  procès  recommenceroit  :  d'ailleurs ,  ces  fortes  d'aftes  étant 
fouvent  chargés  de  claufes  ,  l'écriture  eft  plus  propre  que  la  mémoire  à 
en  conferver  l'étendue  &  le  fens! 

La   tranfadion  doit  donc  fe  rédiger  par  écrit. 

Il  y  a  deux  manières  de  la  rédiger  :  fous  feing-privé ,  5c  devant 
Notaires,  On  les  expliquera  fous  les  deux  Seftions  faivantes. 

SECTION    PREMIERE.  ?j 

D&  la  Tranjaclion  fous  feing-privé, 

A  l'exception  de  plufieurs  cas  que  l'on  fpécifiera  dans  la  Seflion 
fuivante  ,  toute  tranfadion  peut  être  faite  fous  feing-privé  :  mais  cette 
manière  eft  moins  fûre  que  la  pafTation  de  l'afte  devant  Notaires  & 
avec  minute  :  il  peut  fe  faire  qu'une  des  Parties  perde  l'écrit  ;  fi  l'autre 
eft  de  mauvaife  roi ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves  de  la  tranfaftion , 
elle  peut  la  nier  ,  pour  faire  reiïlifciter  le  procès  :  ce  qu'elle  peut 
quelquefois  avoir  intérêt  de  faire  j  lorfqu'elle  a  fait  des  facrifices ,  &  qu'elle 
s'en  repent, 

Modèle. 

«Nous  fouflîgnés ,  Paul  &  Pierre  (a)  ,  fommes  convenus  de  ce  qui  fuit: 

(a)  Le  défauc  d'énonciation  des  noms  des  Parties  dans  l'ade  ,  n'en  entraîneroit  pas  Ja 
imllitc  :  leurs  fignatutes  qui  font  au  bas,  ruffifcm  pouï  faiïe  concoure  les  perfonnes  «j'ii 
l'ont  Ibufcrit. 
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Savoir,   que  moi,  Paul,  reftreins  la  demande  que   j'ai  formée    contre 

ledit  Pierre,  à  fin  de  paiement   de  500  Vw.  ,  à  celle  de    300   \iv.  -,  & 

moi  ,  Pierre,  reftreins  à  celle  de  200  liv.  la  demande  à  fin  de  compen- 

fation  de   350  liv.  que  j'ai  formée  contre  ledit  Paul;  en  conféquence  , 

moi,  Paul ,  ai  reçu  dudit  Pierre  ,  la  fomme  de  100  liv.  qu'il  me  redoit 

au  moyen  de  ladite  réduction  ;  &  fommes  convenus  que  toutes  demandes 

"en  paiement,  compenfation ,  &  à  fin  de  compte,  relatives  à  ces  objets , 

demeureroient    éteintes    &    anéanties,    &  que    chacun  de  nous  (a)  fe 

chargeroit  de  fes  frais.  Fait  double  {b) ,  à  Paris  (c) ,  ce  ...  .  (d) 

Approuvé  (e).  Signé  (/)". 


La  défignation  des  noms  &  demeures  des  Parties  efl:  néceflaire  dans  les  ades  devant 
Notaires  ,  fuivant  l'article  167  de  l'ordonnance  de  Bloisj  parce  que  la  convention  portée 
par  l'aâe  étant  atteftée  par  les  Notaires ,  ils  doivent  donner  à  leur  atteftation  tous  les 
C8ra(51cres  de  vérité  qu'il  efl:  en  leur  pouvoir  de  lui  donner,  &  du  nombre  defqucls 
cft  la  défignation  des  noms  &  demeures  des  Parties.  Mais  lorfquc  l'acte  eft  fait  entre  - 
les  Parties  {èulement  ,  comme  ce  font  elles  feules  qui  attefleut  le  contenu  en  ra<51e  ,  elles 
ne  pourroient  oppofer  le  défaut  d'un  caradere  de  vérité ,  puifque  ce  défaut  viendroit  de 
leur  omillion. 

(a)  Cette  claufe  fe  met  ordinairçment ,  mais  peut  s'omettre  fans  danger  :  en  cas  d'oubli, 
chaque  Partie  fcroit  tenue  de  payer  fes  frais,  par  la  raifon  qu'en  tranfigeant,  elles  ont 
intention  de  terminer  toutes  conteftations  ;  or ,  fi  une  Partie  pouvoit  exiger  fes  frais  de 
l'autre ,  il  faudroit  qu'elle  prouvât  que  celle-ci  étoit  mal  fondée  ;  ce  qui  ne  pourroit  fe 
faire  fans  remettre  en  procès  ce  qui  eft  terminé  par  la  tranfaftion  ,  ni  fans  détruire  par 
conféqucnt  l'aûeque  les  Parties  ont  fait.  C'eft  pourquoi  cette  claufe  eft  regardée  comme 
étant  de  la  nature  du  contrat,  &  fous-entendue  ,  lorfquelle  n'y  a  pas  étémife.  Cependant, 
comme  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  chofes  effentielles  au  contrat  ,  &  celles  qui 
Ibnt  feulement  de  fa  nature ,  que  fans  les  premières  le  contrat  ne  peut  fubfifter  ,  mais  que 
l'on  peut  convenir  que  les  autres  n'auront  pas  lieu  ,  on  peut  ftipulcr  qu'une  des  Parties 
fera  tenue  de  la  totalité  ou  d'une  portion  des  frais. 

(b]  Chaque  Partie  engagée  par  la  tranfaûion  ,  doit  en  avoir  un  double  ,  finon  la  tran- 
fadion  eft  nulle.  Ira  raifon  eft  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'une  des  Parties 
d'anéantir  un  aûe  ,  fans  le  confentcment  des  autres  :  &  c'eft  ce  qui  feroit ,  s'il  n'y  avoit 
qu'un  écrit,  &  qu'il  fût  entre  les  mains  d'une  d'elles ,  parce  que  ,  fi  elle  étoit  de  mauvaife 
k>i ,  elle  pourroit  faire  revivre  le  procès,  en  niant  la  tr-infadion. 

Non-feulement ,  il  eft  nécefiaire  de  faire  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  contracftans  , 
mais  il  faut  en  faire  mention  dans  chaque  ;  fans  cette  précaution  ,  une  Partie  ,  de  mau- 
vaife foi,  pourroit  fupprimer  fon  double  ,  &  demander  la  nullité  de  l'aûe ,  fur  le  fonde- 
ment qu'il  n'y  a  pas  eu  autant  de  doubles  que  de  contradans  :  au  lieu  que  lorfque  l'oa 
met  fait  duubU  ,  triple ,  Sec.  elle  ne  peut  plus  articuler  pareil  moven  ;  ayant  reconnu  fur 
les  doubles  qui  font  entre  les  mains  des  autres  ,  qu'il  lui  en  eft  demeuré  un. 

La  tranfaâ:ion  feroit  également  nulle  ,  fi  ,  en  ne  faifant  pas  l'aûe  double  ,  lorfque 
toutes  les  Parties  font  liées  ,  on  fe  contentoit  d'en  faire  l'original ,  &  de  le  dépofer 
chez  un  tiers  :  ce  tiers  peut  fè  laiflèr  corrompre  par  une  Partie  ,  pour  fupprimer  cec  aûe  j 
&  l'aurré  fe  trouveroit  dans  le  même  cas  qu'avant  la  paflation  :  mille  inconvéniens 
d'ailleurs  peuvent  l'anéantir  j  la  négligence  du  dépofitaire  ,  un  éloignement  de 
chez  lui  ;  fa.  mort  fuivie  de  dérangement,  dans  fes  papiers  &c  effets  ,  &  de  diver- 
tiflement  ,&c.   Sec. 

Mais  le  dépôt  chez  un  Notaire  rendroit  la  tranfaélion  folide  ,  en  ce  qu'il  en  afTureroic 
Texiftence  &  la  confervation  aux  Parties  (  fi  même  lors  de  ce  dépôt ,  les  Parties  reconnoif- 
foient  leur  fignature ,  cette  reconnoifiance  leur  donneroit  une  hypothèque  refpedive  fuir 
les  biens  l'une  de  l'autre  ,  pour  l'exécution  de  i'adle). 

Lorfque  la  tranfadion  ne  lie  qu'une  Partie,  il  fuffit  que  l'autre  ait  l'écrit  :  v.  g.  j'affigne 
Pierre  en  condamnation  d'une  fomme  ^  depuis ,  il  me  prouve  qu'il  ne  me  doit  rien  j  je  le 
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SECTIONII. 

De  la    Tranfaclion  devant  Notaire^ 

En  général,  la  tranfaftion  peut  être  faite  fous  feing-privé,  comme 
la  plupart  des  aéles  ;  mais  il  eft  des  cas  où  elle  doit  l'être  devant 
Notaires.  C'efl:  lorfqu'elle  contient  une  convention  que  les  loix  obligent 
à  rédiger  devant  eux  ,  comme  les  traités  concernant  héritages  ,  rentes 
ou  réalités.  L'ordonnance  de  i')3')  »  chap.  19,  art.  z.  ,  exige  que  ces 
fortes  d'aéles  foient  pafTés  devant  Notaires  ;  parce  que  s'ils  l'étoient 
fous  feing  -  privé,  les  Parties  pourroient  les  anéantir,  faire  tomber  par  -  là 
la  propriété  de  celui  à  qui  l'afte  attribuoit  ces  héritages  ,  &  par  fuite , 
les  hypothèques  que  fes  créanciers  avoient  acquifes  defflis.  Il  n'eft  pas 
néceflaire  que  tout  l'ade  foit  fait  devant  Notaires ,  mais  feulement  la 
claufe    que    la  loi  exige   y   être   pafiTée.  C'eft  un  parti  que  l'on  peut 

rcconnois  par  écrit;  il  fuffit  que  c^t  écrit  foit  entre  fes  mains,   parce  qu'il  ne  lie  que 
moi  ,  par  le  dcfiftement  que  je  donne  de  ma  demande. 

(c)  L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  167,  exige  que  l'on  défigne  l'endroit  où  s'efl  pafTé 
Tafte  lorfqu'il  eft  fait  devant  Notaires,  afin  d'y  donner  d'autant  plus  d'authenticité  Se 
de  créance.  Cette  défignation  n'cft  pas  néceflaire  dans  l'aéle  fous  feing  prive  3  l'omiffion 
venant  de  la  part  des  Parties  ,  elles  ne  peuvent  en  argumenter. 

(d)  L'ordonnance  de  Blois,  art,  167  ,  exige  que  les  aéles  devant  Notaires  ,  portent  avec 
eux  leur  date  ,  pour  donner  à  l'ade  ,  autant  qu'il  eft  poflîble  ,  le  caractère  de  vérité  qu'il 
doit  avoir.  On  peut  l'omettre  dans  les  acftes  fous  feing  -  privé  ,  fans  crainte  de  nullité.  La 
railbn  eft  que  les  Parties  ne  pourroient  fe  faire  un  moyen  de  leur  omiflîon. 

(f)  Une  déclaration  du  12  feptembre  1733,  déclare  nuls  tous  billets  faits  par  autres 
que  ceux  qui  par  état  font  obligés  d'en  faire  (  comme  Marchands ,  Banquiers ,  Artifans  )  , 
ce  fi  le  corps  du  billet  n'eft  pas  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  figné  ,  ou  du  moins  ,  fi 
S3  la  fomme  portée  audit  billet  n'eft  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  routes  lettres  » 
•3  auffi  de  fa  main  jj.  Le  motif  de  cette  loi  eft  d'éviter  les  furprifes,  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  fa  vent  pas  lire,  &  ceux  qui,  fans  confcquence  6c  ainfi  qu'il  arrive  affcz  fouvent , 
auroient  fait  une  fignature  fans  objet. 

Quoique  cette  loi  n'ait  pour  objet  que  les  billets ,  fon  motif  pouvant  s'étendre  aux  autres 
aftes  privés  ,  il  eft  à  propos  ,  lorfqu'on  en  foufcrit  (  comme  lorfqu'on  tranfige  fous  feing- 
privé  )  ,  de  faire  mettre  au  bas  de  l'aûe  une  approbation  par  celui  qui  n'a  point  écrit  le 
corps  de  l'acte  j  &  fi  cette  Partie  ne  fait  ou  ne  peut  la  faire  ,  11  faut  pafler  l'aéle  devant 
Notaires. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  dans  le  cas  oii  il  n'y  auroit  aucune  approbation  de  la  main 
d'une  Partie  ,  elle  pût  toujours  obtenir  la  nullité  de  l'aéle.  Les  Juges  fe  détermineroient 
fur  les  circonftances  ;  &  s'il  n'y  avoit  aucune  furprife  à  préfumer  de  l'autre  Partie ,  ils 
rejettcroient  la  demande  en  nullité. 

(/)  Les  Parties  doivent  figner  l'adc.  La  marque  ou  croix  que  mettent  fouvent  ceux 
qui  ne  le  favent  pas  ,  ne  donne  aucune  fureté.  Si  la  Partie  qui  l'a  faite  ,  eft  de  mauvaife 
foi  ,  elle  peut  la  nier  ;  &  il  feroit  fouvent  difEcile  de  prouver  qu'elle  eft  d'elle. 

Lorfque  l'on  fait  autant  de  doubles  de  l'ade  qu'il  y  a  de  Tarcies  ,  il  fuffit  que  celui 
qui  eft  remis  entre  les  mains  de  chacune  ,  foit  figné  des  autres  qui  s'obligent  envers  elle  , 
fans  que  celle-ci  le  fignc  ;  parce  que  la  fignature  n'étant  que  pour  alTurer  l'cxiftence  du 
lien  qui  réfulte  de  la  convention  ,  celle  que  cette  Partie  a  mife  au  bas  des  doubles  des 
autres  ,  fu.'fit  pour  donner  cette  fiircté.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Rennes ,  cité 
par  Denifart ,  au  mot  Double  Ecrit ,  n°.  8,  &  qui  eft  rapporté  au  Journal  de  ce  Parle* 
mçnt,  tom,  1 ,  ch.  ;<j. 
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prendre  ,  lorfque  les  autres  claufes  ,  étant  rédigées  devant  Notaires , 
augmenteroient  de  beaucoup  le  coût  de  l'ade ,  ou  produiroient  un  droit 
confidérable  de  contrôle. 

Modèle. 

o  Pardevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  à  Paris ,  foufîignés ,  furent 
préfens  :  fieur  Paul  (^)  ,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  (h)  rue.... 

paroifle (c)  ,  d'une  part  ;  &  fieur  Pierre  ,  aufli  bourgeois  de  Paris  j 

y  demeurant  rue paroifîe  d  . . . .  d'autre  part. 

Lefquels,  pour  rétablir  la  bonne  intelligence  entr'eux,  en  éteignant  un 
procès  qu'ils  ont  fur  les  objets  ci-après  défignés  ,  font  convenus  de  ce  qui 
fuit  :  favoir ,  de  la  part  du  fieur  Paul ,  que  la  demande  par  lui  formée  contre 
ledit  fieur  Pierre,  à  fin  de  paiement  de  la  fomme  de  $00  liv.  par  exploit 
de fera   &   demeurera  réduite  à  celle  de  300  liv. 

Et  de  la  part  dudit  fieur  Pierre ,  que  la  demande  à  fin  de  compenfation 
de  la  fomme  de  ^00  liv.  par  lui  formée  contre  ledit  fieur  Paul,  fera 
réduite  à  la  fomme  de  200  liv. 

En  conféquence  defquelles  réductions  refpeclives,  ledit  fieur  Pierre 
a  payé  audit  fieur  Paul ,  qui  le  reconnoît  ,  en  efpeces  ayant  cours ,  à 
la  vue  des  Notaires  fouflignés,  la  fomme  de  xoo  liv.  qu'il  s'eft  trouvé 
lui  redevoir  d'après  lefdites  rédudions  ;  &  font  convenues  les  Parties 
que  toutes  demandes  &  conteftations  relatives  à  ces  objets ,  demeureroient 
éteintes  &  anéanties ,  &  qu'elles  payeroient  refpedivement  leurs  frais. 
Fait  &  paffe  à  (a)  Paris ,  en  l'étude  {b)  l'an  .....  le ....  a.  » .  (c)  midi  ; 
&   ont  lefdites  Parties   figné  {d)  ». 


(a  ,  ^,  c)  L'ordonnance  de  15  J9  ,  art.  67  ,  enjoint  aux  Notaires  «  de  mettre  par  leurs 
SB  contrats,  far  peines  de  privation  de  leurs  oificcs  &  d'amende  arbitraire,  les  lieux  des 
3j  demeurances  des  contradans  «. 

L'art.  i6j  de  l'ordonnanee  de  Blois  veut  que  les  Notaires  in/?rent  a  la  qua~ 
)5  lité,  demeurance  &  paroifle  des  Parties  ,  &  des  témoins  y  dénommés,  la  maifon  où  les 
M  contrats  feront  paiTés  ,  &  pareillement  le  te<Tips  ^  avant  ou  après  midi,  qu'ils  auront  étc 
jj  faits  ".  Tout  cela  ell  exigé  pour  donner  d'autant  plus  d'authenticité  à  l'ade. 

La  défignation  de  l'avant  ou  l'après  midi  n'eft  pas  néceflairej  elle  ne  fert  que  pour 
fixer  plus  exaftement  la  date  de  l'hypothèque  ,  dans  le  cas  où  une  des  Parties  auroic 
palTé  deux  ades  le  même  jour  :  c'eft  pourquoi  cette  omifllon  n'eft  que  relative.  Dcnifart  , 
au  mot  Notaire,  édition  de  1768  ,  n°.  ii  ,  note  (^),  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

{d)  Les  Parties  doivent  figner  l'ade  ;  &  fi  elles  ne  le  favent,  ou  ne  le  peuvent  ,  les 
Notaires  en  doivent  faire  mention  ,  à  peine  de  nullité  de  i'ade,  fuivant  l'art.  84  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  &  le  16$^  de  celle  de  Blois,  Cette  mention  fait  qu'elles  font  aulît 
obligées  qiTC  fi  elles  avoient  figné  ,  à  la  différence  de  l'aéte  fous  {eing-privé. 

Pour  que  l'ade  foit  authentique,  il  faut  qu'il  y  air  deux  Notaires  qui  y  (oient  pré^ns 
&  qui  le  fignent ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins.  L'art.  166  de  l'ordonnance  de  Blois 
&  un  arrêt  de  règlement  du  4.  feptembre  1685  ,  exigent  que  l'un  des  témoins  au  moins 
fâche  figner  ,  fi  les  Parties  ne  le  fayent ,  ou  ne  le  peuvent  :  ce  qui  eft  établi  pour  aflurer 
d'autant  plus  la  vérité  de  l'ade. 

Il  cfl:  des  adcs  ou  les  deux  témoins  doivent  figner  j  mais  la  tranfadion  n'eft  pas  de  ce 
nombre. 

Les  témoins  doivent  être  mates ^  regnicoles  6»  capables  d'effets  civils ,  faha.nt  l'ordon- 
nance  de  17^5' ,  art.  40.  Us  ne  doivent  point  être  parens,  alliés,  ferviteurs,  ni  domefii.- 
ques  des  Parties ,  ni  du  Notaire.  Ils  doivent  avoir  vingt  ans  au  moiûs> 
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Cet  a6le  fe  fait  avec  minute  ou  en  brevet. 

Avec  minute  ;  c'eft-à-dire  ,  que  l'original  de  l'ade  figné  des  Parties 
demeure  entre  les  mains  du  Notaire,  qui  en  délivre  feulement  aux 
contradlans  des  copies  que  l'on  appelle  expéditions.  On  appelle  cet 
original ,  minute  ,  parce  qu'il  eft  e'crit  en  minute ,  à  la  différence  de 
certaines  expéditions  qui  devroient  être  écrites  en  plus  gros  caraderes  j 
&  que  l'on  appelle  à  caufe  de  ce  ,  grojfè. 

On  appelle  acte  en  brevet^  un  a6le  dont  il  ne  refte  pas  de  minute  che?: 
le  Notaire,  &  dont  l'original ,  ou  les  originaux,  ^\  l'on  en  fait  plufieurs, 
font  remis  aux  Parties. 

L'ade  en  brevet  évite  le  coût  d'une  minute,  mais  il  a  ks  inconvénient  : 
une  des  Parties  peut  perdre  fon  double  ,  &  s'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves 
de  l'exiftence  de  l'ade  ,  l'autre ,  qui  eft  de  mauvaife  foi ,  peut  nier  cette 
exiftence  ;  ce  qui  mettroit  dans  l'embarras  celle  qui  auroit  perdu  fon 
double. 

En  général ,  toute  tranfadion  peut  être  faite  en  brevet ,  puifqu'elle 
peut  l'être  fous  feing-privé ,  &  par  conféquent ,  d'une  manière  moins 
folide  &  moins  authentique.  Parmi  les  cas  même  où  les  loix  exigent  la 
paflàtion  devant  Notaires ,  il  en  eft  où  les  aâ:es  peuvent  être  faits  en 
brevet  ;  c'eft  lorfque  cqs  loix  n'exigent  la  paflàtion  devant  Notaires ,  que 
pour  aflurer  la  date  d'une  manière  conftante  ;  parce  qu'elle  ne  le  feroit; 
pas,  il  l'aâe  étoit  fait  fous  feing-privé,  les  Parties  pouvant  le  datée 
du  jour  qu'elles  veulent. 

Mais  lorfque  la  tranfaâiion  porte  quelque  claufe  qu'il  eft  néce/îâire  de 
conferver  ,  il  faut  pafTer  l'ade  avec  minute  :  tel  eft  le  cas  où  elle 
contient  un  abandon  par  une  Partie  à  l'autre  ,  d'un  immeuble.  La 
tranfàdion^  devenant  un  titre  de  propriété  pour  celle  -  ci ,  doit  être 
pafTée  avec  minute  :  fi  elle  ne  fétoit  qu'en  brevet  ,  les  contradans 
pourroient  l'anéantir  ;  au  moyen  de  quoi ,  l'immeuble  retourneroit  à  fon 
ancien  maître  ,  &  les  créanciers  hypothécaires  de  celui  à  qui  il  avoit- 
été  abandonné ,  perdant  leur  hypothèque  fur  cet  immeuble ,  pourroient 
perdre  leurs  dus. 

Obfervation  commune  aux  deux  manières  de  rédiger  une  Tranfaclion. 

Lorfqu^on  fait  une  tranfaftion  fur  un  objet  feulement ,  on  doit  dé/igner 
cet  objet  de  la  manière  la  plus  générale ,  fans  entrer  dans  aucun  détail 
des  moyens  refpeélifs  ni  des  circonftances  de  l'affaire  :  la  raifon  eft  qu'il 
peut'  fe  faire  qu'on  en  omette  quelques-uns,  &  qu'une  des  Parties,  qui 
fe  repentiroit  d'avoir  foufcrit  cet  aéle  ,  pourroit  tirer  de  cette  omifTiora 
quelque  raifon  de  revenir  contre,  fous  prétexte  que  les  Parties  n'ont 
eu  en  vue  de  le  faire  qu'a  Tégard  des  circonftances  &  dés  raifons  qui 
y  ont   été  expofées. 

Lorfque  les  Parties  n'ont  qu'un  procès  ,  &  ne  prévoyent  pas  avofr 
pour  le  préfent  d'autres  raifons  de  plaider  ,  elles  doivent  faire  la 
tranfaûion  pour  tous  les  procès  qu'elles  peuvent  avoir ,  fans  défignation 
particulière  d'objets,  moyens,  ni  circonftances,  par  la  raifon  ci-defîus^ 
Ainfî ,  elle  doit  être  conçue  :  pour  terminer  tous  procès  guelconi^ues  entrs: 
les  Parties, 
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CHAPITRE     V. 

Quels  font  les  effets  &  fuites  d'une  Tranfaclion. 


L 


E  principal  effet  de  la  tranfaftion ,  lorfqu'elle  contient  toutes  les 
parties  défigne'es  dans  la  de'finition  ,  &  que  nous  venons  de  de'tailier 
dans  les  CJiapitres  pre'ce'dens,  eft  d'e'teindre  le  procès  qui  en  eft  Xo\i]tt^ 
de  manière  qu'il  ne  puifTe  plus  reparoître  ,  quelque  le'lion  qu'ait  e'prouve'e 
une  des  Parties.  C'efî  ce  que  décide  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  du 
mois  d'avril  \<^(>q  ^  qui  porte:  «  Voulons  &  nous  plaît  que  contre 
*'  icelles  (  tranfadiions  )  ,  nul  ne  foit  reçu  fous  pre'texte  de  le'fion  quel- 
»  conque;  mais  que  les  Juges,  à  l'entrée  du  jugement,  s'il  n'y  a  autre 
»  chofe  alléguée  contre  icelles  tranfadions ,  déboutent  les  impétrans  de 
»5  lettres  de  refcifion  ,  de  l'effet  &  entérinement  d'icelles  ,  &  les  déclarent 
y>  non-recevables  ». 

Le  droit  Romain  regarde  les  tranfaflions  auffi  favorablement  :  une  loi 
du  code  ,  de  Tranfaâ.  porte  qu'elles  n'auront  pas  moins  de  force  qu'un 
jugem.ent  définitif.  Non  minoran  aucloritatem  tranfaclionum ,  (^uàm  rerum 
judlcaîarum  ejfc ,  rcclâ  ratione  plaçait. 

La  raifon  de  cette  différence ,  entre  les  tranfaétions  &  les  autres 
conventions  (  où  la  léfîon  d'outre  moitié  eft  un  moyen  de  refcifion  ) , 
efl  que  dans  ces  conventions  la  léfîon  provient  ou  de  l'erreur  de  celui 
qui  la  fouffre ,  ou  de  la  nécefïïté  où  il  étoit  réduit ,  lors  de  la  pafïàtion 
de  l'afle.  Chaque  partie  a  ordinairement  intention  de  recevoir  autant 
qu'elle  donne  ;  ainfi,  dans  un  contrat  de  vente  ,  par  exemple,  le  vendeur 
a  intention  de  recevoir  une  fomme  valant  l'objet  qu'il  aliène  j  &  s'il  reçoit 
moins  que  la  moitié  du  prix  ,  ou  il  s'efi:  trompé,  &  alors  il  n'eft  pas 
équitable  que  l'acheteur  profite  de  fon  erreur  ;  ou  il  a  agi  par  néceflité , 
&  alors  l'équité  ôi  l'humanité  ne  permettent  pas  à  l'acheteur  de  s'enrichir 
de  fa  mifere. 

Au  contraire  la  tranfadion,  quelle  qu'elle  foit,  n*eft  prefque  jamais  un 
ade  de  léfîon  ,  en  ce  que ,  par  la  tranquillité  qu'elle  donne  aux  Parties  , 
les  peines ,  les  dépenfes ,  les  inquiétudes  ,  les  pertes  ,  les  rifques  qu'elle 
leur  épargne,  elle  leur  donne  l'équivalent  du  facrifice  qu'elles  ont  fait. 

Il  faut  excepter  deux  efpeces  de  tranfaftions  qu'on  peut  attaquer  pour 
caufe  de  léfion  :  la  première  eft  celle  qui  fe  paffe  entre  un  mineur  devenu 
majeur  ,  &  fon  tuteur  ,  fur  le  compte  de  tutele  de  celui-ci  :  les  Auteurs  & 
la  Jurifprudence  exigent  qu'il  foit  détaillé,  comme  le  porte  la  loi  6 ,  ff.  </«: 
Tranf,  Qiiœ  fit ,  non  vifis  tabules  ,  mdla  eft  Ainfi  ,  fuppofez  une  tran- 
faélion  par  laquelle ,  fans  aucun  détail  préalable  ,  les  Parties  conviendroient 
que  le  reliquat  demeurera  fixé  à  tant,  &  que  tous  procès  pour  raifon 
du  compte  feront  anéantis ,  une  telle  tranfaclion  feroit  nulle.  On  préfume 
que  le  mineur  a  été  contraint  à  h  faire  ,  ou  par  un  befoin  preffant  de 
Tes  fonds ,  ou  par  la  crainte  cjue  fon  tuteur  ne  lui  fît  long-temps  attendre 
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fon  reliquat ,  en  traînant  la  reddition   de  compte  en  lonc^ueur. 

La  féconde  efpece  de  tranfaclion  contre  laquelle  on  peut  revenir  pour 
léfion ,  eft  un  partage  fait  en  forme  de  tranfaftion.  On  peut  le  faire  caifer  , 
s'il  y  a  léfion  du  tiers  au  quart ,  comme  lorfqu'il  n'eft  pas  qualifie'  de 
^ranfa(51:ion.  La  raifon  qu'en  donnent  les  Auteurs  efl:  que  s'il  en  e'toit 
autrement ,  la  Partie  la  plus  adroite  ,  &  qui  auroit  l'avantage  de  fon 
côté  ,  pourroit  profiter  de  l'ignorance  de  l'autre  ,  &  lui  fermer  tout 
recours  contre  cet  aéle,  en  y  faifant  mettre  qu'il  efl  fait  à  titre  de 
tranfadion. 

Mais  hors  ces  deux  cas  ,  «  toutes  tranfadions  qui ,  fans  doî  & 
»  force ,  font  paffe'es  entre  ....  majeurs  d'ans ,  pour  les  chofes  qui  font 
»  en  leur  commerce  &  difpofition  ,  ne  peuvent  être  attaque'es  )3 ,  fuivant 
Fordonnance  de  l'jôo.  On  voit  par-là  que  le  dol  &  la  violence  font 
des  moyens  de  refcifion  ,  parce  que ,  fans  eux ,  la  tranfaétion  n'auroit  pas 
été  faite. 

Les  tranfaftions  n'ont  d'effet  qu'à  l'e'gard  des  objets  qui  fe  trouvent 
compris  dans  [a)  l'intention  des  Parties  ,  foit  que  cette  intention  fe  trouve 
expliquée  par  une  expreflion  générale ,  comme  quand  il  efl  dit  dans  la 
tranfàdion  qu'elle  efl  faite  pour  éteindre  tous  procès  généralement  quelconques^ 
entre  \qs  Parties  :  foit  auffi  que  cette  intention  fe  trouve  expliquée  par  une 
exprefîîon  particulière  ,  comme  quand  il  efl  dit  que  la  tranfadion  eft  faite 
pour  éteindre  tous  procès  entre  les  Parties^  relativement  à  la  propriété  de 
telle  maifon. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  tranfadion  ne  comprend  que  les  procès  ne's 
&:  à  naître  fur  des  droits  exiftans  ;  mais  fi  le  droit  n'étoit  pas  encore 
exiflant  ,  il  ne  feroit  pas  compris  dans  l'exprefîîon  générale  \  il  en 
faudroit  une  particulière. 

Exemple.  Pierre  doit  à  Paul  une  fomrae  de  300  liv.  en  un  billet  échéable 
dans  trois  mois  :  avant  l'échéance ,  ils  font  une  tranfadion  fur  tous  les 
droits  6»  contejîations  qu'ils  ont  l'un  contre  Vautre.  Cette  expreffion  géné- 
rale ne  comprend  pas  le  billet  de  300  liv.  parce  que,  fuivant  l'axiome: 
qui  a  terme  ne  doit  rien  ,  le  droit  du  créancier  contre  fon  débiteur  ne 
commençant  qu'à  l'expiration  du  terme ,  il  n'exifloit  pas  au  moment  de 
la  tranfadion. 

Lorfque,  par  une  induftion  tirée  d'une  claufe  de  la  tranfaflion ,  un 
objet  qui  n'y  efl  pas  nommément  défigné ,  s'y  trouve  compris  ,  la 
tranfaftion  a  lieu  à  cet  égard  :  par  exemple,  fî  par  une  tranfaftion  ,  Pierre 
renonce  à  exiger  de  Paul  une  fomme  portant  intérêts ,  mais  qu'il  ne  dife 
pas  exprefTément  qu'il  renonce  aufïî  aux  intérêts  ,  la  renonciation  de  fà 
part  à  tout  ce  qui  concerne  cette  créance  ,  comprend  renonciation  à 
intérêts. 

De  ce  principe ,  que  les  tranfaélîons  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  per- 
fonnes  &    des   objets  compris    dans   l'intention    des  Parties  ,    il  fuit , 


(a)  Tranfaflio  quacumque  fit ,  de  kls  tantitm  de  guibus  inter  convcnicntes  ^lacuit  yinui' 
pojita  creditur.  L.  9 ,  §:  i ,  fF,  ûft  Tranf, 
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1°.  que  fi  celui  qui  a  un  différend  avec  plufieurs ,  tranfige  avec  un  d'eux 
pour  ce  qui  le  regarde,  la  tranfadion  n'empêchera  pas  que  le  droit  ne 
fubfifte  à  l'e'gard  des  autres  :  c'eft  ce  qui  eft  décide'  par  la  loi  première, 
ff.  de  Tranf.  i».  Que  fi  celui  qui  a  tranfige  d'un  droit  qu'il  avoit  de  fon 
chef,  acquiert  par  la  fuite  un  pareil  droit  d'une  autre  perfonne ,  la  tran- 
fadion  ne  fera  pas  de  préjudice  à  ce  fécond  droit.  C'eft  ce  que  porte 
la  loi  9 ,  ff.  de  Tranf. 

Au  furplus ,  en  cas  de  difficulté  fur  l'exécution  &  l'interprétation  d'une 
tr^nfaflion,  voyez  Pothier ,  Traité  des  Obligations .,  à  l'endroit  où  il  ex- 
pofe  les  règles  fur  lefquelles  on  doit  fe  diriger  pour  l'interprétation  de 
toutes  conventions. 

S'il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  par  refcifion ,  voyez  le  fécond  volume  ^ 
Lettres  d&  Refcifion, 


L 


TITRE    III. 

Du      Compromis, 


|E  compromis  eft  une  convention  par  laquelle  des  Parties  qui  fonf 
en  procès  ,  ou  près  d'y  entrer ,  nomment  des  arbitres  pour  les  juger , 
&  promettent  de  s'en  rapporter  à  leur  décifion. 

Si  les  hommes  entendoient  bien  leurs  intérêts ,  ils  prendroient  toujours 
cette  voie,  la  plus  propre  à  leur  faire  obtenir  ce  qui  leur  eft  dû,  fan3 
effuyer  des  peines ,  des  longueurs  &  des  malverfations  infinies ,  comme 
on  fait  en  fuivant  la  voie  ordinaire.  Mais  il  faudroit  pour  cela  que  toutes 
les  Parties  s'accordafient  ^  &  comme  il  arrive  fouvent  qu'il  y  en  a  d'ani- 
mées par  la  mauvaife  foi  &  la  cupidité  ;  que  ceux  qui  fe  laifTènt  guider 
par  de  tels  fentimens ,  cherchent  plus  à  éluder  qu'à  hâter  la  décifion  de 
la  conteftation ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  y  a  fi  peu  de  perfonnes  qui 
prennent  ce  parti. 

Dans  les  cas  mêmes  où  tous  les  conteftans  font  de  bonne  foi,  comme 
on  le  voit  fréquemment ,  foit  parce  qu'ils  ignorent  les  affaires ,  foit  parce 
que  la  queftion  à  juger  eft  douteufe  ,  il  n'eft  pas  furprenant  qu'ils  né- 
gligent cette  voie  :  la  mauvaife  humeur  &  la  hauteur  qui  accompagnent 
prefque  toutes  les  conteflations ,  i'efpece  de  hoijte  qu'on  trouve  à  reculer 
ou  à  faire  le  premier  des  offres  d'arrangemens ,  font  autant  d'obfi-acJes  à 
Tufage  du  compromis.  Il  eft  même  des  cas  où  un  homme  modéré  craint 
de  le  propofer;  c'eft  lorfqu'il  a  affaire  à  un  homme  opiniâtre  &  d'une 
humeur  proceffive,  qui  pourroit  prendre  ces  avances  comme  un  avei; 
tacite  de  la  foibleffe  du  droit,  de  la  part  de  celui  qui  les  fait,  &  pour- 
fuivre  avec  plus  de  confiance  &  de  chaleur. 

Qu'on  ajoute  à  tous  ces  obftacles,  ceux  qui  apportent  des  confeils  qui 
préfèrent  toii)ours  leurs  intérêts  à  ceux  de  leurs  cliens  ;  &  l'on  aura  une 
i.dée  afièz  julte  de  tout  ce  qui  s'oppofe  à  la  conciliation, 

le 
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Le  compromis  eft  abfolument  libre ,  &  on  ne  peut  forcer  perfonne 
à  le  foufcrire.  Telle  eft  la  règle  ge'ne'rale  ;  mais  elle  eft  fujette.  à  quelques 
exceptions  dans  toute  l'e'tendue  du  Royaume ,  &  à  nombre  d'autres  dans 
ia  Provence. 

Les  exceptions  qui  ont  lieu  dans  tout  le  Royaume  font  établies  par  l'or- 
donnance de  1 560  ,  art.  3  ,  &  celle  de  Moulins ,  art.  8  ^ ,  lefquelles  veulent 
que  les  parens  conviennent  d'arbitres  dans  les  affaires  où  il  s'agit  de  par- 
tage ,  compte  de  tutele ,  reftitution  de  dot  &  douaire ,  dans  celles  enfin 
qui  font  occafionnées  par  les  liens  du  fang.  Mais  ces  loix  font  fi  peu  fuivies , 
du  moins  à  Paris  &  dans  nombre  de  Tribunaux ,  que  Ton  peut  dire  qu'elles 
font  totalement  tombées  en  défuétude. 

L'ordonnance  du  Commerce ,  titre  4 ,  art.  9 ,  exige  que  tout  ade  de 
fociété  contienne  nomination  d'arbitres,  pour  régler  les  différends  qu« 
pourront  s'élever  entre  les  affociés;  finon  que  les  Juges  en  nomment  pour 
eux  en  cas  de  conteftation.  Cette  loi  s'obierve  exaélement  aux  Confuls  de 
Paris. 

Au  furplus ,  quoique  les  loix  ayent  fait  très-fagement  d'établir  l'arbitrage 
dans  ces  fortes  de  cas ,  on  ne  peut  difconvenir  que  fi  les  Parties  n'y  ont 
recours  que  malgré  elles ,  cette  voie  peut  bien  leur  être  avanîageufe  , 
înais  elle  ne  le  fera  jamais  autant  que  fi  elles   la  prennent  de  leur  gré. 

Les  exceptions  qui  ont  lieu  en  Provence  font  établies  par  deux  ftatuts 
des  années  1469  &  149 1  »  qui  font  dans  le  Recueil  de  Mourgues  :  ils  obli- 
gent les  nobles  de  cette  Province  ,  les  feigneurs ,  leurs  vaffaux ,  les  com- 
munautés d'habitans ,  les  parens  &  les  alliés ,  à  compromettre  fur  les  diffé- 
rends qu'ils  peuvent  avoir  entr'eux. 

L'obîervation  de  ces  ftatuts  pourroit  être  utile  par-tout  ;  mais  elle  l'eft 
finguliérement  dans  la  Provence,  comme  elle  le  feroit  dans  toutes  les 
Provinces  du  midi  ;  parce  que  les  paflions  y  font  plus  vives  qu'ailleurs ,  & 
parconféquent  les  moyens  xfe  les  arrêter  doivent  y  être  d'autant  plus 
favorablement  accuerihs. 

On  peut  compromettre  de  deux  manières.  La  première ,  en  s'en  rap- 
portant à  la  décifion  de  perfonnes  que  les  Parties  fe  choififtent  elles-mêmes, 
purement  &  fimplement.  La  féconde ,  en  fe  foumettant  à  celle  d'un  tri- 
bunal ,  ou  de  perfonnes  que  l'on  fupplie  le  Prince  d'accorder  pour  Juges  , 
ou  de  perfonnes  que  Ton  choifit  foi-même ,  en  leur  faifant  conférer  le 
carkftere  de  Juges  par  le  Prince ,  pour  cette  affaire  feulement. 

Les  cas  où  l*on  peut  recourir  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  efpeces 
de  compromis ,  &  la  différence  de  leurs  effets  feront  expliqués  fous  1®? 
deux  Chapitres  fuivans. 


Tome  L 
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CAAPITRE    PREMIER. 

Du   Compromis  qui  fc  fait  fans   aucune  intervention  di 

l'autorité, 

V^E  Chapitre  eft  diviTé  en  fix  Seflions.  Dans  la  première  ,  on  dira  qui 
peut  compromettre.  Dans  la  féconde,  fur  quoi.  Dans  la  troifieme,  com- 
ment doit  être  fait  le  compromis;  quelles  font  les  conditions  ne'ceflàires 
pour  fa  perfe<5tion ,  &  les  claufes  qui  n'y  font  pas  néceflàires ,  mais  que 
l'on  y  met  fuivant  les  circonftances.  Dans  la  quatrième ,  comment  doit 
s'inftruire  l'affaire  devant  les  arbitres.  Dans  la  cinquième  ,  comment  & 
quand  les  arbitres  jugent ,  &  quelles  font  les  autres  manières  dont  finit 
le  pouvoir  donné  par  le  compromis.  Dans  la  fixieme  &  dernière  enfin  , 
ce  que  l'on  fait  quand  la  fentence  arbitrale  eft  rendue ,  &  à  quel  Juge  en 
appartient  l'exe'cution. 

SECTION    PREMIERE. 

Quelles  perfonnes  peuvent  compromettre. 

Pour  compromettre ,  il  faut,  comme  pour  tranfîger ,  être  majeur,  Si. 
pouvoir  difpofer  de  l'objet  fur  lequel  on  veut  s'en  rapporter  à  l'avis 
d'arbitres. 

La  raifon  en  efl  fimple  :  on  rejette  les  Juges  que  la  loi  donne ,  & 
qui  ont  une  capacité  éprouvée,  pour  leur  en  fubflituer  d'autres,  de  fon 
choix;  il  faut  donc  le  difcernement  néceffaire  pour  le  faire;  &  on  ne 
l'a  guère  dans  la  minorité  :  on  peut  fe  tromper  dans  le  choix  de  ces  Juges  ^ 
en  en  prenant  qui  foient  incapables  &  qui  profcrivent  une  prétention, 
bien  fondée  :  on  rejette  d'ailleurs  les  formes  fuivies  en  Juftice  réglée  , 
dont  l'ufage  efl  plus  propre  à  faire  valoir  les  droits;  puifqu'elles  font 
fondées  fur  l'expérience  de  la  malice  humaine ,  &  établies  pour  en  em- 
pêcher l'efîèt  ;  on  leur  préfère  une  forme  de  procéder  plus  fimple  que 
l'on  établit  foi-même ,  comme  on  va  voir  ;  en  un  mot ,  on  met  fa  propre 
expérience  au-defïias  de  celle  du  Légiflateur  :  il  peut  fe  faire  qu'il  en  ré- 
fulte  des  furprifes  aux  Juges  que  l'on  fe  donne  ;  on  fe  trouveroit  avoir 
par-là  facrifié  ks  droits  ;  il  eft  donc  néceffaire  que  celui  qui  compromet 
puiffe  faire  ce  facrifice. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  au  fujet  de  la  tranfaftion  fur  la  capacité  &  l'inca- 
pacité de  celui  qui  veut  la  faire,  s'applique  ici,  Ainfi,  un  mineur,  un  ad- 
minifïrateur  ne  peuvent  compromettre.  Cependant ,  fî ,  par  l'événement 
du  jugement ,  les  chofes  ont  tourné  à  l'avantage  de  celui  pour  qui  on  a 
pris  des  arbitres ,  tout  eft  valable  :  les  adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  peuvent  compromeure  fuivant  le  même  édit  qui  leur  permet  de 
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tranfiger.  Un  fondé  de  procuration  ne  le  peut ,  qu'en  conféquence  d'un 
pouvoir  au  moins  géne'ral  de  le  faire. 

SECTION     IL 

Sur  quoi  peut-on  compromettre, 

A  l'e'gard  des  objets  fur  lefquels  on  peut  compromettre ,  il  faut  auiïi  ap- 
pliquer ici  les  mêmes  règles  que  pour  la  tranfaélion  :  l'un  &  l'autre  adc 
e'tant  àes  manières  de  difpofer ,  il  n'y  a  que  les  biens  qui  [ont  dans  le 
commerce,  qui  puiflTent  en  être  la  matière.  On  ne  peut  compromettre 
fur  une  penfion  alimentaire  -,  fi  ne'anmoins  le  jugemeflt  eft  favorable  à 
celui  à  qui  elle  étoit  due ,  tout  eft  valable. 

Le  compromis  ne  peut  fe  faire  fur  une  matière  inteVeffant  l'ordre  public  ; 
ni  fur  un  crime ,  à  moins  que  ce  crime  ne  foit  de  la  nature  de  ceux  fur 
lefquels  on  peut  tranfiger,  &  qui  font  fpécifie's  ci-devant  pag.  7. 

SECTION     IIL 

Comment  doit  être  fait  le  Compromis  ,  quelles  font  les  conditions  nicejfairss 
pour  fa  perfection  ,  &  les  claufes  quon  y  met  ordinairement. 

Le  compromis  peut  fe  faire  de  deux  manières;  fous  feing-privé,  ou  de- 
vant Notaires. 

De  quelque  manière  qu'il  le  fbit,  il  doit,  pour  être  régulier,  contenir 
deux  claufes,  à  défaut  defquelles  A  efl:  nul. 

La  première  eft  qu'il  doit  fpécifîer  l'objet  fur  lequel  les  arbitres  ont  à 
ftatuer. 

La  féconde  eft  que  les  arbitres  doivent  être  nommés,  ou  au  moins  dé- 
fignés  par  leur  qualité. 

Plufieurs  Auteurs  ajoutent  qu'il  doit  contenir  le  délai  dans  lequel  les  ar- 
bitres feront  tenus  de  rendre  leur  jugement.  Ils  donnent  pour  raifon  que 
s'il  en  étoit  autrement,  leur  miftîon  dureroit  à  l'infini  ,  &  que  loin  de 
fovtir  d'affaire  (ce  qui  eft  l'objet  du  compromis  ) ,  les  Parties  y  refteroient 
éternellement. 

Il  n'eft  pas  néceffaire,  comme  plufieurs  le  foutiennent,  que  l'afle  porte 
une  foumiftîon  exprefle  au  jugement  des  arbitres  -,  elle  eft  comprife  fuffi- 
famment  dans  le  choix  qu'on  fait  d'eux  pour  décider  le  différend  :  il  feroit 
puérile  que  l'on  pût  dire  qu'on  fe  donne  des  Juges ,  &  qu'on  ne  s'en  rap-. 
porte  pas  à  leur  décifion. 

Outre  les  claufes  efTentielles  au  compromis ,  on  y  en  met  d'autres 
fuivant  les  circonftances  &  les  volontés  des  Parties  :  voici  les  plus  ordi- 
naires. 

1°.  En  fixant  le  délai  dans  lequel  le  jugement  fera  rendu ,  les  Parties 
donnent  aflez  Ibuvent  aux  arbitres  le  pouvoir  de  le  proroger  jufqu'à  tel 
temps,  ou  tant  qu'ils  l'eftimeront  convenable  :  fans  cette  faculté,  ils  nç 
peuvent  juger  après  le  terme, 

Ç  i  j 


20      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

2^.  Comme  la  mort  d'une  des  Parties  ou  d'un  des  arbitres  met  fin  aii 
compromis,  on  convient  que,  nonobftant  cet  incident,  il  fubfiftera  ,  & 
qu'en  cas  de  mort ,  impoflibilité  ou  refus  de  la  part  d'un  des  arbitres  d'exer- 
cer fa  fonélion ,  les  autres  pourront  en  nommer  à  fa  place. 

3°.  Lorfque  l'on  voit  que  l'affaire  eft  de  la  clafle  de  celles  où  la  rigueur 
du  droit  eft  en  conflit  avec  l'équité  ,  il  faut ,  pour  éviter  toutes  difficultés, 
dire  fur  laquelle  de  ces  règles  les  arbitres  décideront  ;  &  cela  eft  très-im- 
portant :  car  il  y  a  des  caufes  où ,  en  jugeant  fuivant  la  première  règle  ,  telle 
perfonne  perdroit  en  tout  ou  partie ,  &  où  elle  gagneroit ,  fi  l'on  ne  con-; 
fultoit  que  l'équité.  Voici  une  e/pece. 

Suppofé  que  Pierre  ait  un  différend  avec  Paul  au  fujet  de  huit  années 
d'arrérages  de  rente  conftituée  que  celui-ci  lui  doit ,  &  qu'il  convienne 
d'arbitres  avec  lui  ;  fi  ceux-ci  décident  fuivant  la  rigueur  du  droit ,  Pierre 
fera  réduit  à  cinq  années  (en  fuppofant  encore  qu'elles  lui  foient  dues)  ; 
&  il  perdra  les  trois  autres  ,  quand  même  il  prouveroit  n'en  avoir  pas  été 
payé ,  s'il  ne  rapporte  pas  d'afle  interruptif  de  prefcription  ;  attendu  qu'une 
ordonnance  de  i$io,  veut  qu'un  créancier  de  rente  conflituée  ne  puifïe 
répéter  au-delà  de  cinq  années  d'arrérages  ,  s'il  n'a  un  billet ,  ou  fait  des 
pourfuites  ;  fur  le  motif  que  bien  fouvent  les  facilités  d'un  créancier  font 
accumuler  les  dettes ,  &  rendent  enfuite  le  débiteur  infolvable.  Mais  fi 
l'on  décide  fur  l'équité ,  Paul  fera  condamné  à  le  payer  en  entier  ,  s'il  ne 
l'a  fait.  Quand  on  juge  fur  la  rigueur  du  droit,  on  çonfidere  l'influence  que 
l'affaire  peut  avoir  fur  l'intérêt  public.  Qn  facrifîe  la  caufe  d'un  particulier , 
à  celle  du  général.  Quand  on  fuit  l'équité,  on  ne  confîdere  que  les  Parties 
mêmes  qui  font  en  conteftation. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  déterminé  fur  laquelle  de  ces  deux,  règles  il  faudra 
fe  diriger,  les  Juges  doivent  fuivre  la  rigueur  du  droit.  La  raifon  efl  que 
celui  qui  a  cette  rigueur  en  fa  faveur  ne  Ta  pas  abandonnée  ;  &  Tojn  ne 
peut  pas  conclure  de  ce  qu'il  a  voulu  être  jugé  à  l'amiable ,  qu'il  y  ait  re- 
noncé: il  a  pLi  paffer  le  compromis  pour  d'autres  raifons;  par  exemple^ 
pour  éviter  les  défagrémens  d'un  procès  en  Juftice,  par  ménagement  pour 
celui  avec  lequel  il  l'a  paffé ,  &c. 

On  peut  prendre  les  arbitres  en  tel  nombre  que  Ton  veut;  un,  deux, 
trois,  &c.  Ordinairement  ils  font  choifis  parles  Parties,  en  nombre  égal 
Si  elles  craignent  qu'ils  ne  foient  pas  d'accord  ,  on  leur  en  indique  un 
ou  plufieurs  pour  les  départager ,  ou  on  leur  lailTe  la  liberté  de  les  choiîîr 
eux-mêmes. 


parce 

reftres,  ils  ne  doivent  plus  s'occuper 

On  prétend  aulîi  que  les  femmes  font  incapables  d'être  arbitres.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  la  raifon  de  ce  fentiment.  Alléguer  la  pudeur  de  leuE 
fexe,  le  genre  d'occupation  que  la  nature  leur  a  affigné,  comme  a  fait 
une  loi  (a)  Romaine ,  pour  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent  être  choifies , 

« 

(a)  Sancmus  mulieres  fua  pudldtice.  memores ,  6»  operum  qu(Z  Vis  natura  permifit  &  à 

quitus  easjujfn  ahjlinere .,,,ab  omni  judiciali  agmine  repamri . , , »  » 

^.  uk.C,  de  recept^ 
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c'eft  une  raifon  bien  frivole.  Il  n'y  a  rien  là  qui  choque  la  pudeur.  Sup- 
pofe' qu'elles  foient  incapables  de  fondions  publiques,  s'enfuit-il  que  des 
particuliers  ne  puiflent  s'en  rapporter  à  leurs  avis ,  puifqu'il  n'y  a  que 
l'inte'rét  de  ces  particuliers  qui  foit  affeéle'  par  la  contertation.  Elles  doivent 
donc  être  admifes ,  fur- tout  lorfque  le  différend  eft  entre  des  hommes  ; 
parce  que  l'afcendant  que  la  nature  leur  donne  fur  notre  fexe ,  les  rend 
plus  propres  à  re'tablir  la  paix ,  qui  ell  l'objet  du  compromis.  Au  furplus  , 
le  Droit  Canon  admet  les  femmes  d'un  rang  e'ievé,  comme  une  Reins 
&  une  Princefle  du  Sang. 

Une  opinion  plus  foutenable  eft  que  le  Juge  ordinatre  des  Parties  ne 
peut  être  leur  arbitre.  L'art.  17  de  la  coutume  de  Bretagne  en  a  une  dif- 
pofition  expreffe  ;  &  un  arrêt  de  re'glement  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  2Z  Juin  1701  ,  porte  <«  qu'aucun  des  Officiers  de  ce  Parlement  ne  peut 
w  accepter  d^arbitrage,  fîins  permillîon  de  la  Cour  ».  La  raifon  eft  que 
lorfqu'une  fentence  arbitrale  eft  rendue  ,  il  faut ,  avant  de  h  faire  €xe'- 
cuter ,  qu'elle  paffe  par  l'examen  du  Juge  ordinaire  ,  pour  voir  s'il  n'y 
a  rien  contre  les  bonnes  mœurs  &  l'ordre  public  ,  &  qu'il  y  donne  en 
confëquence  fon  confentement.  L'obligation  d'exercer,  cette  fondion  e'tant 
impofée  au  Juge  par  les  loix  &  le  ferment  qu'il  a  fait  à  fa  réception  ,  il 
ne  doit  pas  s'en  de'gager,  en  prenant  une  fondion  prive'e,&  abandonnant 
à  un  autre  le  foin  de  faire  cet  examen  qu'il  ne  pourroit  faire  alors  lui- 
même  ,  parce  qu'il  feroit  ridicule  de  foumettre  à  fà  critique  comme  Juge- 
public  y.  ce  qu'ail  auroit  fait  comme  Juge  privé ,  étant  très-fur  qu'il  ne 
défapprouveroit  pas  en  la  première  qualité,,  ce  qu'il  auroit  fait  fous  la 
féconde. 

«50.  Il  eft  à  propos  de  tracer  la  marche  que  les  Parties  &  les  Juges 
obferveront  pour  l'inftrudlion  de  l'affaire.  Lorfqu'on  ne  le  fait  pas ,  on  eft 
cenfé  s'en  rapporter  à  celle  qui  fe  pratique  dans  les  Tribunaux  :  ainfi  ,  on 
doit  la  fuivre. 

Mais  on  la  règle  ordinairement  par  le  compromis,  &  l'oirfe  dirige  fur 
les  circonftances  de  l'affaire  ,  les  éclairciflèmens  qu'ont  les  Parties ,  les 
moyens  que  les  faits  de  la  caufe  fuggérent  propres  à  conduire  les  Juges  à 
la  vérité  :  dans  de  certains  cas ,  on  règle  par  le  compromis  même  l'état 
de  l'affaire ,  les  pièces  ,  moyens  &  preuves  qui  feront  adminiftrés  :  dans 
d'autres,  chaque  Partie  fait  un  mémoire  qu'elles  fignent  refpeélivement 5 
&  fur  lequel  elles  conviennent  qu'il  fera  décidé.  Lorfqu'on  croit  qu'il  fera 
néceffaire  d'entendre  des  témoins  ,  faire  faire  une  villte  &  un  rapport  d'ex- 
perts, une  defcente,  employer  enfin  quelqu'une  des  voies  d'inftrudion  qui 
feront  détaillées  dans  le  Livre  fuivant ,  Partie  II ,  on  les  autorife  à  entendre 
ces  témoins,  ou  prendre  des  déclarations  par  écrit  d'eux  ,  nommer  des- 
experts, &c.  &c.  Enfin,  on  peut  leur  laiftèr  le  pouvoir  de  régler  com- 
ment s'inftruira  l'affaire, 

6®.  On  donne  affez  ordinairement  aux:  arbitres  le  pouvoir  de  ftatuer 
fiir  les  dépens,  comme  ils  croiront  devoir  le  faire  &  en  confultanr. 
l'équité.  Sans  cette  liberté ,  ils  doivent  y  condamner  le  perdant  indéfi- 
oiment,  fuivant  l'art,  z.  du  tir.  31  de  l'ordonnance  de  1667.  On 
leur  donne  encore  pouvoir  de  les  taxer  eux-mêmes  par  leur  jugement^* 
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pour   éviter  aux   Parties  les   frais    d'une  taxe    fépare'e. 

70.  Tous  les  Auteurs  s'accordent  à  foutenir  que  l'on  ne  peut  donner  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt.  Je  ne  vois  pas  quelle  peut 
être  la  raifon  de  cette  décifion.  Dès  que  les  Parties  font  libres  de  difpofer 
de  l'objet  contentieux ,  &  qu'il  n'y  a  rien  qui  blefîe  l'ordre  public  ,  il 
paroît  fingulier  de  gêner  leur  volonté'.  Une  perfonne  peut  donner  à  une 
autre  un  pouvoir  géne'ral  de  faire  un  engagement  pour  elle ,  fans  lui  de'- 
tailler  les  claufes  ni  les  obligations  qu'elle  laiffe  à  fa  difcrétion  ;  &  elle  fe 
trouve  liée  fans  retour  par  cet  engagement  :  comment  donc  cetté^erfonne 
ne  pourroit-elle  pas  abandonner  de  même  fes  intérêts  à  la  difcrétion  des 
arbitres,  &  fe  foumettre  irrévocablement  à  leur  décilïon,  comme  elle  fe 
foumet  à  ce  que  fera  le  fondé  de  procuration  ? 

Au  moyen  de  la  faculté  d'appeller  qu'aura  celui  qui  ne  voudra  pas  exé- 
cuter le  jugement  arbitral,  la  contellation  peut  durer  plus  long-temps  : 
c'eft  pourquoi  les  Parties,  dans  l'intention  de  la  faire  terminer  au  plutôt, 
conviennent  que  l'appellant  fera  tenu  d'une  amende  pécuniaire  que  le  com- 
promis règle  fur  l'importance  de  l'objet ,  &  fur  le  tort  que  le  gagnant 
pourra  fouffrir  du  retard  de  l'exécution  de  la  fentence  arbitrale.  Mais  cette 
claufe  &  toutes  celles  çi-deflus  ,  ne  font  pas  néceflàires  j  le  compromis 
peut  exiller  fans  elles. 

Il  faut  obferver  fur  cette  amende  de  ne  pas  la  fixer  à  une  fomme  trop 
ConfidéVable  ;  cela  feroit  regardé  comme  une  voie  oblique  prife  par  les 
Parties  pour  empêcher  l'appel;  &  plufieurs  arrêts  ont,  en  pareil  cas, 
gnéanti  ou  aiî  rrjoins  rnodéré  cette  amende. 

Compromis  devant  Notaires, 

«  Pardevant ,  &c.  furent  préfens  :  fieur  Pierre  ,  &c.  3c  fieur  Paul ,  Sic: 
îefqueis  délirant  mettre  fin  à  une  conteftation  exilante  entr'eux,  touchant 

une  maifon  fife  à pofTédée  par  ledit  fieur  Pierre  ;  &  que  ledit  fieur 

Faul  prétend  lui  appartenir;  &  rétablir  la  bonne  intelligence  dans  laquelle 
jls  ont  toujours  vécu,  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

1°.  Que  pour  finir  ledit  différend  à  l'amiable,  ils  s'en  rapportent  fur 

ïcel\ji  à  l'avis  de  M« Avocats  au    Parlement  ;  leur  donnant  à    cet 

effet  tout  pouvoir  &  jurifdiétion ,  comme  aufîî  de  nommer  un  tiers  ,  dans 
le  cas  où  ils  ne  s'accorderoient  pas;  &  oùily  auroit  quelqu'un  des  ar- 
bitres refufant ,  ou  dans  l'irapofiîbilité  remplir  la  commifliîon  à  lui  attri- 
buée par  le  préfent  a£le,  la  Partie  qui  l'aura  nommé  fera  tenue  d'en 
nommer  un  autre  ;  finon ,  après  avoir  été  conftituée  en  demeure  de  le 
faire  par  une  fimple  fommation ,  l'arbitre  ou  les  arbitres  refians ,  pour- 
ront d'office  en  nommer  pour  elles. 

2''.  Que  lefdits  arbitres  feront  tenus  de  juger  dans  fix  mois  de  ce  jour,' 
fauf  cependant ,  s'ils  l'efiiment  néceffaire ,  à  proroger  leur  pouvoir  tout  aufîi 
long-temps  que  les  circonfiances  le  leur  feront  trouver  convenable ,  ou 
pendant  tant  de   temps. 

30.  Que  ladite  conteftation  fera  jugée  fur  un  mémoire  fait  aduelle- 
ment  par  \qs  Parties  &  les  pièces  y  mentionnées ,  au  bas  defquels  me- 


L  I V.  I ,  T  I  T.  1 1 1 ,  Ba  Compromis  ,  L  H  A  P.  î.  ly 

moire  &  pièces,  pour  eViter  toutes  furprifes,  la  Partie  contre  qui  ils 
feront  produits ,  a  reconnu  en  avoir  pris  communication.  (  Si  le  compro- 
mis contient  toutes  les  inrtrudlions ,  on  met  au  commencement  de  Taéte 
uq  dire  expofitifde  la  part  de  chaque  Partie,  &  l'on  autorife  les  arbitres 
à  juger  fur  ce  dire.  Si  le  compromis  fe  fait  fous  feing-privé,  on  fait  un 
mémoire  des  prétentions  &  moyens  des  deux  Parties,  &  l'on  met  le 
compromis  au  bas.  Voyez  au  furplus  ce  que  Ton  a  dit  ci-delTus  fur  le 
pouvoir  qu'on  donne  aux  arbitres  pour  l'inflruclion  de  l'affaire ,  &  régler 
la  marche  que  l'on  tiendra  ). 

4<^.  Que  lefdits  arbitres  ne  feront  tenus  lors  de  leur  jugement ,  de  fe 
conformer  à  la  rigueur  du  droit ,  mais  fimplcment  à  l'équité ,  ne  confi- 
dérant  que  les  Parties ,  &  prenant  les  moyens  les  plus  propres  à  maintenir 
la  paix  &  l'union  entr'elles  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  Parties  leur  donnent 
tour  pouvoir  de  ftatuer  fur  les  dépens  ,  comme  ils  croiront  devoir  le  faire  , 
d'après  ces  vues,  &  de  les  taxer  &  liquider  par  leur  jugement. 

1)°.  Que  dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  refuferoit  de  fe  conformer  audit 
jugement,  &  en  appelleroit ,  elle  fera  tenue  avant  tout  de  payer  à  l'autre 

Partie  une  fomme  de fmon  elle  fera  jufqu'à  ce ,  déclarée    non- 

recevable  en  fon  appel. 

Car  ainfî  >■> ,  &c. 

Si  le  compromis  eft  fait  fous  feing-privé  ,  il  n'y  a  que  la  forme  à 
changer. 

S  E   C   T   I  O  N     I  V. 

Comment  doit  sinjlruire  V affaire  devant  Us  arbitres. 

L'infliruftion  fe  fait  en  la  forme  réglée  par  le  compromis.  Ainfî  , 
lorlqu'Jt  donne  pouvoir  aux  arbitres  d'entendre  des  témoins  ,  nommer 
<3es  experts  ,  ou  prendre  une  voie  quelconque  pour  découvrir  la  vérité, 
ils   le  font. 

Si  le  compromis  ne  leur  donne  aucune  autorifatlon  ,  ils  doivent 
feulement  ordonner  ces  opérations  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  faire ,  par 
deux  raifons.  La  première  efl:  que  les  Parties  n'ont  pas  renoncé  aux  voies 
d  niflru6tion  telles  qu'elles  fe  pratiquent  en  Jufl:ice  réglée ,  &  que  ces 
voies  étant  plus  propres  à  établir  la  vérité  fans  furprife ,  que  les  inftrudions 
que  peuvent  prendre  les  arbitres  (  puifque  leur  inftitution  eft  fondée  fur 
l'expérience  delà  malice  humaine ,  &  a  pour  motif  d'en  empêcher  l'effet)  , 
ceux-ci  ne  doivent  pas  y  fubflituer  une  autre  forme  plus^fimple  ,  par 
i'ufage  de  laquelle  la  vérité  pourroit  ne  pas  être  développée  avec  tant 
d'avanti^e.  La  féconde  eft  que  ces  arbitres  n'ont  aucun  cara'dere  public 
pour  recevoir  le  ferment  des  experts  ,  des  témoins  &  autres  ,  ni  par 
conféquent  aucun  pouvoir  coaâif ,  pour  les  obliger  à  leur  communiquer 
les  inftrudions  convenables.  Tout  coucoufroit  donc  à  donner  aux  ades 
qu'ils  feroient,  une  imperfedion  que  le  confentement  des  Parties  peut 
feul  couvrir. 

Lors  donc  que  les  arbitres  ordonnent  une  opération  ,  ii  faut  faire 
homologuer  leur  jugement  dans  le  cas  &  en  la  forme  fpccifiés  ci-après  ^ 
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Setftion  VI,  &  faire  faire  cette  ope'ration  en  Juftice.  On  revient  enfuite 
devant  eux,   pour  qu'ils  jugent  en   cbnfequence. 

Si  le  compromis  efl:  fous  feing-prive',  les  arbitres  ne  doivent  comrnen- 
cer  leur  commifllon ,  même  pour  rinftruâiofl  de  l'affaire  ,  qu'après  qu'il  a 
été  contrôlé,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  6  août  171^.  Plufieurs  qui 
y  ont  contrevenu ,  ont  été  condamnés  en  l'amende  prononcée  par  cet 
arrêt. 

Si  la  forme  d'inftruire  n'eft  par  réglée  par  l'aôe  ,  on  fuit  celle  qui 
s'obferve  dans  les  tribunaux  ,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Ceft  ordinairement  le  plus  jeune  des  arbitres  qui  répond  les  requêtes 
d'iaflrudion ,   &  qui  eu.  chargé  du  rapport  de  l'affaire. 

S   E  C   T  I  O  N     V.  \ 

Comment  &  quand  tts  arbitres  jugent. 

Lorfque  l'affaire  eft  inflruite ,  les  arbitres  doivent  juger.  La  conduite 
<^u*ils  doivent  tenir  efl:  délicate.  On  ne  peut  mieux  leur  tracer  leurs  devoirs 
qu'en  leur  rappellant  les  paroles  d'un  illuftre  Magiftrat,  qui  a  fait  la  gloire 
&  l'honneur  de  fon  fiecle.  c(  Arbitres  de  toutes  les  familles,  Juges  volontaires 
i>  des  plus  célèbres  différends ,  tremblez  à  la  vue  d'un  fi  faint  miniftcre  , 
»  &  craignez  de  vous  en  rendre  indignes  ,  en  confervant  encore  ce  zèle 
»  trop  ardent ,  cet  efprit  de  parti ,  cette  prévention  autrefois  néceflaire 
J3  pour  la  défenfe  de  vos  cliens. 

»  Laiflez  ,  en  quittant  le  barreau  ,  ces  armes  qui  ont  remporté  tant 
ï^  de  victoires  dans  la  carrière  de  l'éloquence  ;  oubliez  cette  ardeur  qui 
;}  vous  animoit  ,  lorfqu'il  s'agilToit  de  combattre  &  non  pas  de  décider 
»  du  prix  ^  &  ,  quoique  votre  autorité  ne  foit  fondée  que  fur  dh  choix 
j»  parement  volontaire  ,  ne  croyez  pas  que  votre  fuffrage  foit  dû  à  celui 
»  qui  vous  a  choifi  \  &  foyez  perfuadés  que  votre  miniftere  n'eft  diflingué 
5>  de  celui  des  Juges  ,  que  par  le  caraâere  ,  &  non  par  les  obligations». 
M.    d'Agueffeau  ,  Vifcours  fur  V indépendance  dx.  V Avocat. 

Avant  de  rendre  le  jugement,  fi  les  arbitres  craignent  qu€  la  Partie 
qu'ils  condamneront ,  refufe  de  fe  foumettre  ,  &  veuille  entrer  dans  un 
procès  ,  ils  doivent ,  fans  le  faire  connoître  à  fautre ,  la  prendre  en 
particulier  ,  lui  expofer  le  défaut  de  fondement  de  fa  prétention  ,  & 
l'engager  à  prévenir  fa  condamnation ,  de  manière  que  ,  vis-à-vis  de 
fon  adverfaire  ,  elle  paroiffe  s'être  rendue  d'elle-même.  Ce  moyen  eft 
îrés-propre  à  étouffer  le  feu  de  la  difcorde  :  l'amour-propre  n'efl  point 
humilie  quand  on  paroît  prononcer  foi-même  fa  condamnatior^;  diâéc 
par  un  tiers ,  elle  pourroit  fouvent  mortifier  &  engager  à  plaider. 
"  Pour  parvenir  à  déterminer  cette  Partie  à  fe  foumettre  d'elle-même  , 
les  arbitres  doivent ,  lorfqu'ils  lui  prouvent  le  défaut  de  fondement 
/de  fa  prétention  ,  £e  garder  de  l'imputer  à  l'obftination  &  à  l'opiniâtreté, 
quoiqu'elles  en  foient  fouvent  la  caufe ,  mais  la  mettre  fur  le  compte  de 
l'erreur  ,  qui  féduit  les  efprits  les  plus  juftes.  S'il  y  a  quelques  torts 
ù&  la  part  de  l'autre  Partie ,  ils  ne  les  diffimulent  pas  j  ils  en  conviennent , 

afin 
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afin  qu'en  mettant  par -là  les  deux  Parties  au  niveau,  celui  que  l'on 
veut  condamner  ne'  foit  pas  humilié ,  &    foit  plus  difpofé  à  fe  rendre. 

Il  faut ,  comme  on  voit ,  pour  exercer  la  fonftion  d'arbitre  ,  beaucoup 
de  fàgefTe  ,  de  pénétration  &  de  prudence  ,  &  fur-tout  un  defir  fincere  de 
concilier  les  Parties.  Il  eft  rare  qu'avec  ces  qualités ,  on  ne  vienne  à  bout 
de  les  réunir  ,  &  de  leur  faire  fentir  qu'il  vaut  mieux  faire  un  facrifice  , 
que  d'eiTuyer  les  maux  qui  réfultent  des  procès. 

Le  jugement  doit  être  rendu  dans  le  délai  indiqué  par  le  compromis^ 
ou  au  moins  dans  la  prorogation ,  fi  les  arbitres  en  ont  ordonné  une  , 
avec  pouvoir  de  le  faire. 

S'il  y  a  une  Partie  qui  foit  en  retard  de  répondre  ou  produire  des  pièces^ 
de  manière  que  l'inftrudion  ne  foit  pas  finie ,  on  ne  doit  pas  juger  contre 
elle ,  avant  l'expiration  du  délai ,  quelque  fommation  qu'on  lui  eût  faite 
de  répondre  ou  produire.  C'eft  pour  avoir  le  temps  de  fe  défendre  plus 
commodément  &  plus  complettement ,  qu'elle  a  ftipulé  le  terme  porté 
par  le  compromis.  Mais  fi  l'inftrudion  eft  finie  ,  les  arbitres  peuvent 
décider  avant  qu'il  expire. 

Tous  les  arbitres  doivent  être  aflemblés  pour  juger.  Un  feul  manquant , 
on  ne  le  peut  ;  &  la  fentence  feroit  nulle  ,  quand  même  tous  ceux  qui 
l'ont  rendue  ,  auroient  été  du  même  avis.  L'abfent  auroit  pu  avoir  une 
autre  opinion  ,  &  la  faire  adopter  par  fes  collègues. 

Si  un  arbitre  refufe  d'aflifter  au  jugement ,  on  ne  peut  y  faire  procéder 
par  les  autres  ;  le  compromis  n'a  alors  aucun  effet.  Les  Parties  ont  compté 
fur  les  opinions  de  tous  ,  &  non  fur  celles  de  quelques-uns.  Cependant , 
fi  l'on  eft  convenu  que  la  Partie  qui  a  nommé  l'arbitre  refufant  feroit 
tenue  d'en  nommer  un  autre  ,  finon  que  les  arbitres  préfens  pourroient 
en  nommer  un  autre  en  fa  place  ;  on  fait  une  fommation  à  l'arbitre 
refufant,  de  fe  trouver*tel  jour,  k  telle  heure,  en  tel  endroit,  pour 
procéder  au  jugement  :  s'il  ne  s'y  trouve  pas ,  les  autres  arbitres  le 
conftatent  ,  &  ordonnent  qu'attendu  le  refus  ,  la  Partie  fera  tenue  de 
nommer  un  autre  arbitre  dans  tel  tempsj  Si  elle  ne  le  fait ,  on  en 
nomme  un  autre  pour  elle.  Lorfque  les  arbitres  préfens  font  autoriféç 
h  juger ,  nonobftant  l'abfence  de  l'autre ,  ils  le  font. 

SECTION    VL 

Ce  que  l'on  fait  quand  la  fentence  arbitrale  ef  rendue ,  &  à  ^ud  Juge  eîi 

appartient  l'exécution. 

Le  jugement  définitif  étant  rendu,  il  doit  être  contrôlé,  fuivant  le 
tarif  du  contrôle  attaché  fous  le  contre- fcel  d'une  déclaration  du  19 
feptembre  lyiz. 

Après  ce  contrôle  ,  on  le  dépofe  chez  un  Greffier  des  arbitrages  ,  ou 
chez  un  Notaire  ,  dans  l'endroit  où  il  n'y  a  point  de  Greffier  des 
arbitrages.  Ces  Greffiers  des  arbitrages  ont  été  créés  par  un  édit  de 
mars  i6j^  ;  &  dans  plufieurs  endroits  ,  notamment  à  Paris,  les  Notaire» 
ont  réuni  ces  offices  aux  leurs, 

Xome  L  V, 
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Ce  dépôt  fe  fait  par  les  arbitres  mêmes  ,  &  le  Notaire  en  drefle  urt 
a<3:e.  A  Paris  ,  lorfque  ce  font  des  Avocats  qui  ont  été  arb:tres  ,  le 
dépôt  fe  fait  par  leurs  Clercs  ;  mais  affez  ordinairement  les  arbitres 
prononcent  en  préfence  du  Notaire ,  qui  rédige  fous  leur  didée  ,  comme 
Greffier  :  le  jugement   n'ell  pas  fujet  à  contrôle. 

On  penfe  qu'il  doit  être  prononcé  aux  Parties  ,  dans  le  temps  du 
compromis.  Deux  arrêts,  l'un  du  i8  juin  1698  ,  rapporté  dans  Bornier, 
fur  l'art.  7  du  tit.  26  de  l'ordonnance  d^  1667  ,  l'autre  du  20  février 
171 3,  rapporté  au  Diclionnaire  des  arrêts,  au  mot  Arbitres,  n^.  lé,- 
l'ont  ainfi  jugé  ;  mais  on  ne  voit  pas  quelle  en  eft  la  raifon  ;  d'autant 
plus  que  cet  article  7  ayant  abrogé  les  formalités  des  prononciations  des .... 
jugemens  ,  pour  les  affaires  en  Julfice  réglée,  comme  étant  des  formalités 
inutiles ,  on  ne  doit  pas  plus  les  pratiquer  dans  les  arbitrages ,  puifqu'elles 
n'y  font  pas  plus  néceffaircs. 

Au  furplus,  comme  il  ell  important  d'obvier  à  fautes  difficultés,  il 
faut  fe  conformer  à  cette  opinion.  Ceci  n'ell  que  pour  prouver  que 
l'on  n'auroit  pas  commis   une  nullité ,  fi  on  ne  l'avoit  pas   fait. 

Cette  prononciation  fe  fait  ordinairement  par  le  Greffier  des  arbitrages , 
ou  le  Notaire  dépofitaire  de  la  fentence ,  foit  chez  lui  ,  foit  chez  les. 
Parties. 

Le  pouvoir  donné  par  le  compromis,  finit,  non-feulement  par  le 
jugement,  mais  encore  par  d'autres  caufes.  1",  Par  la  mort  d'une  des 
Parties,  parce  que  c'eft  peut-être  par  égard  perfonnel  qu'on  a  confenti 
à  l'arbitrage.  Ceux  qui  lui  fuccédent  ne  font  pas  obligés  à  en  avoir  vis- 
à-vis  l'autre  Partie  ,  qui  réciproquement  n'efl:  point  tenue  envers  eux. 
Cependant  ,  s'il  y  avoit  une  claufe  qui  fournît  les  fuccefîèurs  ,  elle 
auroit  fon  exécution  ,  comme  n'étant  pas  contraire  à  l'ordre  public. 
2°.  Par  la  mort ,  le  refus  ou  empêchement  de  -quelqu'un  des  arbitres  , 
à  moins  qu'il  n'en  foit  convenu  autrement  ,.  comme  on  l'a  dit  ci~ 
deffus. 

Lorfque  le  jugement  eft  dépofé  ,  fi  le  dépofitaîre  n'eft  pas  Greffier 
êtQs  arbitrages ,  il  faut  le  faire  homologuer  ,  c'eft-à-dire  ,  confcntir  par 
le  Juge  :  car  homologuer  vient  de  deux  mots  grecs  qui  fignifient  ,  donner 
un   confcntemcnt. 

La  néceffité  de  ce  confentement  eft  établie  pour  que  le  Juge  examine 
fi  la   fentence  arbitrale  ne  blefte  pas  l'ordre   public.  On  en   levé    une 
expédition  que  l'on  attache  à  une  requête  préfentée  à  cette  fin  au  Juge 
en  cette  forme  : 
^A  M 

Supplie  humblement    Paul 

Qu'il  vous  plaife  ,  vu  l'expédition  ci-Jointe ,  d'une  fentence  arbitrale 
rendue  le par  ....  .  entre  le  fuppliant  &  le  fieur  Pierre  ,  por- 
tant que &c.  ordonner  que  ladite  fentence  fera  &  demeurera 

homologuée  ,   pour  être  exécutée   félon  fa  forme   &  teneur -5  en  con- 

féquence  que &c.  à  l'effet  de  quoi  ,,  fentence  fera  délivrée  ,  & 

vouï  ferez  bien  »^ 

Comme  le  Juge  peut  connoître  par  la  feule  infpedlion  de  la  fentence  , 
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11  elle  touche  à  des  objets  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  fi  les  Parties 
étoient  capables  de  compromettre  ,  &  fi  l'objet  e'toit  fufceptible  d'être 
mis  en  compromis ,  il  ne  doit  pas  ordonner  que  l'autre  Partie  fera 
aflignée  far  la  demande  en  homologati-cn ,  pour  déduire  Ces  raifons. 
Car  il  ne  peut  refufer  fon  confentement ,  que  dans  le  cas  ou  l'inte'rêt 
public  feroit  bleffe ,  &  où  il  y  auroit  incapacité  de  la  part  de  quel- 
x|u'une  des  Parties ,  ou  réfiflance  du  côté  de  l'objet  ;  mais  non  fous 
prétexte  qu'elle  bleiïe  l'intérêt  de  l'autre  Partie  i  c'eil:  à  celle-ci  ,  fi 
elle  croit  devoir  fe  plaindre  ,  à  le  faire  ,  non  devant  le  Juge  d'homo- 
logation ,  mais  en  appellant  aux  Parlemens  ,  auxquels  on  a  attribué  les 
appels  des  fentences  arbitrales  ,  pour  fe  conformer  à  l'intention  qu'ont  eue 
les  Parties  en  foufcrivant  le  compromis  ,  de  fortir  plus  promptement 
d'affaire. 

Si  le  Juge  croit  devoir  accorder  l'homologation  ,  il  répond  la  requête 
en  cette  forme  :  «  Soit  la  fentence  arbitrale  homologuée  ,  à  l'effet  de 
quoi ,  fentence  foit  délivrée.  Fait.  ...  ». 

On  remet  cette  requête  répondue  avec  l'expédition  de  la  fentence 
arbitrale  à  un  Greffier  de  la  Jurifdiction  ,  qui  expédie  la  fentence 
d'homologation  en  cette  forme  : 

«A  tous,  &c.  Salut  :  fwoir  faifons  que  vu  la  requête  à  nous  préfentée 

par tendante  à  fin  d'homologation  d'une  fentence  arbitrale  rendue 

par  ....  entre   lui    &  le    fiêur ladite   requête    fignée  A 

Procureur  du  fuppliant ,  expédition  de  ladite  fentence  délivrée  par .... 
notre  ordonnance  étant  au  bas  de  ladite  requête  ,  en  date  du  ... .  portant 
que  ladite  fentence  fera  homologuée ,  à  l'effet  de  quoi ,  fentence  foit 
délivrée  j  nous  ordonnons  que  ladite  fentence  arbitrale  fera  &  demeurera 
homologuée ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  en  confé- 
quence  ,  &c.  ».  (  On  met  ici  le  contenu  de  la  fentence  homologuée  ), 

Il  n'eft  néceffaire  de  recourir  à  l'homologation  que  lorfque  la  Partie 
condamnée  ne  veut  pas  fe  foumettre. 

Il  eft  aufii  inutile  de  faire  homologuer,  lorfque  la  fentence  eft  depofée 
chez  un  Greffier  des  arbitrages ,  ou  un  Notaire  qui  a  réuni  une  de  ces 
charges  à  la  fienne  ,  comme  ont  fait  ceux  de  Paris. 

Lorfque  l'objet  fur  lequel  la  fentence  arbitrale  a  été  rendue ,  auroit 
pu  être  jugé  fans  appel  dans  un  Préfidial ,  ou  autre  fiége  ,  &  que  l'on  a 
recours  à  ce  fiége,  il  ne  peut  pas  ordonner  l'homologation  en  dernier 
refibrt  ,  quoiqu'il  eût  pu  décider  l'affaire  de  cette  manière,  fi  elle  eut 
été  portée  devant  lui:  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  mai  1762,  rapporté 
dans  Denifart ,  au  mot  Arbitres.  La  raifon  efi:  que  ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé ,  le  jugement  d'homologation  ne  tombe  pas  fur  la 
fentence  arbitrale ,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  Parties ,  mais  feule- 
ment en  ce  qu'elle  peut  avoir  relation  avec  l'ordre  public  ,  &  pour 
empêcher  qu'elle  n'y  porte  atteinte.  Ce  jugement  n'ajoute  donc  rien 
à  la  fentence  arbitrale  ,  en  ce  qui  concerne  cet  intérêt  privé  ;  &  par 
conféquent  ,  la  faculté  d'appeller  ,  que  l'on  avoit  avant  l'homologat'on 
&  fur  laquelle  les  Parties  ont  compté  en  faifant  le  compromis  ,  demeire 
en  fon  entier, 

D  ij 
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Si  danî>  le  cours  de  l'exécution  de  la  fentence  ,  il  furvient  des  difficultëi 
qui  ne  pei  iiettent  point  de  paîTer  outre  ,  ce  n'ell  point  devant  les  arbitres 
qu'il  faut  fc  pourvoir ,  mais  devant  le  Juge  ordinaire  ;  parce  que  le 
pouvoir  des  arbitres  finit  par  leur  fentence.  Cependant,  li  le  Juge  eft; 
arrêté  par  un  vice  de  rédadion  ou  une  obfcurité  dans  la  fentence  arbi- 
trale ,  ou  par  le  défaut  de  cor  noifTance  des  circonilances  fur  lefquelles 
elle  a  été  rendue ,  il  peut  ordonner  qu'ils  feront  tenus  de  s'expliquer  fur 
tels  points  par-devant  lui ,  à  l'effet  par  lui  d'ordonner  enfuite  ce  qu'il 
croira  convenable» 


CHAPITRE     IL 

Du  Compromis  qui  fc  fait  fous  l^ autorité  du  Roi, 

V_>  E  compromis  efl:  une  efpece  de  convention  qui  fe  fait  fou^  l'autorité^ 
du  Prince  ,  par  laquelle  on  foumet  la  décifion  d'un  différend  aux  Juges  que 
le  Prince  voudra  bien  établir  ,  ou  agréer  ^  à  laquelle  convention  l'autorité 
intervient ,  fi  elle  ne  la  trouve  pas  contraire  à  l'ordre  public  ,  &  imprime 
fon  fceau  ,  en  accordant  des  Juges  ,  ou  donnant  à  ceux  qui  font  choifis 
par  les  Parties  ,  le  caradere  d'autorité  publique  ,  comme  l'ont  les  Juges 
ordinaire.  Pour  cet  effet ,  le  Roi ,  du  confentement  des  Parties ,  évoque 
l'affaire  à  fon  Confeil ,  &  la  renvoyé  enfuite  devant  les  arbitres  choifis- 
par  elles ,  que  le  Roi  commet  pour  les  juger ,  &  que  l'on  appelle  par 
cette  raifon  Commijfaires  du  ConfeiL 

Mais  il  faut  pour  cela ,  comme  pour  les  compromis  dont  il  a  été  parlé 
dans  le  Chapitre  précédent  ,  que  les  Parties  foient  toutes  d'accord  ;  une 
feule  y  réfiftant ,  il  faut  fuivre  l'ordre  des  Jurifdiftions  ^  le  Prince  s'étant 
prefcrit  pour  règle  de  n'accorder  d'évocation  dans  les  affaires  particulières  ^ 
que  du  confentement  réciproque  ,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  les  incon- 
véniens  des  Commiffions  qui  renverfent  l'économie  politique  ,  &  ouvrent 
la  porte  à  mille  ,maux ,  en  donnant  à  une  Partie  des  Juges  à  fon  gré  ,- 
contre  celui   de  fon  adverfàire  qui  peut  en  fouffrir  (a). 

La  raifon  principale  qui  porte  les  Parties  à  préférer  une  Commifiîon 
à  la  Jurifdiftion  ordinaire  ,  eft  qu'elles  font  dans  le  cas  d'y  être  jugées  plus 
promptement ,  avec  plus  d'attention  ,  &  a  bien  moindres  frais.  D'ailleurs , 
elles  peuvent ,  en  certains  cas  ,  fortir  d'affaire  fur  le  champ  ,  en  faifant 
autorifer  cette  Commiflion  à  décider  en  dernier  reffort  ;  avantage  que 
l'on  n'a  prefque  jamais  dans  la  Jurifdi6lion  ordinaire ,  dont  les  jugemens 
Ibnt  prefque  toujours  fujets  à  l'appel. 

: • '    •■  Il         , 

(a)  Voyez  ce  que  l'on  dit  au  Difcours  fur  l'étude  de  la  Procédure  p.    42  ,  où  l'on  a 
développé  les  inconvéniens  des  CommiflîonSj  pour  prouver  que  dans  les  Monarchies  le 
Trince  ne  doit  pas  juger ,  fok  par  lui-même  ,  foie  par  des  perrouues  nommées  contre  le 
gré  des  Parties. 
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tes  cas  les  plus  commuas  où  l'on  a  recours  à  une  Commilllon ,  font 
ceux  où  l'on  emploie  le  compromis  ;  comme  lorfqu'il  s'agit  d'affaires 
de  famille  très-récendues ,  ou  que  les  e'pines  de  la  marche  ordinaire  peuvent 
faire  ,  de  la  contellation  ,  une  occafion  de  haine  entre  les  parens  .& 
allie's,  &  lorfqu'on  veut  éviter  l'e'clat  &  proce'der  de  bonne  foi  de  parc 
&  d'autre.  On  y  a  encore  recours  dans  les  direftions  de  créanciers ,  dont 
il  fera  parlé  dans  cet  Ouvrage,  Liv.  i,  Pari.  4.  Mais  il  faut  obferver 
qu'à  leur  égard  ,  la;  règle  qui  ne  permet  la  Commiiïion  que  du 
confentement  unanime  des  Parties  fouffre  une  exception  ,  en  ce  que  , 
îorfque  les  trois  quarts  de  ces  créanciers  demandent  une  CommifTion  j 
l'autre  ne  peut  l'empêcher.  On  expliquera  la  raifon  de  cette  règle  &  fes 
exceptions ,  en  traitant  des  direflions. 

On  préfère  affez  fou  vent  cette  manière  de  compromettre  à  celle  qui  eft 
expofée  dans  le  Chapitre  précédent ,  par  plufieurs  raifons  :  la  première  , 
parce  que  dans  celle  dont  on  parle  ici  ,  on  -n'efl:  point  affujetti  à  faire 
juger  dans  un  certain  délai  ,  comme  dans  l'autre  j  la  féconde ,  parce  que 
ceux  qui   ne  peuvent  paffer  le  compromis  dont  il  a  été  parlé  dans  le 
Chapitre  précédent,  comme  les  administrateurs,  tuteurs,  mineurs,  &c. 
peuvent  le  faire  fous   l'autorité  du   Roi  ,  pourvu   qu'ils  ne  fe  relâchent 
en  rien  de  leurs  droits  ,&  qu'il  y  ait  fimplement  changement  déjuges; 
la  raifon  ell  que  l'intervention  de  l'autorité  (ùpplée   à  leur  défaut   de 
pouvoir  ,  &  que  l'approbation  qu'elle  donne  au  choix  qu'ils  ont  fait  de 
Juges  y  met  ceux-ci  précifément  en  la  place  des  Juges  ordinaires,  n'étant 
pas  à  préfumer  que  cette  autorité  donne  à  des   incapables  le  droit  de 
décider  :  la  troifîéme  raifon ,  parce  que  ces  Juges  peuvent ,  fans  pouvoir 
Ipécial  des  Parties ,  inftruire  complettement  faffaire  ,  non-feulement  en 
ordonnant ,    mais    même  en  faifant  certaines   opérations  ,   comme  une 
defcente ,  une  enquête ,  &c.  ,  fans  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires , 
avantage  que  l'on  n'a  pas  avec  d'autres  arbitres  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 
fpécialement  autorifés  à  faire  ces  opérations  eux-mêmes  ^  le  motif  eft 
que  le  Roi ,  en  revêtiffant  ces  Commiflaires  de  fon  autorité  ,  leur  confie 
relativement  à  cette  affaire,  le  maniement  de  la  force  publique  qui  leur 
eft  néceffaire  afin  d'obliger  les  Parties   &  les  tiers  à  exécuter  ce  qu'ik 
prefcrivent  pour  parvenir  à  la  vérité  -,  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  inftruire 
l'affaire  fans  recourir  aux  Juges  ordinaires ,  comme  les  arbitres  y  font 
obligés  :  la  quatrième  raifon  ell:  parce  qu'on  peut  fe  faire  juger  en  dernier 
reffort  par  ces  Commiifaires ,  Iorfque  les  Parties  font  libres  de  difpofer 
de  leurs  droits;  ce  que  l'on  ne   peut  faire  par  le  fimple   compromis  ^ 
comme  on  a  vu  ci-devant  :  la  cinquième  &  dernière  raifon  efl:  y  que  dana 
ce  dernier  compromis  ,  le  jugement  arbitral  eft  fujet  à  homologation  ^ 
comme  on  a  dit ,  lorfqu'il  n'efl  pas  dépofé  chez  un  Greffier  des  arbi- 
trages ;  au  lieu  que  celui  des  Commiifaires  n'y  ell:  jamais  fujet ,   parce 
que  le  Prince  ^  en   leur  confiant  fon  autorité  ,  leur  impofe  l'obligation 
de  refpefter  &  conferver  l'ordre  public  dans  leur  jugement ,  &  les  fuppofe 
capables  de  la  remplir  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  eft  inutile  de  le  foumettre 
à  l'examen  des  Juges  ordinaires. 
Le  compromis  qui  fe  fait  fous  l'autorité  du  Roi ,  efl  de  deux  fortes  5; 
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celui  où  les  Parties  ne  font  que  changer  de  Juges  fans  rien  abandonner 
de  leurs  droits  ,  &  celui  où  elles  reflreignent  leurs  droits.  Nous 
parlerons  du  premier  ,  dans  la  première  Seâiiou ,  &  du  fécond ,  dans 
Is.  féconde. 

SECTION      PREMIERE. 


Pu  Compromis  fait  fous  l'autorité  du  Prince ,  &  où  les.  Parties 
n^ abandonnent  aucuns  de  leurs  droits. 

Comme  les  Parties  ne  facrifient  rien,  qu'elles  ne  font  que  changer 
de  Juges ,  &  que  ceux  que  l'on  choilît  étant  adoptés  par  l'autorité  , 
?ls  font  ,  aipfi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  ,  préfumés  capables  de  rem- 
placer les  Juges  ordinaires  ,  toutes  perfonnes  ,  même  celles  qui  ne 
peuvent  p-iffcr  le  compromis  dont  il  a  été  ci  -  devant  parlé  ,  tels  que 
les  adminiilrateurs ,  tuteurs,  mineurs,  &c.  peuvent  faire  celui-ci  ,  &  pour 
tous  objets  litigieux  pour  lefquels  le  compromis  ordinaire  ne  pourroit 
.avoir  lieu. 

Il  faut  obferver  cependant  que  ceux  qui  ne  peuvent  paffer  ce  dernier 
compromis ,  ne  peuven:  demander  que  ,  par  celui  qu'ils  contractent  fous 
l'autorité  du  Prince  ,  ils  foient  jugés  en  dernier  relTort  :  la  raifon  eft  que 
fouvent  l'on  ne  s'apperçoit  du  vice  d'un  jugement  qu'après  qu'il  a  été 
prononcé.  Il  eft  donc  dangereux  qu'ils  renoncent  à  la  voie  de  l'appel , 
par  le  moyen  de  laquelle  l'affaire  eft  examinée  une  féconde  fois ,  & 
qui  peut  les  garantir  des  effets  d'une  mauvaife  décifion  ;  mais  ceux  qui 
peuvent   difpofer  de   leurs  droits  ont  cette   faculté. 

Les  Commiffaires  font  demandés  par  une  requête  préfentée  au  Roi. 
Si  elle  eft  agréée  ,  on  délivre  des  lettres  -  patentes  adreffées  aux 
Commiffaires  mêmes  ,  &  non  au  Parlement  ni  à  aucun  autre  Tribunal.  , 
On  ne  les  adrefïè  aux  Cours,  que  lorfqu'elles  font  données  du  propre 
mouvement  du  Roi,  pour  un  certain  genre  d'affaires  &  un  certain  temps; 
comme  quand  il  s'agit  d'établir  une  Chambre  de  Juftice  ou  autre  Tri- 
l3unal  à  qui  on  confie  une  portion  de  la  Jurifdié|:ioiTi  naturelle  d'une  Cour 
fouveraine ,  mais  pour  une  courte  durée. 

Ces  lettres  règlent  le  pouvoir  des  Commiffaires  ,  fuivant  l'intention 
des  Parties  ,  pourvu  toutefois  qu'elles  n,e  demandent  rien  contre  l'ordre 
public.  Ainfi ,  on  leur  donne  pouvoir  de  juger  en  dei-nier  reffort  ou  à 
la  charge  de  l'appel ,  comme  les  Parties  l'ont  demandé. 

Ces  lettres  n'ont  d'effet  qu'entre  les  perfonnes  .qui  les  ont  obtenues. 
Des  tiers  qui  ont  intérêt  dans  la  conteftation  ,  ne  font  pas  obligés  de 
procéder  devant  les  Commiffaires.  La  raifon  eft  que  l'établiffement  d'une 
Commifllon  eft  une  exception  au  droit  commun  ,  laquelle  il  faut 
reflerrer  plutôt  qu'étendre.  Si  l'on  pouvoit  obliger  un  tiers  à  plaider 
devant  les  Commiffaires ,  il  s'enfuivroit  que  deux  perfonnes  pourroient 
de  concert  ftippofer  une  conteftation  entr'elles  ,  demander  au  Roi 
des  Commiffaires  à  leur  gré,  devant  lefquelles  elles  traduiroient  enfliite 
ce  fiers  qui  feroit  en  danger  de  fuccomber  ,  les  Juges  étant  choifis 
par    fes   adverfaires.  Ainfi  ,  les  mots   circonjlances   &    dépendances   cjue 
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l'on  met  dans  ces  lettres ,  ne  regardent  jamais  que  les  droits  &  prétentions 
des  Parties  qui  tiennent  à  l'objet  pour  lequel  la  Comminîon  eft  e'tablie  y 
&  ne  font  employés  que  pour  embrafTer  plus  complettement  cet  objet. 

Aufîi-tôt  l'obtention  des  lettres ,  on  les  préfente  aux  CommilLiires 
nommés  qui  les  enregiftrent.  On  ne  doit  point  les  exécuter  auparavant , 
comme  en  donnant  des  afïignations  pour  procéder  devant  les  Commiffaires  \ 
parce  qu'il  peut  fe  faire  qu'ils  rehifent  de  les  enregifbrer  fur  le  fonde-, 
ment  qu'ils  ne  peuvent  remplir  la  Commiflion  qui  leur  efb  donnée  ,  foit 
parce  que  l'affaire  eft  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dillraite  de  la  Jurifdidion 
ordinaire,  foit  pour  autre  caufe  jurte  ^  alors  tout  ce  qui  auroit  été  fait 
en  conféquence  de   ces  lettres  feroit  nul. 

Lorfque  la  Commiflion  efl  adreflee  à  des  Juges ,  ils  doivent  prendre 
pour  Greffier  celui  de  leur  Jurifdiélion  ou  Chambre  :  lorfqu'ils  font  de 
Compagnies  différentes  ,  on  prend  celui  du  Tribunal  où  le  Préfidenc 
de  la  Commiflion  eft  attaché  :  lorfqu'ils  ne  font  Officiers  d'aucunes  Cours 
ni  Sièges  ,  on  prend  celui  de  la  Jurifdiflion  ordinaire  des  lieux  ^  le  tout 
fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  27   février  172,5. 

L'affaire  s'inllruit  comme  en  Juflice  réglée  ,  &  par  conféquent  en 
la  forme  détaillée  ci-après  Liv.  2,  Des  principes  généraux  de  la  procédure. 
Ainfi  ,  on  peut  ordonner  un  délibéré ,  un  appointement ,  une  enquête  , 
un  rapport  d'experts  ,  une  defcente  ,  un  interrogatoire  ,  une  affirmation  , 
&c.  &  il  n'eft  pas  befbin  ,  pour  faire  exécuter  ces  fentences ,  de  recourir 
à  l'homologation  des  Juges  ordinaires  ,  comme  il  fe  pratique  dans  le 
compromis  expofé  ci-devant. 

Lorfque  l'afîaire  eft  inftruite  &  prête  à  être  jugée ,  les  Commiffaires 
s'affemblent  dans  la  chambre  de  la  Jurifdiélion  dont  ils  font  membres  , 
s'ils  font  tous  du  même  Tribunal ,  fînon  ,  chez  le  Préfident  de  la  Com- 
miflion ,  foit  qu'ils  foient  de  différentes  Compagnies ,  foit  qu'ils  ne  foienc 
attachés  à  aucune. 

S'il  y  a  quelqu'un  des  Commiffaires  qui  refufe  d^affifter  au  jugement , 
ou  qu'il  foit  dans  une  impofïîbilité  quelconque  de  remplir  fa  mifîîon  ^ 
les  autres  ne  doivent  y  procéder  que  du  confentement  de  toutes  les 
Parties ,  comme  dans  le  compromis  fîmple  ,  parce  qu'il  y  a  même  raifbn. 
Les  Juges  font  également  du  choix  des  Parties  ;  f  abfent  pourroit  amener 
fes  collègues  à  une  autre  décifion  que  celle  qu'ils  rendront.  Les  Parties" 
doivent  donc  confentir  le  paffé  outre  au  jugement  par  les  autres  Com- 
miffaires, ou  convenir  au  moins  d'une  autre  perfonne  pour  repréfenter 
Tabfent.  On  prend  en  conféquence  des  lettres  qui  affocient  celui-ci, 
finon  ,  les  Commiffaires  doivent  ,  attendu  cette  abfence  ,  déclarer  ' 
par  un  acle  ,  qu'ils  font  dans  l'impoff  bilité  de  prononcer  ;  fur  quoi ,  la 
Partie  la  plus  diligente  fe  pourvoit  au  Confeil  d'où  émane  la  Commiflion  , 
pour  faire  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  eft,.devant  les  Juges  ordinaires. 

Au  furplus ,  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  lorfque  la  CommifTîon  eft- 
adreffée  à  un  Tribunal ,.  parce  que  le  choix  des  Parties  a  eu  pour  objet 
ce  Tribunal,  &  non  nommément  iesperfonnes  qui  le  compofent.  Ainfî,  en 
cas  d'abfence  ou  impofïîbilité  d'un  des  Juges  ,les  autresnefont  point  arrêrés. 

Le  jugement  doit  être  dépofé  au  greffe  du  Tribunal  dont  le  Greffier 
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a    fervi   à  la  Commiflion ,    fuivant    l'arrêt  du    Coiifeil    ci  -  deiïus   cité 

de  172.$. 

SECTION     IL 

'     Vu  Compromis  fait  fous  l'autorité  du  Prince ,  où  Von  reflrcintfes  droits: 

Il  faut,  pour  pafîer  ce  compromis,  être  majeur  &  capable  de  difpofer 
des  droits  que  l'on  met  en  arbitrage  ;  il  faut  aufli  que  l'objet  puiffe  y  être 
mis.  Toutes  les  règles  expofe'es  ci-devant  fous  le  fimple  compromis  , 
5'appliquent  ici. 

La  Commiflion  fe  demande  &  s'obtient  comme  celle  ci-dcfTus,  avec 
cette  différence  toutefois ,  qu'elle  règle  la  marche  des  Juges  &  fixe  leur 
pouvoir  d'une  autre  manière  :  on  fe  de'termine  fur  l'intention  des  Parties,' 
tant  qu'elle  n'eil:  point  contraire  à  l'ordre  public.  Ainfi ,  les  lettres  ordon- 
nent ,  fuivant  les  cas  que  les  Commifîaires  jugeront  fuivant  l'équité,  fuivront 
dans  i'inflruclion  de  l'affaire  telle  marche ,  comme  on  fait  par  le  fimple 
compromis  :  par  exemple ,  qu'ils  jugeront  fur  de  fimples  mémoires  ;  que 
s'il  eflbefoin  d'entendre  des  témoins,  ils  pourront  juger  fur  les  déchrations 
écrites  d'eux ,  fans  obferver  les  formalités  ordinaires  des  enquêtes  qui  fe 
pratiquent  en  Juftice  réglée  ,  afin  d'éviter  les  longueurs  &  les  frais-,  enfin; 
ces  lettres  peuvent  établir  que  les  arbitres  Commiffaires  pourront  modérer 
les  dépens,  ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  fentences  en  cas  d'appel 
&  que  l'appellant  payera  une  peine  pécuniaire. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  touchant  l'adrefTe  des  lettres,  leur  en- 
regiflrement,  le  Greffier,  la  conduite  à  tenir  pour  i'abfcnce  de  quelqu'un 
à^s  juges ,  s'applique  ici. 

Lorfqu'après  l'inflruftion  faite  en  la  forme  réglée  par  les  lettres ,  les 
Juges  s'afTemblent  pourflatuer ,  fi  quelqu'un  4'entr'eux  efl:  abfent,  les  Parties 
doivent  en  nommer  un  autre  ,  ou  confentir  le  pafTé  outre  par  les  Com- 
miffaires préfens  ;  finon  l'affaire  doit  être  renvoyée  aux  Juges  ordinaires 
devant  lefquels  alors  l'infirudion  faite  à  l'amiable  devant  les  Commiffaires 
fait  preuve  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuivant  les  règles  de  la  procédure , 
parce  que  lés  Parties  ont  été  libres  d'y  renoncer  ;  mais  fi  les  preuves 
n'étant  pas  fuffifantes,  les  Juges  font  obligés  de  recourir  à  une  autre  voie 
d'infîrudion,  ils  l'ordonnent ,  &  elle  s'exécute  fuivant  ces  règles. 

Ce  que  l'on  a  dit  touchant  le  cas  où  l'attribution  efl  confiée ,  non  à 
certaines  perfonnes  nommément,  mais  à  une  chambre  ou  Jurifdiftion, 
s'applique  ici  ,  de  même  que  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'endroit  où  doit 
être  dépofé  le  jugement  des  Commiffaires, 

Obfervations  commune  aux  deux  efpeces  de  CommiJJîons  ci-dejfus: 

Si  la  Commiffion  n'efl  pas  établie  pour  juger  en  dernier  reffort,  on 
peut  fe  pourvoir  contre  le  jugement  par  la  voie  d'appel  ;  mais  fi  elle  l'eft 
en  dernier  reffort,  on  ne  peut  fe  pourvoir  qu'en  cafl^ation  au  Confeil,  ou 
par  requête  civile  devant  les  mêmes  Commiffîires.  On  expliquera  ces  deux 
voies  dans  les  principes  généraux  de  la  procédure,  à  l'exécution  du  juge- 
ment, tiî.  Il,  ch.  I  ^  fcclion  11,  §  4  6"  5. 
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LIVRE    SECOND. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX   DE  LA  PROCÉDURE. 


L 


Préliminaire,. 


, 'Ordre  judiciaire,  comme  on  l'a  vu  dans  le  Difcours  fur  l'étude 
de  la  Proce'dure ,  fe  divife  de  lui-même  en  quatre  Parties  principales  ;  la 
demande ,  l'inllrudion  ,  le  jugement  &  l'exécution  du  jugement. 

Cette  divifion  nous  donnera  celle  de  ce  fécond  Livre. 


PARTIE     PREMIERE. 

DE     LA    DEMANDE, 


L 


lA  demande  eft  l'exercice  d'une  adion  que  l'on  prétend  avoir, 
Acllon ,  fuivant  la  de'finition  des  Inftitutes  du  Droit  Romain,  eft  le  droit 

de  pourfuivre  en  Juftice  ce  qui  nous  eft  dû  ,  ou   la  re'paration  du  tort 

qui  nous  efl:  fait. 

Donc ,  la  demande  eft  l'exercice  ou  la  pourfuite  de  ce  droit. 

Avant  de  former  une  demande,  il  y  a  plufieurs  oblervations  à  faire, 

pour  fe  mettre  en  e'tat  de  la  bien  diriger. 

Ainfi,  cette  Partie  fera  divifée  en  deux  Titres  :  dans  le  pcgmier,  on 

traitera  de  ces  obfervations  j  dans  le  fécond ,  de  la  demande"  en   elle- 

piéme. 


'^omt  /. 
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TITRE     PREMIER. 

Des  oeservatibns  a  faire  avant   de  former  la 

DEMANDE^    POUR  LA   BIEN   niRIGER. 


c 


lES  obfervations  font  de  cinq  fortes. 

Les  premières  concernen^radion  même  que  Tor»  veut  exercer. 

Les  fécondes ,  le  fondement  &  la  preuve  de  l'exiftence  de  cette 
aftion. 

Les  troifiemes ,  celui  qui  veut  l'exercer. 

Les  quatrièmes ,  celui  contre  qui  on  veut  la  diriger. 

Les  cinquièmes  &  dernières,  le  tribunal  devant  lequel  on  veut  la 
porter. 

Nous  allons  les  détailler  toutes  ,  fous  les  cinq  Chapitres  fuivans. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  ohftrvations  concernant  l'action  même  que  l'on  veut  exercer,. 

V^ES  obfervation  ont  pour  objet  de  voir  :  i°.  (IVadion  n*eft  pas  e'teinte. 
2°.  S'il  y  a  un  terme  ou  une  condition  appofe'  à  cette  adion  :  fi  le  terme 
eft  échu ,  ou  la  condition  arrive'e.  3°.  s'il  y  a  concours  d'aftion  pour  la 
même  chofe*  4°.  Enfin ,  fi  l'aéHon  qu'on  veut  exercer  n'eft  pas  déjà  en 
iitifpendarice. 

Tout  cela  fera  expliqué  fous  les  quatre  Sections  fuivantes». 

SECTION     PREMIERE. 

Des  ûhfervations  à  faire  pour  voir  fi  tacîlon  rCefi  pas  éteinte. 

Les  aélions  s'éteignent  de  nombre  de  manières ,  parmi  lefquelles  il  y 
en  a  de  communes  à  toutes  ces  aâions ,  &  d'autres  qui  font  particulière* 
à  plufieurs  d'entr'elles. 

Celles  qui  font  communes,  font  la  prefcription ,  la  tranfaftion,  le  déiifte- 
ment  &  la  chofe  jugée. 

Celles  qui  font  particulières  varient  fuivant  la  nature  de  chaque  efpece 
d'aftion  :  ainfi,  les  créances  s'éteignent  de  plufieurs  manières  qui  leur  font 
particulières,  comme  la  novation ,  la  délégation,  le  paiement,  &c. 

Comme  nous  avons  confeillé ,  dans  le  Difcours  fur  l'étude  de  la  Pro- 
cédure ,  de  prendre  une  notion  générale  du  Droit ,  avant  de  paffer  à 
dette  Procédure  ,  on  doit  avoir  vu  ces  différentes  manières  d'éteindre 
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ks  aâions,  dans  ^rgoii  ,  iom.  i  ,  pag.  437  &  fuivantes  ;  dans  Domat, 
aux  endroits  indiqués  à  la  Table  des  Matières ,  aux  mots  Délégation  , 
Novation ,  Paiement,  Prêt  ^  Prefcription  ^  &  Tranfaclion.  M.  Pothier,  en 
fon  Traité  des  Obligations  ,  tom.  1 ,  pag.  i  ai  fuiv.  a  détaillé  celles 
qui  étoient  particulières  aux  créances. 

Nous  obferverons  feulement  à  préfent  que  celui  qui  veut  excercer 
une  a6lion  ,  doit  examiner  avant  tout ,  fi  ,  d'après  les  règles  développées 
dans  ces  ouvrages  ,  elle  eft  éteinte  \  auquel  cas ,  il  ne  doit  pas  aller 
plus  loin. 

Si  cependant ,  il  prétend  que  l'extinclion  eft  incomplette ,  v.  g.  fi  Ion 
adverfaire  le  menace  de  lui  oppofer  une  prefcription  de  dix  années  , 
&  qu'il  prétende  que  cette  prefcription  ne  peut  s'acquérir  que  par 
vingt  ans  qui  ne  font  pas  expirés ,  alors  ,  il  peut  intenter  l'aûion  :  mais 
il  on  Juge  la  prefcription  accomplie ,  il  fera  déclaré  non-recevable  dans 
fa  demande. 

SECTION    II. 

Ohfervations  à  fain  far  le  terme  ou  la  condition  ,  appofé  à  l'exercice 

^une  action. 

On  a  quelquefois  une  adion  que  l'on  ne  peut  exercer  qu'après  un 
certain  temps,  parce  qu'il  y  a  un  terme  appofé  par  la  loi  ou  la  con- 
vention. Tel  efl ,  pour  exemple  du  terme  apppofé  par  la  loi ,  le  cas 
établi  par  l'article  7  de  la  boutume  de  Paris,  qui  donne  au  nouveau 
vaffal  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  quarante  jours ,  à  compter  du  décès 
de  celui  à  qui  il  fuccede  ,  &  interdit  toutes  faifies  au  Seigneur  féodal 
pendant  ce  temps.  Tel  efl ,  pour  exemple  du  terme  appofé  par  la  con- 
vention ,  le  cas  où  un  billet  eft  fait  à  terme  ;  on  ne  peut  aftionner  celui 
qui  l'a  fait ,  avant  l'échéance. 

Le  terme  appofé  par  Jaloi  fait  que  l'on  ne  peut  jamais  exercer  l'aftioti 
avant  fon  accomplilTement  :  mais  il  efl  un  cas  où  celui  qui  eil  appofé  par  la 
convention  ne  l'empêche  pas:  c'efl:  quand  celui  qui  l'a  accordé,  coure 
rifque  de  perdre  ce  qui  lui  efl  dû  ,  s'il  attend  l'échéance  ;  comme  lorfque 
le  débiteur  d'un  billet  à  terme  fait  faillite  ;  le  délai  n'a  plus  lieu  ,  parce 
que  le  créancier  ne  l'a  donné  que  dans  la  perfuafion  que  le  débiteur  fe 
tfouveroit  folvable  à  l'expiration  ;  la  raifon  de  la  convention  du  terme; 
cefTant,  le  terme  celTe  aulTî. 

Il  faut  bien  diflinguer  entre  le  terme  &  la  condition.  Le  terme  appofé 
à  une  aélion  n'empêche  pas  qu'elle  n'exifte;  il  en  diffère  feulement 
Vexercice.  La  condition  efl  le  cas  d'un  événement  futur  &  incertain  , 
qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  &  duquel  dépend  le  droit  d'exercer 
l'aétion  ;  enforte  qu'elle  ne  peut  s'^intenter ,  tant  que  la  condition 
ne  s'accomplit  pas  :  tel  eft  le  cas  où  Pierre  a  légué  à  Paul  une  maifon  , 
pourvu  qu'il  époufe  Marie.  Paul  n'a  d'aftion  pour  demander  fon  legs 
a  l'héritier  de  Pierre  ,  qu'après  fon  iftariage^  avec  Marie.  Il  peut 
cependant  diriger  une  aftion  pour  la  confervation  de  fon  legs  ,  devant 
Fobtenir  dans  le  cas  où  la  condition   s'accompKroit  ■  par   exemple  , 
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il  l'héritier  de  Pierre  dégradoit  la  maifon ,  il  peut  demander  qu'il  lui 
fok  fait  de'fcnfe  de  le  faire  ,  attendu  i'efpe'rance  que  lui  Paul  a  d'en 
être  proprie'taire.  "^ 

Quelquefois  le  term'e  eft  joint  à  la  condition  :  alors  il  faut  examiner 
s'il  eft  appofe'  à  cette  condition  ,  ou  à  la  difpoficion  :  lorfqu'il  l'eft  à  la 
condition  &  qu'elle  eft  accomplie,  le  terme  eft  e.hu  ,  on  peut  intenter 
l'adion.  Exemple.  Pierre  lègue  à  Paul  une  maifoa  pour  le  cas  ou  celui-ci 
époufcroit  Marie  dans  un.  an  du  décès  de  lui  Pierre.  Paul  époufe  Marie 
avant  l'anne'e  révolue,  il  n'eftpas  obligé  d'en  attendre  l'expiration  ,  parce 
:que  ce  terme  n'avoit  été  appofé  qu'à  la  condition  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
Pierre  n'avoit  preicrit  le  terme  d'un  an  ,  que  pour  remplir  la  condition 
qu'il  impofoit  à  Ion  legs;  enforte  que  fi  elle  n'tiât  pas  éré  accomplie 
dans  ce  terme,  Paul  n'auroit  jamais  pu  l'exiger,  la  condition  ayant 
manqué  :  mais  il  n'a  point  exclus  Paul  de  demander  la  maifon  auflî-tôt 
la  condition  accomplie. 

Lorfque  le  terme  eft  appofé  à  la  difpofition  ,  il  ne  fuffit  pas  que 
la  condition  foit  accomplie  ;  il  faut  encore  que  le  terme  foit  échu  ; 
parce  que  la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme  exigent  que  le  terme  & 
la  condition  foient  réunis.  Exemple.  Pierre  lègue  à  Paul  une  maifon 
qui  lui  fera  délivrée  un  an  après  le  décès  de  lui  Pierre ,  ft  pendant  cette 
■année  Paul  époufe  Marie.  Ce  mariage  fe  fait  ;  la  délivrance  du  legs  ne 
peut  être  demandée  qu'à  l'expiration  de  l'année  ,  parce  que  Pierre  a  exigé, 
pour  que  Paul  pût  prendre  ce  legs ,  non-feulement  qu'il  époufât  Marie  , 
mais  encore   que  ce  temps  fut  expiré. 

Si  l'on  exercoit  une  adion  avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement 
âe  la  condition,  on  feroit  déclaré  non-recevable  ,  quant  à  prcfcnt  ^  dans 
fa  prétention ,  fauf  à  l'intenter  dans  fon  temps. 

SECTION    IIL 

S'il  y  a  concours    d'aclions  pour  h  même  objets 

Les  loix ,  en  nous  donnant  le  droit  de  demander  un  objet ,  nous 
préfentoit  quelquefois  plufieurs  voies  pour  parvenir  à  l'avoir  :  dans  de 
certains  cas  ,  parce  qu'une  feule  pourroit  n'être  pas  fuffifante  :  dans 
d'autres ,  pour  que  nous  choififîîons  parmi  ces  voies  ,  celle  qui ,  d'après 
nos  vues  &  nos  idées  particulières ,  nous  paroîtra  la  plus  propre  à  nous 
conduire  au  but. 

Cette  rencontre  de  plufieurs  avions  dan<5  une  même  main  ,  s'appelle 
concours  d'aclions  ^  parce  qu'en  effet  plufieurs  adions  concourent  à  procurer 
le    même  objet. 

Mais  quoiqu'il  y  ait  un  concours  de  deux  ou  plufieurs  adions,  on 
ne  peut  pas  toujours  les  intenter  toutes  enfemble  \  il  faut  diftinouer. 

Lorfque  l'exercice -^(ietoi^esjes  avions  que  nous  avons  ,  eft  ne^eiïàire 
pour  arriver  au  but  qu'ont  les>'loix ,  en  nous  àonndti-it  le  droit  de  demander 
un  objet ,  elles  peuvent  s'intenter  en  tout  ou  partie  -à  la  volonté  de  c€tai 
qui  les  a.  Exemple^  Pierre  eft  créancier  de  Paul  d'une  fomme  pour 
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prêt;  il  a  contre  lui  une  action  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer 
cette  fomme  ;  mais  ,  comme  il  peut  fe  faire  que  la  fimple  condam.nation 
ne  fuffife  pas  pqur  faire  parvenir  Pierre  au  paiement  de  fon  dû  ,  les 
loix  lui  donnent  encore  d'autres  adions  qu'il  peut  exercer  &  joindre  à 
la  première.  Ainfi ,  il  peut  former  oppofition  entre  les  mains  d^un  de'biteur 
de  Paul  ,  &  afîigner  celui  -  ci  pour  voir  dire  que  la  fomme  ,  que  ce 
débiteur  reconnoîcra  lui  devoir,  fera  délivrée  à  lui  Pierre  jufqu'à  concur- 
rence de  fon  dû  :  cette-  féconde  aélion  peut  s'intenter  en  même-temps 
que  l'autre  ,  ou  depuis ,  fans  exclure  celle-ci  \  parce  qu'elles  font  toutes 
les  deux  néceflaires  pour  parvenir  au  but  de  Pierre  ,  qui  eft  de  fe 
faire  payer,  &  qu'en  fe  bornant  à  exercer  la  première,  il  pourroit  fe 
faire  qu'il  ne  parvînt  jamais  à  fon  paiement  :  pouvant  arriver  que  Paul 
n'ait  aucun  de  fes  biens  entre  ks  mains ,  mais  qu'ils  foient  entre  les  mains 
de  tiers.  * 

Mais  ,  Il  les  diverfes  a<^ions  que  la  loi  nous  préfente  pour  le  même 
objet,  peuvent,  chacune  féparément,  nous  conduire  entièrement  au  but 
de  la  loi ,  alors  on  ne  .peut  \qs  intenter  toutes  ;  on  a  feulement  le  droit 
de  choifir  parmi  qWqs  ,  celle  que  Ton  trouve  la  plus  convenable  dans  les 
circon (lances  où  l'on  efl:  ;  &:  ce  choix  fait ,  exclut  l'ufage  des  autres 
allions  pour  lefquelles  on  n'a  pas  opté. 

Ex.  Celui  qui  a  été    dépofTédé    d'un  bien  par  violence  t)u   voie  de 

fait,  peut  demander par  acîion  civile  &  ordinaire^  ou  extraordinai- 

rement  par  aclion  criminelle  ,  à  être  rétabli  dans  fa  pofTefîion  ,  fuivant 
l'article  2  du  tit.  t8  de  l'ordonnance  de  1667  :  mais  s'd  a  choijî  l'une 
de  ces  deux  aciions  (  porte  cet  article  )  ,  il  ne  pourra  fe  fervir  de  T autre  : 
la  raifon  eft  que  celui  qui  réclame  ce  bien  par  une  des  deux  voies ,  fait 
tout  ce  qu'il  faut  pour  parvenir  à  le  recouvrer ,  &  remplit  par-là  le  but 
que  la  loi  a  eu  en  les  lui  ouvrant  ;  par  conféquent,  il  ne  peut  les 
joindre  ,  parce  qu'il  y  en  auroit  une  d'inutile. 

Mais  il  peut ,  après  avoir  choifi  parmi  qqs  voies ,  la  plus  rigoureuie , 
Fabandonner  pour  prendre  celle  qui  l'eft  moins  :  ainfi  ,  celui  qui  a 
réclamé  une  chofe  par  la  voie  criminelle,  peut  fe  défiffer  de  cette 
voie  pour  la  pourfuivre  par  la  voie  civile ,  parce  que  la  Juftice  ne  peut 
empêcher  que   l'on  ne  fe  relâche  de  fon  droit. 

/Au  contraire  ,  celui  qui  a  pris  une  voie  moins  rigoureufe ,  ne  peut 
en  l'abandonnant,  recourir  à  la  plus  rigoureufe:  en  optant  la  première, 
il  a   renoncé  à   la  féconde. 

Tous  ces  principes  font  confacrés  par  la  Jurifprudence  &  par  le 
fentiment  unanime  des   Auteurs. 

La  jonction  de  plufïeurs  adions  qui  concourent  enfemble  &  que  l'on 
exerce,  s'appelle ri//77rz/jrion  ,  du  latin,  cumulare  ,  joindre.  Cette  cumulation 
peut  fe  faire ,  lorfque ,  comme  on  vient  de  dire  ,  le  but  n'eft  rempli  que 
par  l'exercice  de  toutes  ces  allions  ;  &  elle  ne  peut  avoir  lieu  lorfqu'une 
feule  fuffit  pour  arriver  à  'ce   but. 

Dans  la  règle  générale  ,  on  peut  cumuler ,  c'efl-à-dire  ,  exercer  par 
le  même  ade  deux  ou  plufïeurs  allions  qu'on  a  contre  une  perfonne , 
&  qui  procèdent  de   caufes  différentes  :   ainfi ,  fuppofé   que  Pierre  en 
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ait  une  contre  Paul ,  pour  l'obliger  à  fè  défifter  de  la  pofTefîion  d'une 
maifon  que  lui  Pierre  prétend  lui  appartenir  ,  &  qu'il  en  ait  en  même- 
temps  une  autre  pour  demander  à  Paul  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  ; 
ces  deux  adions  ne  partant  pas  d'un  même  principe  ,  doivent  être 
intentées  féparément  :  la  raifon  eu  qu'en  les  joignant,  cela  feroit  une 
confofion  dans  l'inftrudion  :  les  raifons  à  oppofer  contre  ces  deux  aftions 
&  les  voies  que  le  Juge  doit  prendre  pour  s'éclaircir  fi  elles  font  fon- 
dées ,  n'étant  pas  les  mêmes  ,  cette  complication  feroit  que  les  deux 
aflions  s'embarrafTeroient  &  fe  nuiroient  refpeétivement  dans  leur  marche. 

Par  une  exception  à  cette  règle ,  toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  qui  ne  font  entièrement  juftifiées  par  écrit ,  doivent  être 
formées  par  un  même  exploit ,  c'efl  la  difpofidon  de  l'art.  6  du  tit.  20 
de  l'ordonnance  de  1667.  ^ 

Pour  pénétrer  la  raifon  de  cette  loi ,  il  faut  favoir  que  l'art.  1  du 
même  titre  ,  défend  d'ordonner  la  preuve  teflimoniale  pour  -toutes 
chofes  excédant  100  liv.  afin  d'empêcher  que  deux  faux  témoins  ne 
ruinent  un  homme ,  en  atteftant  qu'il  a  fait  une  convention  ou  reçu  une 
fomme  confidérable. 

Cette  difpofition  établie  ,  le  Légiflateur  a  vu  qu'elle  ne  fuffiroit  pas:  il 
a  penfé  qu'un  homme  de  mauvaife  foi  qui  voudroit  en  ruiner  un  autre  , 
pourroit  prendre  le  détour  de  lui  demander  cette  fomme  confidérable , 
en  la  divifant  en  plufieurs  de  100  livres  ou  moins,  chacune,  qu'il 
prétexteroit  lui  être  dues  pour  différentes  caufes  ;  que  fi  on  le  foufFroit , 
il  préfenteroit  des  témoins  fur  chacune  de  ces  prétendues  créances ,  qui 
attefteroient  qu'elles  font  dues  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  parviendroit 
toujours  à  avoir  fi  fomme. 

Pour  obvier  à  ce  détour  ,  le  Légiflateur  a  ajouté  une  autre  difpofition 
que  l'on  voit  dans  l'art.  <^  ,  par  laquelle  il  a  établi  que  fi  ,  dans  une 
même  inftance  ,  la  Partie  fait  plufieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point 
de  preuves  par  écrit ,  &  que  ,  jointes  enfemble  ,  elles  foient  au-defîLis 
de  100  livres,  elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  témoins,  encore  que 
ce  foit  diverfes  fommes  qui  viennent  de  différentes  caufes  &  en  difFérens 
temps  ,  (  fi  ce  n'étoit  que  les  droits  procédaffent  par  fucceflîon ,  donation 
ou  autrement,    de   perfonnes  différentes.  ) 

Mais  cette  précaution  n'étoit  pas  fuffifante  ;  un  homme  de  mauvaife  foi 
pouvoit  encore  l'éluder,  en  divifant  par  portion  de  100  livres  la  fomme 
qu'il  auroit  voulu  demander  ,  ne  demandant  qu'une  portion  à  la  fois , 
attendant  pour  le  furplus  ,  que  la  première  demande  fut  terminée ,  ôc 
faifant  entendre  des  témoins  fur  chaque  prétention, 

C'efl  dans  la  crainte  de  ce  détour  que  le  Légiflateur  ,  mettant  la 
perfedion  à  fa  volonté ,  &  fermant  tous  moyens  d'en  empêcher 
l'effet,  établit  par  l'article  6  ci-delTus  cité,  que  toutes  les  demandes, 
à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  qui  ne  feront  entièrement  juflifiées 
par  écrit  ,  feront  formées  par  un  même  exploit ,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  ne  feront 
reçues. 

Au  moyen  de  cette  précaution ,  toute  reffource  efl  ôtée  à  l'homme  de 
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«ïiauvaife  foi  ;  il  ne  peut  tout  au  plus  que  fuppofer  uu  prêt  moindre  de 
loo  livres  fait  depuis  cette  première  demande  ^  mais  s'il  a  été'  obligé 
dès-lors  de  prouver  par  témoins  ce  qu'il  demandoit ,  parce  qu'on  le  lui 
de'nioit ,  il  ne  fera  pas  cru  aifément ,  lorfqu'il  viendra  articuler  un  fécond 
prêt  fait  depuis  cette  déne'gation,  parce  qu'on  ne  préfume  guère  qu'un 
homme  à  qui  on  a  dénié  devoir  ,  s'avife  de  prêter  enfuite  à  la  même 
perfonne  ,  fur-tout  fans  en  tirer   de  reconnoiffance. 

SECTION     IV. 

^         Si  tacl'ion  qu*on  veut  intenter  j  n'ejî  pas  dcja  en  lltifpendancc^ 

Litifpendance  dérive  du  latin  lis ,  procès,  &  pendere  ,  être  en  fufpens ., 
ee  mot  fert  par  conféquent  à  exprimer  qu'un  procès  n'eft  point  encore 
terminé:  ainfi ,  quand  on  dit  qu'une  affaire  eft  en  litifpendance  ^  cela 
lignifie  que  le  Tribunal  devant  lequel  elle  a  été  portée  n'a  pas  encore 
ftatué  définitivement. 

Avant  de  former  une  demande ,  il  faut  examiner  fi  elle  n'eft  pas  déjà 
pendante ,  foit  dans  le  Tribunal  où  l'on  veut  la  préfenter ,  foit  dans  un 
autre ,  entre  les  mêmes  perfonnes  (  entre  qui  elle  feroit  indécife  ,  fi  on 
Tintentoit  de  nouveau  )  ,  pour  la  même  chofe  &,  pour  la  même  caufe 
que  celles  pour  lefquelles  on  veut  la  former. 

S'il  y  en  a  une ,  il  faut  fe  garder  d'en  former  une  autre  ;  finon  celui 
contre  qui  elle  feroit  dirigée  ,  pourroit  oppofer  que  l'affaire  eft  en 
litifpendance ,  &  l'on  feroit  déclaré  non  -  recevable  dans  la  féconde 
demande ,  fauf  à  continuer  fur  la  première ,  comme  nous  le  dirons  en 
parlant  dans  la  féconde  Partie  ,  de  l'exception  de  litifpendance. 

On  peut  néanmoins  renouveller  une  demande  déjà  formée  ,  mars  cre 
révoquant  celle-ci  j  &  il  faut  pour  cela  que  fur  la  première  demande , 
la  Partie  afiignée  ne  fe  foit  pas  préfentée  ;  fi  elle  l'avoit  fait ,  la  iitif- 
,  pendance  feroit  formée ,  &  il  faudroit  procéder  fur  cette  première  :  il 
Ton  pouvoit  recommencer  en  toutes  circonftances  de  la  caufe  une 
conteflation  ,  en  abandonnant  ce  qui  en  auroit  déjà  été  fait ,  un  chicaneur 
pourroit  faire  durer  le  procès  à  l'infini  pour  vexer  &  fatiguer  Îqx^ 
adverfàire. 

Cependant ,  ^\  la  première  demande  étoit  vicieufe  ,  &  que  îa  féconde 
eût  été  formée  pour  la  réparer  &  éviter  les  frais  ,  alors  l'afligné 
ne  pourroit  fe  refiafer  de  procéder  fur  celle  -  ci ,  pourvu  toutefois 
qu'on  lui  payât  les  frais  par  lui  faits  far  la  première ,  &  qu'il  n'eût 
aucun  intérêt  à  en  faire  valoir  la  nullité  ,  comme  en  retrait  lignager, 
ainfi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  de  cette  adion  dans  le  troifiéme 
Livre. 

Si  la  nullité  n'étoit  relative  qu'à  Tafilgné ,  par  exemple ,  Q.  on  avoit 
omis  de  défigner  fa  demeure  dans  l'exploit ,  il  pourroit ,  en  déclarsnr. 
qu'il  n'oppofera  pas  cette  nullité  ,  procéder  fur  la  première  demande. 
&  refufer  de  le  faire  fur  la  féconde,. 
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CHAPITRE     II. 

Z?d5  ohfu  valions  préalables  à  la  demande,   concernant  le  fondement 
(S*  Iq,  preuve  de  rexijîence  de  raclions 

V^E  Chapitre  fera  divifé  en  deux  Sellions  ;  la  première  contiendra  les 
obfervations  à  fajre  fur  le  fondement  de  l'adion  ;  &:  la  féconde  ,  celles 
qui  font  relatives   à  la  preuve  de  l'exiftence  de  cette  aftion. 

SECTION    PREMIERE. 

Obfervations  fur  le  fondement  de  Vaclion. 

Le  fondement  de  toute  adion  ,  c'efl:  le  droit  :  ainfi ,  il  faut  examiner 
avant  de  l'intenter ,  fi  on  a  le  droit  en  fa  faveur  ;  &  comme  cet  examen 
ell  hors  de  la  portée  de  beaucoup  de  gens  dans  bien  des  cas ,  ils  doivent 
çnf  uiter    des   perfonnes   éclaire'es    &  défintéreflees. 

Si  l'on  a  commencé  par  l'étude  du  Droit,  comme  nous  l'avons 
Confeillé,  on  doit  avoir  des  notions  affez  étendues  pour  examiner  le 
fondement  de  Tafiion  à  intenter  ,&  l'apprécier.  Il  eft  cependant  à  propos 
de   rappeller  ici  deux  règles  principales. 

La  première,  que  le  droit  privé  eft  compofé  de  trois  efpeces(le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens  &  le  droit  civil  ) ,  &  que  l'adion  à  intenter 
ne  peut  procéder  que  de  l'une  de  ces  trois  efpeces. 

Le  droit  naturel  impofe  aux  parens  l'obligation  d'élever  &  nourrir 
leurs  enfans ,  &  à  ceux-ci ,  de  nourrir  leurs  parens  lorfqu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  fe  procurer  la  fubfiftance  ;  &  il  produit  contre  ceux  qui  'refufeni: 
de  remplir  cette  obligation  des  a6lions  en  faveur,  des  autres.  Il  établie 
encore  une  multitude  d'autres  obligations. 

Le  droit  des  gens  impofe  à  ceux  qui  ont  contradé  des  engageraens  , 
de  les  remplir,  &  de  refpefter  les  propriétés  que  ce  droit  a  fait  naître, 
puifque  c'ell  par  lui  qus  le  partage  des  terres  a  été  fait;  &  il  produit  égale- 
ment contre  ceux  qui  violent  ces  obligations ,  dçs  avions  en  faveur  des 
autres. 

Le  droit  civil  règle  les  rapports  que  les  hommes  ont  entr'eux  ,  comme 
fnembres  de  la  fociété  ^  &  il  produit  auHi  contre  ceux^qui  violent  ces 
rapports  ,  des  actions  en  faveur  des  autres. 

La  féconde  règle  efl  qu'il  ne  fufïït  pas  que  le  droit  naturel  ou  celui 
à&B  genç  donne  naifîance  à  une  aélion  pour  l'intenter  ;  il  faut  encore 
confidérer  fi  Û\q  n'ell  pas  mitigéer^ou  anéantie  par  le  droit  civil.  Déve- 
loppons ceci. 

Nous  avons  déjà,  dit  que  les  hommes  s'étant  mis  en  fociété,  &  ayant 
iétabli  une  autorité  pour  les  gouverner,  cette  autorité,  fentant  que  les 
^IQiT^nTiçs  rapprochas  j'wî)  de  l'autre  deyenoietit   fujet$  à   un  plus  grand 

BomhxQ 
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nombre  de  rapports  qu'auparavant ,  avoit  inftitué  des  règles  pour  les 
maintenir  ,  &  que  la  coUeçlion  de  ces  reglçs  compoloit  ce  que  l'on 
appelle  le  droit  civil. 

Les  hommes  ,  en  fe  re'unifîànt ,  ont ,  en  retour  des  avantages  que 
leur  procuroit  re'tablifTement  de  la  fociété ,  renonce'  à  faire  valoir  leur 
inte'rét  propre  toutes  les  fois  qu'il  feroit  oppofe'  à  celui  de  cette  focïe'té. 

D'après  cette  convention  tacite  &  générale,  cette  autorité ,  en  inftituant 
le  droit  civil ,  a  dû  modifier  ou  anéantir  les  aftions  procédant  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens ,  toutes  les  fois  qu'elles  ppuvoient  être 
contraires  à  l'intérêt  général  de  la  fociété. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  le  droit  civil  mitigé  &  anéantit  quelque- 
fois les  aflions  du  droit  naturel  &  du  droit  des  gens.  D'une  foule 
d'exemples  que  l'on  doit  avoir  vus  dans  l'étude  du  Droit ,  nous  ne  rap- 
pellerons que  celui-ci. 

Suivant  le  droit  des  gens ,  le  Cabaretîer  qui  a  vendu  du  vin  par  aflfîette 
chez  lui  à  une  perfonne  du  lieu ,  a  une  adion  contr'elle  pour  s'en  faire 
payer  ;  cependant  cette  aélion  eiï  réprouvée  par  le  droit  civil  ,  l'art.  1 28 
de  la  coutume  de  Paris  l'ayant  refufée  à  ce  Çabaretier  ,  afin  d'ôter  aux 
par-e/Teux  &  aux  ivrognes  un  moyen  de  s'entretenir  dans  leurs  débauches. 
De  même  le  créancier  d'une  rente  conftituée  a  contre  fon  débiteur  , 
une  aftion  pour  exiger  tous  les  arrérages  qui  lui  en  font  dus  -,  néan- 
moins cette  aftion  eft  mitigée  par  le  droit  civil ,  en  ce  que  l'ordonnance 
de  l'jro  reftreint  le  créancier  à  <j  années  &  lui  dénie  toute  aélion 
j)our  les  années  antérieures ,  pour  empêcher  qu'un  créancier  en  laifîant 
accumuler  ces  arrérages  ,  ne  mette  fbn  débiteur  dans  l'impofîibilité  de 
les  payer ,  &  n'occafionne  la  ruine  de  celui-ci. 

Celui  qui  a  une  telle  aftion  ne  doit  donc  pas  l'exercer ,  finon  ,  on  le 
déçlareroit  non-recevable. 

SECTION    II. 

Obfervaùons  relatives  à   la  preuve  de  ïexljîcnce  de  taclion. 

Nous  venons  de  dire  dans  la  Seêlion  précédente  ,  que  toute  aêlion  étoit 
fondée  fur  le  droit. 

Toute  décifion  du  droit  pofe  nécefiTairement  fur  un  fait  arrivé  ;  ainfi , 
quand  une  loi  défère  la  fuccefîion  d'une  perfonne  ,  elle  fuppofe  la  mort 
civile  ou  naturelle  de  cette  perfonne. 

Pour  avoir  une  aftion ,  il  faut  donc  le  concours  de  ces  deux  chofes*» 
\^.  le  fait  prévu  par  la  loi  ,  2°.  une  décifion  fur  ce  fait  en  notre  faveur  ;- 
de  forte  que  l'une  fans  l'autre  ne  peut  opérer  d'aêtion. 

Ainfi,  un  homme  allègue  un  fait  ,  fans  prouver,  par  une  décifion  du 
droit ,  qu'il  en  réfulte  quelque  cbofe  en  fa  faveur  ;  n'ayant  pas  d'intérêt, 
il  ne  peut  aâionner  :  par  exemple  ,  Pierre  ne  peut  rien  conclure  en 
fa  faveur ,  d'un  prêt  fait  par  Paul  à  Jean  ;  par  cpnféquent  ,  il  ne  peut 
a«^ionner  Jean  en  conféquence  de  ce  prêt, 

Ainfi ,  on  allègue  un«  décifion  de  la  Ipi ,  fins  prouver  ou  offrir  d§ 
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prouver  que  le  cas  fur  lequel  elle  eft  donne'e  exîfte  ou  a  exifté ,  il  n'y  a  pas 
d'aâion  :  par  exemple,  on  allègue  que  la  loi  défère  aux  parens  plus 
proches  la  fucceflion  d'une  perfonne  en  cas  de  mort  ;  mais  on  ne  prouve 
ni  on  n'offre  pas  de  prouver  cette  mort  ;  on  ne  peut  fe  fervir  de  cette  loi 
pour  s'en  faire  un  moyen. 

Pour  juftifier  de  l'exiftence  d'une  adion  ,  il  faut  donc,  i®.  prouver  ou 
offrir  de  prouver  le  fait  fur  lequel  on  prétend  que  le  droit  décide  en  notre 
feveur  :  ^°.  alléguer  la  décifion  du  droit  fur  ce  fait. 

Quelquefois  on  a  les  preuves  en  fa  poffeffion ,  fouvent  auflî  on  n  en 
a  pas.  Nous  allons  expliquer  ces.  deux  cas  fous  les  deux  paragraphes 
fiiivans. 

§     I. 

Du  cas  ou  celui  qui  veut  intenter  une  aclïon  a  en  fa  pojfefjion  des  preuves 

quelle  ejl  bien  fondée.  , 

''    Tout  demandeur  doit  prouver  fa  prétention  ,  finon ,  (à  demande  eft 
rejettée  fuivant  cet  axiome  vulgaire  :  Aclore  non  prohante ,  reus  ahfohitur. 
Si  donc  il  a  en  fa  poffefTîon  les  preuves  du  fondement  de  cette  adion ,  il 
doit  les  repréfenter. 

On  appelle  ces  preuves  :  titres. 

Le  titre  de  la  demande  eft  authentique  ou  privé.  On  va  expliquer  fous, 
lies  deux  articles  fuivans  ,  ces  deux  efpeces  de  titres  &  leurs  effets. 

Article    Premier. 

Du  cas  ou  le  titre  de  la  demande  efl  authentique  ;  quels  font  fes  effets» 

On  appelle  titre  authentique  celui  qui  eft  reçu  par  un  Officier  public  , 
avec  les  formalités  établies  par  les  loix  &  réglemens  :  ces  deux  condi- 
tions (  que  ce  foit  un  Oificier  public  ,  &  que  les  formalités  foient  rem- 
plies )  font  abfolument  nécelfaires  ;  ainfî ,  une  obligation  reçue  par  un 
Notaire  hors  la  Jurifdiftion  où  il  peut  faire  fes  fondions ,  n'eft  qu'un 
titre  privé ,  parce  que  hors  de  cette  Jurifdiâ^ion ,  le  Notaire  n'eft  qu'un 
homme  privé  ;  ainfî  encore  ,  une  obligation  devant  Notaire  où  l'on  n'a 
point  inféré  la  demeure  des  Parties  ,  comme  l'exige  l'ordonnance  de  Blois  , 
n'eft  plus  qu'un  écrit  privé. 

Un  Officier,  tant  qu'il  eft  interdit,  ne  peut  recevoir  d'afte  ,  parce 
que  fon  caraftere  eft  fufpendu  ;  mais  l'adle  vaut  comme  écrit  privé  ,  li  les 
Parties  l'ont  figné. 

Nous  verrons  en  traitant  de  l'inftruâion ,  de  quelle  importance  il  eft 
pour  les  Parties  ,  que  les  titres  foient  plutôt  authentiques  que  privés. 

Le  titre  authentique  eft  en  forme  exécutoire  ,  ou  il  n'y  eft  pas. 

Un  titre  en  forme  exécutoire  eft  celui  qui ,  étant  expédié  dans  la 
forme  prefcrite  par  les  loix  ,  peut  être  exécuté  fur  celui  qui  s'eft  obligé  ^ 
malgré  lui  &  de  piano  ,  fans  le  demander  au  Juge  ;  pourvu  que  l'on 
foit  dans  le  cas  où  la  manière  de  conduira  cette  exécution  forcée  eft  tracée 
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par  les  loix  &  réglemens  :  &  parce  qu'il  peut  s'exe'cuter  ainfi  ,  on  l'appelle 
exécutoire. 

Pour  donner  à  un  afte  la  forme  néceflaire  ,  afin  qu'on  puiflè  contraindre 
ée  piano  à  l'exe'cuter ,  il  faut  que  l'expédition  foit  en  parchemin  ,  fcelle'e  du 
fceau  du  lieu  où  il  a  été'  palTé,  &  intitulée  des  noms  &  qualités  du  Juge 
chef  du  Tribunal  fur  le  territoire  duquel  il  eft  fait.  Quand  ce  font  de* 
Notaires  qui  ont  droit  d'inftrumenter  hors  de  leurs  Jurifdi6tions  &  qu'iU 
le  font ,  la  grofTe  des  a6les  qu'ils  rédigent  peut  être  intitulée  des  noms 
Se  qualités  du  Juge  chef  du  Tribunal  auquel  ils  font  attachés  ;  ainû , 
des  Notaires  de  Paris  qui  recevroient  un  aéte  hors  l'étendue  du  Châtelet , 
intituleroient  la  grofle  des  noms  &  qualités  du  Prévôt  de  Paris.  VQici 
comment  eft  fait  cet  intitulé  dans  l'un  &  l'autre  cas. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  (  on  met  enfaite  les  noms 
&  qualités  du  chef  de  la  jurifdiclion ,  à  Paris  ,  ceux  du  Prévôt  de  Paris  ) 
falut  :  favoir  faifons ,  que  pardevant  M^. .  &c. .  Notaire,  &c. ,  furent 
préfens ,  &c.  (  on  met  enfuite  le  contenu  de  tacle  )»». 

Outre  qu'il  faut  que  l'expédition  foit  en  la  forme  que.  l'on  vient  de 
détailler ,  pour  que  l'on  puiftè  exécuter  l'aéle  de  piano  ,  il  efl:  encore 
néceflaire  que  l'on  (bit  dans  les  cas  où  la  loi  autorife  à  le  faire,  fans 
recourir  au  Juge;  car  il  y  a  des  cas  où  elle  le  permet ,  &  d'autres  où  elle 
ne  le  permet  pas. 

Les  cas  où  elle  le  permet  font  ceux  où  l'ade  porte  obligation  de  payer 
iine  fomme  d'argent  fixe  ,  ou  remettre  une  chofe  liquide  en  elpeces , 
V.  g.  dix  fetiers  de  bled. 

Le  droit  du  créancier  étant  de  fe  faire  payer  une  fomme  ou  remettre 
une  cho-fe  ;  &  le  créancier  ne  pouvant  y  parvenir  ,  en  cas  de  refus 
du  débiteur,  qu'en  faifant  vendre  les  biens  de  celui-ci,  peut  être  payé 
fur  le  prix ,  il  étoit  à  propos  que  les  loix  réglaffent ,  pour  ce  cas  ,  une 
marche  uniforme ,  fans  l'abandonner  au  Juge  \  parce  que  les  loix  ne 
doivent  lui  laiflêr  que  les  cas  qu'elles  ne  peuvent  prévoir  ;  attendu 
que  la  règle  étant  un  magiftrat  impartial  ,  eft  bien  plus  fûre  que 
l'homme  le  plus  équitable  ,  qui  eft  fouvent  gouverné ,  fans  le  favoir  , 
par  la  paflîon. 

Xa^s  loix  ont  donc  établi  pour  ces  cas ,  une  marche  uniforme  que 
l'on  doit  fuivre  pour  l'exécution  de  cet  acle  ,  fans  recourir  au  Juge 
pour  la  faire  [a)  ordonner  :  mais  pour  contraindre  à  cette  exécution  , 
de  piano ,  il  faut  que  la  dette  foit  liquide ,  c*eft-à-dire ,  d'une  certaine 


(û)  I!  y  a  plafîeius  endroits  où  l'on  exige  même  pour  ces  cas  la  pcrmiflîon  du  Juge  j 
mais  cela  eft  fans  inconvénient  ,  parce  que  l'on  n'appelle  pas  l'autre  Partie  pour  expli- 
quer les  raifons  de  fon  refus,  &  que  l'on  n'efluîe  par  conféquent  aucun  délai.  Le  Juge 
exaïivine  feulement  fur  le  titre  ,  s'il  eft  fufceptible  d'être  exécuté  ie  \)lam  :  s'il  l'eft  ,  il 
Je  permet  ;  finon  il  donne  une  limple  permiflîon  d'aflîgner.  Te!  eft  l'ufage  des  Parlemcns 
de  droit-écrit,  de  la  Franche  Comté,  du  Bailliage  de  Montdidier  &  autres  endroits: 
tette  permiffion  fe  donne  par  des  lettres  que  l'on  appelle  dans  quelques  tribunaux  exêcu- 
toriales  ,  dans  d'autres,  Uttns  4^  debiùs^  dans  quclgue«-ttns  :  Uttrcs  de  contraintes^ 
dans  plu£eurs ,  lettres  de  dam<ur. 

F  if 
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fomme  (v.  g.  de  600  liv.  ) ,  ou  d'une  certaine  chofe  (v.  g.  dix  fetiers 
de  bled),  fuivant  l'article  1  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667; 
autrement,  n'étant  pas  fixée,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  débiteur 
ibit  en  retard  de  payer  :  il  faut  le  taire  affigner  ,  pour  faire  cette 
fixation  ,  s'il  refufe  de  la  faire  à  l'amiable  (a). 

Mais  il  y  a  une  multitude  de  cas  pour  lefquels  la  loi  n'a  pas  tracé 
d'e.récution  ;  tant ,  parce  qu'ils  font  fi  étendus ,  qu'elle  n'a  pu  les  pré- 
voir tous,  que  parce  que,  quand  même  elle  auroit  pu  le  faire ,  ne 
prévoyant  pas  les  circonllances  qui  les  différentient  à  l'infini  ,  elle  n'ait- 
roit  pu  tracer  que  d'une  manière  très  -  imparfute  l'exécution  de  l'acle. 
Elle  a  donc  été  obligée  de  s'abandonner  alors  à  la  prudence  du  Juge  , 
&  de  lui  donner  le  pouvoir  de  régler  l'exécution  comme  il  l'eftimeroit 
convenable.  Ainfi  ,  lorfque  l'afte  porte  un  de  ces  cas  ,  on  ne  peut  l'exé- 
cuter fans  permifiion  du  Juge  ^  il  faut  donc  afîigner  le  refufant  devant 
lui  :  après  qu'il  a  été  entendu  ,  ou  mis  à  portée  de  fe  faire  entendre  , 
le  Juge  décide  ;  &  s'il  ordonne  l'exécution,  il  règle  la  marche  que  l'on 
tiendra  pour  contraindre  le  débiteur  à  la  fouffrir. 

Tel  ert  le  cas  où  je  m'oblige  par  un  aéle  de  faire  une  ouverture  au  mur 
de  mon  jardin,  pour  que  vous  y  fafiiez  pafler  les  matériaux  &  les  ouvriers 
nécefîaires  pour  la  conitruftion  de  votre  maifon  qui  donne  fur  mon 
jardin  :  comme  les  loix  n'ont  pu  prévoir  les  cas  particuliers  ,  elles 
n'ont  pu  établir  comment  on  pourroit  me  contraindre  à  faire  cette 
ouverture  &  à  livrer  ce  paflage  ;  c'eft:  .pourquoi  on  doit  s'adrefTer  au 
Juge  ,  qui ,  s'il  trouve  valables  les  raifons  de  mon  refus ,  ne  m'obligera 
pas  à  exécuter  l'afte  :  mais,  s'il  ne  les  adopte  pas,  il  m'y  condamnera, 
Se  réglera,  d'après  les  circondances  du  fait^  la  manière  dont  on  fera 
exécuter  l'afte  malgré  moi. 

On  appelle  encore  un  titre  en  forme  exécutoire,  titre  paré  ;  en  parlant 
de  ce  titre,  on  dit  qu'il  a  une  exécution  parée  ;  ce  dernier  mot  vient  du 
\mn  paratus  ,  prêt ,  pour  dire  que  l'exécution  de  ce  titre  eft  toujours  prête 
à  faire. 

Lorfqu'un  titre  authentique  n'efl:  point  en  forme  exécutoire  (par 
exemple  un  ade  de  Notaire  expédié  en  brevet  ,  ou  fait  avec  minute  , 
mais  délivré  en  papier  ) ,  &  qu'il  feroit  fufceptible  d'être  exécuté  de  piano  , 


(a)  Quoique  l'on  puifTc  fe  paHer  d'un  jugement  pour  faire  exe'cuter  de  piano  Un  ad:e 
exécutoire,  néanmoins,  lorfqu'on  veut  faire  produire  des  intérêts  à  la  créance  qui  y  eft 
portée,  il  faut  obtenir  une  condamnation  pour  conftituer  le  débiteur  en  retard. 

Cette  condamnation  doit  être  non -feulement  des  intérêts,  mais  même  du  principal: 
tels  font  le  fenriment  &  ruficre  du  Châtelet,  fondés  fur  ce  que  l'intérêt  étant  l'indemnité 
du  tort  que  l'on  foufFre  ,  par  le  retard  du  paiement  du  principal,  tant  que  l'on  ne 
demande  pas  ce  paiement,  on  eft  cenfé  ne  pas  loufFr/r,  ibi  nuUa  mora  ejî,  ubinuUa  pctnio: 
il  femble  cependant  que  fi  on  ne  l'avoit  pas  demandé  par  une  arfignation  ,  mais  feule- 
ment par  des  pourfuites  ,  en  vertu  de  l'aûe  exécutoire,  ces  pourfuites  étant  une  demande 
du  principal,  &  annonçant  que  le  créancier  fou/Fre  du  retard,  elles  devroient  ,  étant 
jointes  à  une  demande  des  intérêts,  donner  droit  de  les  exiger.  Au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  on  va  plus  loini  une  fimplc  fommation  de  payer  ,  même  fur  un  titre  privé  ,  fait 
courir  les  intérêts. 
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il  faut  lui  faire  donner  cette  forme.  Par  conféquent ,  fi  c'eft  une  obli- 
gation avec  minute,  délivrée  en  papier,  on  en  prend  une  expédition 
en  parchemin. 

Si  le  titre  authentique  eft  pafTé  en  brevet ,  pour  le  mettre  en  forme 
exécutoire  ,  il  faut  le  rapporter  chez  le  Notaire  qui  Va  paiïe  ;  il  met  defTus 
la  date  du  jour  où  on  le  lui  a  remis,  le  garde  pour  lui  fervir  de  minute  , 
&  délivre  la  grolfe  en  parchemin  qu'il  fcelle  &  figne. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  il  réfulte  que  lorfque  l'afle  eft 
exécutoite  de  piano  ,  ou  peut  l'être  ,  on  eft  en  droit  de  faire  contraindre 
fur  le  champ  la  Partie  obligée  à  l'exécuter.  (  On  obferve  alors  les  règles 
qui  feront  expofées  ci -après,  IV  ^  -Part,  de  ce  Liv.  de  t  Exécution  du 
Jugement.  ) 

Ainfi  ,  la  réclamation  en  Juftice  n'cft  nécefTaire  que  dans  les  autres  cas.' 

Le  titre  authentique  qu'une  perfonne  veut  produire  au  foutien  d'une 
demande  qu'elle  fe  prépare  à  former  ,  eft  en  fes  mains ,  ou  il  n'y  eft  pas. 

S'il  eft  en  fes  mains ,  elle  doit  en  juftifier  ,  en  exerçant  fon  adion. 

S'il  n'y  eft  pas  ,  elle  doit  fe  mettre  en  état  de  l'avoir. 

Pour  indiquer  la  manière  d'y  parvenir,  il  faut  diflinguer  fi  le  titre  e(l 
entre  les  mains  d'une  perfonne  privée  ,  ou  en  celles  d'Officiers  publics. 

Lorfqu'il  eft  entre  les  mains  de  perfonnes  privées  ,  il  faut  diftinguer ,  s'il 
appartient  à  celui  qui  veut  faire  la  demande  ou  à  un  autre  (  car  ,  on  fe  fert 
quelquefois  du  titre  d'autrui ,  pour  appuyer  fa  prétention  .) 

Au  premier  cas  ,  fi  celui  qui  a  le  titre  refufe  de  le  rendre  à  celui  à  qui 
il  appartient ,  on  le  fait  revendiquer  ,  &  on  obtient  contre  le  dépofitaire 
un  jugement  qui  le  condamme  à  le  remettre.  On  peut  même  le  faire  * 
condamner  à  en  payer  le  contenu. 

Si  ce  titre  appartient  à  un  tiers,  il  faut  le  faire  compulfer  entre  les 
mains  du  dépofitaire  ,  &  en  faire  faire  une  copie  en  préfence  de  ce  tiers , 
&  de  celui  contre  qui  on  veut  s'en  fervir.  On  expliquera  ci-après  ce  que 
c'eft  que  le  compulfoire. 

Lorfqu'il  eft  entre  les  mains  d'un  Officier  public  ,  en  fa  qualité,  il  faut 
diftinguer  s'il  a  été  pafl^é  devant  lui ,  ou  s'il  lui  a  été  feulement  dépofé, 
après  qu'il  a  été  fait. 

De  ce  que  doit  faire  celui  qui  veut  former  une  demande  ,  pour  avoir  un 
acle  qui  efl  entre  les  mains  d\m  Officier  public  par  qui  il  a  été  fait ,  Ù 
que  ce  demandeur  veut  produire  au  foutien  de  fa  prétention. 

Lorfque  l'afte  a  été  fait  par  l'Ofticier  qui  en  eft  dépofitaire  ,  il  doit 
en  délivrer  expédition  ,  à  laquelle  on  ajoute  la  même  foi  qu'à  l'ade 
même  ;  parce  qu'il  attefte  une  chofe  qui  s'eft  paftTée  fous  fes  yeux.  Mais 
s'il  la  refufe  ,  comme  il  y  eft  quelquefois  obligé  ,  la  manière  de  fe 
pourvoir  pour  parvenir  à  avoir  cette  expédition ,  diffère  fiiivant  les  cas  , 
qui  font  au  nombre  de  quatre. 

Le  premier ,  quand  une  perfonne  a  befoin  de  l'expédition  d'un  ade 
parfait  dans  lequel  elle  a  été  Partie  ,  &  que  le  Notaire  ou  Greffier 
dépofitaire  de  la  minute  refufe  mal-à-propos  de  la  lui  donner. 
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Le  fécond ,  lorfque  l'aâe  étant  imparfait ,  cet  Officier  qui  ne  peut 
à  caufe  de  ce  ,  le  délivrer  ,  reFufe  de  le  faire  ,  s'il  n  y>i  permiflion  du  Juge. 

Le  troifiéme  ,  lorfqu'on  a  befoin  de  la  grofle  d'un  ade  ,  dont  il  eu 
a  déjà  été  délivré  une. 

Le  quatrième  ,  lorfque  l'ade  n'a  pas  été  fait  avec  la  Partie  qui  et> 
demande  expédition  ;  l'Officier  qui  l'a  reçu ,  non  -  feulement  n'eft  pas 
obligé  de  délivrer  cette  expédition ,  mais  ne  le  doit  même  pas,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  permiffion  du  Juge. 

Voici  la  manière  de  fe  faire  délivrer  ces  expéditions  dans  tous  ces  cas. 

Premier   Cas. 

Lorf^utin  Officier  refufe  de  délivrer  r expédition  d'un  acîc  pajfé  devant  lui , 

à   une  perfonnc  qui  y  a  été  Partie, 

«  A  M,  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis  Paul  ,  bourgeois  de  Paris  , 

Difant  qu'il  a  été  paffé  entre  lui  &  le  fieur  Pierre ,  un  a6le  devant 
Me..,,   qui  en  a   gardé  minute,    &   fon   confrère,  Notaires  à  Paris, 

ie par  lequel  il  a  été  convenu  entr'eux (  On  met  fommairt- 

ment  V objet  de  tacle).  Le   fuppliant ,  qui  n'a  levé    aucune  expédition  de 
cet  afte  ,   fe  trouve  aujourd'hui   dans  le  befoin  d'en  ufer  ;   &  comme 
ledit  M* refuiè   de  la  lui    fournir  ,   il  a  recours  à  votre  au- 
torité. 
(h.       Ce  confidéré,  Monfiçur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 

faire   fommation   audit  M^ de    lui   délivrer   une  expédition    dudit 

afte ,  en  lui  payant  par  le  fuppliant  fes  droits  &  vacations  ,  &  en  cas 
de  refus  ou  difficulté  ,  permettre  au  fuppliant  de  le  faire  aflîgner  par- 
devant  vous  au  premier  jour  à  l'audience  de  la  Chambre  civile  ,  pour 
voir  dire  qu'il  y  fera  contraint  aux  offres  ci  -  deffus ,  &  vous  ferez 
bien. 

Ordonnance. 

Soit  fait  fommation ,  &  en  cas  de  refus ,  permis  d'aflîgner  au 
premier  jour.  Fait   ce ». 

On  fignifie  cette  requête  &  l'ordonnance  au  Notaire ,  avec  fommation 
^'y  fatisfaire  ;  s'il  refufe  ,  on  l'afligne  par  le  même  exploit  au  premier 
jour  pour  fe  voir  condamner,  &  par  corps,  à  délivrer  cette  expédition  : 
s'il  ne  propofe  pas  de  raifons  valables  du  refus,  le  Juge  le  condamne 
à  la  délivrer  ,  ôç  aux  dépens  ;  on  pourroit  même  prononcer  <Jes  dom- 
mages -  intérêts  ,  d  fon  refus  annonçoit  de  la  partialité  &  un  deflêin 
4e  nuirco 

Second    Cas. 

Lorfyuiin   Offici&r  public  refufe  de  délivrer  un  acl«.  imparfait  fdil  a  reçu, 

UnOfficier  public  ne  peut  expédier  un  ade  que  quand  il  eft  revétju 
de  toutes  les  formalités  néceflàir^  pour  opérer  fa  validité  \  ainii ,  lorfqu'il 
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n'efl"  pas  figné  de  quelqu'une  des  Parties ,  &  que  ce  défaut  de  fignature 
n'efl:  pas  fuppléé  par  une  déclaration  de  la  Partie  qu'elle  n'a  pu  ou  fu 
figner,  l'Officier  n'en  peut  délivrer  expédition;  1°.  parce  que  jufqu'à  fa 
perfeétion  ,  ce  n'efl:  pas ,  à  proprement  parler ,  un  aéle  ,  mais  un  projet  qui 
n'a  aucun  caraftere  d'authenticité  ;  x^.  pnrce  que  n'étant  qn'un  projet  ^ 
on  ne  doit  pas  le  divulguer  fans  le  confentement  de  l'autre  Partie  qai 
n'y  a  pas  donné  fa  perfedion  ;  enfin  ,  3^.  parce  qu'on  pourroit  fe  fervir  de 
cette  expédition  pour  vexer  l'autre  Partie ,  en  l'attaquant  en  conféquence. 
La  crainte  de  tous  ces  inconvéniens  a  fait  établir  que  cet  a6le  ne 
pourroit  être  expédié  que  du  confentement  des  Parties ,  &  qu'à  forï 
défaut  il  faudroit  l'ordonnance  du  Juge  ;  à  l'effet  par  lui  de  voir  s'il  n'y 
a  pas  danger  de  le  permettre  ;  s'il  n'en  trouve  aucun  ,  il  peut  l'accorder  j, 
lorfqu'il  doute  ,  il  doit  feiîlement  permettre  d'affigner  l'ajutre  Partie». 

Requête, 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  &c. 

Supplie  humblement  Louis  ,  bourgeois  de  Paris  ^ 

Difant  que  le  x<î  avril  dernier  ,  le  fieur  Paul  fils,  bourgeois  de  Paris  , 
lui  a  fait  une  obligation  de  la  fomme  de  cinq  cents  livres  devant  M^. 
N  .  . . .  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  fous  le  cautionnement  du  fieur 
Paul  père  :  celui-ci  ne  s'etant  pas  trouvé  chez  ledit  M=  N,  . .  .  ledit  jour 
25  avril  dernier  ,  jour  fixé  entre  les  Parties  ,  le  fuppliant  &  ledit  fieur 
Paul  fils  fignerent  néanmoins  ladite  obligation,  &  ce  dernier  promit  de- 
là faire  figner  le  lendemain  au  plutard  par  fon  père ,  pour  raifbn  dudit 
cautionnement  ;  ce  que  ledit  fieur  Paul  n'a  pas  fait  ;  &  comme  il  eft 
intéreflant  pour  le  fuppliant  de  pourfuivre  le  paiement  de  ladite  ibmme 
de  cinq  cents  livres  ,  qu'il  ne  le  peut  faire  fans  ladite  obligation  que 
ledit  M^  N. . . .  refijfe  de  lui  délivrer  à  caulè  de  fon  imperfedion  ,  il  a 
recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  il  vous  plaife  ,  M.  permettre  au  fuppliant  de  fe  faire 
délivrer  une  expédition  de  ladite  obligation  par  ledit  Me  N.  .  , .  .  çn 
l'état  où  elle  eft  ,,  en  faifant  mention  de  votre  ordonnance  ,  &  vous 
ferez  juftice. 

Ordonnance. 

Permis    de  faire   délivrer  expédition  ,  en  faifant  mention  de   notre- 
préfente  ordonnance.  Fait  ce . . . .'". 

Cette  requête  &  l'ordonnance  font  jointes  par  le  Notaire  à  la  minute 
de  l'afte  dont  il  délivre  expédition  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  déclare  qu'elle 
a  été  faite  en  conféquence  de  l'ordonnance  qui  eft,  ainfi  que  la  requête^, 
tranfcrite  à  la  fuite. 

Troisième    Cas;. 

Lorfqu'on  a  hejo'm  de  la  grojfe  d'un  acte  ^  &   que  le  Notaire  refufe 
de  V expédier ,  parce  qu'il  y  en  a  déjà:  eu.  une  de  délivrée. 

L'ordonnance  de  1539,  articles   178  &   179,   défend  aux  Notaires^ 
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de  délivrer  une  féconde  grofîe  d'un  aûe  ,  fans  y  être  autorife's  par  une 
ordonnance  du  Juge. 

Cette   féconde  greffe  fe  demande  principalement  en  trois  cas. 

Le  premier ,  lorfque  la  première  groffe  eft  entre  les  mains  d'une  perfonne 
ii  qui  qUq  appartient  auOi ,  qui  refufe  de  la  donner  ou  qui  en  a  beiom 
elle-même  :  v.  g.  Pierre  a  emprunté  de  Paul  une  fomme  de  500  livres  , 
dont  il  a  pnffé  à  celui-ci  obligation  devant  Notaire,  de  laquelle  il  y  a 
eu  groffe  '  délivrée.  Paul  meurt  &  laiffe  deux  héritiers,  Jean  &  Louis, 
entre  qui  la  dette  eft  partagée  ;  la  groffe  ne  pouvant  être  en  même- 
temps  entre  les  mains  des  deux,  doit  relier  en  celles  d'un  feul.  Suppofe 
que  ce  foit  Jean  ,  &  qu'ayant  befoin  aduellement  de  cette"  groffe  pour 
faire  contraindre  Pierre  à  lui  payer  fa  part,  il  ne  puiffe  ou  ne  veuille 
en  ajder  Louis  ,  celui-ci  aura  recours  au  Juge  ,  qui  fur  cet  expofé ,  lui 
permettra  de  fe  faire  délivrer  une  féconde  groffe  pour  pourfuivre  de 
Ion  côté  le  paiement   de  fa  moitié. 

Le  fécond  cas ,  eft  lorfque  la  première  fe  trouve  entre  les  mains  d*une 
perfonne  qui  la  refufe  ou  ne  peut  la  rendre  ;  comme  lorfqu'ayant  été 
communiquée  à  quelqu'un  ,  elle  fe  trouve  parmi  des  papiers  compris  fous 
icellé  :  alors  fi  on  ne  peut  attendre  la  remife  de  cette  grofîe  à  caufe  du 
befoin  prefîànt  qu'on  en  a ,  on  préfente  requête  au  Juge,  qui  autorife 
le  Notaire  à    en  délivrer  une  féconde. 

Le  troifiéme  cas  ,  eft  lorfque  la  première  fe  trouve  égarée ,  &  que 
l'on  veut  en  obtenir  une  féconde  pour  pourfuivre  fon  paiement. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres  où  l'on  peut  avoir  iDcfoin  de  fécondes 
grqffes ,  on  fe  pourvoit  devant  le  Juge ,  qui  ne  permet  d'en  expédier 
qu'à  la  charge  d'appeller  les  Parties  intére/fées  (  c'eft-à-dire  ,  celles  contre 
qui  on  pourroit  s'en  férvir  )  ,  &  de  faire  mention  de  la  requête  &  de 
fon  ordonnance  au  bas.  La  raifbn  eft  qu'il  peut  fe  faire  que  l'obligation 
foit  éteinte  ,  &  qu'il  y  en  ait  des  quittances  ou  autres  preuves  de  paiement 
ignorées  du  Notaire  qui  a  la  minute  (comme  lorfqu'il  en  a  été  donné 
quittance  fjr  un  exploit  d'offres,  ou  fous  feing  privé,  ou  devant  un 
autre  Notaire)  j  &  cependant  la  Partie  qui  auroit  payé  feroit  dans  le  cas 
d'être  encore  contrainte  ,  en  vertu  de  cette  féconde  gtoffe,  à  payer  une 
féconde  fois.  Il  eîl  vrai  qu'elle  pourroit  rapporter  fes  quittances  ;  mais 
en  attendant ,  elle  feroit  expofée  à  des  faifies  &  autres  contraintes  qui 
font  toujours  pré)udiciables  ,  quelques  dommages  &  intérêts  que  l'on 
puifîe  obtenir  contre  celui  qui  les  auroit  fait  faire.  La  nécefîité  d'appeller 
cette  Partie  remédie  à  tout  ;  elle  la  met  en  état  de  fe  garantir  de  ces 
contraintes  injuflres  ,  en  s'oppofint  à  la  délivrance  de  la  féconde  groffe , 
fur  le  fondement  de  ce  paiement  dont  elle  doit  repréfenter  les  preuves  ; 
&  fl  celui  qui  la  demande  perfîfte  ,  le  Notaire  ,  qui  n'a  pas  de  caradere 
pour  réfoudre  la  difficulté  ,  doit  renvoyer  les  Parties  devant  le  Juge , 
lequel  ,  d'après  l'examen  des  circonftances ,  flatue  ce  qu'il  eftime  con- 
venable i  ii  peut  même  le  faire  provifoiremenf:  en  fon  hôtel,  fî.ies 
Parties  lui  réfereqt  là  de  leur  pqntçflation,  S;  qu'il  y  ait  d^nggy  de  leur 
faire  eflu^er  les  longueurs  d'un  renvoi  à  l'audience, 
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Requête. 

«A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  &c. 
Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de   Paris , 
Qu'il  vous  plaife  ,  attendu  qu'il  a  adhire'  la  groJfTe  d'une  obligation  de 
la  fomme  de  cinq  cens  livres ,   paffee  à  fon  profit  par  le  fieur  Pierre  , 
le ....  lui  permettre  d'en  faire  délivrer  une  féconde ,  pair  M^. . .  Notaire  , 
qui  a  reçu  ladite  obligation,  le  tout  en  préfence  dudit  fieur  Pierre  ou 
lui  duement  appelle  ,  &  vous  ferez  juftice. 
Ordonnance. 
Permis  de  délivrer  une  féconde  grofie  ,  Partie  préfente  ou  duemenÊ 
appellée  ,  &  à  la  charge  de  la  mention  de  notre  préfente  ordonnance. 

Fait  ce ». 

Quatrième    Cas. 

Lorfque  tacîc  r^a  pas  été  fait  avec  la  Partie  qui  en  demande   expédition} 

Lorfqu'une  perfonne  a  befoin  d'un  a6le  auquel  elle  n'a  point  été  Partie 
ni  quelqu'un  qu'elle  repréfente ,  quelque  fondé  que  foit  fon  intérêt  & 
la  preuve  qu'elle  en  donne  ,  l'Officier  dépofitaire  de  cet  afte  ne  doit 
lui  en  donner  aucune  communication  ,  ni  par  conféquent  d'expédition. 
Quand  même  la  révélation  de  l'intention  des  Parties  feroit  de  peu 
de  confëquence  ,  ce  feroit  toujours  une  infidélité  ;  à  plus  forte  railbn 
lorfque  l'afte  eft  tel  que  la  connoiffance  de  ce  qu'il  contient  entraîneroit 
des  inconvéniens.  L'ordonnance  de  1539  fait  un  devoir  aux  dépofitaires 
de  les  tenir  fecrets. 

Mais  comme  cette  Partie  peut  avoir  befoin  de  cet  afte,  elle  doit 
s'adrefler  au  Juge  pour  ordonner  qu'on  lui  en  donne  une  copie  :  la  voie 
qu'on  prend  pour  y  parvenir  s'appelle  compulfoire ,  du  latin  compellere , 
compulfiim ,  forcer ,  parce  que  par  fon  moyen  on  force  ce  dépofitaire 
à  donner  cette  communication,  ou  une  copie  de  cet  aâe,  ou  fouffrir 
qu'on  en  faîTe  faire   une. 

La  per million  de  compuhèr  s'obtient  de  deux  manières  j  par  une 
ordonnance  du  Juge   ou  par  des  lettres  de  Chancellerie. 

Première    manière    d'obtenir    le    compulsoire* 

Pequéie  à  fin  de  compulfoire, 

«  A  M 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  à 

Difant  que  fe  propofant  de  former  contre  le  fieur  Pierre ,  demeuranÉ 
è  .  .  .  une  demande  en  défiftement  de  polTedion  d'une  maifon  fife  à . . . . 
détenue  par  ledit  fieur  Pierre ,  &  appartenant  au  fuppliant  ;  il  a  befoin  , 
pour  établir  fa  propriété  ,  de  difFérens  afles  qui  font  es  mains  de  Notaires 
éc  autres  Officiers  publics  qui  refufent  de  lui  en  donner  expédition  ^ 
attendu  qu'il  n'a  point  été  Partie  auxdits  aéles^ 
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Ce  confidéré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
compulfer  lefdits  ades  es  mains  defdits  Notaires  &  dépofitaires  publics , 
les  intérefles  préfens  ou  duement  appelles ,  &  en  cas  de  refus  defdits 
dépofitaires  ou  oppofition  defdits  întérefTes ,  permettre  au  fuppliant  de 
les  faire  adigner  pardevant  vous  au  premier  jour,  pour  voir  dire  que 
nonobftant  lefdits  refus  ou  oppofition  ,  lefdits  aftes  feront  compulfés  ;  à 
les  reprëfenter  ,  feront  lefdits  dépofitaires  contraints,  même  par  corps, 
quoi  faifant  ,  déchargés  ',  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  deflus ,  ordonner 
que  commiflion  foit  délivrée  au  fuppliant  ,  &  vous  ferez  bien. 

Permis  de  faire  compulfer  ,  les  intéreffés  préfens  ou  duement  appelles, 
à  l'effet  de  quoi .  commiffion  foit  délivrée.  Fait  ce ....  ». 

Commijjîoa  pour  compulfer. 

s»  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  (  noms  &  qualités  du 
chef  de  la  Junfdicîion.  ),  Au  premier  Huiflier  de  .  .  .  ou  autre  Sergent 
royal  fur  ce  requis  ;  nous  vous  mandons  à  la  requête  du  fîeur  Paul  , 
bourgeois ,  demeurant  à  .  .  .  .  pour  lequel  ferez  éleélion  de  domicile  où 
befoin  fera  ;  &  en  conféquence  de  notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la 
requête  à  nous  préfentée  par  ledit  fieur  Paul  le  ... .  faites  commande- 
ment à  tous  Notaires,  Greffiers  &  autres  dépofitaires,  de  vous  exhiber 
&  repréfenter  tous  &  chacun  a6le  que  requis  feront  par  ledit  fieur  Paul , 
pour  en  être  par  vous  fait  copies  coUationnées  &  vidime'es  ;  le  tout,  en 
préfence  des  Parties  intéreffées  auxdits  ades  ou  elles  duement  appelJées  , 
pour  ,  lefdites  copies  ,  fervir  audit  fieur  Paul  comme  il  avilera  ,  &  en 
cas  de  refus ,  oppofition  ou  délai ,  de  les  affigner  pardevant  nous  ,  aux 
fins  portées  en  ladite  requête  à  nous  préfentée  ;  de  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir  &  commiffion.  Fait  à  ...  le ....  >». 

Cette  commiffion  ne  peut  s'exécuter  que  dans  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Juge  qui  l'a  accordée;  hors  delà,  il  faut  la  permifÏÏon  de  celui 
des  lieux  ,  ou  prendre  en  Chancellerie  un  pareaûs ,  c'e(î-à-dire ,  des  lettres 
par  lefquelles  le  Roi  mande  à  tous  Huiffiers  d'exécuter  le  contenu  en 
cette  commiffion.  Lorfque  le  compulfoire  eff  permis  par  des  lettres  de 
Chancellerie  ,  elles  portent  \e\iY  pareatis  ^  comme,  on  verra  ci-après. 

Au  Châtelet ,  on  ne  demande  pas  par  une  requête  la  permifÏÏon  de  com- 
pulfer ;  on  levé  feulement  des  lettres  de  compulfoire  au  Greffe  ,  en  la  même 
forme  que  la  commiffion  ci-deffus  ,  à  l'exception  qu'il  n'y  efl  pas  fait 
mention  de  requête  ni  d'ordonnance. 

Seconde  manière  d'obtenir   im   compulsoire. 

Lorfqu'on  veut  faire  compulfer  dans  différentes  JurifdiéHons  &c  éviter 
la  peine  &  Tembarras  d'en  demander  la  permiffion  au  Juge  de  chaque 
endroit ,  on  prend  en  Chancellerie  les  lettres  fuivantes ,  qui  s'obtiennent 
au  petit;  fceau  ,  lorfqu'on  veut  faire  compulfer  dans  l'étendlie  du  même 
Parlemènit ,  &  au  grand  fceau ,  lorfqu'on  veut  le  faire  dans  les  refforts  de 
(îifférens  Parlemens ,  Êins  prendre  de  pareaûs  aux  Chancelleries  établies 
près  ces  Cours ,  ni  de  permiffion  des  Juges  des  lieux» 
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Lettres  de  compulfoire. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  pre- 
mier notre  Huiflîer,  &c.  de  la  partie  de  notre  amé  Paul ,  bourgeois  de 
Paris ,  nous  a  été  expofé  que  pour  juftifier  de  fon  droit  fur  une  demande 
qu'il  fe  prépare  à  former  contre  le  fieur  Pierre ,  aulîî  bourgeois  de  Paris  , 
afin  de... . , .  il  a  befoin  de  pluficurs  titres ,  pièces  &  aftes  qui  font  entre 
les  mains  de  perfonnes  publiques ,  qui  feroient  difficulté  de  les  repréfenter  , 
fi  elles  n'y  étoient  contraintes  en  vertu  de  nos  lettres  de  compulfoire  à  ce 
néceflaires,  qu'il  nous  a  très-humblement  fait  fupplier  de  lui  accorder.  A 
ces  caufes  ,  nous  te  mandons  qu'à  la  requête  dudit  expofant ,  tu  faffes  com- 
mandement de  par  nous  à  tous  Notaires  ,  Greffiers ,  Curés  ,  Vicaires  & 
autres  perfonnes  publiques  de  t'exhiber  &  repréfenter  tous  &  un  chacun , 
les  titres,  pièces  ôc  aftes  qui  te  feront  par  l'expolânt  indiqués  ,  pour  en 
être  par  toi  fait  extrait,  vidimus  &  collation,  Parties  préfentes  ou  due- 
ment  appellées;  pour  ce  fait,  être  délivrés  audit  expofant  pour  s'en  fervir 
fur  ladite  demande  &  par-tout  ailleurs  où  il  appartiendra ,  &  en  cas  de  refus 
ou  délai ,  indiquer  jour  &  afligner  devant  tel  Juge  qu'il  appartiendra  ,  pour 
en  dire  les  caufes;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Car  tel  efl:  notre 
plaifir  ,  &c.  Donné ,  &c.  le ». 

Après  avoir  dit  comment  on  obtenoit  la  permiffion  de  compulfer  ,  il 
faut  expliquer  comment  fe  pourfùit  &  fe  fait  le  compulfoire. 

On  doit  d'abord  donner  à  l'Officier  chez  qui  on  veut  compulfer  la  fom- 
mation  fuivante. 

»  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  la  commiffion  obtenue  au  Châtelet  de  Paris  le. . . 
coUationnée  ,  fignée  &  fcellée  (  ou  des  lettres  de  compulfoire  obtenues  en 
la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  le. . .  )  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bour- 
geois de  Paris  ,  &c.  je  ,  &c.  fouflîgné ,  ai  fommé  &  interpellé  M^  N  . . . . 
Notaire  audit  Châtelet ,  demeurant,  &c.  de  fe  trouver  demain  mardi .... 
de  ce  mois  ,  quatre  heures  de  relevée  en  fon  étude ,  à  l'effet  de  me  repré- 
fenter la  minute  de  tel  aclc  pour  en  être  par  moi  fait ,  en  préfence  des  Par- 
ties intéreffées ,  ou  elles  duement  appellées ,  copie  collotionnée  &  vidimée, 
pour  fervir  ce  que  de  raifon  audit  fieur  Paul  ;  lui  déclarant  en  outre  qu'il 
fera  payé  de  fes  droits  &  vacations,  &  qu'il  fera  procédé  tant  en  abfence 
que  préfence  ;  &  lui  ai ,  parlant  comme  deffus  ,  laiffé  copie  tant  de  ladite 
commiflîon  (  ou  defdites  lettres  )  que  du  préfent  ». 

Enfuite  ,  on  donne  affignation  aux  Parties  intéreffées  à  l'aifle»  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  Greffier  ou  Notaire  ,  foit  que  les  pièces  qui  doivent 
être  compulfées  foient  en  leur  poffeffion  ,  ou  entre  les  mains  d'autres 
perfonnes»,  fuivant  l'art,  premier  du  tit.  iz  de  l'ordonnance  de  i66j. 
On  peut ,  comme  on  voit ,  fe  difpenfer  de  donner  cette  affignation  à  fe 
trouver  chez  l'Officier  chez  qui  fe  fera  le  compulfoire ,  &  indiquer  que 
l'on  s'affemblera  chez  un  autre.  On  le  fait  par  l'aéle  fuivant. 

«L'an,&c.  en  vertu,  &c.  &  à  la  requête,  &c.  je,  &c.  ai  donna 

affignation  à {tels  &  tels^  à  comparoir  demain  mardi du  préfent 

mois,  quatre  heures  de  relevée  en  l'étude  M^,...  Greffier  ou  Notaire  ,  pour 
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delà  fe  tranrporter  chez  M^  N Notaire  ,  demeurant  rue à  l'effet  de 

proce'der  au  compulfoire  &  collation  qui  feront  faits  de  tels  acles ....  qui  font 

entre  les  mains  dudit  M^  N (  ou  bien  on  donne  tajjignation  che^rOfficier 

même  che^  qui  on  compulfera)  leur  déclarant. qvi'il  fera  procédé  audit  com- 
pulfoire tant  en  abfence  que  préfence  ,  &c.  ». 

Le  jour  &  l'heure  arrivés  :  «  fi  la  Partie  qui  requiert  le  compulfoire 
ne  compare ,  ou  perfonne  pour  elle  ,  à  l'affignation  ,  elle  payera  à  la 
Partie  qui  aura  comparu,  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts,  la 
fomme  de  20  livres  &  les  frais  de  fon  voyage  ,  s'il  en  échet,  qui  feront 
payés  comme  frais  préjudiciaux  ».  (  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  12  ,  art. 
3.  )  L'Officier  chez  qui  l'alTemblée  ell  indiquée  doit  à  cet  effet  drefler 
procès-verbal ,  conflatant  que  celui  qui  pourfuivoit  le  compulfoire  n'a  pas 
comparu. 

Si  c  eft  l'afîîgné  qui  ne  compare  pas ,  on  ne  pourra  procéder  au  com- 
pulfoire qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'aîîignation ,  dont  mention  fera 
faite  dans  le  procès-verbal ,  fuivant  l'art.  2  :  l'Officier  donne  défaut  par  ce 
procès-verbal. 

Procès-verhal  de  compulfoire, 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  la  commiflîon  ,  &c.  ou  des  lettres  de  com- 
pulfoire ,  &c.  &  à  la  requête  du  ûeur  Paul ,  &c.  je  ,  &c.  en  confé- 
quence  des  fommation  &  affignation   ci-detfus ,  me  fuis  tranfporté  en 

l'étude  de  M<^  N Notaire  audit  Châtelet ,  demeurant,  &c.  où  étant 

arrivé,  à  quatre  heures  de  relevée  ,  ai  trouvé  ledit  M^  N. . . .  lequel  m'a 
dit  qu'il  étoit  prêt  &  offroit  de  me  repréfenter  conformément  à  la  fom- 
mation ci-defllis  à  lui  faite  le  jour  d'hier  ...  la  minute  de  tel  acle ,  pour 
être  ,  par  moi ,  procédé  à  la  tranfcription  d'icelle  ,  fi  toutes  les  Parties 
intéreffées  le  confentent,  ou  fi  ,  en  cas  d'oppofition  de  leur  part ,  il  l'eft 
ainfi  ordonné  par  Juftice  ,  à  la  charge  de  fes  vacations,  &  a  figné». 

(  Le  Notaire  peut  refufer  la  communication  de  l'aâe ,  fi  l'on  n*a  pas 
appelle  toutes  les  Parties  intéreffées  ,  ou  fi  elles  ne  l'ont  pas  été  valable- 
ment ,  parce  qu'il  rre  doit  révéler  le  fecret  des  actes  que  lorfque  ces  Parties 
ie  confentent ,  ou  ont  été  mifes  à  portée  de  propofer  leurs  raifons  pour  en 
empêcher  la  communication  ;  autrement ,  on  pourroit ,  fans  raifoh  ,  péné- 
trer dans  les  affaires  des  autres  .) 

On  met  enfuite  la  comparution  de  ces  Parties  ,  en  cette  forme  : 

«  Efl  auffi  comparu lequel  a  dit. . . .  (on  met,  s'il  confent  le  com- 
pulfoire ,  ou  s'il  s'y  oppofe  :  dans  ce  dernier  cas  ,  il  explique  ks  raifons  s'il 
le  veut ,  &  on  lui  donne  affignation  pour  voir  dire  que  fans  s'arrêter  à  cette 
oppofition  ,  il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  ;  à  l'effet  de 
quoi  ,  tenu  le  Notaire  de  repréfenter  la  minute  }  à  quoi  faire  ,  contraint, 
même  par  corps ,  quoi  faifant ,  déchargé.  ) 

«  Defquels  dire ,  comparution  &  requifitoire  ai  donné  ade  5  en  confé- 

quence  ,  fur  la  repréfentation  qui  m'a  été  faite  par  ledit  M^  N de  ladite 

minute  contenant  tant  de  pages  ,  commençant  par  ces  mots &  finiffant 

par  ceux-ci laquelle  j'ai  tranfcrite  fur  une  feuille  .féparée  (  ou  bien , 

fi  la  Partie  veut  faire  inférer  cette  copie  dans  le  procès-verbal ,  ce  qui  efl  à 
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fon  choix  ,  on  met  «  fur  la  repréfentation  qui  m'a  été  faite  de  ladite 
minute  ,  je  l'ai  tranfcrite  mot  à  mot ,  ainfi  qu'il  fuit  :  ce  on  met  le 
contenu  de  l'afte  )  laquelle  tranfcription  faite,  ayant  remis  ladite  minute 
audit  W  N...  pour  collationner  à  icelJe ,  la  copie  par  moi  pre'fente-  * 
ment  faite,  ai  fait  lefture  de  ladite- copie,  laquelle  s'eft  trouvée"  con- 
forme à  ladite  minute  ,  &  après  avoïr  vaqué  à  tout  ce  que  de/Tus ,  depuis 

ladite  heure  de jufqu'à, . .  ai  donné  audit  M«  N  . . .  la  fomitie  de . . . 

pour  fa  vacation  ;  lequel  M«  N.. .  a  ,  avec  lefdits  tels  &  tels' &:  moi, 
figné  le  préfent». 

Si  la  copie  de  l'aâe  eft  farté  fur  une  feuille  fe'parée  ,  l'Huiflier  met  au  bas  ; 
«  'collationnée  par  moi .. .  Huiffier  . . .  fouffigné,  en  vertu  de .  i .  &  à  la 
requête  de...  en  préfence  de...  fur  la  minute  repréfentée  par  ledit 
M'=  N.  . .  fuivant  mon  procès-verbal  de  cejourd'hui Signé. .  .  », 

La  copie  tirée  par  l'HuiHier ,  fert  &  fe  produit  comme  l'expédition 
délivrée. par  le  Notaire  (a). 

De  ce  que  doh  faire   le  demandeur,  pour  avoi4$  un  aclt  qui  n*a  point 
été  fait  Jous  les  yeux  de  celai  qui  en  éjl  dépofitaire. 

On  dépofe  fouvent  entre  les  mains  des  Officiers  de  Juftice,  des  afles 
faits  par  d'autres  Officiers ,  ou  fous  feing-privé.  Il  faut  diftinguer  s'ils 
ont  été  dépofés  pour  toujours  ou  pour  un  temps. 

Du  cas  où.  tacle  a  été  dcpofé  pour  toujours. 

Si  V'A^e,  a  été  dépofé  pour  toujours  ;  par  exemple  ,  fi  l'on  a  dépofe  .un 
billet  chez  un  Notaire  ,  on  né  peut  obliger  fOfficier  à  le  rendre  ,  quand 
même  il  l'auroit  été  par  celui' qui  le  redemanderoit  :  tout  ce  qui'eft  dans 
un  dépôt  public  ne  pouvant  en  être  retiré ,  à  caufe  du  préjudice  qui  en 
réfulteroit  contre  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  des  {h)  aéles. 

Cependant,  comme  on  peut  avoir  befoin  de  ctt  acie,  on  peut  s*en  faire 
délivrer  une  copie.  La  marche  diffère  fuivant  les  cas.  Il  faut  diftinguer 
a  celui  qui  la  demande  a  été,  ou  non,  Partie  dans  l'afte ,  ou  le  dépôt. 


{a)  Comme  le  dépofitaire  ne  doit  point  coitimoniqncr  l'aflie  ,  qu'il  ne  le  fait  ordonné 
par  Jufticc  ,  il  femblc  ,  lorfque  la  Juftice  l'ordonne  ,  /bit  par  un  Jugement,  foit  par  des 
lettres  de  compulfoire ,  que  l'expédition  devroit  être  faiie  par  cet  Officier  dépofitaire  , 
&  non  par  un  Huiffiet  ;  on  l'a  ainfi  décidé  en  faveur  des  Notaires  de  Paris  ,  par  des 
lettres-patentes  du  \r  août  1779,  regiftrées  le  14  mars  X780,  qui  font  rapportées  à  la 
fin  du  fécond  volume  ,  aux  réglemens  :  mais  l'ancienne  forme  que  l'on  vient  de  rapporter, 
fubfifte  toujours  pour  les  Notaires  de  Province  ,  à  l'égard  defquels  le  Roi  fe  réferve  ,  par 
l'art,  dernier  de  ces  lettres-patentes ,  d'expliquer  fes  intentions. 

{F)  Il  faut  excepter  les  teltamens  que  leurs  auteurs  peuvent  reprendre  ,  parce  que  jufqu'à 
la  mort ,  ils  font  révocables ,  qu'ils  n'attribuent  par  conféqucnt  aucun  droit  à  perfisnne  ,  & 
que  le  teftateur  peut  avoir  de  bennes  raifons  pour  enfèvelir  fes  difpoiJitions  dans  l'oubli. 
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Vu  cas  où  celui  qui  a  été  Partie  dans  taâe.  ou  dans  U-dépot ,  veut  en  avoir 

une  copie. 

Si  celui  qui  veut  fe  fervîr  de  l'aide  de'pofe'  y  a  e'té  Partie  ,  ainfî  qu'aa 
dépôt ,  il  peut  en  demander  une  copie  collationnée  à  l'OfEcier  dépofitaire  ; 
&  fi  celpi-ci  le  refufe  ,  le  pourfuivre  comme  lorfqu'il  s'agit  d'avoir 
l'expédition  d'un  ade  pafTé  devant  lui.  V.  ci-deflus ,  p.  45. 

Lorfque  celui  contre  qui  on  veut  s'en  fervir  y  a  été  Partie  ou  l'a  reconnu 
véritable  ,  lors  ou  depuis  Je  dépôt ,  il  n'efl:  pas  befoin  de  Tappeller  :  la  copie 
que  l'on  délivre  de  cet  aâe ,  ainfi  que  l'expédition  d«  celui  par  lequel  il 
l'a  reconnu  véritable  ,  faifant  pleine  foi  contre  lui. 

Mais  s'il  n'a  point  été  Partie  dans  l'ade,  ou  s'il  l'a  été,  &  qu'il  ne  l'ait 
pas  reconnu  v^éritable  devant  l'Officier  dépofitaire  ,  celui-ci  n'étant  pas 
alTuré  de  la  vérité  du  contenu  en  l'ade ,  &  ne  pouvant  attefter  que  des 
chofes  paflees  en  fa  préfence ,  &  dont  il  a  connoiflànce  par  les  fens 
de  l'ouie  &  de  la  vue^Ja  copie  collationnée  qu'il  en  donneroit  n'auroit 
qu'une  foible  force  enTTuftice  j  parce  qu'il  peut  fe  faire  que  cet  aâe 
foit  faux  ou  altéré ,-  &  que  le  dépofitaire  qui  donneroit  cette  copie  ne 
certifieroit  pas  le  -contenu  en  l'afte ,  mais  feulement  qu'il  l'avoit  en 
les  mains. 

Cependant ,  comme  il  eft  important  à  celui  qui  veut  produire  en  Juftice 
cette  copie  collationnée,  qu'elle  y  foit  crue,  il  doit,  pour  y  parvenir, 
afTîgner  celui  contre  qui  il  veut  s'en  fervir,  pour  être  préfent  à  la  tranf- 
cription  &  la  délivrance  de  la  copie  ;  à  l'effet  de  propofer  contre  Tacle 
fur  lequel  elle  fera  faite ,  ce  qu'il  eftimera  convenable  ;  &  s'il  ne  propofe 
rien  ,  ou  que  ce  qu'il  propofe  foit  eftimé  mal-fondé ,  la  copie  qui  en  efl 
délivrée  a ,  vis-à-vis  de  lui ,  autant  de  foi  que  l'ade  même  ,  fuivant  une 
ordonnance  du  mois  de  février  ^3') 6,  donnée  par  Charles,  Dauphin 
(  depuis  Charles  V  )  ,  Régent  du  Royaume.  Le  dépofitaire  dreffe  procès- 
verbal  du  tout. 

Du  cas  oà  celai  qui  veut  avoir  copie  de  tacle  dipofé^  ri  y  a  point  été  Partie. 

Si  celui  qui  veut  fe  fervir  de  cet  ade  n*y  a  point  été  Partie  ,  il  doit  être 
fecret  pour  lui  ;   de  même  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  ade  paiTé  devant  un 
Officier  public.  Il  ne  peut  donc  en  avoir  copie  ,  que  par  le  compulfoire 
en  appellant  ceux  qui  font  intérefTés    à   cet  afle ,   &  celui  contre  qui 
il  veut  l'employer. 

Vu  cas  ou  Vacle  ejî  dépofé  pour  un  tems. 

Quand  l'afle  a  été  dépofé  entre  les  mains  de  l'Officier  pubh'c  pour  un 
temps  limité  ou  non  ,  comme ,  lorfque  dans  le  cours  d'une  affaire  ,  le  Juge 
ordonne^  le  dépôt  d'une  pièce  pour  un  temps  entre  les  mains  d'un  Greffier 
ou  Notaire ,  ou  lorfqu'il  fe  la  fait  remettre  pour  l'examen  de  l'affaire  ;  pour 
indiquer  ce  que  doit  faire  une  perfonne  qui  veut  en  avoir  copie  ,  il  faut 
difîjnguer  fi  cet  ade  lui  appartient  ou  non. 
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Du  cas  où  ïacie  dcpofé  pour  un  temps  appartient  à  celui  qui  veut  en 

avoir  copie. 

S'il  lui  appartient  &  que  l'objet  pour  lequel  le  de'pôt  a  été  fait  foit  ter- 
miné, par  exemple  ,  lorfque  l'aéle  a  été  remis  à  un  Juge,  en  oonféquence 
d'un  délibéré  ou  d'un  appointement ,  &  que  l'affaire  eH:  jugée  ,  on  le  retire 
des  mains  du  dépofitaire  ,  pour  s'en  fervir  au  foutien  de  la  demande  qu'on 
veut  former. 

Si  cet  objet  n'eft  pas  rempli  ,  on  ne  peut  le  retirer  f  mais  on  en  fait  faire 
une  copie  collationnée  par  le  dépofitaire. 

Si  celui  contre  qui  on  veut  s'en  fervir  y  a  été  Partie  ou  Ta  reconnu 
véritable  devant  l'Officier  dépofitaire  ,  on  fe  fait  délivrer  cette  copie  ,  ainfi 
qu'une  expédition  de  l'ade  par  lequel  il  l'a  reconnu  ;  lefquelles  font  contre 
lui  la  même  foi  que  l'afte  même  ,  fans  qu'il  foit  néceffàlre  de  l'appeller. 

Mais  s'il  n'y  a  point  été  Partie ,  ou  que  l'ayant  été  ,  il  ne  l'ait  pas  reconnu 
véritable  devant  le  dépofitaire,  celui-ci  ne  pouvant  attefter  la  vérité  d'urs 
aéle  non  pafle  devant  lui ,  la  copie  qu'il  donneroit  fans  la  préfence  de 
celui  contre  qui  on  veut  l'omployer ,  n'auroit  aucune  force ,  comme  on 
Ta  dit  plus  haut ,  à  l'égard  des  acles  dépofés  chez  un  Notaire.  Il  faut 
donc  la  faire  faire  en  préfence  de  cette  Partie.  On  l'appelle  à  cet  effet , 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  ;  &  l'Officier  drefie  procès-verbal  des 
dires  &  comparutions  des  Parties,  ainfi  que  de  la  délivrance  de  la  copie  , 
en  la  forme  qui  fera  ci-après  détaillée.  Il  faut  obferver  cependant  que 
fi  la  Partie  n'a  pas  comparu ,  la  copie  ne  fait  foi  contr'elle  qu'autan£ 
qu'elle  ne  la  contredit  pas  ;  mais  fi  elle  prouve  que  l'ade  eft  faux  ,  l'ade 
tombe. 

Du  cas  ou  cet  acle  r^ appartient  pas  à  celui  qui  veut  en  avoir  copie, 

Lorfque  celui  qui  veut  produire  l'ade  n^  a  point  été  Partie  &  veut  avoir 
cette  copie  ,  la  manière  d'y  parvenir  diffère  fuivant  l'Officier  qui  en  eft 
dépofitaire. 

Lorfque  c'efl  un  Notaire ,  Greffier  ,  o»  tout  autre  Officier  qu*un  Juge  , 
on  prend  cette  copie  par  la  voie  du  compulfoire ,  en  appellant  les  Parties 
intéreffées  à  l'afte  &  celui  contre  qui  on  veut  l'employer. 

Si  c'eft  un  Juge ,  on  prend  la  voie  fuivante  qui  fe  pratique  toutes  les 
fois  qu'on  veut  avoir  copie  d'un  a6le  dépofé  à  un  Juge  ,  &  que  la  Partie 
contre  qui  on  veut  s'en  fervir ,  ne  l'a  pas  reconnu  véritable  devant  ce  Juge. 
On  préfente  d'abord  cette  requête  : 

«  A  M  . . . 

Supplie  humblement  Paul ... 

Difant  que  par  fentence  rendue  en  cette  Cour  le ... .  entre  les  fieurs 
Denis  &  André ,  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  de  l'iniliance  feroient  mifei. 
en  vos  mains,  Monfieur,  pour  en  être  délibéré  à  votre  rapport. 

Parmi  ces  pièces  ,  il  a  été  produit  de  la  part  du  fieur  Denis  ,  un  afte 
fous  feing-privé  du  . . .  fait  entre  lui  &  le  fieur  Jean  ,  par  lequel,  entr'au- 
très  claufes-,  ce   dernier  s'eû  reconnu  débiteur   envers  le  fuppliant  gm 
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n'y  étoit  point  Partie  ,  d'une  fomme  de  $00  liv- ,  &  a  chargé  ledit  fieur 
Denis  de  là  payer  en  l'acquit  du  fuppliant. 

Le  fuppliant  avoit  prêté  cette  ibmme  audit  fieur  Jean  fans  en  tirer  de 
reconnoiflance  ^  il  n'en  a  point  été  paye,  &  n'a  aucun  titre  contre  lui; 
&  comme  il  fe  propofe  de  le  pourfuivre  à  cet  effet ,  que  ledit  a6le  forme 
une  preuve  de  fa  créance ,  &  qu'il  a  intérêt  d'en  avoir  une  copie  collation- 
née  ,  il  a  recours  à  vous  : 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  dé  faire 
affigner  pardevant  vous  en  votre  hôtel ,  aux  jour  &  heure  qu'il  vous 
plaira  indiquer ,  lefdits  fieurs  Denis  ,  André  &  Jean ,  pour  être  préfens 
à  l'extrait  coUationné  dudit  ade  qui  fera  fait  &  délivré  par  vous ,  Mon- 
fieur ,  au  fuppliant ,  en  ce  qui  concerne  feulement  la  reconnoifTance  de 
la  dette  fufmentionnée  ;  &  vous  ferez  bien. 

Permis  d'affigner  en  notre  hôtel ,  demain  .  trois  heures  de  relevée. 
Fait  ce ». 

En  vertu  de  cette  ordonnance  on  donne  l'affignation.  Le  jour  &  l'heure 
arrivés,  on  fe  rend  chez  le  Juge  qui  dreffe  procès-verbal  en  cette  forme  ; 

Procês-verhal  de  collation  de  pièces. 

«e  L'an ,  &c. . . .  pardevant  nous  (  noms  &  qualités  du  Juge  )  efl  com- 
paru Me.  A, . .  Procureur  du  fieur  Paul,  &c. ,  lequel  nous  a  dit  qu'en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier ,  étant  au  bas  de  la  requête 
à  nous  préfentée ,  il  a,  par  exploit  de....  Huifîier. . . .  duement  con- 
trôlé le.  . .  par. . .  fait  afîîgner  les  f  eurs  Denis ,  André  &  Jean  à  corn- 
paroître  ce  jourd'hui  ,  lieu  &  heure  que  deffus ,  pour  être  préfens  à 
l'extrait  collationné  qui  feroit  par  nous  fait  &  délivré  audit  fieur  Paul, 
d'un  a£te  fous  feing-privé  fait  entre  lefdits  fieurs  Denis  &  Jean  ,  par 
lequel,  entr'autres  claufes,  ce  dernier  s'efl  reconnu  deTsiteur,  envers 
ledit  fieur  Paul  ,  d'une  fomme  de  "^oo  liv.  en  chargeant  ledit  fieur 
Denis  de  l'acquitter  pour  lui  ;  à  l'effet  par  ledit  fieur  Paul  d'ufer  dudie 
extrait  comme  preuve  de  ladite  créance  ,  &  pourfuivre  à  cet  effet  ledit 
fieur  Jean;  &  attendu  qu'il  efl  quatre  heures  fonriées,  que  lefdits  fieurs 
Denis,  André  &  Jean  ne  font  comparus  ni  Procureur  pour  eux,  nous 
a  requis  défaut  ;  &  pour  le  profit ,  qu'il  nous  plût  lui  délivrer  ledit  ex^ 
trait ,  nous  repréfentant  à  cet  effet  lefdites  requête  ,  ordonnance  &  ex--, 
ploit  pour  être  annexés  à  notre  préfent  procès-verbal ,  &  a  figné. 

»  Et  à  l'inflant  font  comparus ,  &c.  (  on  met  la  comparution  des  Par-r 
lies  fi  elles  fe  préfenîent ,  &  leurs  dires.  Si  elles  s'oppofent  à  la  déli- 
vrance de  l'extrait ,  le  Juge  renvoie  à  l'audience  ,  pour  y  faire  décider 
la  difficulté ,  &  ne  le  délivre  pas  ;  fi  cependant  le  cas  eft  urgent ,  il 
ordonne  que,  par  provifion  &  fans  préjudicier  aux  réferves  &  protef- 
jtations  des  Parties  ,  l'extrait  ou  la  copie  fera  délivré ,  &  renvoie  fur  le 
fond  à  l'audience.) 

»  Defquels  dires,  comparutions  &  requifitions  avons  donné ade,  même 
iaudit  fieur  Paul ,  de  la  repréfentation  par  lui  faite  defdites  requête ,  ordon- 
nance &  exploit ,  lefquels  ont  été  annexés  à  cqs  préfentes ,  après  avoir 
iié  de  Ji;i  fignés  &  paraphas ,   &    avons   procédé  à  l'extrait  ou  copie 

collaçionnée 
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colktionnée  dudit  ade ,  fur  icelui  contenant  tant commençant  par 

ces  mots &:  finifTant  par  ceux-ci duquel  extrait,  ou  de' laquelle. 

copie  la  teneur  fuit.  (  On  met  ici  l'extrait  ou  la  copie  ,  à  moins  que 
celui  qui  requiert  la  collation  ne  la  demande  fur  une  feuille  fe'pare'e  ; 
auquel  cas  ,  elle  fe  dpnne  de  cette  manière  ,  &  le  Juge  en  fait 
mention  ,  &c.  ) 

Lorfque  la  copie  ou  l'extrait  fe  de'livre  fur  une  feuille  feparëe ,  le  Juge 
met  au  bas  :   «  extrait  ou  coUationne'  par  nous. . . .  foufligne' ,  en  vertu 

de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier ,  à  la  requête  de en  préfence 

de  . .  .  fur  l'original  dudit  a6le ,  e'tant  en  nos  mains ,  en  confe'quence  de 
ïa  fentence  de  délibe're'  rendue  au  Châtelet  le . . .  entre ...  le  tout  ainfî 
qu'il  eft  porté  en  notre  ^procès-verbal  de  collation  dudit  afte ,  fait  en 
vertu  de  ladite  ordonnance  annexée ,  ainfi  que  l'exploit  de  fommation 
auxdits ....  pour  être  préfens  à  ladite  collation  ,  ce  jourd'hui .... 
Signé ...  ». 

Qn  fe  fert  de  cette  copie  ou  extrait ,  comme  de  J'adle ,  &  on  pour-; 
fuit  en  confe'quence. 

ArticleII.  .i 

Du  cas  ou  h  titre  de,  la  demande  ejî  privé.  Quels  font  fes  efèts: 

Si  Vâ&:e  eft  fait  fous  feing-privé  ,  on  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  con- 
traindre de  piano  à  l'exécuter  ;  il  eft  néceftaire  d'en  faire  ordonner  l'exé- 
cution ,  &  d'appeller  à  cet  eftèt  en  Juftice  celui  qui  l'a  foufcrit.  Cette 
îiéceftité  eft  fondée  fur  deux  raifons.  La  première  &  la  principale  eft 
que  ,  pour  contraindre  il  faut  employer  la  force  publique  ,  qui  ne  doit 
agir  que  de  l'ordonnance  des  Juges  qui  en  font  les  dépofitaires,  La 
féconde  eft  que  ,  l'exiftence  de  la  convention  portée  dan?  cet  écrit  n'étant 
atteftée  par  aucun  Officier  public ,  non  plus  que  la  fignature  de  la  Partie 
obligée  ,  il  ne  feroit  pas  convenable  que  l'on  pût  exécuter  cet  aâe , 
avant  d'avoir  la  certitude  que  c'eft  elle  qui  l'a  figné  ;  parce  qu'il  peut 
fe  faire  (  &  il  y  en  a  aftez  d'exemples  )  '  que  l'ade  foit  faux  ,  furpris  , 
ou  altéré. 

Suivant  un  édit  du  mois  d'oétobre  i70'>  ,  qui  eft  fuivi ,  les  afles  fous 
fignature  privée  doivent  être  contrôlés  avant  qu'on  puifte  faire  en  con- 
fe'quence aucune  pourfuite  ou  demande  en  Juftice,  &  les  droits  doivent 
être  payés  fuivant  îa  qualité  des  aftes ,  comme  s'ils  avoient  été  ori<7inai- 
rement  paftes  devant  Notaire  :  cet  édit  fait  défenfe  aux  Huiftîers  ,  Pro- 
cureurs ,  Juges  &  Greffiers  d'inftrumenter  fur  ces  a6tes  non  contrôlés  , 
à  peine  de  nullité  &  de  300  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans. 

On  doit  même  faire  contrôler  une  lettre ,  en  conféquence  de  laquelle 
on  forme  une  demande ,  fuivant  une  décifion  du  Confeil  ,  du  3 1  dé- 
cembre  1711. 

Suivant  cette  décifion  &  une  autre  du  29  mai  1734,  on  doit  auflî 
faire  contrôler  une  quittance ,  en  vertu  de  laquelle  on  demande  la  rcfr 
titution  d'une  fomme  payée  de  trop. 

Tome  L  U 
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Le  droit  de  contrôle  c(ï  de  i  liv.  B  f.  pour  loo  liv.  de  14  f.  pai' 
100  liv.  depuis  loo  Uv.  jufqu'à  loooo  liv.,  &  de  i  liv.  8  f.  par  1000 
liv.  au-defTus  de  loooo  liv. 

Comme  le  droit  ne  fe  perçoit  qu'à  raifon  de  ce  que  l'on  veut  deman- 
der ,  le  commis  doit  examiner  s'il  n'y  a  pas  de  reçu  au  bas  ou  au  dos 
de  i'acle  ,  &  n'exiger  le  droit  que  fur  ce  qui  refte.  La  Partie  doit  en 
confe'quence  mettre  le  reçu,;  &  fi,  par  quelque  raifon  particulière,  elle 
ne  veut  fe  fervir  de  fon  acte  que  pour  une  fomme  moindre  que  celle 
qu'il  porte ,  elle  en  met  ù.  de'claration  au  bas  j  &  le  droit  fe  règle  fur 
^e  qu'elle  fe  re'ferve  de  demander. 

L'e'dit  d'odobre  1705  ,  exempte  de  la  formalité'  du  contrôle  ,  les  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre  ou  au  porteur  faits  par  des  marchands ,  ne'go- 
.cians  &  gens  d'afîàires;  &  des  arrêts  du  Conleil ,  des  30  mars  lyoS 
&  3  feVrier  171 9,  prononcent  la  môme  exemption  à  l'égard  des  bilIetS' 
&  écritures  privées  faits  entre  marchands  &  artifans  pour  raifon  de  leur 
commerce. 

Les  billets  à  ordre  faits  par  d'autres  font  fujets  au  contrôle  fuivant  difFé- 
rens  tarifs  de  ce  droit  :  mais  on  ne  fait  pas  contrôler  les  endofîèmens, 
fuivant  un  arrêt  du  Confeil ,  du  Z9  juillet  1732. 

Les  écrits  non  fignés,  comme  les  mémoires  de  fournitures  &  oJ  rages 
non  arrêtés ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  contrôle  :  on  peut  fans  cela  agir 
en  conféquence.  Mais  ils  ne  font  pas  preuve  par  eux-mêmes. 

Il  y  a  des  provinces  exemptes  de  contrôle  :  telles  font  la  Flandre , 
i'Artois  ,  6i.c,  &c. 

§  2. 

I^u  cas  ou  k  fondement  de  V action  nejî  pas  prouvé  par  titre. 

S'il  ri  y  a  pas  de  titre  qui  prouve  le  fondement  de  l'adion,  on  peut  tou-' 
jours  former  la  demande  ;  mais  l'événement  dépendra  de  la  réponfe  de  celui 
qu  on  veut  affigner  ;  &  s'il  nie  ,  on  n'a  de  refTources  que  dans  les  moyens 
établis  pour  démontrer  la  vérité ,  &  que  nous  expoferons ,  en  traitant  de 
rinftrudion. 

Ces  voies  ne  peuvent  être  en^ployées  avant  la  demande ,  mais  feulemenC 
dans  l'inftrudion  -,  parce  que ,  comme  on  le  fera  voir  plus  particulièrement 
en  \es  expofant,  il  peut  fe  faire  que  cette  Partie  convienne  que  l'adioa 
efl:  bien  fondée  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  prouvée ,  &  il  fera  alors  inutile  d'em- 
ployer ces  voies  ;  d'ailleurs ,  s'il  eft  néceffaire  d'y  recourir ,  il  faut  qu'elles 
foient  propofées  devant  le  Juge ,  &  en  préfence  de  cette  Partie  ,  pour 
quelle  oppofe  toutes  les  raifons légitimes  qu'elle  peut  avoir  pour  en  exclure 
l'ufage  ,  ou  prouver  qu'elles  ne  font  pas  régulièrement  employées  ,  ou  enfin 
qu'elles  ne  démontrent  rien  conti'elle. 

Ainfa ,  pour  donner  un  feul  exemple  ,  Pierre  veut  demander  fans  titre 
une  fomme  de  100  liv.  à  Paul,  à  qui  il  dit  l'avoir  prêtée  ;  le  défaut  de 
billet  ne  le  met  pas  en  droit  de  faire  enterrdire  des  témoins  avant  fa. 
demande ,  pour  prouver  qu'elle  efl:  fondée  ;  il  doit  intenter  fon  aâion  ;  fi 
Paul  avoue ,  la  preuve  fera  inutile  ]  s'il  la  nie ,  ce  fera  dans  cet  infiant 
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feulement  que  Pierre  pourra  ofFrir  la  preuve  par  témoins;  parce  que, 
Paul  étant  inilruit  de  cette  demande,  pourra  oppoler  toutes  les  raifons 
le'gitimes  pour  faire  rejetter  cette  preuve,  foit  parce  qu'il  a  payé  Ibit 
parce  qu'elle  eft  déi-endue  par  les  ordonnances  dans  le  cas  où  on  veut  la 
faire  :  &  fi  la  preuve  ell  admife  ,  il  pourra,  au  moyen  de  ce  qu'elle  fera 
faite  en  fa  prélence  ,  employer  tous  les  moyens  légitimes  pour  empêcher 
qu'on  en  abufe  ,  comme  en  faifant  faire  une  enquête  de  fa  part ,  &  prenant 
toutes  les  autres  précautions-,  dont  nous  parieroni;  ci-après  en  traitant 
des  enquêtes.  :> 

Telle  elt  la  règle  générale.:  lorfque  l'on  n'a  pas  de  titre  ni  de  preuves  , 
on  ne  peut  s'en  faire  en  matière  civile  que  par  les  voies  d'inllrudion  ,  & 
par  conféquent  après  la  demande. 

Avant  l'ordonnance  de  1^67  ,  on  pouvoit  faire  entendre  des  témoins 
fur  des  faits  fur  lefquels  on  craignoit  d'effuyer  une  dénégation,  fi  l'onvenoig 
à  avoir  une  contelîation  ;  par; -exemple ,  lorfqu'une  peribnne  avoit  prêté  , 
pour  un  tems ,  de  l'argent  à  une  autre  ,  fans  en  tirer  de  reconnoifiTance ,  &c 
qu'elle  craignoit  qu'à  l'échéance  du  terme  ,  {on  débiteur  ne  niât  la 
dette;  fi  le  prêt  avoit  été  fait  en  préfence  de  témoins,  on  les  faifoié 
entendre  pour  en  dépofer  ,  même  avant  la  demande.  C'efl  ce  que  l'oa 
appelloit  Examen  à  futur.  On  produifoit  des  témoins  d'un  grand  âge, 
valétudinaires ,  ou  près  de  Elire  voyage  ,  tous  ceux  enfin  que  l'on  appré- 
hendoit  ne  plus  avoir  lorfque  la  conteftation  viendroit  à  s'engager  :  cette 
enquête  devoit  refier  fecrete  jufqu'à  la  demande-,  alors,  fi  l'affigné  nioiÉ 
que  l'aûion  fut  fondée  ,  celut  qui  l'intentoit  demandoit  permiiîion  de  la 
prouver  par  témoins  ;  &  s'il  l'obtehoit,  il  préfentoit  l'enquête  qu^il  avoit 
fait  faire  d'avance. 

Mais  ,  cette  voie  étoit  fujette  ù  mille  abus ,  comme  on  le  voit  par  le 
procès-verbal  d'examen  de  cette  ordonnance  ;  un  des  plus  grands  étoit  la 
révélation  qui  fe  faifoit  des  dépofitions  ,  lorlqu'on  demandoit  à  être  reçu  à 
la  preuve  telîimoniale.  Ces  dépofitions  &  la  qualité  des  témoins  établiflToient 
fouvent  un  préjugé  confidérable  ,  de  manière  que  les  Juges  admettoient  fré- 
quemment cette  preuve  parce  qu'elle  étoit  faite,  tandis  qu'ils  l'euflent  rejet- 
îée  ,  fi  on  leur  eût  demandé  alors  à  la  faire. 

L'ordonnance  de  1567,  tit.  13  ,  a  fagem.ent  aboli  ce  genre  de  preuve. 
Cependant  il  y  a  encore  quelques  cas  où  lorfque  les  circonftances  du  fait 
font  telles  ,  que  les  preuves  pourroient  dépérir  jufqu'à  ce  qu'on  élevât  la 
conteftation  dans  laquelle  elles  pourront  fervir,  la  Jurifprudence  a  admis 
que  le  Juge  pourroit  permettre  de  les  faire  avant  ou  lors  de  la  demande , 
fansappeller  l'autre  Partie  ;  fauf  enfuite  à- celle-ci  a  propofer  fur  la  demande 
les  raifons  qu'elle  croit  convenables  ,  foit  pour  faire  rejetter  cette  preuve  , 
foit  pour  la  critiquer ,  l'atténuer ,  ou  propofer  une  preuve  contraire. 

Ces  cas  font  en  afi^z  grand  nombre  ,  ils  ne  fe  prëfentent  cependant  pas 
communément  ;  nous  n'en  propoferons  que  trois  pour  exemples. 

Le  premier,  eft  lorfqu'un  malade  fe  plaint  de  l'impéritie  d'un  Chirur- 
gien pour  opération  ou  panfemens  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le 
mal  en  empirant  ou  d'autres  circonftances  ,  ne  couvrent  la  vérité  du  fait  ; 
alors  le   Juge   nomme  d'office  des  Chirurgiens  experts  pour  vifiter  le 
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malade ,  &  en  faire  leur  rapport  qui  fera  produit  fur  la  demande. 

Quoique  ce  rapport  puifTe  fe  faire  avant  la  demande  ,  il  faut ,  autant  qu  iï 
fe  peut ,  y  appeller  le  Chirurgien  dont  on  fe  plaint ,  pour  qu'il  propofe  fes 
raifons  &  obfervations  aux  experts  :  fi  fon  éloignement  ne  permet  pas 
d'attendre  ,  on  palfe  outre. 

Le  fécond  cas ,  efl:  lorfqu'un  particulier  ou  marchand  ,  ayant  acheté  un 
cheval  ou  autre  bête  de  fomme  ,  il  furvient  à  l'animal  une  incommodité 
dans  le  tems  pendant  lequel  le  vendeur  eft  tenu  de  le  garantir  {a)  ;  le  Juge , 
fur  une  requête  qui  lui  efl:  préfente'e,  commet  un  Maréchal  expert  qui 
en  fait  la  vifite  &  fon  rapport  ;  à  Paris,  ce  font  les  Confuls  qui  le  nom- 
ment :  il  femble  cependant  que  cela  ne  devroit  avoir  lieu  que  lorfqu'il 
s'agit  d'un  animal  acheté  d'un  homme  qui  en  fait  commerce  ;  &  que 
lorfqu'il  l'a  été  d'un  particulier  par  un  autre  ,  cela  dépend  du  reffort  de  la 
Jurifdidion  ordinaire. 

Le  troifieme  cas,  efl:  lorfqu'une  perfonne  ayant  acquis  un  héritage  fujet 
à  retrait ,  trouve  néceffaire  d'y  faire  faire  des  réparations  pendant  le  temps 
de  ce  retrait.  Comme  elle  auroit  à  craindre  des  difficultés  pour  le  rembour- 
fement  de  ce^  dépenfes  fi  elle  lesfaifoit  de  fon  chef,  parce  que  celui  qui 
viendroit  à  retraire  pourroit  en  nier  la  néceflité  ;  elle  peut  acquérir  la 
preuve  de  cette  nécefiîté  en  préfentant  requête  au  Juge,  qui  nomme  un 
expert  pour  examiner  l'héritage  &  conftater  s'il  efl:  befoin  de  faire  ces 
réparations  ;  muni  de  cette  preuve,  cet  acquéreur  peut  demander  le  coût 
de  ces  ouvrages  à  celui  qui  voudra  retraire. 


CHAPITRE     IIJ. 

Des  ohfervations  préalables  à  la  demande  ^  concernant  celui 

qui  veut  la  former. 

T 

J-iES  obfervations  tombent  fur  trois  objets  ;  le  premier ,  llntérét  qu'a 
celui  qui  veut  adionner  ,  &  Ja  preuve  qu'il  doit  en  donner  ;  le  fécond  ,  fa 
capacité  ou  fon  incapacité  d'adionner  ;  (  car  toutes  perfonnes  ne  font  pas 
îndifl:in(5i:ement  capables  de  former  une  demande  )  le  troifieme,  qui 
doit  intenter  l'adion  lorfqu'elle  appartient  à  une  compagnie  ou  commu- 
nauté féculiere  ou  laïque  ,  &  ce  qui  doit  être  fait  pour  parvenir  à  l'exer- 
cice de  l'adion. 

Cette  divifion  partagera  ce  Chapitre  en  trois  Seélions-. 


{a)  Ce  tems  difFére  fuivant  les  lieux  ;  à  Paris,  la  garantie  eft  de  neuf  jours.  Il  y  a 
des  endroits  où  elle  eft  de  huit ,  d'autres,  de  quarante  ;  en  Normandie  ,  elle  en  dure  trentei 
comme  ce  cas  n'eft  propofé  ici  que  pour  exemple,  nous  a'encrerons  pas  dans  un  plus 
grand  détail,  •     '' 
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SECTIONPREMIERE. 

De  tlnUrù  qu'a  celui  qui  veut  acilonmr ,  &  de  la  preuve,  quil  doit  en 

donner. 

De  la  définition  même  de  Taélion ,  il  réfulte  que  quiconque  n*a  pas 
înte'rét  de  demander  une  chofe  ne  le  peut,  puifque  l'aclion  fe  définit  : 
«  le  droit  de  pourfuivre  en  Juftice  ce  qui  nous  eft  dû,  ou  la  réparation  du 
»  tort  qui  nous  efl:  fait  ».  L'intérêt  eft  la  mefure  des  actions. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  l'intérêt  foit  aduel  ;  il  fuffit  qu'il  puifTe  un  jour 
fe  réaiifèr  &  s'effeduer  ,  pour  qu'on  puiflTe  adionner  à  l'effet  de  repoufîer 
tout  ce  qui  pourroit  nous  empêcher  de  le  recueillir  :  airifî  ;  Paul  a  légué  à 
Pierre  une  maifon  ,  à  condition  d'époufer  Marie  dans  un  an  de  fon  décès  ; 
jufqu'à  ce  que  cette  condition  foit  remplie,  l'héritier  de  Paul  jouit  de  la 
maifon  ;  fi  donc  il  la  dégrade,  Pierre  peut  l'afîîgner  pour  qu'il  lui  foit 
défendu  de  le  faire  ;  parce  qu'il  a  intérêt  qu'elle  foit  confervée ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  en  peut  devenir  propriétaire. 

Ainfi ,  encore,  fi  pendant  qu'un  habile  à  fe  dire  héritier  d'une  perfonne," 
délibère  ,  il  efl  inllant  d'exercer  une  adion  de  la  fuccefîîon  ,  il  le  peut  fans 
autre  qualité  que  celle  d'habile  ,  en  proteliant  toutefois  que  ce  n'efl  qu'en 
cette  qualité  qu'il  agit.  La  loi  3  ,  ff.  De  curât,  far.  veut  qu'on  donne  un 
curateur  à  l'hérédité  ,  à  cet  effet  ^  mais  le  préfomptif  héritier  peut  prendre 
fur  lui  le  foin  d'intenter  ces  adions  ,  en  fe  failant  toutefois  autorifer  par  le 
Juge ,  pour  éviter  toutes  difficultés.  Il  en  efl  de  même  d'une  veuve  com- 
mune ,  pour  les  a<^ions  de   la  communauté,  lorfqu'elle  n'a  pas  encore 


accepte. 


De  la  fource  de  îintirùo 


L'intérêt  qu'a  celui  qui  veut  actionner  ,  efl  né  en  fà  peribnne ,  ou  lui 
a  été  tranfmis. 

L'intérêt  eft  né  en  fa  perfonne  ,  lorfque  l'action  a  commencé  en  lui , 
comme  celle  qu'il  a  pour  demander  une  fomme  qu'il  a  prêtée. 
.>  Il  eft  tranfmis,  lorfque  cette  adion  ayant  appartenu  à  d'autres  ,  lui  a 
été  acqui/è  par  une  voie  licite. 

Le  titre  par  lequel  on  acquiert  efl  univerfel  ou  particulier. 

Il  efl  univerfel ,  lorfque  nous  fuccédons  à  Vunùverjalltc  des  biens  d'une 
perfonne ,  comme  quand  on  recueille  fes  propres ,  fon  mobilier ,  &  fes 
acquêts  fans"  diflinction  ;  ou  à  l'univerfalité  d'une  efpece  de  fes  biens, 
comme  quand  on  fuccéde  à  la,  totalité  de  fon  mobilier,  ou  de  fes 
propres  ,    &c. 

Lorfqu'on  fuccéde  à  une  quotité  déterminée  par  les  mots  moitié , 
quart  y  ^c.  on  efl  encore  regardé  comme  fucceffeur  univerfel,  parce  que 
le  titre  n'efl  pas  borné  à  un  bien  en  particulier  ,  mais  à  une  quotité  dans; 
cette  ùniverfalitc ,  &  qui  ne  peut  être  déterminée  que  d'après  cette  univer- 
falité.  Ainfi,  un  héritier,  donataire  oii  légataire,  pour  un  quart ,  pour 
moitié ,  5cc.  eft  un  fucceffeur  univerfel^ 
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Le  titre  efl:  particulier ,  lorfqu'il  détermine  une  chofe  dont  il  fait  proprié- 
taire ,  comme  qijand  je  v^end^  une  maifon  à- Pierre  :  Ion  titre  de  propriété 
eli  particulier  ,  puifqu' il  ne  comprend  pas  runiverfalité  de  mes  bier.s. 

Du      TITRE      UNIVERSEL. 

Les  moyens  par  lefqnels  on  fuccéde  à  titre  univerfel  ,  Pjnt  de  deux  fortes. 
On  fncccde  entre-vifs  ,  ou  prir  mort  (  naturelle  ou  civile  ). 

Les  titres  univerfels  par  iefquels  on  fuccéde  entre-vifs ,  (ont  au  nombre 
de  deux;  la  donation  entre-vifs  de  tous  les  biens  de  celui  qui  donne  ,  &C 
la  démifîî'on  de  biens  ,  par  laquelle  une  perfonne  fe  démet  de  tous  fes  biens 
en  faveur  de  (es  préfomptifs  héritiers  ou  autres,  pour  en  jouir  de  ion 
vivant. 

Les  titres  univerfels  par  Iefquels  on  fuccéde  à  cau/è  de  mort,  font  auflfi 
au  nombre  dç  deux  :  X hérédité  &  le  legs  univcrfd. 

De  l'hérédité. 

L*hérédité  eft  le  droit  par  lequel ,  en  pays  coutumier  ,  on  fuccéde  en 
vertu  de  la  loi ,  aux  biens  d'une  perfonne  morte  naturellement  ou  civile- 
ment ,  foit  en  totalité,  foit  à  une  efpece  ou  portion  déterminée  par  la  loi  : 
le  fuccefîeur  s'appelle  héritier. 

On  peut  encore  être  héritier  d'une  perfonne ,  en  vertu  d'un  contrat  de 
mariage ,  par  lequel  cette  perfonne  inftitue  un  des  futurs  époux  fon  héri- 
tier :  cet  héritier  s'appelle  héritier  contracluel ,  &  celui  qui  i'eft  en  vertu 
de  la  loi  ,  s'appelle  liéritier  légitime. 

Il  y  a  deux  efpéces  d'héritier  :  l'héritier  pur  &  fimple  ,  &  l'héritier 
bénéficiaire. 

L'héritier  pur  &  fimple  efl  celui  qui  accepte  la  fuccefiîon  ,  fous  la  con- 
dition d'en- payer  les  charges ,  même  ^/frà  vires. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  fe  foumet  au  contraire  aux  charges  que  pro 
modo  emohimenti. 

Dans  plufieurs  provinces  de  droit-écrit,  il  fuffit  à  celui  qui  fe  porte 
héritier  bénéfrciaire  ,  dele  déclarer  ;  mais  dans  la  plupart  des  pays  coutu- 
miers  ,  il  faut  qu'il  obtienne  des  lettres  en  petite  Chancellerie  ,  qui  lui 
permettent  d'accepter  la  fuccefiîon  en  cette  forme.  Plulîeurs  coutumes 
exigent  qu'il  donne  en  même-temps  caution  pour  la  fûretç  du  mobilier 
de  la  fuccefiîon  j  il  fait  infmuer  &  entériner  les  lettres^ 

Du  legs  univerfcl.' 

Le  legs  unîverfel  efl:  une  libéralité  que  fait  un  tefi'ateur  à  une  perfonne 
pour  la  recueillir  après  fon  décès  ,  &  qui  comprend  la  totalité  de  Tes  biens, 
ou  feulement  une  efpéce ,  comme  les  propres ,  le  mobilier  ,  &c.  6lc.  ou 
une  portion  par  quotité ,  comme  moitié ,  tiers ,  quart ,  &c.  &c. 
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Du      TITRE      PAPv.TICUl.IE    H. 

On  ÇwccéàQ  par  titre  particulier  de  deux  manières ,  entre-vifs  ou  par  mort. 

Les  titres  particuliers  entre  -  vifs  font  de  deux  fortes ,  Jucratiii  ou 
one'reiix. 

Lucratifs '^  comme  quand  Pierre  me  donne  une  niaifon  :  onéreux  ^  lorf- 
que  je  transporte  la  choie  fous  des  conditions  one'reufes  ,  comme  quand 
je  vends  ma  maifon,  moyennant  une  fomme,  6ic.  &;c. 

îl  n'y  a  qu'un  titre  particulier  à  caufe  de  mort ,  qui  eft  le  Itrgs  parti- 
culier ^  comme  quand  je  lègue  à  Pierre  un  de  mes  biens  que  je  de'figne, 
V.  g.  ma  maifon  de  Paris. 

Obfcrvatlons  fur  tous  les  titres  qui  font  les  fources  de  ïintcrù. 

Lorfque  l'intérêt  efl:  né  en  nous-mêmes  ,  il  nous  fufîît  de  le  prouver  \  8c 
c*eft,ce  que  l'on  fait  en  adminiftrant  le  titre  qui  eft  la  preuve  du  fondement 
de  Tadion  ,  &  dont  nous  avons  parle'  dans  le  Chapitre  précédent. 

Mais  lorfque  l'intérêt  nous  a  été  tranfmis,  outre  cette  preuve,  il  faut 
encore  juflifier  de  cette  tranfmiffion  ,  &  que  nous  avons  rempli  les  condi^ 
lions  qui  y  étoient  attachées  :  ainfi ,  un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  prouvef 
fa  qualité  par  les  lettres  feules ,  il  faut  qu'il  juflifie  de  leur  infinuation  & 
de  leur  entérinement. 

Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  le  légataire  particulier  ou  univerfel ,  ne 
devenant  propriétaire  parfait  que  par  la  délivrance  de  fon  legs  ,  il  ne  peut 
exercer  une  aftion  qui  y  eft  comprife  ,  qu'après  cette  délivrance  dont  il 
doit  juftifier. 

SECTION     II. 

Ohfervatlons  fur  la,  capacité  ou  incapacité  de  celui  qui  veut  former  la 

demande» 

Les  perfonnes  qui  ont  des  actions ,  ne  font  pas  toutes  capables  de  les 
exercer  par  elles-mêmes ,  comme  on  va  voir  dans  cette  Sedion  qui  fera 
divifée  en  deux  paragraphes.  Dans  le  premier  ,  nous  expoferons  les  prin- 
cipes d'après  lefquels  fe  déterminent  la  capacité  &  l'incapacité  d'aêlionner. 
Dans  le  fécond  ,  nous  expoferons  les  moyens  par  lefquels  on  fubvient  à 
l'incapacité ,  en  étaWiflànt  des  perfonnes  pour  défendre  les  intérêts  des 
incapables. 

§   I. 

Principes  qui  règlent  la  capacité  &  l'incapacité  d'aclionner^ 

Pour  déterminer  quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  cette  capacité ,  il  fauî 
âirtinguer  le  droit,  en  droit  public  &  en  droit  privé. 

Si  l'adion  procède  du  droit  public ,  elle  ne  peut  être  intentée  par  ua 
particulier ,  mais  par  une  perfonne  qui  repréfente  le  public. 
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Chez  les  Romains,  chaque  particulier  le  pouvoit.  M,  de  Moatefquieu 
donne  ainfi  la  raifon  de  cette  différence  : 

«  A  Rome ,  il  e'toit  permis  à  un  citoyen  d'en  accufer  un  autre  :  cela 
n  e'toit  établi  félon  l'efprit  de  la  République  ,  où  chaque  citoyen  doit  avoir 
»  pour  le  bien  public  un  zèle  fans  bornes  ;  où  chaque  citoyen  eft  cenfe' 
»  tenir  tous  les  droits  de  fa  patrie  dans  les  mains.  On  fuivit  fous  les 
w  Empereurs  les  maximes  de  la  République  ;  &  d'abord  ,  on  vit  paroître 
»  un  genre  d'hommes  funeftes,  une  troupe  de  délateurs.  Quiconque 
«  avoit  bien  des  vices  &  des  talens ,  une  ame  bien  baffe  &  un  efprit  ambi- 
îp  tieux  ,  cherchoit  un  criminel  dont  la  condamnation  put  plaire  au  Prince  : 
3)  c'étoit  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la  fortune ,  chofe  que  nous 
M  ne  voyons  point  parmi  nous. 

«  Nous  ayons  aujourd''hui  une  loi  admirable  ;  c'efl:  celle  qui  veut  que  le 
s»  Prince  ,  établi  pour  faire  exécuter  les  loix ,  prépofe  un  Officier  dans 
«  chaque  Tribunal  pour  pourfuivre  en  fon  nom  tous  les  crimes  ».  (Efprit 
des  Loix  ,  Liv.  6  ,  ch.  8.  ) 

Cet  Officier  eft  appelle  dans  les  Cours  fouverains ,  Procureur  général 
du  Roi  ;  dans  les  Jurifdiftions  royales  ,  Procureur  du  Roi  feulement  ; 
dans  les  Hautes- Juftfces  feigneuriales,  Procureur  Fifial ;  àans  les  moyennes 
ôi  baffes-Juftices ,  Procureur  d'Office  ;  &  dans  les  Officialités ,  Pro/Tzo/ti/r. 

Si  l'adion  procède  du  droit  privé,  elle  procède  ou  du  droit  naturel  ,  ou 
du  droit  des  gens,  ou  du  droit  civil. 

Deux  conditions  font  néceffaires  pour  pouvoir  intenter  une  adion  qui 
procède  du  droit  privé  ;  la  première,  que  l'on  foit  capable  des  effets  de 
l'efpece  de  droit  d'où  elle  procède  ;  la  féconde  ,  que  l'on  ait  le  difcerne- 
nient  nécefTaire  pour  en  diriger  l'exercice. 

On  ajoute  à  l'égard  des  femmes  mariées  une  troifîéme  condition  ,  qui 
eft  que  la  loi  ou  leur  contrat  de  mariage  leur  ait  réfervé  vala.blement 
cet  exercice  ,  ou  que  la  Juftice  le  leur  ait  rendu  ;  autrement ,  elles  ne 
peuvent  le  diriger. 

On  va  examiner  ces.  trois  conditions  féparément  fous  les  trois  article» 
fui  vans. 

Article     Premier. 
Première  conjidération  requife  pour  être  capable  d'intenter  une  aciion. 

Il  fuit  que  celui  qui  veut  intenter  une  adion  ,  foit  capable  des  effets  du 
droit  d'où  elle  procède  ;  autrement,  l'aélion  ne  pouvant  lui  appartenir,  il 
ne  peut  l'exercer  j  ainfî ,  pour  en  intenter  une  qui  dérive  du  droit  naturel", 
i'exiflence  fufîït  ;  pour  en  intenter  une  du  droit  des  gens ,  il  faut  être 
capable  des  effets  du  droit  des  gens;  &  pour  en  intenter  une  du  droit  civil, 
il  faut  être  citoyen  :  c'eft  ce  que  l'on  va  développer. 

Il  fuffit  d'être  capable  des  effets  du  droit  naturel  pour  diriger  une  adion 
qui  en  procède  ,  quand  même  on  feroit  incapable  de  ceux  du  droit  des  gens 
&  du  droit  civil. 

Delà  il  fuit  ,1°.  qu'un  Religieux  ,  quoique  mort  civilement ,  le  peut ,  & 
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*  par  conféquent  le  droit  de  demander  la  re'paration  d'une  injure,  d'un» 
iniulte  ,  &  d'un  afTafîinat  commis  envers  lui. 

2P.  Qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  le  peut; 
il  peut  même  demander  re'paration  d'une  injure  ,  quoiqu'il  foit  en  quelque 
forte  mort  pour  l'honneur  ;  car  ,  comme  le  repentir  peut  faire  renaître  en 
lui  des  fentimens  plus  honnêtes,  il  feroit  contre  l'humanité  de  profiter  de 
fa  faute  pour  lui  faire  fupporter  une  accufation  calomnieufe.  Il  peut  aufià 
aftionner  pour  raifon  d'une  penfion  alimentaire  qui  lui  eft  faite ,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  la  confervation  de  fa  vie  ,  &.  que  les  adions  que  nous  avons 
pour  cet  objet  procèdent  du  droit  naturel. 

Il  fuffit  auflî  d'être  capable  des  effets  du  droit  des  gens ,  pour  intenter 
une  aélion  qui  en  procède  ,  quand  même  on  feroit  incapable  de  ceux  da 
droit  civil. 

Delà  il  fuit  qu*un  aubaîn  non  naturalifé,  étant  capable  des  ç^ets  du 
droit  des  gens  ,  a  droit  d'intenter  adion  pour  raifon  des  propriétés  qu'il 
prétend  avoir,  &  des  contrats  faits  envers  lui^  parce  que  toutes  c^s  adions 
font  du  droit  des  gens  (  mais  il  doit  donner  caution  de  payer  le  jugé  dans 
le  cas  où  il  viendroit  à  être  condamné  ;  ce  que  l'on  appelle  cautio  jiidlca- 
tumfolvi:  nous  en  parlerons  plus  amplement  dans  ï Injîmclion ,  en  traitant 
des  exceptions  qui  s'oppofent  à  îa  demande.  ) 

Un  Religieux  ayant  renoncé  au  fiecle  ,  eft  incapable  des  effets  du  droit 
des  gens  ,  en  ce  qui  concerne  les  biens  &.  les  contrats  j  ainfi ,  il  ne  peut 
intenter  aucune  aftion  qui  en  procède. 

Mais  les  étahliffemens  publics  ,  comme  les  hôpitaux  ,  les  corps  &  com- 
munautés de  Religieux  qui  peuvent  pofféder  des  biens  &  contrafter  {a) , 
font  capables  des  effets  du  droit  des  gens ,  &  ont  par  conféquent  le  droie 
d'intenter  toutes  adions  ,  pour  raifon  de  ces  biens  &  de  ces  contrats. 

A  l'égard  des  mendians,  comme  ils  ont  renoncé  à  tous  les  biens  terref- 
très ,  ils  n'ont ,  dans  l'exaélitude  des  principes ,  point  d'adion  pour  aucun 
de  ces  biens.  «  L'interdiélion  générale  (  dit  M.  d'Agueffeau ,  quarante- 
quatrième  plaidoyer  ,  )  l'expropriation ,  l'abdication  volontaire  à  laquelle  ils 
fe  font  réduits  ,  ne  leur  permet  pas  d'agir  en  leur  nom ,  pour  quelque  bien 
temporel  que  ce  puiffe  être  », 

Cependant ,  comme  on  les  juge  capables  de  recevoir  des  dons  &  legx 
modiques ,  en  deniers  une  fois  payés ,  à  titre  d'aumône  (b)  ,  &  qu'ils  peu- 
vent effuyer  des  refus  &  des  conteftations  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
les  leur  reifiettre  ,  on  a  trouvé  un  moyen  pour  leur  procurer  le  fecours 
de  l'autorité  de  la  Juftice,  fans  néanmoins  porter  atteinte  à  la  rigidité 
de  la  règle  qui  les  empêche  d'actionner  eux-mêmes  ;  ils  ont  une  efpecs 
de  protefteur  qui  eft  un  particulier  qu'ils  appellent  leur  Père  temporel^ 


(a)  A  l'exception  de  quelques  efpecesde  contrats.  Voyez  l'édit  de  1749. 

Ib)  Arrêt  dans  Richard  ,  du  10  janvier  164^  ,  aui  juge  valable  un  legs  de  5000  liv. 
fait  à  des  Capucins  ,  pour  acquérir  une  maifon  deuinée  à  l'augmentation  de  leur  cou- 
vent Deux  autres  dans  Soëfve  ,  l'un  ,  du  i.i  juillet  1^43  ,  &  l'aucrc,  du  18  mars  1655  ^ 
qui  leur  font  délivrance  de  legs  de  deniers  à  eux  faits, 

lojne   /.  î 
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lequel ,  dans  les  affaires  purement  temporelles  ia)  ,  doit  prendre  leurs 
inie'récs. 

Un  homme  peut  perdre  les  effets  du  droit  des  gens  ,  par  une  condam- 
nation qui  le  retranche  de  la  fociété  ,  &  le  prive  de  tous  (ts  biens  ;  alors  , 
il  n'ell  plus  capable  de  ces  effets  dans  cette  focie'te'  ,  puifqu'il  ne  peut  y 
relier  ,  y  pofféder  des  biens,  ni  y  Faire  des  contrats-,  il  ne  pourroit  donc  y 
exercer  une  aâion  du  droit  des  gens. 

Mais  un  gouvernement  n'ayant  pas  d'autorité  hors  de  fa  domination ,  le 
condamné  peut  aller  vivre  fous  un  autre  ,  y  poîréder  des  biens ,  y  con- 
trader,  &  y  être  par  conféquent  capable  des  effets  du  droit  des  gens. 

Ainfi ,  un  homme  banni  de  France  à  perpétuité  n'y  feroit  plus  capable  de 
ces  effets,  tandis  quuii  autre  banni^^e  n^ênae  de  l'Angleterre,  auront  ici 
cette  capacité. 

Pour  intenter  une  aftion,  du  droit  civil  ,  il  faut  être  capable  des  effets 
de  ce  droit;  c'eff-à-dire,  être  citoyen.  Ces  effets  font^  ce  qu'établit  ce 
droit  en  faveur  à^s  membres  de  la  fociété  ;  comme  les  fucceffions ,  le 
retrait  lignager  ,  &c.  delà  il  fuit  :  i^.  qu'un  Religieux  ne  peut  exercer 
une  adion  de  cette  efpece  :  ^°,  qu'un  homme  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  civile ,  ne  le  peut  non  plus ,  dans  la  fociété  dont  il  a 
été  exclus  :  30.  qu'un  homme  qui  a  abdiqué  fa  patrie  ne  peut  intenter 
aucune  adiôn  du  droit  civil  qui  la  gouverner  mais  «'il  fe  fait  aggréger 
à  une  autre  fociété,  il  pourra  y  diriger  une  adion  du  droit  civil  de 
celle-ci. 

Article    II. 

Sçccnde  condition  requije  pour  être  capable  d^ intenter  une  aclion. 

Outre  qu'il  faut  être  capable  des  effets  du  droit  d'oiJ  procède  l'adion  ,  il 
faut  avoir  le  difcernement  néceffaire  pour  en  diriger  l'exercice. 

Comme  la  nature  ne  donne  pas  ce  difcernement  à  la  miêrae  époque  a 
fous  les  hommes,  les  loix  en  ont  fixé  une  ,  à  laquelle  elles  fappofent 
qu'ils  i'ontv  -    -y^'  :  '•■;'- 

Cette  époque  eff  l'âge  de  i"^  ans  :  auparavant,  on.  ne  peut,  dans  la  régie 
générale  ,  diriger  foi-mértne  l'exercice  de  Cas  adions. 

Mais  cette  règle  eft  fujette  à  plufieurs  exceptions;  la  première  eff 
lorfque  la  prefcription  court  contre  un  mineur  (  comme  à  l'égard  des 
arrérages  de  rente  conffituée  )  \  on  penfe  qu'il  peut  l'interrdhipre  vala- 


(a)  «  Mais  lorfqu'il  n'efl:  point  queAîon  de  biens  profanes,  par  exemple,  lorf^u'il  ne 
»  s'agit  c]ue  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un  engagement  fpirituel,  ils  ne  doivent  poinc 
'?  avoir  recours  à  un  perfbnnage  auffi  étranger  que  le  Père  temporel  :  ils  doivent  recon- 
".  "°^^f  '^  tribunal  de  la  juftice  fouveraine  du  Roi  ».  (  M,  d'Aguefleau.  4+=  plaidoyer,  ) 
L'arrêt  interver.a  fur  ce  plaidoyer,  le  ig  mars  x6c)'^  ,  confacra  ce  principe  ,  en  défen- 
dant au  Fere_  temporel  des  Capucins  de  Saint-Dizier  ,  «  de  procéder  en  Juftice  pour  eux  , 
«  fi  ce  n'eH:  poar  legs  à  eux  faits ,  04  autres  chofes  qui  regarderont  putemcnt  leur  tcm- 
•^  porel;  &  enjoignit  à  ces  Capucins  ,  &  tous-autres  de  fe  pourvoir  en  la  Jultice  du  Roi  , 
»>  comme  tous  ks  autres  fujets  ,  pour  toutes  les  autres  chofes  qui  pourront  les  concerner  «. 
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blement  ,  en  faifant  donner  afîignation  en  fon  nom-rfeulement  :  fi ,  dans 
les  autres  cas  ,  il  n'a  pas  cette  liberté  ,  c'eft  qu'à  raifon  de  fon  peu  d'expé- 
rience ,  il  a  été  nécefTaire  de  lui  donner  des  liens,  pour  l'empêcher  de  fe 
ruiner.  Cette  raifon  n'ayant  pas  lieu  dans  le  cas  où  il  agit  pour  la  confer- 
Vation  de  fes  biens ,  la  demande  efl:  valablement  formée  par  lui  feul  ;  il  n'a 
pas  befoin  de  l'autorifation  de  fon  tuteur,  pour  faire  fa  condition  meil- 
leure f,  minori ,  mdlorcm  fuamfacere  ,  etiamjîne  tutoris  autoritatc  ^  concejjum. 
ejl.  (  ff.  lib.  28  ,  de  Pacl.  )  ^  - 

Les  autres  exceptions  ont  lieu  dans  des  cas  dans  lefquels  la  loi  ou  le 
Prince  a  jugé  à  propos  de  hâter  cette  époque. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  s'agit  d'adions,  concernant  le  pécule  cafrrcnfc 
ou  qiiuji  cafîrenfe:  ainfi,  les  médecins  &  chirurgiens  peuvent  feuls  ,  quoique 
mineurs ,  intenter  des  adions  pour  fe  faire  payer  de  leurs  honoraires. 

Le  fécond  ell  lorfqu'il  s'agit  d'adions  concernant  l'adminiflration  des' 
biens  d'un  mineur  marié  :  les  coutumes ,  &  notamment  celle  de  Paris  ,-art/ 
239  ,  lui  donnant  cette  adminiftration ,  il  peut  feul  exercer  toutes  les  adions 
qu'il  eft  néceffaire  d'intenter  pour  la  gouverner. 

Le  troifiéme  eft  lorfqu'il  s'agit  d'adions  concernant  le  commerce  ou  la 
profeflion  d'un  mineur  :  il  peut  intenter  feul  toutes  celles  dont  il  eft  befoin 
pour  la  geftion  de  ce  commerce  ou  de  cette  profeftion  :  ainfi  ,  un  com- 
merçant ou  banquier  le  peut ,  l'art.  6  du  tit.  premier  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  le  réputant  majeur  à  cet  égard  :  ainfi  ,  un  Officier  le  peut  pour- 
ce  qui  dépend  de  fon  office;  ainfi  ,  enfin  ,  un  commis,  ouvrier,  ou  do- 
meftique  le  peut  pour  demander  ks  g.-îges  ou  falaires  :  c'eft  mal-à-propos 
qu'au  Châtelet  quelques  praticiens  lui  font  nommer  un  curateur  ,  fur  re- 
quête ;  c'eft  unefuperfluitéqui  provient  de  l'ignorance  des  principes. 

Le  quatrième  eft  lorfqu'il  s'agit  d'adions  concernant  le  pofleflbire,  les 
droits ,  fruits  &  revenus  des  bénéfices  d'un  mineur  :  l'art.  14  du  tit.  1 5  de 
l'ordonnance  de   1667  ,  lui  donne  le  pouvoir  de  les  exercer. 

Le  cinquième  eft  lorfque  le  mineur  a  atteint  l'âge  de  puberté ,  que  le- 
Prince  l'a  émancipé  ,  &  lui  a  donné  par- là  la  jouiflance  &  l'adminiftration 
de  ks  biens;  il  peut  exercer  toutes  les  adions  qui  les  concernent.  Mais  il 
faut  obferver  que,  quoique  lePrince  accorde  cette  adminiftration  au  mi- 
neur, fans  autre  reftridion  que  de  ne  pouvoir  engager  ks  biens  ni  les  alié- 
ner ,  le  Juge  y  en  ajoute  une  autre  ,  qui  eft  de  défendre  au  mineur  d'in- 
tenter feul  \e.s  adions  qui  dépendent  de  cette  adminiftration  ,  &  lui  ordonne 
de  fe  faire  affifter  d'une  perfonne  qu'il  lui  indique.  Le  Roi  ayant  adrefîe 
les  lettres  d'émancipation  à  ce  Juge  ,  pour  examiner  fi  le  mineur  étoic 
en  état  de  jouir  de  la  grâce  qu'il  lui  accordoit ,  le  Juge  a  pu  ,  en  conféquence 
de  ce  pouvoir  d'examiner  ,  décider  ,  que  le  mineur  n'étoit  capable  de 
Jouir  de  cette  grâce ,  que  fous  la  reftridion  de  fe  faire  aftifter  d'un  curateur , 
tant  pour  concourir  à  la  défenfe  de  ks  intérêts,  veiller  à  ce  qu'ils  foient 
bien  difcutés,  que  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  ruine  par  de  mauvailes  con- 
teftations. 

Mais  ces  exceptions  n'ont  lieu  que  dans  les  cas  &  pour  les  biens  mêmes 
pour  lefquelselles  font  établies',  à  l'égard  des  autres ,  ces  mineurs  ,  rentrant 
dans  la  règle  générale,  il?  ne  peuvent  exercer  les  adions  qui  les  con^ 
cernent,  '  I  ij 
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Ainfi  celui  qui  eft  majeur  relativement  à  fon  pécule ,  fon  commerce  » 
fa  profeflion,  ou  un  bénéfice  qu'il  a ,  &  l'émancipé,  ne  peuvent  exercer 
aucune  adion  pour  les  biens  fur  lefquels  la  majorité  ou  l'émancipation  ne 
s'étend  pas;  à  moins  que  pour  ces  biens  ,  ils  n'aient  encore  une  autre  ma- 
jorité ou  émancipation  ;  par  exemple ,  s'ils  font  mariés ,  ils  peuvent  exercer 
celles  qui  en  concernent  la  jouiiïance  &  l'adminiftration  feulement ,  &  non 
celles  qui  ont  trait   à  la  propriété. 

Mais  ,  l'âge  de  25  ans  accompli,  ou  20  ans  ,  dans  quelques  coutumes  , 
comîne  Normandie  &  autres ,  un  homme  a  droit  d'intenter  lui-même  tou^ 
tes  les  aâions  qu'il  peut  avoir  ;  à  moins  toutefois  que  pour  des  bonnes  rai- 
foni,  comme  inconduite,  incapacité,  imbécillité,  fureur  ou  démence,  la  JuP 
tice  n'ait  interdit  &  repris  à  ce  majeur  la  liberté  que  la  loi  lui  avoit  donnée, 
ou  n'y  ait  fait  quelques  retrancheraens  ;  auquel  cas  ,  il  ne  peut  intenter  les 
aclions  qui  dépendent  des  facultés  dont  on  a  ^ugé  à  propos  de  lui  fufpendre 

Vexercice, 

Article    II Î. 

^roifiinti  coniimn  rtquïfe  &  particulière  aux  femmes  mariées ,  pour 

pouvoir  intenter  aclion, 

liorfque  la  femme  ,  en  fe  mariant ,  ne  ftipule  pas  à  qui  appartiendra  & 
comment  fe  conduira  le  régime  de  Çqs  biens  ,  la  loi  le  fait  pour  elle  ,  en 
ie  confiant  au  mari  comme  chef  de  la  fociété  conjugale  ,  &  lui  impofant  en 
cette  qua  ké  l'obligation  de  veiller  aux  biens  &  aux  droits  de  fa  femme  y 
ainfi  les  femmes  connoiflànt  Je  vœu  de  la  loi ,  s'y  foumettenî  tacitement 
dans  ce  cas  en  fe  mariant,  &  fe  dépouillent  par  conféquent  du  régime  de 
leurs  biens  ,  entre  les  mains  de  leurs  époux. 

C'eft  donc  aux  maris  à  intenter  toutes  les  avions  qui  procèdent  de  ce 
régime  ,  dont  il  eft  néceffaire  de  faire  ^onnoître  l'étendue ,  pour  établis: 
quelles  font  celles  que  le  mari  peut  exercer. 

La  coutume  de  Paris  &  une  multitude  d'autres  foumettent  à  ce  régime 
îa  jouifTance  &  l'adminiftration  pleines  &  entières  des  biens  de  la  femme,  de 
manière  qu'elle  ne  peut  exercer  aucune  aftion  qui  en  procède ,  mais  feu- 
lement fon  mari  ;  ainfi  j  elle  ne  peut  pourfuivre  fes  débiteurs,  fermiers,; 
locataires  ,  &c. 

A  l'égard  de  la  propriété ,  les  loix  en  ont  partagé  le  régime  entre  les  e'poux; 
elles  ne  l'ont  pas  confié  entièrement  au  mari  feul ,  parce  qu'il  pourroit  difpo- 
fer  de  fes  biens  &  mettre  par-là  fa  femme  dans  la  mifere  ;  elles  ne  Tonfi 
pas  confié  non  plus  entièrement  à  la  femme,  parce  quelle  pourroit  auflî  les 
difliper  ,  fe  difpenfer  par-là  de  contribuer  aux  charges  de  la  fociété,  &  en 
priver  Çqs  enfiins  auxquels  le  mari  a  compté  que  ces  biens  refteroient. 

La  loi  a  donc  donné  ce  régime  aux  deux  époux  en  commun  ,  afin  qu'ils 
ne  puflent  rien  faire  à  cet  égard  au  préjudice  l'un  de  l'autre  :  ainfi  ,  les  cou- 
tumes ont  établi  que  le  mari  ne  pourroit  difpofèr  de  la  propriété  des  biens 
de  la  femme  y  ni  exercer  aucune  action  qui  concerne  cette  propriété ,  fans 
le  confentement  de  fa  femme  ;  &  elles  ont  ftatué  également  que  celle-ci 
,|ie  le  pourroit  fans  le  cpofentement  &  l'autorifaiion  de  fon  mari. 
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Lors  donc  qu'il  s'agit  d'intenter  une  pareille  adion  (  comme  une  de- 
mande en  partage  ou  licitation  )  elle  doit  l'être  au  nom  des  deux  époux-. 

En  pays  de  droit-écrit ,  tout  cela  a  lieu  pour  les  biens  que  la  femme 
apporte  en  dot  ■■,  mais  à  l'égard  des  autres  appelles  paraphernanx ,  \qs  loix 
lui  en  laifîènt  le  régime  abfolu  ,  même  de  la  propriété;  de  forte  qu'elle 
peut  feule  intenter  toutes  les  adions  qui  la  concernent. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  mettoit  les  biens  de  la  femme  fous  le  régime 
de  fon  mari ,  lorfqu'elle  gardoit  le  (ilence  fur  le  régime  -,  mais  quand ,  pour 
des  raifons  particulières  ,  elle  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  laiffer  agir  la  loi,' 
&  de  fe  réferver  ce  régime  en  fe  mariant ,  il  lui  appartient ,  &  elle  a  droit 
d'exercer  toutes  les  adions  qui  en  dépendent  :  pour  les  bien  fpécifier ,  il  faut 
dire  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  fe  réferver  ce  régime  entièrement ,  mais 
feulement  une  partie. 

Selon  la  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  ,  elle  a  la  faculté  de  fe  réfer- 
ver la  jouifTance  &  l'adminiftration  feulement  de  ks  biens  ;  ainfi  elle  peut 
diriger  feule  toutes  les  allions  qui  en  dépendent  comme  pourfuivre  fes 
débiteurs,  fermiers  ,  locataires  ,  ou  ceux  qui  la  troublent  dans  cette  jouif- 
fance ,  &c.  &c. 

Non  feulement,  la  loi  permet  à  la  femme  de  fe  réferver  ce  régime, 
mais  elle  veut  même  que  (î ,  lorfqu'elle  l'a  confié  à  fon  mari ,  en  laiflanc 
agir  la  loi ,  il  le  dirige  mal ,  on  le  reftitue  à  cette  femme ,  foit  en  îa  fé- 
parant  de  biens  d'avec  lui ,  lor  fqu'ils  étoient  en  communauté  ,  foit  en 
lui  faifant  rendre  ces  mêmes  biens  ,  lorfque  ,  fans  être  en  communauté  , 
le  mari  en  avoit  l'adminiftration  à  titre  de  chef  de  la  fociété  conjugale  , 
pour  fubvenir  aux  charges. 

Lors  donc  que  la  femme  a  été  remife  en  pofTeflîon  de  ce  régime  ,  elle 
peut  intenter  les  mêmes  avions  que  fi  elle  fe  l'étoit  réfervé. 

Mais  fi  la  femme  peut  fe  réferver  ce  régime  ,  ou  fi ,  dans  les  cas  ci-def- 
fus,  il  peut  lui  être  rendu  ,  prefque  toute  les  coutumes  à  l'exception  de 
quelques-unes  (comme  celles  de  Dunois  &  de  Montargis  )  ,  s'accordent 
toutes  à  lui  interdire  le  régime  abfolu  de  la  propriété-,  &  cela,  dans  les 
vues  qu'on  vient  d'expofer ,  d'empêcher  qu'elle  ne  puilïe  difîiper  fes  biens , 
fe  difpenfer  par-là  de  contribuer  aux  charges  de  la  fociété  conjugale  ,  & 
en  priver  ks  enfans  auxquels  le  mari  a  compté  en  l'époulant  qu'elle  les 
tranfmettroit.  Ces  coutumes  veulent  que ,  foit  qu'elle  fe  foit  réfervé  le 
régime  de  l'adminiftration  ,  foit  que ,  l'ayant  laifté  à  fon  mari ,  la  Juftice 
le  lui  ait  rendu  enluite ,  elle  partage  le  régime  de  la  propriété ,  avec  (on 
mari,  de  même  que  dans  le  cas  ci-defTus  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  intenter 
aucune  aélion  concernant  cette  propriété ,  fans  le  confentement  &  l'auto- 
rifation  expreffe  de  fon  mari. 

(lien  efl:  autrement  en  pays  de  droit-écrit;  la  femme,  comme  on  a 
ditci-defflis ,  conferve  le  régime  abfolu  de  ks  biens  paraphernaux  ,  &  peut 
imen,ter  feule  toutes  les  adions  qui  en  concernent  la  proprietér  ) 
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§  z. 

Moyens  de  fubvenlr  à  V incapacité  de  ceux  qui  ont  des  oBions  à  intenter  s 
quelles  per formes  [ont  commijes  pour  défendre  leurs  intérêts. 

•  On  voit ,  par  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  précédent ,  que  les  per- 
fonnes  incapables  d'adionner,  font  au  nombre  de  trois  j  \qs  mineurs  ,  les 
femmes  mariées,  &  les  interdits. 

11  neferoit  pas  jufte  de  laifïer  périr  les  droits  des  mineurs, -parce  qu'ils 
n'ont  pas  le  dilcernement  néceiïaire  pour  les  défendre  ;  aufii  toutes  les  na- 
tions un  peu  policées  fe  font-elles  accordées ,  ou  à  proroger  ces  droits 
jufqu'àce  qu'ils  euffent  acquis  la  capacité  de  les  foutenir,  ou  à  leur  don-^ 
ner  des  défenfeurs  pour  les  exercer  dès  à  préfent.  Ceci  s'obfervoit  même 
dans  les  temps  où  le  combat  judiciaire  avoit  lieu  ,  &  où  la  raifon  étoit  fi 
obfcurcie  par  les  préjugés:  la  loi  des  Ripuaires  ,  au  tic.  8i  ,  porte  que  :  <•  fi 
»  un  Ripuaire  efl  mort,  ou  a  été  tué,  &  qu'il  ait  laifîë  un  fiîs ,  il  ne 
»  pourra  pourfuivre  ,  ni  être  pourfuivi  en  jugement  avant  qu'il  ait  quinze 
»  ans  complets  ;  pour  lors  ,  il  répondra  lui-même '3  ou  choifira  un  cham- 
»  pion  ». 

Parmi  nous ,  quoique  la  prefcription  ne  courre  pas  en  général  contre  ces 
incapables,  au  moins  contre  les  mineurs  &  les  interdits,  on  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  remettre  l'exercice  de  leurs  droits  au  temps  où  cette  incapacité 
ceireroit  ,  parce  que  jufques-là  ils  pourroient  péricliter  &  même  devenir 
ftériles.  11  y  a  d'ailleurs  des  cas  où  l'intéréi:  public  a  forcé  d'établir  la  pres- 
cription contr'eux.  Tout  concouroit  donc  à  obliger  de  leur  donner  des 
défenfeurs.  La  loi  y  a  pourvu  ,  &  c'efl:  ce  que  nous  allons  détailler  fous  les 
trois  articles  fuivans.  Dans  le  premier,  nous  parlerons  des  mineurs-,  dans 
le  fécond ,  des  interdits  ;  &  dans  le  troifiéme  ,  des  femmes  mariées. 

Article    premieii, 

Des  Défenfeurs  des  Mineurs, 

On  appelle  m/'/îez/rj ,  ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  par  les  loix,  pour 
exercer  leurs  droits  ;  &  l'on  met  auHî  dans  cette  claffe  les  enfans  conçus , 
qui  font  regardés  comme  nés,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leur  intérêt: 
c'efl:  une  maxime  vulgaire  de  droit  :  concepti  jam  pro  natis  kabentur,  quoties 
de  eorum  commodis  agitur.  Ils  font,  comme  ceux  qiii  font  nés,  l'efpérance 
de  la  république  ;  elle  doit  donc  fubvenir  à  leur  impuiffance. 

Celui  qu'on  prépofe  à  la  défenfe  de  leur  intérêt ,  s'appelle  curateur  ou 
tuteur. 

Il  ert:  un  cas  où  l'on  donne  un  curateur  ou  tuteur  pour  veiller  à  àç.5  droits 
pour  des  enfans  à  naître  qui  ne  font  pas  même  conçus;  c'eft  lorfqu'ils  font 
appelles  à  recueillir  une  fubftitution  :  v.  g.  Pierre  laiffe  fes  biens  à  Paul 
fon  frère  &  lui  fnhflitue  pour  les  recueillir  après  lui ,  fes  enfans  à  naître. 
Comme  il  peut  fe  taire  que  Paul  ait  par  1^  fuite  des  enfans,  on  nomçnQ 


• 
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dès  à  préfent  un  tuteur  à  lafublîuution^  pour  veiller  à  ce  que  Paul  ne  fafle 
rien  relativement  à  ces  biens,  qui  foit  contraire  à  leur  intérêt,  &  intenter 
à  cet  effet  toutes  les  allions  nscefTaires. 

Lorfqu'un  enfant  mineur  eft  fous  la  puiiïance  de  père  &  de  mère  ,  il 
n'eft  pas  befoin  de  lui  donner  de  tuteur,  parce  qu'il  n'a  ordinairement 
aucuns  biens  particuliers  ;  mais  lorfqu'il  en  a  ,  v.  g.  lorfqu'une  perfonnelui 
a  fait  un  legs  ou  une  donation,  &  que  pour  raifon  des  biens  qui  les  compo- 
fent,  il  faut  intenter  une  a6lion ,  le  père  ni  la  mère  ne  le  peuvent  en  leur  qua- 
lité ;  il  faut  que  le  premier  fe  fafle  élire  tuteur  pour  la  gertion  de  cqs  biens 
&  ce  qui  en  dépend.  Quelques  coutumes  lui  donnent  cependant  une  tu- 
tele  naturelle  pour  cescas ,  &cela  devroit  avoir  lieu  par-tout,  le  père  étant 
naturellement  préfumé  afFeâionné  au  bien  de  fes  enfans;  mais  il  en  eft  au- 
trement dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres ,  où  on  l'aflreint  à  fe 
faire  élire  tuteur;  la  raifon  qu'on  en  donne,  eit  qu'il  peut  fe  faire  qu'il  ne 
julHfie  pas  cette  préfomption  d'attachement ,  &  que  l'afîèmblée  de  la  fa- 
mille devant  le  Juge  ,  met  celui-ci  en  état  de  voir  fi  le  père  mérite  qu'on  lui 
confie  la  défenfe  de  l'intérêt  de  ïes  enfans ,  auquel  cas  on  l'en  charge-,  rnais 
s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  foient  négligés ,  comme  lorfque  le  père  ell  dé- 
bauché ou  incapable ,  on  nomme  un  autre  perfonne. 

'  Dans  la  plupart  des  pays  coutumiers ,  fi  l'enfant  mineur  a  perdu  l'un  de 
fes  père  &  mère  ,  ou  tous  les  deux  ,  comme  il  recueille  des  biens  de  leur 
fuccelHon  ,  on  lui  donne  au(Ti  un, tuteur  ;  c'ell  le  père  ou  la  mère  furvi- 
vant ,  s'il  n'y  a  de  fortes  raifon  pour  l'en  exclure. 

Lorfque  les  enfans  ont  des  intérêts  oppofés  à  leur  tuteur,  on  leur  crée  pour 
les  difcuter  ,  un  tuteur  particulier  qu'on  nomme  fuhrogé  tuteur ,  &  dans 
quelques  endroits  ,  curateur. 

Quelquefois  le  mineurs  a  deux  tuteurs^ cela  arrive  dans  trois  cas  :  le  pre- 
mier efl:  celui  de  fubflitution  dont  on  vient  de  parler  :  le  fécond  ,  lorfque  les 
mineurs  ont  des  biens  fi  éloignés  les  uns  des  autres  ,  qu'un  feiil  tuteur  ne 
pourroit  veiller  à  tous  ;  v.  g.  lorfqu'ils  en  ont  en  France  &  dans  nos  Co- 
lonies (  ce  cas  eft  expliqué  plus  au  long  ci-après  ,  Liv  3  au  mot  Succefîion , 
th.  I  ,  chap.  I ,  feû.  4  ,  §  2  :  )  le  troifîéme  ,  efl  lorfque  le  mineur  efl 
qualifié  ;  on  lui  donne  un  tuteur  honoraire,  dont  la  fonétion  s'étend  à  tout 
ce  qui  efl:  relatif  à  fa  perfonne  ,  comme  l'éducation  ,  &c.  ainlï  ,  toutes  les 
allions  qui  concernent  la  perfonne  niême  du  mineur  ,  doivent  être  exercées 
par  ce  tuteur  feul  ;  v.  g.  fi  le  mineur  fe  prétend  légitime  ,  l'aélion  à  inten- 
ter contre  ceux  qui  lui  difputent  cette  qualité  ,  fe  dirige  au  nom  de  ce  tu- 
teur :  le  fécond  s'appelle  tuteur  onéraire;  fa  fondion  efl  de  veiller  aux  biens 
&  d'intenter  toutes  les  actions  qui  y  font  relatives  :  tout  cela  eft  expliqué 
plus  au  long  i/iv.  3  ,  à  l'endroit  ci-delTus  cité. 

Lorfque  les  mineurs  font  émancipés  ,  il  faut  diflinguer  s'ils  le  font  par 
la  loi  ou  par  lettres. 

S'ils  le  font  par  la  loi ,  ils  font  majeurs  relativement  aux  biens  pour 
lefouels  la  loi  les  répute  tels,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  de  manière 
<\\x"A  n'y  a  perfonne  d'établi  pour  foutenir  leurs  droits,  dont  ils  ont  le  li- 
bre exercice. 

Mais  à  l'égard  des  biens  fur  lefquels  leur  émancipation  n'opère  aucun 
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effet,  il  faut  les  confidérer  dans  l'état  où  ils  font,  abitradion  faîte  de 
cette  e'mancipation. 

Ainfi,  lO.  un  mineur  marié  n'étant  émancipé  par  la  loi ,  &  n'ayant  droie 
d'agir  feul  en  Juftice  que  pour  fon  mobilier  ,  l'adminiftration  &  la  jouif- 
fance  de  ks  immeubles  ,  mais  non  pour  ce  qui  peut  intéreffer  la  propriété 
de  ces  mêmes  immeubles,  il  lui  faut  un  tuteur  pour  intenter  les  aftions  qui 
ont  trait  à  cette  propriété. 

2°  Un  mineur  marchand  n'étant  émancipé  par  l'ordonnance  de  i<^73.» 
que  pour  ce  qui  regarde  fon  commerce  ,  mais  non  pour  les  biens  qu'il 
peut  avoir  d'ailleurs ,  il  faut  à  l'égard  de  ces  biens ,  ne  confidérer  féman- 
cipalion  en  aucune  manière ,  &  le  regarder  dans  l'état  où  il  eft  relativement 
à  ces  biens  (  fi  donc  il  n'elî  point  émancipé  par  lettres,  il  lui  faut  un  tuteur; 
s'ill'efl,  il  doit  être  alTifté  de  perfonnes  dont  nous  allons  parler,  en  pofant 
le  cas  où  les  mineurs  font  émancipés  par  lettres.  Lorfqu'il  eft  émancipé  par 
mariage  ,  on  diftingue  :  fi  l'adion  procède  de  l'adminiftration  de  fes  biens, 
il  'peut  l'exercer  feul  ^  fi  elle  a  trait  à  la  propriété ,  il  lui  faut  un  tu- 
teur. )  -  ^ 

Lorfque  ce    mineur  eft  émancipé  par  lettres ,  on  diftingue  encore  : 

Si  l'adion  qu'il  a  à  exercer  procède  de  la  libre  difpofition  ^qu'il  a  de 
fon  mobilier  ou  de  l'adminiftration  de  fes  immeubles ,  il  doit  être  aflifté 
d'un  curateur  que  le  Juge  lui  donne  en  entérinant  fes  lettres  ,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut;  mais  fi  cette  aflion  a  trait  à U  propriété  de  fes  immeu« 
blés,  il  doit  être  afilfté  d'un  tuteur  aux  aclïons  immohlllalrcs ,  &  le  curateur 
aux  caufes  eft  ordinairement  chargé  de  cette  fondion.  Quand  l'adion  eft 
importante  &  n'a  pas  été  prévue  ,  lorfqu  on  a  confié  à  ce  tuteur  l'exercice 
de  ces  avions ,  ce  dernier  fe  fait  autorifer  par  le  Juge  fur  l'avis  de  la  fa- 
mille ,  à  l'intenter ,  ou  on  nomme  un  tuteur  ad  hoc  (  c'eft-à-dire  pour  cette 
adion  feulement  ;  )  &  fouvent  c'eft  le  tuteur  aux  aftions  immobiliaires  ;  ce 
qui  revient  au  même  but  que  fi  on  lui  donnoit  cette  autorifation. 

Les  tuteurs  peuvent  intenter  de  leur  propre  mouvement ,  toutes  les  ac- 
tions qu'ils  jugent  utiles  d'exercer  pour  le  bien  des  mineurs  confiés  à  leurs 
foins  -,  mais  il  y  a  des  cas  où  ils  ne  le  font  pas  fans  y  être  autorifés  par  le 
Juge  fur  un  avis  de  parens.  Le  premier  eft  lorfqu'il  s'agit  d'entreprendre 
une  affaire  délicate,  &  qu'ils  craignent  qu'on  ne  leur  reproche  par !a  fuite, 
de  ne  s'être  pas  conduits  avec  toute  la  prudence  &  l'exaftitude  poftîbles  5  ils 
aifemblent  les  parens  devant  le  Juge  pour  donner  leur  avis;  ceux-ci  approu^ 
vent  ou  corrigent  la  marche  indiquée  par  le  tuteur ,  &  le  Juge  rend  en  coa-^ 
féquence  une  fentence  qui  fait  la  règle  de  conduite  du  tuteur. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  d'entreprendre  un  procès  dont  le  fuccès 
paroit  douteux ,  &  que  le  tuteur  craint  qu'en  cas  de  perte ,  les  mineurs  ne 
lui  faflènt  difficulté  de  paffer  les  frais  en  dépenfe  dans  fon  compte  de  tutele. 

Les  curateurs  des  mineurs  ne  font  que  les  aftifter  dans  la  conduite  de 
leurs  affaires  ,  &  s'il  leur  eft  néceffaire  de  faire  des  dépenfes  ou  des  frais  , 
ils  en  font  indemnifés  par  leurs  pupilles  :  ils  peuvent  refufer  leur  afliftance 
îorfqu'ils  croyentque  l'affaire  que  le  mineur  veut  intenter  eft  mauvaife  ou 
douteufe  ,  parce  qu'ils  font  prépofés  pour  infpeder  fa  conduite  à  cet  égard  5 
ç'eft  au  mineur  à  faire  alTembler  alors  fa  famille  devant  le  Juge ,  qui ,  s'il 

eftime 
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eftime  que  fa  prétention  puifTe  (e  propofer  ,  enjoint  au  curateur  de  Taffir- 
ter ,  ou  lui  en  nomme  un  autre. 

Article    II. 

Des  Défcnfeurs  des  Interdits. 

Lorfqu'une  perfonne  paffe  les  bornes  de  la  liberté  que  lui  donnent  les 
loix  relativement  à  l'ufage  de  (à  perfonne  &  de  fes  biens ,  ou  lorfqu'elle 
devient  incapable  de  les  gouverner  ,  par  démence ,  fureur  ou  imbécillité  , 
le  Juge ,  fur  l'avis  de  h  famille  &  d'après  fexamen  des  circonftances  ,  la 
prive  des  facultés  dont  elle  a  abufé  ou  qu'elle  eft  incapable  d'exercer  ;  fon  au- 
torité s'étend  mêmejufqu'à  les  lui  interdire  toutes,  fi  la  circonftance  l'exige, 
ou  feulement  une  partie,  lorfqu'il  n'y  a  à  craindre  que  pour  cette  partie. 

Quand  l'interdidion  eft  totale  ,  le  Juge  met  ctt  incapable  fous  l'infpec- 
tion  de  quelqu'un  que  l'on  appelle  curateur ,  lequel  eft  chargé  de  veiller  à 
fà  perfonne  &  fes  biens  ,  &  doit  par  conféquent  intenter  toutes  ks  ac- 
tions. 

Si  l'interdidion  ne  s'étend  que  fur  quelques-unes  des  facultés  ,  les  ax^ions 
qui  en  dépendent  ne  peuvent  être  intentées  que  par  la  perfonne  que  le  Juge  a 
commile  à  leur  exercice;  &  s'il  n'en  a  point  établi ,  l'interdit  ne  peut 
les  diriger  qu'avec  une  autorifation  qui  lui  eft  accordée ,  après  qu'on  a  pris 
l'avis  de  /à  famille  &  pefé  les  circonftances.  Quelquefois ,  en  lui  interdi- 
fant  l'exercice  de  certaines  facultés  ,  on  lui  permet  d'en  ufer  avec  le  con- 
feil  d'une  perfonne  :  alors  il  fuffît  de  l'autorifation  de  ce  conleil ,  qui  ne  pa- 
roit  pas  ordinairement  dans  la  procédure  ,  quoiqu'elle  foit  faite  de  fon  con- 
fentement. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  l'on  a  dit ,  touchant  la  manière  de  fe  compor» 
ter  du  tuteur ,  lorfque  l'affaire  eft  délicate  ou  douteufe. 

Article    III. 
Des  Défenfmrs  des  Femmes  mariées. 

On  a  dit,  page  66 ,  que  les  femmes  mariées  qui  n'avoient  pas  l'adminis- 
tration de  leurs  biens ,  ne  pouvoient  exe/cer  les  adions  qu'elles  avoient , 
mais  le  mari  feulement  :  l'article  zj^  de  la  coutume  de  Paris  le  décide: 
«t  le  mari  (  y  eft-il  dit  )  eft  feigneur  des  adions  mobiliaires  &  poftêffbires 
»  qui  procèdent  du  côté  de  fa  femme  ,  &  peut  le  m^ri  agir  feul  &  déduire 
»  lefdits  droits  &  adions  en  jugement  fans  fadite  femme  ». 

On  a  dit  pafi'age  67 ,  que  lorfque  les  femmes  avoient  cette  adrainiftration," 
çUes  ne  pouvoient  intenter  feules  que  les  aâions  qui  la  concernoient ,  & 
non  celles  qui  avoient  trait  à  la  propriété  de  leurs  immeubles. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  femme  fe  réferve  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens  ,  il  eft  d'ufage  que  le  mari  l'autorife  en  méme-tems  à  pro- 
céder feule  en  Juftice  pour  raifon  de  cette  adminiftration.  Un  ade  de  no- 
toriété du  Châtelet ,  du  3  juillet  x688,  fixieme  alinéa,  porte  que  cette 
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autorifation  ne  feroitpas  nécefTaire  j  en  effet ,  elle  refaite  tacitement  de  la 
réierve  de  l'adminiflration,  dont  l'exercice  feroit  extrêmement  gêné,  fila 
femme  ne  pouvoitpas  procéder  feule  en  Juftice  pour  tout  ce  qui  en  dépend. 
Enfin  nous  avons  dit  que  les  femmes ,  (  à  l'exception  de  celles  des  pays 
de  droit-e'crit,  &  des  coutumes  de  Dunois  Si.  deMontargis)  ,ne  pouvoient  fe 
re'fervcr  le  régime  abfolus  de  leurs  immeubles  rainfi,  lorfqu'elles  veulent 
intenter  une  adion  relative  à  la  propriété  de  ces  biens,  elles  ne  peuvent 
procéder  en  Juftice  fans  le  confentement  ou  l'autorifation  expreffe  de  leurs 
maris  ,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  conjointement  avec  eux  :  l'affiflance 
du  mari  eft  un  confentement  &  une  autorifation  tacites. 

Le  niari ,  de  fon  côté ,  ne  peut  exercer  feulune  pareille  adion  ;  c'eft  ce 
qu'établit  l'article  zz6  de  la  coutume  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  «  le  mari 

3>  ne  peut faire  partage  ou  licitation  fans  le  confentement  de  fadite 

"  femme  »;  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  n'eft  que  le  confervateur, 
l'adminiflrateur  &  non  le  maître  de  fes  biens. 

Si  le  contrat  de  mariage  portoit  un  pouvoir  général  à  la  femme  de  dif- 
pofer  de  fes  biens ,  cette  claufe  feroit  nulle;  &  la  femme  ne  pourroit  procé- 
der feule  en  Juftice  po.ir  raifon  de  leur  propriété  :  il  lui  faut  un  confentement 
&  une  autorifation  exprès ,  fuivant  l'article  223  de  la  coutume  de  Paris  ,  pour 
chaque  adlion  qui  a  trait  à  cette  propriété  ;  nécefïité  établie  parce  qu'une 
autorifation  fpécials  demande  une  attention  plus  particulière  ,  &  qu'en  obli- 
geant la  femme  de  recourir  à  fon  mari  à  chaque  aliénation  ou  a61ion  ,  &  de 
ne  rien  faire  fans  fon  approbation  ,  c'eftia  précautionner  contre  la  diftîpa- 
tÎDn  &  fa  foibleffe.  Voyez  un  a61:e  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  8  mai  1703. 
Lorfque  la  femme  eft  mineure ,  &  qu'il  eft  néceftaire  qu'elle  intente  une 
action  immobiliaire  conjointement  avec  fon  mari ,  celui-ci  n'ayant  pas  l'exer- 
cice de  ces  2i6ïions  (  puifqu'il  n'eft  le  maître  que  des  aélions  mobiliaires  & 
polTefToires  )  ,  ni  la  femme  non  plus  ,  à  caufe  de  fa  minorité ,  il  faut  don- 
ner à  celle-ci  un  tuteur  ad  hoc  :  c'eft  le  mari  qu'on  nomme  ordinairement , 
a  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'empéchement  ;  par  exemple-,  s'il  eft  mineur ,  au- 
quel cas  on  en  nomme  un  autre  ;  mais  il  doit  toujours  aftifter  fa  femme  pour 
procéder,  ou  l'y  autorifer  ,  parce  que  le  tuteur  n'eft  donné  qu'à  la  femme , 
&  ne  change  rien  au  droit  qu'a  le  mari  de  veiller  à  la  confervation  de  fes 
biens  &  de  fes  adions. 

Si  la  femme  eft  majeure,  &  le  mari  mineur  ,  cela  n'empêche  qu'elle  ne 
pulftê  ,  avec  le  confentement ,  l'autorifation  ou  l'aftiftance  de  celui-ci ,  inten- 
ter uue  aélion  immobiliaire  de  fon  chef;  quoique  le  mari  mineur  ne  pi1t 
pas  feul  intenter  une  pareille  aftion  pour  lui  :  la  raifon  eft  qu'il  ne  s'agit  que 
du  bien  de  fa  femme  &  non  du  fien  propre.  Telle  eft  la  dodrine  générale- 
ment reçue.- 

Quoique  dans  les  difterens  cas  dont  on  vient  de  parler,  la  femme  ne 
puifte  procéder  feule  ,  néanmoins ,  (î  fes  intérêts  font  négligés  par  fon  mari , 
le  Juge  y  remédie ,  en  autorifantla  femme  à  procéder  feule. 

La  fenime  eommune  n'a  recours  à  cette  autorifation  que  pour  ce  qui  re- 
garde fes  biens  ;  à  l'égard  de  ceux  de  la  communauté,  quoiqu'elle  y  ait  ia 
part ,  le  mari  eft  un  adminiftrateur  abfolu  :  quelque  négligent  qu'il  foit  fur 
les  intérêts  de  cette  communauté,  la  femme  ne  peut  fe  faire  autorifer  à  les 
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pourfuivre  en  fa  place  ;  elle  a  feulement  le  droit  de  demander  fa  féparation , 
s'il  y  a  lieu  de  craindre  la  ruine  de  cette  communauté ,  &  la  perte  des  biens 
mobiliers  de  la  femme. 

Souvent  un  mari  refufe  ,  ou  de  confentir  à  ce  que  fa  femme  intente  une 
aftion  ,  ou  de  proce'der  avec  elle  ,  parce  que  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  ce 
leroit  approuver  l'exercice  de  cette  adion,  &  qu'il  feroit  tenu  i^qs  frais, 
lî  elle  faccomboit  j  fon  refus  de  confentir  à  l'exercice  de  cette  a6lion  le 
met  a  l'abri  de  toutes  pourfuites,  pour  les  de'pens.  Ceux  qui  en  obtiennent 
la  condamnation ,  ne  peuvent  fe  pourvoir  fur  les  biens  du  mari  ni  de  la  com- 
munauté', s'il  y  en  a  ,  mais  feulement  faire  faifir  &  vendre  la  nue  propriété 
des  immeubles  de  la  femme  -,  &  le  mari,  à  qui  cela  ne  peut  nuire,  con- 
tinue d'en  jouir  pendant  le  mariage  ,  à  caufe  du  régime  &  de  la  jouiflance 
qui  lui  en  ont  été  donnés  par  ce  mariage ,  de  manière  que  celui  qui  \^s  ac- 
quiert ne  peut  les  pofféder  qu'après  fa  difTolution. 

Au  moyen  de  cet  abri ,  les  maris  qui  craignent  l'événement  d'une  adion 
a  exercer  de  la  part  de  leurs  femmes,  ne  l'intentent  guère  en  leurs  noms, 
mais  fous  celui  de  leurs  femmes  ,  après  les  avoir  fait  autorifer  par  Juftice  , 
fur  un  refus  fîmulé.  Cela  peut  dégénérer  en  abus  ;  mais  quelle  efl  la  loi  hu- 
maine qui  foie  parfaite  ?  Faut-il,  a  caufe  de  cet  inconvénient ,  ordonner  que 
les  maris  qui  auront  refuféde  participer  à  une  conteftation  élevée  par  leurs 
femmes  ,  feront  néanmoins  tenus  des  frais  qu'elles  auront  faits  ?  Faut-il 
refufer  à  celles-ci  le  fecours  de  la  JulVice  ,  parce  que  leurs  époux  leur  re- 
fufent  leur  aflifi-ance  ou-leur  confentement  ? 

Pour  obtenir  du  Juge  l'autoriûtion ,  la  femme  doit  faire  conftater  le 
refus  de  fon  mari  par  l'aéle  fuivant 

Sommation  à  un  mari  d' autorifer  fa  femme  à  procéder, 

"  L'an  &c.  à  la  requête  de  demoifelle  Marie  Benoît,  époufe  commune 
en  biens  du  fieur  Jean  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  avec  lui  rue 

&c.  je  ,  (Sec.  foufllgné  ,  &c.  ai  requis  ,  interpellé  ,  même  fommé  ledit 

fieur  Paul ,  en  fon  domicile  ,  en  parlant  à  fa  perfonne ,  dé  procéder  con/oin- 
tement  avec  la  demoifelle  fon  époufe ,  fur  la  demande  qu'elle  fe  propofc 
de  former  en  défiftemenc  de  podefTion  d'une  mai  fon  fife  rue appar- 
tenante à  ladite  dame  Paul,  &  détenue  par  le  fieur  Pierre;  ou  confentir 
par  écrit  que  ladite  dame  Paul  forme  feule  ladite  demande;  ce  que  le  fieur 
Paul  a  refiifé  de  faire  ,  même  de  dire  les  caufes  de  fon  refus  :  pour  quoi  je 
lui  ai  déclaré  que  ladite  demoifelle  fon  époufe  fe  pourvoira  incefTamment , 
a  1  effet  de  fe  faire  autorifer  pour  former  ladite  demande  ^  &  lui  ai,  par- 
lant comme  defiiis,  lailTé  copie  du  préfent  '5. 

Lorfque  le  mari  eft  abfent ,  &  qu'on  ne  fait  pas  le  lieu  de  fa  retraite ,  com- 
me on  ne  peut  lui  faire  faire  de  fommation  ,  fi  ce  n'efi:  à  fon  dernier  domi- 
cile connu,  (  ce  qui  feroit  toujours  inutile  )  on  fait  attefter  cette  abfence 
devant  Notaires,  par  trois  témoins  connus  &  domiciliés ,  dignes  de  foi  : 
cet  ade  s'appelle  acîc  de  notoriété ,  parce  que  ceux  qui  y  parlent  atteftent 
la  notoriété  publique. 

La  fommation  faite  ou  l'abfence  atteftée  ,  la  femme  préfente  requête  au 
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Juge,  pour  demander  à  être autorife'e  à  faire  telle  chofe.  On  joint  à  la  re- 
quête l'original  de  l'exploit  qui  prouve  le  refus  du  mari  ;  &  s'il  eft  abfent , 
on  joint  l'afte  de  notoriété'  qui  attefte  cette  abfence. 

Le  Juge  fe'culier  peut  feul  autorifer  une  femme  à  procéder  en  Juflice , 
au  refus  de  fon  mari ,  fuivant  un  arrêt  rapporté  dans  les  notes  du  Denifart  , 
fur  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  22  février  \6<)').  En  effet ,  l'im- 
puiffance  de  la  femme,  de  contrader  &  efter  en  jugement,  eft  un  lien 
purement  civil ,  puifqu'elle  eft  établie  par  la  coutume. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Marie  Benoît,  époufe  commune  en  biens  de  Jean 
Paul,  bourgeois  de  Paris, 

Qu'il  vous  plaife ,  vu  la  fomniation  faite  audit  Paul,  par  exploit  de....' 
Huilfier ....  duement  contrôlé  &  ci-)oint ,  conftatant  le  refus  dudit  Paul , 
d'autorifer  la  fuppliante  à  former  une  demande  en   défîftement  de  pof^ 

fefTion  d'une  maifon  file  rue appartenante  à  la  fuppliante,  poffédée 

par  le  fieur  Pierre  ;  autorifer  la  fjppliante  à  former  ladite  demande ,  & 
vous  ferez  bien  n. 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue  : 

«'  Vu  la  fommation  ,  la  fuppliante  autorife'e  à  former  la  demande 
énoncée  ci-deflus  ;  à  l'effet  de  quoi ,  fentence  foit  délivrée.  Fait  ce >»•. 

Sur  cette  ordonnance  ,  que  l'on  remet  à  un  Greffier  ,  il  délivre  une 
fentence  d'autorifation  en  cette  forme  : 

«  A  tous ,  &c.  falut ,  favoir  faifons  que ,  vu  par  nous Lieute- 
nant Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  la  requête  à  nous  préfentée  par  Marie 
Benoît,  femme  commune  en  biens  de  Jean  Paul,  bourgeois  de  Paris^, 
tendante  à   ce    qu'attendu  le  refus  fait  par  ledit  Paul ,  de  i'autorifer  à 

former  une   demande ,   &c.   ledit  refus  conftaté  par  exploit  de 

Huiffier du contrôlé  le ladite  requête  fîgnée  A  .  . . . 

procureur  de  la  fuppliante,  vu  aufli  ledit  exploit  :  nous ,  attendu  ledit  refîis , 
autorifons  ladite  femme  Paul  à  former  ladite  demande,  ainfi  qu'elle  avifera 
bon  être.  En  témoin  ,  &c.  '>. 

Si  le  mari  avoit  de  bonnes  raifons  pour  empêcher  l'effet  de  la  fen- 
tence d'autorifation ,  il  pourroit  y  former  oppofition  ,  ou  en  appeller  , 
&  en  dénonçant  cet  appel  ou  cette  oppofition  à  ceux  vis-à-vis  de  qui 
îa  femme  voudroit  ufer  de  fon  autorifation ,  leur  déclarer  qu'il  protefle 
de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  avec  ou 
contr'eux. 

Lorfque  la  femme  efl  mineure  ,  fi  l'adion  efl:  immobiliaire  ,  on  lui 
nomme  un  tuteur  ad  hoc. 

Si  c'eft  une  affaire  mobiliaire ,  la  femme  étant  émancipée  par  le  ma- 
riage ,  n'a  pas  befoin  de  curateur  pour  l'affifter  :  lors  donc  que  fon  mari 
refufe  de  I'autorifer  à  intenter  de  femblables  adions ,  elle  demeure  dans 
le  droit  d'émancipation  que  le  mariage  a  produit  ;  &  l'ufage  au  Châtelet 
n'efl  point  de  lui  donner  un  curateur  ,  fuivant  un  aâe  de  notoriété  du 
31  janvier  1711.  Cependant,  lorfqu'une  femme  mineure  dem.ande  fépa- 
ration  de  corps  &  de  biens ,  il  eft  de  principe  au  Châtelet  de  lui  en 
nommer  un  5  on  en  expliquera  la  raifon ,  Liv.  III ,  en  traitant  des  Se- 
pirations. 
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Le  Juge  peut  refufer  l'autorifation  à  la  femme  ,  s'il  eftime  ,  far  l'ex- 
pofe' ,  que  la  conteflation  qu'elle  veut  e'iever  eft  abfolument  mauvaife  ; 
s'il  étoit  obligé  de  l'accorder  indirtindement,  ce  feroit  inutilement  qu'on 
auroit  obligé  la  femme  de  recourir  à  lui.  Il  faut  cependant  convenir 
que  dans  l'ufage  ,  on  ne  prend  pas  ce  foin ,  &  que  l'on  accorde  l'auto- 
rifation  fans  examen. 

Pour  peu  que  la  conteilation  foit  douteufe  ,  le  Juge  ne  doit  pas  fe 
permettre  de  rejetter  lui  fcul  la  demande  que  la  femme  fait  de  l'auto- 
rifation  ;  il  doit  en  re'férer  au  fiege  ,  ou  autorifer  la  femme  à  proce'der  : 
il  Y  auroit  fouvent  danger  de  retufer  cette  autorifation  :  l'expofe'  qu'elle 
peut  faire,  par  la  fuite,  de  l'objet  pour  lequel  elle  veut  être  autorife'e, 
peut  convaincre  que  fa  prétention  ti\  bien  fondée. 

La  femme  marchande  publique,  n'a'^pas  befoin  du  confentement  ni 
de  la  préfence  de  fon  mari  pour  procéder  en  Juftice ,  pour  raifon  de 
fon  commerce;  cette  liberté,  dans  la  femme,  eft  une  fuite  nécelîàire 
de  l'article  234  de  la  coutume,  lequel,  après  avoir  dit  qu'une  femme 
mariée  ne  fe  peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari ,  fait  une 
exception  pour  le  cas  où  elle  eft  marchande  puhUqiie  (l'art.  236  le  ré' 
pete  e^'prefl^ment  )  ;  ce  qui  eft  fondé  (ur  ce  que  la  permifîion  ,  que 
le  mari  donne  à  fi  femme,  de  tenir  vin  commerce  féparé  &  différent 
de  fon  état ,  vaut  une  approbation  continue  de  tous  les  engagemens  qu'elle 
contraéte  pendant  qu'elle  tient  ce  commerce  de  fon  confentement ,  & 
de  tout  ce  qu'elle  voudra  faire  relativement  à  ce  commerce. 

Il  y  a  des  cas  où  la  femme  peut  requérir  l'autorifation  du  Juge  fans 
l'avoir  auparavant  demandé  à  fon  mari  :  c'eft  i°.  lorfqu'elle  veut  plaider 
contre  lui  en  féparation  ou  autrement;  il  feroit  ridicule  qu'elle  s'adrefsât 
à  fon  mari  pour  être  autorife'e  à  plaider  contre  lui.  Elle  fe  préfente  de 
piano  au  Juge  qui  lui  permet  d'adionner  ,  s'il  l'eftime  convenable.  2°, 
Lorfqu'elle  pourfuit  l'interdiélion  de  fon  mari  :  cela  eft  ainfi  établi  fur 
un  réquifitoire  du  miniftere  public  ,  par  un  arrêt  du  17  a»'ril  1734  , 
rapporté  dans  Denifart ,  au  mot  Interdit ,  n°.  5  3  ,  &  qui  ordonne  «  qu'à 
ï)  l'avenir  aucune  femme  ne  pourra  intenter  demande  en  Juftice  pour 
»  parvenir  à  l'interdiction  de  fon  mari ,  que  préalablement  elle  ne  foit 
»  autorife'e  en  Juftice  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  224  de  la  cou- 
»  tume ,  &  que  l'arrêt  fera  lu  &  publié  au  Châtelet  ». 

La  femme  pourroit  former  feule  valablement  une  demande  qu'il  feroit 
inftant  de  diriger  ^  &  pour  laquelle  on  ne  pourroit  attendre  l'autorifition 
du  Juge;  tel  eft  le  cas  où  une  créance  ou  autre  droit  feroit  .?  la  veille 
d'être  prefcrit  :  quoiqu'elle  ait  un  recours  contre  fon  mari  négligent  de 
pourfuivre  ks  adions,  néanmoins  il  lui  eft  plus  avantageux  de  les  con- 
ferver  :  &  de  même  qu'un  mineur  peut  intenter  feul ,  dans  un  cas  preffé, 
toutes  les  demandes  dont  l'objet  eft  de  faire  fi  condition  meilleure,  de 
même ,  une  femme  doit  avoir  le  pouvoir  d'adionner  toutes  les  fois  que 
par  fon  adion  elle  conferve  fes  droits  ,  ou  fait  fa  condition  meilleure  , 
lauf  enfuite  à  fe  faire  autorifer  par  fon  mari ,  ou  par  Juftice  à  fon  refus , 
à  l'effet  de  pourfuivre. 
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SECTION    III. 

Obferv allons  concernant  ceux  qui  doivent  intenter  î action  ,  lorfqu'ctte 
appartient  à  une  Compagnie  ou  une  Communauté  eccléfiajîiquc  ou  laïque  , 
d'  ce  qui  doit  être  fait  pour  parvenir  à  l exercice  de  cette  aclion. 

On  appelle  proprement  Compagnies  les  corps  de  Magiflrature  &  de 

Judicature  même  inférieurs  ;  ainfi ,  les  PreTidiaux  ,  Bailliages  ,    &  tous 

les  tribunaux  du  fécond  ordre  ,  font  appelle's   Compagnies  ,  comme  les 

Cours ,  à  la  différence  que  celles  -  ci  font  qualifie'es  du  titre  de  Cours 

fouveraines. 

Les  Compagnies  fouveraines  ne  plaident  pas  pour  re'tendue  &  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  &  jurifdidions ,  parce  qu'elles  ne  reconnoiflent 
point  de  Tribunaux  au-deîTus  d'elles  ;  en  cas  de  difficulté  ,  la  même  main 
qui  les  a  crée'es ,  re'prime  les  entreprifes  qu'elles  fouffrent  ou  qu'elles 
font ,  &  de'termine  les  limites  de  leur  pouvoir. 

Mais  il  n'efl:  pas  rare  de  voir  les  Compagnies  fubalternes  paroître  danj 
les  Tribunaux  pour  de  femblables  caufes ,  parce  que  comme  elles  ont 
des  Juges  fupe'rieurs  pour  régler  leurs  difficultés ,  elles  ne  les  portent 
pas  au  Prince  ,  qui  peut  cependant  de  fa  pleine  autorité  les  décider  , 
ibit  par  un  arrêt  de  fon  Confeil ,  foit  par  des  lettres  -  patentes ,  comme 
il  efl:  arrivé  plufieurs  fois. 

On  appelle  encore  Compagnies ,  les  Sociétés  de  gens  de  lettres  for- 
mées avec  le  vœu  du  Prince  ,  comme  les  Académies ,  Univerfltés  & 
Sociétés  littéraires. 

Les  Compagnies  de  Magiflrature  plaident  en  corps,  c'eft-à-dire ,  qu'elles 
ne  plaident  pas  comme  font  les  Communautés  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt ,  par  le  miniftere  d'adminiflrateurs ,  mais  tous  les  membres  enfemble  , 
fous  la  dénomination  du  Tribunal  qu'ils  compofent  :  le  régime  n'efl 
confié  à  aucun  membre  ,  par  la  facilité  qu'elles  ont  de  s'aflembler  & 
de  fe  gouverner  par  elles-mêmes. 

Quelquefois  la  Compagnie  ne  plaide  pas  ,  mais  feulement  le  Procu- 
reur du  Roi  pour  fbutcnir  l'intérêt  de  la  Jurifdiclion  ;  ce  qu'il  peut  faire 
feul ,  parce  qu'il  eft  chargé  par  état  de  la  défenfe  de  l'intérêt  public , 
qui  efi  toujours  afFeêlé  par  les  entreprifes  faites  fur  l'étendue  ou  les  fonc- 
tions des  Tribunaux. 

A  l'égard  des  Compagnies  littéraires ,  il  y  en  a  qui  ont  des  chefs  ou 
adminirtrateurs  pou;-  en  Ibutenir  les  droits  ;  ce  font  eux  qui  doivent  les 
exercer  en  Juilice, 

Les  Compagnies  qui  font  (ans  chef  plaident  colkcllvement ,  c'eft-a-dire, 
en  géne'ral ,  {ans  confidérer  les  individus. 

^  On  appelle  Communautés  ,  des  fociétés  de  gens  vivant  fous  le  même 
régime. 

Lqs  fociétés  font  laïques  ou  eccléfiaftiques. 

Les  eccléfiaftiques ,  comme  les  couvens ,  les  abbayes  ,  les  congréga- 
tions &  les  conhéries ,  font  gouvernées  par  des  chefs  appelles  abbés , 
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prieurs  ,  gardiens  &  adminiftrateurs  ,  lefquels  doivent  exercer  les  droits 
que  ces  corps  ont  à  intenter,  en  fe  faifdni  toutefois  autorifer  par  leur 
Communauté  ou  leurs  fupérieurs  généraux  ,  lorfque  cela  eil  nécefl'ùire* 

Les  laïques  font  de  deux  fortes  ;  les  premières  font  celles  qui  font 
compofées  de  gens  de  différens  états  ou  conditions  qui  habitent  en  même 
lieu  :  V.  g.  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  :  cts  fociétés  font  fous  le 
régime  d'un  premier  chef  appelle  Prévôt  des  Marchands  ou  Maire;  dans 
quelques  endroits  ,  il  fe  qualifie  Capitoul  ou  Jurât.  Ce  chef  eft  afïiilé 
d'autres  adminiftrateurs  dénommés  ordinairement  Echcvins ,  &  tous  doi- 
vent intenter  les  adions  qui  appartiennent  à  la  ville  qui  les  charge  de 
fes  intérêts. 

Les  gens  qui  compofent  un  village  forment  aufîi  une  Communauté ,' 
qui  eil:  régie  par  un  prépofé  appelle  Syndic. 

Mais  ce  fyndic ,  non  plus  que  les  adminillrateurs  des  villes,  ne  peu- 
vent intenter  aucune  a6lion  ni  commencer  aucun  procès  au  nom  de  la 
Communauté,  tant  en  caufe  principale  que  d'appel.,  fans  en  avoir  obtenu 
le  confentement  dans  une  affemblée ,  dont  l'afte  doit  être  autorifé  d'une 
permiflîon  par  écrit  de  l'Intendant  de  la  générahtc  où  efl:  fituée  la  Com-» 
munauté.  Cela  efl:  ainfi  établi  par  un  édit  du  mois  d'avril  1683,  &  une 
déclaration  du  ^  août  1687.  En  les  affujettifîànt  à  l'examen  de  ce  Ma- 
giftrat,  on  a  voulu  prévenir  les  maux  qui  pourroient  réfulter  de  la  fa- 
culté de  plaider  dans  des  Corps  fouvent  gouvernés  par  la  cabale  Si  la 
brigue  ,  ou  par  des  adminiftrateurs  qui  ne  cherchent  ordinairement  que 
leur  intérêt.  Une  déclaration  du  2  oélobre  1703  ,  regiftrée  le  13  no- 
vembre fuivant ,  pour  affurer  d'autant  plus  cette  précaution ,  rend  les 
Maires  &  Echevins  refponfables  de  ce  qui  peut  réfulter  du  défaut  d'au- 
torifition  de  l'Intendant ,  &  défend  aux  Procureurs  de  leur  prêter  leur 
niiniftere ,  à  peine  de  nulhté. 

La  deuxième  efpece  de  fociété  laïque  eft  celle  qui  comprend  ces 
fociétés  de  perfonnes  exerçant  fous  un  même  régime  &  les  mêmes  fta- 
tuts ,  une  même  profefTion  dans  les  mêmes  lieux  ,  comme  les  Corps  d'of- 
ficiers de  Juftice  ,  Procureurs  ,  Notaires ,  &c.  à  Paris ,  ceux  des  Li-. 
braires ,  Apothicaires  &  Orfèvres ,  &  les  communautés  de  Marchands 
&  Artifans,  créées  par  l'édit  d'août  177^. 

Ces  fociétés  font  gouvernées  par  des  chefs  appelles  Gardes,  Syndics, 
&c.  leur  miiîion  eft  d'intenter  les  adions  qu'a  droit  d'exercer  le  corps 
qu'ils  repréfentent. 

Les  aflions  qui  appartiennent  à  des  établiffemens  publics  qui  font  fous 
le  régime  d'adminiftrateurs ,  doivent  être  intentées  par  ces  adminiftra- 
teurs. Tel  eft  le  cas  oià  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  l'Hôpital  général  ou  autre 
ctabliiTement  public  ,  a  quelque  aftion  à  pourfuivre. 

Une  obfervation  générale  à  faire  pour  tous  ceux  qui  ont  quelque  ac- 
tion à  intenter  en  Juftice,  eft  qu'elle  doit  l'être  en  leur  nom  ou  au  nom 
de  celui  que  la  Juftice  reconnoît  pour  prépofé  à  fon  exercice  ,  comme 
les  tuteurs ,  curateurs ,  adminiftrateurs ,  &  maris  ;  mais  un  fondé  de 
procuration  ne  peut  l'exercer  ;  lorfque  ,  pour  raifon  de  l'exécution  du 
mandat  qui  lui  eft  confié ,  il  eft  obligé  de  faire  afîigner ,  la  demande 
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doit  être  formée  fous  le  nom  du  mandant  &  non  fous  le  fien ,  parce 
que  le  droit  qu'il  s'agit  d'exercer  ne  lui  appartient  pas ,  &  que  fon  pou- 
voir ne  confirte  qu'à  prendre  foin  de  l'intérêt  &  procurer  l'avantage  de 
celui  qi;i  l'a  prépofé  :  le  Roi  feul  peut  plaider  par  Procureur. 

Il  arrive  aiïez  fouvent  que  lors  d'un  partage  de  fuccelTîon  ,  on  laifie 
des  droits  indivis ,  foit  parce  que  ce  font  des  créances  douteufes  ou  mau- 
vaifes ,  foit  pour  autres  caufes ,  &  l'on  charge  un  des  copartageans  de 
les  pOLirfuivre  en  JuiVice  :  plufieurs  praticiens  font  dans  l'ufage  de  diriger 
la  demande  en  fon  nom  feul ,  tant  pour  lui ,  à  caufe  de  la  portion  qu'il 
a  dans  l'objet ,  que  comme  autorifé  par  le  partage  ;  mais  cela  efl:  con- 
traire à  la  maxime,  qui  ne  permet  pas  de  plaider  par  procureur;  car 
cet  autorifé  n'eft  ,  pour  les  portions  de  fes  copartageans  ,  qu'un  véritable 
mandataire ,  puifqu'ils  peuvent  révoquer  le  pouvoir  qu'ils  lui  ont  donne. 
La  demande  doit  donc  être  formée  au  nom  de  tontes  les  Parties;  l'au- 
torifation  donnée  à  Tune  d'elles  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  donner  pou- 
voir de  conrtituer  procureur  pour  ks  commettans ,  &  faire  fous  leur 
nom  tout  ce  qu'elle  croira  convenable  pour  l'exercice  des  droits  de  la 
pourfuite  defquels  elle  eft  chargée. 

Suivant  l'art,  ii  du  tit.  Z4  de  l'ordonnance  de  1667,  a  les  Juges 
»  des  Seigneurs  peuvent  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  do- 
>î  maines  ,  droits  &  revenus  ordinaires  ou  cafuels ,  tant  en  fief  que  ro- 
»  ture,  de  la  terre,  même  des  baux,  fous-baux  &  jouiffances ,  circonf- 
/>  tances  &  dépendances  >\  Ces  aélions  font  affez  ordinairement  intentées 
à  la  requête  des  Procureurs  fifcaux  fous  le  nom  defquels  les  Seigneurs 
peuvent  ,  en  ce  cas  feulement ,  plaider  par  procureur.  Cet  ufage  efl  au- 
torifé implicitement  par  l'article  ci-defTus  cité ,  puifqu'aprcs  avoir  permis 
aux  Juges  des  Seigneurs  de  connoître  de  ces  affaires ,  il  ajoute  :  «  foit 
»  que  l'affaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur 
»  fifcal  »  :  mais  hors  de  leur  Juflice  ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  l'appel 
des  fentences  rendues  avec  leurs  Procureurs  fifcaux  ,  les  Seigneurs  doi- 
vent plaider  en  leurs  noms  :  la  raifon  de  cette  dillindion  eft  que  dans 
le  premier  cas  ,  ils  font  au  lieu  &  place  du  Roi  ,  &  qu'on  peut  leur 
appliquer  la  même  raifon  ;  &  dans  le  fécond  cas  ,  ils  ne  font  plus  que 
de  fîmples  particuliers  &  doivent  fubir  les  mêmes  règles. 


CHAPITRE    IV, 

Des  ohfervanons  antérieures  à  la  demande  ,  relatives  à  celui 

qui  doit  être  aciionné. 


c 


Es  oblJervations  tombent  fur  la  capacité  ou  incapacité  de  fe  défendre 
dans  celui  que  l'on  veut  aftionner ,  car  toutes  perfbnnes  n'ont  pas  cette 
capacité. 

Ce  CJiapitre  fera  divife  erj   trois  Seftions  ^    dans  la  première ,  nous 

expoferons 
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fxpoferons  les  principes  généraux  d'après  lefquels  on  peut  connoître  la 
capacité  ou  incapacité  de  fe  défendre  ;  dans  la  deuxienie  ,  nous  dirons 
quels  font  ceux  qui  doivent  être  adicnnés  pour  les  incapables  ;  fous  la 
troificme  ,  nous  expliquerons  contre  qui  l'on  doit  fe  pourt'oir  pour  ks 
aftions  qu'on  prétend  avoir  contre  les  Compagnies  &  Communautés. 

SECTION    PREMIERE. 

Principes  généraux  d'après  lefquels  on  peut  connoître  fi  une  perfijnnc 
ejl  capable  ou  incapable  de  fe  défendre  contre  une  aclion. 

Pour  déterminer  quelles  font  \qs  perfonnes  capables  de  fe  défendre  ,  il 
faut  encore  rappeller  la  divifion  du  droit ,  en  droit  public  &  en  droit. 
privé. 

Comme  un  particulier  peut  blefler  l'ordre  public  y  une  aélion  du  droit 
public  peut  être  dirigée  contre  lui. 

Si  l'adion  procède  du  droit  privé  ,  elle  dérive  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  , 
ou  du  droit  naturel  ,  ou  du  droit  des  gens  ,  ou  du  droit  civil. 

Deux  conditions  font  néceffaires  pour  qu'on  puifTe  intenter  une  aflion 
contre  une  perfonne  ;  la  première  ,  qu'elle  foit  fourni  fe  au  droit  d'où 
procède  l'aftion  ;  la  féconde ,  qu'elle  ait  le  difccrnement  néceifaire  pour 
fe  défendre. 

Oa  ajoute  à  l'égard  des  femmes  mariées  uns  troifieme  condition  ,  qui 
efi'  que  la  loi  ou  leur  contrat  de  mariage  leur  ait  réfervé  la  liberté  de  fe 
défendre  elles-mêmes  ,  ou  que ,  fi  leur  contrat  de  mariage  les  foumeC 
entièrement  à  leurs  maris  ,  la  Juflice  leur  ait  depuis  rendu  cette  liberté. 

On  va  expliquer  ces  trois  conditions  féparément ,  fous  Içs  trois  paragra- 
phes fui  vans. 

§  I. 

Première  condition  requlfe  ,  pour  pouvoir  intenter  une  aclion  contre 

une  perfonne. 

Il  fmt  que  celui  contre  qui  on  veut  diriger  l'adion  foit  foumîs  aux 
règles  du  droit  d'où  elle  procède ,  autrement  on  ne  peut  lui  oppofer 
ces  règles. 

Ainfi ,  une  perfonne  quelconque ,  étant  foumïfe  aux  règles  du  droit 
naturel  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  capable  des  effets  du  droit  des  gens 
ni  du  droit  civil  ;  fi  elle  a  violé  ces  règles ,  on  peut  la  pourfuivre  à  cet 
effet. 

Delà  il  fuit  : 

1°.  Qu'un  efclave  peut  être  pourfuivi  criminellement  -,  auflî  le  code  noir 
du  mois  d'avril  i5i^  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1685  ,  en  a-t-il  une  difpofition  exprefie.  (  Les  maîtres  font 
môme  civilement  garans  du  dommage  caufé  par  leurs  efclaves,  fi  mieux  ils 
n'aiment  abandonner  l'efclave  à  celui  qui  a  fouffert  le  dommage,  fuivani; 
l'article  37  de  cet  édit.  ) 

Tome  I.  L 
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2°.  Qu'un  religieux  peut  l'être  aufîi. 

3*'.  Qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  mais 
vivant  naturellement,  peut  être  pourfuivi  ,  s'il  a  violé  le  droit  naturel. 

4°.  Qu'un  mineur  peut  être  aâionné  lorfqu'il  étoit  dans  l'âge  de  favoir 
quel  crime  il  commettoit  ;  parce  qu'il  a  blefTé  le  droit  naturel  :  mais  s'il 
étoit  impubère  ,  le  peu  de  connoifTance  ,  de  réflexion  &:  de  railon  qu'on 
lui  fuppofe  le  fait  excufer  ,  au  moins  quant  à  la  peine  prononcée  par  la  loi 
pour  la  réparation  publique  ;  car  à  l'égard  du  tort  qu'il  a  caufé  au  particu- 
lier, il  eft  afTez  d'ulage  d'accorder  des  dommages  &  intérêts  contre  les 
père  &  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  fur-tout ,  lorfque  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  réparation  eft  occafionnce  par  leur  négligence  à  veiller  à  fon 
e'ducation  ou  à  fa  conduite  :  Denifart  cite  cependant  au  mot  Impubère  ,  des 
arrêts  qui  ont  mis  hors  de  Cour  fur  \qs  dommages-intérêts  :  des  circonftan- 
ces  particulières  ont  pu  déterminer. 

5°.  Qu'un  homme  privé  de  la  vie  civile  par  une  condamnation  ,  te  qui , 
par  une  penfîon  que  le  prince  auroit  bien  voulu  lui  laifTer  fur  ïts  biens , 
ou  qui  lui  feroit  faite  par  quelqu'un  par  forme  d'aiimens,  feroit  en  état 
de  fubfîanter  fes  père  &  mère ,  pourroit  être  actionné  pour  leur  donner 
des  alimens. 

Une  perfonne  qui  eft  capable  des  effets  du  droit  des  gens  -,  peut  être  fou- 
mife  à  ce  droit;  ainfi,  toutes  les  adions  qui  en  dérivent  peuvent  être  inten- 
tées contr'elle. 

Mais  comme  ces  actions  ne  peuvent  procéder  que  de  contrats  ou  être 
relatives  aux  biens ,  elles  ne  peuvent  être  exercées  contre  ceux  auxquels 
nne  abdication  du  fiecle  ou  une  condamnation  ont  enlevé  la  capacité  de 
les  pofféder. 

•  Delà  il  fuit  qu'on  ne  peut  actionner  un  religieux  ni  un  homme  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  civile;  il  faut  pourfuivre  ceux  qui  leur 
ont  fuccédé  dans  les  biens  pour  lefquels  on  veut  intenter  l'aftion. 

Si  l'aâion  procède  d'un  contrat ,  l'obligation  de  l'exécuter  pafTant  contre 
ceux  qui  ont  fuccédé  à  ces  biens;  c'eft  aufli  contr'eux  qu'on  doit  fe  pour- 
voir :  on  ne  pourroit  donc  le  faire  contre  un  religieux  pour  les  engage- 
mens  faits  avant  de  renoncer  au  fiecle  ,  mais  feulement  contre  fes  fuc- 
ceflfeurs. 

Quoique  celui  quiefl:  incapable  des  effets  du  droit  civil  ne  puifTe  intenter 
aucune  adion  procédante  de  ce  droit ,  on  peut  cependant  en  diriger  une 
contre  lui  ;  la  raifon  de  cette  différence  efl:  que  le  droit  civil  étant  une 
efpece  de  convention  entre  les  membres  d'une  fociété,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  la  compofent  qui  puifTent  profiter  de  (tis  avantages  ;  ainfi ,  un  aubain 
non  naturalifé  ne  peut  exercer  un  retrait  lignager ,  &c.  mais  l'action 
peut  être  dirigée  contre  lui  ;  parce  que  ,  comme  on  ne  le  reçoit  dans 
l'état  que  fous  la  condition  qu'il  n'en  troublera  pas  l'harmonie,  il  s'eft 
fournis  tacitement  en  y  entrant  &  y  poffédant  des  biens ,  âu  droit  civil  qui 
a  pour  objet  de  la  maintenir. 
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§    2.         • 

Seconde  condition  requifc  pour  pouvoir  aciionner  une  pcrfunne. 

La  raifon  diâe  que  l'on  ne  doit  point  attaquer  quiconque  ne  peut  fe 
défendre  ;  ainfi ,  on  ne  doit  pas  aftionner  ceux  qui  manquent  du  diicerne- 
nient  ne'cefîàire  pour  le  faire,  &  par  confequent  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  fi  ce  n'ell:  dans  les  cas  où  la  loi  ou  le  Prince  leur  donne  une  efpece  de 
majorité'  ;  auxquels  cas ,  on  peut  les  aciionner  feuls  pour  raifon  des  objets 
fur  lefquels  s'e'tend  cette  majorité  :  puifqu'ils  peuvent  attaquer  ,  ils  peu- 
vent fe  défendre.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  fur  la  capacité 
d'aélionner,  s'applique  ici  en  raifon  inverfe.  On  obfervera  feulement 
que,  quoique  celui  qui  eft  interdit  pour  humeur  procefTive  Se  à  qui 
on  a  défendu  d'intenter  aucune  action  fans  l'avis  d'un  confeil,  ne  le 
puiffe  fins  l'avis  de  ce  confeil ,  il  peut  être  afïigné  &l  fe  défendre  feul , 
parce  que  cette  infpedion  ne  lui  efl  donnée  que  pour  l'empêcher  de  fufci- 
tt^r  de  mauvais  procès,  &  non  pour  lui  ôter  la  faculté  de  fe  défendre: 
cependant ,  fi  le  confeil  lui  eft  donné  pour  incr^p.icité  de  fe  conduire  Ôi 
l'aiTifîer  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ,  il  faut  auffi  l'afligner. 

§  3- 

Troificmc  condition  ,  particulière  aux  femmes  mariées  ,pour  qiion  piiijfe 

les  aciionner. 

Par  une  fuite  du  principe  ci-defTus  pofé ,  que  l'on  ne  doit  point  attaquer 
quiconque  ne  peut  fe  défendre  ,  on  ne  doit  afiigner  une  femme  mariée 
feule,  que  lorfqu'elle  a  le  régime  &  radmmiftration  de  ks  biens,  &  pouf 
ce  qui  en  dépend  feulement. 

Au  Châteiet ,  on  afîigne  la  femme  qui  a  ce  régime ,  avec  fon  mari 
conjointement,  quoique  l'art.  ZZ4.  delà  coutume  porte  qu'elle  peut  procé- 
der en  Juftice  fans  lui  :  mais  cet  ufage  eft  fuperflu  ,  lorfque  la  condam- 
rkîtion  qu'on  veut  obtenir  contre  la  femme  ne  pourra  engager  le  fonds 
des  immeubles  ,  comme  celle  qui  efî  demandée  pour  créances  contractées 
par  la  femme  depuis  fon  mariage  ;  parce  que  lî  femme  ne  pouvant  engager 
ftar  j^cs  dettes  que  fon  mobilier  ôc  fes  revenus  ,  &  non  fes  immeubles , 
fuivant  l'art,  xi^  de  la  coutume  ,  la  condamnation  ne  pourra  les  grever 
d'hypothéqué ,  ni  par  confequent  en  entamer  la  propriété  ,  &  que  ce 
n  ert:  que  lorfqu'il  s'agit  d'aftions  qui  peuvent  porter  atteinte  à  cette  pro- 
priété ,  que  le  mari  de it  être  appelle;  par  exemple,  lorfqu'on  aiïigne  la 
femme  pour  dettes  contradées  avant  le  mariage  ,  ou  contractées  depuis , 
fous  l'autorifation  du  mari  ou  du  Juge  :  on  afiigne  encore  le  mari  lorfque 
iaftion  concerne  le  régime  de  la  propriété  ,  v.  g.  fi  c'eft  une  demande  eti 
partage  ou  licitation. 


Lij 
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SECTIONII. 

Qiiehfont  ceux  qui  doivent  être  ajfignés  pour  les  incapables. 

Par  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  on  voit  que  les  incapables  de  procéder 
feuls  en  Juftice  font  au  nombre  de  trois ,  les  mineurs ,  les  interdits  & 
les  femmes  mariées. 

Ceux  qui  Ibnt  pvépofés  pour  foutenir  leurs  droits  l'étant  pour  les 
défendre,  ce  font  eux  qu'on  doit  pourfuivre;  ils  font  déjà  défignés  ci- 
devant  page  70  &  fuiv-i  ainfi  ,  tout  ce  que  l'on  y  a  dit  s'applique  ici  en 
raifon  inverfe. 

S'il  n'y  a  pas  de  prépofés  à  la  défenfè  de  l'intérêt  des  incapables, 
ou  que  celui  qui  en  ell:  chargé  foit  auffi  incapable  d'exercer  fa  fonftion  , 
comme  lorfqu'il  efi:  interdit ,  &c.  celui  qui  a  une  affion  contr'eux  , 
doit  faire  alTembler  leur  famille  devant  le  Juge  ,  pour  donner  fon  avis , 
&  être  enfuite  nommé  un  prépofé  ,  contre  qui ,  celui  qui  veut  adionner 
dirigera  fa  demande. 

SECTION     ni. 

Contre  qui  Von  doit  fe  pourvoir  pour  les  avions  qu  on  prétend  avoir  contre 
les  compagnies  ,  communautés  &  éîabUJfemens. 

Lorfque  Ton  veut  adionner  une  compagnie ,  c'efî  contr'elle  ,  colleéîive- 
ment ,  que  fe  forme  la  demande  ;  ainfï ,  fuppofé  que  la  Jurifdiclion  du 
Bailliage  du  Palais  prétende  que  celle  du  Châtelet  ait  entrepris  fur  la  fienne , 
&  veuille  la  traduire  pour  raifon  de  ce  au  Parlement ,  la  demande  fe  for- 
mera contre  MM.  les  Prévôt  de  Paris ,  Lieutenant  &Confeillers ,  formant 
la  Jurifdidion  du  Châtelet ,  &  non  contre  aucun  d'eux  en  particulier  ;  parce 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  foit  chargé  feul  du  foin  de  veiller  aux  droits  de 
la  Jurifdidion. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  compagnies  &  fociétés  qui  confervent 
leur  régime  en  corps  &  plaident  en  corps. 

A  l'égard  des  compagnies,  communautés  &  établifTemens  qui  ont  des 
adminiftrateurs  ,  c'eft  contr'eux  que  fe  dirige  l'adion  ,•  fauf  à  ces  derniers 
à  en  faire  part  à  la  compagnie  ou  communauté  qu'ils  repréfentent  ;  il  y 
en  a  même  qui  y  font  obligés  ;  tels  font  ceux  des  communautés  d'ha- 
bitans,  pour  recevoir  de  leur  communauté  les  inftrudions  &  autorifations 
néceflaires  à  la  défenfe 
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C  H   A   P  I  T   R   E     V. 

Des  ohfcfvations  à  faire  concernant  le  Tribunal  ou  l'on  doit 

porter   la  demande. 


E  Chapitre  fera  divifé  en  deux  Seclions  :  dans  la  première ,  nous  don- 


C 

lierons  une  idée  générale  de  i'adminiilration  de  la  Juftice,  &  de  Ion  partage 
en  plufieurs  branches.  Dans  la  féconde  ,  nous  dirons  à  quelle  branche  ,  &  à 
quelles  parties  de  cette  branche  il  convient  de  s'adrefîer. 

SECTION     PREMIERE. 

Idée  générale  de  V admimjîration  de  la  Jujlice ,  &  de  fon  partage 

en  plufieurs  branches. 

C'eft  principalement  pour  maintenir  la  Juftice  que  les  gouvernemens 
font  établis;  c'el!:  donc  à  ceux  qui  font  prépofés  pour  les  conduire  qu'il 
faut  s'adrefTer,  lorfqu'on  fouffre  un  tort  dansfes  biens  ou  faperfonne. 

Ainfi ,  lorfqu'on  veut  réclamer  le  fecours  de  la  Jull.ice  en  France  ,  c  efî: 
an  Roi  jfèul  en  la  perfonne  des  Juges  qu'il  a  établis ,  qu'il  ftut  avoir 
recours;  aucune  autre  puifTànce  n'a   droit  d'interpofer  ion  autorité. 

Cependant,  lorfque  la  demande  eft  à  diriger  contre  un  étranger,  il 
faut  diftinguer:  s'il  demeure  en  France,  &  y  poficde  des  biens,  il  fauc 
l'y  aligner  &  non  devant  les  Juges  de  fa  nation;  autrenient,  comme  les 
puifTances  n'ont  pas  de  pouvoir  fur  les  fujets  les  unes  des  autres,  ,on  ne 
pourroit  faire  exécuter  en  France  le  jugement  obtenu  contre  lui 
en  pays  étranger;  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  le  Roi  &  cette  puilTance 
un  traité,  par  lequel  il  foit  convenu  que  les  deux  nations  déféreront 
refpedivement  aux  jugemens  rendus  par  leurs  Tribunaux.  Tel  eft  celui 
fait  entre  la  France  &  la  Savoye  ,  le  14,  mars  1760,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  14  août  fuivant ,  regiftrées  le  6  feptembre  'de  la  même  année. 

Mais  lorfque  l'étranger  n'a  pas  de  biens  en  France,  &  qu'on  l'afligne 
devant  nos  Tribunaux  ,  le  jugement  ne  peut  s'exécuter  que  fur  û  perfonne 
par  emprifonnement ,  s'il  fe  trouve  en  France  ,  mais  fi  on  veut  fe 
pourvoir  fur  fa  perfonne  &  fes  biens  hors  de  France,  il  faut  le  traduire 
devant  Vds  Juges  de  fa  nation,  parce  que  les  nôtres  n'ayant  aucun  pouvoir 
fur  des  perfonnes  &  à^s  biens  qui  ne  font  pas  dans  le  royaume ,  les  jugemens 
qu'ils  accorde  roient ,  ne  pourroient  être  exécutés  en  pays  étrangers. 

Il  faut  donc ,  en  ce  cas ,  recourir  aux  Tribunaux  auxquels  eft  fournis 
l'étranger:  c'eft  ce  qu'obfervoit  l'illuftre  M.  d'Aguefteau  dans  fon  plaidoyer, 
lors  de  la  célèbre  affaire  du  mariage  entre  le  Duc  de  Guife  &  la  Comtefte 
de  BofTu.  «.  Lorfque  ce  font ,  difoit-il ,  des  François  qui  attaquent  des  étran- 
»  gers ,  comment  peuvent-ils  s'exempter  de  fubir  la  loi  commune  de  toutes 
»  les  nations,  c'eft-à-dire,  cette  règle  du  droit  des  gens,  plutôt  que  du  droit 
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«  civil,  qui  oblige  le  demandeur  à  fuivre  la  Jurifdidion  du  défendeur  ». 
Plufieurs  Auteurs  ne  faifant  point  attention  à  la  vérité  de  ce  principe, 
êc  voulant  rehauflfer  nos  prérogatives,  ont  dit  qu'un  François  ne  pouvoit 
être  contraint    de   plaider  ailleurs   que   dans   nos  Tribunaux  :   Denifart 
prétend  que  «  c'eft  un  droit  général  de  la  nation  qui  a  lieu  contre  toutes 
»  les  puifîànces  de  l'Europe».  Il  eft  vrai  qu'en  défendant,  un  François 
ne  peut  être  forcé  de  plaider  hors  du  royaume;   mais  ce  n'efi:  pas  un 
privilège  particulier  à  la  nation  ,  puifque  les  autres  ont  le  même  droit. 
Les  Suiffes  qui  font  dans  ce  royaume  au  fervice  du  prince,  ont  des 
Jurifdiclions    particulières  compofées    de    Juges    de   leur    nation  ,    qui 
connoilTent  des  différends  qui  s'élèvent  entr'eux.  Les  appels  fe  portent 
à  un   Confeil    fupérieur    qui    eft    dans   les   Gardes    Suiffes,    &    qui   les 
décide  fouverainement  ;  ainfi ,  ils  ne  font   point  à  cet   égard    fournis  à 
la  Juftice  du  Roi;  ce  qui  forme  une  exception  à  la  règle  générale. 

Les  Juges  de  nos  Tribunaux  font  commis  par  le  Roi ,  ou  par  ceux  à 
qui  il  a  concédé  le  droit  de  Jurtice  ;  car,  la  Juflice  étant  une  branche 
du  gouvernement,  elle  appartient  au  Roi  feul  dans  fon  principe;  ainfi, 
celle  que  les  Evoques  font  adminiftrer  par  leurs  Officiaux  lur  le  temporel, 
n'a  d'autorité  que  du  confentement  des  Rois  qui  ont  bien  voulu  ,  par 
refpeét  envers  l'Eglife  ,  accorder  à  fes  minières  des  Tribunaux  particuliers 
pour  Juger  leurs  caufes  perfonnelles  qui  auroient  trait  au  temporel. 

La  Juftice  exercée  par  les  Seigneurs  émane  aufli  du  Roi  qui  la  leur 
a  concédée  ou  tacitement ,  en  gardant  le  filence  fur  l'arrogation  qu'ils 
s'en  font  faite  ,  ou  expreffément   par  une  concefîion. 

Par  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  on  voit  que  la  Juflice  ,  relativement  à  ceux 
qui  la  font  adminiflrer,  efl:  partagée  en  trois  branches;  l'Eccléfiaftique , 
la  Seigneuriale  &  la  Royale  ,  ce  qui  divifera  cette  Seâion  en  trois 
paragraphes. 

Quoique  la  Juftice  Royale  foit  la  plus  noble  ,  puifque  les  deux  autres 
n'en  font  que  des  émanations.,  néanmoins,  pour  monter  par  degrés, 
on  parlera  de  celles-ci  en  premier  lieu  dans  les  deux  paragraphes  fuivans, 
ëi  dans  le  troifisme  ,  on  parlera  de  la  Juftice  Royale. 

§    r. 

De  la  Jujîlct  Eccléfiajîîquc  temporelle. 

La  Juflice  Eccléfiaftique  temporelle  confifle  dans  le  pouvoir  de 
vuider,  par  la  voie  judiciaire,  hs  différends  des  Eccléfiaftiques  entr'eux, 
pourvu  que  i'aftion  foit  pure  perfonnelle;  v.  g.  quand  un  Eccléfiailique 
veut  demander  à  un  autre  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté ,  il  peut  s'adrefTer 
à  rOiîicial  du  Diocéfe  de  celui-ci. 

De  la  JuJÎLce  Seigneuriale, 
La  Juflice  Seigneuriale  confiée  dans  le  pouvoir  qu'ont  la  plupart  des 
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Seigneurs,  de  faire  adminiftrer  une  portion  de  l'autovité  de  la  Juftice  ^ 
dans  Je  territoire  de  leurs  Seigneuries. 

Ce  pouvoir  n'eft  pas  étendu  également  chez  tous  les  Seigneurs  :  on 
lui  conroît  trois  degrés  qui  font  dillinguer  cette  Judice  en  haute, 
moyenne,  &  baiïe.  Ce  que  l'on  va  détailler  fous  les  trois  articles  fuivanSé 

Article    Premier. 

De  la  Haiitc-Jujîice. 

Lors  de  la  féconde  rédaélion  de  la  coutume  de  Paris ,-  on  fit  plujReurs 
articles  pour  régler  l'étendue  du  pouvoir  de  cqs  trois  Juftices  Seigneuriales  ; 
ils  ne  furent  point  inférés  dans  la  réformation ,  y>  parce  qu'on  faifoit 
difficulté,  dit  Bacquet,  de  toucher  aux  droits  du  Roi,  comme  d'aubaine, 
de  bâtardife  &  autres  cas  royaux».  On  les  regarde  cependant  comme 
fixant,  avec  afTez  d'exaditude ,  le  pouvoir  de  ces  Juftices;  c'eft  pourquoi, 
on  les  rapportera   ici. 

L'article  premier  porte:  «t  le  haut-Jui^icier  connoît  de  tous  crimes  & 
M  cas  pour  lefquels  il  y  a  peine  de  mort,  mutilation  de  membres  & 
»  autres  peines  corporelles,  comme  fuitiger  ,  mettre  au  poteau  ou 
"  carcan  ,  condamner  à  amendes  honorables. 

et  AufTi  peut  faire  cris  &  proclamations  publiques;  bannir  de  fa  terre 
»  &  Jurifdidion,  &  marquer.  Ne  peut  toutefois,  ledit  haut- Jufticicr, 
Ti  connoître  des  cas  royaux ,  comme  de  crime  de  leze-majefté  divine 
»  \k  humaine  ,  fauffe  monnoie  ,  port  d'armes  ,  affemblées  illicites  & 
»   afTaflinats  (a)  ». 

Le  Juge  haut-Jufticier  connoît  encore,  1°.  de  toute  aâion  réelle, 
perfonnelle ,  hypothécaire  ou  mixte ,  entre  tous  les  fujets  de  la  Seigneurie. 

20.  De  la  police  ,  dans  les  lieux  où  elle  s'étend  ,  &  non  pas  des 
matières  d'Aides,  Eaux  &  Forêts  (/») ,  &  autres  attribuées  à  des  Juges 
nommés  fpécialement  par  le  Roi  pour  en  connoître  ,  comme  les 
Eledions  &  Cours  des  A^des  ,  pour  matières  d'Aides,  &c.  &c.  &c. 

Outre  que  les  Juges  feigneuriaux  ne  peuvent  connoître  de  ces  miatieres 
attribuées  à  d'autres  Juges,  il  en  eft  d'autres  qui  font  du  reffort  de  la 
Juftice  ordinaire;  mais  dont,  par  des  raifons  particulières,  les  Rois  ont 


{à)  II  efl:  certains  crimes,  dont  par  des  raifons  particulières,  nos  Rois  ont  réfervé  la 
connoiflance  à  leurs  Juges  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  diftingue  ,  en  cas  prévôcaux  &  royaux 
que  l'on  ne  détaille  pas  ici,  n'étant  pas  du  refTort  de  cet  Ouvrage,  Il  faut  voir  (ur  ce 
point  l'ordonnance  de  1670,  plufieurs  loix  antérieures,  la  déclaration  de  17JI,  pour  les 
cas  prévôtaux  ,  &  autres  ordonnances. 

[b)  Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  l'adminiftration  de  la  Juftiec  ,  relativement  aux  Eaux 
&  Forêts  de  leur  territoire  ;  mais  c'eft  en  vertu  d'une  conceflion  fpéciale  ,  qui  leur  a  été 
faite  poftérieurement  à  celle  de  la  Juftice  ordinaire  ,  fur  un  édic  de  1708,  lequel  a  réuni 
aux  Juftices  des  Seigneurs,  des  Juftices  établies  l'année  d'auparavant ,  pour  raifon  des  Eaux 
&  Forêts.  Le  Roi  a  impofé  une  finance  à  cette  concelfion  j  ainfi ,  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
payée  j  ne  peuvent  ea  ufcr. 
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réfervé  la  connoifTance  aux  Juges  Royaux. 

1°.  Les  matières  be'néficiales ,  par  la  raifon  qu'elles  interefTent  l'Eglife 
à  laquelle  nos  Rois  ont  voulu  conferver  leur  protedion  immédiate. 

2.°.  Les  affaires  où  le  Roi,  les  Eglifes  cathédrales,  &  celles  de 
fondation  royale  ont  intérêt. 

Article    II. 

De  la  Moyennc-Jujîice. 

Voici  ce  que  portent  les  articles  ii ,  15  ,  i6  &  17  des  articles 
fecrets,  cités  ci-defTus; 

XII.  «  Le  moyen- Jufticier  connoît  en  première  inftance,  de  toutes 
9)  allions  civiles ,  réelles ,  perfonneiles  &  mixtes ,  &  des  délits  efquels 
»  l'amende  n'excède  envers  Juftice  foixante  fols  parifis  :  &  (i  le  crime 
»  commis  en  la  terre  du  moyen-Jufficier  ,  méritoit  plus  grieve  peine, 
»  il  le  doit    faire  favoir  au  haut-Juilicier,  pour  en  connoître   Si.  juger, 

XV.  »>  Si  le  haut- Jufticier  donne  fentence  contre  aucun  fujet  du 
»  moyen-Jufticier  ou  d'autre,  dont  il  aura  fait  la  capture.  Si.  icelui 
»>  fait  mener  es  prifons  du  haut- Jufticier  ,  le  moyen-Jufticier  prendra 
M  préalablement,  fur  l'amende  ou  confifcation  ,  foixante  fols  parifis  , 
9>  avec  les  frais  de  la  capture,  &  autres  raifonnables. 

XVI.  >j  Celui  qui  a  moyenne-Juftice ,  peut  créer  &  bailler  tuteurs 
»  &L  curateurs  ,  &  ,  pour  cet  effet ,  faire  appofer  fcellés  ,  faire  inventaire 
»  des  biens  des  mineurs  auxquels  il  aura  fait  pourvoir  des  tuteurs,  & 
»  non  autrement. 

XVII.  »  Peut,  le  moyen- Jufticier,  fair^  mefurer  &  arpenter,  borner 
»  entre  fes  fujets  ,  Se  non  les  chemins  &  voiries  publiques  :  élire  Meftlers 
»  es  faifons, auxquels  il  fera  taux  raifonnables ,  &  condamner  fes  fujets  en 
»  l'amende,  par  faute  de  cens  non  payé ,  &  Juftice  où  l'amende  cft  due  », 

Le  Juge  moyen- Jufticier  ne  peut  connoître,  non  plus  que  le  haut-i 
Jufticier,  des  affaires  que  le  Roi  a  réfervées  à  fes  Juges. 

Article     III. 

Ve  la  Bajfc-Jujîlce, 

Voici  ce  que  portent  les  articles  18,  19  &  20  des  articles  fecrets 
cités  ci-deffus  : 

XVIII.  «  Le  bas  Jufticier  peut  connoître  de  toutes  matières  perfoii- 
»  nelles  entre  i\s  fujets,  jufqu'à  foixante  fols  parifis,  enfemble  des 
«  délits  dont  l'amende  eft  de  fix  fols  parifis  &  au-deffous  ;  &  H  le  cfélit 
»  requiert  une  plus  grande  amende,  en  doit  avertir  le  haut- Jufticier;  & 
''  vrv'^'^^  ^^  bas-Jufticier,  fur  l'amende  adjugée,  jufqu'à  fix  fols  parifis. 

XIX.»  Le  bas-Jufticier  peut  prendre  en  fa  terre  tous  délinquants, 
»  &  pour  est  efftt  avoir  Mair-e ,  Sergens  &  prifons ,  à  la  charge  toutefois 
«'  de  taire  incontinent  mener  le  prifonnier  au  haut- Jufticier  fupérieifr. 

XX. 
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XX.  »  Peut  aufli ,  le  bas-Jufticier  ,  mefurer   &  mettre  bornes  entre 
•  prive's  ks  fujets  ,  de  leur  confentement  ;  connoître  de  fa   cenfive ,  & 
»  condamner  les  fujets  en  l'amende,  par  faute  de  cens  non  payé». 

§  3- 

De  la  Jiifùce  Royale. 

Outre  que  la  Juftice  Royale  eft  fupcrieure  aux  deux  que  Ton  vient 
de  voir ,  [elle  ell  infiniment ,  plus  étendueen  ce  que  les  Rois  ont 
rcfervé  à  leurs  Officiers  la  connoifîànce  de  nombre  d'affaires. 

Toutes  les  parties  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  exigeant  chacune  des 
règles  particulières  pour  les  gouverner  ,  il  en  a  fallu  pour  décider  les 
différends  qui  s'éleveroient  entre  les  membres  de  la  fociété ,  fur  leurs  biens, 
leurs  états ,  leurs  per{bnnes,&  leurs  prétentions  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ; 
&  ces  règles  ne  pouvoient  pas  être  les  mêmes  que  celles  qui  concerneroient 
l'impôt  &  fa  perception  :  celles-ci  dévoient  différer  de  celles  qui  avoient 
pour  objet  les  perfonnes  que  l'état  chargeoit  de  la  comptabilité  de  fes 
deniers.  En  un  mot ,  toutes  les  parties  de  cette  adminiflration  demandoient 
chacune  des  règles  qui  leur  fulfent  propres  &  particulières. 

De  cette  multiplicité  de  règles ,  réfultoit  une  nécefîîté  de  divifer , 
comme  on  a  fait,  l'adminiftration  de  la  Juflice  en  plufieurs  branches, 
éi.  de  ne  donner  à  chacune  qu'une  étendue  proportionnée  aux  force» 
ordinaires ,  afin  que  fixant  fon  attention  &  ion  étendue  fur  une  feule 
partie,  elle  i'embrafsât  mieux,  &  que  les  affaires,  moins  nombreufes, 
fuffent  plus  promptement  &  plus  fûrement  expédiées. 

Ceft  pour  cela  qu'on  a  divifé  cette  adminiftration  en  fix  branches 
principales  ;  i".  le  Confeil  du  Roi  \  i*'.  les  Parlemens  &  Confeils 
fupérieurs;  3°.  les  Chambres  des  Comptes,  les  Cours  des  Aides;  <jo.  le 
Grand-Confeil  ;  6°.  la  Cour  des  Monnoies.  Cette  divifîon  partagera  ce 
paragraphe  en  fix  articles ,  fous  chacun  defquels  nous  ferons  connoitrc 
le«  matières  foumifes  à  chaque  branche. 

Article     premier. 

Première  branche  de  V adminljîratlon  de  la  Jujîlce: 

Du  Conseil, 

C'efl  le  Confeil  du  Roi  qui  dirige  cette  première  branche ,  c'efl-à-dirc  , 
une  portion  du  Confeil  ;  car  le  nombre  &  la  multiplicité  des  affaires  qui 
font  de  nature  à  être  portées  devant  le  Roi,  a  déterminé  , il  y  a  déjà  long- 
tems,  à  les  partager,  &  divifer  de  même  le  Confeil  en  plufieurs  départemens-; 
à  chacun  defquels  on  a  attribué  une  portion  de  l'adminiflration. 

Celui  auquel  efl:  confiée  la  première  branche  de  l'adminifîration  de  la 
Juflrice  s'appelle  ,  Confeil  dss  Parties  \  parce  qu'il  connoît  des  affaires 
contentieufes  qui  s'élèvent  dans  ce  royaume,  5on  infpedion  s'exerce  ùe  deux 
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manières.  La  première ,  immédiate ,  en  décidant  fur  des  conteftations  dont 
le  Prince  s'eR  réfervé  la  décifion;  comme  les  conflits  entre  des  Tribunaux 
indépendans,  &  non  fournis  aux  mêmes  fupéricurs,  les  évocations  fur 
parentés  &  alliances ,  les  oppofitions  aux  titres  des  offices,  &c.  &c.  &c. 

La  féconde  infpeûion  s'exerce  médiatement,  en  décidant  fur  les 
jugeraens  en  dernier  reffort  rendus  entre  des  parties,  s'ils  font  contre 
les  difpofitions  des  ordonnances  &  loix  du  Royaume,  auxquels  cas  ,  le 
Confeil  calTe  ces  jugemens  ;  le  Prince  s'étant  réfervé  cette  infpeaion  fur 
les  tribunaux  en  dernier  refl'ort ,  pour  les  empêcher  d'abufer  de  leur 
pouvoir  &  les  obliger  à  fe  conformer  aux  loix  &  réglemens. 

Non-feulement  le  Confeil  privé  connoît  médiatement,  des  conteflations 
entre  Parties  par  la  voie  de  caflâtion  ,  mais  encore  par  la  voie  d'appel 
en  certains  cas ,  parce  qu'il  y  a  des  tribunaux  &  commifllions  qui  jugent 
fauf  l'appel  au  Confeil;  comme  lorfqu'on  établit  une  commiflion  pour 
juger  les  conteftations  de  quelques  perfonnes ,  &  que  le  Roi  réferve  à 
fon  Confeil  la  connoiffance  de  l'appel  du  jugement  :  les  Intendans  des 
provinces,  qui  jugent  fauf  l'appel  au  Confeil,  &c.  &cc.  &c. 
.  Comme  nous  nous  bornons  à  donner  une  idée  générale  de  l'étendue, 
de  l'adminidration  de  la  Juftice  ,  nous  n'en  dirons  pas  davantage. 

Article    IL 

Deuxième  branche  de  V adminijlration  de  la  Jujlice. 
D  ES   P  AViLEM  E  É^  s   ET    CONS  E  ILS   SU  P  É  RI  E  U  KS. 

Les  Tribunaux  fuprémes  à  qui  cette  portion  d'adminiftration  eft 
attribuée,  font  les  Parlemens  &  Confeils  fupérieurs. 

Les  matières  dont  l'infpedion  eft  confiée  à  ces  Cours,  font; 

1°.  Les  caufes  civiles  perfonnelles ,  réelles  ou  mixtes,  lefquelles,  foit 
qu  elles  aient  été  décidées  par  les  Juges  Seigneuriaux ,  lorfque  les  Parties. 
ou  les  objets  contentieux  leur  étoient  foumis ,  foit  qu'elles  ne  l'ayent  pas 
été ,  doivent  être  portées  devant  les  Prévôts  Royaux ,  qu'on  nomme  en 
quelques  endroits,  Châtelains,  Vicomtes,  ou  Viguiers;  en  deuxième  inftance, 
par  appel  devant  lesBaillifs  &  Sénéchaux  Royaux ,  ou  devant  les  Préfidiaux, 
lorfque  les  caufes  de  la  demande  font  fufceptibles  d'hêtre  jugées  aux  termes 
de  l'édit  des  Préfidiaux ,  comme  on  l'expliquera  plus  au  long  ,  en  traitant  de 
l'appel ,  quatrième  partie  de  ce  Livre  :  en  troifieme  &  dernière  inftance  ^ 
devant  les  Parlemens  &  les  Confeils  fupérieurs,  lorfqu'elles  n'ont  pas  été 
jugées  en  dernier  reflTort  dans  les  premiers  tribunaux  ,  comme  dans  le  Bail- 
liages qui  jugent  fans  appel  jufqu'à  40  liv. ,  &  les  Préfidiaux ,  jufqu'à  2000  liv. 

(Quelquefois  ces  affaires  font  portées  à  des  Tribunaux  établis  pour 
certaines  perfonnes  ;  comme  les  fiéges  de  confervation  de  privilèges 
d'Univerfité  inftitués  pour  connoître  des  caufes  où  les  membres  d'une 
univerfité  font  Parties  ;  les  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  pour  ceux 
qui  ont  droit  de  committimus  ,  dont  on  parlera ,  ci-après ,  &c.  &c.  &c.  ) 

29.  Les  caufes  concernant  le  commerce ,  lefquelles  doivent  être  portées 
en  première  infiance  devant  les  Juge  &  Confuls,  qui  font  des  marchaiids 
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©îus  dans  les  endroits  où  ces  Jiirifdiâions  ont  été  établies  pour  décider  leS 
conteftations  concernant  le  commerce,  en  dernier  refTort  jufqu'à  <oo  liv. 
&  par  provifion ,  fur  les  objets  dont  la  valeur  excède  cette  fomme. 

Il  y  a  des  endroits  où  la  Jurifdiclion  confulaire  n'eft  pas  tenue  par  des 
marchands,  comme  dans  les  petites  villes ,  à  caufe  du  peu  de  connoifTancc 
de  ces  marchands  dans  les  affaires  de  commerce ,  qui  fe  portent  alors 
à  la  Jurifdi6lion  ordinaire ,  où  elles  font  inftruites  &  jugées ,  comme 
elles  feroient  par  des  Confuls  s'il  y  en  avoit. 

(  Il  y  a  encore  des  Juges  particuliers  pour  le  commerce  ,  dans  de 
certains  lieux  ,  comme  le  fïége  de  la  Confervation  à  Lyon  ,  les  Juges 
des  foires  ,  la  Chambre  du  commerce  à  Marfeille ,  &c.  &c.  l'Hôtel- 
de-ville  à  Paris,  pour  le  commerce  fur  la  rivière  &  ports  de  cette  ville.) 

3**.  Les  caufes  où  il  s'agit  d'adions  procédant  du  commerce  maritime  , 
de  l'exécution  des  engagemens  faits  pour  raifon  de  ce,  comme  fociété  de 
commerce  (  maritime  ) ,  loyers  de  matelots  &  gens  de  mer ,  &c.  &c.  des 
armemens,  &  prifes  faites  fur  mer,  &c.  &:c.  toutes lefquelles  caufes  doivent 
être  portées  en  première  inftance ,  aux  Amirautés ,  qui  font  de  deux  fortes  : 
favoir ,  les  fiéges  particuliers ,  &  les  fiéges  généraux  ;  les  premiers  ,  établis 
dans  les  ports,  y  jugent  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  <\o  liv.  ^  les  féconds  con- 
noiffent  des  appels  des  jugemcns  des  premiers  qu'ils  décident  en  dernier 
reffort ,  lorfque  l'objet  eft  de  150  liv.,  ou  moindre;  &  s'il  excède,  on. 
peut  en  appeller  au  Parlement  ou  Confeil  fupérieur  dont  l'Amirauté  relevé. 

4".  Les  affaires  qui  concernent  les  rivières ,  les  hois ,  la  chaffe  ,  &c. 
lefquelles- doivent  être  portées  en  première  inftance  à  des  fiéges  appelles  Mai- 
trifes  particulières  ,  dont  on  appelle  aux  Tables  de  Marbre  &  delà  aux 
Parlemens  &  Confeils  fupérieurs ,  lorfqu'il  ne  s'agit  point  de  peine  afflidive^ 
autrement ,  elles  font  décidées  en  dernier  reffort  aux  Tables  de  Marbre. 

5".  Les  affaires  concernant  la  chafTe  dans  les  domaines  du  Roi  ,  lefquelles 
doivent  être  portées  en  première  inftance  aux  fiéges  des  eaux  &  Forêts: 
mais  dans  les  Capitaineries  Royales ,  il  y  a  des  Juges  établis  exprès , 
nommés  Capitaines  des  chajjes ,  qui  ont  la  concurrence  avec  les  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts. 

(  Lorfque  la  conteftation  pour  fait  de  chaffe  eft  relative  à  un  fait  pafte  dans 
l'étendue  d'une  Juftice  Seigneuriale,  le  Juge  du  Seigneur  en  peut  connoître.) 

Les  appels  de  ces  Capitaines  des  chafîès  fe  portent  aux  Tables  de 
Marbre,  &  de  ces  tribunaux  aux  Parlemens,  lorfque  les  jugemens  ne 
prononcent  pas  peine  afïlidive ,  autrement ,  ils  font  jugés  en  dernier 
reffort ,  aux  Tables  de   Marbre. 

6°.  Toutes  le5  affaires  qui  concernent  la  police,  comme  la  fureté  des 
lieux,  l'approvifionnement  pour  leur  fubfiftance ,  &c.  &c.  lefquelles 
appartiennent  alfez  communément ,  en  première  inftance  ,  aux  Juges 
ordinaires  dont  on  a  parlé  ci-devant ,  &  dont  les  appels  fe  relèvent 
devant  leurs  fupérieurs  immédiats. 

Mais  il  y  a  des  endroits  où  il  a  été  établi  des  Juges  pour  la  police ," 
comme  Paris  &  autres  :  les  appels  de  leurs  jugemens  fe  relèvent  aiux 
Parlemens  &  Confeils  fupérieurs. 

70.  Les  actions  perfonnelîes  feulement ,  que  Iç?  gens  de  2;uerre  peuvent 
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avoir  les  uns  contre  les  autres,  pour  rai fon  du  fait  de  la  guerre  ;  &  de 
tous  contrats ,  cédules ,  promeflTes  &  obligations  à  ce  fujet ,  &c.  &c.  &c. 
lefquelles  doivent  être  porte'es  devant  la  Gonne'tablie ,  qui  eft  un  tribunal 
établi  à  Paris ,  au  Palais ,  &  dont  les  appellations  relèvent  au  Parlement. 

8°.  Les  affaires  concernant  le  domaine  du  Roi,  lefquelles  fe  portent 
dans  l'étendue  de  la  ge'nëraiité  de  Paris  ,  à  une  chambre  appelle'e  Chambre 
du  Domaine^  tenue  par  des  Officiers,  qualifiés  Tréforlcrs  de.  France^ 
&  dans  les  autres  généralités ,  aux  bureaux  des  Tréforiers  de  France  : 
les  appels  de  kurs  jugemens  fe  portent  aux  Parlemens  dans  le  reflbrt 
defquels  ces  chambres  font  établies. 

Il  faut  diftinguer  dans  tous  les  Tribunaux  dont  on  vient  de  parler ,  deux 
cfpeces  de  jurifdidions  :  l'une  civile,  &  l'autre  criminelle.  Les  Tribunaux 
ordinaires  connoilTent  de  toutes  fortes  de  crimes ,  à  l'exception  toutefois  , 
de  ceux  qui  dépendent  des  matières  des  autres  Tribunaux  :  ainlî  on  ne  peut 
y  connoître  d'une  rébellion  faite  contre  des  prépofés  à  la  perception  des 
impôts,  cela  appartient  aux  Cours  des  Aides  &  aux  Tribunaux  qui 
adminiftrent  fous  elles ,  la  portion  qui  leur  eft  confiée. 

Les  Juge  &  Confuls  ne  peuvent  connoître  d'aucuns  crimes  incidens 
aux  affaires  portées  devant  eux  ;  ils  doivent  renvoyer  devant  les  Juges 
ordinaire^;  :  ainfi,  iJs  ne  peuvent  connoître  d'une  infcription  de  faux 
contre  une  lettre  de  change. 

Article    II  L 

Troificme  branche  de  Vedminijlration  de  la  JuJIiee. 

Des  Chambres  des    Comptes, 

Les  Chambres  des  comptes  font  des  Tribunaux  prépofés  pour  difcuter 
ce  qui  embraffe  la  régie  &  comptabilité  des  finances  :  ceux  qui  font 
comptables  envers  le  Roi  font  obligés  d'y  rendre  leurs  comptes^  &  les 
conteftations  que  ces  opérations  engendrent  y  font  décidées  en  dernier 
reflbrt  5  car  ces  Cours  n*ont  aucune  Jurifdidion  fubalterne.j 

Article    IV. 

Quatrième  branche  de  Tadmivijîration  de  h  Juflice. 
Du     GRAI^  D-C  O  NS  E  I  L. 

Le  Grand-Confeil  eft  un  Tribunal  fupérieur  établi  à  Paris,  &  qui 
tient  fes  féances  au   Louvre. 

Un  édit  donné  au  mois  de  Juillet  ijj'^  ,  règle  par  l'art,  premier,  la 
compétence  de  ce  Tribunal  en  ces  termes  :  «  Avons  gardé  &  maintenu 
«  notre  Grand-Confeil  dans  le  droit  de  connoître  des  conteftations  nées 
«  &  à  naître  au  fujet  des  induits  accordés  aux  Rois  nos  prédéceffeurs  ,  des 
»  brevets  de  joyeux  avènement ,  du  ferment  de  fidélité ,  des  nominations 
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9  royales  ,  autres  que  celles  qui  fe  font  en  vertu  du  droit  de  régale  ,  des 
j)  nominations  qui  fe  font  à  caufe  du  litige  &  de  notre  droit  de  garde  en 
»  Normandie  ,  de  l'exécution  des  brevets  de  collation  &  nomination 
»  royales ,  des  induits  des  Cardinaux ,  de  celui  du  Parlement  de  Paris,  des 
n  appels  comme  d'abus ,  incidens  aux  conteftations  pendantes  en  notre 
»  Grand-Confeil ,  des  recelés  des  corps  des  bénéficiers,  des  contrariété» 

»  d'arrêts  rendus  par  différentes  Cours  de  notre  royaume , »...  des 

»  appels  des  fentences  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  &  de  la  Varenne  du  Louvre, 
»  des  infcriptions  de  faux  &  des  procès  criminels  incidens  aux  conteftations 
s>  pendantes  en  notre  Confeil,  des  inftances  d'ordre  &  diftribution  de 
91  deniers  provenans  de  ventes  des  offices  adjugés  en  la  grande  Diredion 
»  de  nos  finances  ou  en  notre  grand  Sceau,  comme  aufli  des  appels  comme 
»  d'abus ,  tant  principaux  qu'incidens  &  autres  conteftations  nées  &  \  naître 
9  entre  les  religieux ,  abbés ,  prieurs-commendataires,^  bénéficiers ,  maifons 
p  &  membres  dépendans  dès  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres  d'évocation 
»  générale  en  notre  Grand-Confeil ,  leurs  fermiers  ou  régifleurs  ,  leurs 
»  héritiers  ou  ayans- caufe,   les  prétendans  droit  à  la  cotte -morte  des 
»  religieux ,  à  la  réferve  néanmoins  des  appels  comme  d'abus  principaux 
i>  qui  feroient  interjettes  de  l'émifiîon  des  vœux  ou  d'aftes  ,  d'après  lefquels 
»  les  appellans  prétendroient  n'être  pas  vraiment  religieux ,  &  devoir  être 
»  reftitués  au  fiecle  ;  voulons  néanmoins  que  lefdites  évocations  générales 
n  accordées  à  des  ordres  religieux,  ne  puiffent  avoir  lieu  à  l'égard  des 
»  Parties   autres   que  celles  dénommées   ci  -  deffus ,    qu'autant  qu'elles 
»  procéderont  volontairement  en   notre  Grand-Confeil  en  conféquence 
*•  defdites  évocations  ;   &  cependant ,  autorifons   ceux  qui  auront  des 
»  aâions  à   diriger  contre  les  communautés   ou  titulaires  de   bénéfices 
8»  dépendans  des  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres  d'évocation  générale  em 
»»  notre  Grand-Confeil ,  à  \qs  faire  affigner  en  icelui  pour  y  procéder  en- 
»  première  inftance,  fans  qu'audit  cas,  ceux  defdits  ordres,  maifons  ou 
a»  communautés ,  puiffent  demander  leur  renvoi  pardevant  d'autres  Juges», 
Voyez   au  furplus   cet   édit  en   entier    &  la  déclaration  donnée   e» 
interprétation  le  zo  Décembre  1775» 

Article    V. 

Cinqiiieme  Branche  de  Vadminifîration  de  la  Jujîicc. 
Des    Cou rs  des  Aides. 

Les  Cours  des  Aides  ïbnt  des  Tribunaux  établis  pour  connoître  des 
matières  d'Aides. 

Les  Aides  font  des  impôts  qui  fê  perçoivent  fur  l'es  denrées  & 
marchandifes  vendues  dans  le  royaume  :  on  les  appelle  Aides ,  parce 
qu'ils  fe  donnoient  autrefois  volontairement  pour  aider  l'Etat  dans  des« 
néceffités  paffageres. 

Ces  Cours  connoiffent  en  outre  des  différends  qui  s'élèvent  relativemens 
à  la  perception  6c  affiette  des  tailles ,  fubfides  &  autres  impôts  i  elles. 
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n'exercent  pas  leur  Jurifdiftion  immédiatement  ;  elles  ont  fous  elles 
d'autres  Tribunaux,  tels  que  les  Eledions,  Greniers  à  fel  &  Traites  foraines. 

Les  Elevions  connoiflent  de  tous  les  différends  qui  i'élevent  relativenjent 
à  l'afîiette  &  perception  des  tailles,  droits  fur  les  vins,  caux-de-vie ,  &c. 
6c  de  tous  les  impôts  autres  que  ceux  dont  connoiflent  les  Greniers  à  fel  & 
Traites  foraines ,  defquels  on  va  parler.  Elles  jugent  en  dernier  refforC , 
lorfque  l'objet  n'excède  pas  30  livres  ^  s'il  furpaffe  ,  leurs  fentences  font  fu- 
jettes  à  l'appel,  qui  fe  porte  à  la  Cour  des  Aides  à  laquelle  elles  reffortiflent. 

Les  Greniers  à  fel  font  des  Jurifdiftions  qui  jugent  en  première  inftance, 
quelquefois  en  dernier  reffort ,  mais  le  plus  fouvent  à  la  charge  de  l'appel 
im^nédiat  aux  Cours  des  Aides ,  les  conteftations  qui  s'élèvent  pour  raifon 
des  Gabelles  &  relativement  à  la  diftribution  du  fel,  aux  faux-fonage, 
défaut  de  qualité  de  fel,  &c. 

Les  Traites  foraines  font  des  Tribunaux  établis  pour  décider  en  première 
infiance  des  conteflations  civiles  &  criminelles  qui  s'élèvent  relativement 
à  la  perception  des  Traites,  qui  font  des  droits  établis  par  le  Roi  fur  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  fortent. 

ArticleVI. 

Sixième  branche  de  t adminijîration  de  la  Jujlice. 

De  la   Cour  des  Monnoies. 

La  Cour  des  Monnoies  efl  un  Tribunal  fouverain  établi  à  Paris ,  lequel 
connoît  de  la  fabrication  des  efpeces,  du  titre,  du  cours,  du  prix  &  de  la 
police  des  monnoies  &  métaux  ;  elle  a  auffi  la  connoiffance  du  crime  de 
fabrication  &  expofition  de  fauffe  monnoie ,  mais  concurremment  avec  les 
Juges  royaux,  fur  lefquels  elle  a  feulement  la  prévention. 

SECTION     II. 

A  quelle  branche,  &  quelle  partie  de  cette  branche,  ceux  qui  réclament  le 
fecours  de  la  Jujlice ,  doivent-ils  s'adrejfer. 

Les  raifons  <ju'on  a  données  ci-devant  du  partage  de  l'adminiftration  de 
la  Juftice  en  plufieurs  branches  ,  ne  permettent  pas  de  porter  à  l'une 
ce  qui  appartient  à  l'autre  ;  fi  on  le  pouvoir ,  on  tomberoit  dans  les 
inconvéniens  de  l'ignorance  des  Juges  &  des  lenteurs  que  l'on  a  voulu 
éviter  par  cette  didribution. 

Rien  n'empêche  cependant  les  Parties  qui  veulent  pafTer  un  com- 
promis ,  de  prendre  pour  Juges  ceux  d'une  branche  qui ,  dans  l'ordre 
établi  par  le  Prince ,  ne  doivent  pas  connoître  de  l'affaire  -,  par  exemple , 
au  lieu  de  porter  au  Châtelet  (qui  eft  dans  la  deuxième  branche)  une 
conteflation  qu'elles  ont ,  elles  peuvent  prendre  pour  Juges ,  des  offi- 
ciers de  l'Eleclion  (qui  eft  un  Tribunal  de  la  quatrième  branche;)  mais 
alors  ces.  Officiers  s'en  occuperont,  non  pas  dans  leur  Tribunal ^  mais 
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chez  eux  ,  comme  fîmples  particuliers  pris  pour  arbitres  ;  au  moyen  de 
quoi ,  cette  affaire  n'arrêtera  pas  l'expédition  de  celles  qui  font  confie'es 
a  leur  branche  ,  &  ce  compromis  ne  nuira  point  à  l'ordre  public ,  puif- 
que  pour  faire  exécuter  leur  jugement,  il  faudra  l'homologation,  c'efi- 
à-dire,  le  confentement  des  Juges  du  Châtelet ,  comme  on  l'a  expliqué 
en  parlant  du  compromis. 

Il  ne  fuffit  pas  de  porter  l'affaire  à  la  branche  à  laquelle  le  Souverain 
en  a  donné  la  connoiffance ,  il  faut  encore  la  porter  au  rameau  de  cette 
branche  auquel  elle  a  été  attribuée;  car  les  raifons  qui  ont  engagé  nos 
Rois  à  partager  l'adminiflration  des  matières  contentieufes  en  piufieurs 
branches ,  les  ont  auiîi  fouvent  déterminés  à  fubdivifer  chaque  portion 
entre  les  Tribunaux  inférieurs  de  chaque  branche  :  ainfi ,  on  a  vu  dans 
rénumération  des  matières  dont  l'infpetftion  médiate  étoit  confiée  aux 
Parlemens  &  Confeils  fupérieurs ,  que  la  Juftice  ordinaire  avoit  été 
confiée  à  des  Juges  exprès  ;  les  affaires  de  commerce  ,  à  des  Juges  de 
commerce  ;  les  matières  concernant  les  Eaux  &  Forêts  ,  aux  Maitrifes 
des  Eaux  &  Forêts  ,  &c. 

Si  nos  Rois  ont  voulu  que  les  Parlemens  &  Confeils  fupérieurs  puf- 
fent  s'étendre  fur  toutes  ces  matières ,  ils  n'ont  pas  établi  la  même  chofe 
à  l'égard  des  Tribunaux  qu'ils  ont  inflitués  fous  eux:  ils  ont  exigé  dans 
les  premiers ,  la  capacité  de  les  embraffer  toutes  ;  &  dans  les  féconds  ,- 
la  capacité  d'embrafler  feulement  la  matière  confiée  à  leurs  foins  ;  c'ell 
pourquoi  il  leur  a  défendu  d'entreprendre  l'un  fur  l'autre. 

Ainfi  ,  lorfqu'il  s'agit  d'afilgner  un  bourgeois  de  Paris  en  condamna- 
tion d'un  billet  qu'il  a  foufcrit  comme  particulier  &  non  comme  com- 
merçant ,  il  ne  fuffit  pas  que  la  demande  qu'on  veut  former  contre  lui 
foit  portée  dans  Ja  féconde  branche  confiée  au  Pariem.ent  (  puifque  c'eft 
une  matière  de  Jurifdidion  ordinaire  ;)  mais  elle  doit  l'être  au  Châtelet 
de  Paris  ou  autre  Juge  ordinaire  de  ce  particulier ,  &  non  aux  Confuls, 
puifque  ces  Juges  n'ont  de  pouvoir  que  fur  les  affaires  de  commerce. 

Non-feulement  il  faut  porter  l'affaire  au  rameau  de  la  branche  auquel 
le  Souverain  fa  attribuée  ,  mais  il  y  a  encore  deux  autres  règles  à  ob- 
ferver  :  la  première  ,  de  s'adreffer  aux  Juges  de  cette  branche  dans  h 
Jurifdidion  defquels  eff  le  domicile  de  celui  qu'on  veut  afiîgner  ^  la  fé- 
conde ,  d'obferver  les  degrés.  Comme  nous  ne  nous  propofons  de  traiter 
dans  cet  Ouvrage  que  de  la  manière  de  procéder  dans  les  Tribunaux 
ordinaires ,  ce  ne  fera  qu'à  eux  que  nous  ferons  l'application  de  ces  deux 
règles  fous  les  deux  paragraphes  fuivans, 

§    r. 

Première  règle  générale > 

Il  faut  fuivre  le  domicile  du  défendeur,  c'efl-à-dire ,  TaHigner  devarr.r 
les  Juges  de  la  Jurifdiftion  dans  l'étendue  de  laquelle  il  demeure  ;  c'eft 
ce  que  l'on  exprime  -en  Droit  par  cet  axiome  vulgaire  :  A3or  JequUux 
forum  reL 
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(  On  entend  par  domicile  ,  le  lieu  où  une  perfonne  a  le  fiege  prin- 
cipal de  fes  affaires ,  où  elle  paie  les  charges  publiques  perfonnelles  , 
&  a  la  volonté  déterminée  de  fe  fixer  ^  par  exemple ,  un  homme  qui 
demeure  à  Paris ,  y  paie  la  capitation  ,  les  charges  de  ville  ,  de  paroifTe , 
&c,  &  va-  réfider  quelque  temps  à  fa  maifon  de  campagne,  ne  peut 
être  cenfé  domicilié  à  cette  maifon  :  il  n'a  point  pour  Juge  celui  du 
Jieu  où  elle  efl  fituée  ;  ainfi ,  il  ne  peut  être  traduit  devant  lui ,  mais 
bien  à  Paris  où  il  a  fon  domicile  fixe.  ) 

Il  y  a  deux  genres  d'exceptions  à  cette  règle  générale  ;  le  premier  eft 
de  cdhs  qui  proviennent  de  la  perfonne  qui  fait  afllgner  -^  le  fécond 
regarde  celles  qui  ont  leur  fource  dans  la  nature  de  l'affaire  même. 

Premier  genre  d'exceptions  à  cette  règle  générale. 

'    Ce  premier  genre  eft  compofc  de  plufieurs  exceptions. 

Première;  lorfqu'on  veut  faire  afîigner  un  étranger  qui  n'a  qu'une 
réfidence  dans  le  royaume  ,  fans  domicile  ,  on  peut  l'afligner  devant  le 
Juge  de  cette  réfidence. 

Seconde;  il  eft  auffi  d'ufage  de  faire  afîigner  un  domefrique  devant 
le  Juge  du  lieu  où  il  réfide  ,  quoique  n'étant  pas  chez  foi ,  il  n'ait  pas 
^  proprement  parler  de  domicile. 

Troifieme  -,  lorfque  le  demandeur  a  fes  caufes  commifes  devant  un 
Tribunal  particulier  ,  comme  ceux  qui  ont  droit  de  commïttimus  au  Par- 
lement ,  aux  Requêtes  du  autre  Tribunal ,  ou  de  garde- gardienne  au  Châ- 
telet ,  ou  autre  Jurifdidion  ,  il  peut  aflîgner  devant  ce  Tribunal ,  pourvu 
qu'il  s'agifTe  de  matières  perfonnelles  ou  mixtes;  car  s'il  s'agit  de  réelles, 
jl  faut  les  porter  m.  Tribunal  du  lieu  où  efî  fituée  la  chofe  ,  ou  à  celui 
du  défendeur. 

Il  faut  obferver  que  ce  droit  de  commitùmus  &  de  garde-gardienne  ^ 
eft  un  privilège  qui  n'attribue  aux  Tribunaux  dont  on  vient  de  parler, 
le  droit  dç  çonnoître  des  affaires  des  privilégiés ,  qu'autant  que  ceux-ci 
veulent  bien  les  y  porter  ;  d'où  il  réfulte  deux  chofes;  la  première, 
que  le  privilégié  peut  ne  pas  en  ufer  &  porter  f  affaire  à  la  Jurifdiflion 
du  défendeur  ;  la  féconde ,  que  ceux  qui  veulent  aftionner  ces  privilé- 
giés ne  peuvent  les  traduire  devant  ces  Tribunaux  ,  mais  devant  leurs 
Juges  ordinaires ,  fauf  à  ces  privilégiés  à  ufer  de  leurs  privilèges  ;  par 
exemple ,  un  bourgeois  de  Paris  veut  afîigner  une  perfonne  domiciliée 
à  Verfailles  qui  a  droit  de  commïttimus  aux  Requêtes ,  il  ne  peut  la  tra- 
duire k  ce  Tribunal  ,  mais  feulement  devant  le  Bailliage  de  Verfailles , 
Jurifdiction  de  cette  perfonne ,  fauf  à  elle  à  ufer  de  fon  privilège  fur 
l'afïïgnation  j  ep  faifant  porter  l'affaire  aux  Requêtes. 

Second  genre  (î exceptions. 

Ces  exceptions  proviennent  de  la  nature  des  affaires  qui  a  fait  établir 
que  la  connoiffance  en  appartiendroit  à'  certains  Juges  plutôt  qu'à  d'au- 
tres ;  elles  font  en  grand  nombre  :  nous  ne  parlerons  ici  que  des  prin- 
cipales ,  &  qui  fe  préfentent  le  plus  communément. 

L.1 
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La  première  ,  eft  lorfqu'il  s'agit  de  rexe'ciicion  d'un  aéle  pafle  fous 
un  fcel  attributif  de  Jurifdiflion  :  toute  conteftatîon  qui  s  e'ieve  à  ce  fujec 
doit  être  porte'e  à  la  Jurifdiélion  à  laquelle  appartient  ce  fcel. 

Il  y  a  en  France  trois  Jurifdiftions  qui  ont  la  connoiffance  des  con- 
teftations  qui  s'elevent  pour  rnifon  des  aftes  paîTes  fous  leur  fcel  ;  les 
Châ  tiers  de  Paris,  Orléans  &  Montpellier  :  ainfi ,  les  aftions  à  intenter 
pour  raifon  d'un  afte  pafTé  fous  le  fcel  du  Chatelet  de  Paris ,  doivent 
être  portées  à  ce  Tribunal ,  quand  même  le  de'fendeur  ne  demeureroit 
pas  dans  l'c'tendue  de  fa  Jurifdidion. 

L'origine  de  ce  droit  ert  expliquée  dans  un  mémoire  préfenté  à  Louis 
XIV  par  les  Officiers  du  Chatelet ,  pour  être  maintenus  dans  cette  at- 
tribution ,  &  que  l'on  voit  à  la  fin  de  la  Colledion  des  a6les  de  noto- 
riété faite  par  Denifart  :  <r  Si  nos  Rois  (y  efl-il  dit)  ont  accordé  cette 
»  attribution  ,  c'efl  qu'ils  ont  fait  réflexion  qu'il  feroit  impofîible  &  peu. 
»  jufte  d'obliger  tous  les  Seigneurs  de  la  Cour  ,  &  tous  les  habitans 
j>  qui  font  des  afles  devant  les  Notaires  de  Paris ,  d'aller  dans  les  difîe- 
»  rentes  provinces  du  royaume  011  demeurent  les  perfonnes  avec  qui 
»  ils  auroient  contraclé,  pour  y  demander  juflice^  les  voyages  ne  con- 
»  viendroient  point  à  rafïiduité  que  les  Seigneurs  doivent  auprès  de  Sa 
n  Majeflé  ;  les  Magiftrats ,  dans  leurs  fondions  ;  les  Marchands  &  Ar- 
»>  tifans  ,  dans  leur  commerce  -,  &  pour  obvier  à  tous  ces  inconvéniens, 
»  les  Rois  prédécefTeurs  de  Sa  Majefté  ont  établi  leur  droit  royal  & 
»  univerfel  du  fcel  du  Chatelet ,  pour  obliger  ceux  qui  contradent  à 
»   Paris ,  d'être  de  droit  fournis  à  la  première  Jurifdidion  de  Sa  Majefté  ". 

Il  paroît  d'après  ces  motifs ,  que  cette  attribution  eft  fondée  fur  un 
intérêt  public  qui  ne  permet  pas  à  ceux  qui  ont  pafle  ces  a61:es,  de  quit- 
ter l'affiduité  qu'ils  doivent  auprès  du  Roi  à  leurs  fonctions  ou  profef- 
fîons ,  pour  aller  plaider  dans  les  provinces  au  fujet  de  ces  aftes  t  c'eft 
pour  cela  que  l'on  penfe  au  Chatelet  &  au  Palais ,  que  l'on  ne  peut 
porter  ailleurs  les  conteftations  qui  s'élèvent  pour  raifon  de  leur  exécu- 
tion ;  il  femble  cependant  qu'on  pourroit  le  faire  ,  lorfque  les  Parties 
ne  demeurent  pas  à  Paris ,  mais  on  étend  le  privilège  jufqu'à  ce  cas  ; 
en  forte  qu'elles  font  obligées  d'y  venir  plaider. 

Cette  attribution  néanmoins  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  fe 
trouvent  obligés  perfonnellement  par  l'allie  pafté  fous  ce  fcel  &  les  per- 
fonnes qui  les  repréfentent ,  mais  non  contre  des  tiers  :  ainfi ,  fuppofé 
que  Pierre  ait  pafTé  une  obligation  au  profit  de  Paul  devant  des  No- 
taires de  Paris,  &  ait  hypothéqué  une  maifon  que  depuis  il  a  vendue 
à  Louis  -,  Pierre  ,  quoique  non  demeurant  à  Paris ,  &  après  lui  fes  héri- 
tiers ,  légataires  &  donataires  ,  pourront  être  traduits  au  Chatelet  en 
condamnation  du  montant  de  l'obligation  ;  mais  Louis  ne  pourra  y  être 
affîgné  en  déclaration  d'hypothéqué  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  perfon- 
nellement par  l'acte  :  il  faudra  donc  le    citer  devant  fon  Juge  naturel. 

La  nécefiîté  de  plaider  devant  les  Juges  de  la  Jurifdiclion  fous  le  fcel 
de  laquelle  l'ade  a  été  pafle  ,  n'a  pas  lieu  lorfque  quelqu'une  des  Par- 
ties a  droit  de  commitnmus  ;  elle  peut  alors  afllgner  &  porter  la  contef- 
tation  devant  le  Tribunal  de  fon  privilège  ;  l'ordonnance  de  1669  ,  qui 
Tome  I,  N 
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a  réglé  les  affaires  où  l'on  pourroit  ufer  de  co/nmiitimus ,  n'a  pas  excepte 

celles  où  il  s'agiroit  de  pareils  acles. 

La  féconde  exception  eft  lorfqu'il  s'agit  d'a6lion  purement  réelle  -,  on 
peut  indifféremment  afïîgner  devant  le  Juge  de  la  fituation  de  la  chofe , 
ou  devant  celui  de  la  perfonne  qu'on  veut  aélionner  :  v.  g.  Paul  veut 
alîigner  Pierre  demeurant  à  Meaux ,  en  deTiftement  de  poflelîîon  d'une 
maifon  fituée  à  Paris  ;  il  peut  le  tcaduire  au  Châtelet  de  Paris  ou  au 
Bailliage  de  Meaux. 

La  troifieme  exception  eft  lorfqu'il  s'agit  de  reddition  de  compte  ; 
le  comptable  peut  être  afTîgné  devant  fon  Juge  naturel  ou  celui  qui  i'a 
commis  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  celui  de  fon  domicile  :  ainli ,  fuppofé 
qu'un  bourgeois  de  Meaux  ait  été  nommé  tuteur  par  M.  le  Lieutenant 
Civil,  il  pourra  être  affigné  au  Châtelet  de  Paris  en  reddition  de  compte, 
fuivant  l'art,  x  du  tit.  25  de  fordonnance  de   1667. 

La  quatrième  exception  eil:  lorfqu'il  s'agit  d'adlons  concernant  une 
fucceffion  comme  fucceffion  ^  elles  doivent  être  intentées  devant  le  Juge 
du  lieu  où  elle  eft  ouverte  :  par  conféquent ,  fi  une  perfonne  prétend 
droit  à  la  iuccefîion  ,  &  que  les  autres  Parties  ne  veuillent  pas  la  re- 
connoître  ,  elle  aiïignera  devant  le  Juge  du  domicile  du  défunt,  parce 
que  c'efl  à  ce  domicile  que  s'ouvre  la  fucceffion. 

La  cinquième  &  dernière  exception  a  lieu  lorfqu'on  veut  former  une 
demande  qui  tient  à  une  autre  pendante  dans  un  Tribunal  ^  la  féconde 
doit  y  être  aulTî  portée  :  ainfi,  fuppofé  que  Pierre  ait  demandé  à  Paul 
une  fomme  de  500  livres  qu'il  lui  a  prêtée,  que  celui-ci  lui  oppofe  la 
compenfation  d'un  billet  de  100  liv.  qui  lui  a  été  foufcrit  par  Jean  , 
dont  Pierre  ell:  héritier^  fi  Pierre  prétend  que  ce  billet  a  été  fait  par 
furprife  &  veuille  fe  pourvoir  contre ,  par  refcifion ,  pour  en  empêcher 
la  compenfation  ,  la  demande  en  refcifion  fe  portera  devant  le  Tribunal 
où  eft  pendante  celle  des  ^00  liv.  quoique  Paul,  contre  qui  elle  fera 
formée  ,  ne  demeure  pas  dans  l'étendue  de  ce  Tribunal. 

La  pratique  &  les  Auteurs  feront  encore  connoître  piufieurs  excep- 
tions que  nous  n'avons  pas  détaillées  ici ,  parce  que  nous  nous  bornons 
aux  règles  les  plus  générales. 

§  2. 

Seconde  règle  générale. 

Il  Faut  obferver  les  degrés ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  s'adrefTer  en  pre- 
mier lieu  au  Tribunal  qui  doit  connoître  de  l'affaire;  par  exemple,  fi 
l'on  veut  affigner  un  particulier  demeurant  à  Verfailles  dans  l'étendue  du 
Bailliage  de  cette  Ville ,  il  fuit  l'afiigner  devant  ce  Tribunal  &  non  au 
Parlement ,  quoiqu'il  y  refTortiffe  ;  la  raifon  ell:  que  les  Tribunaux  fupé- 
rieurs  ne  font  établis  que  pour  corriger  ies  fautes  des  inférieurs ,  &  que 
h  Ion  pouvoit  porter  les  affaires  devant  eux  en  première  infiance ,  leur 
etabiiffement  ,  ainfi  que  celui  des  Tribunaux  inférieurs  ,  feroient  prefque 
inutiles ,   puifque  la  multiplicité  des  affaires  dont  les  premiers  feroient 
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charges  en  empêcheroit  l'expédition,  &  que  c'efl:  pour  la  faciliter  que 
l'on  a  établi  différens  degrés. 

Cette  règle ,  que  c'eft  devant  le  premier  Juge  de  celui  qu'on  veut 
afligner ,  qu'il  faut  s'adrefTer ,  efl:  fujette  à  quatre  exceptions  principales. 

La  première  eft  en  faveur  des  perfonnes ,  corps  &  communautés ,  à 
qui  le  Prince ,  ou  l'ufage  a  donné  le  droit  de  plaider ,  en  première  in{^ 
tance  devant  un  Tribunal  :  alors,  foit  que  ce  Tribunal  foit  le  premier 
degré  de  Jurifdidion  du  défendeur,  foit  qu'il  foit  fupérieur ,  la  perfbnne 
qui  a  ce  privilège  peut  y  afïigner  celle  qu'elle  veut  traduire  en 
JuHice. 

Le  privilège  eft  accordé  par  le  Roi ,  par  des  édits  ,  ordonnances  & 
déclarations  particulières;  on  l'appelle  droit  de  committimiis  (nous  com- 
mettons ,  )  lorfqu'il  porte  attribution  aux  Parlemens ,  Cours  fouveraines  , 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ;  &  droit  de  garde-gardienne  ,  lorfqu'il 
porte  attribution  aux  Tribunaux  inférieurs. 

Le  droit  de  committimus  &  de  garde-gardienne  ,  ainfi  que  fon  exer- 
cice, font  réglés  par  une  ordonnance  de  1669  :  l'art,  premier  du  tit-  4. 
de  cette  loi  porte  :  «  que  ce  privilège  a  lieu  tant  en  demandant  que 
o>  défendant,  pour  caufes  civiles,  perfonnelles ,  pofTeffbires  &  mixtes, 
»  entières  &  non  conteftées  pardevant  autres  Juges  »  ;  ainfi  ,  il  n'a  pas 
lieu  dans  les  affaires  purement  réelles. 

Pour  empêcher  qu'on  n'abufe  de  ce  droit ,  l'art.  2  r  du  même  titre  , 
porte  :  «  que  ceux  qui  l'auront  ne  pourront  en.ufer  es  caufes  &  procès 
»  où  ils  feront  Parties  principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu  de  tranf- 
»  ports  à  eux  faits,  fi  ce  n'eif  pour  dettes  véritables,  &  par  aéles  pafTés 
s»  pardevant  Notaires  ,  &  fignifiés  trois  ans  avant  l'aftion  intentée  ;  def- 
»  quels  tranfports  les  privilégiés  feront  tenus  de  donner  copie  avec  l'af- 
w  fignation  ,  même  en  affirmer  la  vérité  en  jugement  en  cas  de  décli- 
»•>  natoire  ,  &  s'ils  en  font  requis  ».  Cela  eft  établi  afin  que  l'on  ne 
puiffe  par  un  tranfport  feint ,  faire  évoquer  l'affaire  au  Tribunal  de  pri- 
vilège ,  fous  le  nom  d'un  faux  ceflionnaire. 

L'article  fuivant  porte  :  «  n'entendons  néanmoins  comprendre  en  la  pro- 
"  hibition  ci-deflus ,  en  ce  qui  concerne  la  date  des  ceffions  &  tranfports, 
»  ceux  qui  feront  faits  par  contrat  de  mariage ,  par  des  partages  ou  à  titre 
»  de  donation  bien  &  duement  infinuée ,  à  l'égard  defquels  ,  les  privilégiés 
»  pourront  ufer  de  leur  committimus ,  quand  &  ainfi  que  bon  leur  fem- 
»  blera  s'. 

Par  l'article  24  il  efî  dit  :  «  ne  pourront  avoir  lieu  les  committimus ,  es 
>j  demandes  pour  paffer  déclarations  ou  titre  nouvel  de  cenfives  ou  rentes 
»  foncières  ,  ni  pour  payement  des  arrérages  qui  en  font  dus  ,  à  quelque 
«  fomme  qu'ils  puifTent  monter,  ni  aux  fins  de  quitter  la  pofTeffion  d'hé- 
»>  ritages  ou  immeubles  ,  ni  pour  les  élevions  de  tuteles,  curatelles,  fcellés 
»'  &  inventaires,  acceptation  de  gardes-nobles  ou  pour  matière  réelle  ,  en- 
«  core  que  par  le  même  exploit  la  demande  fût  faite  à  fin  de  reftitutiori 
w  de  fruits  ». 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  çonfulter  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  i66c)  ^  notamment 


100     LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

M.  Joufle  :  on  peut  aufîi  voir  Denifart  aux  mots  ,  Committimiis  & 
Garde-gardienne. 

La  féconde  exception  à  la  règle  ge'nérale  qui  veut  que  l'on  obferve  les 
degre's  de  jurifdiétion ,  eft  en  faveur  des  pauvres  qui  par  leur  mifere  ne 
font  pas  en  e'tat  de  fupporter  les  frais  de  procédures  qu'occafionneroit  la 
ne'cefîité  d'efifuyer  ces  difîerens  degrés.  Les  cours  fupérieures  peuvent 
eVoquer  leurs  caufes  ,  'pour  les  terminer  promptement  &  fans  frais. 

La  troifieme  eft  établie  pour  plufieurs  fortes  d'affaires  que  nos  Rois 
ont  attribuées  de  piano  à  leurs  Cours  fouveraines  &  aux  autres  Juges  : 
tels  font  les  appels  comme  d'abus  à  l'égard  des  Parlemens  qui  en  connoiflent 
privativement  aux  autres  Tribunaux  :  ainfî  fuppofé  qu'un  père  prétende  le 
mariage  defonfils ,  abufif ,  &  veuille  en  appeller  comme  d'abus  ;  cet  appel 
fe  portera  ,  non  devant  le  juge  de  fon  fils,  mais  de  piano  an  Parlement  ^ 
le  Roi  ayant  jugé  à  propos  d'attribuer  à  ces  Cours  la  connoifTance  de  ces 
rnatieres  ,  parce  qu'elles  intérefTent  gravement  l'ordre  public  ,  &  qu'il 
eft  important  d'y  apporter  une  prompte  décifion  fouveraine. 

Telles  font  encore  les  complaintes  en  matière  bénéficiale,  lelquelles  ne 
doivent  jamais  être  portées  devant  les  Juges  des  Seigneurs,  mais  devant 
les  Juges  Royaux  ;  ainfi ,  dans  ces  conteftations  ,  on  franchit  la  juftice 
feigneuriale  lorfqu'elle  eft  le  premier  degré ,  pour  aller  fur  le  champ  au 
Juge  Royal ,  quoiqu'il  ne  falfe  que  le  fécond. 

Ces  affaires  ne  font  propofées  que  pour  exemples.  Il  y  en  a  encore  d'autres 
oià  l'on  franchit  les  degrés  ordinaires  de  jurifdiélion  ;  l'ufage  les  apprendra  , 
leur  étendue  ne  permet  point  de  les  détailler  dans  cet  Ouvrage. 

Il  y  a  des  parlemens  qui  connoiftent  en  première  inftance  de  certaines 
affaires  dont  les  autres  ne  connoiffent  pas  de  même  -,  cela  eft  réglé 
ou  par  l'ufage  ,  ou  par  une  loi  fondée  fur  une  raifon  particulière.  Comme 
i'énumération  &  la  diftindion  de  ces  affaires  feroient  trop  étendues,  & 
d'ailleurs  peu  importantes ,  en  ce  qu'elles  ne  feroient  utiles  qu'à  un  petit 
nombre  de  praticiens  ,  on  n'en  parlera  pas  ici. 

La  quatrième  &  dernière  exception  a  lieu  lorfqu'on  veut  former  une 
demande  qui  tient  à  une  autre  pendante  dans  un  tribunal  ;  la  féconde  doit 
y  être  portée  aufîî  :  ainfi  ,  lorfque  fur  un  appel ,  on  veut  former  une 
demande  incidente  à  la  conteftation  dont  il  s'agit ,  on  ne  la  porte  pas 
devant  les  premiers  Juges  ,  mais  devant  ceux  où  l'appel  eft  pendant. 

Ohfervations  fur  les  deux  règles  ci-dejfus  expliquées. 

Ces  deux  règles  générales  (qu'il  faut  aflligner  une  perfonne  devant  le 
Juge  de  fon  domicile ,  &  obferver  les  degrés  de  jurifdiâions)  étant  établies  , 
&  leurs  exceptions  connues,  il  eft  facile  de  juger  que  lorfque  l'on  veut 
afligner  une  perfonne  demeurant  à  Paris  &  dans  le  reffort  immédiat  du 
Châtelet,  c'efî  à  ce  tribunal  qu'il  faut  la  citer.  Mais  comme  la  multiplicité 
des  affaires  dont  il  eft  chargé  a  néceflité  l'étabJiflement  de  différentes 
chambres  entre  lefquelles  on  a  partagé  l'adminiftration  de  la  juftice  , 
il  eft  à  propos  de  donner  le  détail  de  cette  diftribution  ,  pour  ceux 
qui  fe  deftinent  à  y  étudier  la  procédure. 
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Le  Châtelet  efi:  compofé  de  dix  chambres  :  le  Parc  civil  ;  le  Préfidial,  la 

Chambre  du  Confeil  ,  la  Chambre  civile,  la  chambre  foraine,  qui  y  efl 

unie ,  la  Chambre  criminelle  ,    celle  de  la  Police  ,  celle  du  Prévôt  de 

rille  -  de  -  France  ,  du  Parquet  &  des  Auditeurs. 

Parc  Civil, 

Le  Parc  civil  eft  la  principale  chambre  du  Châtelet  :  il  y  a  même  appa- 
rence que ,  dans  les  tems  où  le  nombre  des  affaires  e'toit  peu  confiJe'rable, 
&  le  Confeil  du  Châtelet  compofé  de  peu  de  membres ,  cette  Chambre 
étoit  la  feule  de  ce  tribunal.  La  création  des  Préfidiaux  ,  d'un  office  de 
Lieutenant  criminel,  &:la  divifion  de  l'office  de  Lieutenant  civil  en  deux  [a) 
parties  ont  dû  donner  lieu  a  l'établifTement  de  plufieurs  autres  Chambres. 

Voici  quels  font  les  termes  de  l'édit  de  règlement  du  mois  de  janvier  ï6S<)Z 

Art.  premier,  .c  II  fera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  Officiers  du  Châ- 
M  telet  ont  accoutumé  d'y  entrer ,  à  la  réferve  des  lundis ,  deux  audiences , 
}}  dont  l'une  fera  appellée  l'audience  de  la  Prévoté  (  c'eft  celle  que  l'ufage 
»  a  fait  appeller  Parc  civil  ) ,  &  l'autre  ,  l'audience  du  Préfidial  ;  lefquelles 
}>  commenceront  à  neuf  heures  du  matin  &  finiront  à  midi. 

Art.  1 1.  >5  Le  Lieutenant  Civil  tiendra  les  audiences  de  la  Prévôté 
»  (  Parc  civil  ,  &  l'on  y  fera  les  publications  de  nos  ordonnances  ,  édits 
«  &  déclarations ,  des  arrêts  &  réglemens ,  des  teftamens  portant  fubfti- 
)}  tution ,  &  de  tous  les  autres  afles  qui  doivent  être  publiés  ;  l'on  y  fera 
«  pareillement  les  certifications  des  criées  ;  l'on  y  viendra  requérir  & 
33  accepter  les  gardes-nobles  &  bourgeoifes  ;  l'on  y  plaidera  les  caufes 
»  où  il  s'agit  de  matières  bénéficiales  &  eccléfiaffiques  dont  nos  Officiers 
53  ont  droit  de  connoître  j  de  celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes ,  des 
«  qualités  d'héritiers  &  de  femme  commune  &  féparée  ,  des  lettres  de 
»  répi ,  des  ceffions  de  biens  ,  des  féparations  d'habitations  &  de  biens  , 
«des  interdirions  des  perfonnes ,  des  fervitudes ,  des  conteftations  formées 
»  en  conféquence  des  appofitions  ou  levées  de  fcellés ,  &  pour  les  confec- 
»  tions  d'inventaire,  lefquelles  devront  être  portées  à  l'audience  ;  des  diff"é- 
»  rends  qui  arrivent  entre  les  Commiffaires ,  Notaires ,  Procureurs,  Sergens 
»  &;  autres  Officiers ,  pour  les  fondions  de  leurs  charges  ;  &  généralement 
»  toutes  les  caufes  dont  la  connoiff^nce  appartient  audit  fiégedudit  Châtelet, 
*  à  la  réferve  de  celles  qui  font  expliquées  dans  l'article  II  ». 

P  R  É  S  I  D  I  A  L. 

Des  Pré  s  I  d  I  au  X  en   générai. 

Les  Préfidiaux  font  des  Tribunaux  établis  par  édit  de  Henri  II  ,  du  mois 
de  janvier  1^51,  lequel  contient  deux  chefs  :  le  premier  leur  attribue  le 


(a)  En  1667  ,  on  créa  un  Lieuteoant  genéval  de  Police,  Auparavant,  la  Police  appar* 
tenoic  au  Lieutenant  Civil. 
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pouvoir  de  décider  en  dernier  refTort  les  appellations  des  jugemens  rendus 
liir  les  demandes  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  jbmme  non  exce'dant 
250  liv. ,  ou  10  liv.  de  rente  &  au-defTous ;  par  le  fécond  chef,  ils  font 
autorife's  à  ordonner  l'exe'cution  de  leurs  fentences  par  provifion  , 
nonobftant  &  fans  pre'judice  de  l'appel  qui  pourroit  en  être  interjette  , 
lorfqu'elles  ne  prononcent  que  fur  unefomme  excédant  2.50  liv.  Se  moindre 
que  500  liv-  ou  une  rente  excédant  10  &  non  excédant  20  liv. 

Les  raifons  qui  ont  engagé  Henri  II  à  établir  les  Préfidiaux ,  font 
fenfibles  :  avant  leur  établiffement ,  on  pouvoit  interjetter  appel  de  tous 
jugemens  aux  Parlemens  ,  ce  qui  furçhargeoit  beaucoup  ces  tribunaux; 
d'ailleurs,  comme  l'appel  fufpendoit  l'exécution  du  jugement ,  plufieurs 
l'interjettoienî ,  plutôt  pour  proroger,  fatiguer  leurs  légitimes  créanciers, 
&  avoir  le  temps  de  mettre  leur  mobilier  à  couvert ,  que  pour  faire 
réformer  le  jugement;  ce  qui  étoit  très-nuifible. 

Ce  Prince  remédia  à  une  partie  de  ces  abus  par  le  pouvoir  qu'il  donna 
aux  Préfidiaux ,  de  juger  en  dernier  reffort  ;  &  quant  à  celui  du  fécond 
chef,  il  le  leur  attribua  afin  que  ceux  qui  voudroient  interjetter  appel  pour 
une  fommeexcédant  i^o  liv  &  au-deffous  de  5 00  liv. ,  pour  quelque  raifon 
injufte  ,  en  fuiïent  détournés  par  la  crainte  de  voir  leur  démarche  inutile  ; 
les  jugemens  dont  ils  fè  plaindroient  étant  exécutés  par  provifîon. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1774 ,  enregiflré  en  lit  de  Juflice  ,  le 
iz  du  même  mois,  portant  ampliation  du  pouvoir  des  Préfidiaux,  a  mis 
le  premier  chef  à  2000  liv.  ou  80  liv.  de  rente,  &  le  fécond  à  4000  liv. 
ou  160  liv.  de  rente -,  mais  par  un  dernier  édit  du  mois  d'août  ^777  ^  le 
fécond  chef  a  été  aboli. 

Vu  Prcfidlal  du  ChâtdeL 

L'art.  3  de  l'édit  de  1^815  porte:  «  que  l'on  plaidera  à  cette  Chambre 
>5  toutes  les  appellations  verbales  des  jugemens  &  ordonnances  rendus  par 
»  les  juges  qui  refTortilTent  audit  fiége  ,  à  quelque  Tomme  qu'elles  puiffent 
>'  monter  ;  les  caufes  qui  feront  aux  deux  chefs  de  l'édit  des  Préfidiaux,  & 
S5  toutes  les  autres  caufes  où  il  s'agira  de  niatieres  perfonnelles  ,  réelles  & 
>i  mixtes ,  donr  les  demandes  tant  principales  qu'incidentes ,  ne  feront  que  de 
33  I  zoo  liv.  &  au-deffous ,  &  qui  ne  feront  pas  dans  les  cas  compris  au  pré- 
»  cèdent  article  ;  &  il  fera  fait  deux  rôles  tous  les  mois ,  par  le  Lieutenant 
»  Civil  ;  Fun  des  appellations  verbales  &  àe^  cas  préfidiales ,  dont  on 
«  plaidera  les  jeudis  ;  &  l'autre  ,  de  quelque-unes  des  affaires  où  il  fera 
»  queflion  de  j 200  liv.  ou  au-deffous,  dont  on  plaidera  les  mardis.  Seront 
?5  aufîî  portées  en  ladite  audience  du  Préfidial ,  toutes  les  caufes  de  la 
»j  Gonnoi/fince  defquelles  le  Lieutenant  Civil  fera  obligé  de  s'abflenir  ». 

Far  édit  de  novembre  1774,  le  premier  chef  de  l'édit  des  Préfidiaux  a 
été  porté  à  2000  liv.  &  le  fécond  à  4000  liv.  Depuis  cette  époque  le 
Frcfîdial  du  Châfelct  juge  JLifqu'à  concurrence  de  4000  Hv.  ;  &  quoique 
depuis  cet  édit ,  le  fécond  chef  ait  éié  aboli ,  ie  Préfidial  décide  toujours 
jufqu^à  cette  fomrae,  comme  ii  y  a  été'  autorifé  par  la  loi  qui  a  aboU 
\^  fpcQnd  chef, 


/ 
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Dans   l'ufage ,  on  ne  fait  de    rôle  que   pour  les  caufes  d'appel  ;  les 
autres  affaires  font  appelle'es  fur  placets  préfente's  au  Magiftrat   qui  tient 
le  Préfidial. 

Chambre  du  Confcil. 

La  Chambre  du  Confeil  eft,  au  Châtelet  ,  comme  dans  toutes  les 
Jurifdiftions  ,  celle  où  fe  jugent  les  affaires  appointe'es  &  mifes  en 
de'libe'ré ,  &  où  les  juges  délibèrent  fur  les  affaires  de  leur  compagnie. 

On  ne  trouve  pas  l'e'tabliffcment  de  cette  Chambre;  elle  s'eft  forme'e 
înfenfiblement ,  comme  dans  les  autres  Tribunaux  ,  par  la  ne'cefïité  de 
s'affembler  pour  les  affaires  dont  on  vient  de  parler  ,  dans  des  lieux 
plus  commodes  que  ceux  d'audience. 

'  Chambre  Civile. 

L'e'poque  de  l'inflitution  de  cette  Chambre  n'eft  pas  connue  ;  elle 
exill:oit  avant  l'édit  de  1685  ,  comme  on  le  voit  par  cqs  termes  de 
l'article  i  3  : 

"  Le  Lietenant  Civil tiendra    les    mercredis  &  les  famedis  , 

»  l'audience  de  la  Chambre  civile  ,  pour  l'expe'dition  des  caufes  où  il  s'agira 
»5  de  viiider  les  lieux  \  du  payement  des  loyers,  des  faifies  &  exe'cutions  de 
»  meubles  faites  en  conféquence  ,  ûes  e'tabliffemens  &-des  charges  de 
»  gardiens  Se  commiffaires,  des  re'pararions  des  bâtimens  ,  des  falaires  des 
»  re'gens ,  pre'cepteurs  &  maîtres  d'école,  de  ceux  des  médecins,  chirur- 
»  giens ,  apothicaires  ,  huifîiers,  fergens  &  autres  officiers  de  cette  qualité; 
«  des  gages  des  domeftiques  &  ferviteurs  ;  des  penfions  ,  nourritures  , 
»  ventes  faites  pour  provifion  de  maifons,  en  grains  ,  farine,  pain,  vin, 
«viande,  foin,  bois  &  autres  chofes  néceffaires  ;  falaires  &  peines 
«  d'ouvriers  &  artifans,  quand  il  n'y  a  point  de  marché  fait  par  écrit  ;  ports 
»  de  bardes  &  paquets  \  ventes  ,  louage  &  nourriture  de  chevaux  ;  vente 
«  de  marchandifes  faites  par  les  marchands  forains  &  autres,  fans  jour, 
îj  fans  terme  &  fans  écrit ,  Se  des  autres  matières  fommaires  &  provifoires 
»  qui  ont  accoutumé  £y  être  portées ,  pourvu  que  les  demandes ,  tant 
«principales  qu'incidentes,  n'excèdent  la  famme  de   1000  liv.». 

M.  le  Lieutenant  Civil ,  comme  on  voit  par  cet  article  ,  juge  feul  à  cette 
Chambre. 

Chamhre  Foraine. 

Cette  Chambre  eff  unie  à  la  Chambre  civile  ,  &  fe  tient  par  le  même 
Juge  ,  dans  la   même  audience   &  faus  interruption. 

La  Chambre  foraine  tire  fon  nom  &  fon  origine  de  l'attribution 
donnée  à  la  Chambre  civile  par  l'édit  de  168^  ,  de  la  connoiffince 
des  demandes  faites  pour  paiement  &  fournitures  de  marchandifes 
vendues  par  marchands  forains  ,  &  des  conteilaîions  qui  s'éleveroient  pour 
raifon  de  ce. 

Suivant  l'édit  de  1685  ,  la  Chambre  foraine  ne  pouvoit  connoître  de 
ces  fortes  de  demandes  ,  que  iorfqu'il  n'y  avoit  point  d'écrit -,  mais  il  fut 
donné  un  édit  en  171 6  ,  par  lequel ,  le  Roi  ,  pour  accélérer  l'expédition 
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des  caufes  des  marchands  forains ,  ordonna  qu'elles  feroient  juge'es  à  h 
Chambre  civile  ,  fur  une  fimple  allignation  ,  quand  même  il  y  auroit  un 
écrit. 

La  Jurifdiélion  Confulaire  a  contefté  la  compétence  de  cette  Chambre  ; 
mais  un  arrêt  du  17  Septembre  175$  (le  Parlement  étant  alors  prorogé) , 
rapporté  par  Denifart  au  mot  Forain  ,  l'y  a  confirmée. 

Chambre  de  Police. 

M.  le  Lieutenant  de  Police  connoît  à  cette  Chambre  de  tout  ce  qui 
regarde  le  bon  ordre  &  la  fureté  de  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les 
provifions  nécefTaires  pour  la  fubfiflance  de  la  ville ,  &:  qui  ne  font  point 
arrivées  par  eau  {a)  ,  des  prix,  taux  ,  qualités  ,  magafins  &  amas  qui 
en  font  faits  -,  il  règle  les  étaux  des  bouchers  ,  les  adjudications  qui  en 
font  faites  ;  il  a  la  vifite  des  halles ,  foires ,  marchés  ,  auberges  ,  hôtelleries , 
berlans ,  tabacs ,  lieux  mal-famés.  Il  connoît  des  différends  qui  furviennent 
entre  les  arts  &  métiers,  de  l'exécution  de  leurs  ftatuts  &  réglemens, 
des  manufatlures ,  de  l'éledion  des  maîtres  &  gardes  des  marchands, 
communautés  d'ârtifms  ,  brevets  d'apprentilTage ,  du  fait  de  l'imprimerie  , 
des  livres  &  libelles  défendus,  des  crimes  commis  en  fait  de  police, 
lorfque  les  coupables  font  pris  en  flagrant  délit ,  &  peut  juger  feul  les 
coupables ,  lorfqu'il  n'échet  pas  de  peine  afflidive  ;  enfin  ,  il  a  l'exécution 
des  ordonnances,  arrêts  &:  réglemens  de  la  Cour  concernant  la  police. 
Les  appellations  de  fes  fentences  fc relèvent  au  Parlement,  &  s'exécutent 
provi  foi  rement  en  donnant  caution,  fuivant  l'art.  11  du  tit.  17  de  l'or- 
donnance de  1667  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  qu'un  arrêt  de  défenfes  qui  puiffe 
en  fufpendre  l'exécution, 

Parqiiet. 

Le  Parquet  efl  la  Chambre  où  fe  tiennent  les  gens  du  Roi  ,  &  où  ils 
exercent  une  efpece  de  jurifdiftion  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite  : 
nous  n'en  dirons  pas  davantage  ici,  parce  qui!  ne  fe  porte  devant  eux 
aucunes   demandes. 

Chambre  du.  Juge  -  Audueiir. 

11  y  avoit  autrefois  deux  Juges-Auditeurs  au  Châtelet;  leur  compétence 
fut  d'abord  fixée  par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  du  premier 
mai  1313  ,  aux  matières  pures  perfonnelles  dont  L'objet  n'excéderoit  60 
fols:  le  même  prince  la  porta  enfuite  jufqu'à  20  liv.  parifis  (2.^  liv.  ); 
Charles  IX  la  porta  à  z<^  liv»  parifis(  31  hv.  5  fols):  enfin  une  déclaration 


{a)  La  connoi/Tanccs  clés  conteftations  qui  s'clevent  pour  !cs  prix  ,  taux  ,  qualités  & 
payement  des  marchaadifcs  arrivées  par  eau,  appartient  à  M.  ic  Prévôt  des  Marchands 
qt^i  les  juge  à  l'Hôrel'-de-ville  ,  afllfté  des  Echevins, 
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du  6  Juillet   K5S3,  l'a   portée  de'fînitivement  à    50  liv.  ;  elle  n'a    pas 
augmenté  depuis. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'un  Juge  -  Auditeur  j  on  ne  fait  guère 
de  quelle  manière  l'autre  office  s'eft  éteint  ;  ce  point  n'efl:  que  de 
curiofité. 

On  ne  parlera  pas  ici  de  la  Chambre  criminelle,  ni  de  celle  du  PreVôt 
de  risle-de-France  ;  les  matières  dont  elles  connoifTent  n'étant  pas  du 
reflbrt  de  cet  Ouvrage. 


Z3^ 


L 


TITRE    IL 

De   la  Demande   même. 


iA  demande  ,  avons-nous  dit  ci- devant,  page  33  ,  eft  l'exercice  di» 
droit  qui  appartient  à  chacun  de  pourfuivre  pn  Juftice  ce  qui  lui  ell 
dû  ,  ou  la  réparation  du  tort  qui  lui  eft  fait. 

Ce  Titre  eft  divifé  en  cinq  Chapitres.  Dans  le  premier,  nous  exa- 
minerons s'il  eft  befoin  d'une  permiffion  du  Prince  ou  du  Juge  ,  pour 
former  la  demande. 

Dans  le  fécond,  v\oms  dirons  par  le  miniftere  de  qui  fe  forme  la 
demande ,  &  ce  qu'il  faut  faire ,  quand  il  refufe  fon  miniftere. 

Dans  le  troifiéme ,  nous  expoferons  comment  il  faut  faire ,  lorfque  le 
cas  eft  preflànt ,  &  néceftite  une  prompte  interpofition  du  miniftere  da 
Juge. 

Dans  le  quatrième  ,  nous  ferons  voir  qu'à  l'exception  de  quelques  cas  , 
le^.  Parties  doivent  jufqu'à  la  décifion  ,  refter  dans  l'état  où  elles  font  au 
moment  de  la  demande  j  c'eft-à-dire  ,  avec  les  mêmes  avantages  ,  & 
que  par  conféquent ,  on  ne  peut  ,  en  formant  la  demande  ,  troubler 
l'autre  dans  la  poffeflion  &  la  jouiftance   de  la   chofe    qu'on  reclame. 

Dans  le  cinquième ,  nous  donnerons  des  formules  des  a^les  immé- 
diatement relatifs  à  la  demande,  comme  commiflion  ,  garde-gardienne, 
requête  de  pareatis  &  une   formule  de  demande. 


CHAPITRE    PREMIER. 

s'il  ejl  befoin  de  la  permijjlon  du  Prince  ou  du  Jug§ 
pour  former  une  demande. 

P 

A  UiSQUE  la  demande  eft  l'exercice  d'un  droit,  il  n'eft  pasbefoin^ 
dans  la  règle  générale,  de  permiflîon  pour  la  former  ;  autrement,  il 
dépendront  du  Prince  ou  du  Juge  de  refufer  cette  perraiftion  ;  ce  qui , 
dans  un  état  monarchique,  au  le  Prince  ne  doit  régner  que  par  des 
Tûme  I,  O 
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règles  confiantes ,  renverferoit  la  liberté  des  loix  &  les  propriétés  dont 
le  maintien  eft  de  l'eflènce  de  ce  gouvernement  (a). 

Telle  eft  la  règle  générale  :  mais  elle  eft  fujette  à  quelques  exceptions  , 
comme  nous  l'avons  annoncé  dans  le  Difcours  fur  l'étude  de  la  Pro- 
cédure. 

La  première  ,  eft  lorfque  l'on  demande  la  nullité  d'un  a^e ,  Se  qu'elle 
n  eft  point  prononcée  par  une  de  nos  loix  ;  comme  ces  a<ftes  forment 
la  bafe  de  nos  droits  &  de  nos  propriétés  ,  on  a  prétendu  que  les 
Juges  ne  pouvoient,  dans  ces  cas,  les  annuller  de  leur  autorité;  c'eft 
pourquoi  ,  on  a  établi  qu'il  falloit  recourir  au  Prince  ,  qui  donne  des 
lettres  qu'il  adreffe  à  un  Tribunal ,  par  lesquelles  il  permet  de  fe  pour- 
voir contre  cet  aâe  ^  &  mande  au  Juge  de  l'annuller ,  fi  les  faits  propofés 
pour  prouver  la  léfion  ou  la  furprife,  font  vérifiés  fuffifans. 

Mais  l'obligation  de  recourir  à  l'autorité  dans  ce  cas ,  eft  fans  incon- 
vénient ,  parce  qu'on  regarde  ces  lettres ,  &  avec  raifon ,  comme  une 
fimple  affaire  de  forme  -,  enforte  que  dans  les  Chancelleries  on  les 
délivre  dejylano^  fauf  aux  Juges  à  qui  elles  font  adreffées,  à  examiner 
s'ils  doivent  les  admettre  ou  rejetter  ;  ainfi  il  n'y  a  qu'une  ombre  d'in- 
tervention de  l'autorité  du  Prince. 

La  féconde  exception  ,  eft  lorfque  ce  que  Ton  demande  tient  plus 
de  la  nature  de  la  grâce  du  Prince  que  de  la  loi  :  comme  quand  un 
débiteur  veut  être  reçu  à  la  ceffion  de  biens ,  il  a  recours  alors  au  Roi  qui- 
lui  accorde  ce  bénéfice  par  des  lettres  ,  &  lui  permet  d'afligner  fes  créan- 
ciers pour  en  voir  ordonner  l'exécution. 

La  troifiéme  ,  eft  lorfque  la  loi  a  établi  la  néceftité  de  cette  permiftion  ^ 
pour  le  bien  même  de  celui  qui  eft  aftreint  par  elle  à  la  demander  r 
comme  la  femme  mariée  qui  eft  obligée  d'avoir  la  permiftion  du  Juge ,. 
au  refus  de  fon  mari  de  l'autorifer  ou  l'aflifter  ,  afin  qu'acné  ne  puifte 
entreprendre  aucun  procès  viliblement  mal  fondé ,  &  qui  Texpofe  à  une 
condamnation  de  dépens  confidérables.  L'obligation  où  font  les  commu- 
nautés d'habitans  d'avoir  la  permiftion  de  flntendant  de  la  Province  pour 
plaider,  eft  établie  dans,  les  mêmes  vues. 

La  quatrième  ,  eft  lorfque  la  loi  l'exige  ,  par  des  raifbns  d'înte'rêt 
public  ,  parce  qu'il  feroit  dangereux  que  Ton  pût  indiiîinftement  former 
cette  demande  fans  Une  permiftion  :  tel  eft  le  cas  de  la  requête  civile 
(dont  on  parlera  ci-après  ,  quatrième  Partie  de  ce  livre),  qui  ne  peut 
être  employée  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiftion  du  Roi  ou  des 
Juges  ,  fuivant  l'efpece  de  Tribunal  où  l'on  fe  pourvoit ,  afin  que  l'on 
ne  puiftfe  porter  atteinte  aux  jugemens  en  dernier  refîbrt ,  comme  on 
le  feroit  à  tous  indiftinftement  ,  s'il  étoit  permis  de  fe  pourvoir  par 
requête  civile  fans  permiftion  préalable. 

'  La  cinquième  ,  eft  lorfque  la  coutume  du  lieu  où  fe  forme  la  demande 
exige  qu'il  y  ait  une  permiftion  du  Juge ,  comme  celle  du  Maine  qui 
l'établit  en  matière  dé  retrait,  &c.. 


(fl)  Voyez  au  Difcours  for  Viv^ç,  de  la  Procédure  ,  ce  que  l'on  a.  dit  à  ce  fajct^ 
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La  fixiéme ,  eft  lorfque  Ton  fe  pourvoit  par  appel  devant  les  Cours 
fouveraines ,  &  les  Préfidiaux  pour  être  jugé  en  dernier  relTort  ;  auquel 
cas  ,  on  ne  peut  aflîgner  devant  ces  Tribunaux  ,  fans  avoir  obtenu  la 
permiffion  qui  s'accorde  de  deux  manières;  la  première,  par  des  lettres 
que  l'on  de'iivre  dans  les  Chancelleries  e'tablies  près  ces  Tribunaux ,  & 
que  l'on  uppeWQ  lettres  de  relief  d appel ^  ou  commijjîon-,  la  féconde,  par 
un  jugement  qui  reçoit  l'appel ,  &  permet  à  l'appellant  de  faire  aflîgner 
fur  cet  appel  qui  bon  lui  femblera.  Tout  cela  fera  expliqué  en  détail , 
en  traitant  ci-après  de  l'appel ,  dans  la  quatrième  Partie  de  ce   Livre. 

Hors  les  cas  où  il  eft  befoin  d'une  permiflîon  du  Juge ,  «  les  ajournemens 
»  peuvent  être  faits  par-devant  tous  Juges ,  en  caufe  principale  &  d'appel, 
»  fans  aucune  commiffion  ni  mandements,  fuivant  l'art.  10  du  tit.  2  de 
l'ordonnance  de  1667. 

La  qualité  de  la  perfonne  que  Ton  veut  aflionner  ne  néceflîte  jamais 
à  demander  permiflîon  au  Juge,  En  cela ,  nous  n'avons  pas  fuivi  le  droit 
romain  qui  ne  permettoit  pas  que  l'on  pût  aflîgner  ks  père  &  mère , 
fans  en   avoir   obtenu  la   permiflîon  du  Préteur. 

Le  Droit  Romain  vouloit  encore  par  la  loi  pen.  in  fin  cod.  de  Dignité 
que  l'on  eût  une  permiflîon  pour  aflîgner  les  perfonnes  conftituées  en 
dignité  ;  mais  ici  cela  n'eft  pas  néceflTaire ,  &  le  Roi  même  permet^  qu'on 
l'aflîgne  dans  la  perfonne  de  fes  Procureurs  ,  fans  permiflîon  fpéciale , 
alnfi  que  nous  l'avons  dit  au  Difcours  fur  l'étude  de  la  Procédure. 


que 


CHAPITRE     ÏL 

Far  h  miniflere  de  qui  f&  forme  la  demande;  &  que  faut -il  faire 

quand  il  refufe  fon   miniflere. 

A.  Rome,  il  fut  un  tems  où  celui  qui  vouloit  réclamer  le  fecours  à^ 
h  Juftice ,  menoit  fa  Partie  devant  le  Juge ,  &  la  faififlbit  à  cet  effet 
lorto  collo  (  ce  font  les  propres  paroles  de  la  loi  des  douze  tables  ) ,  & 
celle-ci  fe  rendoit  au  Tribunal. 

Si  l'on  en  croit  le  témoignage  de  Beaumanoir ,  on  vît  encore  cet 
âge  heureux  de  la  bonne  foi  ,  dans  les  premiers  fiecles  de  notre 
Monarchie. 

Nous  en  voyons  même  un  refte  dans  le  Haro  des  Normands  ,  qui  eft 
une  clameur  publique  ufitée  par  eux  feuls ,  par  laquelle  celui  qui  prétend 
avoir  a  fe  plaindre  d'une  perfonne  qu'il  rencontre ,  ou  de  quelque  Officier 
qui ,  dans  le  cours  de  fes  fondions ,  ne  veut  pas  déférer  à  fon  réquifitoire  , 
l'oblige ,  par  l'autorité  qu'a  cette  clameur  fur  l'efprit  des  habitans  de  la 
Normandie  ,  à  comparoîcre  fur  le  champ  devant  le  Juge  du  lieu  ,  pour  être 
ftatué,  au  moins  provifoirememt ,  fur  la  caufe  qui  fait  le  fujet  du  (a)  haro. 

(a)  A  Paris  même  ,  nous  voyons  tous  les  jours  cette  bonne  foi  fe  retracer  parmi  les 
gens  du  peuple  ,  qui  ae  rcfafent  guère  &  mcnic  fe  croyent  obliges  de  fe  rendre  chez 

O  ij 
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Mais  cet  ufage  eft  particulier  à  la  Normandie  ,  &  dans  des  cas  prefîans 
feulement  -,  ailleurs ,  on  a  établi  depuis  long-tems  que  la  citation  en  Juftice 
feroit  faite  par  un  tiers ,  pour  preVenir  les  rixes  qu'elle  pouvoit  occafionner 
entre  l'aflîgne'  &  le  demandeur ,  fi  elle  e'toit  faite  par  celui-ci ,  &  parce 
qu'il  pourroit ,  par  me'chanceté  ,  ne  pas  avertir  fa  Partie ,  afin  de  furprendre 
un  jugement  contr'elle. 

En  e'tabliffant  des  perfonnes  pour  citer  en  Juftice  ,  au  lieu  des  Parties , 
on  s'en  rapporta  à  leur  témoignage;  &  dans  les  premiers  tems ,  leur 
rapport  verbal  fuffifoit.  Cet  ufage  même  s'eft  confervé  dans  plufieurs 
Provinces  ,  telles  que  la  Flandre  ,  l'Artois  ,  le  Hainault ,  l'Alface ,  le 
Luxembourg ,  Chiny ,  le  gouvernement  de  la  Sarre ,  &  le  Roufîîllon , 
jufqu'en  1696  ;  quoiqu'à  cette  époque  ,  la  plupart  de  ces  Provinces 
fufTent  depuis  un  certain  nombre  d'années  fous  l'empire  de  la  France  où 
l'on  ne  reconnoiffoit  plus  que  la  citation  par  écrit  ;  par  édit  de  cette 
année.  1696,  cet  ufage  fut  abrogé. 

On  appelle  en  France  HuiJJîer  ou  Sergent ,  l'Officier  de  Juftice  chargé 
de  fignifier   la  demande  à  celui  contre  qui  on  la  forme. 

Les  Huidiers  &  Sergens  doivent  leur  minifîere  à  toutes  perfonnes 
jndiftindement  ,  fans  acception,  toutes  les  fois  qu'ils  font  requis  de 
faire  leurs  fondions;  i".  dans  un  lieu  où  ils  le  peuvent;  2.°.  pour  les 
perfonnes  qui  peuvent  les  commettre  ;  3°.  pour  les  ades  pour  lefquels 
ils  ont  caraétcre. 

Cqs  trois  conditions  font  nécefîaires ,  on  va  les  détailler. 

Première  :  Dans  un  lieu  où  ils  le  peuvent. 

Les  Huiffiers  n'ont  pas  tous  le  pouvoir  d'exercer  leurs  fondions  dans 
tous  lieux  indirtindement  :  les  fergens  feigneirriaux  ne  le  peuvent  hors  du 
territoire  de  la  Juftice  où  ils  font  établis;  il  en  efl  de  même  des  Huifïîers 
royaux  ,  lorfque  ,  par  le  titre  de  leur  création  ,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'exploiter  par-tout,  (  comme  quelques-uns  dont  on  parlera  bientôt.  ) 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  exploiter  que  dans  l'étendue  de  la 
Juftice  où  ils  font  reçus ,  il  eft  indifférent  que  ceux  pour  qui ,  &  ceux  à 
qui  ils  fignifient  ces  ades  foient  ou  non  demeurans  dans  l'étendue  de  cette 
Juftice  :  ainfi ,  un  Huifliier  de  Bcauvais  peut  affigner  dans  l'étendue  du 
Bailliage  de  Beauvais ,  à  la  requête  d'une  perfonne  qui  n'y  demeure  pas , 
une  autre  perfonne  qui  n'y  demeure  pas  non  plus  (^a)  ,  pourvu  ,  bien 
entendu  ,  qu'il  parle  à  cette  autre  perfonne  qu'il  affigne  ,  &  qu'il  lui 
lignifie  l'afîîgnation  dant  l'étendue  de  la  Juftice  de  Beauvais.  Si  elle  n'y 
eft  pas ,  il  ne  peut  i'aftigner. 

?  "^  \  \ 

les  Commilfaircs ,  lorfque  dans  quelque  difpute  ou  différend  ,  ils  font  fommcs  de  le 
faire  5  quoique  fort  fouvent  la  conteftation  ne  roiile  que  fur  des  objets  qui  ne  font 
pas  du  miniftere  de  ces  Officiers  ,  lefquels  ont  quelquefais  l'avantage  da  rétablir  la 
paix  parrni  eux. 

(a)  Parce  qu'il  y  a  deux  manières  principales  (Taffigner  ;  l'une ,  en  parlant  à  \'z^\^\yé 
même  ,  quelque  part  où  iJ  (ê  trouve  ;  l'autre  ,  en  lui  fignifiant  l'affi^nation  à  fon  domicile, 
fans  qu'il  foit  nécellairc  de  lui  parler  :  on  traitera  plus  amplement  ci-après,  de  cette,  ma- 
sicre ,  fous  Je  premier  exploit  d'alTignacioa. 
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Il  eft  encore  indifférent  que  les  ailles  qu'ils  font ,  tend«|^  à  traduire  celui  à 
qui  on  les  fignifie  ,  devant  un  autre  Tribunal  que  celui  où  ils  font  immatri- 
CLile's ,  ou  qu'ils  tendent  à  exécuter  un  jugement,  ou  une  ordonnance  ren- 
due par  un  autre  Tribunal  :  il  fuffit  qu'il  fignifie  ces  aâes  dans  l'étendue  de 
fa  Juftice  ;  ainfi ,  dans  l'efpece  précédente  ,  l'Huiflier  de  Beau  vais  peut  ali- 
gner dans  fa  Juftice  à  comparoitre  au  Bailliage  de  Meaux  ;  &  il  peut  y  figni- 
fier  &  exécuter  une  ordonnance  &  un  jugement  de  ce  dernier  Tribunal. 

Il  y  a  des  Hnifîïers  qui  ont  ^îouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ; 
tels  font  les  HuifTiers  du  Confeil,  de  la  grande  Chancellerie  ,  ceux  des 
Cours  fouveraines ,  ceux  du  Châtelet ,  &  les  premiers  Huiffiers  de  toute 
Jurifdidion   Royale. 

Il  y  a  cependant  des  lieux  où  quelques-uns  de  ces  Huiiîîers  ne  peuvent 
exploiter;  telles  font  les  maifons  Royales  ,  où  ceux  du  Confeil  &  de  la 
Prévôté  de  l'Kôtel  (qui  ert  la  Jurifdiclion  des  maifons  royales),  font 
les  feuls  qui  puiffent  exercer  leurs  fonélions. 

Les  Huifîiers  ne  peuvent  afligner  ni  faire  aucune  fonélion  dans  les 
hôtels  àfts  A mbafladeurs,  Envoyés  &  Réfidens  des  puiflTances  étrangères; 
parce  que  ces  miniilres  ne  font  pas  fournis  aux  Tribunaux  de  France,  & 
que  leurs  demeures  font  ,  pour  le  tems  qu'ils  les.  occupent ,  cenfées 
appartenir  à  l'état  qui  les  envoie ,  où  ces  Huifïiers  n'ont  aucun  caraftere. 

Deuxième     Condition    :    Pour   les   perfonnes  pour    lefquellcs 

ils  peuvent  exploiter. 

Les  Huiflîers  ne  peuvent  exploiter  pour  toutes  fortes  de  perfonnes 
i  didindement  ;  la  raifon  qui  les  a  fait  établir,  eft ,  comme  on  a  dit^ 
pour  empêcher  les  défordres  qu'il  y  auroit  ,  fi  une  perfonne  pouvoir 
elle-même  traduire  fa  Partie  en  Juftice  ,  ou  exécuter  les  jugemens  qu'elle 
auroit  obtenus.  Ils  ne  peuvent  donc  exploiter  pour  eux-mêmes;  ils  ne 
ïe  peuvent  non  plus  pour  leurs  femmes ,  père,  mère  &  enfans,  ni  pour 
leurs  collatéraux  ,  «  au  moins  jufqu'aux  enfans  de  coufins  ifflis  de  germains' 
»  inclulivement  M  ;  parce  que  l'Huinier  fait  fondion  àe  témoin^  puifque,. 
par  fiis  exploits  ,  il  attefte  à  la  Juftice  avoir  fait  telle  chofe ,  Si.  que 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  zz,  art.  11  ,  veut  que  les  parens  &  alliés 
Jurqu'à  ce  degré  ,  ne  puiffent  être  c*  témoins  en  matière  civile  ,  pour 
»  dépofer  en  faveur  de  leurs  parens  »•.  Un  arrêt  rapporté  par  Denifarfe 
au  mot  HuiJJier  ^  n».  5ç  ,  a  déclaré  nul  un  exploit  fait  par  un  Huiffier  p, 
parent  au  troifiéme  degré  de  celui,  pour  qui  il  avoit  inflrumenté. 

Troisième  le  on  d  i  t  i  on  :  Lorfquils  ont  caractère  pour  faire 
tes  actes  qiHon  les  reqimrt  de  faire. 

Il  eft  de  certains  aftes  du  miniftere  d'HuilÏÏer  qui  ne  peuvent  être 
faits  par  tous,  mais  par  quelques-uns  qui-  ont  ce  privilège  par  le  titre' 
de  leur  création  ,  ou  par  une  loi  poftérieure  ;  tels  forrt  les  Huiffiers  dlr 
Confeil,  qui  ont  feuls  le  droit  de  fignificr  les  lettres,  commiflions*. 
requêtes  &  autres  aétes  de  proce'^dure  dans  \qs  affaires  du  Confeil ,  &  même 
dans  les  comrriiffions  extraordinaires  du  Goni^il  ,  de  (îgnifier  les  oppo-^ 
Étions  au  fceau  de<?  prôvifions  ou  au  titre  des  offices ,  au  fceau  des  lettres  de 
tatificatioD    à  obtenir  fur- lés  TchteS"  dues'^^la'r  le  Roi ,  (kc.  ;  tels  fôn« 
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encore  les  Huif^^rs  du  Parlement,  qui  peuvent  feuls  fignifîer  les  arrêts 
du  Parlement  qui  ne  font  pas  encore  fcelle's ,  &c.  Sic. 

Lorfqu'un  Huiiïîer  refufe  injuftement  de  prêter  fon  miniftere,  foit  par 


s'agit  de  faire  un  autre  ade  ,  on  pre'fente  également  une  requête ,  mais  au 
Juge  ,  chef  de  la  Jurifdidion  dans  l'étendue  de  laquelle  on  veut  le  faire 
fignifier  &  exe'cuter  :  ainfi,  fic'efl:  dans  le  reffort  immédiat  du  Châtelet 
de  Paris ,  la  requête  fe  préfente  à  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Cette  requête  doit ,  comme  toutes  celles  préfentées  aux  Juges  ,  être 
fignée  d'un  Procureur  dans  les  Jurifdidions  &  matières  où  leur  miniftere 
eft  néoeffaire;  mais  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  que  ceux  qui  y  font,  refufenf 
de  la  figner  ,    appréhendant    le   crédit  de    la   perfonne  que  l'on   veut 
aflionner ,  la  requête  peut  être  iignée  par  la  Partie  même. 


CHAPITRE     III. 

Ct  qu  il  faut  faire  quand,  h  cas  efl  preffant  ^  &  nêcejjlte 
uns.  prompte  déci/ion  du  Juge, 

J_iES  loix  ont  établi  des  délais  fur  les  demandes  portées  en  Juftice  , 
avant  l'expiration  defquels  on  ne  peut  juger  fur  ces  demandes ,  à  moins 
que  la  Partie  afTignée  n'y  ait  confenti ,  parce  que  ces  délais  lui  font 
accordés  pour  la  mettre  en  état  de  préparer  fa  défenfe  :  mais  comme 
il  eft  des  cas  où  il  feroit  dangereux  de  laifTer  les  chofes  dans  l'état  où 
elles  font ,  jufqu'à  la  décifion  définitive  ,  pour  concilier  la  nécefTité  de 
conferver  ces  délais  à  l'afligné  ,  avec  celle  d'obvier  aux  défordres  que 
leur  longueur  pourroit  occaftonner  ,  plufieurs  loix  &  la  jurifprudence 
ont  voulu  que  dans  cqs  cas  preflans  on  pût ,  fans  cbferver  ces  délais  , 
obtenir  du  Juge  une  décifion  de  précaution  que  l'on  appelle  pour  cela 
ordonnance provifoire  (provifoire  vient  du  latin /7rov/û?ere,fe précautionner)  ; 
le  Juge ,  d'après  les  circonftances  particulières  ,  ftatue  ce  qu'il  eftime 
convenable  ,  en  obfervant  toutefois  de  n'accorder  le  provifoire  que  lorfqu 'il 
y  a  danger  de  faire  autrement. 

On  a  encore  diftingué  parmi  ces  cas  preflans  ,  ceux  qui  le  font  le 
plus  ,  d'avec  ceux  qui  le  font  le  moins  :  les  premiers  exigent  une 
décifion  du  Juge  fur  le  champ  ,  aufli-tôt  qu'il  lui  en  eft  référé  ,  quels 
que  foient  le  jour ,"  le  lieu  &  l'heure  ;  &  les  autres  permettent  de  différer 
un  peu  plus  long-tems. 

Le  Juge  doit  bien  pefer  les  circonftances  ,  examiner  les  raifons  des 
Parties  ,  fouvent  leur  folvàbilité  ,  &  toujours  les  fuites  de  la  décifion 
qu'on  lui  demande ,  avant  de  placer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
clafTes  ,  les  cas  provifoires  dont  on  lui  réfère.  Souvent  il  feroit  dangereux 
de  placer  les  premiers  dans  la  féconde  clafTe, parce  que  quelquefois  le  plus 
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petit  délai  porte  un  préjudice  irréparable  ;  fouvent  aufïî  il  feroit  pernicieux 
de  placer  les  féconds  dans  la  première  clalTe ,  parce  que  lar.précipitation  ed 
contraire  a  la  marche  de  la  Juftice  :  il  doit  donc  bien  examiner  avant  tout  , 
quel  degré  d'aélivité  il  doit  donner  à  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  efl:  confiée* 
Comme  nous  avons  divifé  les  cas  prefTans  en  deux  clafTes  ,  nous 
diviferons  ce  Chapitre  en  deux  Seélions  ;  dans  la  première  ,  nous 
expliquerons  les  premiers  ^  &  les  féconds ,  dans  la  féconde. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  cas  qui  exigent  fur,  h  champ  une  décifton  provifoirc  du  Jugt 
fur  h  référé  qui  lui  en   ejî  iaiL 

RÉFÉRÉ  dérive  du  latin  reftrrc  ^  rapporter:  cette  dénomination  fe 
donne  à  une  voie  par  laquelle  on  fait  rapport  au  Juge  d'un  cas  &  de 
difficultés  qui  demandent  qu'il    interpofe  promptement  fon  autorité. 

Il  ne  feroit  pas  poflible  de  détailler  ici  tous  les  cas  qui  néceffitent 
lufage  de  cette  voie  ,  parce  qu'ils  dépendent  des  circonlhnces  qui  va- 
rient à  l'infini.  On  va  cependant  en  indiquer  quelques-uns  d'après  l'édit 
de  janvier   1685  ,  qui  les  a  mis  dans  cette  clafTe. 

Cet  édit,  donné  pour  Tad mi nifl ration  de  la  Juflice  au  Cbâtelet,  (  & 
que  l'on  peut  fuivre  à  cet  égard  dans  les  autres  Tribunaux  )  pofe  aiafî 
ces  cas  : 

«  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfonnes  qualifiées  ,  ou  confti- 
»  tuées  en  charge  ,  de  celle  des  maichands  &  négocians  emprifonnés; 
»  à  la  veille  de  plufieurs  fêtes  confécutives ,  ou  des  jours  auxquels  ort 
j)  n'entre  pas  au  Châtelet  (a),  lorfqu'on  demandera  la  main-levée  de 
»  marchandifes  {b)  prêtes  à  être  envoyées,  &  dont  les  voituriers  feront 
»  chargés ,  ou  qui  peuvent  dépérir  ,  du  paiement  que  des  hôtelliers  ou- 
a»  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  (c),  pour  des  nourritures^ 


(a)  Comme  la  plus  grande  partie  Je  la  femaine-fainte  ,  celle  de  Pâques,  les  va- 
cances, &  plufieurs  jours  de  l'année  où  ce  Tribunal  vaque.  Sur  ce  pouvoir  des  chef? 
de  Jurirdi(51ion  ,  d'ordonner  dans  ces  cas,  r^largiflèmcnt  des  prifonniers  pour  dettes ,  voyez 
ec  que  je  dirai  ci- après,  en  traitant  de  la  contrainte  pat  corps,  à  l'exécution  du  ju- 
gement. 

{b)  Le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Echevins  de  Paris  font  Juges  des  difîicuîtés  quj 
s'élèvent  pour  raifon  des  marchandifes  qui  font  furies  ports  de  cette  ville;  néanmoins 
cet  édit  ne  fait  pas  de  ciifl:in(3rion  entre  ces  marchandifes  &:  les  autres  :  ainfi  ,  lorfque , 
pour  railbn  de  ces  marchandifes  ,  il  s'élève  des  difficultés  qui  requièrent  célérité,  il  faut 
en  référer  a  M.  le  Lieutenant  Civil  ;  mais,  lorfqu'il  faut  fuivre  les  délais  ordinaires,  oa 
doit  fe  pourvoir  devant  ksl'révôt  des  Marchands  &  Echevins. 

(c)  Par  ce  mot  étrangers  ,  il  faut  entendre  ,  non-feulerT»ent  ceux  qui  ne  font  pas  Fran- 
çais ,  mais  encore  les  François  non  domiciliés  à  Paris  ,  &  qui  y  ayant  (ejournc  ,  ont  fait 
des  dettes  pour  fournitures  d'entretien  ,  vivres  &  logement  v  s'ils  veulent  s'en  aller  fans 
payer,  on  peut  les  alTîgner  en  la  forme  établie  par  cet  édit. 

L'édit  ne  parle  que  des  nourritures ,  fournitures  d'habits  ou  autres  choies  nécefiaires.  A 
regard  des  autres  dettes  faites  par  un  étranger,  on  ne  pourroit  l'affigncr  que  daas  If.') 
délais  ordinaires,  &  devant  les  Juges  de  Ton  domicile. 
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»  fournitures  d'habit  ou  autres  chofes  ne'cefîaires  ;  lorfque  l'on  réclame 
»  des  dépôts,  gages,  papiers  ou  autres  effets  divertis,  fi  le  Lieutenant 
»  Civil  le  juge  ainfi  à  propos  ,  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  il  pourra 
«  ordonner  que  les  Parties  comparoîtront  le  jour  même  dans  fon  hôtel, 
»  pour  y  être  entendues,  &  être,  par  lui,  ordonné  par  provifion  ,  ce 
»   qu'il  efl:imera  jufte  ». 

D'après  ces  mots  :  «  fi  le  Lieutenant  Civil  le  juge ....  à  propos. . .  . 
»  il  pourra  ordonner  que  les  Parties  comparoîtront  » ,  &c.  il  femblc 
que  l'on  ne  doit  déférer  ces  cas  au  Juge  ,  qu'après  en  avoir  obtenu 
perraiflion  fur  une  requête  à  lui  préfentée.  Cependant ,  fi  la  circonftance 
prefîè  tellement  qu'il  ne  foit  pas  pofîible  d'altendre  qu'une  requête  foit 
répondue  (&  l'ordonnance  fcellée,  lorfqu'elle  eu  fujette  au  fcel  (^)  ,  on 
peut  affigner  de  piano  fans  permiffion  -,  fauf  au  Juge  ,  après  avoir  en- 
tendu les  Parties  ,  à  décider  ii  le  cas  étoit  tel  qu'on  pût  attendre  fans 
danger  :  cela  fe  fait  fouvént  au  Châtelet. 

Voici  un  exemple  d'un  cas  requérant  célérité  : 

Requûe. 

"  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement Paul,  maître  Tailleur  d'habits,  à  Paris, 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aiïigner  à  comparoir  ce  jour- 
(J'hui  pardevant  vous,  en  votre  hôtel,  à  l'heure  qu'il  vous  plaira  indi- 
quer ,  le  fleur  Pierre  ,  bourgeois  de  Touloufe  ,  aftuellement  à  Paris  ; 

Pour  voir  dire ,  qu'attendu  que  ledit  fieur  Pierre  n'a  aucun  domicile 
en  cette  ville  ,  il  fera  tenu  par  provifion  de  payer  au  fuppliant ,  fur  la 
fignification  de  votre  ordonnance  à  intervenir,  la  fomme  de  300  liv. 
qu'il  lui  doit  pour  fournitures  d'habits  qu'il  avoit  prorais  lui  payer  auflî- 
tôt  la  livraifon;  finon  qu'il  fera  contraint  par  les  voies  ordinaires  en 
vertu  de  votredite  ordonnance  ;  au  principal ,  renvoyer  les  Parties  dans 
les  délais  de  l'ordonnance;  &  vous  ferez  bien.  .  .  .  Signé.  .  .  . 

Permis  d'afligner  en  notre  hôtel,  ce  jourd'hui,  trois  heures  de  relevée. 
Fait  ce  ... .  Signé  »^      - 

^JJignation. 

»  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Civil ,  de 
ce  jourd'h\ii ,  duement  fignée,...  dont  eft  avec  ces  préfentes  donné 
copie  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je  ,  &c.  donné  afllgnation 
au  fieur  Pierre,  &c.  à  comparoir  ce  jourd'hui ,  trois  heures  de  relevée, 
en  l'hôtel  de  mondit  fieur  le  Lieutenant  Civil ,  fis  à  Paris  ,  rue  ,  &c. 
pour  répondre  fur  &  aux  fins  defdites  requête  &  ordonnance  ,  circonf- 


Non-feukment  on  peut  afiîgner  dans  les  cas  ci-deiTus  ,  devant  M.  le  Lieutenant  Civil, 
pour  nourriture  ,  &c.  mais  l'art,  ijj  de  la  coutume  de  Paris,  autorife  encore  l'hôtelier  à 
retenir  jufqu'à  payement ,  «  les  biens  &  chevaux  hôtelés ,  pour  dépens  d'hôtelage  livrés 
i)  par  hôtes  à  pèlerins  ou  à  leurs  chevaux  55. 

(d)  Les  ordonnances  fur  requête  fujcttes  au  fcel,  font  celles  de  tous  les  Magiftrats  qucl- 
fonques,  à  l'exception  de  celles|  fur  requête  données  par  MM.  les  Lieutenans  Civils,  Lieu-» 
tenans  Paiticuliers  &  Confeillcrs  au  Châtelec  de  Paris,  qui  en  cet  été  exemptées  par  un 
Sirm  du  Conlcil  du  8  juilkf  1688. 

tances 
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tances  &  dépendances  ,  lui  déclarant  que  Me.  A  .  .  .  Procureur  ,  occu- 
pera pour  le  fleur  Paul;  &  ai  audit  ileur  Pierre,  parlant  comme  deîTuSy 
lâifîe  copie  tant  defdites  requête  &  ordonnance  que  du  préfent  ». 

Sur  cette  affignation  ,  les  Parties  comparent  en  l'hôtel  du  Juge  ,  qui 
drefle  procès-verbal  de  leurs  dire  &c  réquifition  ,  &  rend  fa  décifion  en 
cette  forme  : 

«  L'an . . . ,  &c.  en  notre  hôtel  &  pardevant  nous  (  noms  &  qualités 
du  Juge  ) ,  eft  comparu  Me.  A  .  . . .  Procureur  au  Châtelet ,  &  du  fieur 
Paul ,  maître  Tailleur  d'habits  ,  à  Paris  ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
de  notre  ordonnance  fur  requête  de  ce  jourd'hui  ,  il  a  fait  afîigner  à 
comparoir  en  notre  hôtel  pardevant  nous  ,  heure  préfente  ,  le  fieur 
Pierre  ,  bourgeois  de  Touloufe  ,  pour  voir  dire  que  par  provifion  ce 
dernier  feroit  tenu  ,  fur  la  lignification  de  notre  ordonnance  à  interve- 
nir ,  de  lui  payer  la  fomme  de  300  liv.  pour  fournitures  d'habits  par 
lui  faites  audit  fieur  Pierre ,  &  que  ce  dernier  avoit  promis  de  lui  payer 
aufil-tôt  la  livraifon  ,  finon  qu'il  y  feroit  contraint  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit ,  en  vertu  de  notredite  ordonnance  ,  &  attendu  qu'il  eft 
fix  heures  fonnées,  que  ledit  fieur  Pierre  n'eft  comparu  ni  perfonne 
pour  lui,  nous  a  requis  défiut ,  &  pour  le  profit  qu'il  nous  plût  lui 
adjuger  fes  conclufions ,  &  a  figné Signé. .  . . 

Defquels  dire ,  comparution  &  réquifition  avons  ,  audit  Me.  A....  audit 
nom ,  donné  ade  ;  &  après  avoir  entendu  (a)  B. . .  Procureur  du  fieur 
Pierre,  au  principal  avons,  les  Parties,  renvoyé  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance ;  &  cependant ,  attendu  que  le  fieur  Pierre  eft  étranger  en  cette 
ville  ,   ordonnons  que  par   provifion  ,    il  fera  tenu  de  payer  à  la  Partie 

d'A la  fomme  de  300  liv.  pour  les  fournitures  d'habits  en  quef- 

tion  ,  &  ce,  fur  la  fignification  de  notre  ordonnance,  finon  ,  difons  qu'en 
vertu  d'icelle,  il  y  fera  contraint  par  les  voies  ordinaires  de  droit.  Ce 
qui  fera  exécuté  nonobfi:ant  l'appel  &  fans  y  préjudicier.  Signé.. .  .  »?. 

On  fait  fceller  cette  ordonnance  ;  car  celles  fur  requête  rendues  par 
M.  le  Lieutenant  Civil,  font  les  feules  de  ce  Magiftrat  qui  foient  exemptes 
de  cette  formalité. 

Si  le  cas  eft  tellement  prefiant  qu'on  ne  puifle  attendre  fans  danger  le 
temps  nécefiaire  pour  faire  fceller ,  le  Juge  peut  ordonner  l'exécution  de 
fon  ordonnance  fur  la  minute  qui  fe  confie  alors  à  l'Huiffier  que  le  Juge 
nomme  pour  cette  exécution. 

Le  provifoire  ainfi  décidé  ,  on  procède  fur  le  principal  lorfque  les 
délais  font  expirés,  ou  que  l'autre  Partie  conftitue  Procureur  auparavant. 

Si  le  Juge,  après  avoir  entendu  les  Parties  en  référé,  n'eftime  pas  devoir 
décider  fur  le  champ ,  parce  que  le  cas  ne  requiert  pas  célérité ,  il  renvoie 
les  Parties  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 


(a)  Il  n'eft  pas  d'ufage  au  Châtelet  fie  faire  mention  dans  ces  procès  -"verbaux  de  r^fér^s, 
ècs  moyens,  raifons  &  déclarations  de  la  Partie  afiîgnée  :  cependant,  fi  l'autre  Partie  a 
intérêt  d'en  confcrvcr  la  preuve  ,  comme  lorfque  l'afiïgné  a  avoué  un  fait  qui  peutlqi  êcfC 
«tile .  elle  peut ,  8c  il  cft  de  fon  int<;têt ,  d'y  en  faire  faire  mçmion. 
Tome   L  P 
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Si  le  cas  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ne  demandent  qu'une  afîîgna- 
tion  à  bref  délai ,  il  renvoie  les  Parties  à  l'audience  à  comparoir  dans 
tel  délai  qu'il  mefure  fur  les  circonftances  &  le  temps  qu'il  faut  au 
défendeur  pour  fe  préparer. 

En  Normandie,  dans  les  cas  les  plus  preffes  où  l'on  a  recours  ici  au 
référé  ,  on  emploie  une  voie  qui  eft  à-peu-près  la  même  ,  &  que  1  on 
appelle  Haro  ^  dont  on  a  déjà  parlé  en  paiïant,  &  que  l'on  va  détailler. 
Le  Haro  (  fuivant  qu'il  refaite  de  la  définition  qu'en  donnent  plufieurs 
Commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  de  l'ufage  que  1  on 
fait  de  cette  clameur)  eft  une  voie  de  droit  particulière  à  la  province 
de  Normandie  ,  par  laquelle  une  perfonne  privée  qui  croit  devoir  fe 
plaindre  d'une  autre  perfonne,  foit  privée,  ibit  publique,  la  cite  elle- 
même  à  comparoir  devant  le  Juge  du  lieu ,  ou  le  plus  prochain  ,  s  il 
n'y  en  a  dans  le  lieu ,  pour  obtenir  de  ce  Juge  une  déciiion  provifoire 
qui  pare  aux  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  attendre  le  cours  ordinaire 
de  la  Juftice  ;  &  cette  citation  ie  fait  en  criant  foi- même  Haro  fur  la 
perfonne  dont  on  fe  plaint.  Cette  clameur  a  pris  tant  d'empire  fur  l'ef- 
prit  des  Normands  ,  que  celui  fur  lequel  elle  eft  interjettée  fe  rend  fur 
le  champ  avec  la  Partie  plaignante  devant  le  Juge  ;  &  «  s'il  s'enfuifi 
>5  (dit  Godefroi ,  commentateur  delà  coutume  de  Normandie) ,  il  peut 
9>  être  pourfuivi  &  repréfenté  devant  le  premier  Juge ,  ou  conftitué  pri- 
»  fonnier  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  raifon  de  fon  fait  ». 

Cette  voie  refTemble  beaucoup  au  référé  :  la  feule  différence  confîfte 
en  ce  que  la  citation  pour  parvenir  au  référé,  fe  fait  ordinairement  par 
un  Huiftier  qui  l'attefte  par  exploit. 

Au  contraire ,  la  citation  par  le  Haro  n'eft  que  verbale  &  fe  fait  par 
la  Partie  même  ;  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  l'on  reclame  contre  l'en- 
treprife  faite  par  un  officier  public;  cet  officier  fait  alors  mention  dans 
fon  procès-verbal ,  de  la  clameur  de  Haro.     " 

L'impreffion  qu'opère  cette  clameur  verbale,  &  la  déférence  qu'y  ont 
ceux  fur  qui  elle  eft  jettée  ,  donnent  à  cette  voie  un  air  de  bonne  foi 
&  une  fupériorité  fur  notre  référé ,  puifque  ,  dans  cette  dernière  voie  , 
la  Partie  ne  fe  rend  devant  le  Juge  qu'après  y  avoir  été  citée  en  forme 
juridique  par  exploit. 

Cette  voie  tient  beaucoup  de  l'ufage  dont  on  a  déjà  parlé  ,  &  qui 
étoit  pratiqué  à  Rome  dans  les  premiers  temps  de  la  république  ,  où 
celui  qui  vouloit  réclamer  le  fecours  de  la  Juftice  ,  menoit  lui-même 
fa  Partie  devant  le  Juge. 

Quand  on  confidere  donc  l'avantage  qu'a  le  Haro  fur  la  manière  de 
procéder  des  autres  provinces  ,  on  doit  être  étonné  que  quelques  per- 
fonnes  le  regardent  comme  une  voie  odieufe ,  lorfqu'il  refpire  un  air 
de  bonne  foi  &  de  fimplicité  que  n'a  pas  le  référé. 

On  prétend  que  l'ufage  du  Haro  vient  de  ce  que  fous  un  ancien  Duc 
de  Normandie  nommé  Raoul ,  Prince  extrêmement  équitable ,  ceux  qui 
fouffroient  quelqu'injuftice  s'en  plaignoient  par  une  exclamation  adreftee 
au  Prince  en  ces  termes  :  Ah  ,  Raoul  !  la  prononciation  du  nom  de  ce 
bon  Prince  avoit  un  tel  effet  fur  l'elprit  de  celui  contre  qui  on  récla- 
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moît ,  qu'il  cefToit  fur  le  champ  l'adion  dont  on  fe  plaignoit ,  &  con- 
feiitoit  à  en  référer  à  Raoul ,  ou  aux  Juges  les  plus  proches ,  fi  l'on  fe 
trouvoit  éloigne'  de  lui. 

SECTION    II. 

Du  cas  gui  exigent promptement une  décifion provlfoire ^  fans  requérir 
cependant  la  célérité  de  ceux  expliquées  dans  la  Section  précédente. 

Ces  cas  font  ceux  qui  ne  font  pas  aflez  preflans  pour  qu'il  foit  né- 
Ceffaire  d'avoir  recours  au  Juge  fur  le  champ,  &  qui  requièrent  cepen- 
dant aflez  de  promptitude  pour  que  l'on  ne  puifTe  attendre  fans  danger 
les  délais  qui ,  dans  la  règle  générale ,  doivent  précéder  tous  jugemens. 

Voici  quelques-uns  de  ces  cas  pour  fervir  d'exemples. 

Suivant  l'art.  7  de  l'édit  de  1685  :  «  lorfqu'il  s'agit  de  la  liberté  de 
»î  prifonniers  arrêtés  pour  dettes  ,  hors  les  cas  portés  par  l'article  pré- 
»  cèdent ,  (  c'eft-à-dire ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  arrêtés  à  la  veille  de  plu- 
n  fleurs  fêtes  ou  des  jours  auxquels  on  n  entre  pas  au  Châtelet)  de  la 
»  mainlevée  des  meubles ,  chevaux  &  beftiaux  faifis ,  &  autres  matières 
»  qui  requièrent  célérité ,  le  Lieutenant  Civil  peut  permettre  d'afligner 
»  les  Parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  par  le  troifieme  titre 
»  de  l'ordonnance  de  1667  ». 

Pour  mieux  faire  entendre  ce  que  l'on  dit  ici ,  nous  allons  pofer  une 
efpece. 

Requête. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris, 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afligner  au  premier  jour  par- 
devant  vous  au  Préfidial  ,  le  fieur  Pierre  &  le  fieur  Jean  ,  auflî  bour- 
geois de  Paris ,  pour  voir  dire  ,  à  l'égard  du  fleur  Pierre ,  qu'attendu 
que  le  billet  de  12,50  livres,  dont  le  luppliant  eft  débiteur,  n'eft  pas 
encore  échu,  main-levse  provifoire  fera  faite  au  fuppliant ,  de  l'oppo- 
fition  formée  par  ledit  fieur  Pierre ,  es  mains  dudit  fi^ur  Jean ,  débiteur 
du  fuppliant  ;  &  à  l'égard  du  fieur  Jean  ,  pour  voir  déclarer  la  fentence 
à  intervenir  commune  avec  lui  ;  &  au  principal ,  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance ,  pour  voir  dire  que  la  fentence  provifoire  demeurera  défini- 
tive, &  que  ledit  fieur  Pierre  fera  condamné  en  100  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  fuppliant,  pour  le  tort  réfultant  du  retard 
du  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  ledit  fieur  Jean  ,  occafionné  par, 
ladite  oppofition ,  &  vous  ferez  bien  ». 

Ordonnance. 

«  Permis  d'Afîî^ner  au  premier  jour  fur  le  provifoire ,  6c  au  principal 

'dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Fait  ce *•>. 

Sur  cette  ordonnance ,  on  donne  Vâlfignation  fuivaute. 
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JJJîgnatlon. 

«  L*an ,  &c.  donne  afîîgnation  au  fieur  Pierre ,  &c.  &  au  fieur  Jean  ; 
&c.  à  comparoir ,  &c.  au  premier  jour  fur  le  provifoire  ,  &  au  prin- 
cipal ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  pour  re'pondre  fur  &  aux  fins 
defdites  requête  &  ordonnance ,  circonftances  &  dépendances ,  &  voir 
adjuger  au  demandeur  les  conclufions  par  lui  prifes  par  ladite  requête, 
&  en  outre  à  fin  de  dépens ,  &c.  &  ai ,  aux  fufnommés ,  auxdits  do- 
miciles &  parlant  comme  deflus ,  laiiïe  copie  à  chacun  féparément,  tant 
defdites  requête  &  ordonnance ,  que  du  préfent  ». 


CHAPITRE     IV. 

Développement  de  la  maxime  que  «  les  Parties  doivent  refîer 
»  jufqu'au  jugement  avec  les  mêmes  avantages,  c'efl-à-dire  , 
»  dans  la  même  fituation  qu'au  jour  de  la  demande  ». 

J_j 'Autorité  de  la  Juftice  n'étant  interpofée  que  pour  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient,  les  Parties  doivent,  jufqu'à  ce  que  la  récla- 
mation foit  jugée ,  refter  dans  l'état  où  elles  fe  trouvent  au  moment 
qu'elle  eft  formée;  s'il  fuffifoit  de  demander,  pour  pouvoir  s'emparer, 
tout  homme  de  mauvaife  foi  pourroit  vexer  un  homme  jufîe  ,  en  re'- 
clamant  contre  celui-ci  une  chofj  qu'il  foutiendroit  lui  appartenir,  &  fur 
laquelle  il  n'auroit  cependant  aucun  droit ,  pour  la  pofTéder ,  au  moins 
jufqu'à  la  fin  du  Procès. 

D'ailleurs,  tout  poffefleur  ayant  intérêt  de  jouir  de  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  on  doit  préfuraer  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  qu'il  n'abandonne 
guère  fon  bien,  &  que  par  conféquent ,  ^out  poffefleur  eft  propriétaire. 

C'eft  fur  cette  préfomption  qu'eft  fondée  la  maxime  :  «  pofleflîon 
»  vaut  titre  ,  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ». 

La  préfomption  étant  plus  pour  le  détenteur  que  pour  celui  qui  ré- 
clame ,  &  la  préfomption  devant  feule  guider  tant  que  l'on  n'a-  pas  en- 
core de  preuve,  on  doit  laifler  la  poffeffîon  de  la  chofe  plutôt  au  pre- 
mier qu'au  fécond ,  jufqu'à  ce  que  les  Juges  en  ordonnent  autrement. 

Indépendamment  de  cette  préfomption  en  faveur  du  pofleffeur ,  iJ  y 
a  encore  une  autre  raifon  pour  empêcher  de  le  troubler.  Les  hommes 
en  fe  mettant  en  fociété  &  érigeant  une  autorité  pour  les  gouverner , 
ont  renoncé  à  fe  faire  juftice  eux-mêmes;  ce  feroit  donc  violer  cette 
convention  générale ,  que  d'enlever  ou  troubler  une  poffeffîon  avant  de 
l'avoir  obtenue  de  cette  autorité. 

De  ces  deux  maximes  que,  «  poffeffîon  vaut  titre  jufqu'à  la  preuve 
«  du  contraire,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fe  faire  juftice  à  foi-même  », 
s'eft  formée  une  uroifieme  que  nous  développerons  ici ,  qui  eft ,  «  <|ue 
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a»  les  Parties  doivent  refter  avec  les  mêmes  avantages  qu'avant  le  pro- 
«  ces ,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  en  ait  autrement  difporé  ». 

Celui  qui  re'clame  ou  veut  réclamer  une  chofe  ,  doit  donc  attendre 
qu'elle  lui  foit  accordée  pour  s'en  emparer  ;  il  ne  peut  même  jufques- 
U  ,  traverfer  en  aucune  manière  la  pcfïeflion  du  détenteur ,  foit  en  for- 
mant des  oppofitions  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  cette  chofe,  foit 
en  empêchant  la  perception  des  fruits  par  des  oppofitions  entre  les  mains 
des  fermiers  &  locataires  de  cette  chofe  ou  d'autres  ades  confervatoires  % 
&  s'il  le  faifoit ,  on  pourroit  intenter  contre  lui  une  aflion  appellée 
complainte ,  comme  nous  le  dirons  ci-après  dans  l'inftruftion. 

Telle  eft  la  règle  générale;  mais  fi  le  détenteur  d'un  immeuble  ré- 
clamé le  dégradoit  après  la  demande  ,  pour  préjudicier  au  réclamant , 
celui-ci  pourroit  faire  les  aftes  néceffaires  pour  l'en  empêcher,  v.  g. 
demander  que  l'immeuble  foit  féqueftré ,  &c. 

Il  peut  encore  demander  ce  féqueftre ,  lorfqu'il  y  a  à  craindre  que 
la  réclamation  ne  foit  longue  à  juger. 

Mais  dans  tous  les  cas  où  il  le  demande ,  il  ne  peut  troubler  la  jouif^ 
fànce  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ordonné. 

Tous  les  aûes  confervatoires  que  fait  le  réclamant,  &  qui  ne  troublent 
pas  la  jouiflànce  du  détenteur,  font  valables;  par  exemple,  on  pourfuit 
fur  ce  détenteur  la  vente  par  décret  d'une  maifon  dont  le  réclamant  fe 
prétend  propriétaire  ;  (i  celui-ci  lailFoit  vendre  la  maifon  ,  le  décret  pur- 
geroit  fa  propriété ,  au  moyen  de  quoi  ,  fa  demande  demeureroit  fans 
effet  :  pour  conferver  donc  cette  propriété ,  il  forme  oppofition  à  la 
vente  de  la  maifon  ;  &  cet  a^le  conlervatoire  eft  valable  ,  parce  qu'il 
ne  trouble  pas  la  jouifTance  du  détenteur  de  cette  maifon ,  en  ce  qu'il 
ne  l'empêche  pas ,  ni  i^s  créanciers  ,  d'en  recevoir  les  loyers. 

\uQ^  raifons  qui  ne  permettent  pas  de  troubler  dans  la  pofrefîîon  d'un 
immeuble  ,  fembleroient  devoir  également  s'appliquer  au  cas  où  l'on 
réclame  une  chofe  mobiliaire  ;  car  le  polTeffeur  d'un  meuble  peut  en 
être  préfumé  le  propriétaire  pour  le  moins  autant  que  celui  d'un  im- 
meuble ,  d'autant  plus  que ,  pour  avoir  le  domaine  d'un  immeuble ,  la 
pofTefîion  ne  fufBt  pas  toujours  (  il  faut  fouvent  un  titre  ;  )  au-lieu  que 
pour  être  propriétaire  d'une  chofe  mobiliaire,  il  fufîît  de  la  pofTeiTîon, 
(  aufîi  dit-on  à  cet  égard  en  Droit  que  pofleffion  vaut  titre.  ) 

Cependant  on  fait  une  grande  différence  entre  la  réclamation  d'un 
immeuble  &  la  réclamation  d'un  meuble  ;  la  première  doit  fe  faire  fans 
troubler  la  jouiffance  du  détenteur  ;  au  -  lieu  que  dans  la  féconde ,  le 
demandeur  peut  faire  tous  les  acles  qui  tendent  à  lui  conferver  la  chofe 
mobiliaire  qu'il  réclame  ,  quand  même  ils  empêchcroient  le  détenteur 
d'en  jouir. 

Ainfi ,  par  exemple ,  Paul ,  qui  fe  dit  propriétaire  d'une  montre  dont 
Pierre  fe  prétend  aufîi  propriétaire,  &  qui  eft  entre  les  mains  d'un  tiers, 
peut  s'oppofer  entre  les  mains  de  celui-ci,  à  ce  quelle  foit  remife  à 
Pierre. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que ,  fi  l'on  doit  refpeéler  la  jouif- 
Êioce,   ont  doit  çepetiiant  ménager  toutes  chofes  pour  conferver  les 
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droits  de  chaque  Partie  :  un  immeuble  reftant  entre  les  mains  du  poP 
feffeur,  il  ne  peut  le  fouftraire  ni  le  de'tourner  ;  le  re'clamant  eft  donc 
fûp  de  l'avoir ,  fi  fa  demande  eft  bien  fonde'e  :  celui  au  contraire  qui 
revendique  un  meuble  n'a  pas  la  même  certitude  ;  Tautre  peut  nier  qu'il 
l'ait,  &  fort  fouvent  il  n'y  a  pas  de  preuve  du  contraire;  dans  le  cas 
même  où  il  conviendroit  l'avoir  ,  ou  que  cela  feroit  prouvé  ,  il  peut 
le  de'tourner  &  le  fouftraire ,  n'avoir  pas  de  quoi  en  payer  la  valeur ,  & 
préjudicier  par-là  au  re'clamant. 

Pour  expliquer  quels  font  les  aftes  confervatoires  qu'on  peut  faire  pour 
s'aflurer  d'une  chofe  mobiliaire  ,  il  faut  diftinguer  fi  elle  efl:  entre  les 
mains  de  celui  contre  qui  on  veut  la  re'clamer ,  ou  fi  elle  efl  en  celles 
d'un  tiers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  deux  partis. à  prendre;  le  premier,  de 
former  une  oppofition  entre  les  mains  de  ce  tiers  en  cette  forme. 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  je,  &c.  foufligné,  ai 
fignifié  &  déclaré  au  fieur  Pierre ,  &c.  que  le  fieur  Paul  efl  oppofant , 
comme  par  ces  préfentes  il  s'oppofe ,  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  re- 
mette au  fieur  Jean,  ni  à  qui  que  ce  foit,  fix  couverts  d'argent  mar-» 
qués  fur  une  extrémité ,  de  la  lettre  F ,  fuivie  du  nom  Paul ,  &  en- 
fuite  d'un  chiffre  entrelacé  portant  les  lettres  F  &  P,  qui  font  les  lettres 
initiales  des  noms  dudit  fieur  Paul  ;  lefquéls  couverts  d'argent ,  ledit 
fieur  Paul  a  appris  avoir  été  mis  en  gage  es  mains  dudit  fieur  Pierre  par 
ledit  fieur  Jean  :  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  ait  à  ne  fe  deffaifir  defdits 
couverts  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Juflice  il  en  ait  été  ordonné ,  à 
peine  d'en  fournir  d'autres  de  même  valeur ,  ou  en  payer  le  coût  audit 
fieur  Paul ,  &  de  répéter  contre  lui  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages 
&.  intérêts ,  &  lui  ai ,  en  fon  domicile  ,  donné  ^  ,  &c. 

Cette  voie  fuffit  lorfqu'on  ne  court  aucun  péril  de  laifTer  l'objet  entre 
les  mains  du  tiers ,  jufqu'à  ce  que  la  Juflice  l'ait  adjugé  à  celui  qui  s'en 
prétend  propriétaire  ;  mais  lorfqu'il  y  a  danger ,  on  le  fait  faifir-réven- 
diquer  en  la  forme  fuivante ,  qui  eft  le  fécond  des  deux  partis  que  l'on 
vient  d'indiquer. 

On  préfente  d'abord  requête  au  Juge. 
«  A  M.  &c. 

Supplie  humblement  François  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Difant  qu'il  y  a  environ  un  mois ,  il  a  prêté  au  fieur  Jean  fix  cou- 
verts d'argent  marqués  fur  une  extrémité,  de  la  lettre  F,  fuivie  du 
nom  Paul,  &  enfuite  d'un  chiffre  entrelacé,  portant  les  lettres  F  & 
p.,  qui  font  les  lettres  initiales  des  noms  du  fuppliant;  qu'il  y  a  queN 
ques  jours  ,  il  a  appris  que  cqs  couverts  étoient  entre  les  mains  du  iieur 
Pierre ,  bourgeois  de  Paris ,  à  qui  ils  avoient  été  remis  en  gage  par  ledit 
fieur  Jean;  pour  quoi,  il  fe  propofe' d'intenter  contre  ce  dernier  les 
demandes  qu'il  jugera  néceffaires  ;  mais  comme  il  a  intérêt  d'avoir  au- 
paravant la  preuve  de  ce  fait,  &  de  s'affurer  de  la  confervation  defdits 
couverts  en  attendant  le  jugement  de  fa  demande ,  il  a  recours  k  votre 
autorité. 

Ce  çonfidéré,  Monfieur^j  il  vous  plaife'  permettre  au  fuppliant  de  faire 
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faiGr-révendiquer  lefdits  couverts  par-tout  où  ils  fe  trouveront,  &  d'y 
e'tablir  gardien  jufqu  a  la  reftitution  d'iceux  ,  &  en  cas  de  difficulté , 
ordonner  qu'il  vous  en  ftra  référé ,  &  vous  ferez  bien  «. 

«  Permis  de  faifir- revendiquer  lefdits  couverts  &  y  établir  gardien, 
&  en  cas  de  difficulté  ,  il  nous  en  fera  référé.   Fait  ce ». 

Si  le  cas  eft  urgent  ,  &  qu'il  foit  nécefTaire  de-  faifir  un  dimanche 
ou  une  fête ,  on  le  demande ,  &.  le  Juge  permet  de  le  faire  hors  les 
heures  du  fervice  divin. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  fait  la  faifie- revendication  en  la 
forme  fuivante. 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 

du...  duement  fignée &  à  la  requête  du  fieur  Paul,  ôcc.  je,  &c. 

affilté  de  mes  témoins  ci-après  nommés ,  ai  fommé ,  même  interpellé 
le  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  &c.  de  me  repréfenter  &  remettre 
maintenant  lix  couverts  d'argent  marqués  fur  une  extrémité ,  de  la  lettre 
F ,  &  du  nom  dudit  fieur  Paul  en  toutes  lettres ,  &  enfuite  d'un  chiffire 
entrelacé  portant  les  lettres  F  &  P  ,  qui  font  les  lettres  initiales  des 
noms  dudit  fieur  Paul  i  lefquels  couverts  appartiennent  à  ce  dernier  qui 
les  avoit  prêtés  au  fieur  Jean  ,  lequel  les  a  remis  audit  fieur  Pierre  ; 
aux  offres  que  j'ai  faites  audit  fieur  Pierre  ,  de  lui  donner  ,  pour  ledit 
fieur  Paul ,  bonne  &   valabre  décharge   defdits   couverts  ;    lequel  fieur 

Pierre  ,  pariant  comme  deffus  ,  a (  s'il  les  remet ,  on  lui  en  donne 

décharge  ;  s'il  les  refufe  ,  comme  cela  arrive  ordinairement ,  on  continue 
le  procès-verbal  ainfi  :  )  refufé  de  me  remettre  lefdits  couverts  ;  pour 
quoi  ,  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  faifir  &  revendiquer  lefdits  couverts , 
à  l'effet  de  quoi ,  faire  recherche  &  perquifition  chez  lui  ;  à  quoi  ledit 
fîeur  Pierre  ayant  déclaré  s'oppofer  formellement ,  j'ai  établi  pour  gar- 
dien ,  à  l'effet  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  forte  aucune  chofe  de  chez  ledit 

fieur  Pierre  ,  le   fieur un  de  mes  affiffans  ;    &    ai ,    audit  fieur 

Pierre  ,  donné  afîîgnation  à  comparoir  ce  jourd'hui ,  trois  heures  de  re- 
levée, pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil,  en  fon  hôtel    fis   rue 

pour  voir  dire  que ,  par  provifion  ,  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  re- 
mettre lefdits  couverts  ;  finon ,  permis  de  faire  recherche  &  perquifi- 
tion chez  lui  ;  à  l'effet  de  quoi ,  permis  pareillement  en  cas  de  refus 
par  ledit  fieur  Pierre  ,  de  faire  ouverture  de  fes  portes ,  coffres ,  com- 
modes &  armoires ,  &  tous  endroits  &  meubles  fermans  a  clef,  de  les 
faire  ouvrir  par  -un  Serrurier  ,  en  préfence  du  premier  Commiffaire  re- 
quis &  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutumée,  même,  en  cas  de 
réfiffance  ,  de  fe  faire  afilffer  de  gens  à  hautes  armes ,  tant  &  jufqu 'à 
ce  que  force  demeure  à  Juffice  ;  comme  auiïî  que ,  par  provifion ,  lef- 
dits couverts  feront  remis  audit  fieur  Paul  jufqu'à  jugement  définitif;  & 
ai  audit  fieur  Pierre,  parlant  comme  deffus,  laiffé  copie,  tant  defdites 
requête  &  ordonnance  ,  que  du  préfent.  Fait  en  la  préfence  &    afliffé 

de &  de témoins  qui  ont  avec  moi  figné  ,    tant   ladite 

copie  que  le  préfent  «. 

Aux  jour  &:  heure  indiqués,  les  Parties  fe  rendent  chez  le  Juge,  qui 
ordonne  ce  qu'il  eftime  convenable. 
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Si  le  dépofitairc  des  effets  re'clamés  avoue  les  avoir ,  &  ne  prouve  pas 
qu'ils  lui  appartiennent,  on  renvoie  fur  le  principal  à  l'audience,  &  on 
ordonne  que,  par  provifion,  il  fera  paffé  outre  à  la  faifie-révendication, 
en  la  forme  ci-defîus  demande'e. 

S'il  nie,  il  faut  diftinguer  s'il  y  a  des  preuves,  ou  au  moins  de  fortes 
pre'fomptions  qu'il  a  les  effets ,  ou  s'il  n'y  en  a  aucunes. 

Au  premier  cas,  on  renvoie  également  fur  le  principal  à  l'audience, 
&  on  ordonne  la  faifie  comme  ci-defTus. 

Au  fécond  cas ,  le  Juge  doit  renvoyer  fur  le  tout  à  fandience ,  fans 
permettre  de  faire  perquifition  ;  autrement,  on  pourroit,  fur  une  fimple 
alle'gation  fans  preuves ,  découvrir  le  fecret  des  maifons  &  fiire  un  fcan- 
dale  aux  particuliers,  C'efî:  d'après  ces  motifs  que,  par  arrêt  du  2.3  fé- 
vrier 161 3,  rapporté  par  Corbin  dans  fes  Loix  de  la  France^  il  a  été 
jugé  qu'on  ne  pouvoit  faire  perquifîtion  dans  les  maifons  pour  crimes, 
qu'il  n'y  eût  flagrant  délit  ou  information  précédente  :  fi ,  dans  ces  fortes 
d'affaires ,  où  l'ordre  public  eft  intéreffé  ,  on  a  ces  ménagemens  pour 
le  particulier  ,  on  doit  les  avoir  à  plus  forte  raifon  dans  les  faifies-re'" 
yçndications ,  où  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  privé. 

Procès-verbal  de   référé. 

«e  I/an  ,  &G.  pardevant  nous,  &c.  {noms  &  (Qualités  du  Juge  )  eu  com- 
paru M^  A. . . . .  Procureur  du  fieur  jPaul ,  bourgeois  de  Paris  ,  lequel 
jnous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  du ... .  étant  au  bas  de  la 

requête  qu'il  nous  a  préfentée ,  il  a  »   par  procès-verbal   de Huif- 

fier  ,  en  date  du , ,  . .  duement  contrôlé  le ...  .  fait  faire  fomraation  au 
iîeur  Pierre  de  lui  remettre  fîx  couverts  d'argent,  Sic.  Si.  fur  le  refus 
dudit  fîeur  Pierre ,  ledit ... .  Huiflier,  lui  a  déclaré  qu'il  alloit  faire  per- 
quifîtion defdjts  couverts  chez  lui  ;  à  quoi  ledit  fieur  Pierre  s'étant  op- 
pofé ,  ledit , .  .  . ,  a  mis  garnifon  chez  ledit  fieur  Pierre  ,  &  l'a  afîîgné 
k  comparoir  ce  jourd'hui ,  lieu  &  heure  que  deffùs  ,  pour  voir  dire  , 
&ç,  (  on  reprend  ici  les  conclufions  de  rajfignation  ci-dcffus  ,  à  la  fin  du 
procis-verbcil  de  faifie-révendication  )  &  attendu  qu'il  efl:  flx  heures  fon- 
nées ,  que  ledit  fieur  Pierre  n'eff  comparu  ni  Procureur  pour  lui ,  nous 
a  requis  défaut ,  ^  pour  le  prpfit ,  l'adjudication  de  fes  conclufions ,  & 
3  fîgné  ». 

Si  l'affigné  ne  compare,  le  Juge  donne  défaut  &  adjuge  les  conclu^ 
iions  en  ces  termes  :  «  Defquels  dire,  comparution  &  réquifîtion,  avons, 
audit  M^  A . .  . .  audit  nom  ,  donnç  acle  <Sc  défaut  contre  ledit  fïeur 
Pierre ,  en  conféquence ,  fur  le  principal ,  avons  les  Parties  renvoyées  à 
f  audience ,  &  cependant ,  par  provifion  ,  ordonnons ,  &c.  ». 

Si  l'afîîgné  compare ,  |e  Juge  en  fait  mention  ainfi  :  "  Defquels  dire , 

&c,  avons  audit  M'  A. ....  donné  ade  ;  Sl  ,  après  avoir  entendu  B 

Projcureur  du  fieur  Pierre ,  ordonnons  ,  &c,  »  On  met  ici  ce  que  le  Juge 
efiime  à  propos  d'ordonner  ,  d'après  les  obfervations  ci-defTus. 

Lorfque  la  faifie  efî  permife ,  on  la  fait  ;  on  pourfuit  enfuite  l'audience 
fur  le  rçnvoi  du  jprincipal ,  pour  j  faire  dgdarer  la  faifie   valable  ;  en 

conféquence  ^ 
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conféquence  ,  que  les  effets  revendiqués  feront  remis  à  celui  qui  les  de- 
mande. Cela  fe  fait  par  la  requête  verbale  fuivante, 

«  A  venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  de  la  Chambre  civtic 
du  Chatelet  de  Paris, 

Par  Me  B  . . .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  , 
Sur  la  requête  de  M^  A . . . .  Procureur  du  (ieur  Paul  ,   auffi  bour- 
geois de  Paris, 

Pour  voir  dire  qu'en  proce'dant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à 
l'audience ,  ordonne'  par  l'ordonnance  fur  référé  de  M.  le  Lieutenant 
Civil  du....  la  faifie-réveadication  faite  par...  Huiflîer...  le...  des 
iix  couverts  d'argent  y  défignés ,  fera  déclarée  valable  ;  en  conféquence  , 
que  remife  définitive  fera  faite  audit  ficur  P.iul  defdits  couverts,  {s'ils 
ont  été  confiés  à  la  garde  de  quelqu'un ,  on  met  :  que  remife  fera  faite 
audit  fleur  Paul  defdits  couverts  par  ....  gardien  d'iceux  -,  à  quoi  faire  » 
ledit....  contraint,  même  par  corps,  quoi  fiifant ,  déchargé,)  &  aller 
avant ,  requérant  dépens  ». 

Si  celui  fur  qui  on  a  faifi ,  prétend  la  revendication  nulle  ,  il  peut 
aufll  pourfuivre  &  le  demander  fur  le  renvoi  à  l'audience  ;  en  confé- 
quence ,  que  les  objets  lui  feront  remis  ,  &  le  revendiquant  condamne 
aux  dépens. 

Lorfque  la  chofe  qu'on  réclame  eft  en  la  poiïeflion  de  celui  contre 
qui  on  veut  la  réclamer ,  &.  que  l'on  craint  qu'il  ne  la  détourne ,  fur 
la  demande  qu'on  en  formera  contre  lui ,  &  dénie  l'avoir  en  fa  po/fef- 
fion ,  on  la  fait  làiiir-révendiquer  en  fes  mains ,  en  la  même  forme  que 
ci-deffus.  Cette  voie  a  deux  effets  \  le  premier ,  de  faire  confîater  que 
la  chofe  efl:  en  fa  poffefïion  ;  le  fécond  ,  de  s'affurer  de  fa  confervation , 
en  l'établifîànt  gardien  de  cette  chofe,  à  moins  qu'il  ne  foit  fufped  , 
auquel  cas  on  en  commet  un  autre. 

Au  furplus ,  la  chofe  étant  mife  fous  la  main  de  la  Juflice ,  il  efl  dé- 
pofîtaire  judiciaire ,  &  par  conféquent ,  contraignable  par  corps  à  la  re- 
préfenter;  fureté  que  l'on  n'auroit  pas  en  l'afîignant  purement  &  fim- 
plement  en  réclamation ,  parce  qu'il  ne  tiendroit  pas  l'objet  des  mains 
de  la  Jnftice. 

Non-feulement  on  peut  faire  des  ades  pour  fe  conferver  un  meuble 
ou  un  immeuble  donc  on  fe  prétend  propriétaire  ,  mai«  on  peut  en- 
core en  faire  en  certains  cas  fur  les  meubles  &  les  immeubles  d'un  dé- 
biteur ,  pour  être  payé  fur  le  prix  de  ce  qui  eil  dû. 

Il  y  a  même  des  villes  où  l'on  peut  faire  arrêter  de  piano  fon  débi- 
teur ,  non  demeurant  en  ces  villes  &  qui  y  efl  rencontré ,  &  le  faire 
,conflituer  prifannier  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donne  caution  de  le  faire. 
Ce  privilège  appelle  arrêt  à  la  loi  privilégiée ,  a  lieu  dans  la  plupart  des 
.villes  &  endroits  i^iQs  Pays-Bas  qui  ont  Juflice  réglée  ,  comme  Arras  , 
Dunkerquc ,  Bruges,  Cambrai,  &c.  pour  toutes  fortes  de  dettes,  & 
même  pour  celles  pour  lefquelles  les  Loix  n'accordent  pas  le  par  corps. 
pilleurs;  ces  villes  ont  été  maintenues  dans  ce  droit  par  l'art.  5  du  tit. 
34.  de  l'ordonnance  de  1567  :  mais  il  n'efl  pas  admis  à  Paris,  ni  dans 
Ips  autres  endroits  où  la  coutume  ni  un  privilège  j;articulier  ne  l'ac- 
Tomc  L  Q 
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corde  pas;  on  ne  peut  ufer  que  d'ades  confervatoires  fur  les  biens. 

Des  actes  confervatoires  [ur  les  meubles  et  un  débiteur. 

Nous  parlerons  d'abord  de  ceux  qui  peuvent  fe  faire  fur  les  meubles , 
&  enfuite  de  ceux  qui  fe  font  fur  les  immeubles. 

Il  n'eft  pas  rare  de  voir  des  de'biteurs  qui ,  aux  premières  pourfuites 
que  l'on  fait  contr'eux ,  ou  feulement  dans  la  crainte  de  ces  pourfuites , 
ne  faffent  enforte  d'y  fouftraire  leurs  effets. 

\.ç.s  Loix  o  M  prévu  c^x.  inconvénient ,  &  y  ont  remédié  autant  qu'il  a  été 
pofîible  de  le  faire  ,  fans  tomber  dans  des  inconvéniens  plus  grands  encore. 

Les  moyens  qu'elles  ont  établis  ont  pour  objet  d'affurer  l'elpérance  du 
créancier,  d'être  payé  fur  les  meubles  de  fon  débiteur  ;  or,  le  feul 
moyen  de  le  faire  elt  d'empêcher  le  débiteur  de  s'en  dépouiller. 

Tous  les  créanciers  n'ont  pas  ce  droit  ;  il  faut  diftinguer  entre  ceux  qui 
ont  des  titre3  exécutoires  &  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Ceux  qui  ont  des  titres  exécutoires ,  &  dont  l'exécution  n'eft  arrê:ée  ni 
fufpendue  ,  peuvent,  par  les  faifies  (  dont  nous  parlerons  en  traitant  des 
contraintes  fous  Vexécution  du  jugement) ,  enlever  au  débiteur  ,  non-feule- 
ment la  difpofition  de  fes  meubles ,  mais  même  l'ufage  ,  jufqu'à  ce  qu'on 
les  vende  pour  les  payer. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  des  titres  exécutoires  n'ont  pas  ce  droit;  s'ils 
pouvoient  de  piano  enlever  au  débiteur  la  polTedion  &  la  difpofition  de 
fes  meubles ,  la  condition  de  débiteur  feroit  très-pénible ,  perfonne  ne  vou- 
droit  le  devenir  ,  &  par-là  ,  le  commerce  feroit  très -difficile. 

Telle  eft  la  règle  générale-,  mais  elle  n'efl:  pas  fuivie  dans  les  villes 
d'arrêts ,  où  les  créanciers  pouvant  faire  arrêter  leurs  débiteurs  forains  , 
peuvent  à  plus  forte  raifon  faire  arrêter  leurs  effets  trouvés  en  la  ville. 

Il  y  a  quatre  cas  prévus  par  la  coutume  de  Paris ,  où  cela  fe  peut  faire 
fans  titre  exécutoire  :  le  premier  eft  établi  par  l'article  173  ,  qui  porte  que 
r>  par  privilège  uHté,  quiconque  eil:  bourgeois  demeurant  &  habitant  à 
x>  Paris ,  &  par  an  ,  &z  par  jour  y  a  demeuré  ,  il  peut  procéder  par  voie  d'ar- 
»  rets  fur  les  biens  de  Ces  débiteurs  forains  trouvés  en  cette  ville  ;  pofé  qu'il 
»  n'y  eût  obligation  ni  cédule  ,  &  non  fur  autres  débiteurs  que  forains  ». 
Ainfi,  un  bourgeois  de  Paris  peut ,  en  ce  cas  ,  empêcher  fon  débiteur  forain 
de  difpofer  des  meubles  qu'il  a  à  Paris ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de 
titre  :  plufieurs  coutumes  ëtabliffent  la  même  cbofe  ;  &  cela  a  lieu  dans  les 
villes  d'arrêts. 

Le  fécond  cas  eft  établi  par  l'art.  17^  ,  qui  porte  que  «  l'hôtelier  peut 
n  retenir  les  biens  &  chevaux  hôtelés,  jufqu'à  paiements';  en  forte  qu'il 
peut  par-là  empêcher  fon  débiteur  d'en  jouir,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
îatisfait. 

Le  troifiéme  eft  établi  par  l'article  161  ,  qui  porte  »  qu'il  eft  loifible 
»  a  un  propriétaire  d'aucune  maffon  par  lui  baillée  à  titre  de  loyer ,  faire 
»  procéder  par  voie  de  gagerie  en  ladite  maifon  ,  pour  les  termes  à  lui  dus 
»  pour  le  louage  ,  fur  les  biens  étant  en  icelle  ».  Cet  article  n'exige  pas  que 
le  propriétaire  ait  un  bail  par  écrit  ;  ainfi  ,  foit  qu'il  en  ait  ou  qu'il  n'ç n  ait 
pas ,  foit  que  celui  qu'il  a ,  Ibit  pafTé  devant  Notaire  ou  non  ,  il  peut ,  pour 
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la  confervation  de  fes  loyers ,  faire  failîr  les  meubles  qui  garnifTcnt  leslieux 
&  non  autres ,  &  empêcher  indiredement  par-là  le  débiteur  d'en  dirpofer 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé. 

Nous  ne  parlerons  pas  davantage  ici  de  cette  faifie-gagerie  ;  elle  fera 
difcutée  plus  amplernent  au  Livre  3  ,  parmi  les  procédures  qui ,  indépen- 
damment de  l'application  qu'elles  reçoiv^ent  des  règles  générales  ,  ont  leurs 
règles  &.  leur  marche  particulières. 

Le  quatrième  cas  eft  établi  par  l'art.  5  du  tit,  ii  de  l'ordonnance  de  1^73, 
qui  porte  qu'en  cas  de  protêt  de  lettres  de  change  ,  le  porteur  peut ,  avec 
permifîion  du  Juge,  faire  ,faifir  les  effets  de  ceux  qui  les  ont  tirées  :  cette 
févérité  eft  fondée  fur  ce  qu'il  importe  au  bien  du  commerce  ,  que  les  enga- 
gemens  foient  exadement  exécutés ,  &  fur  h  néceflîté  d'obvier  à  ce  que 
le  débiteur  ne  détourne  fes  biens ,  comme  les  commerçans  ont  mille  moyens 
de  le  faire. 

A  l'exception  de  ces  quatre  cas ,  le  créancier  qui  n'a  pas  une  obligation 
exécutoire,  ne  peut  en  aucune  manière  enlever  au  débiteur  la  jouifFance 
ni  la  difpofition  de  fon  mobilier  ;  il  faut  auparavant  qu'il  ait  un  jugement 
qui  condamne  ce  débiteur  :  cela  eft  fujet  à  inconvénient  fans  doute  ;  on 
voit  affez  fbuvent  des  perfonnes  qui ,  aux  premières  pourfuites  que  l'on  fait 
contr'elles  pour  les  contraindre  à  payer,  employent  mille  moyens  pour 
fûuftraire leurs  meubles ,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  demande  & 
celui  où  l'on  peut  faire  exécuter  la  condamnation  ,  mais  il  faut  convenir 
auffi  que  fi  ,  fur  le  fondement  d'une  créance  portée  en  un  titre  privé ,  on 
pouvoit  enlever  au  débiteur  la  difpofition  de  fes  meubles  ,  cela  pourroic 
produire  bien  àes  abus  :  le  titre  peut  être  faux  ;  il  n'eft  pas  pafle  devant 
un  officier  public ,  ni  reconnu  en  Juftice  :  un  homme  qui  n'auroit  rien  à 
perdre  ni  à  rifquer,  &  qui  voudroit  vexer  quelqu'un,  pourroit,  en 
alléguant  une  créance  fondée  fiir  un  titre  fabriqué ,  le  dénuer  de  tout ,  lui 
enlever  provifoirement  la  difpofition  &  l'ufage  de  fes  meubles ,  &  porter 
par-là  à  fon  crédit  une  atteinte  ,  finon  irréparable  ,  du  moins  très-préjudi- 
ciable :  fuppofé  même  que  le  titre  foit  vrai ,  s'il  eft  quelques  débiteurs  qu'il 
feroitbon  de  priver  de  ce  droit  de  difpofer,  il  eft  une  multitude  d'autres  à 
qui  il  feroit  très-pernicieux  de  l'enlever;  ce  feroit  fouvent  les  ruiner  :  l'in- 
térêt public  exige  que  lesengagemens  foient  exécutés ,  mais  il  n'exige  pas 
moins  quelques  ménagemens  envers  ceux  qui  font  en  retard  ^  l'extrême 
févérité  occafionnant  bien  des  renverfemens  de  fortune ,  pourroit  produire 
autant  de  maux  que  l'extrême  indulgence  :  le  milieu  eft  toujours  la  route 
^du  fage. 

Mais  fi  dans  la  règle  générale ,  on  ne  peut  faifir  les  eftets  d'un  débiteur 
non  condamne  ,  l'ufage  le  permet  à  l'égard  du  mobilier  qui  eft  en  la  pofTef-r 
fion  d'un  tiers ,  entre  les  mains  de  qui  on  forme  oppofition  à  la  remife  de 
ce  mobilier,  pour  empêcher  le  débiteur  d'en  difpofer;  ou  bien  on  le 
faifit  &  arrête  entre  les  mains  de  ce  tiers  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  que 
Voppofition  ,  &  n'en  diffère  que  par  la  dénomination.  Comme  ces  deux 
voies  (  l'oppofition  &  la  faifie-arrêt)  fe  font  aufii  fort  fouvent  en  vertu  d'un 
jugement ,  pour  parvenir  à  faire  exécuter  les  condamnations  qu'il  prononce,, 
cous  en  parlerons  à  l'exécution  du  jugement  feulement. 

Q  ij 
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Il  faut ,  pour  avoir  le  droit  de  former  oppofition  ou  faifir-arrêter ,  le 
concours  de  deux  conditions  ;  la  première,  que  la  cre'ance  foitacl:uellement 
exigible;  car  fi  elle  e'à  à  terme  qui  ne  foit  pas  échu  ,  ou  qu'elle  de'pende 
d'une  condition  non  accomplie  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  court  rifque 
de  perdre  fon  dû  ,  puifque  le  débiteur  n'eft  pas  eu  demeure  de  fatisfaire  ^  ÔC 
l'on  ne  peut  faire  contre  lui  aucune  pourfuite. 

Cependant,  comme  le  terme  &  la  condition  ne  font  appofés  à  la  dette  , 
que  dans  i'efpérance  que  le  débiteur  fera  en  état  de  l'acquitter  à  l'accom- 
piifïement  de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme  ;  fi  cette  efpérance  vient 
à  s'évanouir  par  la  faillite  du  débiteur ,  le  termes'évanouit  avec  ,  de  manière 
que  la  créance  devenant  exigible  fur  le  champ  ,  le  créancier  peut  former 
oppofition  entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  raifon  de  cette  créance  (  indé- 
pendamment des  autres  droits  qu'il  a  encore ,  &  dont  nous  parlerons  ea 
traitant  des  faillites ,  cefilons  &  direflions.  ) 

La  féconde  condition  ,  efl:  que  la  créance  foit  liquide  ,  c'eft-à-dire ,  fixe, 
que  le  montant  foit  certain  ,  foit  qu'elle  foit  d'une  fomme  d'argent ,  foit 
qu'elle  foit  d'autre  chofe. 

Elle  efl  liquide  en  argent ,  lorfque  le  montant  efi:  certain  :  par  exemple , 
quand  Pierre  doit  à  Paul  looo  liv.  dont  ii  lui  a  fait  une  obligation.  Mais 
elle  ne  le  feroit  pas,  fi  la  fomme  n'étoit  pas  certaine;  p?.r  exemple,  fi  je 
dois  à  Pierre  un  compte  de  la  geftion  que  j'ai  eue  de  fes  biens  ,  &  que  je 
n'aye  pas  reconnu  être  redevable  enrers  lui  de  telle  fomme  pour  reliquat 
de  ce  compte. 

Elle  eu  liquide  en  efpeces ,  lorfque  le  montant  eft  certain  :  par  exem- 
ple,  quand  Pierre  doit  à  Paul  dix  fetiers  de  bled,  pour  prêt  ou  autre 
caufe.  Mais  elle  ne  le  feroit  pas ,  fi  la  fomme  des  efpeces  n'étoit  pas  certaine  ; 
par  exemple ,  fi  Pierre  s'engageoit  à  rendre  à  Paul  la  moitié  des  grains  qu'il 
recueillera  d'une  ferme  que  lui  loue  Paul ,  la  créance  ne  feroit  pas  certaine; 
ce  mot  moitié  ne  détermine  pas  pleinement  la  quantité  de  gerbes  ou  de 
fetiers  de  grains  dont  Pierre  ell:  débiteur  envers  Paul. 

Comme  il  efi:  incertain,  tant  que  la  créance  n'ell:  pas  fixée,  de  quelle 
iomme  (  d'argent  ou  efpece ,  )  le  débiteur  efi:  redevable ,  il  ne  peut  payer, 
ni  être  regardé  comme  en  retard  de  le  faire  jufqu'k  cette  fixation  ;  le  créan- 
cier ne  peut  donc  dire  qu'il  court  rifque  de  n'être  pas  fatisfait,  ni  s'oppofer 
fur  lui  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Cependant,  fi  le  débiteur  cherchoit  à  éluder  fon  payement ,  en  reculant, 
par  de  mauvaifes  conteftatjons ,  la  fixation  de  ce  qu'il  doit ,  le  créancier 
pourroit  former  cette  oppofition  :  autrement  ce  débiteur  pourroit ,  pendant 
ces  chicanes ,  fe  dépouiller  de  fes  meubles  ,  &  recevoir  les  fommes  qui  lui 
feroient  dues ,  pour  frufter  par-là  fon  créancier  de  I'efpérance  d'être  payé 
fur  ces  objets  :  argument  tiré  de  l'art.  8  du  tit.  29  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  qui  permet  à  ceux  à  qui  il  efi-  dû  un  compte  ,  de  faire  fnfir  les  biens 
du  comptalile  qui  réfufe  de  le  rendre. 

La  faillite  du  débiteur  donne  encore  le  droit  de  former  oppofition  fur 
lui  entre  les  mains  d'un  tiers,  quoique  la  créance  ne  foit  liquide  en  aucune 
manière  :  on  n'a  confenti  de  devenir  fon  créancier,  que  dans  I'efpérance 
qu  il  payeroit  ;  fa  faillite  faifant  évanouir  ou  au  moins  diminuer  cette  efpé- 
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rance,  il  eft  ju flic  que  les  créanciers  puifTent  empêcher  qu'on  ne  la  leur 
enlevé  tout-à-fait ,  comme  le  feroit  leur  débiteur ,  fi  ,  fous  prétexte  de  non- 
fixation  de  leur  dû ,  il  pouvoit ,  malgré  eux ,  toucher  [hs  créances ,  &  fe 
fouftraire  enfuite  au  payement  de  (es  dettes. 

Des  actes  confervatoires  fur  les  immeubles  et  un  débiteur. 

Ces  a6les  ont  poar  objet  d'afïïirer  au  créancier  fon  payement,  tant  fur  les 
Fruits  &  revenus  des  immeubles  de  fon  débiteur ,  que  fur  le  prix  de  ces 
mêmes  immeubles  ,  fi  celui-ci  les  vend  :  or  ,  le  feul  moyen  de  le  faire  ,  eft 
d'empêcher  ce  dernier  de  recevoir  ce  prix  &  ces  revenus. 

Des  aâes  confervatoires  far  les  fruits  &  revenus. 

Les  créanciers  n'ont  pas  tous  le  droit  d'empêcher  le  débiteur  de  toucher 
ces  fruits  :  il  faut,  comme  on  a  fait  à  l'égard  des  meubles,  diftinguer  entre 
ceux  qui  ont  des  titres  exécutoires ,  &  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Ceux  qui  ont  des  titres  exécutoires ,  dont  l'exécution  n'efl:  ni  arrêtée  , 
ni  fufpendue ,  peuvent  par  les  faifies  (dont  nous  parlerons  en  traitant  des 
contraintes ,  fur  l'exécution  du  jugement) ,  non  -  feulement  empêcher  le 
débiteur  de  toucher  les  fruits  &  revenus  de  ces  immeubles  qui  font  encore 
dus  ou  à  recueillir,  mais  même  faire  faifir  ,  dans  les  mains  de  ce  débiteur 
&  autres ,  ceux  qui  font  recueillis  &  échus. 

Ceux  qui  n'ont  pas  des  titres  exécutoires  peuvent  feulement  l'empêcher 
de  toucher  ou  recueillir  les  loyers  ,  rentes,  cens  &  fruits  généralement  quel^ 
conques,  comme  bled,  vin,  &c.  qui  font  dus  par  des  tiers,  en  formant 
cppofition  entre  les  mains  de  ceux-ci ,  &  pourvu  encore  que  leurs  créances 
foient  liquides  &  exigibles;  mais  ils  ne  peuvent  rien  faire  faifir  entre  les 
mains  du  débiteur.  Le  Seigneur  cenfier  a  cependant  ce  droit  pour  arrérages 
de  cens,  fur  les  fruits  pendansen  l'héritage  qui  lui  ell:  redevable  de  ce  cens  , 
fuivant  l'art.  74.  de  la  coutume  ;  mais  le  débiteur  peut  en  avoir  main-levée 
provifoire  ,  en  confignant  trois  années,  fuivant  l'art.  7^. 

Nous  ne  donnerons  ici  aucune  formule  d'oppofition  ,  ni  de  faifie-arrêt  ; 
la  manière  de  faire  ces  a6les  ,  de  procéder  en  conféquence  &  leurs  fuites 
feront  développées  parmi  les  voies  d'exécution  du  jugement ,  quatrième 
Partie  de  ce  Livre. 

Des  acles  confervatoires  fur  les  immeubles  mêmes. 

Les  immeubles  ne  font  pas  d'une  difpofition  aufïi  facile  que  les  meubles 
qui  peuvent  paroître ,  ou  difparoître  au  gré  de  celui  qui  les  a.  Néanmoins  , 
comme  il  y  a  des  manières  de  difpofer  de  ces  immeubles  ,  &  que  cela 
pourroit  nuire  aux  créanciers  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  (  puifque  plus 
les  biens  d'un  débiteur  diminuent ,  plus  la  sûreté  de  fes  créanciers  diminue 
auflî) ,  il  y  a  des  voies  établies  pour  empêcher  que  cette  difpofition  ne  leur 
porte  préjudice. 

Pour  expliquer  ces  voies  ,  il  faut  auparavant  voir  fi  le  créancier  eflt  hypo- 
thécaire ou  chirographaire. 

S'il  eft  hypothécaire ,  fon  hypothèque  rendant  l'immeuble  de  fon  débi- 
teur gage  &  caution  de  fa  créance ,  toutes  les  aliénations  qu'en  peut  fair 
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le  débiteur  ne  peuvent  pas  lui  nuire  ,  parce  que  celui  qui  acquiert ,  ef!: 
tenu  ,  comme  le  débiteur  même,  ou  de  payer  la  créance  ,  ou  de  le  laiffer. 
vendre ,  pour  ,  par  le  créancier,  fe  faire  payer  fur  le  prix.  Tout  cela  fera 
expliqué  dans  la  quatrième  Partie  de  ce  Livre  ,  où  nous  parlerons  de  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  de  la  part  d'un  créancier  ,  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  ce  créancier. 

Cependant  ,  comme  il  y  a  des  formalités  pour  faire  purger  ces  hypo- 
thèques (  &qui  feront  expliquées  dans  le  troifiéme  Livre  de  cet  Ouvrage  ,  )  " 
que  fouvent  les  acquéreurs  en  ufent ,  le  créancier  hypothécaire  peut,  fans 
titre  exécutoire ,  fiire  les  ades  nécelfaires  pour  conferver  cette  hypothèque, 
à  l'effet  de  fc  faire  payer.  Nous  expliquerons  ceci  plus  en  détail  ,  en 
traitant  de  la  manière  de  faire  purger  les  hypothèques ,  dans  le  Livre  III , 
an  mot  Ratification. 

Il  peut  encore  faire  ces  aftes  confervatoires,  pour  conferver  une  hypo- 
thèque près  d'être  purgée  par  le  fceau  du 'décret,  des  provifions,  fi  c'eft 
un  office ,  ou  des  lettres  de  ratification  ,  fi  ce  font  des  rentes  fur  le  Roi 
&  les  fonds  publics.  Nous  expliquerons  ces  aftes ,  en  traitant  des  faifies 
réelles  &  ventes  par  décret  ,  où  efl:  leur  véritable  place. 

Enfin ,  on  fait  ufage  de  ces  aâes ,  pour  empêcher  i'extindlion  de  cer- 
tains immeubles,  qui  entraîneroit  avec  elle  l'extindion  de  l'hypothèque; 
comme  les  rentes  conftituées,  qui  s'éteignent  par  le  rembourfement.  Un 
créancier  hypothécaire  peut  former  oppofiîion  à  ce  rembourfement,  & 
par-là  ,  non-feulement  il  empêche  fon  débiteur  de  le  recevoir  ,  mais  con- 
ferve  encore  fon  hypothèque  fur  le  principal  de  la  rente.  Nous  parlerons 
de  cette  oppofition  plus  amplement ,  en  traitant  des  offres  réelles ,  dans  IC' 
troifiéme  Livre  de  cet  Ouvrage. 

Si  le  créancier  n'eft  pas  hypothécaire  ,  comme  il  n'a  aucun  droit  fur  les 
immeubles  de  fon  débiteur  ,  il  ne  peut  l'empêcher  d'en  difpofer  ,  ni  inquié- 
ter celui  qui  l'a  acquis  avant  que  lui  créancier  eut  aucune  hypothèque. 

Il  faut  excepter  les  cas  de  fraude  ,  comme  lorfque  le  débiteur  s'eft  dé- 
pouillé de  fes  immeubles,  avant  que  fes  créanciers  euffent  hypothèque, 
pour  les  fruflrer  de  leurs  dus;  le  cas  de  faillite  ell:  aufîî  à  excepter.  Plufieurs 
îoîx  ont  établi,  que  fi  un  débiteur,  dans  les  dix  jours  qui  précédent  fa 
faillite ,  a  difpofé  de  fes  immeubles  par  vente  ou  autrement ,  pour  fruffrer 
fes  créanciers  qui  n'avoient  pas  d'hypothèques,  ils  peuvent  faire  déclarer 
îa  difpofition  nulle.  Nous  parlerons  de  cela  plus  amplement  en  traitant  des 
faillites ,  dans  îa  quatrième  Partie  de  ce  Livre. 

Les  créanciers  chirographaires  peuvent  s'oppofer  au  rembourfement 
d'une  rente,  &  empêcher  par-là  leur  débiteur  de  la  toucher,  pour,  par 
eux,  fe  faire  payer  après  la  condamnation. 
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C  H  A  P  I  T  II  E      V. 

Formules  d'acies  immédiaunient  relatifs  à  la  demande ,  comme 
commijjion ,  gardi-gardienne  y  requête  &  ordonnance  de  pareatis 
&  formule  de  demande, 

T 

Al  y  a  deux  chofes  à  confidérer  dans  la  forme  des  a6les  en  ge'ne'ral ,  & 
de  la  demande  en  particulier  ;  l'obfervation  des  règles  établies  pour  leur 
faire  produire  l'effet  qu'on  doit  fe  promettre  de  ces  a61:es  ,  &  le  ftyle. 

La  première  chofe  ,  c'ell-à-dire  ,  cette  obfervation  des  règles,  eft  abfb- 
lument  ne'ceffaire.  On  a  établi  que  lorfqu'on  auroit  à  fe  plaindre  de  quel* 
qu'un ,  on  le  feroit  par  une  réclamation  adreflee  aux  perfonnes  prépofées 
pour  décider  les  différends;  mais  il  a  fallu  aftreindre  cette  réclamation  à 
des  formalités  ^  &  comme  elles  ont  été  inftituées  par  néceflité  ,  l'ade  eft 
nul ,  lorfqu'il  ne  les  contient  pas. 

Le  ftyle  ,  qui  eft  la  féconde  chofe  à  confidérer  ,  efl  la  manière  de  rédi- 
ger les  ades ,  &  d'y  obferver  ces  formalités.  Il  influe  peu  fur  la  vali- 
dité de  la  demande  :,  il  fjffit  que  les  règles  foient  exademient  obfer- 
vées  ,  parce  qu'elles  font  les  feules  néceffaires.  Cependant  on  doit ,  pour 
ne  pas  fe  fingularifer,  fuivre  celui  qui  eft  adopté  dans  le  Tribunal  qui 
doit  connoître  de  l'affaire;  Ôc  l'on  doit  le  rendre  le  plus  clair,  qu'il  eir 
pofTible. 

La  langue  de  la  procédure  a,  comme  celles  à^s  nations  &  des  fciences, 
its  idiomes  :  ainfi  ,  il  n'eft  pas  rare  de  voir  employer,  dans  une  Province  , 
des  termes  inconnus  dans  une  autre.  Cela  vient  de  ce  que  l'idée  rendue  par 
l'expreflion  a  été  plus  ou  moins  bien  faille  par  les  praticiens  qui  l'ont  éta- 
blie ;  ou  de  ce  que  cette  exprefîion  déligne  une  formalité,  connue  dans 
l'endroit  où  elle  eft  ufitce  ,  &  in&,onnue  dans  d'autres. 

Une  autre  raifon  encore  ,  c'eft  qu'il  y  a  ,  dans  cette  fcience  comme  dans 
toutes  les  autres ,  des  gei.s  qui  fe  plaifent  à  en  hériffer  le  ftyle  d'une  infinité 
de  termes  fcientifiques  &  par  conféquent  obfcurs  pour  ceux  qui  ne  la  con- 
noiffent  pas  ,  au  lieu  d'en  employer  de  fimples,  &  qui  rendroient  aufti  fidè- 
lement le  même  fens. 

L'uniformité  dans  le  droit  &  la  manière  de  procéder,  feroit  difparoître 
cette  bigarrure  révoltante  ,  qui  fait  regarder  le  langage  de  la  procédure ,  par 
les  perfonnes  prévenues ,  comme  celui  de  gens  qui  méditent  la  ruine  de 
leurs  concitoyens ,  &  fe  communiquent  leurs  defleins  par  un  langage 
myftérieux  ,  pour  ne  pas  être  découverts  dans  leur  marche. 

On  peut  voir ,  par  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  que  l'on  n'eft  gêné  ni  dans 
le  ftyle  ,  ni  dans  la  tournure  &  le  choix  des  expreffions  ;  pourvu  que  celles 
qu'on  emploie  foient  le  tableau  fidèle  de  l'intention  de  celui  qui  s'en  fert  , 
l'ade  eft  valable. 

En  cela ,  nous  différons  beaucoup  des  Romains ,  chez  qui  chaque  affaire 
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ne  pouvoit  être  dirigée  qu'avec  la  forinule  qui  lui  étoit  propre  :  «  cela  étoit 
»  nécefTaire  dans  leur  manière  de  juger  (  dit  M.  de  Montefquieu  ;  )  il  falloit 
»  fixer  l'état  de  la  quellion  ,  pour  que  le  peuple  (  qui  étoit  Juge  ,  )  l'eut 
3'  toujours  devant  les  yeux  :  autrement ,  dans  le  cours  d'une  grande  afFaire , 
«  cet  ém  de  la  queftion  changeroit  continuellement ,  &  on  ne  le  reconnoî- 
»  troit  plus  ".  Efprit  des  loix,  livre  6  ,  chapitre  4. 

U  paroît  audi  que  le  Sénat  maintint  rigopreufement  cette  obferva- 
îion,  pour  tenir  le  peuple  dans  la  dépendance;  les  Sénateurs  étant  à 
peu  près  les  feuls  qui  eufTent  une  connoifTance  parfaite  de  ces  formules, 

Cicéron  dans  fes  Penfées ,  nous  donne  un  exemple  dn  mauvais  effet  de 
cette  nécefnté  ;  je  le  rapporterai  tel  que  M.  l'Abbé  d'Olivetl'a  traduit. 

«  Un  Chevalier  Romain  ,  Canius  ,  qui  avoit  de  l'enjouement-,  &  refpriÈ 
orné  ,  alla  pafTer  quelque  temps  à  Syracufe,  où  fon  unique  affaire,  difoit-il, 
devoit  être  de  ne  rien  faire.  Là  ,  il  parloitfouvent  d'acheter  un  petit  jardin  , 
où  il  pût ,  loin  des  importuns ,  avoir  fes  amis  &  fe  réjouir  avec  eux.  Sur 
le  bruit  qui  s'en  répandit  ,  un  certain  Pythius,  Banquier,  lui  dit  qu'il  avoit 
un  jardin  ,  qui  n'c'toit  pas  à  vendre  ,  mais  dont  il  le  prioit  d'ufer  librement. 
Il  invita  en  même-temps  fon  homme  à  y  fouper  le  lendemain,  Canius 
accepta.  Pythius  ,  à  qui  ù  caifle  attiroit  beaucoup  de  confidération ,  fit 
alTembler  les  pêcheurs  pour  leur  demander ,  que  le  lendemain  ils  euffent  à 
pêcher  devant  fon  jardin  ,  &  il  leur  détailla  fes  ordres.  Canius  ne  manqua 
pas  au  rendez-vous.  Repas  magnifique.  Quantité  de  barques  qui  faifoient 
un  fpedacle  ,  &  qui  venoient  toutes  à  l'envi  préfenter  leurs  pêches.  Les 
poirfbns  tomboient  en  tas  aux  pieds  de  Pythius.  Hé  !  dit  Canius  ,  qu'eil:- 
ce  que  ceci?  Tout  ce  poiiïbn  ?  Tant  de  barques?  Faut  -  il  ,  reprend 
]-^ythius  ,  que  cela  vous  étonne  ?  Tout  le  poiffon  de  Syracufe  eft  ici.  C'eft 
Je  feul  endroit  où  il  y  ait  de  l'eau  ;  fans  ce  lieu^-ci ,  les  pêcheurs  ne  fau^ 
roient  où  aller.  Voilà  que  Canius  ne  tient  plus  contro  l'envie  d'acheter. 
D'abord  le  banquier  fe  défend.  A  la  fin  il  cède,  Canius  plein  de  fon  idée  , 
&  ne  regardant  pas  à  l'argent,  prend  maifon  &  meubles  ,  donne  tout  ce 
qu'on  veut  en  avoir  ,  fait  fon  billet.  L'affaire  eff  conclue.  Il  prie  Ces  amis 
pour  le  jour  fuivant.  Il  y  arrive  de  bonne  heure.  Il  ne  voit  pas  le  moindre 
bateau.  Il  s'informe  du  voifin  ,  s'il  n'y  a  point  ce  jour-là  quelque  fête  pour 
les  pêcheurs.  Aucune  que  je  fâche  ,  dit  le  voifin  :  mais  ordinairement  on  ne 
pêche  point  ici ,  &  je  ne  favois  hier  à  quoi  attribuer  ce  que  je  voyois. 
Canius  de  s'emporter.  Mais  quel  remède  ?  Aquilius ,  mon  collègue  &  mon 
ami,  n'avoit  pas  encore  publié  fes  formules  contre  le  dol ,  où  il  explique 
très-bien  ce  que  c'eft  que  dal ,  en  homme  qui  fait  définir.  » 

Ainfi  Canius  fut  la  vidime  de  cette  rigidité  chez  les  Romains  ,  &  il  ne 
put  obtenir  jullice  ,  parce  qu'on  n'avoit  pas  encore  établi  de  forrnule  pour 
le  cas  du  dol. 

Dans  notre  manière  de  procéder,  on  eft  plus  fimple  ;  chacun  préfentç 
fa  demande  dans  les  termes  qu'il  croit  propres  à  rendre  fa  Situation  & 
fpécifier  ce  qu'il  prétend  ^  pourvu  qu'il  rempliffe  les  formalités ,  8i  en 
juftifie,  n'importe  la  manière  dont  il  en  rend  compte  :  c'eff  de  cette 
liberté  qu'eft  venu  ce  brocard  d'^  dfoic  ;  en  France  toutes  les  actions  font  de. 
i'&nntfoi. 
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Avant  de  donner  la  forme  de  la  demande  ,  il  eft  à  propos  de  parler  du 
minillere  du  Procureur  \  parce  que  c'eft  ordinairement  cet  Officier  qui  la 
drefle  &  qui  prépare  Taffion. 

Un  Procureur  eft  un  Officier  public,  dont  l'état  ed:  d'avoir  foin  pour  une 
Partie ,  de  la  conduite  des  affaires  qu  elle  a  en  Juftice  (  curare  pro ,  avoir  foin 
pour  ) ,  &  de  la  repréfenter. 

L'établifîèment  des  Procureurs  a  été  critiqué  par  bien  des  gens  ,  fur  plu- 
sieurs raifons  &  entr'autres  celles-ci  ,  que  perfonne  n'ell  mieux  en  état  d'ex- 
pliquer les  faits  de  la  contellation  que  la  Partie  elle-même  ;  qu'en  l'obli- 
geant à  fe  fervir  d'un  tiers  qui  peut  être  incapable  ou  infid^^le  ,  c'eft  l'ex- 
pofer  à  perdre  (es  droits. 

On  ne  peut  difconvenir  que  cette  inftitution  ,  &  la  nécefîîté  qui  eft  im- 
pofée  de  recourir  à  ces  Officiers  ,  n'aient  des  inconvéniens  ;  mais  je  l'ai 
déjà  dit ,  quel  eft  l'établiftement  humain  ,  qui  foit  exempt  d'imperfedion  > 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  critiquer  celui-ci ,  par  les  maux  qui  en  peuvenç 
réfulter  ,  mais  d'examiner  fi ,  dans  l'état  aduel  des  chofes ,  elles  feroient 
dans  un  meilleur  ordre  ,  en  le  fupprimant  j  &  il  n'eft  pas  difficile  de  prou- 
ver le  contraire. 

D'abord ,  les  conteftations  qui  fe  portent  en  Juftice  ne  roulent  pas  toutes 
ïlir  des  faits  (impies ,  mais  bien  fouvent  fur  des  queftions  de  droit  :  les  loix 
qui  règlent  le  fond  de  nos  droits ,  étant  en  très-grand  nombre  ,  &  très- 
compliquées,  on  n'a  pas  pulaiffer  aux  particuliers  la  faculté  de  fe  défendre 
eux-mêmes,  fans  les  mettre  en  péril  de  fe  préjudicier  ;  &  il  a  fallu  les;, 
obliger  à  recourir  à  une  perfonne  qui ,  faifant  une  étude  particulière  des 
loix  ,  pût  les  garantir  ,  malgré  eux ,  du  tort  qu'ils  pourroient  fouffiir  de  leur 
préfomption. 

En  fécond  lieu  ,  la  malice  humaine  ayant  néceftîté  que  l'on  fît  un  art 
de  la  procédure,  il  a  fallu  ôter  aux  Parties  la  faculté  de  l'exercer  ,  &  le 
confier  à  des  gens  obligés  par  état  de  le  polTéder ,  &  par  conféquent  plus 
capables  qu'elles  de  les  défendre. 

Enfin  ,  l'animofité,  qui  ne  manque  jamais  aux  plaideurs,  les  éloignera 
toujours  de  la  décence  &  de  la  modération  qu'il  convient  d'avoir  devant 
la  Juftice  ;  elle  peut  même  devenir  implacable;  un  tiers  fe  paffionne  moins  ; 
il  eft  d'ailleurs  retenu  par  la  crainte  d'une  punition  qui  lui  altéreroit  ou 
enleveroit  /on  état  ;  le  particulier  n'a  pas  cette  digu^. 

Si  l'on  compare  donc  \ç.i  inconvéniens  que  fait  difparoître  l'établifTement 
des  Procureurs,  à  ceux  qui  exifteroient ,  fi  les  Parties  pouvoient  foutenir 
elles-mêmes  leurs  prétentions ,  on  verra  que  la  néceffité  du  miniftere  du 
Procureur,  eft  préférable  à  la  liberté  de  fe  défendre  foi-même.  C'eft  ainfî 
que  bien  fouvent  le  droit  civil  nous  ôte  ou  reftreint  la  liberté  que  nous 
tenions  du  droit  naturel ,  &  la  refferre  dans  les  bornes  néceifaires  pour 
qu'elle  ne  dégénère  pas  en  licence. 

Mais  quoique  les  motifs  de  i'établilTement  des  Procureurs  puilfent  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  affaires  contentieufes  ,  dans  tous  les  Tribunaux,  il  eft 
des  Jurifdiftions  oij  leur  miniftere  n'eft  point  néceftaire,  en  quelque  matière 
quecefôit.  Tels  (ont  les  Confuls;la  (implicite  des  matières  confulaires, 
ci  lérité  que  le  Jjiçn  jiu  commerce  exige  dans  leur  expédition ,  la  bonne 
Tom&  L  R 
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foi  qui  doit  régner  entre  les  marchands  &  artifans  qui  font  les  jufticiables 
de  ces  jurifdiiflions ,  toutes  ces  caufes  ont  de'terminé  à  ne  pas  y  exiger 
l'afliftance  de  ces  Officiers.  A  Paris ,  il  y  a  cependant  des  particuliers  qui 
font  leur  e'tat  de  repréfenter  les  Parties  dans  les  affaires  confulaires  ;  mais 
ils  ne  font  point  Officiers  publics ,  puifqu'ils  ne  font  ni  pourvus  ni  fer- 
mentes en  Juflice  ,  &  que  toute  perfonne  peut  fe  mêler  de  cette  profeffion  : 
leur  fondion  unique  eft  de  plaider  pour  les  Parties,  fans  pouvoir  e'crire 
pour  elles ,  ni  les  repre'fenter  ailleurs  qu'à  l'audience  -,  au  lieu  que  les  Pro- 
cureurs en  titre  d'office  le  peuvent ,  ainfî  qu'on  aura  lieu  de  le  faire  voir 
plufieurs  fois  dans  cet  Ouvrage. 

Dans  plufieurs  endroits  de  Provinces  où  la  jurifdidion  confalaire  s'exerce 
par  les  Juges  ordinaires ,  (  à  défaut  de  marchands  &  gens  de  commerce  du 
lieu  ,  en  e'tat  de  le  faire)  les  Procureurs  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  y  repré- 
lentent  auffi  les  Parties.  (Il  y  a  même  des  villes  où  ils  donnent  les  moyens 
par  écrit  ;  ce  qui  eft  défendu  par  les  loix  qui  ont  établi  &  réglé  l'adminif- 
tration  de  la  Jurtice  Confulaire ,  &  devroit  être  réprimé.  ) 

Le  minifî-ere  des  Procureurs  n  eH:  pas  non  plus  nécefiaire  dans  les  Juflices 
feigneuriales  ,  quelqu'élevées  qu'elles  foient,  comme  celles  de  duchés-pairies 
qui  refïbrtifïènt  nuement  au  Parlement  :  les  loix  permettent  aux  Parties  d'y 
plaider  elles-mêmes  ,  quoiqu'il  puiffe  s'y  préfenter  &  qu'il  s'y  préfente  en 
effet  des  affaires  difficiles ,  &  pour  l'inflruftion  defquelles  ce  miniftere  eft 
exigé  dans  les  Juftices  royales  ;  mais  on  a  préfumé,  &  avec  raifon,  qu'il 
feroit  dangereux  d'établir  de  ces  Officiers  dans  les  Jufiices  feigneuriales, 
parce  que  ,  refferrés  dans  un  cercle  d'affaires  très-étroit ,  ils  ne  pourroient 
y  vivre  que  de  la  fub/lance  des  malheureux. 

C'efl:  ainfi  que  la  crainte  d'un  plus  grand  mal  fait  tous  les  jours  préférer 
d'en  effuyer  un  moindre  ;  c'eft  ainfi  qu'il  ne  peut  rien  fortir  de  parfait  de 
la  main  des  hommes,  même  de  ceux  qui  ont  atteint  le  faîte  de  la  fagefîe 
humaine ,  &  que  l'orgueil  de  notre  raifon  efl  à  chaque  inlîant  confondu 
par  les  preuves  de  fon  jnfuffifance. 

Ou  voit  cependant  beaucoup  de  Juflices  feigneuriales  où  il  y  a  des 
Procureurs  établis  par  le  Seigneur ,  &  qui  repréfentent  les  Parties  dans 
leurs  affaires ,  mais  on  peut  fe  paffer  de  leur  miniftere  ,  parce  que  les  art. 
14  &  i^  du  tit,  1=5  de  l'ordonnance  de  î66y  ,  après  avoir  fixé  le  délai  des 
affignations  dans  les  Juftices  inférieures  (  du  nombre  defquelles  font  les  Juf- 
tices  feigneuriales  )  porte  :  «  que  les  Parties  y  feront  ouies  en  l'audience  & 
„  jugées  fur  le  champ  ,  fans  qu'elles  foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniliere 
„  des  Procureurs  „. 

Il  eft  même  à  obferver  que  le  droit  d'imprimer  un  caraflere  public  dans 
l'ordre  civil  &  politique ,  n'appartenant  qu'au  Roi  &  à  ceux  à  qui  il  en  a 
concédé  le  droit ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  pourvoir  des  Procureurs ,  parce 
que,  dans  la  conceffion  qui  leur  a  été  faite  du  droit  de  Jufiice  ,  on  ne 
leur  a  pas  permis  d'établir  de  ces  Officiers.  C'efl  donc  par  une  extenfion 
abufive  de  cette  conceflîon  qu'ils  le  font  :  fi  on  leur  admettoit  ce  droit,  il 
s'enfuivroit  que  ^  comme  ils  ont  celui  de  révoquer  ad  niitum  tous  leurs 
Officiers  de  Jufiice,  ils  pourroient  auffi  deftituer  les  Procureurs  ,  &  que 
la  crainte  de  cette -deftitution  pourroit  engager  ceux-ci ,  à  refufer  leur  mi- 
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niftere  contre  le  Seigneur  ou  les  gens  qui  lui  feroient  attachés.  Le  choix 
dépend  donc  abfolument  des  Parties  qui  peuvent  prendre  qui  bon  leur  fem- 
ble  pour  les  repréfenter ,  fi  elles  ne  veulent  paroître  elles-mêmes  en  Judice, 
comme  elles  en  ont  le  droit.  Au  furplus ,  foit  qu'ils  foient  choifis  par  les 
Seigneurs,  fbit  qu'ils  le  foient  par  les  Parties  ,  ils  ne  peuvent  jamais  être 
confidére's  comme  Officiers  publics;  le  Roi  pouvant feul ,  foit  par  lui-même, 
foit  par  Ces  conceflionnaires  ,  imprimer  un  caractère  public ,  comme  on 
vient  de  le  dire. 

Le  miniftere  de  Procureur  eft  néceffaire  dans  tous  les  Jurifdidions  royales 
eh  toutes  matières  non  fommaires  ;  mais  dans  les  fommaires ,  «  les  Parties 
„  peuvent  plaider  uns  afîiftance  d'Avocat  ni  de  Procureur ,  fi  ce  n'efl 
„  aux  Parlemens ,  Grand-Confeil ,  Cours  des  Aides  &  autres  Cours  fou- 
„  veraines,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Si.  du  Palais,  &  aux  fie'ges  Pre'fidiaux,,. 
fuivant  l'art.  6  du  tit.  17  de  l!ordonnance  de  1667.  La  raifon  efl:  que  ces 
matières  fommaires  peuvent,  à  caufe  de  leur  fimplicité,  être  expofées  & 
difcutées  par  les  Parties  elles-mêmes  (  comme  on  verra  ,  lorfque  nous  les 
détaillerons  à  l'inrtruftion.)  Si ,  dans  les  Tribunaux  qu'on  vient  de  défigner, 
le  miniftere  de  Procureur  eft  nécefTaire ,  même  dans  ces  matières ,  c'efl 
que ,  comme  l'obferva  M.  le  premier  Président  de  Lamoignon ,  lors  de 
l'examen  de  l'ordonnance  de  1667,  la  plaidoierie  des  Parties  feroit  une 
confufion  dans  les  audiences  des  Préfidiaux  Si  autres  Tribunaux  fupérieurs, 
ordinairement  chargés  d'affaires  ,  &  arrêteroit  l'expédition  des  procès. 
D'ailleurs ,  (i ,  dans  les  Tribunaux  où  ces  matières  peuvent  fe  plaider  fans 
Procureur ,  les  Parties  qui  ont  expofé  elles-mêmes  leurs  affaires ,  fuccom- 
bent  5  faute  de  les  avoir  bien  préfentées  &  difcutées  ,  elles  ont  la  reffource 
de  l'appel  contre  le  jugement  qui  les  condamne  ;  au  lieu  que  ,  dans  les  Pré- 
fidiaux ,  ces  matières  font  fréquemment  jugées  en  dernier  relTort ,  & 
qu'elles  le  font  toujours  dans  les  Cours  fouveraines, 

Lorfque  l'on  veut  traduire  devant  un  Tribunal  une  perfonne  domiciliée 
hors  fon  reffort  ,  il  fufîît ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant ,  de  la  faire 
affigner  par  un  Huifîîer  ayant  caraélere  dans  le  lieu  où  l'afîignation  doit 
être  donnée ,  quand  même  il  n'auroit  pas  caraâiere  dans  la  Jurifdiâion 
devant  laquelle  il  traduit;  ainfi,  un  Huifîîer  royal  de,  Meaux  peut  donner 
afîignation  à  Meaux  ,  pour  comparoître  devant,  les  Juges  de  Beauvais,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  caraftere  auprès  de  ceux-ci  ;  c'eft  ce  qui  eft  établi  par 
l'art.  10  du  tit.  i  de  l'ordonnance  de  1667  qui  porte,  que  «  les  ajourne- 

„  mens  pourront  être  donnés  pardevant  tous  Juges fans  aucune  com- 

5,  miffion encore  que  les  ajournés  euffent  leur  domicile  hors  du  reffort 

„  des  Juges  pardevant  lefquels  ils  feront  afîignés  „. 

Voilà  la  règle  générale  :  mais  il  y  a  difFérens  Tribunaux  devant  lefquels 
on  ne  peut  être  traduit  que  pour  un  Huiflier  qui  y  foit  attaché,  ou  autre 
qui  ait  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royaume.  Telles  font  les  Cours 
fouveraines.  Tel  eft  aufïî  le  Châtelet  de  Paris.  Les  Huifîiers  de  cette  Jurif- 
diêlion ,  &  ceux  qui  ont  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ,  font 
les  feuls  qui  puiffent  y  affigner  &  mettre  à  exécution  les  fentences  qui  en 
,p'nianent. 

Ainfi ,  lorfqu'on  veut  afîigner  au  Châtelet  une  perfonne  domiciliée  hor$ 

Ri) 
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fon  reflbrt ,  il  faut  employer  un  Huiffier  au  Châtelet  ou  autre  qui  ait  droit 
d'exercer  fiis  fonclions  par  tout  le  royaume.  Si  l'on  n'en  connoît  aucun 
on  écrit  au  premier  Huifîîer  de  la  Jurildiclion  royale  de  cet  endroit  (parce 
que  tous  les  premiers  Huifîiers  ont  pouvoir  d'exploiter  par-tout .) 

Si  l'on  ne  veut  pas  charger  ce  premier  Huifîier ,  il  ne  faut  pas  envoyer 
un  Huiiïier  exprès,  autrement  il  ne  fcroit  payé  que  comme  s'il  eut  été 
pi-is  au  plus  prochain  lieu  de  celui  quon  veut  faire  afligner  ,  fuivant  l'art. 
84  de  l'ordonnance  de  1490  de  Charles  VIII,  laquelle  s'exécute.  Dans 
ce  cas ,  on  obtient ,  des  Juges  du  Châtelet ,  une  permiflîon  d'afîigner  , 
fur  laquelle  s'expédient  des  lettres  portant  commijjîon  au  premier  Huiffier 
ou  Sergent  royal  fur  ce  requis  ,  de  donner  cette  affignation  j  en  confé-, 
quence  ,  il  a  cara6tere  pour  le  faire. 

Kequùe  à  fin  de  permijjion  d^aj]îgner, 

ti  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil.' 

Supplie  humblement .  .  .  Paul ,   bourgeois  de  Paris  : 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  affigner  pardevant  vous  dans 
îes  délais  de  l'ordonnance  ,  le  fieur  Pierre  demeurant  à  Meaux ,  en  con- 
damnation d'une  fomme  de  "joo  liv.  qu'il  lui  a  prêtée  fuivant  fon  billet 
du  ...  .  duement  contrôlé  à  Paris  par  ....  &  vous  ferez  bien.  Signé .... 

Permis  d'afîigner  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Fait  ce .  . .  ». 

Enfuite  un  Greffier  à  peau  délivre  une  commiffion  en  cette  forme  : 
'  M  (Noms  &  qualités  du  Prévôt  de  Paris  )  au  premier  Huifîier  ou  Sergent 
royal  fur  ce  requis  ,  nous  vous  mandons  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul  , 
bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  &c.  de  mettre  à  due  &  entière  exécu- 
tion l'ordonnance  de  notre  Lieutenant  Civil  de  ce  jourd'hui ,  étant  au  bas 
de  la  requête  à  lui  préfentée  par  ledit  fieur  Paul,  contre  le  fieur  Piere, 
demeurant  à  Meaux,  &  en  conféquence  de  faire  tous  exploits  d'aflignation 
&  autres  afles  de  Juflice  nécefïaires ,  que  requis  ferez  ^  &  déclarerez  que 
M^  A . .  .  .  Procureur ,  occupera  pour  ledit  fleur  Paul  :  de  ce  faire  ,  vous 
donnons  pouvoir  &  commifîion.  Donné  au  Châtelet  de  Paris ,  &  fous 
le  fcel  d'icelui ,  le ...  .  Signé  ....  fcellé  ...... 

En  vertu  de  cette  commifîion ,  tout  Huifîier  royal  peut  faire  tous  les 
aftes  qu  elle  lui  permet ,  mais  non  un  Sergent  de  Juftice  feigneuriale , 
puifque  la  commifîion  n'eft  point  adrefîée  à  cette  efpece  d'OfBciers  que 
les  Juges  royaux  ne  connoifTent   pas. 

Lorfqu  il  s'agit  d'afîigner  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  &  de  cette 
commifîion  ,  on  ne  peut  le  faire  fans  an  pareatis  ou  une  permifîîon  du 
Juge  des  lieux  où  l'on  veut  l'exécuter  ,  fî  ce  Juge  efl:  indépendant  de  celui 
qui  a  rendu  l'ordonnance;  fuivant  l'art.  6  du  tit.  xj  de  l'ordonnance  de  1667J 

La  raifon  de  cette  nécefîité  eft  que  ,  quoique  tous  les  Juges  adminiflrent 
la  Juflice  au  nom  de  la  même  puifTance  ,  qui  eft  le  Roi ,  néanmoins  ,  comme 
ils  font  indépendans  les  uns  des  autres ,  &  qu'ils  ont  chacun  leur  Jurif- 
didion  ,  il  efl  à  propos  que  l'on  ne  puifTe  faire  exécuter  une  ordonnance 
&  un  jugement  quelconque  dans  la  leur ,  que  l'on  n'ait  examiné  s'il  efl 
émané  d'un  Tribunal  légal ,  s'il  ne  porte  pas  atteinte  à  leur  autorité  & 
Jutifdiclion ,  &  s'il  eft  revêtu  des  formes  prf  icrites. 
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Dans  les  premiers  temps ,  on.  avoit  recours ,  non  pas  au  Juge ,  mais 
au  Roi, dans  fes  Chancelleries,  pour  obtenir  cette  perniiffion  ,  qui  s'eft 
accorde'e  d'abord  par  des  lettres  en  latin ,  lorfque  tous  les  aéles  Te  re- 
digeoient  en  cette  langue  ,  6c  qui  commençoient  par  le  mot  paieuùs 
(  obe'iflez  ). 

Ces  lettres  font  encore  en  ufage  ;  mais  elles  s'expe'dient  en  françoÎK; 
&  l'on  n'y  a  recours  que  quand  on  veut  e'viter  un  refus  ou  retard  de 
la  part  du  Juge  des  lieux  ,  où  l'on  veut  mettre  l'ordonnance  ou  jugement 
à  exe'cution.  Lorfque  le  Juge  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  , 
&  celui  fur  le  territoire  duquel  on  veut  le  faire  exécuter  ,  demeurent 
dans  le  reffort  du  même  parlement ,  ces  lettres  s'obtiennent  à  la  Chan- 
cellerie e'tablie  près  ce  Parlement  ;  s'ils  ne  font  pas  dans  le  même  reffort, 
on  les  prend  à  la  grande  Chancellerie ,  dont  l'autorité  s'étend  dans  tout 
le  royaume.   Voici  la  forme  de  ces  lettres  : 

Pareatis. 
««Louis,  &c.  Roi  de  France ,  &c.  au  premier  notre  Huiflïer  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  à  la  requête  de  notre  amé  Paul,  bourgeois  de  Paris,  &c. 
nous  te  mandons  que  l'ordonnance  du  Lieutenant  Civil  de  notre  Châtelet 

de  Paris  du tu  mettes  à  due  &  entière  exécution  dans  l'étendue 

de .  ...  telle  Junfdlclion ,  &  de  faire  pour  ce  tous  ades  requis  &  nécefîaires  , 

de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné ,  &c.  .  .  ,  ». 

Lorfqu'elles  s'expédient  au  grand  fceau  ,  elles  font  en  la  même  forme  : 
mais  datées  du  lieu  où  étoit  le  Roi ,  le  jour  qu'elles  ont  été  données. 

La  permiflîon  du  Juge ,  lorfqu'on  ne  prend  pas  des  lettres  ,  fe  demande 
en  cette  forme: 

ssAM.  le  Lieutenant  Général  de  telle  Junfdïclion^ 
Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 
Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  mettre  à  exe'cution  dans  l'e'ten^ 
«lue  de  votre  Jurifdidion,  l'ordonnance  de   M,  le  Lieutenant  Général 
de ... .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  ,  &  portant  permiiîîon 

d'afligner  le  fieur  Pierre  ....  à  comparoir  au  bailliage  de  . ...  &  voua 

ferez  bien. 

Permis  d'exécuter  ladite  ordonnance.  Fait  ce  ..... .  »>. 

Lorfqu'on  demande  cette  permifîion  à  M.  le  Lieutenant  CivH  du  Châ- 
telet ,  fur  une  ordonnance  d'un  Juge  de  Province ,  il  l'accorde  en  cette 
forme  : 

Permis  d'exécuter  ladite  ordonnnance,  éïilant  domicile  a  Paris,  & 
fans  préjudicier  au  privilège  des  bourgeois  de  Paris.  Fait  ce,. .». 

La  néceflité  d'élire  domicile  s'impofe  pour  mettre  l'affigné  en  état  de 
faire  fignifier  au  demandeur  fans  fortir  de  Paris  ,  \ts  a6ïes  qu'il  jugera 
convenables  ;  comme  la  demande  en  révocation  d'aflignation  ,  dont  nous 
parlerons  ci-après  dansl'inftruftion  ,  à  l'article  des  exceptions  déciinatoire^. 
Quant  à  la  proteftation  que  fait  le  Juge,  que  fapermifîîon  ne  pourra 
pas.-  nuire  au  privilège  qu'ont  les  bourgeois  de  Paris  de  ne  pouvoir  être 
traduits  hors  de  cette  ville ,  pour  quelque  caufe  &  matière  que  ce  foit , 
elle  ell  inutile  ;  le  Juge  ne  pouvant  préjudicier  par  fon  fiknce  ,  à  cas 
bourgeois ,  ni  les  priver  de  leur  privilège* 
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Lorfqu'une  perfonne  a  fes  caufes  commifes  au  Chatelet  ,  &  veut  y 
traduire  ceux  quelle  fe  propofe  de  faire  affigner,  elle  levé  des  lettres 
de  garde- gardienne. 

Formule  de   demande. 

L'an  {a)  mil  fept  cent  foixante-fept ,  le  vingt-huit  mai  {b) ,  à  la  requête 
du  fleur  Paul  [c) ,  négociant  à  Paris ,  y  demeurant  rue  S.  Martin  [d) ,  pour 


■(  d,  />)  La  date  du  jour  ,  du  mois  &  de  l'année  pendant  lefquels  un  exploit  a  été  fait, 
eft  nécefTaire  dans  tous  actes  ,  &  fur-tout  dans  une  a/îignation  ,  par  deux  raifons  :  la  pre- 
mière, parce  que  toutes  les  adions  ne  durent  qu'un  temps  ,  &  que  la  date  met  à  porte'c 
de  juger  fi  elle  a  été  formée  dans  ce  temps.  La  féconde,  pour  voir  de  quand  commence 
&  quand  échoit  le  délai  'donné  à  l'aflîgné  pour  fe  défendre. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  167  ,  exige  ,  non  feulement  la  date  du  jour  ,  mais  même 
celle  dc4'avant  ou  l'après-midi.  Celle  de  i6G-]  ,  n'exige  que  la  mention  du  jour.  Cepen- 
d:nc  on  met  quelquefois  celle  de  l'avant  ou  l'apiès  midi  (  comme  en  retrait  &  autres 
cas  ,  dont  nous  aurons  lieu  d'expliquer  quelques-uns  dans  le  troifiémc  Livre  de  cet  Ou- 
vrage ,  où  nous  en  ferons  voir  la  néccîTité  ;  )  mais  elle  n'eft  pas  néceffaire  dans  la  règle 
générale. 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende  de  faire  un  exploit  de  nuit;  mais  des  arrêts  ont  juge 
qu'il  devoit  l'être  de  jour  ,  pour  éviter  les  furprifes  ;  fuivant  cette  ancienne  maxime 
tirée  de  la  loi  des  dou^e  Tables  -.fol  occafus  ,/uprema  tempe  fias  ejio.  On  voit  au  Journal 
des  Audiences  un  arrêt  du  21  juin  1710  ,  qui  a  jugé  que  l'on  ne  pourroit  s'écarter  de 
cette  règle  que  lorfque  le  cas  requcrroit  tellement  célérité  ,  que  l'on  ne  pût  attendre  le 
lendemain  ,  comme  lorfqu'une  prefcription  doit  s'accomplir  le  jour  même  où  l'on  veut 
donner  la  demande. 

Nous  n'avons  non  plus  aucune  loi  qui  défende  précifément  de  faire  aucun  exploit  les 
fêtes  &  dimanches  \  mais ,  de  ce  que  les  loix  permettent  d'en  faire  quelques-uns  {  que  nous 
aurons  occafion  de  voir  dans  cet  Ouvrage  )  ces  jours-là,  on  en  a  tiré  la  conféquence  ,  que 
le  LégiQateur  a  entendu  que  l'on  ne  le  pouvoit  dans  la  règle  générale  ,  puifqu'il  donnoit 
une  permi/Iîon  fpéciale  à  cet  effet. 

On  ne  doit  donc  pas  faire  alTigner  un  dimanche  ou  une  fête  ;  mais  lorfqu'une  affaire 
prefTe  tellement  que  l'on  ne  puiilc  pas  attendre  au  lendemain  ,  on  le  fait  avec  une  per- 
miffion  du  Juge,  fuivant  tm  aéle  de  notoriété  du  Chatelet  ,  du  5  mai  170?  ;  ce  qui  a 
été  établi  afin  que  la  demande  ne  fe  forme  pas  inconfidérémeut ,  mais  feulement  lorf- 
qu'il  eft  néceffaire. 

Les  cas  qui  requièrent  célérité,  font  1°,  ceux  où  une  prefcription  s'acquiert  le  jouir 
même  du  dimanche  ou  de  la  fête,  lo.  Ceux  où  il  eft  tellement  nécefTaire  de  recourir  à 
l'autorité  du  Juge  que  l'on  ne  puifle  remettre  au  lendemain  j  nous  avons  expliqué  ceux- 
ci  ,  Chapitre  III  de  ce  Titre  ,  Section  I. 

Les  loix  romaines  ,  au  digefte,  Déferas  &  dilationlbus ,  portoient  également  que  l'oa 
s'abfticndroit  de  faire  aucune  citation  en  Juftice  ces  jours-là  ,  à  moins  que  le  cas  ne  fut 
urgent 


Si  l'on  a  furpris  le  Juge  ,  en  lui  expofant  comme  prefTant ,  un  cas  qui  ne  l'étoit  pas, 
la  permiflîon  qu'il  a  donnée  ne  garantit  pas  celui  qui  l'a  obtenue  de  la  nullité  de  l'exploit, 
Plufjeurs  arrêts  l'ont  ainfîjugé.  Voyez  Denifart,  au  mot  Dimanche, 

ka  furplus ,  la  permiflion  d'alTîgner  les  jours  de  fériés^  donnée  par  une  loi,  fuffit;  il 
n'cft  pas  nécefTaire  de  la  demander  au  Juge  ,  pourvu  qu'on  fe  trouve  dans  les  cas  pour 
lefquels  elle  a  été  accordée.  Tels  font  ceux  où  il  s'agit  d'afTigner  des  communautés  d'ha- 
bitans.  Une  déclaration  du  17  février  1688  ,  exigeant  qu'elles  le  foient  un  jour  de  diman- 
che ou  de  fête  ,  à  l'ifTue  de  la  mefTe  paroiffiale  (  pour  donnner  à  cette  aflîgnation  une 
publicité  qui  empêche  que  les  habitans  n'ignorent  la  prétention  exercée  contr'eux  )  ,  il 
n'eft  pas  befoin  de  l'autorifation  du  Juge  ,  pour  les  afîîgner  ces  jours-là. 

(c)  L'article  z  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1657,  veut  qu'on  exprime  le  nom  & 
la  qualité  de  la  Partie  ,  à  peine  de  nullité  >  k  motif  eft  afin  que  Tafligné  fâche  à  qui  il  • 
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lequel  domicile  {a]  eft  élu  en  la  maifon  de  M» ....  Procureur  au  Châ- 
telet  de  Paris  ,  fife  à  Paris ,  rue  ....  paroifTe  S.  Jean  en  Grève  :  je  . .  .  (^) 


afFairc,  autrement  il  ne  pourroit  préparer  fa  défenfè.  Lorfque  la  demande  fe  forme  par 
plufieurs  perfonnes  ,  en  ce  qu'elles  ont  le  même  intérêt  &  la  même  qualité  (  comme  des 
cohéritiers  )  ,  elles  doivent  erre  toutes  défignées  ,  fans  fe  contenter  d'en  nommer  une  feule, 
&  d'indiquer  les  autres  par  l'exprcflîon  vague  de  conforts. 

Si  la  demande  fe  forme  par  un  incapable  ,  un  corps  ou  un  établiflement  public  ,  clic 
doit  l'être  au  nom  de  celui  qui  efl  prcpofé  pour  fubvenir  à  cette  incapacité  ,  ou  régir 
ce  corps  ou  cette  adminiftration  i  tel  que  le  mari  ,  tuteur  ou  curateur)  :  fon  nom,  fa 
qualité  &  fa  foncSlion  de  prépofé  doivent  être  indiqués.  Ain/î  ,  qu'elle  foit  formée  pour  utt 

mineur  en  tutéle  ,  l'exploit  fera  fait  à  la  requête  du  fieur au  nom  &  comme  tuteur 

de mineur &c.  autrement ,  la  demande  n'auroit  aucun  effet  pour  le  mineur  , 

puifque  celui  qui  feroit  aflîgné  ne  pourroit  préparer  fa  défenfe  contre  lui. 

Lorfqu'un  mineur  a  droit  de  procéder  en  Juftice ,  non  afllfté  d'un  curareur  ou  tuteur 
ad  hoc  ,  celui-ci  doit  être  également  défigné  avec  lui. 

(</]  La  demeure  du  demandeur  doit  être  défignéc  dans  l'exploit  de  demande  j  cela  eft 
exigé  part  l'art,  i  du  tit.  z  de  l'ordonnance  de  iC>6'j  ,  à  peine  de  nullité  «Se  zo  liv.  d'a- 
mende ,  pour  faire  connoître  à  l'affigné  celui  qui  le  pourfuit  :  cette  indication  lui  procure 
la  facilite  d'aller  trouver  foji  adverfaire,  ou  lui  faire  parler,  pour  s'arranger  avee.  lui.ou 
lui  faire  figtiifier  les  aéïes  qu'il  croira  néce/Taires,  comme  offres  réelles  Si  autres ,  qui  ne 
peuvent  fe  fignifîer  au  domicile  du  Procureur  du  dem-andcur. 

(a)  Uéleftion  de  domicile  efl:  une  déclaration  par  laquelle  une  Partie  annonce  qu'elfe 
cKoifît  (  eligcre  ,  choifir  )  le  domicile  d'une  peifonne  pour  le  fien  ,  &  veut  qu'il  foir 
regardé  comme  tel  ;  de  manière  que  l'on  y  puiffe  remettre  tous  les  aûcs  qu'on  voudroic 
lui  faire  fignifîer,  8c  qu'ils  foient  valables,  comme  s'ils  l'étoicnt  .à  fa  véritable 
demeure. 

Ainfî  ,  Paul ,  en  élifant  ici  domicile  cliez  fon  Procureur  ,  déclare  tacitement  à  Pierre 
qu'il  confent  que  celui-ci  lui  faflé  fîgnifîer  chez  cet  Officier  tous  les  actes  qu'il  croira 
devoir  lui  faire  fignifier  ,  comme  il  l'auroit  fait  à  fon  domicile. 

On  choifît  un  autre  domicile  que  le  fîen ,  lorfqu'on  ne  veut  pas  recevoir  ces  fignifî- 
cations  dans  celui-ci  ,  foit  parce  qu'on  craint  qu'elles  s'y  égarent ,  foit  pour  autre  caufe  j 
on  prend  prefque  toujours  celui  d'un  Procureur  ,  pour  que  cet  OfScier  reçoive  ces  fignifî- 
cations  immédiatemc'nt ,  &  falTe  les  réponfes  &c  les  ades  qti'il  croira  convenables. 

L'éleétion  de  domicile  n'cft  pas  iiécefTaire  dans  les  afîîgnations  ;  elle  n'y  eft  exigée  par 
aucune  loi  ni  règlement ,  mais  feulement  dans  les  faifies  ,  ainfî  qu'on  verra  ,  lorfque  nous 
en  parlerons.  * 

(b)  Suivant  l'article  i  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  1^67,  l'Huiflier  doit,  à  peine  de 
nullité  ,  déclarer  dans  fon  exploit,  fon  nom- ,  la  Jurifdittion  ou  il  eft  immatriculé  ,  ÔC  foU' 
domicile. 

Le  motif  de  cette  difpofition  eft  vifible  ;  le  pouvoir  d'exploiter  n'appartient  qu'à  des 
Officiers  prépofés  à  cet  effet,  nommés  Huijficrs  &  Sergens.  La  Juftice  ne  les  admet  qu'a- 
près un  examen  de  vie  Se  mœurs;  elle  les  oblige  à  une  grande  exactitude  dans  leurs  fonc- 
tions", &  ajoute  foi  à  leurs  ades  ;  il  eft  donc  néceflairc  que  l'exploit  porte  la  preuve  qu'il 
a  été  fait  par  un  de  ces  Officiers  ,  &  qu'il  le  défîgne ,  alîn  que  la  Juftice  puille  le  répri- 
mander ,  s'il  a  commis  quelque  faute  puniffable. 

L'Huiflîer  ne  peut  exploiter  que  dans  l'étendue  du  refîort  de  la  Jurifditîlion  on  il  eft 
immatriculé,  à  peine  de  nullité  (à  l'exception  des  Htiifficrs  des  Cours  fouveraines  ,  de 
ceux  du  Châtelet  de  Paris  ,  &  autres  qui  peuvent  exploiter  par  tout  le  royaume  )  :  il  eft 
donc  néceffaire  qu'il  défîgne  cette  Jurifclidlion  ,  afin  que  l'on  lâche  s'il  avoir  droit  de  faire 
l'exploit  où  il  l'a  pofé. 

La  défignation  de  fon  domicile  n'eft  pas  moins  néceffaire  j  parce  que  s'il  efl  dans  le  cas 
d'être  réprimandé  ou  puni  pour  faute  commife  dans  cet  aéte  ,  il  eft  facile  de  le  U'ouver  , 
au  moyen  de  cette  défignation. 

Quoique  l'ordowiaoïcc  de  i66j  exige,  par  l'article  cité  çi-deffus,  que  l'Huiffier  déclare 


ï^é      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

HurHler  à  verge  au  Châtelet  de  Paris  ,  demeurant  Place  Maubert ,  pa- 
roidc  S.  Etienne-du-Mont ,  foulîîgne',  ai  donne'  afîignation  au  fieur  Pierre  , 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue..  ..en  fon  domicile  {a)   en  par- 


fou  nom  par  l'exploit  ,  un  arrêt  du  4  mai  lyyo ,  rapporté  par  Dcnifart ,  au  mot  Ajotir- 
nemcTic  ,  n".  6  ,  a  déclaré  valable  un  exploit  dans  le  corps  duquel  THui/Tier  avoir  mis 
feulement  fon  immatricule  Se  fa  demeure  fans  Ton  nom  :  il  avoir  figné ,  &  l'ou  préren- 
^oit  avoir  raifon  que  la  fignaturc  ccoit  la  déclaration  la  plus  précife  qui  pût  être  faite 
do  fon  nom.  L'arrêt  le  jugea  ainfi  ,  en  rejcttant  la  demande  en  nullité. 

(a)  Suivant  l'article  3  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  166 j  ,  tous  exploits  d'ajourncmens 
doivent  être  faits  à  perfonnc  ou  domicile,  c'eft-à  dire  ,  que  la  copie  doit  être  remife, 
ou  au  domicile  de  la  pcrfonne  alïîgnée ,  parlant  à  la  perfonnc  quelconque  que  l'on 
y  trouve ,  ou  remife  à  la  perfonne  même  de  l'afligaé  ,  en  quelqu'eudroic  qu'on  lu 
rencontre. 

Ainfi ,  on  peut  aflîgner  Pierre  de  deux  manières  5  la  première  ,  en  remettant  copie  de 
la  demande  à  fon  domicile,  foit  à  lui ,  fi  on  le  trouve,  foir  à  une  perfonnc  quelconque 
^e  fa  maifon  ,  comme  fa  femme,  un  de  fes  cnfans  ,  un  domcftique  ,  &cc.  la  féconde  , 
en  la  remettant  a.  Pierre  lui-même  ,  quelque  part  qu'on  le  trouve  ,  comme  dans  une  rue 
ou  place  publique  (  mais  non  dans  une  égli(è  )  ;  alors  il  n'eft  pas  befoin  de  ^éfigner  Ta 
demeure. 

I!  faut  prendre  le  mot  domicile  à  la  rigueur ,  &  ne  pasie  confondre  avec  réfiience. 

On  appelle  domicile  l'endroit  où  une  per(bnne  demeure  ordinairement,  auquel  elle 
paie  les  charges  perfonnclles,  où  elle  eft  obligée  de  remplir  les  fonctions  publiques, 
enfin  ,  où  elle  a  le  fiége  principal  de  fa  fortune  &  de  fes  affaires  (  Domicilium  ejfe  vide- 
tur ,  uhi  quis  larem  rerumque  ac  fortiinarum  fucirum  jummam  conjlituit.  L.  Uxori  ,  33  > 
in  pr.  iF.  de  lege  j  ,  )  quand  même  la  maifon  ne  lui  appartiendroit  pas,  &  qu'elle  la  tien- 
droit  à  titre  d'ufufruit  ou  précaire. 

Une  réfidence  n'eft  qu'un  féjour  de  paflagc  ,  où  l'on  n'a  pas  le  fiége  de  fa  demeure  ;  il 
ne  faut  donc  pas  y  a/Tigner  ,  à  moins  que  l'HuifTierne  parle  à  la  perfonnc  même  qu'il 
afiigne  5  &  alors  l'cAploit  vaut,  non,  parce  qu'il  l'a  rernis  à  cet  endroit ,  mais  parce  qu'il 
a  parlé  à  l'affigné  môm.e  ,  à  la  diflcrence  du  cas  auquel  on  ^ffigne  un  domicile  ,  où  il  fuffic 
àc  parler  à  une  perfonne  quelconque. 

Si  l'Huililer  fignific  l'exploit  au  domicile  ,  &  n'y  trouve  perfonne  ,  l'article  ^  du  titre 
i  de  l'ordonnance  de  1667,  lui  enjoint,  à  peine  de  nullité  &  de  zo  liv.  d'amende,  de 
l'attacher  à  la  porte,  en  avertir  le  proche  voifin,  &  le  lui  faire  figner  ;  5c  dans  le  cas 
OH  il  n'y  a  aucun  proche  voifin  (  comme  lorfquo  c'eft  une  maifon  aux  champs  ,  czi  arti- 
cle lui  ordonne  de  taire  parapher  fon  exploit,  &  dater  le  jour  du  paraphe  par  le  Juge 
du  lieu  ,  &  ep  fon  abfencc  ou  refus  ,  par  le  plus  ancien  Praticien  ,  auquel  eft  enjoint  de 
le  faire  fans  frais  :  le  Juge  doit  faire  mention  de  ce  paraphe  au  bas  en  ces  termes  :  <:=  Nous, 
(fis  noms  &  qualités  )  avons  paraphé  le  préfent  exploit  au  dçfir  de  l'ordonnance  ,  ce  re- 

cju'érant  (««  tel  )  Hui/lier pour  fervir  ce  que  de  raifon.  Fait  à le 

^'gnc >j  Ce  paraphe  a  été  établi  pour  conftacer  d'autant  plus  que  l'Huiiner  a  donne 

ï'affignation  ;  il  eft  fore  rare  que  l'on  y  ait  recours,  parce  que  les  cas  qui  le  rcquiereuB 
ne  font  pas  communs. 

Si  la  perfonne  n'a  pas  de  domicile  ,  on  l'affigne  au  dernier  qu'on  lui  connoît  ;  &  lî'i 
on  ne  ïn'i  en  connoît  aucun,  on  fuit  l'article  9  du  titre  i  de  l'ordannance  de  1667  ,  qui 


veuille  le  traduire  au  Ghâtelct  (  comme  un  marchand  ambulant ,  &c. ,  l'afli^^nation  fera 
donaée  par  cri  public,  aux  halles  qui  font  le  principal  marché  de  Paris,  &  paraphée 
par  M.  Iç  Lieutenant  Civil.  Il  faut  obferver  que  dans  nombre  de  villes,  ces  aflignations 
peuvent  fe  donner  par  tous  HuifTiers  ,  mais  à  Paris  &  dans  toutes  celles  où  il'y  a  un 
Cricur  public  en  titre  d'office  ,  il  a  le  droit  exclufif^de  les  faire. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  n'eft  pas  obligé  de  fignifier  Jes  exf  loirs  au  don\iciie  de  la  perfonac, 
m  à  la  peiibunc  mêinc.  Les  voici  î 

Premioc, 
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Premier  cas.  Il  arrive  aflcz  fouvcot  que  des  perfônnes  contra(?tant  enfcmblc  ,  ftipulcaf 
une  élccflion  de  domicile  dans  un  endroit  j  tel  ell  le  cas  où  Pierre  demeurant  à  Mcaur, 
contrade  avec  une  pcrfonne  demeurant  à  Soilfons ,  élit  un  domicile  dans  cette  deristcrc 
ville,  par  l'ade,  confent  que  tous  eicploits  lui  foicnt  (ignifics  à  ce  domicile,  &  valent 
«omme  s'ils  l'ctoicnt  à  Ton  véritable  ;  cela  fe  fait,  parce  qu'un  des  contraiîtans,  craignant 
Je  cas  oà  il  s'éleveroit  des  conteftations  fur  l'exécution  de  \'AÙ.e  ,  ne  veut  le  pafler  que 
fous  la  condition  que  l'autre  fera  cette  élciîlion  de  domicrle  dans  l'endroit  où  il  demeure, 
pour  ne  pas  avoir  l'embarras  d'envoyer  fignificr  les  exploits  au  domicile  de  l'autre. 

Quelquefois  les  Parties  conviennent  que  quand  même  elles  viendroient  à  changer  de 
domicile  ,  celui  qu'elles  ont  au  moment  de  la  paffation  de  l'afte  fera  toujours  regarde 
comme  le  leur,  à  l'égard  de  l'exécution  de  cet  ade  ,  Se  qu'en  conféqucnce,  tous  exploits 
àfignifier  pour  raifon  de  cette  exécution,  le  feront  à  ce  premier  domicile  ,  Bonobftantle 
cbangement  de  demeure.  Cette  convention  fe  fait  pour  éviter  l'embarras  où  mettroit 
ce  changement  ,  par  la  nécefllte'  où  l'on  feroit  de  faire  aflîgncr  la  Partie  à  l'endroit  où 
elle  auroit  tranfporté  Con  domicile,  quelque  diftance  qu'il  y  eût. 

Second  cas.  L'article  j  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  «c  les  exploits 
»  concernant  les  droits  d'un  bénéfice  peuvent  être  faits  au  principal  manoir  (  c'eft-à-dire, 
33  principal  demeure  )  du  bénéfice  ».  La  loi  préfume  le  domicile  du  Bénéficier  être  au 
bénéfice  dont  il  eft  titulaire. 

Cet  article  porte  auflî  que  «  les  exploits  concernant  les  droits  &  fondions  d'offices  o» 
n  comraiflîons  peuvent  être  faits  es  lieux  où  s'en  fait  l'exercice  35  ;  ainfi,  fuppofé  qu'une 
Jurifdiftion  prétende  qu'une  autre  a  entrepris  fur  elle,  &  veuille  l'alTigner  en  conféquencc 
devant  k  Tribunal  fupérieur  ,  la  demande  fera  donnée  au  greffe  de  celle  que  l'on  affigue  , 
comme  étant  le  lieu  où  elle  exerce  fcs  fondions. 

Troifiéme  cas.  L'article  7  dit  que  3>  les  étrangers  qui  feront  hors  le  royaume  ,  feront 
jj  ajournés  es  hôtels  des  Procureurs  généraux  des  Parlemens  où  rellbrtiront  les  appella- 
»>  tions  des  Juges  devant  lefquels  ils  feront  aflîgnésî».  Ainrfi ,  lorfqu'on  affigne  au  Châtc- 
let  un  étranger  qui  demeure  hors  du  royaume,  on  fignifie  l'affignation  à  l'hôtel  de  M.  le 
Procureur  général  du  Parlement  de  Paris.  (  Autrefois  ,  on  ajournoit  fur  la  frontière  :  cet 
ufage  a  été  aboli  par  la  difpofîtion  finale  de  cet  article  7 ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Ne 
30  feront  plus  données  aucunes  aflîgnations  fur  les  frontières.  ) 

Il  paroît  que  le  Légiflateur ,  en  ordonnant  que  les  étrangers  feroîcnt  ajournés  de  cette 
manière,  a  eu  pour  motif  d'aflîgner  Un  dépôt  public  &  alTaué  ,  afin  qu'ils  s'y  adrefleut: 
pour  y  acquérir  la  connoi/fance  de  ce  que  l'on  a  fait  contr'eux. 

Ceux  qui  demeurent  dans  quelques-uns  des  pay8&  iflcs  appartenans  à  la  France  5c  kore 
du  royaume  (  comme  Saint-Domingue  Se  autres)  ,  quoique  fujets  du  Roi  ,  font  regardes 
comme  étrangers ,  lorfqu'il  s'agit  de  les  aflîgner  en  France. 

Cet  ufage  ,  qui  n'eft  fondé  fur  aucune  loi  ni  règlement ,  s'eft  infinué  fur  ce  que  ,  dans 
pareil  cas  ,  k  Confcil  ,  fur  une  requête  qui  lui  fut  présentée  à  cette  fin  ,  permit ,  par  arrêc 
du  2y  août  }6çz  (  pour  une  affaire  particulière  )  ,  d'affigner  à  deux  mois  &  à  l'hôtel  de 
M.  le  Procureur  général  j  &:  le  6  juillet  17+0,  la  Cour  a  jugé  en  conformité  de  cec 
nfagc.  ^ 

Denifart ,  au  mot  ajournement  y  n".  10 ,  parle  de  cec  arrêt  de  1691 ,  comme  ayant  Itatuc 
j)rovifoircment  pour  le  général  ;  mais  il  eft  certain  qu'il  ne  l'a  fait  que  pour  un  cas  par- 
ticulier, ainfî  qu'il  réfiilte  des  termes  de  cet  arrêt  que  l'on  voit  dans  le  Recueil  des  arrêts 
rendus  en  interprétation  des  ordonnances  ,  à  la  fuite  des  Conférences  de  Bornier  ,  édition 
de  17 19  .page  244. 

Au  Châtelct ,  on  eft  affez  dans  l'ufagc  de  donner  ces  aflîgnations  ,  à  trois  mois  ,  à  cau(c 
de  j'éloignement.  Ce  délai  n'eft  quelquefois  pas  fuffifant^  pour  donner  aux  alTlgnés  le 
tems  de  préparer  leurs  défenfes ,  conftituer  Procureur  fur  les  lieux  où  ils  doivent  com- 
paroir, &  faire  parvenir  à  cet  Officier  tous  les  papiers  &  moyens  qu'ils  ont  à  oppofer 
à  la  demande.  A  caufe  de  cet  inconvénient,  il  femblc  que  l'on  devroit  fuivre  ,  pour 
les  a/fignations  en  Juftice  ,  les  délais  ufitésau  Confeil  pour  les  habitans  de  nos  colonies, 
parce  qu'ils  ont  J'éloignement  pour  principale  caule  de  leur  étendue  :  ces  délais  font  , 
d'un  an  pour  ki  dojniciiics  dans  l'étendue  des  Tcflôfts  des  Coalèik  fupérieurs  des  iflcs 
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lant  à  fa  perfonne  (a)  ,  ainfi  qu'il  m'a  dit  être ,  à  comparoir  d'iiui  en  (b) 

âc  Saint-Domingue  ,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  &  de  l'Ifle-Royale  ,  &  de 
deux  ans  pour  ceux  des  reflbrts  des  Confcils  fupérieurs  des  ifles  de  Bourbon  &  de 
France, 

Quatrième  cas.  «'  Ceux  qui  font  condamnes  au  banni{remcnt  &  aux  galères  à  temps, 
35  Si  les  abfens  pour  faillites  ,  voyages  de  long  cours  ou  hors  du  royaume  ,  feront  alfi- 
»  gnés  à  leur  dernier  domicile,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès-verbal  de  perquidtion  , 
»  ni  de  leur  créeï  un  curateur,  donc  l'ufagc  eft  abrogé  33.  Ordonnance  de  1667,  tit.  t, 
art.  8. 

Cinquième  cas.  ce  Ceux  qui  demeureront  es  châteaux  &  maifons  fortes,  feront  tenus 
M  d'élire  leur  domicile  en  la  plus  prochaine  ville  ,  &  d'en  faire  enregiftrer  l'aéle  au  greffe 
1»  de  la  Jurifdidion  royale  du  lieu  (  afin  que  l'on  fignifie  à  ce  domicile  élu,  les  exploits  que 
M  l'on  a  à  leur  faire  fignifier  )  ;  fmon,  les  exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles  ou 
^»  aux  perfonnes  de  leurs  Fermiers  ,  Juges,  Procureurs  d'offices  &  Greffiers ,  vaudront. 
»►  comme  faits  à  leur  propre  perfonne  >s.  Art.  15.  Cette  précaution  eft  établie  pour  la 
sûreté  des  Huiffiers ,  &  prévenir  les  voies  de  fait ,  comme  il  en  avoit  éié  commis  à  l'cgarA 
de  plufieurs  avant  cette  loi  ;  ce  qui  failbic  que  Ibuvent  les  Huirtîers  refufoient  leur  minif» 
tere  ,  &  que  l'on  ne  pouvoir  obtenir  juftice  que  difficilement. 

Sixième  cas.  Lorfque  l'on  affigne  une  perfonne  emprilbnnée  pour  dettes  ou  crimes, 
il  eft  d'ufage  de  lui  faire  donner  rafli^nation  à  la  priCon  où  elle  eft  détenue,  fi  on  peut 
lui  parler,  &  fi  fon  domicile  eft  dans  le  même  endroit  que  cette  prifon  ;  quoique  l'ordon- 
nance de  1667  ne  l'exige  pas.  On  fait  venir  le  prifonnier  entre  les  deux  guichets ,  &  on  lui 
fignifie  là  l'exploit. 

(a)  Quand  l'Huiffier  remet  l'exploit  au  domicile  de  celui  qu'il  affigne ,  il  doit  faire 
mention  dans  l'original  &  la  copie  ,  de  la  perfonne  à  qui  il  l'a  Uifle  ,  à  peine  de  nullité, 
fuivant  l'article  5  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  1667.  Il  n'elfc  point  tenu  de  la  défigner 
par  fon  nom  ,  lorfqu'cllc  a  refufé  de  le  dire,  mais  feulcraeut  par  Coa  Ccxe  &  fa 
qualité. 

(^)  Il  n'eft  pas  naturel  qu'une  perlbnne  affignée  (bit  obligée  de  répondre  fur  le  champ 
à  la  demande  formée  contr'ellei  il  eft  à  propos  qu'elle  ait  un  délai  mefuré  ,  i  «.  fur  l'im- 
portance de  l'affaire  qu'on  lui  fufcitej  i«.  fur  fon  éloignemont  du  lieu  où  eft  le  Tribunal 
devant  lequel  elle  eft  traduite. 

Ce  délai  eft  réglé  par  l'ordonnance  de  1667  ;  l'art.  14  du  tit.  14  porte  :  »  Aux  Sièges 
a»  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  &  Forêts  ,  Connétablies,  Eleftions,  Greniers  à  fel, 
»•  Traites  foraines  ,  Confer varions  dts  privilèges  des  foires,  &  aux  Juftices  des  Hôtels  ÔC 
M  Maifons  de  Ville ,  &  autres  Jurifdiélions  inférieures,  lorfque  le  défendeur  fera  doœi- 
»}  cilié  ou  prèlènt  au  lieu  de  l'établiirement  du  Siège  ,  le  délai  des  affignations  ne  pourra 
,,  être  moindre  de  vingt-quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure ,  ni  plus  long  de 
»  trois  jours }  &  de  huitaine  au  plus  pour  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs  ,  dans  la  diftance 
M  de  dix  lieues  :  &  fi  le  défondeur  eft  demeurant  en  lieu  plus  éloigné  ,  le  délai  fora  aug- 
»  mente  à  proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Art.  XV.  «  Vingt-quatre  heures  après  l'échéance  de  l'affignation  ,  les  Parties  feranc 
»  ouies  en  l'audience  ,  &  jugées  fur  le  champ ,  fans  qu*ellcs  foient  obligées  de  fe  fcrvit 
9>  du  miniftere  des  Procureurs  «. 

De  ces  deux  articles  ,  il  réfulte  que  ,  dans  les  JurifdiAions  qui  viennent  d'être  défignées, 
on  ne  diftingue  aucunement  la  nature  des  affaires  ;  les  délais  font  les  mêmes.  Il  lemble 
cependant  qu'on  auroit  dû  établir  une  différence,  mais  on  ne  l'a  pas  fait. 

Les  délais  pour  les  autres  Jurifdiilions  font  fixés  par  le  titre  j  de  l'ofdonnance.  Voici 
fos  difpofitions  : 

Art.  I.  «  Les  termes  &  délais  des  aflîgnations  qui  ftront  données  aux  Prévôtés  &  Châ- 
»  tellenies  royales,  à  des  perfonnes  domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  Siège  de  la  Pré- 
a.  voté  &  Châtellenie  ,  feront  au  moins  de  trois  jours ,  &  ne  pourront  être  plus  longs  de 
»  huitaine. 

Art.  IL  «  Si  le  défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu  ,  &  néanmoins  en  l'étendue  du 
M  reflbrt ,  le  délai  de  l'affignation  fora  aa  moins  de  huitaine  ,  fie  ne  pourra  être  plus  long 
»  de  quinzaine^  ' 
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trois  jours  ,  pu  huitaine ,  à .{telle  Junfdiâion  )  {a^ 

pour   (h)  fe  voir  condamner  (c)  à  payer  au   demandeur ,  la  fomme  de 
1 5  00  liv.  {d)  contenue  en  fon  billet  (e)  du  1 3  feptembre  dernier ,  con- 


Art.  III.  <«  Aux  ficgcs  Prcfidiaui,  Bailliages  &  SénéchaufTécs  royales  ,  fc  délai  des  afll- 
»  jrnations  données  à  ceux  qui  Ibnt  domiciliés  où  le  fiégc  eft  établi ,  ou  dans  la  diftancc 
sj  de  dix  lieues ,  ne  pourra  auflîctre  moindre  de  huitaine  ,  Se  plus  long  que  de  quin- 
j»  zaine  ;  &  pour  ceux  qui  font  hors  la  diftancc  de  dix  lieues ,  le  délai  de  l'alTignation 
M  fera  au  moins  de  quinzaine.  Se  au  plus  de  crois  femaines. 

Art.  IV.  «  Aux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  Requêtes  du  Palais  ,  &  aux  Sièges  des  Cou- 
»  fervations  des  privilèges  des  Univcrûtés  ,  les  délais  des  aflignations  feront  de  huitaine 
35  pour  ceux  qui  demeurent  en  la  ville  où  eft  le  fiége  de  la  Jurifdidion  ;  de  quinzaine 
»  pour  ceux  qui  font  dans  l'étendue  de  dix  lieues  ;  d'un  mois  pour  ceux  qui  font  dans  la 
„  diftance  de  cinquante  lieues,  &  de  fîi  femaines  au-delà  des  cinquante  lieues  j  le  tout 
sï  dans  le  reflbrt  du  même  Parlement  :  &  de  deux  mois,  pour  ceux  qui  font  dcmeurans 
9ï  hors  le  reflbrt  ». 

Ces  délais  font  fuivis  en  toutes-matières,  fommaires  comme  non  fommaires;  mais  IcS 
premières  exigeant  moins  de  préparation,  comme  plus  fimplcs  ,  doivent  être  :>y jugées  .  .. 
»  incontinent  après  les  délais  échus  »  ,  fuivant  l'article  7  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667  ;  au  lieu  que  pour  les  autres,  il  y  a  en  outre  desj  délais  pour  fournir  des  défcnlês  , 
&  faire  juger  ,  comme  on  l'expliquera  plus  au  long  ci-après  ,  dans  l'InftruAion  &  le 
Jugement. 

Lorfqu'il  y  a  permifllon  du  Juge  d'aflîgner  dans  des  délai»  plus  courts  que  ceux  de  la 
loi ,  on  le  fait ,  &  l'on  fignifie  l'ordonnance  qui  accorde  cette  permiflîon. 

Au  Châtelet  de  Paris  ,  les  délais  qu'on  vient  d'indiquer  s'obforvent  au  Pare  civil  &  au 
Préfidialj  mais  à  la  Chambre  civile  ,  on  n'a/Iîgne  ordinairement  qu'à  trois  )OUrsj  &  fi 
celui  contre  qui  on  veut  former  la  demande  ,  ne  demeure  pas  à  Paris,  on  lui  donne  un 
jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  de  cette  ville. 

A  l'égard  des  Auditeurs  ,  les  affignations  s'y  donnent  aurti  à  trois  jours  :  ce  délai  ayant 
lieu  pour  les  Châtelknies  &  Prévôtés  royales  qui  connoiflènt  d'affaires  beaucoup  plus  con- 
fidérables ,  on  n'a  pas  cru  devoir  en  établir  un  plus  long  pour  cette  Jurifdidion  ,  qui  se 
juge  que  des  affaires  pures  perfonnelles  ,  dont  l'objet  n'excède  ^o  livres. 

(a)  On  doit  défigner  le  Tribunal  où  l'on  veut  porter  la  demande  ;  fans  cela  ,  l'afllgaé 
ne  pourroiry  répondre  ;  l'omilfion  feroit  donc  une  nullité. 

Vb)  C  eft  ici  que  commence  ,  à  proprement  parler,  la  demande;  ce  qui  précède  ne  fert 
qu'à  faire  connaître  celui  qui  la  forme  ,  fa  demeure  ,  celui  contre  qui  elle  eft  dirigée  ,  & 
les  autres  formalités  ,  nécelTaires  à  la  vérité  pour  la  validité  de  la  demande  ,  comme  on 
l'a  fait  voir  ,  mais  infuffifantes  pour  en  faire  connoître  l'objet. 

Cette  partie  de  l'exploit  s'appelle  auffi  conclujïons ,  parce  que  la  demande  termine  l'ex- 
ploit (  concludere ,  terminer  )  ;  tout  ce  qui  procède  ne  fert  qu'à  y  amener. 
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pas  bien  dirigée ,  on  ne  peut  parvenir  au  but  qu'on  fe  propofe. 

(c)Nous  avons  dit  ci  devant ,  page  loi,  que,  les  Préfidiaux  jugeoient  en  certain  cas  ea 
dernier  rc/Tort. 

Lorfque  la  demande  que  l'on  forme  eft  fufceptiblc  d'être  décidée  en  dernier  reflbrt, 
on  met  après  ces  mots,  pour  fc  voir  condamner ,  ou  pour  voir  dire,  ceux-ci,  par 
jwemcnt  dernier,    pour   avertir  l'autre  Partie  que  la  demande  fera   jugée  en  dernier 

reflbrt.  .       .  ■ 

(d)  Il  faut  bien  dèfîgner  ce  que  l'on  demande  ;  c'cft  pour  cela  que  l'article  ;  du  titre  y 
de  rordoniiance  <lc  1667  ,  dit  que  a  ceux  qui  feront  demande  par  adion  de  la  propriété 
5)  de  qurlqri'lVcritage,  rente  foncière,  charge  réelle  ,  ou  hypothèque  ,  feront  tenus,  à  peine 
5j  de  nullité ,  de  déclarer  par  leur  premier  exploit  le  bouig ,  village  ou  hameau  ,  le  terroir 
»)  ou  la  contrce  oùrhèrùage  clt  fituè  ,  fa  corififtancc,  Tes  nouveaux  tenans  &  aboutiflans 

S  ij 


ï4e    LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATEtïT: 

trôlé  (a)  à  Paris  ce  jourd'hui  par qu'il  fera  tenu 

de  venir  reconnoître  {b) ,   finon  tepu  pour  reconnu ,  avec  les  intérêts 


»  du  feptcncricrn  ,  midi ,  orient  &  occident  j  fa  nature  au  temps  de  l'exploit  ;  fi  c'eft  terres 
n  laboura Wcs,  prcs,  bois  ,  vignes, ou  d'autre  qualité  ,  en  force  que  le  défendeur  ne  pmiTc 
«  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  aflîgné"  ;  &  l'article  fuivant  pone  que  «s'il  eft  quef- 
»  tion  du  corps  d'une  terre  ou  métairie,  ilfufïit  d'en  défigner  le  nom  &  la  fituation;  &  iî 
«  o'eft  une  maifon ,  les  tenans  &  aboutiflans  feront  dédgnés  en  la  même  manière  «. 

Le  motif  de  la  loi,  en  exigeant  une  défiguation  auffi  expreflè  ,  eft  ,  comme  elle  le  porte, 
afin  que  U  défendeur  ne  puiJJ'e  ignorer  pourquoi  il  efi  ajjigné  ;  ainfi  ,  quand  on  n'auroit  pas 
fuivi  ftriélement  la  lettre  de  ces  deux  articles  ,  pourvu  que  ,  par  une  dé/îgnation  quelcon- 
que, on  eût  mis  le  défendeur  en  état  de  connoître  l'objet  pour  lequel  on  l'affigne  ,  cela 
{croit  fuffifant;  l'efpritde  la  loi  fêroic  obfcrvé. 

C'eft  d'après  ce  principe  ,  qu'une  demande  en  déclaration  d'hypothéqué  ,  &  un  retrait 
dans  lefquels  l'on  n'avoit  pas  défigné  les  héritages  ,  mais  où  l'on  s'écoit  contenté  d'indi- 
quer le  contrat  qui  en  donnoitla  propriété  à  l'ailigné  ,  ont  été  déclarés  valables,  comme 
le  rapporte  Dcnifart ,  au  mot  Abouujfant ,  n°.  4  &  j  j  on  voit  au  Journal  des  audiences  , 
tome  6  ,  un  arrêt  du  premier  février  1716  ,  qui  l'avoi:  ainfi  jugé  pour  un  retrait ,  quoique 
ce  foit  une  affaire  de  rigueur. 

Avant  l'ordonnance  de  \66i,  celui  contre  qui  l'on  formoit  une  demande  concernant 
un  héritage,  pouvoit ,  avant  de  défendre,  exiger  que  le  demandeur  k  lui  montrât,  au 
doigt  &  à  l'œil  ;  cela  occafionnoit  des  defcences ,  des  procès-verbaux  tendans  à  cette  déiî- 
gnation,  &  d'autres  frais  inutiles  que  cette  loi  a  fagement  épargnés ,  en  prohibant  cette 
j)rocédure  ,  &  exigeant  la  défignation  de  la  manière  qu'on  vient  de  voir. 

(e)  Il  n'y  a  point  de  demande  fans  motif  ni  fans  caufè  5  on  doit  les  faire  connoître  à 
l'affigne ,  parce  que  cela  lui  eft  néceffaire  pour  préparer  fa  défenfe.  L'article  i  du  titre  z 

de  l'ordonnance  de  166^,  l'exige  en  ces  termes  :  «  les  ajournemens contiendront.,'. . . . 

jj  fommairement  les  moyens  de  la  demande  »  :  ici  ,  c'eft  le  prêt  attefté  par  le  billet,  qui 
forme  le  moyen. 

La  partie  de  l'exploit  qui  contient  défignation  de  l'objet  qu'on  demande  &  les  moyens  , 
s'appelle  libelle  ,  du  latin  libellus  ^  cxpofé  ;  parce  qu'en  effet  c'eft  l'expofé  de  ce  qu'on 
demande  à  la  Juftice. 

{a)  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-deflus  de  la  néceffité  de  faire  contrôler  les  écrits  privés  qtic 
l'on  employé  au  foutien  d'une  demande. 

(Jb)  Nous  avons  vu  ci-devant  qu'un  titre  privé  n'emportoit  pas  d'hypothéqué  ,  à  moins 
que  oclui  qui  l'a  foufcrit  ne  reconnoifle ,  devant  Notaires  ou  en  Juftice  ,  que  cet  écrit  eft 
figue  de  lui,  auquel  cas,  l'hypothéqué  eft  acquife  au  créancier,  du  jour  de  la  rcconnoif^ 
fance  feulement,  fuivant  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1 5  je; ,  &  l'art.  107  de  la  coutume  de 
Paris. 

La  raifon  de  cette  néceffité  fe  tire  de  celle  où  l'on  a  été  d'exiger  des  créanciers  que  leurs 
titres  enflent  une  date  certaine  pour  produire  hypothèque  ;  fi  un  titre  quelconque  fulîifoit 
pour  être  payé  à  la  date  à  laquelle  il  paroîtroit  avoir  été  fait  ,  un  débiteur  de  mauvaifè 
roi  pourroit  frauder  fes  créanciers,  &  les  empêcher  d'être  payés,  en  faifant  un  titre  d'une 
dat»  antérieure  ,  au  nom  d'une  personne  de  confiance,  qui  fe  préfcnteroit  enlbite  comme 
créancière  ,  feroit  payée  avant  les  autres  ,  &  verferoit  après  en  fes  mains  la  fommc  qu'elle 
auroit  reçue. 

La  crainte  de  cet  inconvénient  a  fait  établir  ,  par  l'ordonnance  de  1559  &  la  coutume, 
qu'un  titre  privé  ne  produiroit  hypothèque ,  qu'autant  qu'il  auroit  une  date  à  l'abri  de  tout 
(bupçon;  &  ccsdeux  loiz  ont  ctablique  pour  l'acquérir,  ilfaudroic  que  ce  titre  fût  reconnu 
en  Juftice  ou  devant  Notaire  ,  parce  que  le  Juge  &  le  Notaire  avoient  un  caraftcre  public 
^ui  devoir  leur  faire  mériter  la  confiance. 

Lorfque  l'on  demande  la  condamnation  du  contenu  en  ce  titre  ,  &  qu'on  l'obtient ,  on 
acquiert  aulli  par-là  une  hypothèque,  fuivant  l'ordonnance  de  1539  ,  &  la  coutume  de 
Paiis. 

Ainfi ,  an  jugement  ^ui  donne  lettres  de  la  iwennoiflancc  d'un  é«xjit  privé.,  oa.  le  tient 
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{a)  de  ladite  fomme ,  fiiivant  1  edit ,  &  aux  dépens  ,  &  fîgnifié  que  ledit 


pour  reconnu ,  &  qui  condamne  en  mémc-remps  celui  qui  l'a  foufcrit  à  rexccater  ,  donne 
liir  fcs  biens  deux  hypothèques  pour  une  ,  favoir ,  celle  qui  rcfiilte  de  la  reconnoiffance  do 
titre  ,  8c  celle  qui  provient  de  la  condamnation. 

Mais ,  comme  elles  produifcnt  toutes  les  deux  Te  même  effet ,  en  ce  qu'elles  afTurent  cha. 
cune  à  leur  égard  l'exécution  totale  de  l'écrit  privé,  le  créancier  n'a  befbin  que  d'une  (èiric 
pour  aflurer  Ion  payement. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'on  demande  que  le  débiteur  foit  condamne  à  ce  paiicmcnt,  ileft 
inutile  de  demander  en  même -temps  la  reconnoiflance  de  l'écrit  privé,  comme  on  le  fait 
ordinairement,  à  moins  qu'on  ne  veuille  la  faire  faire  avant  la  condamnation.  (  Cepen- 
dant ce  n'efl:  qu'une  inutilité,  &  non  pas  un  vice  ;  ainfi  ,  il  n'en  refuite  rien  de  picju- 
diciable.  ) 

Mais ,  lorfque  l'on  craint  ne  pouvoir  parvenir  prompteraent  à  la  condamnation  du  con- 
tenu au  titie,  pour  avoir  hypothèque  ,  foit  parce  que  les  délais  de  la  demande  (cronc 
longs  à  expirer,  foit  parce  que  l'affigné  pourra  éluder  cette  condamnation  ,.  le  créancier 
peut  obtenir  cette  reconuoill'ance  auparavant,  &  acquérir  par-là  cette  hypothèque. 

Les  cas  où  il  a  inrérêt  de  le  faire  ,  font ,  lo.  lorfqu'il  craint  que  fon  débiteur  n'ait  de 
mauvaifes  affaire» ,  &  nefonfcrive  devant  Notaires  au  profit  d'autres  perfonncs,  des  ci  •■ 
gemens  ,  kfquels  emportant  hypothèque  ,  piimeroient  fa  créance  ,  s'il  n'avoit  pu  obteaii 
une  hypothèque  avant  ces  adfes  ;  i".  lorfqu'il  penfc  que  plufieurs  créanciers  de  fbn  débi- 
teur pourroient  en  acquérir  par  condamnation  avant  lui. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  cette  rccomioiffance  ,  &  par  fuite  à  l'hypothèque  , 
eft  indiqué  par  un  édit  du  mois  de  décembre  i  684  ,  en  ces  termes  :  «  le  créancier  d'une 
»  ptomefle  ou  billet  peut  faire  déclarer  à  fa  Partie  ,  par  l'exploit  de  fa  demande  ,  qu'après 
M  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  de  trais  jours,  il  demandera  à  l'audience 
»  du  Juge  devant  lequel  il  le  fait  a/ïîgner,  que  la  promeflè  ou  le  billet  foit  tenu  pour 
3J  reconnu  >  &  s'il  prétend  qu'il  foit  écrit  ou  ligné  par  le  défendeur,  &  qu'il  ne  fcom- 
»  paioiifc  pas  au  jour  qui  lui  aura  été  marqué  par  ledit  exploit,  le  Juge  ordonnera  que 
33  îefdites  promefTes  ou  billets  demeureront  pour  reconnus  ,  &  q'-e  les  Parties  viendront 
••  plaider  fur  le  principal  dans  les  délais  ordinaires  «► 

La  demande  en  reconnoiflànce  formée  au  Châteletde  Paris,  ne  fè  porte  pas  au  Préfi- 
dial  ni  au  Parc  civil  (  q^uoique  celle  en  condamnation  y  foit  portée  ),  mais  à  l'audience 
de  l'ordinaire. 

Demande  en  reconnoijfance  d'écrit  privé. 

3»  L'an ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'a^idience  de  l'ordinaire  ,  tenante  i/fue 
de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  reconnoître 
fa  fignature  étant  au  bas  d'un  billet  de  la  fomme  de  1^00  liv.  par  lui  fait  au  profit  du  de- 
mandeur ,  le  16  juillet  dernier,  duement  contrôlé  à  Paris  ,  par cojourdhui ,  finon  , 

que  ledit  billet  (èra  tenu  pour  reconnu  ;  &  au  principal  ,  d'hui  en  huita-ine  au  Préfidial  du 
Châtelet  de  Paris ,  pour  (ê  voir  condamner ,  par  jugement  dernier  ,  à  payer  au  demandeur 
la  fomme  de  i^co  liv.  pour  Je  contenu  audit  billet,  aux  intérêts  de  ladite  fomme.  Sec.  ». 

Celui  qui  eft  créancier  en  conféquence  de  titres  privés,  à  terme  ou  foufcrits  fous  con- 
dition ,  qui  craint  qu'avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  condition,  fon 
débiteur  ne  devienne  in(blvable  ,  &  que  jufque&-Ià  d'autres  créanciers  n'acquièrent  hypo- 
thèque fur  fcs  biens,  &  Ce  mettent  par-ià  en  état  d'être  payes  avant  lui  ,  peut  demander 
&  obtenir  cette  reconnoiffanee  ,  fauf  pour  le  principal  à  attendre  le  terme  ou  la  condition: 
le  débiteur  ne  peut  l'empêcher,  puifque  cette  précaution  n'aggrave  pas  rengagement ,  & 
ne  lui  nuit  en  aucune  manière. 

Il  faut  excepter  les  lettres  &  billets  de  change.  Une  déclaration  du  i  janvier  17 17 ,  ente- 
giftrée  le  10  mars  fuivant,  veut  que  les  reconnoiffances  qui  pourroient  en  être  acquifês 
en  Jufticc  ou  devant  Notaires ,  ne  paifTent  donner  aucune  hypothèque  ,  ù  ces  effets  ne 
font  échus. 

(a)  Les  intérêts  font  un  dédommagement  qu'exige  le  créancier  pour  le  tort  qu'il  fouffre 
du  retard  du  paiement  :  il  peut  ne  les  pas  demander  ,  &  alors  ils  ne  font  point  dus ,  q_^uou 
qu'il  Y  ait  une  cendamnation  du  capital. 
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M'= occupera  (a)  pour  le  demandeur ,  &   ai  audit  fleur  Pierre, 

en  fondit  domicile,  &  parlant  comme  defllis,  laifle  copie  tant  dudit 
billet  (b)  que  du  (c)  préfent ,  &c.  Signé  {d).  ». 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  les  Huifliers  faifoient  feuls  leurs  exploits  , 
fans  te'moms,  quoique  plusieurs  ordonnances  leur  euffentprefcrit  de  fe  faire 
aflîfter  de  deux.  De  cette  liberté  ,  il  réfultoit  bien  des  incouvéniens  :  on 
(è  plaignoit  beaucoup  ,  lors  de  la  réda6tion  de  cette  loi  ,  que  plufieurs 
antidatoient  les  aftes  qu'ils  fignifioient ,  foit  pour  être  à  portée  de  prendre 
plutôt  un  jugement ,  foit  pour  interrompre  la  prefcription  ,  ou  pour  autres 
caufes  non  moins  prohibées ,  ce  qui  entraînoit  des  défordres  fans  nombre. 

Pour  obvier  à  ces  abus ,  cette  ordonnance  enjoignit  a  à  tous  Sergens 
»  &  Huifîîers  de  fè  faire  afïîfter  en  tous  exploits  d'ajournernens  de  deux 
»ï  témoins  ou  records,  qui  figneroient  avec  eux  l'original  Si.  la  copie».  Mais 
l'expérience  ayant  depuis  fait  connoître  que  plufieurs  Huifliers  fe  fervoient 
de  records  les  uns  les  autres,  &  fe  confioient  réciproquement  leurs  figna- 
tures  ,  fans  être  préfens  lorfque  l'Huiflier  faifoit  l'exploit ,  &  que  l'afliftance 
exigée  par  la  loi  n'erapêchoit  pas  les  antidates  &  faufletés;  le  légiflateur , 
dont  la  fagelîè  doit  faire  le  même  progrès  que  la  malice  de  l'homme , 


On  ne  peut  exiger  des  intcrcts  ,  que  lorfqoe  l'on  a  demandé  on  que  l'on  demande  la 
condamnation  ia  capital.   Voyez  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujct  ci-devant ,  p:ig.  44,  note  a. 

(a)  Dans  les  Tiibunaux  &  matietcs  où  l'on  eft  obligé  de  (e  faire  repréfcnter  par  un 
Procureur,  on  le  conftitue  par  l'exploit  de  demande  ,  afin  que  Tafligné  ,  le  connoifTant , 
puifTe  lui  faire  fignifier  ce  qu'il  croira  convenable  pour  fa  défenfe.  Cette  conftitution  eft 
exigée  par  l'art.   16  du  tit.  i  de  l'ordonnance  de  1667. 

(/>)  Ob  a  dit  ci-devant ,  note  d,  pag.  /  39 ,  qu'il  falloir  cxpofèr  les  causés  de  fà  demande.; 
il  faut  encore  prouver  qu'elle  eft  bien  fondée  ,  lorfqu'on  a  cette  preuve  en  main  ,  en  don- 
nant copie  du  titre  ,  fi  l'on  en  a  uni  cette  formalité  eft  établie  par  l'article  6  du  tit.  1  de 
l'ordonnance  de  ï66j,  pour  mettte  l'a/figné  en  état  de  préparer  fa  défenfe.  Cet  article 
laifle  k  choix  de  donner  un  extrait  des  titres  ,  s'ils  font  trop  longs  j  il  faut  qu'il  contienae 
tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  demande. 

L'omiflîon  de  donner  copie  ou  extrait ,  n'emporte  pas  nullité  de  l'exploit  ;  cet  article 
(  ne  la  prononce  pas  -,  il  dit  feulement  que  faute  par  les  demandeurs  de  fatisfairc  à  cette 
formalité,  «  les  copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  l'inftancc,  n'entreront  point  en 


■on  ne  la  prononce  pas  non  plus. 

(c)  Tout  Huiflîcr  eft  tenu  de  faire  de  chaque  exploit  un  original  &  une  copier  rori<Ti- 
Jial  rcfte  entre  les  mains  du  demandeur,  pour  qu'il  puifle  prouver  l'cxiftence  &  l'étendue 
de  la  demande  qu'il  a  formée  ,  &  la  copie  eft  donnée  au  défendeur ,  avec  celle  des  pièces 
juftificativcs  s'il  y  en  a  ,  pour  lui  retracer,  toute*  les  fois  qu'il  en  aura  befoin,  les  objets 
fur  lefquels  il  a  à  répondre.  Elle  eft  de  la  dernière  importance  j  aulTi  fon  omiflion  cm- 
porre-t  elle  nullité. 

(d)  La  fignature  de  l'Huiflier  eft  eflentiellc  pour  la  validitéde  l'aftc,  faivant  l'aniclc  t 


i)  aux  Seigneurs  hauts-Juftices ,  &  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  des  Sergens  dans 
83  l'étendue  de  leurs  Juftices  ,  d'en  pourvoir  aucuns  qui  ne  fâchent  écrire  &Cgner,  à  peine 

fo  de  dcEhéancç  Se  privation  de  leu^'s  droits  pour  cette  fois  feulement,  &  d'y  être 

■ff  poi^rvu  31, 
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abrogea  la  néceflîté  des  records,  par  un  édit  de  du  mois  d'août  1669  ,  & 
ordonna  qu'à  commencer  du  premier  janvier  1670,  tous  exploits,  à  la 
réferve  de  ceux  qui  concernent  la  procédure  &  l'inftruftion  des  procès, 
feroient  enregiftrés  dans  trois  jours  de  leur  date ,  à  peine  de  nullité.  Dans 
ce  deflein  ,  il  fut  établi  par  le  même  édit ,  dans  toutes  les  SénéchaufTées  ,. 
Bailliages  ,  Prévôtés ,  Vicomtes  ,  Vigueries ,  &c.  des  bureaux  &  un  Con- 
trôleur, lequel feroit  tenu  d'enregiftrer  inceffamment  tous  les  exploits,  à  la 
première  réquifîtion  qui  lui  en  feroit  faite  par  les  Parties  ou  par  ceux  qui  en 
auroient  charge  ,  félon  l'ordre  des  jours  ,  &  fans  laifTer  aucun  blanc  fur  le» 
regiftres  qui  feroient  cotés  &  paraphés  par  le  Juge  du  lieu  ;  de  faire  mention 
fommairement  de  l'enregiftremcnt  fur  les  originaux  deftlits  exploits,  à 
peine  de  demeurer ,  par  ledit  Contrôleur ,  refponfable  de  l'enregiffrement 
envers  les  Parties  ;  &  défenfes  au  Juge  de  rendre  aucun  jugement  fur  les 
exploits  non  contrôlés.  Le  droit  de  contrôle  fut  fixé  par  cet  édit  à  5  fous  y 
mais  il  eft  à  préfent  monté  jufqu'à  1 1  fous  6   deniers. 

On  voit ,  par  cet  étabUflèment ,  que  les  Huifîïers  ne  peuvent  plu? 
antidater  ous  de  très-peu  de  tems  ,  puifqu'ils  font  obligés  de  faire 
contrôler  leurs  exploits  dans  les  trois  jours  de  leur  date. 

La  demande  étant  ainfi  formée,  fi  Ton  y  découvre  un  vice  de  forme  ,, 
il  faut  la  recommencer  pour  éviter  les  frais  delà  demande  en  nullité  que 
pourroit  former  l'affigné  ;  &  Ton  déclare  que  l'on  n'entend  pas  fe  fervir 
de  la  première  affignation.  Cela  fe  fait  encore ,  lorfque  cette  première 
demande  était  incomplette ,  ou  mal  conçue  &  rédigée  ,  on  en  foraie  une 
autre  plus  étendue  &  plus  claire. 

La  demande  forme  le  litige ,  c'eft-à  dire  le  procès  (/«  ,  lltls  ,  procès)  ; 
&  le  litige  empêche  la  prefcription  de  l'objet  réclamé  (  fi  elle  n'étoit 
point  acquife  )  ,  même  en  faveur  d'un  tiers  ,  lorfqu'il  le  met  dans 
î'impofiibilité  d'agir  :  on  en  a  un  exemple  dans  une  efpéce  rapportée  au 
Journal  des  audiences ,  à  la  date  du  20  juin  1689  :  des  Jéfuites  ,  légataires 
d'un  fief,  furent  affignés  par  le  Seigneur  luzerain  en  condamnation  des  droits- 
feigneuriaux. ,  pour  raifon  de  la  mutation  qui  s'étoit  opérée  par  le  legs  qui 
leur  avoit  été  fait  \  ils  oppoferent  la  prefcription ,  fur  le  fondement  du  laps 
de  tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis  qu'ils  étoient  propriétaires  :  le  Seigneur 
leur  répondit  qu'ils  avoient  été ,  pour  raifon  de  ce  legs  ,  en  conteftation 
avec  les  héritiers  du  teftateur  ;  que  pendant  qu'elle  avoit  duré ,  il  n'auroit 
pu  demander  ces  droits  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  auroit  pu  arriver  qu'on 
déclarât  le  legs  nul,  qu'alors  il  eut  été  obligé  de  les  leur  rendre  s'il  les  eur 
reçus.  L'arrêt  adopta  ces  moyens ,  &  condamna  les  Jéfuites  à  payer, 


144.     LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 


SECONDE     PARTIE. 

DE    L  INSTRUCTION, 


Pré  LIMINAIRE. 

J-jORSQu'u  NE  Partie  aflîgne  à  comparoir  à  une  Jurifdiâicn  dans  le 
refîort  de  laquelle  elle  ne  demeure  pas,  &  qu'elle  n'y  a  aucune  relation 
pour  y  faire  charger  un  Procureur  de  fon  affignation ,  de  ks  titres 
&  fa  défenfe ,  ou  qu'elle  veut  les  lui  remettre  elle-même ,  comme  elle 
eft  oblige'e  d'y  aller ,  le  Le'gifiateur  a  voulu  qu'elle  pût  re'pe'ter  les  frais 
du  voyage.  Mais  il  a  e'tabli  par  l'art.   14.  du  tit.  31   de  l'ordonnance  de 

1667  ,  que  «les  voyages  &  féjours ne  pourroient  être  employés 

s»  ni  taxés ,  s'ils  n'a  voient  été  véritablement  faits  &  dû  être  faits  »  ; 
&  pour  en  avoir  la  preuve ,  cette  loi  exige  que  «  la  Partie  fafTe  apparoir 
j>  d'un  afte  fait  au  greffe  de  la  Jurifdidion  en  laquelle  le  Procès  fera 
»  pendant  ,  lequel  contiendra  fon  affirmation  qu  elle  a  fait  exprès  le 
»  voyage  pour  le  fait  du  procès  ». 

Si  le  demandeur  ne  peut  pas  faire  lui-même  le  voyage ,  il  peut  le  faire 
faire  par  fa  femme  (  &  refpeélivement ,  fî  c'eft  une  femme  qui  demande  , 
fon  mari  peut  le  faire  pour  elle  )  ,  fes  enfans  &  gendres ,  fans  qu'il  foic 
befoin  de  procuration  \  leur  qualité  eft  une  preuve  fuffifante  de  leur 
pouvoir ,  &  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  l'affaire  :  mais  il  faut  que  les 
enfans  ayent  au  moins  vingt  ans  ;  & ,  dans  tous  ces  cas ,  «  les  voyages 
M  ne  feront  taxés  que  de  la  qualité  perfonnelle  «  de  ceux  qui  les  auront 
faits ,  «  fani  néanmoins  qu'ils  puiffent  être  taxés  à  une  fomme  plus 
"  forte  que  celle  qui  feroit  accordée  à  la  perfonne  qui  les  envoie  , 
»»  même  à  la  femme  qui  viendra  pour  fon  mari  ,  ou  au  gendre  qui 
^  viendra  pour  fon  beau-pere  ou  fa  belle-mere»  ,  le  tout  fuivant  un 
arrêt  de  règlement  fur  les  voyages  &  féjours,  du  zi  mai  1691  ,  lequel 
fera  rapporté  en  entier  dans  la  quatrième  Partie  de  ce  Livre ,  à  l'endroit 
où  il  fera  traité  de  la  taxe  de  dépens. 

Ce  règlement,  en  permettant  de  fe  faire  repréfenter,  &  faire  faire 
pour  foi  le  voyage  par  un  autre  que  ceux  de  la  qualité  ci-deflus  ,  veut 
<}u'il  y  ait  procuration  ,  &  qu'elle  ait  été  «  acceptée  lors  de  la  paffation 
d'icelle  »  ;  afin  qu'il  foit  afluré  que  le  fondé  de  procuration  eft  parti  de 
Tendroit  même  où  demeurjs  celui  qu'il  repréfente  ;  autrement ,  on  pourrojt 
envoyer  fa  procuration  à  une  perfonne  qui  feroit  fur  les  lieux  où  l'on 
doit  aller ,  faire  affirmer  fauflement  yn  voyage ,  &  retirer  par  là  des  frais 
qu'on   n*auroit  pas  faits. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  avant  d'exécuter  ce  voyage  ,  fe  préfentent 
au  greffe  delà  Jurifdidiion,  &  affirment  qu'elles  doivent  partir  tel  jour 

pour 
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pour  faire  tel  voyage ,  à  telle  fin  •  (^ela  n'eft  ni  nécefTaire  ,  ni  exigé. 
Sur  la  manière  dont  on  peut  faire  ce  voyage ,  voyez  le  re'giement  de 
1691  ,  qui  détermine  fur  la  qualité ,  quand  il  doit  être  taxé  de  cheval 
ou  de  pied. 

Suivant  ce  règlement ,  le  temps  que  l'on  doit  mettre  à  faire  la  route  , 
eft  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues. 

Auffi-tôt  que  la  perfonnfe  eil  arrive'e  ,  elle  doit  fe  préfenter  au  greffe  , 
S)i  faire  fon  affirmation  en  cette  forme  : 

Acle  d affirmation    de   voyage. 

Extrait  des  regiflres  du  greffe  civil  de 

Du 

»'  Aujourd'hui  efî  comparu  au  greffe  le  fleur  Paul ,  marchand  demeurant 
à  Sens  ,  affifté  de  M^  A.  .  .  .  Procureur  en  cette  Cour,  lequel  fieur 
Paul  a  juré  &  affirmé  en  fon  ame  &  confcience ,  être  parti  exprès 
le ...  .  de  ce  mois  de  ladite  ville  de  Sens  ,  diflante  de  cette  ville 
de ... .  lieues  ,  &  arrivé  hier  en  cette  ville  ,  pour  charger  ledit  M^ 
'A . .  .  .  d'un  exploit  d'aflîgnation  donnée  au  fleur  Pierre  ,  Bourgeois 
de  Paris.  .  .  .  duement  contrôlé  le  ... .  par ....  remettre  audit  M^  A .  . . 
tous  titres  &  inflru6lions  néceffaires  pour  pourfuivre  fur  la  demande 
portée  audit  exploit  ;  à  l'effet  de  quoi  il  lui  donne  tout  pouvoir  ,  comme 
aufli  qu'il  partira  de  cette  ville  demain ....  de  ce  mois  ,  pour  fe 
rendre  en  ladite  ville  de  Sens  ;  defquelles  déclaration  &  affirmation 
il  a  requis  aâe  à  lui  oflroyé  lefdits  jour  &  an  ,  pour  lui  fervir  & 
yaloir  ce  que  de  raifon  ,  &  a  flgné  avec  ledit  M^  A ....  ». 

Suivant  farticle  14  du  tit.  31  de  l'ordonnance  de  1667,  cet  acle 
doit  être  «  fignifié  au  Procureur  de  la  Partie  auffi-tôt  qu'il  aura  été  paffé , 
35  &  le  féjour  ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  flgniflcation  »  ; 
ainfl  le  voyageur  a  intérêt  de  le  faire  paffer  ,  &  en  donner  connoiffance 
ie  plutôt  poflible. 

Des  édits  des  mois  d'août  1669,  &  avril  169^  ,  ont  établi  dans  les 
Cours  &  Sièges  royaux  des  Greffiers  des  affirmations  de  voyages  ,  pour 
recevoir  &  expédier  ces  actes  qui  ont  été  affujettis  au  contrôle  par  un  autre 
édit    du  mois   de  feptembre   1704. 

Le  féjour  pour  charger  un  Procureur  ,  efl  d'un  jour  feulement ,  fuivant 
l'article  51  du  règlement  de  i6()i  -^  ainfi ,  le  temps  qu'on  relie  de  plus, 
n'entre  point  en  taxe,  il  le  voyageur  obtient  les  dépens. 

Un  règlement  fur  les  voyages,  fait  pour  le  Châtelet  de  Paris ,  du  14. fé- 
vrier 1668,  veut  «  qu'aux  eau fes  de  la  Chambre  civile , il  ne  foit  taxé  au- 
»  cun  voyage  »;  parce  que  cqs  caufes  étant  fommaires  ,  font  fort  fimples; 
qu'on  peut  envoyer  fon  exploit  &  i^Qs  inftruélions  à  un  Procureur  ,  fans  qu'il 
Toit  néceffaire  de  venir  foi-même. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  l'affigné ,  s'il  efl  obligé 
d'aller  à  l'endroit  où  il  eft  traduit. 

Dans  les  matières  &  tribunaux  où  leminiftere  de  Procureur  efl:  nécef- 
faire ,  celui  qui  a  formé  la  demande ,  charge  un  de  ces  officiers  de  fon  ex- 
ploit  &  de  fès  pièces  pour  la  foutenir  ;  ôc  celui-ci  fait  connoître  fa  miffion  ^ 
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en  fe  preTentant  à  im  greffe  particulier  de  la  Jurifdiaion  ,  où  il  déclare  qu'il 
occupe  pour  telle  perfonne  ,  contre  telle  autre  ,  fur  tel  exploit. 

L'ordonnance  de  1667  ^^^^t  aboli  cette  manière  de  faire  connoitre  de 
la  part  du  demandeur ,  quel  étoit  fon  Procureur  -,  &  elle  y  avoit  fup- 
ple'é,en  exigeant  qu'il  le  conftituât  par  la  demande  meme^  mais  un  edit 
5u  mois  d'avril  169^,  une  déclaration  du  iz  Juillet  fui  vant,&  une  autre 
du  7  août  1606  ,  ont  rétabli  cette  préfentation  a  l'égard  des  demandeurs  : 
h  conftitution  par  exploit  ne  rapportoit  rien  à  l'état  ;  &  celle  qui  fe  fait 
fur  un  regiftre ,  produit  un  revenu  ,  en  ce  qu'elle  eft  fujette  a  deux  droits  : 
favoir,  celui  de  la  préfentation  ,  &  celui  du  contrôle.  Elle  n'eft  d  aucune 
utilité  pour  le  demandeur ,  puifqu'il  indique  par  fon  affignation  quel  eft  fon 
Procureur  :  ainfi ,  elle  eft  purement  burfale. 

La  formalité  de  la  préfentation  ne  s'obferve  pas  de  même  par-tout  :  ce^ 
pendant  elle  devroit  letre  ,  puifque  l'édit  de  1695  l'a  rétablie  comme  avant 
l'ordonnance  de  16S7  ,  avant  laquelle  elle  avoit  été  inftituée ,  pour  étre^ 
fuivie  d'une  manière  uniforme. 

Au  Palais  &  dans  plufieurs  Jurifdidîons  de  province ,  elle  fe  fait ,  eiî 
mettant  au  greffe  des  préfentations  ,  une  cédule  en  cette  forme  : 

Cédille. 
<c  Pour  le  fîeur  Paul,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du.  :  .  7  . 

Contre  le  fieur  Pierre défendeur  audit  exploit. 

M*î  A  . .  .  .  Procureur  ». 
Le  Greffier  garde  cette  cédule ,  &  en  délivre  un  double  fîgné  de  lui. 
Au  Châtelet ,  &  dans  d'autres  Jurifdidions    de  province ,  le  Greffier 
écrit  les  noms  des  Parties  ,  celui  du  Procureur  ,  &  la  date  de  l'exploit  fur 
ion  regiftre,  &  il  en  fait  memion  fur  cet  exploit,  en  ces  termes:  »  pré- 

»  fente  &  contrôlé ,   le  .... .  figné ». 

Mais  ,  il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  l'inobfervation  de  cette 
formalité  au  Châtelet ,  &  fon  inobfervation  dans  les  autres  Tribunaux. 

Dans  ceux  ci ,  on  penfe  qu'elle  y  entraîneroit  la  nullité  de  tout  ce  qur 
feroit  fait  ;  mais  c'eft   une  erreur.   L'article  4  d'une  déclaration  du  i  x 
juillet  1695 ,  enregiftrée  le  23 ,  prononce  feulement  une  amende  de  300 
liv.  &  non  pas  la  nullité ,  que  l'on  ne  doit  jamais  fuppléer  dans  la  règle 
générale  ,  mais  fur-tout  dans  ce  cas  \  parce  qu'étant  vifible  que  la  préfen- 
tation exigée  de  la  part   du  demandeur  ,  n'eft  pas  néceffaire,  puifqu'il  fait 
connoître  fon  Procureur  par  la  demande,  &  qu'elle  eft  purement  burfale, 
on  ne  doit  pas  prononcer  d'autre  peine  que  cette  amende.  Cela  peut  être 
important  pour  le  demandeur,  non-feulement  pour  ne  pas  perdre  la  procé- 
dure qu'il  a  faite ,  mais  pour  les  fuites  ;  comme  lorfqu'il  a  formé  une  de- 
mande à  fin  de  pourfuite  de  partage  ,  licitation  ,  recouvrement ,  dépôts- 
contribution  ,  ordre  &  autres  opécations  qu'un  autre  veut  lui  enlever  fur  le 
fondement  de  cette  prétendue  nullité-;  cela  eft  encore  important  en  re- 
trait ,  où  l'on  a  intérêt  de  repouffer  toutes  les  nullités  ;  parce  que  ,  fi  la  de- 
mande étoit  déclarée  nulle ,  on  ne  pourroit  la  recommencer ,  comme  on 
l'expliquera  en  traitant  de  la  procédure  de  retrait ,  dans  le  troifiéme  Livre 
de  cet  Ouvrage. 

Au  Châtelet ,  cette  inobfervation  n'entraîneroit  pas  la  nullité.  Denilàrt  ^ 
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an  mot  Prêfmtation  ,  11°.  5 ,  dit  que  c'ell  parce  que  les  Procureurs  de  ce 
Tribunal  ont  acheté  le  greffe  des  préfentatioiis ,  6c  que  cette  formalité  doic 
/on  origine  à  un  édit  burfàl  ^  il  ajoute  ,  qu'il  n'y  a  que  dans  les  retraits  & 
réparations  de  biens  ,  où  fon  omiflion  feroit  une  nullité  ;  &  qu'on  le  penfe- 
ainfi  dans  cette  Jurifdidion:  qiais  l'on  peut  voir  ,  par  ce  que  l'on  a  dit  ci- 
deffus ,  que  cette  formalité  n'y  étant  pas  plus  néceffaire  que  dans  les 
autres  affaires,  &  étant  pour  toutes  une  formalité  burfale,  on  ne  doit 
pas  prononcer  la  nullité ,  puifque  la  loi  ne  la  prononce  pas ,  mais  feulement 
une  amende. 

Le  Procureur  chargé  d'un  exploit ,  n'a  pasbefoin  de  pouvoir  pour  fuivre 
fur  la  demande  qu'il  contient  :  la  remife  qui  lui  en  ell:  faite ,  eft  un  pouvoir 
fuiîîfant;  mais  s'il  augmente ,  diminue  ,  ou  change  en  façon  quelconque  la 
demande,  il  doit  faire  figner  par  fon  client,  les  aÔes  qu'il  fignifie,  ou 
prendre  un  pouvoir;  finon,  il  courroit  rifque  d'être  défavoué. 

La  partie  aflignée  qui  veut  fe  défendre  ,  remet  à  cet  effet  à  un  Procureur 
la  copie  de  la  demande  formée  contr'elle  ,  &  toutes  les  pièces  &  inilrudions 
qu'elle  croit  nécefîâires  pour  cet  objet.  Cette  remife  efl:  un  pouvoir  tacite  & 
fiiffifant  au  Procureur  pour  défendre  celui  qui  le  conftitue  ;  il  peut  donc , 
fans  craindre  le  déiàveu  ,  feire  toutes  les  procédures  convenables  pour  fou- 
tenir  ou  combattre  cette  demande  ;  &  c'ell:  à  caufe  de  cela  que  les  loix  ro- 
maines l'appellent  dominus  litis.  Mais  fi  on  le  charge  deg  former  des  de- 
mandes principales  ou  incidentes  ,  augmenter  ou  reftreindre  celles  que 
l'en  a  formées,  foit  par l'afîîgnation ,  foit  dans  l'inflance  ,  il  prend  ordi- 
nairement un  pouvoir  écrit  de  fa  Partie,  à  moins  qu'il  ne  foit  bien  affuré 
qu'elle  ne  le  défavouera  pas;  il  le  doit  encore  ,  lorfqu'il  articule  des  faits 
qui  ne  font  point  annoncés  dans  les  inilruflions  écrites ,  ou  pièces  qu'on 
lui  remet  ^  comme  ,  quand  il  faut  dénier  une  écriture  ,  &c.  autrement  ,  il 
s'expofèroit  au  défaveu  dont  les  fuites  fonttrès-délàgréables ,  ainfî  que  nous 
le  ferons  voir ,  lorfque  nous  en  parlerons.  ^ 

Le  Procureur  étant  un  homme  public  ,  il  ne  peut  refufer  fon  miniftere  ^ 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  une  affaire  contre  laquelle  il  eil  chargé  ,  on 
qiae  les  loix  lui  défendent  de  foutenir  ;  il  efl:  même  à  obferver  qu'il  ne  peut 
refufer  de  propofer  les  demandes  &  défenfes  dont  fon  client  le  charge  quel- 
que mal  fondées  qu'elles  foient ,  pourvu  qu'elles  ne  bleffent  la  décence  ni 
l'honnêteté  ,  parce  qu'il  n'en  efl:  pas  le  juge  ;  fauf  au  Tribunal  à  décider 
conjme  il  l'eftimera  convenable.  Mais  ce  Procureur  peut  refufer  de  fe 
prêter  à  des  lenteurs ,  des  incidens  de  mauvaife  foi ,  &  toutes  ces  ma- 
nœuvres que  n'emploient  que  trop  fouvent  des  plaideurs. 

Si  le  Procureur  refufe  mal  -  à  -  propos  fon  miniftere  ,  le  Juge  à  qui  l'on 
s'en  plaint ,  peut  lui  ordonner  de  le  prêter. 

Les  Procureurs  peuvent  exercer  leur  miniflere  pour  eux  ,  leurs  femmes,' 
enfans  ,  parens  ,  à  la  différence  des  Huiffiers  &  autres  Officiers  de  Juftice. 
La  raifon  de  cette  différence  eff ,  que  le  miniftere  de  ceux-ci  confifte  en 
«n  témoignage  qu'ils  rendent  à  la  Juftice  ,  à  laquelle  ils  atteflcnt  comme 
certain  ce  qui  eft  contenu  dansl'ade  ;  &  que  l'on  ne  doit,  par  conféquent, 
p^rend're  que  des  gens  non  fufpeéls ,  ni  prévenus  d'intérêt  en  faveur  de  ce- 
lui qui  doit  fe  fervir  de  ce  témoignage  j  au  lieu  que  les  Procureurs  préfentenÇ 
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feulement  les  moyens  &  prétentions  de  leurs  Parties ,  fans  rien  attefter  , 
que  les  ades  qu'ils  font  ne  peuvent  avoir  de  force  contre  l'autre  Partie  , 
qu'autant  qu'ils  lui  fontfignifiés  par  un  Huiffier  j  qu'ainfi,  il  n'y  a  pas  de  fur- 
prifes  à  craindre  de  leur  part. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  des  fondions  &  de- 
voirs des  Procureurs  envers  leurs  clients,  peuvent  voir  le  Traité  de  leurs 
devoirs  &  fondions ,  &Domat,  liv.  z  ,  pag.  178. 

Le  Procureur  ayant  la  copie  de  la  demande  ,  &  tout  ce  qu'on  lui  a  re- 
mis pour  y  répondre ,  il  doit  le  préfenter  à  cet  effet ,  &  faire  connoître 
à  celui  du  demandeur ,  qu'il  eft  chargé  de  défendre  l'aflîgné.  La  manière 
de  fe  conftituer  diffère  fuivant  les  Tribunaux.  Au  Palais ,  &  dans  nombre 
dé  Jurifdidions  de  province  ,  on  fuit  les  difpofitions  de  l'article  premier  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  qui  porte  que  «  les  défendeurs...., 
»  feront  tenus  de  fe  préfenter,  &  coter  le  nom  de  leur  Procureur  fur  le 
»  cahier  des  préfentations  ».  La  forme  eft  la  même  que  celle  de  la  préfen- 
tation  du  demandeur. 

Cette  préfentation  doit  être  faite  &  fignifiée  ,  avant  que  le  demandeur 
ait  obtenu  fentence ,  autrement  elle  feroit  inutile. 

Comme  cette  préfentation  procure  deux  droits,  celui  de  préfentation 
pour  le  Greffier  des  préfentations ,  &  celui  de  contrôle ,  qui  fe  perçoit  par 
les  Fermiers  généraux  ,  &  que  l'article  4  de  la  déclaration  du  i  z  juillet 
169s  ,  enregiftrée  le  13  ,  défend  «  aux  Procureurs  de  fe  tenir  pour  pré- 
y>  fentes ,  &  de  fuppléer  à  la  préfentation  par  afle  fignifié  entr'eux . .  . .  : 
»  à  peine  de  300  liv.  d'amende  »  ;  on  efl:  fort  ftriâ;  au  Palais  &  dans 
les  provinces  (  où  ces  droits  font  établis)  ,  fur  l'obfervarion  de  la  préfen- 
tation ,  en  la  forme  qu'on  vient  de  voir  ;  mais ,  au  Châtelet ,  au  moyen  de 
ce  que  les  Procureurs  font  propriétaires  du  greffe  des  préfentations ,  &  tien- 
nent la  perception  du  droit  de  contrôle  ,  en  fous-ferme,  des  Fermiers  gé- 
néraux ;  cette  déclaration  n'efl:  pas  fuivie  à  l'égard  des  défendeurs  ,  dont  les 
Procureurs  fe  conftituent  par  ade  qu'on  appelle  acic  d'occuper  ,  parce  que 
le  procureur  déclare  qu'il  occupera  pour  telle  perfonne. 

Acle  d occuper. 

«  Me  A .  .  . .  Procureur  au  Châteïet  de  Paris , 

Déclare  à  M^  B Procureur  du  fîeur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ; 

Qu'il  eft  Procureur  ,  &  a  charge  d'occuper  pour  le  fieur  Pierre  ,  aufli 
bourgeois  de  Paris ,  fur  l'afîignation  à  lui  donnée  le . .  .  .fans  néanmoins 
aucune  approbation  préjudiciable  dudit  exploit  ,  &  fous  toutes  réferves  de 
droit;  dont  ade  ». 

Sur  cet  ade ,  on  peut  pourfuivre  l'audience  dans  les  matières  fomraaires  ," 


«  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  , 

Soit  fommé  M'=  A Procureur  du  fieur  Pierre  ,  au(ïï  bourgeois  de 

Paris , 

De  comparoir  au  premier  jour  (  ou  tel  jour  )  à  l'audience  du i 

pour  plaider  la  caufe  d'entre  les  Parties  \  dont  aé^e  ». 
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Lorfque  l'affaire  efl:  non  fommaire ,  l'article  i  du  tit.  5  de  l'ordonnance 
de  1667,  veut  que  dans  les  Cours  &  Jurifdiftions  royales  le  défendeur 
foit  tenu,  dans  les  délais  à  lui  accordés  «  félon  la  diftance  des  lieux  (  après  le 
jour  de  l'affignation  échu,  )  »  de  nommer  Procureur,  ô^  faire  fignifier  Tes 
«  défenfes  fignées  de  celui  qui  aura  charge  d'occuper,  avec  copie  des  pièces 
>:•  juftitîcatives  ,  fi  aucunes  il  a;  autrement  fera  donné  défaut ,  avec  profit , 
93  fans  autre  acle  ni  fommation  préalable  ».  (  On  expliquera  ci-après  ,  tit.  2  , 
pourquoi  ces  défenfes  font  exigées  dans  les  matières  non  fommaires  ,  &  ne 
le  font  pas  dans  les  fommaires.  )  L'article  3  porte  que  «  file  défendeur, 
»  après  avoir  mis  Procureur  ,  ne  baille  copie  de  fes  défenfes  &  pièces,  fi 
»  aucunes  il  a ,  le  demandeur  prendra  défaut  en  l'audience ,  fans  autre  aâe 
9»  ni  fommation  préalable  ».  Quoique  l'ordonnance  permette  de  prendre 
jugement  par  défaut ,  fans  fommation  ,  on  eft  dans  l'ufage  au  Châtelet  & 
dans  beaucoup  de  Tribunaux  ,  d'en  faire  une  ,  en  la  forme  fuivante  : 

Sommation  de  fournir  de,  défenfes. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  , 

Soit  fommé  M^  A  . .  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre ,  auflî  bourgeois  de 
Paris , 

De  fournir,  dans  le  jour  &  par  écrit ,  de  défenfes  fur  la  demande  contre 
lui  formée  par  exploit  du  .......  .  finon  ,  protefle  d'obtenir  jugement 

faute  de  défendre  ;  dont  acle  )5. 

S'il  ne  répond  pas,  on  lui  fignifie  l'avenir  fuivant  : 

"   A  la  requête  du  fieur  Paul  ,  bourgeois  de  Paris  , 

Soit  fommé  M«  A  .  .  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre,  auffi  bourgeois -de 
Paris  , 

De  comparoir  au  premier  jour  (^  ou  tel  jour)  à  l'audience  du ; 

pour  voir  donner  jugement  faute  de  défendre  ,  dont  ade  ». 

Ces  deux  afles  n'étant  pas  exigés  par  l'ordonnance,  on  peut  valablement 
obtenir  jugement  faute  de  défendre ,  fans  les  faire  fignifier. 

Si  le  défendeur  ne  confl:itue  Procureur  ,  ou  fi ,  après  en  avoir  conftitué , 
il  ne  répond  rien  ,  on  prend  contre  lui  jugement  par  défaut ,  en  la  forme 
qui  fera  expliquée  ci-après ,  troifiéme  Partie  de  ce  Livre. 

Dans  les  Juftices  feigneuriales,  on  ne  fait  aucun  de  ces  aâes  ,  ou  au 
moins  on  ne  doit  pas  les  faire  j  l'art.  i-J  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  166  j  ^ 
voulant  que,  «  vingt-quatre  heures  après  l'échéance  de  l'afiig nation  ,  les 
»  Parties  foient  ouies  en  l'audience ,  &  jugées  fur  le  champ  ,  fans  qu'elles 
»  foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniflere  des  Procureurs  ».  Cependant 
il  eft  alTez  d'ufage ,  dans  celles  où  il  y  a  des  portulans ,  d'en  faire  pré- 
fenter  -,  ils  le  font  à  l'audience  ,  où  il  intervient  fentence  qui  leur  en  donne 
lettres;  ce  qui  eft  un  abus ,  en  ce  que  cela  conftitue  les  Parties  mal  à  pro- 
pos en  frais,  cette  conftitution  pouvant  fe  faire  par  un  fimple  a6le. 

D  I  r  IS  I  ON     D  E      C  ET  T  E     P  ART  I  E. 

Sur  la  demande ,  Tafligné  doit  propofer  Çqs  moyens.  Le  demandeur 
doit  y*  répondre. 
Mais  cela  ne  fuffit  pas  j  la  Juftice  ne  pouvant  décider ,  qu'autant  qu'elle 
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eft  éclairée  par  la  vérité  ,  les  Parties  doivent  la  préfenter  au  Juge  ,  en  li» 
prouvant  que  leurs  prétentions  font  bien  fondées  j  finon  le  Juge  doit ,  parmi 
les  moyens  que  lui  fuggerent  la  nature  &  les  circonftances  de  l'affaire , 
ehoifir  ceux  qu'il  croit  les  plus  propres  à  lui  faire  découvrir  cette  vérité. 

Ainfi  cette  Partie  fera  divifée  en  deux  Titres. 

Dans  le  premier  ,  nous  dirons  les  moyens  que  l'afligné  peut  propofer 
contre  la   demande ,  &  ceux  que   le  demandeur  peut  oppofer  pour  la 

foutenir. 

Dans  le  fécond ,  ce  que  les  Parties  doivent  faire  pour  préfenter  la  vé- 
rité au  Juge  ,  en  lui  prouvant  que  leurs  prétentions  font  bien  fondées  ;  & 
nous  expoferons  les  moyens  que  le  Juge  doit  employer  pour  découvrir 
cette  vérité  ,  fi  les  Parties  ne  la  lui  préfentent  pas. 
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TITRE    PREMIER. 

Des  moyens  qv e  le  Demandeur  peut  proposer  pour 
soutenir  sa  demande  ,  et  le  défendeur  ,  four 
LA   fairf:  REJETTER, 
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E  S  moyens  qu'un  afîîgné  peut  employer  fur  une  demande,  fè  divifent 
en  deux  clafTes  principales  ;  la  première  eft  de  ceux  qui ,  fans  confidérer 
fi  Ja  demande  eft  ou  a  été  bien  fondée ,  font  oppofês  pour  faire  exclure 
cette  demande  pour  un  temps  ou  pour  toujours.  Ces  moyens  ,  que  l'on 
va  détailler  ,  font  appelles  génériquement  exceptions  du  latin  exciperc  ,  ex- 
clure ;  parce  qu'ils  tendent  à  exclure  le  demandeur  de  pourfuivre  fa  de- 
mande ,  foit  pour  un  temps  ,  foit  pour  toujours ,  par  des  raiibns  particulières 
à  chacune  de  ces  exceptions  ,  &  que  nous  expliquerons  avec  elles. 

La  féconde  clafTe  de  moyens  eft  de  ceux  que  les  Parties  propofent  reA 
peftivement  ;  favoir ,  le  demandeur ,  pour  prouver  que  fa  demande  eft 
liien  ■  fondée  ;  &  le  défendeur  ,  pour  prouver  qu'elle  ne  l'eft  pas  ,  ou  au 
moins  qu'elk  doit  être  reftreinte. 

Avant  de  prendre  la  peine  de  difcuter  fi  une  demande  eft  ou  a  été  bien 
fondée ,  le  défendeur  a  fouvent  intérêt  ,  &  eft  même  quelquefois  obligé 
de  confidérer  ,  fl.,  fans  entrer  dans  cet  examen  ,  il  n'y  a  pas  de  moyens  qui 
excluent  l'effet  de  la  demande  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

Ainfi ,  ce  Titre  fera  divifé  en  deux  Chapitres  ;  dans  le  premier  ,  nous 
parlerons  des  moyens  delà  première  claffe  ,  c'eft- à-dire,  des  exceptiors  ; 
tlaos  le  fécond  ,  des  moyens  du  fonds. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Exceptions* 


E  S  exceptions  fb  divlfent  en  trois  clafles  ,  les  déclinatoires ,  les  pc- 
remptoires  &  les  dilatoires. 

Les  déclinatoires  font  ainfi  appellées  du  latin  declinatorius ,  qui  tend  à 
éviter  ;  parce  qu'elles  tendent  à  éviter  de  plaider  dans  le  Tribunal  où  l'on  a 
e'té  traduit. 

Les  pe'remptoires  font  ainfi  appelle'es  du  latin  peremptorius  ,  qui  tend  à 
éteindre  j  parce  qu'elles  tendent  à  éteindre  &  étouffer ,  en  quelque  forte  ,  la 
demande  contre  laquelle  elles  font  propofées  ,  fans  examiner  (1  elle  eft  ou 
a  été  bien  fondée. 

\it^  dilatatoires  font  ainfi  appellées  du  latin  dilatorius  ,  qui  tend  à  diffé- 
rer ;  parce  qu'elles  tendent  à  différer  le  jugement  de  la  demande  contre 
laquelle  elles  font  propofëes. 

Les  exceptions  déclinatoires  font  les  premières  à  propofer  ;  parce  qu'il 
faut  commencer  par  faire  régler  le  Juge  qui  décidera  des  autres  exceptions  5 
&  qu'élever  clsUes-ci  avant  d'avoir  décliné  le  Tribunal  où  l'on  efl  traduit , 
c'eft  confentir  qu'il  flatue  fur  ces  exceptions ,  &  l'adopter  par  conféquent 
pour  Juge, 

Lorfque  ce  Tribunal  efl  déterminé  (  foit  parce  que  la  demande  a  été 
portée  où  elle  devoit  l'être,  foit  que  l'on  confente  qu'il  en  connoiffe,  quoi- 
qu'on pût  le  décliner;  foit,  qu'ayant  été  décliné,  le  déclinatoire  ait  été 
rejette,  )  il  faut  examiner  s'il  n'y  a  pas  d'autres  exceptions  à  propofer  con- 
tre la  demande. 

Celles  qui  doivent  fè  propofer  après  les  déclinatoires ,  font  plufieurs  pé- 
remptoires,  qui  doivent  pafTer  avant  les  dilatoires:  caries  exceptions 
pe'remptoires  fe  divifent  en  deux  claffes  principales.  La  première  efl  com- 
pofée  de  celles  qui  fe  tirent  des  vices  qu'il  y  a  dans  la  forme  de  la  demande  ; 
elles  tendent  feulement  à  la  faire  profcrire ,  mais  non  l'adion  ;  de  manière 
que  celui  qui  l'a  intentée ,  peut  le  faire  de  nouveau  en  l'exerçant  vala'ble- 
ment.  La  féconde  eft  de  celles  qui  s'oppofent  contre  le  fonds  de, 
cette  demande  ,  &  tendent  à  profcrire  l'aélion  ;  de  forte  qu'elle  né  peut 
reparoître. 

Les  premières  doivent  être  propofées  avant  toutes  les  dilatoires  ;  de 
manière  que  fi  on  propofoit  celles-ci  auparavant,  ce  feroit  renoncer  à  op- 
pofer  ces  péremptoires.  Les  fécondes  doivent  être  propofées  après  toutes 
les  dilatoires  ;  de  manière  que  fi  elles  l'étoient  avant  ces  dilatoires  ,  celles-ci 
ne  pourroient  plus  être  oppofées  ,  parce  qu'on  y  auroit  renoncé.  Tout  cela 
fera  expliqué  plus  particulièrement ,  lorfque  nous  entrerons  dans  le  détail 
de  ces  exceptions. 

Après  les  péremptoires  de  la  première  clafTe ,  doivent  être  propofées 
les  exceptions  dilatoires  j  &  après  celles-ci ,  les  péremptoires  de  la  féconde 
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Ainfi ,  ce  Chapitre  fera  divifé  en  quatre  Serions. 
La  première  traitera  des  exceptions  déclinatoires. 
La  féconde  ,  des  péremptoires  qui  précèdent  les  dilatoires. 
La  troifie'me  ,  des  dilatoires. 

Et  la  quatrième  ,  des  péremptoires  qui  ne  doivent  être  propofées  qu'a- 
près toutes  les  dilatoires. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  exceptions  déclinatoires. 

On  a  vu  ci-devant,  page  94,  en  indiquant  le  Tribunal  où  une  de- 
mande devoit  être  portée  ,  1°  .  qu'elle  devoit  l'être  à  la  branche  à  laquelle 
le  Souverain  l'avoit  départie  ;  2°.  qu'il  falloit  s'adreffer  ,  non-feulement  à 
cette  branche  ,  mais  encore  au  rameau  de  cette  branche  auquel  elle  avoit 
été  attribuée,  exclufivement  aux  autres;  3°.  enfin  ,  qu'il  falloit  encore 
porter  la  demande  au  Juge  du  doniicile  de  celui  qu'on  vouloit  afîigner , 
&  obferver  les  degrés  de  Jurifdidiftion. 

Cette  Sedion  fera  divifée  en  trois  paragraphes. 

Dans  le  premier,  nous  parlerons  des  exceptions  qui  fe  propofent,  ïorfque 
Tafïaire emportée  à  une  branche  autre  que  celle  où  elle  devroit  l'être  ;  dans 
îe  fécond ,  des  exceptions  qui  fe  propofent ,  lorfque  l'affaire  n'a  pas  été  por- 
tée au  rameau  de  cette  branche  où  elle  le  devoit;  dans  le  troifîéme  enfin, 
nous  parlerons  de  celles  qui  fe  propofent ,  lorfque  l'on  ne  s'efl  pas  adreffé  au 
Juge  du  domicile  de  celui  qu'on  a  afïigné  ,  &  que  l'on  n'a  pas  obfervé  les 
degrés  de  Jurifdiftion. 

Des  exceptions  qui  fe  propofent ,  lorfque  V affaire  ef  portée  à  une  branche 
autre  que  celle  où  elle  devoit  ïétre. 

Nous"'avons  fait  voir  page  89  ,  en  expofant  les  raifons  du  partage  de  l'ad- 
minifîration  de  la  Juflice  en  plufieurs  branches  ,  que  l'intérêt  public  s'oppo- 
foit  à  ce  que  l'on  portât  à  une  branche  ,  une  affaire  départie  à  une  autre 
par  le  Souverain. 

Ainfi ,  cette  incompétence  ,  que  l'on  appelle  incompétence>^/io/2^  ma- 
teriœ  ,  parce  qu'elle  procède  de  la  matière  ,  peut  être  propofée  en  tout  état 
de  caufe ,  après  avoir  défendu  au  fond ,  quand  même  les  Juges  auroient 
rendu  une  fentence  interlocutoire,  parce  que  le  lilence  &  les  conventions 
des  particuliers  ne  peuvent  déroger  à  ce  qui  eft  de  droit  public. 

^  CettQ  incompétence  s'oppofe  de  deux  manières  ;  la  première  ,  en  faifant 
révoquer,  par  la  Jurifdiftion  où  l'on  veut  être  renvoyé,  l'affignation  qui 
a  été  donnée;  par  exemple  ,  fi  fon  a  été  affigné  à  rEleâion  ,  &  que  l'on 
prétende  devoir  être  traduit  auChâtelet,  on  préfente  requête  à  ce  dernier 
Tribunal  qui,  fur  l'expofé  du  fait ,  révoque  l'affignation  ,  fait  défenfes  aux 
fnarties  de  procéder  ailleurs  que  pardevant  lui. 

Si  celui  qui  atraduità  l'Eledion  ne  fe  rend  pas  à  ces  défenfes,  continue 
de  pourfuivrc  fur  fa  demande  dans  ce  Tribunal ,  &  que  celui-ci  retienne  la 
,eaufe  ,  cela  forme  ,  entre  ces  deux  Jurifdiclions ,  un  conflit  d'autorité  qu'il 

faut 
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faut  faire  décider  avant  tout,  parce  que  les  Juges  doivent  être  réglés  avant 
que  l'on  entame  la  difcuffion  d'une  contestation  ,  &  c'eft  pour  cela  que  la 
voie  que  l'on  prend ,  s'appelle  règlement  de  Juges. 

Au  moyen  de  ce  quô'ces  deux  Jurifdidions  ne  s'accordent  pas  ,  &  qu'elles 
dépendent  de  deux  branches  d'adminiftration  indépendantes  l'une  de  l'autre , 
(  puifque  le  Châtelet  relTortit  au  Parlement ,  &  l'Eleâion  à  la  Cour  des 
Aides,  )  on  ne  peut  s'adrefTer  aux  Tribunaux  qui  forment  la  tige  de  cha- 
cune ;  il  faut  /e  pourvoir  au  Confeil  du  Roi  qui ,  à  caufe  de  l'infpeélion 
qu'il  a  confervée  fur  toutes  les  branches  ,  a  le  pouvoir  de  réprimer  les  en- 
treprifesde  l'une (lir  l'autre,  &  les  maintenir  chacune  dans  leur  détroit. 

Les  cas  où  il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges,  &  la  forme 
de  procéder  lur  ces  matières ,  font  réglés  par  les  tit,  z  &  3  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737  ,  regiftrée  le  11  décembre  fuivant(  elle  eft  au  code 
Louis.  )  Nous  n'irons  pas  plus  loin  fur  ce  fujet ,  nous  bornant  aux  principes 
généraux. 

La  féconde  manière  d'oppofer  cette  incompétence ,  eft  de  le  faire  de- 
vant le  Tribunal  même  où  l'on  efl:  aflîgné  \  &  s'il  n'y  a  point  égard ,  on 
peut  fe  pourvoir  au  Tribunal  qui  préiide  à  la  branche  dans  laquelle  il  efl: , 
&  par  conféquent  à  la  Cour  des  Aides  ,  fi  l'affaire  a  été  portée  en  l'Elec- 
tion^ mais  li  cette  Cour  rejette  auflî  l'incompétence  ,  il  n'y  a  pas  d'autre 
voie  que  de  fe  pourvoir  en  caffàtion  de  fon  arrêt  au  Confeil  ;  les  Cours  ne 
reconnoiflant  pas  d'autre  fupérieur  que  le  Roi. 

Cette  féconde  manière  eft  beaucoup  plus  longue  que  la  première ,  qui 
eft  plus  fimple  ,  &  que  l'on  doit  par  conféquent  préférer. 

%  z. 

Des  exceptions  qui  fe  propofent ,  lorfque  V affaire  portée  à  la  Iranche  à 
laquelle  elle  appartient ,  ne  Va  pas  été  au  rameau  de  cette  branche  auquel 
elle  a  été  départie  par  le  Souverain, 

Nous  avons  fait  voir  ci-devant,  page  92,  en  expliquante  quelle  bran- 
che de  l'adminiftration  de  lajuftice,  &  à  quel  rameau  de  cctio.  branche 
■il  falloit  s'adreffer  ,  qu'il  ne  fufîîfoit  pas  de  porter  une  affaire  à  la  branche 
a  laquelle  le  Souverain  l'avoit  départie  ;  qu'il  falloit  encore  s'adreffer  au 
rameau  qu'il  avoit  chargé  de  veiller  fur  la  matière  fur  laquelle  s'élevoit 
cette  affaire.  On  a  vu  auflî  que  le  partage  avoit  été  fait  par  les  mêmes  raifons 
que  celui  de  toutes  les  matières ,  entre  les  fix  branches  principales  de  l'ad- 
miniflratiorî  ;  c'eff-à-dire ,  afin  que  les  Juges  fufl^ènt  plus  capables ,  &  que 
les  principes  du  droit  public  fulïênt  mieux  conlervés ,  en  laiffant  aux  Ju- 
ges de  chaque  rameau ,  la  connoiffance  des  affaires  dont  le  Souverain  les 
(chargeoit  de  faire  une  étude  particulière. 

Ainfi,  iorfqu'une  affaire,  portée  à  la  i)ranche  qui  lui  appartient,  efl 
^dreffée  à  un  rameau  de  cette  branche  qui  n'efl:  pas  dans  la  clafle  de  ceux 
à  qui  la  matière  a  été  difiribuée  ,  on  peut  oppofer  l'incompétence  ,  rationt 
fnatcnœ ,  comme  dans  le  cas  expofés  dans  les  paragraphe  précédent  :  par 
exemple  ,  fi  une  demande  ^n  condamnation  de  billet  fait  par  un  bourgeois 
de  Paris,  non  marchand,  au  lieu  d'être  portée  au  Châtelet,  l'eft  aux  Con- 
suls ,  on  peut  oppofer  cette  incompétence  \  parce  que  ces  Juges  n'ont  de 
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pouvoir  que  fur  certaines  matières  de  commerce  ;  &  elle  peut  être  op- 
pofe'e  en  tout  état  de  caufe  ,  même  après  la  défenfe  au  fond ,  &  quand  on 
y  auroit  renoncé  ,  parce  qu'elle  eft  d'intérêt  public. 

Cette  incompétence  s'oppofe  de  deux  manières  ,  comme  celle  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent  ;  tout  ce  que  nous  avons  dit  s'ap- 
plique ici  ;  fi  ce  n'eft  toutefois  qu'au  lieu  de  fe  pourvoir  en  règlement  de 
Juges  au  Coufeil  ,on  le  fait  au  Tribunal  dont  relèvent  les  deux  qui  font 
en  conflit ,  &  par  conféquent  au  Parlement,  dans  l'efpece  que  l'on  vient  de 
pofer  ,  puifque  le  Châtelet  &  les  Confuls  y  relTortiflent. 

Lorfque  l'on  a  propofé  le  déclinatoire  devant  le  Tribunal  même  où  l'on 
a  été  traduit,  &  qu'il  n'y  a  pas  eu  égard  ,  on  ne  fe  pourvoit  pas  en  caffa- 
tion  de  la  fentence  au  Confeil  ,  mais ,  par  appel ,  au  Tribunal  fupérieur 
qui  règle  laquelle  des  deux  Jurifdiélions  connoîtra  de  l'affaire. 

Des  exceptions  qui  fe  pfopofcnt ,  lorfque.  la  demande  n'a  pas  été  portée  au 
Juge  du  domicile  de  l'affigné,  ou  que  l'on  n'a  pas  obfervé  les  degrés  dt 
Jurifdiclions. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  Part,  f ,  Tit.  I ,  Chap.  V ,  qu'il  falloit ,. 
1^.  afîignerla  perfonne  devant  le  Juge  de  fon  domicile  *,  tP.  fuivre  les 
degrés  de  Jurifdiftions. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  deux  articles. 

Dans  le  premier  ,  nous  parlerons  des  exceptions  qui  peuvent  fe  propofer, 
lorfqu'on  n'a  pas  été  traduit  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ;  &  dans  le  fé- 
cond ,  de  celles  qui  peuvent  l'être  ,  lorfque  les  degrés  de  Jurifdiûions  n'ont 
pas  été  obfèrvés. 

Article    premier. 

Des  exceptions  qui  peuvent  fe  propofer^  lorfqu'on  n*a  pas  été  traduit 

devant  le  Juge  de  fon  domicile. 

Nous  av  ons  ci-devant  pofé  la  maxime  ,  aclor  fequitur forum  rei.  Si  on  Fa 
enfreint  en  aflîgnant  le  défendeur  devant  un  autre  Juge  que  le  fien  ,  il  peut 
demander  à  être  renvoyé  devant  fon  Juge  naturel  *,  mais  comme  cette 
maxime  eft  fondée  fur  ce  qu'il  efî  plus  commode  pour  le  défendeur  de  plai- 
der devant  fon  Juge,  qu'elle  n'a  par  conféquent  pour  objet  que  fon  intérêt 
privé,  il  peut  y  renoncer,  en  confentant  de  plaider  devant  le  Juge  où  il 
a  été  traduit  ;  &  il  eft  cenfé  y  avoir  confenti  tacitement,,  en  propofantla 
moindre  exception  autre  que  déclinatoire  ,  ou  défendant  au  fond  devant  ce 
Juge  ,  parce  qu'il  confent  par-là  que  celui-ci  en  décide.  C'eft  pourquoi ,  à 
la  différence  des  exceptions  dont  on  a  parlé  dans  les  deux  Sefîions  précé- 
dentes ,  celles-ci  doivent  être  propofées  in  limine  litis  ,  fans  que  l'on  putifc 
revenir  fur  fes  pas ,  parce  que  la  Juftice  n'adme  t  pas  de  variations. 

Les  exceptions  déclinatoires  fe  p^opofènt  en   cette  forme  : 

»  Le  fleur  Pierre,  défendeur  à  l'exploit  du 

Contre  le  fieur  Paul ,.  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 

Dit ,  pour  exception  déclinatoire ,  que  c'eft  mal  à  propos  qu'il  a  été  aflîgné 
au  Châtelet  par  la  demande  fufdatée,  puifqu'il  eft  domicilié  dans  l'étendoe.- 
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de  la  Prévôté  de  S.  Germain-en-Laye  où  la  demande  auroit  dû  être  portée , 
fuîvant  la  maxime  a<lorfcquitur forum  ni. 

Pourquoi,  &  dans  ces  circonftances,  ledit  fieur  Pierre  requiert  que  la 
caufe  &  les  Parties  foient  renvoyées  pardevant  le  Prévôt  de  S.  Germain  ^ 
&  la  Partie  adv(5rfe  condamnée  aux  dépens  ». 

Si  l'on  n'a  pas  égard  au  déclinatoire  ,  on  prononce  aînfi  ; 

«  Nous  fans  nous  arrêter  ni  avoir    égard  au  déclinatoire  de  la  Partie 

d'A dont  la  déboutons  ,  ordonnons  que  les  Parties  procéderont 

pardevant  nous  ;  condamnons  la  Partie  d' A {quia  propofé  k  décli- 
natoire ,  )  aux  dépens  ». 

.  Cette  condamnation  de  dépens  eft  conforme  à  l'art,  i  du  tit.  31  de 
l'ordonnance  de  1667  >  ^^i  porte  que  «  toute  Partie  qui  fuccombera .... 
»  aux déclinatoires  fera  condamnée  aux  dépens  indéfiniment  ». 

Si  l'on  admet  le  déclinatoire  ,  on  prononce  ainfi  : 

«  Nous,  ayant  égard  au  déclinatoire  de  la  Partie d'A .  ;  .  .  .  .  avons li 
caufc  &  les  Parties  renvoyées  pardevant  le  Prévôt  de  S.  Germain-en  Laye  j 
condamnons  la  Partie  de  B  . . . .  aux  dépens  ». 

On  fe  fert  du  terme  de  renvoi  que  lorfqiae  l'aflignation  eft  donnée  de- 
vant un  Tribunal  fupérieur,  &  devoit  l'être  à  un  Tribunal  inférieur  comme 
dans  l'efpece  ci-deflus ,  où  le  Prévôt  de  S.  Germain  relevant  du  Châtelet , 
eft  inférieur  à  cette  Jurifdifdidion. 

Mais ,  lorfque  l'on  veut  procéder  dans  un  Tribunal  indépendant  de  celui 
où  Ton  eft  traduit ,  on  demande  ,  &  le  Juge  prononce  fur  le  déclinatoire  , 
que  les  Parties  fi  pourvoiront.  C'eft  une  diftindion  fondée  fur  ce  que  le 
terme  de  renvoi  ne  s'applique  qu'à  un  inférieur  ;  ce  que  l'art,  i  du  tit.  6 
de  l'ordonnance  de  1667 ,  a  établi  en  ces  termes:  «•  enjoignons  de  ren-» 
3>  voyer  les  Parties  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connoître  ,  ou  d'ordon- 
»ner  qu'elles  fè  pourvoiront». 

Au  Châtelet ,  on  ne  fait  aucune  diftinftion  dans  le  prononcé  ;  lorfqu'om 
admet  le  déclinatoire ,  on  renvoie  les  Parties  devant  le  Juge  de  l'aflignéo 

Le  bourgeois  de  Paris,  affigné  devant  un  autre  Juge  que  le  fien, 
propofe  le  déclinatoire  d'une  manière  qui  lui  eft  particulière  5  il  préfentc 
cette  requête  : 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
_  Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris, 

Difant  qu'il  a  été  afligné  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  pardevant  le  Juge 
de  ...  en  condamnation  d'une  fomme  de ...  &  comme  le  fuppliant  étant^ 
bourgeois  de  Paris ,  ne   peut  (  félon  le   privilège  de  bourgeois  de  cette 
ville  ,  mentionné  en  l'art,  m  de  la  coutume  de  Paris)  être  traduit  hor« 
de  cette  ville  ,  que  de  fon  confentement ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré  ,  M.  il  vous  plaile  ordonner  que  raftignation  fus- énoncée 
demeurera  révoquée  pardevant  vous  ,  avec  défenfes  de  procéder ,  fur 
icelle ,  autre  part ,  à  peine  de  nullité  ,  caflàtion  de  procédure  &  d'amende  £ 
&  cependant  ,  permettre  au  fuppliant  d'aflîgner  pardevant  vous». 

Cette  requête  eft  répondue  de  l'ordonnance  fuivante  : 

«  L  affignation  révoquée  ,  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  pardevant 
nous ,  à  peine  de  nullité ,  caflàtion  de  procédure  &  d'amende  ;  &  cepen^ 
dant  permis  d'aflîgner.    Fait  ce ».  V  ij 


1^5    LA  PROCEDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

On   donne  enfuite  l'aflignation  fuivante  : 

»  L'an  ,  &c.  foufïïgné  ,  donné  adignation  au  fieur  Pierre  ,  demeurant 
à  (a)  Verfailles ,  &c,  pour  répondre  fur  &  aux  fins  defdites  requête  & 
ordonnance ,  circonflances  &  dépendances ,  &  voir  adjuger  au  demandeur 
les  conclurions  qu'il  y  a  prifes  ;  &  pour  ,  en  outre  ,  répondre  <S^  pro- 
céder comme  de  raifon  à  fin  de  dépens  ;  &  ai  fignifié  que  M^. ..  occupera 
pour  le  demandeur  »  ,  &c. 

Sur  cette  aflignation ,  on  pourfuit  le  jugement  de  la  demande  révoquée. 

Si  l'autre  Partie  prétend  que  la  demande  eft  mal-à-propos  révoquée , 
elle  fournit  de  défenfes  contre  cette  révocation ,  par  lefquelles  elle  conclut 
à  ce  qu'elle  foit  reçue  oppofante  à  l'ordonnance  de  révocation  ;  en  con- 
féquence ,  que  les  Parties  foient  renvoyées  devant  les  Juges  où  la  demande 
à  été  portée  -,  &  on  l'accorde  ,  fi  l'on  trouve  la  révocation  mal  fonde'e  ; 
on  condanme  aufîi  celui  qui  a  décline' ,  aux  dépens.  Mais,  fi  elle  efijuflre,  on 
retient  la    caufe ,  &  on  condamne  aux  dépens  celui  qui  s'y  eft  oppofé. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  cette  matière  ,  peuvent 
voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667 ,  fur  le  tit.  6  ,  &  les 
fources  qu'ils   indiquent. 

S'il  faut  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges  ,  c'eft  au  Tribunal  fupérieur 
immédiat  de  la  Jurifdiction  où  l'on  a  été  traduit ,  &  de  celle  où  l'on 
demande  à  être  renvoyé  que  l'on  s'adreflTe  ;  ainfi ,  s'il  y  a  conflit 
entre  le  Châtelet  &  le  Bailliage  du  Palais ,  on  s'adrefTe  au  Parlement, 
Mais  fi  elles  dépendent  de  deux  Cours  fouveraines  ,  indépendantes  , 
par  exemple ,  fi  le  Châtelet  de  Paris  &  le  Bailliage  de  Rouen  font  en 
conflit ,  c'effc  au  Confeil  qu'il  faut  fe  pourvoir. 

Nous  avons  dit  ci-devant,  que  l'on  ne  pouvoit  faire  aflîgner  ceux 
qui  avoFcnt  droit  de  commiÉttmus  ou  de  garde-gardienne  ,  devant  le 
Juge  de  leur  privile'ge ,  mais  devant  leur  Juge  naturel  ;  fauf  à  eux  à 
uferj  de  leur  privilège.  S'ils  en  ufent ,  ils  propofent  le  déclinatoire ,  en 
faifant  fignifier  leurs  lettres.  Il  faut  confulter  iur  cette  matière ,  l'ordon- 
nance des  committimiis  de  1669  ,  commentée;  &  le  titre  en  vertu  duquel 
ceux  qui  ufent  de  ce  privilège  ,  prétendent  l'avoir. 

On  a  vu ,  ci-devant  page  9  ^  ,  que  la  règle  générale ,  qui  veut  que 
l'affigné  foit  traduit  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  recevoit  des  excep- 
tions qui  fe  divifoit  en  deux  clafTes  ;  la  première  ,  de  celles  qui  font 
relatives  à  la  perfonne  qui  fait  aflîgner  ;  la  féconde ,  de  celle  qui  pro- 
viennent  de  la  nature  de  l'affaire  même. 

En  traitant  des  exceptions  de,  la  première  clafTe  ,  nous  avons  fait  voir 
que  les  perfonnes  qui  ont  leurs  caufes  commifes  à  certains  Tribunaux , 
pouvoient  y  traduire  ceux  contre  qui  elles  avoient  des  demandes  à 
former  :  ainfi  ,  ceux-ci  ne  peuvent  décliner ,  fi  ce  n*efl  en  quelques  cas  : 
voici  les  deux    principaux. 


(fl)  Des  Praticiens  font  dans  Tufage  d'élire  domicile  dans  le  lieu  ou  ils  font  donner 
l'affignation  ,  lorfquc  le  demandeur  n'y  demeure  pas;  cette  formalité  n'efl:  néceflaire  que 
dans  les  exploits  de  contrainte;  on  la  pratique  aufli  dans  les  eommandemcns,  quoiqu'il 
n'y  aie  aucune  loi  qui  y  oblige. 
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Le  premier,  quand  ils  font  aflîgne'spour  des  objets  dont  la  difcufïïon 
a  été  interdite  à  ces  Tribunaux  de  privilège  ;  v.  g,  lorfqu'un  Officier 
du  Châtelet ,  en  vertu  de  ces  lettres  de  garde-gardienne  ,  traduit  un 
bourgeois  du  Meaux  au  Châtelet ,  pour  une  action  purement  réelle  ; 
ce  particulier  peut  décliner  le  Châtelet,  &:  demander  à  être  renvoyé 
devant  les  Juges  de  Meaux;  parce  que  l'ordonnance  de  1669  excepte 
de  l'application   du  privilège  ,  le  cas  où  il  y  a  adion  réelle. 

Le  fécond  ,  efl:  lorfque  celui  qui  ert  afligné  devant  un  Tribunal  de 
privilège  ,  a  le  droit  de  porter  auflî  fes  caufes  devant  un  Tribunal  de 
privilège ,  fupérieur  ;  v.  g.  lorfqu'une  perfonne  ayant  droit  de  garde- 
gardienne  au  Châtelet ,  y  a  traduit  quelqu'un  qui  a  droit  de  committimus 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  \  celui-ci  peut  décliner  le  Châtelet, 
&  faire  évoquer  l'affaire  aux  Requêtes  ,  en  vertu  de  ce  committimus  , 
parce  que  fon  privilège  eft  fupérieur  à  celui  dont  on  a  ufé  en  l'aflîgnant. 
En  traitant  des  exceptions  de  la  féconde  clafle  ,  c'eft-à-dire,  de  celles 
qui  proviennent  de  la  nature  de  l'affaire ,  nous  avons  fait  voir,pag.  96 
&  fuiv.  que  la  règle  qui  veut  que  J'affigné  foit  traduit  devant  le  Juge 
de  fon  domicile ,  fouffroit  plnfîeurs  exceptions  qui  provenoient  de  l'affaire. 
Il  eft  à  propos  de  les  repaffcr  ici ,  pour  voir  les  cas  où  l'on  ne  peut 
propofer  des  exceptions  déclinatoires ,  quoique  l'on  foit  traduit  devant 
un   autre  Juge  que  le  fien. 

Le  premier ,  eil  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  a£le  paffé  fous  un  fcel 
attributif  de  Jurifdidion  ;  toute  conteflation  qui  s'élève  k  ce  fujet  entre 
les  Parties  qui  ont  pafle  l'afle  ou  leurs  repréfentans  ,  doit  être  portée 
au  Tribunal  auquel  appartient  ce  fcel.  Il  y  a  même  cela  de  particulier 
pour  celui  du  Châtelet  de  Paris  ,  que  celui  qui  eft  afîîgné  devant  le 
Juge  de  fon  domicile  ,  pour  raifon  de  l'exécution  de  cet  adle  ,  peut 
décliner  lui-même  pour  procéder  au  Châtelet,  fous  le  fcel  duquel  il 
a  été  paffé,  quoiqu'il  ne  puiflè  fe  plaindre  de  ce  qu'on  le  traduit  devant 
fon  Juge.  Ce  fcel  a  été  ,  pendant  quelque  temps ,  celui  de  nos  Rois  j  & 
on  lui  a  confervé  en  conféquence  le  privilège  d'attirer  au  Châtelet  toute» 
les  conteflations  qui  s'élèvent  pour  raifon  des  aâes  au  bas  defquels  il 
eft  appofè.Au  furplus,  comm.c  les  Parties,  en  contradant  fous  ce  fcel ,  favent 
qu'elles  fe  fbumettent  à  la  Jurifdidion  du  Châtelet  ,  rien  ne  répugne 
qu'une  Partie  que  l'on  afîîgne  devant  fon  Juge  décline  pour  plaid&r 
devant  le  Châtelet ,  qu'elle  s'ell:  choifi  pour  Juge  ;  elle  peut  y  avoir 
d'ailleurs  un  intérêt  fenfible ,  par  l'étendue  de  lumières  qu'elle  trouve 
dans  ceux  qu'elle  chargera  de  fa  défenfe  auprès  de  ce  Tribunal,  &  dans 
les  Magiflrats  qui  le  compofent  ;  reffources  que  l'on  n*a  pas  toujours 
dans  les  provinces.  Il  efl  d'ailleurs  une  multitude  de  cas  où  il  efl 
préférable  à  une  Partie  de  l'avoir  pour  arbitre  de  fon  procès  ,  plutôt 
que  les  Tribunaux  de  provinces.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

La  coutume  de  Normandie ,  non-feulement  n'admet  pas  la  communauté , 
mais  même  défend  ,  par  l'art.  330,  de  k  flipuler  ;  en  forte  que  fi  \m 
Normand  époufe  une  Parifîenne  ,  celle-ci  ni  fes  héritiers  ne  peuvent 
jamais  réclamer  de  part  dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  lors 
même  qu'il  y  en^  eu  ilipulation  expreffe.  Tous  les  Tribunaux  Normands 
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s'accordent  à  le  juger  ainfi  ;  leur  raifon  eft  que  l'homme  ,  qui  demeure  e»  , 
Normandie ,  eft  fujet  à  cette  coutume  ,  &  ne  peut  y  contrevenir.  A 
Paris  ,  au  contraire ,  on  décide  qu'il  peut  admettre  fa  femme  à  prendre 
part  dans  les  biens  qu'il  acquerra  pendant  le  mariage  ;  &  que  la  prohi- 
bition n'efl:  que  pour  les  cas  où  les  deux  époux  font  Normands.  Ainfi  , 
lorfque  le  contrat  de  mariage  eft  paffe  fous  le  fcel  du  Châtelet  de 
Paris  ,  il  eft  intéreffànt  pour  la  veuve  ou  fes  repréfentans  qui  foutiennent 
la  convention  de  communauté  ,  d'attirer  l'affaire  au  Châtelet  ;  parce 
qu'ils  font  sûrs  d'y  faire  adopter  leurs  prétentions. 

Il  eft  trifte ,  fans  doute  ,  de  voir  tant  de  contradidions  parmi  des 
Tribunaux  qui,  devant  toujours  être  animés  du  même  efprit,  devroient 
être  uniformes  dans  leurs  décifions.  Nous  nous  garderons  bien  de 
eenfurer  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  ;  d'autant  plus  que  ce  n'eft 
pas  ici  le  lieu  d'agiter  les  queftions  qu'elles  décident.  Il  nous  fuffit 
d'avoir  fait  remarquer  combien  il  eft  important  en  certains  cas ,  d'avoir 
pour  Juge  le  Châtelet  préférablement  à  un  autre  Tribunal. 

Nous  allons  donner  la   manière  de  faire   révoquer  au   Châtelet  une 
demande  formée  pour  raifon  d'un  a6le  pafte  fous  le  fcel  de  cette  Jurifdic- 
tion  ,  &  qui  a  été  portée  dans  une  autre  ;  on  préfente  la  requête  fuivante  : 
«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Pierre  ,  Bourgeois  de  Paris , 

Difant ,  que  pour  l'exécution  d'un  ade  pafte  devant  M' . .  .  .^  &  foti 

confrère ,  Notaires  au  Châtelet   de  Paris  ,    le il  a  été  afligné 

le à  la  requête  de pardevant  le   Juge  de ... .    &    comme 

cette  procédure  eft  attentatoire  à  votre  Jurifdidion  ,  puifqu'il  s'agit 
d'une  demande  formée  en  conféquence  du  contenu  en  un  a6te  pafte 
fous  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris ,  lequel  eft  attributif  de  Jurifdidion  ; 
le  fuppliant  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré  ,  M.  il  vous  plaife  révoquer  ladite  aftîgnation  pardevant 
vous  ,  faire  défenfes  de  procéder  ailleurs ,  à  peine  de  nullité ,  caflàtion  de 
procédure  &  amende ,  &  cependant,  permis  d'aflîgner  pardevant  vous  ». 
Ordonnance. 

tt  L'afllgnation  révoquée  ,  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  pardevan 
nous  ,  à  peine  de  nullité,  caflàtion  de  procédure  &  amende  ;  &  cependan 
permis  d'aflîgner  pardevant  nous». 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  l'aflîgnation  fuivante  : 

«  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fleur  Pierre  ,  &c.  fouflîgné  ,  donné 
âflîgnation  au  fleur  Paul,  &c.  à  comparoir  ,  &c.  pour  répondre  fur  &  aux 
fins  defdites  requête  &  ordonnance  ,  circonftances  &  dépendances  ,&  pour 
en  outre ,  répondre ,  &  procéder  comme  de  raifon ,  à  fin  de  dépens  ,  &c.  » 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  page  98  ,  qu'on  pouvoir  aflîgner  pour  aélioa 
réelle ,  devant  le  juge  de  la  fltuation  de  la  chofe  ,  &  pour  reddition  de 
compte  ,  devant  le  Juge  qui  avoit  commis  le  comptable ,  ou  porter  la 
demande  devant  le  Juge  naturel  du  défendeur  ;  celui-ci  ne  peut  donc 
décliner,  fi  l'on  a  porté  devant  l'un  ou  l'autre  de  ces  Juges.  Mais,  au 
Châtelet ,  on  prétend  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  s'étend  aux 
fnatieres  réelles ,  &  qu'ils  peuvent  demander  leur  renvoi  à  ce  Tribunal , 
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quoiqu'ils  ayent  été  alignés  devant  celui  de  la  fituation  de  la  chofe. 

Lorfque  la  demande  que  l'on  veut  former  ,  eft  connexe  à  une  autre 
demande  en  litifpendance  ,  l'afligné  peut  décliner  ,  quand  même  il  feroit 
traduit  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  fur  cette  féconde  demande  ;  parce 
qu'il  lui  importe  de  la  faire  joindre  à  la  première  ,  pour  faire  prononcer 
fur  le  tout  par  les  mêmes  Juges ,  &  éviter  les  peines  &  les  dépenfes  que 
pourroit  occafionuer  une  conteftation  divifée. 

Ainfi  ,  fuppofé  que  Pierre ,  après  avoir  intenté  contre  Paul ,  au  Chate- 
let  de  Paris,  une  demande  en  condamnation  d'un  prêt  qu'il  prétend  laî 
avoir  fait ,  forme  fur  ce  dernier  une  oppofition  pour  sûreté  de  fon  dû , 
&  afîigne  Paul  en  validité  d'oppofition  au  Bailliage  de  Meayx  ,  celui-ci 
a  droit  de  requérir ,  qu'attendu  que  cette  féconde  demande  efl:  liée  à  la 
première  (  puifque  l'on  ne  peut  llratuer  fur  l'oppofition ,  que  l'on  ne  dé- 
cide auparavant  fi  la  demande  du  prétendu  prêt  efl:  fondée ,  )  elle  foit 
renvoyée  au  Châtelet  de  Paris ,  où  cette  première  eft  pendante. 

Article     II. 

Des  exceptions  qui  peuvent  fe  propofer^  lorfque  les   degrés  de  Jurifdïclion 

n'ont  pas  été  ohfervés. 

Nous  avons  fait  voir  ci  -  devant ,  page  98  ,  que  l'on  devoit  obferver 
les  degrés  de  Jurifdiftion  ,  &  nous  en  avons  expliqué  les  raifons.  Lorfqu'ii& 
ne  Font  pas  été ,  la  Partie  afîignée  a  le  droit  de  demander  à  être  renvoyée 
au  Tribunal  où  devoit  être  portée  la  demande  ,  en  fuivant  l'ordre  des 
Jurifdidions ,  à  moins  que  Ton  ne  foit  dans  les  quatre  cas  expliqués  ci- 
devant  ,  pag.  98    &  fuiv. ,  où  l'on  peut  franchir  les  degrés. 

On  tient  pour  maxime  certaine ,  que  lorfqu'un  jufticiable  de  Juge 
feignéurial ,  au  lieu  d'être  traduit  devant  lui  ,  l'a  été  à  la  Jurifdidion- 
royale  immédiate  ,  il  ne  peut  décliner  ;  la  raifon  efl:  que  le  juge  royal 
efl:  fon  Juge  ,  &  que  les  Juftices  feigneuriales  ne  font  établies  qu'en 
faveur   des  Seigneurs,  &  non  à&s  habitans  de  leurs  terres,. 

Mais  ,  comme  les  Jurifdî6tions  font  patrimoniales ,  en  ce  qu'elfes  pro- 
duifent  des  revenus  &  des  émolumens;  que  d'ailleurs  elles  donnent  y  par 
leur  exercice ,  une  confidération  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  les 
Seigneurs  qui  les  ont ,  peuvent  réclamer  leurs  jufi:iciables ,  qui  ,  étant 
aflignés  devant  un  autre  juge  que  celui  de  leurs  Seigneurs ,  y  procèdent, 
fans  demander  leur  renvoi.  Cette  réclamation,  que  l'on  appelle  revc/z^/ica- 
îion  ,  peut  fè  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  jufqu'au  jugement  définitif,  à  la 
di^'rence^des  exceptions  déclinatoires  propofées  par  les  Parties ,  qui  doivent 
l'être  in  limine  litis  \  la  raifon  de  cette  diflinâion  efl:  que  les  Parties  oae 
Gonnoifîànce  du  droit  qu'elles  ont  de  décliner  ,  &  que  ne  s'en  fervant  pas , 
en  défendant  au  fond ,  elles  y  renoncent  ;  au  lieu  qu'un  Seigneur  peut 
ignorer  jufqu'à  la  défenfe  au  fond  ,  que  fon  jufl:iciable  efl:  diftrait  de  fà  Ju- 
rifdidion  ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  fait  d'un  tiers  pût  lui  nuire, 

La  revendication  fe  demande  au  nom  du  Seigneur  ,  &  non  de  fors 
Procureur  fifcal ,  qui  ne  peut  le  repréîènter  que  dans  fa  Juflice, 

L'exercice  de  la  Jurifdiûion  royale  donnant  une  confidération  à  ceux. 
à  qui  il  efl:  confié  j^  &-  leur  produifant  des  émoluraens ,  tant  à  raifon  des 


i$o  LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET? 
finances  qu'ils  ont  payées  pour  leurs  offices  ,  qu'à  titre  de  récompenfe 
de  leurs  peines  pour  les  parties  gratuites  de  leur  miniftere ,  ils  ont  auflî 
droit  de  revendiquer  leur  jufticiable  qui  Te  foumet  à  un  3Utre  Tribunal 
que  le  leur.  Cette  revendication  fç  demande  ordinairen:\ent  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Jurifdiclion  de  ce  jufticiable. 

On  appelle  encore  les  exceptions  déclinât oires,  fins  de  non-procéder. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  de'tail  fur  ces  exceptions  , 

pçuveujf  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  i66j  fur  le  tit,  6, 

SECTION    II, 

J)çs  exceptions  pcremptoires  qui  doivent  être  oppofées  avant  les  dUatoiresi 

Les  exceptions  péremptoires  ,  qui  doivent  être  oppofe'es  avant  les 
dilatoires,  font  celles  qui  fe  tirent  des  nullités  qu'il  y  a  dans  U  forme 
de  la  demande, 

Ces  nullités  doivent  être  propofées  avant  les  exceptions  dilatoires  ;  car," 
par  ces  dernières  exceptions  ,  on  confent  de  répondre  à  la  demande  , 
puifque  l'on  ne  demande  plus  qu'un  délai  pour  fe  mettre  en  état  de  le  faire; 
pr,  dès  qu'on  confent  à  y  répondre,  on  ne  peut  plus  en  attaquer  la  forme» 

Les  nullités  font  de  trois  fortes  ;  les  premières  font  celles  qui  fe  trouvent 
dans  la   forme  même  de  la  demande. 

Les  fécondes  proviennent  de  la  perfonne  du  demandeur ,  de  fon 
incapacité  ou  défaut   d'intérêt  à  adionner. 

Les  troifïemes  proviennent  delà  perfonne  du  défendeur,  de  fon  inca-" 
pacité  à  fe  défendre  contre  l'adion  ,  ou  de  ce  qu'il  n'a  ni  la  qualité  ni 
Vintérêt ,  en  conféquence  defquels  on  le  prétend  fournis  à  cette  aftion. 

Ces  trois  efpeces  d'exceptipns  péremptoires  feront  de'veloppées  fous  le§ 
trois  paragraphes   fuivans. 

Des  exceptions  pcremptoins  procédant  des  vices  de  forme  dans  la  d^niande, 

C'eft  une  maxime  de  notre  droit ,  que  la  forme  emporte  le  fond  ; 
jc'eft-a-dire  ,  qu'un  défaut  de  formalité  exigée  par  les  Loix  ,  fait  rejetter 
la  demande  la  mieux  fondée  ,  fauf  à  la  réitérer  en  obfervant  les  règles. 

Des  perfonnes  d'ailleurs  très-intelligentes ,  mais  très-peu  verfées  dans  la 
(cience  de  laprocédure, ont  blâmé  cette  maxime,  &  foutenu  que  la  maxime 
contraire  devroit  avoir  lieu  ^  mais  elles  n'ont  pas  fait  attention  que  fans 
Tobfervation  de  ces  formalités  ,  la  demande  n'étant  pas  accompagnée  de 
ce  qui  pourroit  mettre  l'afOgné  en  état  de  fe  défendre  ,  on  ne  pourroit  pas 
décider  fi  elle  étoit  bien  fondée  avant  qu'il  y  eut  été  mis  ;  elles  n'ont  pas 
fait  attention  que  quelques-unes  de  ces  règles  font  établies  afin  de  donner 
9  l'ade  qui  atteflc  que  Ton  a  formé  la  demande  ,  le  degré  de  foi  qui  lui 
efl  néceffaire  pour  mériter  la  confiance  de  la  Juftice  ;  que  par  conféquent 
lorfqu'il  n'étoit  pas  revêtu  de  ces  formalités  ,  il  ne  méritoit  plus  cette 
confiance ,  &  ne  pouvoit ,  par  conféquent ,  être  la  bafe  d'une  décifîonp 

Par  exemple ,  l'ordonnance  exige  que  l'exploit  de  demande  porte  le 
pom  du  demandeur  ,  à  peine  ^^  tiHilité  ^  vq^x  m^tre  l'aligné  en  étae 
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de  favoîr  qui  l'aftionne  ,  &  de  fe  préparer  à  lui  répondre.  S'il  ne  le 
fait  pas,  comment  pourra-t-il  le  faire?  &  s'il  ne  peut  pas  le  faire» 
comment  pourra-t-on  juger  ?  à  moins  que  de  commettre  une  injuftice  > 
en  le  condamnant  fans  l'avoir  mis  à  porte'e  de  fe  défendre. 

On  pourroit  donner  une  multitude  d'exemples:  nous  nous  bornons  à 
celui-ci ,  parce  qu'il  fuffit  pour  prouver  le  fondement  &  la  juftice  de. 
la  maxime ,  la  forme,  emporte  le  fond. 

Il  eft  vrai  que  les  nullités  font  en  quelque  forte  odieufes  ,  parce  qu'elles 
font  proroger  les  procès ,  en  reculant  l'examen  &  le  jugement  du  fond  de 
la  conteflation  ;  mais  celui  qui  les  a  commifès  ne  doit-il  pas  plutôt  en 
foufFrir  que  celui  qu'elles  mettent  hors  d'état  de  fe  défendre  ?  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire  ,  c'eft  que  les  Juges  doivent  bien  les  refferrer  dans 
\q.^  bornes  pofées  par  les  ordonnances  ,  8c  ne  pas  les  admettre  lorfque 
les  Parties  ne  peuvent  s'appliquer  les  motifs  qui  \ç^^  ont  fait  établir , 
fur-tout  lorfqu'il  y  a  mauvaife  foi  de  leur  part ,  comme  lorfqu'elles  ont 
éludé  de  répondre  ,  pour  avoir  occafion  de  faire  retomber  fur  leurs 
adverfaires  ,  les  frais  d'une  procédure  vicieufe  ,  ou  pour  proroger,  afin 
d'acquérir  une  prefcription  ;  en  un  mot ,  on  doit  les  rejetter  toutes  \ç.s 
fois  qu'il  eft  vifible  que  c'efl  la  malignité  ou  la  mauvaife  foi  qui  a  mo- 
tivé le  refus  de  répondre ,  &  non  l'impcflibilité,  qui  eft  le  ieul  motif 
que  les  ordonnances  fuppofent  à  celui  qui   argumente  d'une  nullité. 

Nous  avons  un  exemple  de  profcription  d'une  femblable malignité, dans 
une  affciire  rapportée  par  Denifàrt  au  mot,  Interruption  ,  n^.  3,  Une  par- 
ticulière avoit  été  afïïgnée  pour  une  fomme  très-confidérable  dans  un  temps 
voifin  de  la  prefcription  de  l'action  exercée  contr 'elle  ;  l'original  de  l'ex- 
ploit étoit  en  règle ,  mais  la  copie  n'étoit  point  datée  :  cette  particulière  avoit 
éludé  de  défendre  ,  &  Iquand  la  prefcription  fut  acquife  ,  elle  demanda  la 
nullité  de  l'exploit,-  mais  la  mauvaife  foi  de  cette  demande  la  fit  rejetter; 
&  par  arrêt  du  30  avril  1763  ,  on  lui  ordonna  de  défendre  au  fond. 

Lorfqu'il  eft  déterminé  devant  quel  Juge  les  Parties  refteront ,  &  que 
1  on  a  des  exceptions  à  propofer  ,  il  eft  néceftàire  de  commencer  par  celles 
qui  réfultent  des  vices  qui  font  dans  la  demande  (  (1  l'on  en  a)  ;  parce  que 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  la  forme  précédant  les  autres  exceptions  &  le  fond  , 
il  faut  commencer  par  faire  régler  les  difficultés  qui  regardent  cette  forme  : 
il  eft  des  cas  où  en  renonçant  à  propofer  ces  nullités,  on  fe  fait  un  pré- 
judice ;  il  en  eft  d'autres  où  l'abandon  qu'on  en  fait  ne  peut  nuire. 

Pour  bien  difcerner  ces  cas ,  il  faut  favoir  que  les  nullités  d'exploit  font 
de  deux  fortes  ;  les  premières  font  appellées  ahfolues ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles 
ont  toujours  lieu  &  en  toutes  fortes  de  cas ,  parce  qu'elles  font  fondées  fur 
l'intérêt  public  ,  auquel  les  Parties  ne  peuvent  porter  atteinte  en  renonçant 
à  les  propofer  ;  les  fécondes  font  appellées  relatives  ,  parce  qu'elles  ne  font 
établies  que  relativement  à  l'intérêt  de  l'afiigné,  qui  peut  par  conféquent 
renoncer  à  les  propofer;  &  il  eft  cenféle  faire  tacitement,  toutes  les  fois 
qu  il  propofe  des  exceptions  poftérieures  à  celles  ci ,  ou  qu'il  défend  au  fond. 
C  eft  fur  ces  dernières  nullités  que  porte  la  difpofition  de  l'art.  5  du  tit.  5 
de  l'ordonnance  de  16^7,  qui  veut  que  4«dans  les  défenfès  foient  employées 
»  les....  nullités  des  exploits....  fi  aucunes  y  a  ,  pour  être  préalablement 
Tome  l,  X 
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»  fait  droit  »  ;  fi  on  ne  le  faifoit,  on  ne  pourroit  revenir  fur  fes  pas  pour 
les  propofer  ;  car  les  formalités  de  la  demande  étant  établies ,  comme 
nous  l'avons  dit,  pour  les  faire  parvenir  à  l'afligné ,  éviter  les  fraudes  &  les 
méprifes  &  le  mettre  en  état  d'y  répondre,  il  s'enfuit  que  lorfque ,  fur  cette 
demande  infeclée  de  quelques  vices ,  il  ne  propofe  pas  la  nullité  &  fait 
quelqu'a(Se  tendant  à  la  difcuffion  de  i'adion  ,  il  reconnoît  que  les  forma- 
lités ,  quoique  préfumées  infuffifantes  par  la  Loi  pour  le  mettre  eu  état  de 
iè  défendre,  lui  ont  néanmoins  paru  fuffifantes,  &  il  ne  peut  plus  les  pro- 
pofer ;  autrement ,  il  pourroit  faire  durer  un  procès  à  l'infini ,  en  revenant 
lùr  fes  pas  lorfque  l'inftrudion  feroit  avancée ,  pour  faire  recommencer 
l'affaire. 

On  peut  vofr  ci-devant  ,  page  i  3  ^  &  fuiv.  aux  notes  fous  l'exploit 
d'afîignation  ,  quelles  font  les  nullités  établies  pour  l'intérêt  du  défendeur. 

Celles  que  l'intérêt  public  a  fait  établir  ,  font,  1°.  lorfque  Ja  demande  ne 
peut  fe  former  qu'en  vertu  d'une  permilTion  du  Prince  ou  d'un  Magiflrat, 
&  qu'elle  l'a  été  fans  cette  formalité  ;  comme  lorfqu'on  s'eft  pourvu  fans  ref- 
cifîon  ,  fans  lettres,  ou  qu'une  communauté  d'habitans  s'eft  pourvue  fans  pcr- 
miflion  de  l'Intendant  de  la  province  :  il  ell  du  bon  ordre  qu'elle  puifTe , 
en  tout  état  de  caufe ,  être  ramenée  par  une  prononciation  de  nullité  ,  à  la 
néceffité  de  recourir  à  l'autorié  de  cet  Intendant ,  &  refpecler  les  loix  de 
la  fubordination  dans  laquelle  elle  efl  à  fon  égard  ;  2°.  lorfque  l'exploit 
a  été  fait  par  un  homme  fans  caraélere ,  comme  un  particulier  ou  un  Huif- 
lier  qui  n'avoit  pas  pouvoir  d'exploiter  où  il  l'a  fait:  il  y  en  a  encore- 
d'autres  que  l'ufage  apprendra. 

Moyens  de  nulUté. 

«Le  fieur  Paul,  défendeur  à  l'exploit  du  ... . 

Contre  le  fieur  Pierre  ,  demandeur  fuivant  ledit  exploit , 

Dit  pour  moyen  de  nullité,  que  le  défaut  de  défignation  de  la  demeure 
du  fieur  Pierre  dans  ledit  exploit ,  comme  elle  eft  exigée  par  le  tit.  1  de 
l'ordonnance  de  1667,  doit  le  faire  déclarer  nul,  &  condamner  le  lieur 
Pierre  aux  dépens  ^  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

Le  demandeur  repouffe  ces  moyens  de  nullité  ,  comme  il  le  croit  con- 
venable 5  &  fur  cela  intervient  Sentence. 

Sentence  qui  admet  la  nullité. 

«  Nous  déclarons  l'exploit  de  demande  fait  à  la  requête  de  la  Partie 
d'A,  .  ,  .  contre  celle  de  B.  .  .  nul.  Condamnons  ladite  Partie  d'A . .  .  . 
aux  dépens  ». 

Sentence  qui  rejette. 

«Nous  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité,  propofée  contre  l'ex- 
ploit du  .... .  &c.  par  la  Partie  de  B dont  la  déboutons  ;  ordonnons 

que  les  Parties  défendront  au  fond.  Condamnons  la  Partie  de  B ...  aux 
dépens  de  l'incident»". 

On  tient  affez  généralement  pour  maxime  que  les  HuifTiers  ni  les  Pro- 
cureurs ne  font  pas  garans  des  nullités  qui  (è  trouvent  dans  les  ades  ■&  pro» 


Liv.  II,  Part.  II,  De  tlnjlm^ùon  ^  TiT,  I ,  Chai',  î.  r^^ 
cédures  qu'ils  ont  faits  :  quand  on  les  aftionne  ,  ils  oppofent  ce  brocard  du 
Palais:  mal  exploité  ^  point  de  garant;  &  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  l'ont 
érigé  en  maxime  ;  mais  plulieurs  autres  rapportés  par  Denifart  au  mot 
Nullité  ,  n".  z6  ,  <;o.  &  28  ,  ont  jugé  qu'ils  étoient  tenus  des  fuites  de  leurs 
fautes  ,  &  cela  paroît  naturel  :  ils  ne  doivent  pas  exercer  un  état  s'ils  n'en 
connoiiTent  pas  les  règles  ;  les  Parties  font  obligées  de  le  fier  à  eux  ;  ils  pour- 
roient ,  par  malice,  fans  qu'on  en  eut  de  preuves  ,  être  de  connivence  avec 
l'adverfaire  de  ceux  qui  les  employent  ,  commettre  des  nullités  dans  leurs 
ades  :  l'ordonnance  de  1667,  art.  36  du  tit.  zz,  veut  que  lorfqu'une  en- 
quête eft  nulle  par  la  faute  de  l'Officier  qui  l'a  reçue  ,  elle  foit  refaite  à  fes 
dépens  :  elle  décide  affez  par-là,  que  les  Parties  ne  doivent  pas  fouffrir  des 
fautes  des  Officiers  de  Juftice, 

§  2. 

Des  exceptions  péremptoîres  procédant  de  la  perfonne  du  demandeur  , 
de  fan  incapacité  ou  défaut  d^ intérêt  à  actionner . 

On  a  vu  ci-devant,  page  67  ,  qu'il  y  avoit  des  perfonnes  qui  ne  pou-" 
voient  adionner  elles-mêmes  à  caufe  de  leur  incapacité  :  lorfqu'elles  l'ont 
fait ,  on  peut  demander  la  nullité  de  l'exploit ,  parce  que  l'affigné  a  intérêt 
de  ne  pas  procéder  avec  elles  ,  attendu  que  celui  qui  eft  prépofé  à  la  con. 
fervation  de  leurs  droits ,  &  ces  incapables  eux-mêmes,  pourroient  faire  en* 
fuite  déclarer  nulle  toute  la  procédure  ,  fur  le  fondement  que  leur  incapa- 
cité a  pu  faire  qu'ils  n'aient  pas  foutenu  leurs  intérêts  comme  ils  le  dévoient  : 
aiml ,  l'affigné  peut  ,  pour  prévenir  cela ,  faire  déclarer  nulle  la  demande 
formée  contre  lui  par  l'incapable. 

<^,  Si  l'incapable  a  intenté  une  aftion  qui  périclite,  fans  le  miniftere  de  ce 
prépofé  ,  on  ne  peut  demander  la  nullité,  pourvu  que  cet  incapable  fe  faiïe 
aflirter  de  ce  prépofé  pour  procéder  fur  la  demande  ,  ou  qu'il  demande  du 
temps  pour  s'en  faire  créer  un  s'il  n'en  a  pj\s. 

\  Voyez  au  furplus  pour  les  cas  où  l'on  peut  propofer  cette  exception  ,' 
tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  page  70  ,  de  la  néceffité  où  font  les 
incapables  d'avoir  des  prépofés  à  l'exercice  de  leurs  droits. 

La  néceffité  réfultant  du  défaut  de  capacité  dans  le  demandeur ,  doit  fe 
propofer  dès  l'entrée  de  caufe,  dans  la  place  que  nous  lui  donnons  ici  parmi 
les  exceptions  ;  cependant ,  (\  l'affigné  omettoit  de  le  faire  ,  il  le  pourroit 
en  tout  état  de  caufe ,  parce  que  l'incapacité  exiftant  toujours ,  la  nullité 
exifte  auffi  ,  ainfi ,  on  peut  oppofer  à  un  mineur  en  tout  état  de  caufe  ,  qu'il 
ne  peut  plaider  feul  ;  mais  l'affigné  ayant  à  s'imputer  d'avoir  procédé  avec 
une  perfonne  qu'il  devoir  connoitre  incapable  de  le  faire  ,  il  fupporteroit 
les  dépens  occafionnés  par  fon  omiffion. 

Le  défaut  d'intérêt  &  de  qualité  eft  un  moyen  que  Ton  doit  auffi  pro- 
pofer dès  l'entrée  de  caufe  \  par  conféquent ,  fi  Pierre ,  en  qualité  d'héritier 
mobilier  de  Paul ,  affigne  Jean  ,  en  vertu  d'une  aflion  qui  appartient  \  Louis , 
héritier  des  propres  de  Paul ,  Jean  lui  oppofera  qu'il  efl:  (ans  qualité  ni  in- 
térêt ,  puifqu'il  n'eft  qu'héritier  mobilier ,  que  cette  adion  efl  tombée  dans 
la  fucceffion  des  propres  ,  &  appartient  par  conféquent  à  Louis. 

L'exception  que  l'on  tire  du  défaut  d'intérêt  6c  de  qualité,  s'appelle_^/2 

Xi, 
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de  non-recevoir ,  parce  qu'elle  apour//2  ,  d'empêcher  que  l'on  ne  rcgoive 
celui  qui  a  formé  la  demande,  à  difcuter  fi  elle  elt  bien  fondée:  ainfi ,  dans 
i'efpece  ci-defTus  ,  Jean  demande  que  fans  entrer  dans  l'examen  de  favoir  i'\ 
l'adioneft  bien  fondée,  Pierre  foit  déclaré  non-recevable  àlapropofer; 
parce  que,  ne  lui  appartenant  pas  ,  il  eft  inutile  de  plaider  avec  lui  pour 
faire  décider  fi  elle  efl:  jufte  ;  c'efl  à  Louis  ,  héritier  des  propres,  à  intenter 
cette  aélion  ,  fi  bon  lui  femble ,  fauf  à  Pierre  à  difcuter  contre  lui  fi  elle  eft 
bien  ou  mal  dirigée. 

Fins  de  non-recevoir  réjuîtant  d'un  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt. 

«  Le  fieur  Jean  ,  défendeur  à  la  demande  portée  en  l'exploit  du  ...  ; 

Contre  le  fieur  Pierre  ,  héritier  mobilier  du  défont  fieur  Paul ,  &  deman- 
deur aux  fins  dudit  exploit  , 

Dit  pour  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  y  portée ,  que  le  fieur 
Pierre  eft  non-recevable  à  la  diriger  ». 

En  effet  cette  demande  tend  à  obliger  le  fieur  Jean  à  délaifferau  fieur 
Pierre ,  une  maifon  que  celui-ci  prétend  lui  être  échue  à  titre  de  propre  de 
ïa  fuccefîîon  du  fieur  Paul  ,  tandis  qu'il  n'eft  héritier  que  dumobiher  de 
cette  fucceffion ,  &  que  le  fieur  Louis  eft  héritier  des  propres. 

Le  fieur  Pierre  eft  Jonc  fans  qualité  ni  intérêt  pour  diriger  cette  adion  ; 
il  n'y  auroit ,  en  la  fuppofant  bien  fondée  ,  que  l'héritier  des  propres  qui  le 
pût:  on  ne  doit  donc  entrer  dans  aucun  examen  du  mérite  de  cette  pré- 
tention. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Jean  foutient  que  ledit  fieûr 
Pierre  doit  être  déclaré  purement  &  Amplement  non-recevable  en  fa 
demande  ,  &  condamné  aux  dépens  ;  y  conclut  fous  toutes  réferres  de 
droit. 

Celui  que  l'on  foutient  non-recevable  répond  comme  il  le  juge  à  propos. 

Jugement  qui  admet. 

te  Nous  déclarons  la  Partie  d'A purement  &  fimplement  non-reccr 

vable  en  fa   demande  ,   &  la  condamnons  aux  dépens». 

Jugement  qui  rejette. 

«  Nous ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  prétendue  fin  de  non-rece- 
voir propofée  par  la  Partie  de  B  .  .  .  .,  dont  la  déboutons,  ordonnons  que 
les  Parties  procéderont  au  fond  j  condamnons  la  Partie  de  B  ....  aux  dé* 
pens  de  l'incident  ». 

Quand  on  dit  que  l'exception  péremptoire  réfultant  du  défaut  d'intérêt 
ou  de  qualité  dans  la  demande  ,  doit  être  propofée  dès  l'entrée  de  caufe  , 
on  entend  dire  feulement  que  cela  doit  être ,  pour  fuivre  l'ordre  dans  le- 
quel doivent  être  propofées  les  exceptions,  &  ne  pas  compliquer  l'affaire  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puiffe  le  faire ,  même  après  avoir  mal-à- 
propos  oppofé  une  exception  ultérieure  ou  défendu  au  fond  ;  parce  que  tout 
ce  qu  a  fait  le  défendeur  qui  devoit  oppofer  cette  fin  de  non-recevoir ,  ne 
peut  effacer  dans  le  demandeur  ,  fon  défaut  de  qualité  &  d'intérêt  :  ainfi  , 
quand  daps  1  efpece  précédente ,  Jean ,  au  lieu  d'oppofer  ce  défaut ,  pafferoit 
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fes  pas  j  par  fon  filence  ,  il  n'a  jamais  pu  donner  h  Pierre  le  droit  d'intenter 
contre  lui ,  une  aftion  qui  appartient  à  la  fucceflion  des  propres,  &  par  con- 
fcquent  à  Louis.  Iniqua ,  per  altcrum  ,  conduio  infcrri  non  poieji, 

%  3- 

Des  exceptions  péremptoires  provenant  de  la  perfonne  du  défendeur,^  de 
fon  incapacité  à  fc  défendre  y  ^  de  ce  quil  na  ni  la  qualité  ni  fintérâ 
en  vertu   defquels  on   le  prétend  joumis  à  cette  action. 

On  a  vu  ci-devant  page  82,  quelles  perfonnes  étoient  incapables  de 
fe  défendre  en  Juftice,  &  ne  dévoient  par  conféquent  pas  être  citées  feules  \ 
(î   on  le  fait  ,  toute    la  proce'dure   eft   nulle. 

L'exception  par  laquelle  le  défendeur  doit  demander  cette  nullité,  doit  être 
propofée  dès  l'entrée  de  caufe ,  à  la  place  que  nous  lui  affignons  ici  \  cepen- 
dant ,  comme  ce  défendeur  ne  peut,  à  caufe  de  fon  incapacité  à  fe  défendre , 
renoncer  à  demander  la  nullité  d'une  procédure  faite  contre  lui  ,  il  peut 
toujours  revenir  fur  {qs  pas  ,  même  lorfqu'il  a  défendu  au  fond  ,  parce  que 
l'incapacité ,  motif  de  la  nullité  ,  fubfifte  toujours.  Le  demandeur  qui  auroit 
commis  cette  nullité  en  formant  la  demande  contre  l'incapable ,  peut  lui- 
même  l'abandonner ,  pour  la  former  régulièrement  contre  le  prépofé. 

Si  un  mari  &  une  femme  font  afîîgnés  du  chef  de  celle-ci,  &  que  fon 
mari  refufe  de  l'autorifer  à  plaider  ou  de  laflifter  ,  elle  doit  fe  faire  autori- 
ser par  Juftice  en  la  forme  obfervée  ci-devant  page  75  -,  mais  elle  ne  peut 
oppofer  d'exception  péremptoire  fur  le  fondement  que  ce  refus  la  rend  in- 
capable de  procéder  ,  parce  qu'elle  peut  y  fuppléer  en  recourant  à  cette 
autorifàtion. 

Lorfque  le  défendeur  eft  afïïgné  dans  une  qualité  on  à  caufe  d'un  întéreÉ 
qu'il  n'a  pas,  il  réfultc  de  ce  défaut  une  fin  de  non-recevoir  qui  forme  une 
exception  péremptoire  que  l'on  doit  propofer  dès  l'entrée  de  caufe ,  à  la 
place  que  nous  lui  aflîgnons  ici  parmi  les  exceptions. 

Cette  exception  s'appelle  fin  de  non-recevoir  ^  parce  qu'elle  a  ^our  fin  , 
d'empêcher  que  l'on  ne  reçoive  le  demandeur  à  propofer  fa  prétention ,  fans 
examiner  fi  elle  eft  bien  ou  mal  fondée:  par  exemple  ,  Paul  afîigne Pierre 
comrae  héritier  de  Louis  ,  en  condamnation  d'une  fomme  que  lui  devoit 
Louis  ;  Pierre  n'étant  pas  héritier  de  Louis  ,  demande  que  la  prétention  de 
Paul  foit  rejettée  fans  l'examiner ,  &  cela  doit  fe  prononcer  ainfi  ;  car  fi 
Pierre  n'efî  pas  héritier  ,  il  eft  inutile  de  difcuter  fi  Louis  étoit  vérita- 
blement débiteur  de  la  fomme. 

Une  veuve  après  le  décès  de  fou  mari  avec  qui  elle  étoit  commune  en 
biens,  a  un  délai  pour  examiner  les  forces  de  la  communauté  ,  &  délibérer 
fi  elle  l'acceptera  ou  répudiera  :  il  en  eft  de  même  d'un  préfomptif  héritier 
pour  une  fucceflion  qui  lui  eft  échue  ;  fi  donc  pendant  ces  délais  ils  font 
aflignés  en  ces  qualités,  &  qu'ils  ne  les  ayent  pas  encore  prifes  ,  ce  ne 
font  pas  des  fins  de  non-recevoir  qu'ils  doivent  oppofer  à  la  demande  parce 
qu'il  n'eft  pas  certain  fi ,  à  l'expiration  des  délais ,  ils  ne  prendront  pas  la 
qualité  fous  laquelle  ils  ont  été  affignés;  ils  doivent  fe  borner  à  propofer  des 
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exceptions  dilatoires  ,  comme  nous  le  dirons  ci-après  en  traitant  de  cette 

efpece  d'exceptions. 

SECTIONIII. 

Dss  exceptions  dilatoires. 

Les  exceptions  dilatoires  font ,  comme  on  a  déjà  dit ,  ainfi  appellées  d« 
latin  dllatorius,  qui  tend  à  différer,  parce  qu'elUes  tendent  à  faire  différer  le 
jugement  de  la  demande  fur  laquelle  elles  font  propofées. 

Ces  exceptions  proviennent  de  plufieurs  caufes ,  &  principalement  des 
cinq  fuivantes. 

lO.  Du  demandeur, 

^^.   Du  défendeur. 

3°.  De  l'aélion  même. 

4°.   Des  titres  qui  la  fondent. 

ijo.  De  ce  que  le  défendeur  eft  afîîgné  dans  un  délai  plus  court  quç 
celui  de  1  ordonnance,  ou  de  ce  qu'il  a  befoin  d'un  délai  plus  long  que 
^^elui  de  l'ordonnance,  pour  recueillir  les  pièces néccfîaires pour  fa défenfe. 

Nous  allons  les  détailler  fous  les  cinq  paragraphes  fuivans, 

Des  exceptions  dilatoires  tirées  de  la  perfonne  du  demandeur. 

Les  exceptions  dilatoires  qui  tirent  leur  principe  de  la  perfonne  du  de- 
mandeur ,  font  au  nombre  de  deux. 

La  première  ,  eft  quand  le  demandeur  ne  peut  intenter  aflîon  fans  don-, 
ner  caution  judicatum  folvi. 

La  féconde  ,  eft  lorfqu'il  a  enfreint  la  maxime  ,  «  que  l'on  doit  refter 
»  avec  les  mêmes  avantages ,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  en  ait  autrement  or- 
»  donné,  fins  pouvoir  fe  faire  juftice  à  foi-méme  ». 

Nous  allons  les  développer  fous  les  deux  articles  fuivans, 

Article     premier. 
De  r exception  de   caution  JUDICATUM    SOLV I. 

Tout  particulier  qui  fe  croît  en  droit  de  réclamer  le  fecours  de  la  Juftice; 
n'ed  point  obligé  de  donner  caution  de  payer  les  condamnations  qu'il 
effuyera  dans  le  cas  où  il  fuccoraberoit ,  quelque  pauvre  qu'il  foit  :  autre- 
ment ,  un  homme  dans  la  mifere  &  fans  crédit ,  ne  pourroit  parvenir 
à  fe  faire  rendre  jullice  contre  les  perfonnes  riches  &  puifTantes  qui 
voudroient  l'opprimer. 

Telle  eft  la  règle  générale  ;  mais  il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  en  font 
exceptées  :   elles  font  au  nombre  de  quatrç. 

j".  Les  étrangers  non  naturaUfés ,  &  ceux  qui,  étant  naturali fés  ,  ne 
demeurent  pas  en  France ,  parce  que  la  naturalifation  n'efl:  accordée  que 
fous  cette  condition ,  &  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  tant  qu'on  ne  la 
remplit  pas. 

2°  Les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie,   parce  qu'ils  font  étrau" 
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30,  Ceux  qui  ont  fait  cefîion  des  biens. 

4°.  Les  de'volutaires  :  mais  ils  ne  font  tenus  de  cautionner  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  1200  liv.  ,  fuivant  une  déclaration  du  10 
mars  1776. 

Cette  caution  s'appelle  c^iwiion  jadicatum  folvi  ,  c'eft-a-dire  ,  de  payer  le 
jugé  j  ceux  qui  y  font  affujettis  doivent  la  préfenter  en  formant  leur  de- 
mande ,  &  s'ils  ne  le  font ,  l'alfigné  peut  demander  qu'avant  de  pourfui- 
vre  ils  foient  tenus  de  la  fournir  ,  finon  qu'ils  feront  déclarés  non-receva- 
blés  dans  leurs  prétentions  ;  &  on  le  prononce  ainfi. 

La  raifon  pour  laquelle  les  étrangers  non  naturalifés ,  les  François  qui  ont 
abdiqué ,  &  les  ceilîonnaires  font  aftreints  à  cette  caution  ,  eft  qu'ils  pour- 
roient  quelquefois  abufer  de  la  facilité  de  plaider  ,  pour  vexer  quelques  par- 
ticuliers ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  bjens  ici  fur  lefquels  on 
puifle  fe  pourvoir  pour  les  condamnations  prononcées  contr'eux. 

A  l'égard  des  dévolutaires  ,  le  motif  de  rétabliffement  de  là  caution  fe 
tire  de  la  défaveur  dans  laquelle  ils  font  :  en  effet ,  le  dévolut  eft  l'impé- 
tration  d'un  bénéfice  accordé  fur  le  fondement  que  celui  qui  le  pofTede 
eft  indigne  ou  incapable  de  le  pofTéder  ou  pourvu  irrégulièrement  :  on  fent 
aifément  que ,  s'il  eft  du  bien  de  l'Eglife  d'accueillir  tout  ce  qui  peut  écar- 
ter de  fes bénéfices  ,  les  indignes,  les  incapables  &les  pourvus  irréguliè- 
rement ,  il  eft  aufTi  de  la  prudence,  de  donner  une  digue  à  la  cupidité  , 
pour  l'empêcher  d'inquiéter  un  bénéficier  qui  mérite  la  faveur  &  la  protec- 
tion des  loix. 

Les  étrangers  non  naturalifés  ne  font  pas  tous  afRijettis  à  donner  cette 
caution;,  les  Savoyards  en  font  exempts  ,  fuivant  l'art,  la  d'un  traité  fait 
entre  le  Roi  &  le  Duc  de  Savoye  ,  le  24  mars  1760  ,  regiftré  au  Parle- 
ment,  le  6  feptembre  fuivant,  fur  lettres-patentes  :  il  y  a  encore  d'autres 
nations  qui  en  ont  été  exemptées. 

Ce  traité  porte  que  :  «pour  être  admis  en  jugement,  les  fujets  refpedifs 
»  ne  feront  tenus  de  part  &  d'autre  qu'aux  mêmes  cautions  &  formalités 
»  qui  s'exigent  du  propre  refTort  ,  fuivant  l'ufage  de  chaque  Tribunal  ». 

Il  faut  une  exemption  expreffe ,  pour  que  l'étranger  ne  puifle  être  con- 
traint de  donner  caution :&  elle  n'eft  jamais  fpéciale,  mais  accordée  par 
Vfie  loi  à  tous  les  étrangers  membres  d'une  même  nation. 

La  capacité  de  fuccéder  en  France  qu'ont  plufieurs  nations  étrangères 
(  comme  les  Hollandois  ,  les  Genevois  ,  &  tous  les  étrangers  à  l'égard  de 
prefque  toutes  les  rentes  conftituées  furie  Roi,  )  cette  capacité,  dis-je  , 
ne  les  exempte  pas  de  donner  cette  caution,  même  pour  les  affaires  qu'ils 
ont  relativement  aux  fuccefîîons  qui  leur  font  dévolus.  Arrêts  dans  Deni- 
fart  au  mot  Caution ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Une  exemption  du  droit  com- 
mun doit  être  rcftreinte. 

La  conceflîon  accordée  par  le  Roi  à  une  nation  de  tous  les  privile'gîes 
des  regnicoles  ,  renferme  une  exemption  de  donner  cette  caution;  ainfi, 
les  Suiffes  en  font  exempts ,  parce  que  l'art.  24  du  traité  fait  avec  eux  en 
17 1"^  porte,  qu'ils  feront  traités  en  tout  comme  les  propres  fujets  de  Sa 
Majefté. 

Hors  ces  cas  d'exemption  ,  tous  étrangers  demandeurs ,  fans  diftlndlon  , 
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font  tenus  de  donner  cette  caution  :  en  conféquence  ,  les  Princes  fouve- 
rains  étrangers  &  les  Ambaffadeurs  y  font  aftreints.  Denifart  au  mot  Caiiùo 
judlcatum  folvi ,  en  donne  une  exemple  pour  les  Ambaffadeurs  :  cela  eft 
fondé  en  raifon  :  s'il  y  a  de  la  difficulté  à  fe  faire  payer  fur  des  biens  fitués 
hors  de  France,  appartenansà  un  particulier,  combien  plus  grande  çft 
cette  difficulté,  lorfque  ces  biens  appartiennent  au  Souverain  de  l'Etat  où 
ils  font  fitués,  ou  à  un  homme  puiffant,  tel  qu'eft  ordinairement  un  Anr.- 

baffadeur. 

On  prétend  même  que  l'étranger  demandeur  eft  tenu  de  donner  cette 
caution  à  l'étranger  défendeur  ;  voyez  Bacquet ,  ■  Traité  du   droit  d'au- 

haine. 

Quelque  favorable  &  prouvée  que  foit  la  prétention  d'un  étranger  ;'{\ 
doit  donner  cette  caution.  Arrêt  dans  Denifart ,  au  mot  Caiitio  judicatiim  ^ 
&c.  qui  y  aftreint  un  Anglois  qui  défavouoit  fon  Procureur  ;  pour  éviter 
de  la  donner ,  par  impoffibilité  ou  autrement ,  il  oftroit  de  refier  dans  la  pri- 
fon  où  il  étoit  :  on  n'eut  point  d'égard  à  cette  offre.  Au  même  mot ,  on  voit  un 
autre  arrêt  par  lequel ,  conformément  aux  concluions  de  M.  Seguier,  un 
HoUandois  a  été  affranchi  de  donner  cette  caution  pour  affaire  de  commerce , 
à  caufe  de  la  faveur  du  négoce. 

On  a  dit  ci-devant  qu'il  étoit  des  cas  où  des  perfbnnes  dépouillées  de 
l'être  civil ,  pouvoient  efter  en  Juflice  ;  on  en  a  donné  pour  exemple  le  cas 
où  un  homme  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  feroit  gra- 
tifié d'une  penfion  alimentaire  :  la  condamnation  le  retranchant  de  la  fociété, 
il  doit  être  confidéré  comme  étranger ,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  de  biens;  il  n'y 
auroit  aucune  reffource  contre  lui ,  s'il  fuccomboit  dans  fa  prétention  ;  on 
peut  donc  lui  demander  caution  judicatamfolvi, 

Exceptions  dilatoires  tendant  à  obliger  le  demandeur  à  donner  caution 

JUDICATUM  SOLVI. 

Ci  Le  fieur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  à  l'exploit  de  de- 
mande du 

Contre  le  iieur  Paul ,  Anglois ,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit, 

Dit  pour  exception  contre  ladite  demande  ,  que  ledit  fieur  Paul  étant 
étranger  ,  auroit  dû  donner  caution  de  payer  les  condamnations  qu'il  pourra 
effuyer  fur  cette  demande,  &  qu'il  ne  peut  pourfaivre  fur  icelie  qu'il  ne 
fait  préalablement  donnée.  Pourquoi ,  ledit  fleur  Pierre ,  fous  la  réferve  de 
fes  autres  exceptions  &  moyens  contre  ladite  demande,  requiert,  que 
faute  par  le  demandeur  d'avoir  donné  ladite  caution  ,  il  foit  déclaré  pure- 
ment &  fimplement  non-recevable  en  fa  demande ,  &  condamné  par  corps 
aux  dépens;  y  conclut  (bus  toutes  réferyes  de  droit  «. 

Si  celui  à  qui  on  demande  la  caution  n'a  pas  de  moyens  pour  s'en  garan-^- 
tir,  êi  n'en  préfente  pas,  intervient  fentence  qui  le  condamne  en  cette 
forme  : 

«Nous  ,  faute  par  la  Partie  d'A  .:::.;..  d'avoir  donné  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  pour  répondre -du  jugé  fur  la  demande  par  elle  formée  con- 
tre la  Partie  de  B  .....  .  déclarons  ladite  Partie  d'A non-receva- 
ble en  fa  demande  ,  &  U  condamnons  par  corps  aux  dépens  », 

Le 
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Lepar  corpsfe  prononce  contre  les  étrangers,  pour  toutes  les  condamna- 
tions qu'ils  effuyent  \  àladifFe'rence  àQs  naturels  François  qui  en  font  exempts 
dans  la  règle  géne'rale,  fauf  les  exceptions  portées  au  titre  34  de  l'ordon- 
nance de  1667.  ^^  iraifon  de  cette  précaution  contre  les  aubains,  eft  le 
défaut  de  fureté  qu'il  y  a  àleur  égard  ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'ont  ordinai- 
rement aucuns  biens  en  France.  Uemprifonnement  de  leurs  perfonnes , 
les  néceflite  de  tirer  de  leurs  biens ,  ou  de  leurs  parens  ,  de  quoi  racheter 
leur  liberté,  en  payant  les  condamnations. 

Celui  à  qui  on  demande  la  caution  doit  la  préfenter  &  la  faire  recevoir 
en  la  forme  indiquée  par  le  titre  2S  de  l'ordonnance  de  i66y ,  &  que  l'on 
va  mettre  en  aftion. 

Une  caution  eft:  une  perfonne  qui  répond  en  fon  nom  de  l'exécution  de 
rengagement  auquel  eft  fouraife  une  autre:  ce  mot  caution,  vient  du  latin 
cuutio  précaution ,  parce  qu  en  effet,  la  caution  eft  une  précaution  prife  con- 
tre les  événemens  qui  pourroient  mettre  la  Partie  qui  la  donne  ,  hors  d'état 
de  fatisfaire  à  fon  obligation. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  différentes  efpeces  de  caution  ,  ne  nous 
propofant  de  parler  que  de  celle  judicatum  folvi. 

La  Partie  à  qui  on  la  demande  doit  la  préfenter  par  afte  (îgnifié  a  la  Par- 
tie ou  au  Procureur,  fuivant  l'art.  2  du  tit.  z8  de  l'ordonnance  de  16^7. 
Ordinairement  il  fe  fignifie  à  Procureur. 

«  A  la  requête  du  (îeurPaul,  Anglois  , 

Soit  fignifie  &  déclaré  à  M^  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

Qu'en  conféquence  du  réquifitoire  porté  aux  exceptions  dudit  fieur  Pierre, 
<îu  .  .  . .  (  o// ,  en  exécution  de  la  fentencedu  ....  rendues  entre  les  Parties, 
s*il  y  en  aune  qui  ait  ordonné  cette  caution  )  il  préfente  pour  fa  caution  ju- 
diccaum  folvi  ^  la  perfonne  du  fieur  André  ,  marchand  Mercier  à  Paris,  y 
demeurant  rue  Saint-Denis  ,  Paroifte Saint  Leu  ;  fommant  ledit  M-  B. .  . . . 
de  déclarer  dans  trois  jours  s'il  entend  contefter  ladite  caution  ;finonpro- 
tefte  qu'elle  fera  fa  foumiflrion  au  greffe ,  &  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  la 
contefter.  Dont  aéte  ». 

Si  celui  à  qui  la  caution  eft  préfentée  ignore  la  folvabilite ,  ou  en  doute  , 
il  peut  demander  qu'on  lui  en  juftifie.  «  Si  la  caution  eft  conteftée,  fera 
»  donné  copie  de  la  déclaration  de  ki  biens  ,  &  les  pièces  fuftificatives 
«  feront  communiquées  fur  le  récépiffé  du  Procureur  ».  Ordonnance  de 
1667,  tit.  28,  art.  3. 

L'ordonnance  ne  fixe  pas  le  temps  qu'aora  celui  à  qui  eft  préfentée  la 
caution,  pour  la  contefter  &  examiner  fes  facultés  :  celui  qui  la  préfente  & 
qui  a  intérêt  d'aller  en  avant,  peut  faire  fixer  ce  délai  par  jugement. 

Ce  délai  expiré,  fi  la  caution  n'eft  pas  conteftée,  ou  fi  on  ne  lui  de- 
mande pas  de  preuves  de  fa  folvabilite ,  <«  elle  fera  la  foumifllon  au  Greffe  " , 
fuivant  l'article  2  du  même  titre  ;  &  celui  qui  l'a  préfentée  peut  enfuite 
pourfuivrefa  demande. 

Si  la  caution  eft  conteftée  ,  après  qu'il  a  été  fourni  déclaration  de  fes  biens , 
la  Partie  qui  veut  h  faire  recevoir ,  ou  celle  qui  veut  la  faire  rejetter  , 
doit  prendre  ordonnance  du  Juge ,  qui  a  été  commis  pour  la  réception  de 
cette  caution  ,  à  l'effet  de  faire  affigner  l'autre  Partie, 

Tome  L  Y 
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h\x  jour  indiqué  par  cette  ordonnance ,  les  Parties  fe  rendent  chez  le 
Juge  ,  qui ,  après  les  avoir  entendues ,  admet  ou  rejette  la  caution  ,  fuî- 
vant  qu'il  l'eftime  convenable. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur   cette  caution  :  ceux  qui  voudront 
voir  en  détail  comment  fe  pourfuit  &  fe  fait  la  réception  de  caution  en  gé- 
néral ,  &  la  procédure  qui  fe  tient  à  ce  fujet  ,1e  verront  dans  la  quatrième 
■partie  de  ce  Livre,  à  l'appel,  où  nous  donnerons  un  modelé  de  réception 
de  caution  pour  parvenir  à  l'exécution  provifoire  d'une  fentence  dont  il  y 

a  appel. 

Article    II. 

De  Vexceptlon  réfuUante  dt  ce  que  le  danandeur  a  enfreint  la  maxime  r 
te  que  les  Parties  doivent  reikr  avec  les  mêmes  avantages ,  jufqu'à  ce 
3>  que  la  Juftice  en  ait  autrement  ordonné». 


P'"        ,       - 

devoit  au  contraire  le  laiffer  dans  le  libre  jouifTance  de  cette  chofe  ,  juf- 
qu'à ce  que  la  Jultice  en  ordonnât  autrement ,  foit  en  la  lui  accordant  à 
lui  réclamant ,  foit  en  en  ordonnant  le  fequeflre  ou  le  dépôt.. 

Si  le  réclamant  viole  cette  règle  ,  le  défendeur  peut  intenter  contre 
lui  i'aftion  en  complainte. 

Ainfi ,  fippofé  que  Pierre  ,  en  afTignant  Paul  en  défilement  de  poffef- 
fion  d'une  maifon  que  celui-ci  poffcde ,  &  que  Pierre  prétend  lui  appar- 
tenir, ait  troublé  la  polTeiîion  de  Paul,  en  formant  des  oppofitions  entre 
les  mains  des  locataires  de  cette  maifon  ,  pour  l'empêcher  d'en  percevoir 
les  loyers,  Paul  pourra  intenter  contre  lui  l'adion  en  complainte,  a  TefFet 
de  fe  faire  rétablir  dans  fapaifible  poiïefîion  ,  &  cette  complainte  efl:  une 
exception  contre  la  demande  en  déliflement  de  poffefîion  ,  &  qui  doit 
par  conféquent  être  propofée  &  jugée  avant  cette  demande  :  en  forte  que 
Paul  peut  refufer  d'y  répondre  avant  qu'il  foit  rétabli  dans  fa  polTeCnon  i 
delà  ,  la  maxim.e  ^fpoUatas ,  anîe  omnia  ,  rejlltuendus.  Voici  un  modèle  de 
ces  exceptions. 

«  Le  fleur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  à  l'exploit  du l 

Contre  le  fieur  Pierre  ,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 
Dit  pour  exception  contre  la  demande  en  déiiftement  de  poJfTenion  de 
la  maifoa  défignée  audit  exploit ,  que  le  fieur  Pierre  a  violé  les  règles  de 
l'ordre  judiciaire  en  traverfint  la  poiïèfiion  du  défendeur. 

En  effet ,  fi  le  fieur  Pierre  fe  prétend  propriétaire  de  ladite  mailbn  ,  (ce 
que  l'on  réferve  d'examiner)  il  devoit  s'en  tenir  àl'adion  au  pétitoire 
qu'il  a  dirigée  ,  fans  former  oppofition  entre  les  mains  des  locataires  ,  pour 
priver  dès-à-préfent  le  défendeur  de  fa  poiTeflion  ,  qu'il  ne  lui  eft  permis 
de  troubler  en  aucune  manière. 

Les  auteurs  &  la  iurifprudence  font  d'accord  fur  ce  point,  ils  diftinguent 
deux  fortes  de  troubles;  celui  dedroit  &  celui  de  fait  :  le  premier  efi:  celui 
qui  s'opère  par  des  a61es  tendans  à  priver  dès-à-préfent  ,  celui  contre  qui 
l'on  reclame  ,  de  la  jouifTance  delà  chofe  qu'on  lui  demande,,  comme  des 
popofitions  &  autres  ades  ;  ceux  qu'a  faits  le  fieur  Pierre  ayant  pour  but  de 
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priver  aduellement  le  défendeur  ,  de  la  pofTefîîon  de  la  maifon  qui  lui  efl: 
reclamée  ,  il  a  droit  d'exiger  main-levée  pour  être  rétabli  dans  fa  paifible 
pofTeflion  ,  fuivant  la  maxime  \fpoliatus ,  antc  omnia  ,  rcjîituendus  ;  fauf  en- 
ïiiite  à  difcuter  la  demande  au  pétitoire,  contre  laquelle  le  défendeur  fait 
toutes  rélerves. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Paul  requiert  lettres  de  ce 
qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  pofleflion ,  les  oppolitions  fufmentionnées  , 
àl'efïèt  dequoi,  il  fe  constitue  incidement  demandeur  ;  en  conféquence, 
qu'il  lui  fera  fait  main-levée  pure  &  fimple  defdites  oppofitions:  ce  irait,  te- 
nus les  locataires  tiers-faifis ,  de  payer  &  vuider  leurs  mains  en  celles  du 
défendeur ,  ce  ce  qu'ils  fe  trouveront  lui  devoir ,  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints ,  quoi  faifant ,  déchargés  ;  à  l'effet  de  quoi ,  la  fentenceà  inter- 
venir fera  déclarée  commune  avec  eux;  &  en  outre  ,  qu'il  fera  fait  défenfes 
audit  fleur  Pierre  de  plus  à  l'avenir ,  inquiéter  ni  troubler  ledit  fieur  Paul  en 
iadite  pofTeflîon  ,  &:  que  pour  l'avoir  fait,  il  fera  condamné  en  fes  domma- 
ges &  intérêts  à  donner  par  état ,  &  aux  dépens  ». 

Cette  demande  en  complainte  doit  être  jugée  avant  celle  en  déildemenÉ 
de  polTeffion  ,  fans  qu'on  puiffe  même  les  joindre  enfemble,  fuivant  l'art.  5 
du  tit.  i8  de  l'ordonnance  de  iSSj. 

Si  celui  qui  reclame  la  propriété  &  a  fait  le  trouble  ,  veut  pourfuivre  fur 
fa  demande ,  on  lui  oppofe  cette  exception  qui  doit  abfolument  être  ju- 
gée auparavant ,  fuivant  l'article  ci-defTus  cité  ,  qui  porte  que  a  le  pétitoirc 
ne  pourra  être  pourfuivi  que  la  demande  en  complainte  n'ait  été  ter- 
i>  minée  ». 

Si  l'exception  de  complainte  eft  admife ,  on  prononce  ainfi: 

«  Nons  donnons  lettres  àla  partie  de  B de  ce  qu'elle  prend  pour 

trouble  en  fa  polTefiion ,  les  oppofition  fur  elle  formées  à  la  requête  de 

la  Partie  d'A es  mains  de  .-  .  .  defquelles  faifons main-levée  à  ladite 

Partie  de  B  ....  »  &c,  (  On  adjuge  le  furplus  des  condujions  ci-dijfus.  ) 

Si  cette  exception  eftrejettée,  on  prononce: 

«  Nous  déboutons  la  Partie  de  B . . ,  .  de  fa  demande  en  complainte  \ 
ordonnons  que  les  parties  procéderont  au  fond  ;  condamnons  ladite  Partie 
de  B . .  . .  aux  dépens  de  l'incident  3'. 

Lorfque  la  complainte  efl:  admife ,  celui  qui  a  fait  le  trouble  doit  fe  hâ- 
ter de  rétablir  l'autre  dans  fa  pofielîîon  ;  autrement,  il  ne  peut  pourfuivre 
fur  le  pétitoire  ;  il  doit  même  auparavant ,  payer  les  dépens  &  domma- 
g-es-intérôts  auxquels  il  a  été  condamné:  fi  celui  qui  les  a  obtenus  tarde  à 
les  faire  taxer  dans  le  temps  qui  lui  aura  ^té  marqué ,  comme  le  condamné 
n«  doit  pas  fouffrir  de  fa  négligence  ,  il  ««  pourra  pourfuivre  le  pétitoire 
)■>  en  donnant  caution  de  payer  le  tout,  après  la  taxe  &  liquidation  qui  en 
jjjera  faite  »  ,  fuivant  fart.  4,  du  tit.  18  de  l'ordonnancée  de  16^7. 

La  tranquillité  de  la  pcfleffion  étant  établie ,  celui  qui  reclame  la  pro- 
priété de  l'imn^ieuble  ,  peut  pourfuivre  la  demande  en  défiftement  qu'il  en 
a  /ormée. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  page  117,  que  fi  le  demandeur  ne  pouvoit 
tr^ivibier  le  défendeur  dans  cette  pofftffion ,  il  pouvoit  demander  que  la 

\    î) 
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chofe  fôt  mife  en  fequeftre ,  s'il  craint  que  le  poffelTeur  ne  la  dégrade  ,  ou 
que  la  conteftation  ne  foit  longue  à  de'cîder. 

Ce  fequeftre  peut  être  demande  par  l'afTignation  ;  mais  fi  on  l'a  omis  par 
oubli  ou  parce  qu'on  n'avoit  alors  aucune  raifon  de  Je  faire  ,  on  Je  peut 
enfuite  par  requête  «  &  la  demande  fera  portée  à  l'audience  par  un  fimple 
»  a6te  pour  venir  plaider,  &  fera  fignifîéeau  Procureur  du  défendeur  »' , 
fuivant  l'article  premier  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  iSd'j. 

»  A  venir  plaider  au  prennier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris, 

Par  M«  B Procureur  du  fieur  Pierre,  défendeur  à  l'exploit  de  ... . 

Sur  la  requête  de  M<=  A  . .  . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  demandeur  aux 
fins  dudit  exploit , 

Pour  voir  dire  qu'attendu  que  la  demande  en  défiftement  de  pcfTèfTiorr 
portée  audit  exploit  j^eut  être  longue  à  juger ,  &  que  pendant  ce  ,  le  deman- 
deur a  intérêt  que  la  maifon  en  queftion  foit  fequeftrée  ,  pour  aflurer ,  tant 
îa  confervation  des  fruits,  que  celle  de  ladite  maifon  ,  &  empêcher  que 
ledit  fieur  Pierre  ne  la  dégrade  ou  laifTe  dégrader  ;  ladite  maifon  fera  régie 
par  un  fequeftre  dont  les  Parties  conviendront ,  devant  tel  de  MM.  qu'il 
plaira  à  la  Cour  commmettre;  à  l'eftèt  de  quoi,  elles  feront  tenues  d'y 
comparoir  aux  jour  &  heure  indiqués  par  la  fentence  à  intervenir,  fuivant 
l'ordonnance  ,  finon  qu'il  en  fera  nommé  un  d'office  -,  qu'il  fera  donné- 
lettres  au  demandeur  de  ce  qu'il  nomme  pour  fequeftre  de  fa  part  le  fieur 
Louis  ;  tenu  le  défendeur  de  faire  le  fembîable  dans  le  jour  de  la  fentence 
à  intervenir  ,  finon  &  ledit  temps  paffe  ,  qu'il  en  fera  déchu  ,  &  que  ledit 
fieur  Louis  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties  -,  tenu ,  dans  tous 
les  cas,  ledit  fieur  Pierre  ,  après  la  nomination  &  preftation  de  ferment  du- 
dit fequeftre,  de  lui  remettre  la  maifon  en  queftion  en  l'état  où  elle  étoit 
au  jour  de  la  demande  ,  dont  fera  drefle  procès-verbal ,  fuivant  l'ordon- 
nance ,  par  tel  Huiftier  qu'il  plaira  au  demandeur  choifir  ,  lequel  décrira  en 
détail  l'état  &  fituïition  de  ladite  maifon  ,  enfuite  duquel  état  ledit  fequeftre 
fera  mis  en  pofteffion  d'icelle  ,  &  aller  avant ,  requérant  dépens ,  &c.  » 

Sur  cette  demande,  le  défendeur  répond  ;  s'il  n'^a  aucuns  moyens  pour 
empêcher  le  fequeftre,  le  Juge  l'ordonne  en  la  manière  que  nous  expli- 
querons au  jugement  j  on  pourfuit  fa  nomination  ,  preftation  de  ferment  & 
mife  en  pofieflîon  ,  en  la  forme  que  nous  détaillerons  à  l'exécution  du  ju- 
gement ,  oij  eft  fa  véritable  place. 

Nous  avons  fait  voir  ci-devant ,  page  117  ,  que  la  maxime  qui  ne  per- 
mettoit  pas  de  troubler  le  poftèftèur  d'une  chofe  qu'on  reclam  oit ,  fouffroit 
une  exception  à  l'égard  des  chofes  mobiliaires  dont  on  fe  prétendoit  pro- 
priétaire, &  qu'on  pouvoit  les  faire  faifir-revendiquer  &  arrêter  entre  les 
mains  d>'un  tiers  :  ainfi  ^  on  ne  peut,,  dans  ce  cas  ,  intenter  de  complainte 
par  les  fàifons  qii'bn  a  déjà  expliquées. 

Nous  avons  dit  aufti  qu'un  créancier  qui  avoit  à  craindre  qu'un  débiteur 
ne  fe  dépouille  de  fes  biens  pour  fruftrer  (es  créanciers,  ou  ne  les  détourne, 
pouvoit  arrêter  entre  les  mains  de  tiers  ,  tout  ce  qui  étoit  dû  ou  apparte- 
noit  à  foa débiteur  ,  en  loyers-,  rentes  ,  arrérages,  &  autres  chofes  gêné- 
«dément  quelconques ,  pour  fe  faire  gayer  fur  ces  objets ,  pourvu  toute- 


Liv.  n,  Part.  Il,  De  l'Tnpuélhn ,  Tit.  I,  CHAP.  X,      nj 

fois  qu'il  eût  une  créance  certaine  &  liquide  ;  autrement ,  qu'on  feroit  m^io- 
levée  des  oppofuions. 

Ainfi ,  fuppofé  que  Pierre  ayant  fait  des  ouvrages  de  maçonnerie  pour 
Paul ,  le  prix  n'en  toit  pas  fixé  entre  les  Parties  ,  ou  pav  un  rapport  d'ex- 
perts fait  en  JulHce,  il  ne  peut  ,  même  en  pourfuivant  Paul  en  condamna- 
tion du  paiement  de  ces  ouvrages,  former  des  oppofitions  entre  les  mains 
de  fes  débiteurs ,  parce  que  ,  tant  qu'il  n'efl  pas  confîaté  par  un  écrit  ou  par 
un  rapport  d'experts,  combien  doit  le  débiteur,  il  n'eftpasen  retard  de 
payer.  C'eft  pourquoi  fi  on  formoit  ces  oppofitions  ,  le  débiteur  pourroic 
propofer  pour  exception  contre  la  demande  en  paiement ,  qu'avant  de  ia 
difcuter  ,  on  doit  lui  accorder  main-levée;  &  il  peut  refafér  de  répondre 
fur  cette  demande  ,  jufqu'à  ce  que  la  Juflice  ait  prononcé  fur  cette  mai»' 
levée. 

Cette  exception  fe  propofè  en  la  même  forme  que  celles  qu'on  vient 
âe  voir  plus' haut. 

Des  exceptions  dilatoires  tirées  de  la  perfonne  du  défendeur. 

Ces  exceptions  font  au  nombre  de  deux. 

Les  premières  proviennent  de  ce  que  le  défendeur  eft  afîigné  dans  une' 
qualité  qu'il  n'a  pas  encore  prifè ,  &  de  ce  qu'il  eft  encore  dans  les  délais 
pour  délibérer  sll  la  prendra  ou  acceptera. 

Les  fécondes  proviennent  de  ce  que  le  défendeur  a  obtenu  des  lettres- 
d'état  qui  fufpendent  la  pourfuite  de  l'adion  que  l'on  intente  contre  lui» 

^Wqs  vont  être  détaillées  fous  les  deux  articles  fuivans". 

Article    Premier. 

Des  exceptions  dilatoires  provenant  àc  ce  que  h  défendeur  ejl  ûjjîgné 
dans  une  qualité  qùil  na  pas  encore  prife. 

Dans  toutes  les  coutumes  où  la  communauté  de  biens  eft  admife  entre 
époux ,  le  mari  ell:  adminiftrateur  abfolu  de  cette  communauté  ;de  manière 
qu'il  peut  la  gérer  à  fon  gré  l'endetter  fans  le  confentcment  &  même  à  l'infu 
de  fà  femme. 

Mais  comme  la  femme,  en  acceptant:  cette  communauté  ap^ès  fa  diffo- 
ïution  ,  s'oblige  à  la  moitié  àss  dettes  dont  elle  eft  chargée  ,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  en  retire  ,  que  quoiqu'elle  ne  foit  tenue  que  jufqu'à 
cette  concurrence  ,  cela  peut  lui  porter  préjudice  ,  tant  par  la  perte  de  fa 
mile  en  communauté ,  lorfqu'elle  n'en  a  pas  (tipulé  la  reprife ,  que  par  l'env- 
barras  que  lui  donneroient  les  affaires  de  cette  communauté,  \t&  \d\x  \m 
ont  donné  la  faculté  de  renoncer  ,  ô:de  fe  libérer  par-là  de  toute  inquié- 
tude. 

11  ne  fuffifoit  pas  de  luî  donner  cette  faculté ,  il  fâlloit  lui  fournir  les 
moyens  d'enufer  convenablement  ,  afin  qu'elle  ne  fût  pas  obligée  d'accep- 
ter ni  de  renoncer  fans  voir  clair  dans  les  affaires  de  la  communauté  ;- 
c 'eft  pourquoi  l'art.  ^  du  tit.  7  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  veut  qu'elle  ait 
trois  mois  pour  faire  faire  l'inventaire  (c'eft-à-dire  ,  l'état  des  biens  &  affai- 
res de  la  communauté  )  à  l'efret  d'en  examiner  les  forces  ?>'.  fe  déterminer- 
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ààns  un  autre  déki  quelle  fixe  à  quarante  jours ,  fi  elle  acceptera  ou  ré- 
pudiera la  communauté'. 

De  même  ,  l'héritier  pouvant  ignorer  fi  la  fiiccefîion  qui  lui  eft  échue 
efl:  bonne  ou  mauvaife  ,  la  même  loi  lai  donne  pareils  délais  pour  faire  in- 
ventaire ,  &  délibérer  s'il  acceptera  ou  répudiera  la  fiiecefllon. 

Si  donc  ceux  qui  prétendent  avoir  des  adions  contre  la  communauté  ou 
îa  fucceflion  ,  aflignent  la  veuve  ou  les  héritiers  pendant  ces  délais ,  ceux- 
ci  peuvent  demander  qu'il  fo\t  furfisà  pourfuivre  fur  la  demande  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  pris  un  parti.  Voici  un  modèle  de  ces  exceptions. 

ce  Le  fieur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris  ,  défendeur  à  l'exploit  du .  . .  .  l 

Contre  le  fieur  Paul,  demandeur  aux  fins   dudit  exploit , 

Dit  pour  exception^s  dilatoires  contre  la  demaade  y  portée,  que  c'eil 
jnal-à  propos  qu'il  a  été  afligné  en  qualité  d'héritier  du  fieur  Louis  ,  puif- 
<p'il  n'a  fait  aucun  acte  d'héri-tier  ,  &  qu'étant  encore  dans  les  délais  pour 
délibérer  fur  le  parti  à  prendre  dans  la  fuccefiion  ,  on  auroit  dû  attendre 
l'échéance  de  ces  délais.  Le  fieur  Louis  efi:  mort  le  ii^  août  dernier  :i  l'in- 
ventaire a  été  fini  le  lo  feptemhre  fuivant  :  ainfi  ,  comme  ce  n'e.fl  que  de 
ce  moment  que  le  défendeur  a  pu  fe  mettre  en  état  d'examiner  les  affaires 
de  la  fi:iccefiion  pour  fè  déterminer,  ce  ne  peut  être  que  de  ce  jour  que 
peut  courir  le  délai  pour  délibérer  ,qui  expirera  par  conféquent  au  21  oc- 
tobre préfent  mois  ;  donc  h  demande  en  quefbion  formée  contre  lui  ,  le 
deux ,  efi:  prématurée. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonHances  ,  ledit  fieur  Pierre  requiert  qu'il  fok 
furfis ,  quant  à  préfent  ,  à  pourfuivre  fur  ladite  demande  ,  à  l'effet  par  lui  de 
prendre  dans  ledit  temps  ,  tel  parti  que  bon  lui  ferablera  ;  &.  requiert  dé- 
pens en  cas  de  contellation  j). 

Si  on  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  fiirfeoir  ,  parce  que  les  délais  font 
expirés  ou  autrement,  intervient  jugement. 

Jugement  qui  admet  les   exceptions. 

a  Nous,  ayant  égard  aux  exceptions  dilatoires  de  la  Partie  d'A  ...  ; 
.difons  qu'il  fera  furfis  à  pourfuivre  fur  la  demande  contr'eile  formée  par 
la  Partie  de  B  . . .  .  durant  (  tel  temps  ^  )  pendant  lequel  temps,  ladite 
Partie  d'A  ....  fera  tenue  de  délibérer  fi  elle  prendra  ou  répudiera  la  fuc- 
.ceflîon  de.  ..  ^  ûnon  &  ledit  temps  pafie,  fera  fait  droits  condamnons  la 
Partie  de  B  .  .  .  .  aux  dépens  ». 

Les  raifons  qu'on  peut  avoir  de  foutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder 
idélai  à  l'affigné,  font  au  nombre  de  deux. 

La  premierje  ,  que  les  délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer  font  ex- 
pirés ;  l'art.  3  du  tjt.  7  de  l'ordonnance  de  1667,  veut  que  dans  .ce  cas, 
ïl  «  ne  foit  accordé  aucun  délai  pour  délibérer,  encore  que  l'inventaire 
»  n'ait  point  été  fait»?.  Dans l'ufage,  lorfque  ia  néghgence  de  la  veuve  qu 
des  héritiers  à  faire  cet  inventaire  paroît  n'avoir  aucun  defiein  de  nuire  ,  le 
Juge  leur  fixe  un  délai  pour  le  faire  «Se  délibérer;  mais  il  les  condamne 
aux  dépens  occafionnés  par  l'incident,  parce  qu'il  a  été  élevé  à  caufe  dp 
leur  négligence,  à  la  différence  du  cas  où  ils  ont  été  afiîgnés  étant  encore 
dans  les  délais ,  auquel  cas  >  fi  I5  d.emandeur  ne  veut  pas  acquiefçer  a;^? 
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eX;Ceptions dilatoires  ,  il  eil  condamné  aux  dépens  ,  parce  qu'il  doit  s'im- 
puter d'avoir  fait  une  mauvaife  conteftation. 

L'art.  4  du  tit.  7  ,  ci-defTus  cité  ,  porte  «  que  fi  l'alTigné  jufîifie  .  ... 
»  que  l'inventaire  n'ait  pu  être  fait  dans  les  trois  mois ,  pour  n'avoir  eu  con- 
»  noifTance  du  décès  du  défunt ,  ou  a  caufe  des  oppofitions&  conteftations 
n  furvenues ,  ou  autrement ,  il  lui  fera  accordé  un  délai  convenable  ,  pour 
»>  faire  l'inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer ,  lequel  délai  fera  réglé 
»  en  l'audience  &  fans  que  la  caufe  puiffè  être  appointée  »v 

La  féconde  raifon  pour  faire  refufer  un  délai  \  l'afîîgné  ,  ert:  lorfqu'il  a 
accepté  la  qualité  en  conféquence  de  laquelle  il  eft  adionné  ,  ou  qu'il  a: 
fait  ade  d'héritier  :  l'art.  3 17  de  la  coutume  porte ,  que  «  fi  aucun  prend  & 
»  appréhende  les  biens  d'un  défunt  ou  partie  d'iceux  ,  quelle  qu'elle  foit ,. 
3»  (ans avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ou  partie,  il 
»  ftit  aéle  d'héritier  ,  &  s'oblige  ,  en  ce  faifant ,  à  payer  les  dettes  du  dé- 
«  funt  35.  , 

Lorfque  l'on  a  égard  aux  exceptions  dilatoires  ,  le  délai  de  la  demande 
court  du  jour  de  l'échéance  de  celui  pour  délibérer  :  l'ordonnance  ne  le  dé- 
cide pas  pofirivement  ;  mais  on  peut  l'induire  de  l'art.  3.  du  tir.  8  ,  qui  porte 
que  le  délai  pour  appeller  garant ,  ne  court  que  de  l'expiration  de  celui 
qui  efl:  accordé  pour  délibérer  :  d'ailleurs  ,  ce  délai  pour  délibérer  eil:  donné 
pour  la  fuceOion  en  général  ;  celui  de  la  demande  eft  pour  mettre  l'a!*- 
figné  en  état  de  fe  préparer  à  la  défenfe  :  il  ne  peut  le  faire- qu\iprès  avoir 
pris  fon  parti  ;  donc  le  délai  ne  doit  courir  que  de  ce  moment-là. 

Si  à  l'échéance  du  délai  pour  délibérer ,  l'ailigné  renonce  a  la  commu- 
nauté ou  fucceffion  pour  raifon  de  laquelle  ileft  adionné  ,  il  fait  fa  renon- 
ciation ,  &  il  doit  la  fignifier  au  demandeur  aulîi-tôt  l'expiration  de  ces  dé- 
lais; finon ,  il  feroit  condamné  aux  frais  des  pourfuites  faites  contre  lui. 

Pour  la  forme  de  cette  renonciation  &fes  fuites,  voyezà  Tendroit  in- 
diqué à  la  Table  des  matières  ,  au  mot  Kcnonciation. 

L'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  &  délibérer  ,  doit  être  oppo- 
fée  avant  toutes  les  autres  exceptions  dilatoires  qui  procèdent  de  la  qualité 
en  laquelle  le  défendeur  efl:  afiigné  ^  autrement ,  en  oppo/ant  celles-ci ,. 
on  efl:  cenfé  adopter  cette  qualité  :  ainfi ,  fuppofons  que  Pierre  foït  affigns 
comme  héritier  de  Louis,  en  déiiftement  de  pofTeflîon  d'une  mailbn  dé- 
pendante de  la  fuccefllon  ,  &  vendue  à  Louis  avec  garantie  •,  s'il  eft  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer  ,  qu'au  lieu  de  propofèr  àzs  ex- 
ceptions dilatoires  pour  avoir  ces  délais ,  il  propofe  l'exception  de  garantie,, 
dont  nous  parlerons  ci-après  &;  qui  efl:  une  autre  exception  dilatoire  ,  il  ac- 
cepte par-là  tacitement  la  quahté d'héritier  ,  &  renonce  pac  conféquent  aux 
délais  pour  délibérer  ,  puifque  l'aftion  en  garantie  eft  une  aâ:ion  de  la 
fuccefllion  ,  &  qu'il  ne  peut  faire  valoir  aucune  adion  de  cette  fucceîîioa 
qu'en  l'acceptant. 

Lorfque  la  demande  dirigée  contre  la  fucceilion  ,  au  communauté  eft 
inflante ,  de  manière  qu'il  y  auroit  danger  d'attendre  l'expiration  du  délai 
pour  délibérer  ,  on  peut  forcer  les  héritiers  ou  la  veuve  commune  ,  à  dé^ 
fendre  ou  prendre  déf..ut  contr'eux;  non  pas  comme  héritiers  ni  comme 
commune  ,  mais  comme  habiles  à  hériter  ^^  en  laquelle  qualité  ils  peuvent 
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défendre  pour  le  bien  &  avantage  de  la  fuccefTîon  ,  &  en  déclarant  qu'ils 
n'entendent  point  accepter,  &  que  cela  ne  pourra  leur  nuire  en  façon  quel- 
conque. Puifqu'iis  peuvent  en  cette  qualité'  diriger  les  avions  inftantes  de  la 
fucceflion ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  page  6  r  ,  ils  peuvent  défendre  k 
pareilles  adions  dirigées  contre  cette  même  fucceflion. 

ArticleIL 

JPes  exceptions  dilatoires  provenant  de  ce  qiie  tajjjgné  a  obtenu 

des  lettres  dètcLt, 

On  appelle  lettres  d'état ,  celles  qui  s'expédient  au  grand  fceau  en  faveur 
des  perfonnes  employées  aux  affaires  importantes  au  fervice  du  Roi  fuivant , 
l'article  premier  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1669.  L'article  premier  d'une 
déclaration  du  Roi  du  2^  décembre  1702,  fervant  de  nouveau  règlement 
fur  cette  matière  ,  porte  qu'elles  «  ne  feront  accordées  qu'aux  officiers 
w  des  troupes  de  Sa  Majefté  ,  tant  de  terre  que  de  mer  ,qui  fervirontac- 
•95  tuellement  à  leurs  charges,  ou  aux  perfonnes  qui  feront  employées  hors  de 
»  leur  réfidence  ordinaire  ,  pour  affaires  importantes  au  fervice  du  Roi  »  , 
comme  les  anibafîadeurs,  En>/oyés  ,  Officiers  généraux  employés  dans 
les  armées  ou  les  provinces,  dans  leurs  commandemens ,  autres  Officiers 
militaires. 

Suivant  l'art.  3  du  tit.  ^  de  l'ordonnance  de  1669,  &  le  3^  de  la  dé- 
•claration  de  1702,  ces  lettres  n'ont  d'effet  que  pendant  fix  mois,  qui  cou- 
rent du  jour  delà  date;  &  elles  ne  peuvent  être  renouvellées  plutôt  que 
quinze  jours  avant  leur  expiration  ,  encore  faut-il  que  fimpétrant  foit  en 
continuation  du  fervice  qui  lui  a   fait  obtenir  les  premières. 

Ces  lettres  doivent  être  «  fignées  de  l'exprès-com mandement  du  Roi  , 
»  par  celui  des  Secrétaires  d'Etat  dans  le  département  duquel  l'impé 
35  trant  fera  employé  »  fuivant  l'art.  2  du  tit.  <J  l'ordonnance  de  1669  ; 
ainlfi  ,  celles  des  Officiers  militaires  doivent  l'être  du  Secrétaire  d'Etat  qui 
a     e  département  de  la  guerre ,  &  ainfi  des  autres. 

L'effet  de  ces  lettres  efl  de  fufpendre  linftruftion  &  le  jugement  des 
procès  pour  lefquelles  elles  font  obtenues ,  jufqu'à  l'expiration  du  terme 
qu'elles  portent.  On  le5  fignifie  avec  proteftation  de  nullité  de  tout  ce  qui 
feroit  fait  au  préjudice. 

LorfquQ  l'on  prétend  que  cqs  lettres  ont  été  furprifes  au  Souverain  ,  il 
faut  diftinguer  :  fi  elles  ont  été  accordées  pour  des  cas  pour  lefquels  la  dé- 
claration de  1702  veut  qu'elles  n'ayent  aucun  effet ,  alors  elles  font  regar- 
dées comme  nulles ,  fuivant  cette  loi  qui  les  déclares  telles  ;  «  défend,  par 
»  l'article  z^  ,  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  ôtleur  enjoint  de  pafTer  outre 
»  efdits  cas,  à  l'inftruâion  &  au  jugement  des  inrtances  &  procès  >>  ;  mais 
fuivant  ce  même  article,  «  lorfque  ces  lettres .. .  .  pour  quelque  cas  non 
«  fpécifiéen  ladite  déclaration,  feront  débattues  d'obreption  ou  fubreption  , 
M  les  Parties  fe  retireront  pardevantle  Roi  pour  y  être  pourvu  ;  Ci  eft  fait 
«défenfes  à  tous  Juges  d'en  connoître ,  ni  de  pafTer  outre  à  l'inflruélion 
«  ou  jugement  du  procès,  au  préjudice  de  la  flgnification  des  lettres  d'état, 
JJ&  aux  Parties  de  continuer  leurs  pourfuites  ,  ni  de  s'aider  des  jugemens 

»  qui 
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»  qui  pourroient  être  intervenus,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procé 
dures  ,  dépens,  dommages  &  intérêts  ». 

Voici  les  cas  auxquels  cette  loi  défend  d'avoir  égard  à  ces  lettres. 

L'article  4.  porte  ,  "  que  ces  lettres  n'auront  aucun  effet  dans  les  affaire^ 
»  où  le  Roi  aura  intérêt. 

»  Les  lettres  d'état  n'auront  aucun  effet  en  matière  crim.nelle  ,  y  com" 
«  pris  l'inicription  de  faux  ,  tant  incidente  que  principale.  Art.  5. 

»  Nul  ne  pourra  fe  fervir  des  lettres  d'état  que  dans  les  affaires  où  il  aura 
»  perfonnellement  intérêt,  fans  que  fes  père  &  mère  ou  autres  parens  , 
»  non  plus  que  fes  coobligés  ,  cautions  &  certificateurs  ,  puiffent  jouir  di> 
»  bénéfice  defdites  lettres  d'état.  Art.  6. 

3>  Entendons  néanmoins  que  les  femmes  puiffent,  dans  les  procès  qu'elles 
3>  auront  de  leur  chef  contre  autres  perfonnes  que  leurs  maris,  fe  fervir  des 
>^  lettres  d'état  accordées  à  leurs  maris ,  quoique  féparées  de  biens  d'avec 
»  eux.  Art.  7. 

»  Les  tuteurs  honoraires  ou  onéraires  ,  &  les  curateurs  ,  ne  pourront  fe 
»>  fervir  des  lettres  d'état  qu'ils  auront  obtenues  en  leur  nom  ,  pour  les  af- 
»>  faires  de  ceux  qui  font  fous  leurs  charges.  Art.  8. 

"  Celui  qui  dans  un  ade  aura  pour  fon  exécution  renoncé  au  bénéfice  des 
I»  lettres  d'état ,  ne  pourra  revenir  contre  cette  renonciation  ,  laquelle  néan- 
w  moins  ne  pourra  être  que  perfonnelle  ,  &  fans  conféquence  pour  ceux 
»  qni  par  la  fuite,  fe  trouveroienten  fes  droits.  Art.  9. 
*  "  Celui  qui  fe  fera  défiiié  des  lettres  d'état  dans  une  affaire  pour  laquelle 
»  il  en  aura  précédemment  fait  fignifier ,  ne  pourra  ,  par  la  fuite  ,  fe  fer- 
»  vir  d'autres  lettres  d'état  dans  le  cours  de  la  même  affaire.   Art.    10. 

»  Les  lettres  d'état  ne  pourront  empêcher  qu'il  ne  foit  paffé  outre  au  ju- 
»  gement  du  procès  ou  inffance  ,  lorfque  les  Juges  auront  commencé  d'o- 
»  piner  avant  qu'elles  aient  été  fignifiées.  Art.  1 1. 
n  Nonobflant  la  fignificatîon  des  lettres  d'état ,  les  créanciers  pourront  faire 
»  faifir  réellement  les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  &  faire  regiftrer  la 
»  faifie  ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  être  procédé  au  bail  judiciaire  ;  que  fi 
»  elles  ont  été  fignifiées  depuis  le  bail ,  les  criées  pourront  être  continuées 
»  jufqu'au  congé  d'adjuger  exclufivement  -,  &  au  cas  que  pendant  ces  pour- 
»5  fuites  le  bail  expire  ,  on  pourra  procéder  à  un  nouveau  bail.  Art.    12, 

»  Ceux  qui  auront  été  pourvus  de  charges  de  la  maifon  du  Roi  ou  de 
»  charges  militaires ,  à  condition  de  payer  une  fomme  par  forme  de  ré- 
»  compenfes  à  celui  qui  en  étoit  préfente  ment  pourvu ,  ou  à  fa  veuve  , 
»  héritiers  ou  ayans-caufe  ,  ne  pourront  fe  fervir  de  lettres  d'état  pour  fe 
D  difpenfer  de  payer  lefdites  récompenfes  ,  &  pareillement  ceux  qui  au- 
w  ront  obtenu  des  lettres  d'état  à  l'occafion  du  fervice  d'une  charge  dont 
»  ils  feront  pourvus,  ne  pourront  s'en  fervir  contre  ceux  qui  leur  auront 
»  vendu  cette  charge  ,  pour  fe  difpenfer  d'en  payer  le  prix.  Art.  13. 

*>  Les  adjudicataires  des  biens  décrétés  en  Juftice ,  ne  pourront  fe  fervir 
»  de  lettres  d'état  pour  fe  difpenfer  de  configner  &  payer  le  prix  de  leur 
»  adjudication,  non  plus  que  les  acquéreurs  des  biens  immeubles  par  con- 
»  trats  volontaires  ,  pour  fe  difpenfer  de  payer  le  prix  de  leurs  acquifitions. 
Art.  14. 

Tomç.  7.  Z 
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»  Ni  pareillement  ceux  qui  auront  intenté  aftion  en  retrait  lignager  ou 
»  fe'odal ,  pour  fe  difpenfer  de  configner  ou  de  rembourfer  l'acquéreur  du 
»  prix  de  l'acquifition  dont  ils  prétendent  l'évincer.  Art.  i'^. 

»  Les  oppofans  aux  faiCes  réelles  ne  pourront  fe  fervir  de  lettres  d'état 
»  pour  fufpendre  les  pourfuites  du  décret  ni  des  baux  judiciaires  &  l'ad- 
»  /udication  des  biens  fâiûs.  Art  16. 

«  Non  plus  que  les  opporans  à  une  faifie  mobiliaire  pour  retarder  la 
w  vente  des  meubles  faifis.  Art.   17. 

r>  Ceux  qui  interviendront  dans  une  inftance  ou  un  procès,  ne  pourront 
»  faire  fignifier  des  lettres  d'état  pour  en  fufpendre  le  jugement  ou  les  pour- 
«  fuites  ,  que  préalablement  leur  intervention  n'ait  été  reçue ,  &  qu'ils 
»  n'ayent  jullifié  du  titre  fur  lequel  leur  intervention  eft  fondée  ;  &  ils 
o»  feront  tenus  de  joindre  copie  dudit  titre  avec  la  fignification  des  lettres 
»  d'état.  Art.   la. 

»  Au  cas  qu'ils  interviennent  comme  créanciers  ,  Se  que  leurs  créances 
«  foient  fondées  fur  une  donation  ,  ceflion  ou  tranfport  qui  ne  feront  faits 
»  par  contrats  de  mariage  ou  par  des  partages  de  famille,  ils  ne  pourront 
«  fiire  fignifier  les  lettres  d'état  que  fix  mois  après  ,  à  compter  du  jour  que 
»  la  donation  aura  été  infinuée  ,  ou  que  l'afte  de  la  celïïon  ou  tranfport  aura 
»  été  paffé  &  fig,nifié  ;  &  fi  le  titre  de  leur  créance  eft  fous  feing-privé  , 
s>  ils  ne  pourront  fe  fervir  des  lettres  d'état ,  qu'un  an  après  que  ledit  titre 
»  aura  été  produit  &  reconnu  en  Juftice.  Art,  19. 

M  Déclarons  fubreptices  toutes  lettres  d'état  qui  pourront  ci-après  être  ob- 
»  tenues  par  ceux  qui  font  obligés  ou  condamnés  à  rendre  compte  ;  voulons 
»  que  nonobftant  la  fignification  defdites  lettres  d'état ,  l'inftance  du  compte 
»  puifTeêtre  poûriliivie  &l  jugée,  &  que  ceux  qui  feront  tenus  de  rendre 
»*  compte  ,  puifTent  réciproquement  faire  les  pourfuites  nécefïàires  pour  y 
33  parvenir  &  fe  libérer,  nonobftant  toutes  lettres  d'état  qui  leur  auroient 
M  été  fignifiées.  Art.  20. 

a»  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d'état  ne  pourront  s'en  fervir  con^ 
j>  tre  leurs  cohéritiers  d'une  fucceftion ,  à  l'égard  des  procès  &  inftances 
«  concernant  le  partage  de  ladite  fucceftion.  Art.  21. 

»  Les  lettres  d'état  ne  pourront  avoir  lieu  en  matières  de  reftitution  de 
»  dot ,  paiement  de  douaire  &  conventions  matrimoniales  ;  &  les  veuves, 
«  leurs  héritiers  &  ayans  caufe ,  pourront  faire  toutes  pourfuites  à  ceteftet, 
»  nonobftant  toute  fignification  de  lettres  d'état.  Art.  22. 

»  Les  lettres  d'état  ne  pourront  empêcher  les  pourfuites  pouf  le  paiement 
»  des  légitimes  des  enfans  puînés, penfions  viagères,  alimens,  médicamens, 
M  loyers  de  maifons  ,  gages  de  domeftiques,  journées  d'artifans  ,  reliquats 
«  de  comptes  de  tutéles,  dépôts  néceftàires  &maniementde  deniers  publics  ,- 
«lettres  &  billets  de  change,  exécution  de  fociété  de  commerce  ,  caution 
»  judiciaire,  frais  funéraires,  arrérages  de  rentes  feigneuriales  &  foncie- 
»  res  &  redevances  de  baux  emphytéotiques.  Art.  23. 

»  Défendons  trés-expreflement  aux  Officiers  de  nos  troupes  &  autres  ; 
»  qui  par  leur  fervice  afluel  feront  en  droit  d'obtenir  des  lettres  d'état  ,  de 
)y  prêter  leur  nom  ni  leurs  lettres  d'état  dans  des  affaires  où  ils  n'auront 
»  point  véritablement  ni  perfonnellement  intérêt ,  à  peine  ,  au  cas  que  cela 
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M  vienne  à  notre  connoiflance  ,  d'encourir  notre  indignation  &  d'être  Câfles 
»  de  leurs  charges  &  prive's  de  leurs  emplois  »>.  Art.  28. 

§3- 

Des  exceptions  dilatoires  tirées  de  taâion  même: 

Ces  exceptions  font  de  trois  fortes. 

Les  premières  proviennent  de  la  garantie  de  l'aûion  dont  une  perfonne 
efl:  tenue  envers  celui  contre  qui  elle  eft  dirige'e. 

Les  fécondes,  de  ce  quel'adion  ne  peut  être  exercée  contre  une  per- 
fonne ,  que  lorfqu'elle  l'a  e'te'  contre  une  autre  qui  en  eft  tenue  ,  comme 
lorfqu'il  y  a  lieu  d'oppofer  l'exception  de  difcuflion. 

Les  troiliemes  proviennent  de  ce  que  l'adion  ne  peut  être  dirige'e  contre 
nous ,  que  pour  une  partie ,  comme  lorfqu'il  y  a  lieu  d'oppofer  l'exceptioa 
de  divifion. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  trois  articles. 

Dans  le  premier ,  nous  parlerons  de  l'exception  de  garantie. 

Dans  le  fécond  ,  de  celle  de  difcuflion. 

Et  dans  letroifieme  ,  de  celle  de  divifion. 

Article     premier. 
De  Vixception  de  garantie. 

La  garantie  en  ge'ne'ral  eft  l'obligation  où  eft  une  perfonne  de  re'pondre  ; 
envers  une  autre  ,  de  l'effet  &  àQs  fuites  de  quelqu'aélion  ,  de  l'e'viélion  & 
de  la  qualité  de  quelque  chofe  ,  foit  mobiliaire  ,  foit  immobiliaire. 

La  garantie  ,  fuivint  que  nous  en  parlons  ici ,  efl:  l'obligation  de  garan-^ 
tir  une  perfonne  de  l'effet  &  des  fuites  d'une  adion  dirigée  contr'elle. 

Il  y  a  deux  fortes  de  garantie  de  cette  efpece. 

La  première  eft  appellée  ^ara/2^f e  yz/72/7/e ,  &  la  féconde,  garantie  for^ 
melle. 

On  appelle  garantie  fimple ,  celle  qui  a  lieu  contre  ceux  qui  font  tenus 
d'acquitter  une  perfonne  ,  de  quelque  dette  ou  a6lion  perfonnelle  ;  par 
exemple  ^  Jean  s'étant  obligé  folidairement  avec  Louis  à  payer  à  Paul  une 
forame  peut  Stre  adionné  pour  le  total  par  celui-ci  ^  mais  il  peut  aufli 
affigner  Louis  en  garantie  fimple ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  payer  fa  part ,  & 
le  garantir  par-là  de  l'adion  de  Paul. 

On  appelle  garantie  formelle  ,  celle  qui  a  lieu  contre  celui  qui  a  aliéné 
une  choie ,  en  faveur  de  celui  qui  l'a  acquife  ,  pour  obliger  le  vendeur  à 
maintenir  celui-ci  dans  la  propriété  &  poffeffion  de  la  chofe  qu'il  lui  a  tranf- 
mifè ,  ou  le  garantir  de  févidion  de  cette  chofe. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  garantie  formelle ,  &  enfuite  de  li  garantie 
fimple^ 

De   la    Garantie    formelle. 

Suppofé  que  Pierre  ait  acquis  de  Paul  une  maifon  ,  qu'il  foit  enfuite  afli- 
gné  en  défiftement  de  poffeflion  de  cette  maifon  par  Jean  ;  il  a  le  droit 
d'obliger  Paul  de  le  défendre  contre  cette  demande  ,  en  empêcher  Tcffirt , 

Z  i] 
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&  s'il  ne  le  peut ,  de  l'indemnifer  du  moins ,  du  tort  que  lui  Pierre  foufFrira 
de  la  néceflité  d'abandonner  cette  maifon. 

Jean  ayant  afïïgné  Pierre  en  défiftement  de  polTefîion  ,  celui-ci  ne  doit 
pas  défendre  à  la  demande  ,  parce  qu'en  le  faifant ,  il  prendroit  fur  lui ,  vis- 
à-vis  de  Jean ,  le  foin  de  combattre  cette  demande  ,  &  ne  pourroit  plus 
lui  oppofer  l'exception  de  garantie  (  faufà  demander,  mais  par  une  inftance 
fe'pare'e  ,  la  garantie  contre  Paul  j)  il  doit  appeller  fon  garant  dans  huitaine 
du  jour  de  la  demande  de  Jean  ;  &  fi  le  garant  ne  demeure  pas  dans  le 
même  lieu  que  lui,  il  a  de  plus  ,  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance, 
&  autant  pour  retirer  l'exploit ,  c'eft-à-dire  ,  pour  le  faire  revenir  du  lieu  où 
l'aflig nation  a  e'té  donnée  j  fuivant  l'art,  z  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Cependant ,  fi  Pierre  étoit  «  afîîgné  en  qualité  d'héritier  &  qu'il  y  eât 
so  lieu  de  lui  donner  délai  pour  délibérer ,  le  délai  de  garant  ne  commen- 
»  ceraque  du  jour  que  le  délai  peur  délibérer  fera  expiré;  ce  qui  fera  pa- 
»  reillement  obfervé  à  l'égard  àcs  veuves  qui  feront  affignées  en  qualité  de 
»  communes  »  ,  fuivant  l'art.  3  dudit  titre  8  de  l'ordonnance  de  i66y. 

Pour  former  une  demande  en  garantie  formelle ,  il  n'eft  pas  befoin  de 
commiflion ,  mandement ,  ni  d'aucune  permidion  du  Tribunal  où  eft  por- 
tée la  demande  fur  laquelle  on  appelle  garant ,  en  quelque  lieu  que  de- 
meure celui-ci  ;  fi  ce  n'eft  dans  les  Cours  Souveraines  ,  «  &  à  l'égard  des 
«  Juges  en  dernier  refi!brt ,  pardevant  lefquels  l'affignation  ne  fera  donnée 
»  qu'en  vertu  d'arrêt  ou  commiflion  «  ;  fuivant  l'art,  i  du  titre  ci-deflus 
cité.  Il  y  a  une  exception  pour  le  cas  où  la  demande  en  garantie  eft  por- 
tée au  Préfidtâl-dtr^hâtelet  de  Paris  ,  pour  y  être  jugée  en  dernier  ref- 
Ibrt  ;  l'aflîgnation  en  garantie  fe  donne  fans  permiflîon  préalable ,  ni  com- 
miflion ,  parce  que  la  Chancellerie  de  ce  Tribunal  a  été  fupprimée  par  édit 
du  mois  d'avril  1685. 

Exploit  de  demande  en  garantie  formelle, 

^  »  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre-,  &c.  foufligné  ,  donné  aflîgna- 
tion  au  fieur  Paul ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  ,  &c.  pour  (  a  ) 

répondre  fur  ce  que  par  contrat   pafl^é  devant  M« &  fcn  confrère , 

Notaires  à  Paris ,  le ledit  fieur  Paul  a  vendu  audit  fieur  Pierre  une 

maifon  fife  k moyennant  la  fomme  de  6000  liv.  le  fieur  Pierre  le 

croyant  véritable  propriétaire  de  ladite  maifon ,  a  été  aflîgné  en  défifte- 
ment  de  la  polTeflion  d'icelle  à  la  requête  du  fieur  Jean  ,  par  exploit  du  . . . 
&  attendu  que  le  fieur  Paul  eft  garant  formel  du  demandeur  ,  il  conclut 
à  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  la  dénonciation  qu'il  lui  fait  par  ces  pré- 
fentes ,  de  la  demande  dudit  fieur  Jean  ;  tenu  ledit  fieur  Paul  d'intervenir 
fur  ladite  demande ,  la  faire  ceflTer  ,  ou  prendre  le  fait  &  caufe  du  de- 
mandeur ,  &  le  faire  mettre  hors  d'icelle  ,  finon  condamné  à  lui  rendre  & 


(d)  Toute  demande  doit  être  libellée  ,  &  contenir  fonamaireinent  les  moyens ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant  note  e  ,  page  140,  L'article  4  du  titre  8  de  l'ordonnance  de 
1(5(57  l'exige  fpécialement  pour  les  demandes  en  garantie. 
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reflituer  ladite  fomme  de  6000  liv. ,  prix  principal  ,  enfemble  le  montant 
des  loyaux-coûts  (a)  de  l'acquifition  ,  &  tous  acceflbires  ;  aux  inte'réts  déf- 
aites fommes ,  chacun  du  jour  du  paiement  d'icelles ,  en  cas  de  condam- 
nation de  rertitution  de  loyers  de  la  dite  maifon  -,  comme  aufTi  à  l'acquitter', 
garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  condamnations ,  ge'ne'ralement  quel- 
conques ,  qui  pourroient  être  prononce'es  contre  lui  au  profit  dudit  (ieur 
Jean  j  &  au  de'pens  ,  tant  en  {h)  demandant ,  de'fendant  (c)  ,  que  des  [d) 
dénonciation  &  fommation  ;  &  ai  audit  fieur  Paul ,  en  fondit  domicile,  & 
parlant  comme  delTus  ,  laifie  copie  ,  tant  de  l'exploit  de  demande  origi- 
naire (e)  &  des  (/)  pièces  prétendues  juftificatives  d'icelle  ,  que  du  préfent , 
&  du  contrat  de  vente  fuf-énoncé  ». 

Cette  demande  étant  formée,  Pierre  qui  l'a  dirigée,  doit  la  dénoncer 
à  Jean ,  demandeur  originaire ,  &  il  propofe  fes  exceptions  dilatoires 
par  l'afte  fuivant  :  . 

«  A  la  requête  du  fieur  Pierre  , 

Soit  fignifié  &  baillé  copie  à  M^  A . . . .  Procureur  du  fieur  Jean , 

De  l'exploit  de  demande  en  garantie,  formée  par  ledit  fieur  Pierre 

contre  le  fièur  Paul ,  fur  la  demande  dudit  fieur  Jean ,  en  date  du 

Si  ce  que  ledit  fieur  Jean  n'en  ignore,  &  ait  à  ne  faire  aucune  pour- 
fuite  fur  fa  demande  ,  jufqu'à  ce  que  le  délai  de  celle  en  garantie  foit 
expiré  ,  à  peine  de  nullité.  Dont  ade  ». 

Cette  demande  lie  les  mains  au  demandeur  originaire  qui  doit  at- 
tendre que  le  garant  paroilTe,  pour  foutenir  le  garanti,  ou  au  moins 
que  les  délais  de  la  demande  en  garantie  foient  expirés  ;  en  forte  que 
quand  ceux  de  la  fienne  contre  Pierre ,  s'accompliroient  auparavant ,  il 
ne  pourroit  la  faire  juger ,  fuivant  l'art.  ^  du  tit.  8  de  l'ordonn.  de 
1667  •  ^s  garanti  ne  devant  pas  prendre  fur  lui  de  défendre  à  la  de- 
mande originaire ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  &  ce  foin  appartenant 


(a)  On  zTfTfçWt  loyaux -coûti  ,  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  loyalement  pour  racquifition  • 

c'eft-à-dire ,  tout  ce  qui  a  été  dépenfé  conformément  aux  loix  ,  comme  Jods  Se  ventes  * 

centième  denier  ,  frais  de  contrat,  frais  de  lettres  de  ratification,  réparation,  &c.  ' 

(^  &  c  )  Ccft-à-dire  ,  les  frais  qui  feront  faits  par  la  demande  aftuelle,  &  ceux  qui 

feront  occafionncs  par  les  défenfes  que  fournira  l'affigné.  " 

(i)  La  dénonciation  dont  on  parle  ici  eft  la  demande  en  garantie  ci-de/Tus  :  on  l'ap- 
pelle ainfi ,  parce  qu'elle  contient  dénonciation  ,  c'eft-à-dire  ,  avertiflement  (  dinuntiatio' 
avertiflèment)  au  garant ,  du  trouble  qui  donne  lieu  à  Tappellcr  en  garantie.  ' 

La  fommation  eft  la  demande  aéluelle  ,  ainfi  appeliéc  parce  qu'elle  contient  fommation 
à  celai  contre  qui  eHc  eft  faite,  de  faire  ceffer  le  trouble. 

La  demande  en  garantie  a  donc  pluficurs  dénominations  j  on  l'appelle  demande  en  ga- 
rantie, dénonciation  ôcfommatèon. 

(e)  La  demande  originaire  eft  celle  de  Jean  contre  Pierre  en  défiftement  de  po/Tef- 
fion,  &  que  l'on  dénonce  ici  à  Paul.  Elle  s  appclk  originaire,  parce  qu'elle  donne  naif- 
fance  à  la  demande  en  garantie. 

(/)  L'article  6  du  titi'e  i  de  l'ordonnance  de  1667  ,  oblige  tous  dejnandeur  de  donner 
copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande  eft  fondée.  Cette  loi  l'exige  fpécialcment  pour 
les  garanties  ,  par  l'art.  4  du  tit.  8.  Ici  la  pièce  juftificative  de  la  garantie  eft  le  contrat 
d'acquifition  de  Pierre ,  puifqu'il  rend  Paul  Ton  garant.  Cet  article  veut  encore  qu'on 
donne  copie  de  la  demande  originaire  ,  &  des  pièces  qui  ont  été  lignifiées  pour  l'appuyer^ 
afin  que  le  garant  puilTe  préparer  fes  moyens  contre. 
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au  garant,  on   doit  hifTer  à  celui-ci  les  délais  qu'il  a  pour  fadéfenfe; 
&  ne  pas  juger  le  garanti  avant  qu'il  ait  pu  être  défendu. 

S'il  y  a  plufieurs  garans  à  appeller ,  il  n'y  aura  qu'un  feul  délai  pour 
tous,  qui  fera  réglé  félon  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné,  fui- 
vant  l'art,   ij   du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'article  7  porte  «  qu'il  n'y  aura  point  d'autres  délais  d'amener  ga- 
«  rant  en  quelque  matière  que  ce  foit,  fous  prétexte  de  minorité,  bien 
»  d'Eglife,  ou  autre  caufe  privilégiée  ^  fauf,  après  le  jugement  de  la 
»  demande  principale  ,  à  pourfuivre  les  garans  ». 

Si  les  exceptions  dilatoires  propofées ,  le  demandeur  originaire  «  fou- 
»  tient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  pour  appeller  garant ,  l'incident  fera 
»  jugé  fommairement  »  ,  fuivant  l'art.  6  dudit  titre  8. 

Les  raifons  valables  qu'il  peut  avoir,  font  :  1°.  que  le  garanti  n'a 
point  appelle  le  garant  dans  le  temps  marqué  :  ce  temps  eft ,  comme 
on  l'a  vu  ,  de  huitaine ,  &  d'un  Jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance 
entre  le  garanti  &  ie  garant  :  il  ne  doit  pas  dépendre  du  garanti  de 
reculer  le  jugement  de  la  demande  originaire  ,  en  formant  fa  demande 
après  ce  temps.  i°.  Qu'il  eft  vifible  que  l'appelle  en  garantie  n'ell  point 
garant,  &  qu'on  ne  l'afîîgne  que  pour  éluder  une  condamnation  inévi*» 
table  :  fi  cela  étoit  prouvé  ,  le  Juge  pourroit  pafTer  outre ,  en  débou- 
tant le  défendeur  de  fes  exceptions  dilatoires ,  &  lui  ordonnant  de  dé- 
fendre au  fond.  Celui  qui  fuccombe  doit  être  condamné  aux  dépens  ; 
îe  projet  de  l'ordonnance  de  i66j  le  portoit  ;  mais  le  procès  -  verbal 
d'examen  de  cet-te  loi  nous  apprend  qu'on  l'a  retranché ,  w  comme  étant 
»  une  claufe  répétée  ,  parce  qu'il  y  a  un  article  exprès  dans  la  fuite  , 
n  qui  règle  les  dépens  des  incidens  ,  &  qui  porte  que  toutes  les  fois 
»  qu'il  furviendra  quelqu'incident ,  qui  fera  jugé  définitivement  dans  le 
M  cours  du  procès,  les  dépens  en  feront  adjugés  ».  (C'eft  effeâivement 
la  difpofition  de  l'art.  3  du  titre  31.) 

«  Celui  qui  e(l  afîigné  en  garantie ,  efl  tenu  de  procéder  en  la  Ju- 
"  rifdidlion  où  la  demande  originaire  eft  pendante ,  encore  qu'il  dénie 
?5  être  garant ,  G.  ce  n'eft  que  le  garant  foit  privilégié ,  &  qu'il  demande 
«  fon  renvoi  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège  jj,  fuivant  l'article  8 
dudit  tit,  8.  Les  privilégiés  font  ceux  qui  ont  droit  de  committimiis  ou 
de  garde-gardienne  :  les  bourgeois  de  Paris  font  aufîi  regardés  comme 
tels,  à  cai^fe  du  privilège  mentionné  en  l'art.  112.  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  porte  qu'en  matière  civile  ,  ils  ne  pourront  être  contraints 
de  plaider  ailleurs  en  défendant ,  pour  «  quelque  caufe  &  matière  que 
ce  foit  »5. 

Mais  le  garant  non  privilégié  ne  peut  demander  fon  renvoi  devant 
fon  Juge;  autrement  cela  feroit  deux  inlhnces  féparées  ;  favoir  ,  une 
entre  le  demandeur  &  le  défendeur  originaire  au  Tribunal  où  elle  a 
été  portée ,  &  uns  féconde  entre  ce  défendeur  originaire  &  Ls  garant 
devant  le  Juge  de  celui-ci  ;  &  il  réfulteroit  de  cette  féparation ,  que  les 
deux  demandes  traîneroient  en  longueur;  au -lieu  qu'elles  font  plutôt 
expédiées  en  reftant  dans  le  même  Tribunal ,  à  raifon  de  leur  connexit^i, 
^  ds  finfluence  que  la  première  a  fur  la  féconde. 


LiV.  II,  Part.  II ,  De  Vlnpaclïon  ,  TiT.  I  ,  Chap.  I. 

— ^L'article  8  déjà  cité  veut  que  <'  s'il  paroît  par  écrit ,  ou  par  l'évidence 
»  du  fait ,  que  la  demande  originaire  n'ait  été  formée  que  pour  tra- 
«  duire  le  garant  hors  de  fa  Jurifdi6tion  ,  les  Juges  renvoient  la  caufe 
3>  pardevant  ceux  qui  en  doivent  connoître  ». 

Celui  qui  efl:  appelle  en  garantie ,  doit  fe  reconnoître  garant  ou  fou- 
tenir  qu'il  ne  l'eft  pas. 

Les  raifons  qu'il  peut  avoir  pour  foutenîr  la  négative,  font,  i**.  qu'il 
n'a  point  vendu  ,  ou  n'a  point  fuccédé  au  vendeur  :  z^.  qu'il  a  donné 
la  chofe  à  celui  qui  e!l:  attaqué.  Le  donateur  n'elt  pas  garant  envers  le 
donataire,  par  deux  raifons  :  la  première  eft  qu'il  efl  cenfé  n'avoir  pas 
voulu  donner  au  donataire  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-môme^  que 
par  conféquent ,  c'eft  à  celui-ci  à  prendre  le  droit  tel  qu'il  lui  a  été 
tranfmis.  La  féconde  ,  qu'il  feroit  mefleant  que  ce  donataire  pv^it  in- 
quiéter fon  bienfaiteur ,  pour  une  chofe  qu'il  tient  de  lui  à  titre  gra- 
tuit. Cela  a  lieu  à  l'égard  des  légataires  d'une  chofe  déterminée  ,  lef-. 
quels  ne  peuvent  inquiéter  les  repréfentans  du  défunt,  pour  troubles  en 
leur  propriété  faits  par  des  tiers;  parce  que  le  défunt  n'a  pas  eu  inten- 
tion de  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  dans  la  chofe  :  mais 
s'il  leur  a  légué  une  fomme  ,  &  qu'il  ait  dit  enfuite  que  pour  la  leur 
fournir  ,  il  leur  lègue  tel  objet ,  ils  peuvent  répéter  cette  fomme  fur 
les  biens  difponibles ,  parce  que  ,  ce  n'eft:  pas  tant  la  chofe  qu'il  a  voulu 
leur  léguer ,  que  la  fomme  ,  &  que  même  cette  chofe  ne  leur  a  été 
donnée  qu'en  acquit  de  cette  fomme.  Il  en  feroit  de  même ,  il  le  re- 
préfentant  du  défunt  avoit  donné  aux  légataires  des  objets  en  paiement 
de  leurs  legs.  3*^.  Qu'il  a  vendu  fans  garantie ,  apfès  avoir  fait  connoître 
l'incertitude  de  fa  propriété,  &  que  le  prix  de  la  vente  a  été  réglé  en 
conféquence;  alors,  il  n'eft  point  garant,  parce  qu'il  n'a  point,  à  pro- 
prement parler,  vendu  la  propriété,  mais  un  droit  incertain  à  cette 
propriété  ;  que  d'ailleurs  ce  contrat  efl  une  efpece  de  vente  de  droits 
litigieux  &  un  contrat  aléatoire ,  puifque  la  chofe  n'a  pas  été  vendue  fa 
véritable  valeur ,  à  caufe  du  rifque  que  couroit  l'acquéreur.  Si  ceiji-ci 
court  ce  rifque  ,  il  a  l'expeflative  du  gain  qu'il  fera  fur  cette  acquifi- 
tion  ,  s'il  y  eil  maintenu  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  l'a  eue  pour  un  prix 
moindre  que  fa  valeur. 

Si  l'appelle  en  garantie  fe  reconnoît  garant,  ou  que  l'ayant  dénie,  il 
y  ait  jugement  qui  l'ait  déclaré  tel ,  contre  lequel  il  ne  puiffe  ou  ne 
veuille  fe  pourvoir ,  il  doit  prendre  le  fait  &  caufe  pour  le  garanti  , 
fuivant  l'art.  9. 

Kequete  verbale  (ï intervention, 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  k  l'audience  du  Parc  civil  du  Châ;- 

telet  de  Paris ,  par  M= Procureur  du  fieur  Pierre  (a)  ,  &  M^. .... 

Procureur  du  fîeur  Jean  ; 


(a)  Il  faut  faire  fignîfier  la  requête  à  toutes  les  Parties  iatérelKes  $  5c  qui  ont  ProcB' 
îeur  dans  la  contcftation  dans  laquelle  on  intervient.. 
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Sur  la  requête  de  M'= Procureur  du  fieur  Paul , 

Expofitive  que  ledit  fieur  Paul  a  appris  que  ledit  fieur  Jean  a  formé 
contre  ledit  fieur  Pierre  une  demande  en  de'laiflêment  de  pofïèfîîon  d'une 
maifon  fife  à . . . .  que  ledit  fieur  Paul  a  vendue  à  ce  dernier',  par  con- 
trat pafiTé  devant  M^ &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris ,  le 

Cette  demande  ,  de  la  part  du  fieur  Jean ,  efl:  mal  fondée  ,  parce  qu'il 
h'a  aucun  droit  à  la  proprie'té  de  cette  maifon ,  qui  a  appartenu  au  deman- 
deur &  k  fes  ancêtres  plus  de  foixante  ans.  La  tranCmiffion  de  cette 
proprie'té  en  la  perfonne  du  demandeur ,  après  le  décès  de  fon  père  , 
eft  prouvée  par  fade  de  partage  des  biens  de  la  fuccefÏÏon  de  ce  dernier. 

Par  ces  raifons ,  il  eft  évident  que  la  demande  dont  il  s'agit  eft  mal 
fondée  ;  &  comme  le  fieur  Paul  a  intérêt  que  ledit  fieur  Jean  en  foit 
débouté  ,  &  que  le  fieur  Pierre  foit  maintenu  dans  la  propriété  de  la- 
dite maifon,  puifque  ledit  fieur  Paul,  comme  vendeur  de  ce  dernier, 
eft  fon  garant  formel ,  il  donne  la  préfente  requête  par  laquelle  il  con» 
dut  : 

A  ce  qu'il  foit  reçu  Partie  intervenante  en  l'inftance  pendante  en  cette 
Cour  entre  les  fieurs  Pierre  &  Jean  ;  faifant  droit  fur  la  préfente  re- 
quête ,  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de  ce  qu'il  prend  le  fait  &  caufe  dudit 
fieur  Pierre  ,  (  lequel  fera  mis  hors  de  caufe  fi  bon  lui  femble  ,  )  &  de 
ce  qu'il  emploie  pour  moyens  de  ladite  intervention ,  &  contre  la  de- 
mande dudit  fieur  Jean,  le  contenu  en  ladite  requête  ;  en  conféquence, 
que  ledit  fieur  Jean  fera  déclaré  purement  &  fimplement  non-recevable 
en  fa  demande  ,  ou  en  tous  cas  débouté  d'icelle ,  &  aller  avant ,  requé» 
rant  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris ,  le »». 

Le  garant  ayant  pris  le  fait  &  caufe  du  garanti ,  celui-ci  doit  être  «  mis 
M  hors  de  caufe ,  s'il  le  requiert  avant  la  conteftation  »  ,  fuivant  l'art.  9, 

La  raifon  pour  laquelle  le  garanti  peut  demander  à  être  mis  hors  de 
caufe,  eft  que  l'aclion  originaire  n'eft  pas  occafionnée  par  fon  fait,  mais 
bien  par  celui  de  fon  garant,  qui  doit  par  conféquent  y  défendre  feul. 

Si  le  garanti  ne  requiert  point ,  avant  la  conteftation  ,  d'être  mis  hors 
de  caufe,  il  prend  tacitement,  en  y  reftant,  le  foin  de  difcuter  la  pré- 
tention du  demandeur  originaire  ;  c'eft  pourquoi  on  peut  pourfuivre 
contre  lui ,  &  il  ne  peut  plus  demander  à  fortir  de  Taffaire ,  parce  qu'il 
pourroit  traîner  par-là  en  longueur  ,  &  après  avoir  foutenu  une  mau- 
yaife  conteftation  ,  demander  la  mife  hors  de  caufe  ,  pour  fe  fouftraire 
à  la  condamnation  des  frais.  Il  lui  eft  même  important,  vis-à-vis  de 
fon  garant,  de  l'appeller,  &  de  ne  pas  prendre  fur  lui  de  répondre  à 
la  demande ,  parce  que  ce  garant  pourroit  refufer  le  paiement  des  frais 
qu'il  auroit  ftits  ,  fur  le  fondement  que  fi  le  garanti  l'eût  appelle  fur 
le  champ,  il  auroit  pu  empêcher  ces  frais,  foit  en  faifant  ceffer  le 
trouble ,  foit  en  laiftant  prononcer  fans  difficultés  la  condamnation ,  s'il 
n'y  avoit  point  de  moyens  légitimes  pour  l'empêcher. 

«  Encore  que  le  garanti  ait  été  m.is  hors  de  caufe ,   il  pourra  y  af- 

»  fifter  pour  la  confervation  de  fes  droits  »  ,  fuivant  l'art.  10  dudit  titre 

8.  En  effet,  quoique  le  garant  foit  refponfable  envers  lui   de  tous  les 

événemens ,  né.-inmoins  il  lui  eft  plus  avantageux  de  les  parer ,  que  d'en 

obtenir 
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obtenir  l'indemnité  :  d'ailleurs ,  il  peut  fe  faire  que  le  garanti ,  qui  fera 
tenu  de  cette  indemnité  ,  ne  foit  pas  folvable  :  ainfi ,  le  garanti  peut 
relter  en  caufe,  afin  de  voir  fi  le  garant  propofe  tous  les  moyens  qu'il 
a  poar  empêcher  le  fuccès  de  la  demande  originaire;  &  s'il  apperçoît 
ou  craint  de  la  fraude  ou  de  la  négligence  entre  le  demandeur  origi- 
naiie  &  le  garant,  il  peut,  aux  rifques ,  périls  &  fortune  de  celui-cî , 
propoj'er  Çq^  moyens  pour  faire  rejetter  la  demande  originaire  ;  cela  fe 
tait  ainfi  : 

«  Le  fieur  Pierre ,  défendeur  à  l'exploit  de  demande  du  fieur  Jean  ," 

»  en  date  du &  demandeur  en  garantie  fuivant  l'exploit  du 

Contre  ledit  fieur  Jean,  demandeur  fuivant  ledit  exploit  du 

Dit ,  aux  rifques ,  périls  &  fortune  du  fieur  Paul ,  fon  garant ,  pouc 
déf^enles  contre  la  demande  en  défiftement  de  pofleflïon  portée  audit 
exploit.  (  On  met  cnfuitc  tous  Us  moyens  qut  h  garant  pourrait  opposer  y 
6*  Von  conclut  comme  il  Vauroït  fait,  ) 

«  Si  la  demande  principale  &  celle  en  garantie  font  en  même-temps 
»j  en  état  d'être  jugées ,  il  y  fera  fait  droit  conjointement  -,  finon  le 
»  demandeur  pourra  faire  juger  fa  demande  féparément ,  trois  jours 
»  après  avoir  fait  fignifier  que  l'infiance  principale  eft  en  état  ;  &  le 
>i  même  jugement  prononcera  fur  la  disjondion ,  fi  les  deux  inftances  , 
»  originaire  &  en  garantie  ,  avoient  été  jointes  ,  fauf  après  le  jugement 
«  du  principal,  à  taire  droit  far  la  garantie,  s'il  y  échet  ».  Art.  13  du 
titre  8  de  l'ordonnance  de  i66j. 

Si  l'on  juge  en  faveur  de  la  demande  originaire  &  de  celle  en  ga~ 
rantie  ,  le  jugement  eft  ainfi  conçu': 

«  Nous  condamnons  la  partie  de  B.....  à  quitter  &  délaifier  à  celle 

d'A la  pofTcfiîon  de  la  maifbn  en  quellion ,  &c.  f^ifant  droit  fur 

la  demande  en  garantie  de  ladite  Partie  de  B contre  celle  de  C . . . . 

condamnons   celle  de  C à   l'acquitter ,   garantir   &  indemnifer  de 

toutes  les  condamnations  contr'elle  prononcées  par  notre  préfente  fen- 
,  tence  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais  ;  en   conféquence ,  la  con- 
damnons à  rendre  &  reftituer  à  celle  de  B la  fomme   de  6000 

liv. ,  prix  principal  qu'elle  a  reçu  de  la  vente  de  ladite  maifon  ,  en- 
femble  le  montant  à^s  loyaux  -  coûts  de  ladite  acquilition  &  de  tous 
accefibires  ;  aux  intérêts  defdites  fommes  ,  chacune  du  jour  du  paie- 
ment d'icelles  -,  I/i  condamnons  en  outre  aux  dépens  envers  lefdites  Par- 
ties d'A &  B tant  en  demandant ,  défendant,  que  de  la  fom- 

mation  &  dénonciation  '>. 

11  efi:  à  propos  de  défigner  ces  loyaux-coûts  dans  la  fentence  ,  afin 
qu'il  ne  refte  aucune  difficulté  ;  mais  fi  les  Parties  ne  s'accordent  pas 
fur  ce  point,  la  fentence  ordonne  que  l'acquéreur  en  fournira  à  fon  ga- 
rant une  déclaration  ,  pour ,  par  celui-ci  ,  l'accorder  ou  contefter  ;  s'il 
la  contefte  ,  les  Parties  fe  font  régler  par  les  Juges ,  &  la  fentence  , 
en  fixant  le  montant  des  loyaux-coûts ,  condamne  le  garant  aux  inté- 
rêts de  chaque  fomme  du  jour  de  leur  débourfé. 

Le  jugement  ci-deffus  s'exécute  contre  le  garanti ,  pour  le  principal 
feulement,  c'eft-k-dire ,  pour  \%  déUifTement  de  la  pofTefiîon  de  la 

Tome.  I,  A  a 
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maifon  ,  &  reftitution  des  loyers  ;  &  non  pour  les  dépens ,  dommages 
&  intérêts  dont  la  liquidation  &  le  paiement  ne  doivent  être  pourfuivis 
que  contre  les  garans ,  fui^ant  l'art,  ii  du  titre  8  de  l'ordonnance  de 
1667,  parce  que  c'eft  une  fuite  de  leur  propre  fait. 

Suivant  le  même  article,  fi  avant  le  jugement  de^  la  demande  origi- 
naire ,  le  garanti  avoit  e'té  mis  hors  de  caufe ,  ou  qu'il  n'y  eût  afTifté  que 
pour  la  copfervation  de  fes  droits;  pour  mettre  cejugement  à  exe'cution 
contre  lui ,  il  fuffiroit  de  le  lui  fignifier  fans  autre  demande  ni  proce'- 

dure. 

Ceux  qui  voudront  s'e'tendre  davantage  fur  cette  garantie ,  fes  fuîtes 
&  fes  effets  ,  peuvent  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667 
fur  le  titre  8  ,  &  les  fources  qu'ils  indiquent. 

De   la    Garantie  simple. 

La  garantie  lîmple  efl ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  celle  qui  a  lieu  contre 
ceux  qui  font  tenus  d'acquitter  une  pcrfonne ,  de  quelque  dette  ou  ac- 
tion perfomelle,  comme  celle  qu'a  la  caution  contre  Je  débiteur  qu'elle 
a  cautionné,  pour  obliger  celui-ci  à  la  garantir  des  pourfuites  dirigées 
contr'elle  par  le  créancier ,  au  profit  de  qui  elle  a  foufcrit  le  caution- 
nement. Tel  eft  encore  le  débiteur  folidaire  contre  fon  codébiteur. 

Ainfi ,  fuppofé  que  Paul  fe  foit  rendu  caution  de  Pierre  envers  Jean , 
d'une  fomme  de  500  livres,  &  que  celui-ci  afîîgne  Paul;  ce  dernier  a 
fon  recours  en  garantie  fimple  contre  Pierre.  Il  faut  appliquer  ici  tout 
ce  que  nous  avons  dit  dans  la  garantie  formelle  ,  fur  le  fîlence  que  le 
garanti  doit  garder ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  appelle  garant ,  &  fur  l'obliga- 
tion où  il  eil  de  l'appeller  dans  huitaine ,  &  un  jour  pour  chaque  dix 
lieues. 

Demande  en  garantie  fimple, 

«  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  &c.  fouflîgné ,  donné  afïï- 
gnation  au  iîeur  Pierre,  &c.  à  comparoir,  &c.  pour  répondre  fur  ce 
que  le  demandeur  s'étant  rendu  caution  dudit  ficur  Pierre  envers  le  fieur 
Jean,  pour  le  paiement  d'une  fomme  de  ^oo  livres,  par  ade  pafîe  de- 
vant Me &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le il  a  été  afligné 

en  condamnation  de  ladite  fomme  à  la  requête  dudit  fieur  Jean  ,  par 
exploit  du  ... .  en  conféquence  ,  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  let- 
tres de  la  dénonciation  qu'il  fait  par  ces  préfentes ,  de  la  demande  dudit 
fieur  Jean  audit  fieur  Pierre,  comme  garant  fimple  du  demandeur, 
lequel  fieur  Pierre  fera  tenu  d'intervenir  fur  ladite  demande ,  faire  ceffer 
les  pourfuites  dudit  fieur  Jean ,  finon  ,  condamné  à  acquitter ,  garantir 
&  indemnifer  le  demandeur  ,  des  conJamnations  qui  pourroient  être 
prononcées  contre  lui  au  profit  dudit  fieur  Jean,  en  principal,  intérêts, 
frais  &  dépens  ,  tant  en  demandant ,  défendant  ,  que  de  ceux  de  la 
fommation  &  dénonciation  ;  ai  fignifié  que  M*^  A . . .  efi;  Procureur  , 
&c.  &  ai  audit  fieur  Pierre,  en  fondit  domicile  6c  parlant  comme  def- 
fus,  laiflfé  copie,  tant  de  l'exploit  de  demande  du  fieur  Jean,  que  du 
préfent  ». 

Cette  demande  étant  formée ,  le  demandeur  originaire  ne  peut  pour- 
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fuivre  fur  la  fienne ,  que  quand  le  délai  de  celle  en  garantie  efî  expire'- 
mais  le  gai'anti  doit  lui  de'noncer  la  demande  en  garantie  ,  le  tout  comme 
on  l'a  dit  pour  la  garantie  formelle. 

Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  en  parlant  de  cette  garan- 
tie,  page  i8i,  fur  l'effet  de  cette  dénonciation,  le  délai  à  obferver 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  garans  à  appellcr ,  ce  que  l'on  doit  faire  lorfque 
le  demandeur  originaire  foutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  pour  ap- 
peller  garant ,  les  raifons  qu'on  peut  avoir  de  le  foutenir  ,  la  nécefïïté 
011  eft  le  garant  de  plaider  où  la  demande  originaire  eft  pendante  ,  fi 
ce  n'efl:  lorfqu'il  eft  privilégié,  ou  qu'on  a  ufé  de  manœuvres  pour  le 
diftraire  de  fa  Jurifdidlion.  Toutes  ces  règles  font  commuties  aux  deux 
garanties,  parce  que  les  raifons  qui  les  ont  fait  établir  leur  font  com- 
munes. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  garantie  fmiple  &  la  garantie  formelle , 
que  dans  celle-ci  le  garant  peut  prendre  le  fait  &  caufe  pour  le  ga- 
ranti ,  lequel  eft  mis  hors  de  l'inftance  ,  s'il  le  requiert  avant  le  pre- 
mier règlement ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant  ;  au-lieu  qu'en  ga- 
rantie fimple ,  les  garans  ne  peuvent  prendre  le  fait  &  caufe,  mais  feu- 
lement intervenir,  fi  bon  leur  femble ,  fuivant  l'art,   n  du  même  titre. 

Cette  différence  provient  de  celle  qu'il  y  a  entre  les  deux  garanties. 

Quand  Paul,  qui  s'étoit  rendu  caution  de  Pierre  envers  Jean,  afîîgne 
en  garantie  firaple  pour  l'indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient 
être  prononcées  contre  lui  Paul ,  au  profit  de  Jean ,  il  feroit  contre  les 
règles  du  droit  &  de  l'ordre  judiciaire  ,  de  mettre  Paul  hors  de  caufe  , 
parce  que  l'adion  intentée  contre  lui  par  Jean ,  provient  de  ce  qu'il 
s'eft  rendu  caution  de  Pierre,  &  réfuke  par  conféquent  de  fon  propre 
engagement  :  or,  il  feroit  contre  la  juftice  que  nous  pufïïons  nous  fouf- 
craire  à  des  pourfuites  dirigées  en  conféquence  des  obligations  que  nous 
avons  contraftées.  La  garantie  fîmple  eft  établie ,  non  pas  pour  libérer 
le  garanti  de  l'adion ,  mais  obliger  le  garant  à  en  faire  ceffer  l'exercice. 

Dans  la  garantie  formelle ,  au  contraire ,  le  garanti  doit  être  mis  hors 
de  caufe ,  parce  que  l'adion  n'eft  nullement  occafionnée  par  fon  fait , 
mais  bien  par  celui  de  fon  garant  (  ou  des  auteurs  de  ce  garant ,  )  qui 
doit  par  conféquent  le  foutenir  ;  par  exemple ,  Paul  eft  affigné  par  Jean 
en  délailTement  de  polîèlîîon  d'une  maifon  qu'il  a  acquife  de  Pierre  ; 
il  afîigne  celui-ci  en  garantie  comme  fon  vendeur  ;  Paul  doit  être  mis 
hors  de  caufe,  parce  que  ft  la  maifon  appartient  réellement  à  Jean,  ce 
n'eft  pas  Pierre  qui  a  occalionné  la  demande  de  Jean,  mais  Paul  (ou 
£es  auteurs,)   e.-  s'emparant  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Le  garant  firaple  doit  donc  intervenir  ;  cette  intervention  fe  fait  par 
requête,  en  la  même  forme  que  celle  qui  eft  ci-devant  page  183  ,  à 
l'exception  qu'il  ne  prend  pas  le  fait  &  caufe ,  &  que  l'on  ne  met  pas 
le  garanti  hors  de  l'inftance. 

Si  le  garanti  a  des  moyens  à  oppofer  pour  faire  rejetter  la  demande  ; 
il  doit  le  faire;  mais  le  garanti  n'en  profite  pas  toujours  :  il  faut  dif^ 
tinguer  les  moyens  in  rem  ,  des  moyens  in  perfonam. 

Les  moyens  in  rem ,  font  ceux  qui  tombsnt  fur  l'adion  même  &  la 

Aa  ij 
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profcrivent ,  abftradion  faite  des  perfonnes  qu  elle  concerne.  Tels  font 
ceux  que  l'on  tire  de  la  prelci  iption  ,  d'une  fin  de  non-recevoir  quel. 
conque.  Si  de  ce  que  les  loix  prohibent  l'obligation  qui  donne  lieu  à 
Tadion;  par  exemple,  elles  défendent  le  prêt  à  intérêt;  ainli,  le  dé- 
biteur qui  a  foufcrit  un  engagement  pour  pareille  caufe ,  communique 
à  celui  qui  l'a  cautionné,  le  droit  de  faire  rejetter  cet  engagement, 
pour  les  intérêts  qu'il  produit ,  parce  qu'il  n'y  a  pas ,  à  proprement  par- 
ler ,  d'obligation. 

Mais  il  ne  communique  pas  de  même  les  moyens  in  pcrfonam^^  c'eft- 
à-dire,  ceux  qui  fe  tirent  de  la  perfonne  même,  abliraélion  faite  du 
fujet  de  l'adion  :  ainfi ,  fuppofé  que  dans  notre  efpece  Pierre  ait  con- 
traélé  la  dette  étant  mineur,  il  pourra  bien  fe  libérer  de  la  demande 
des  500  liv.  de  Jean,  en  oppofant  fa  minorité;  mais  Paul,  qui  eff  la 
caution ,  ne  pourra  s'en  faire  un  moyen  pour  faire  rejetter  la  demande  ; 
car,  en  elle-même,  &  ne  confîdérant  que  le  fujet,  qui  efl:  le  prêt, 
l'obligation  eft  valable  ^  le  cautionnement  même  a  pu  n'avoir  été  exigé 
qu'à  raifon  de  ce  que  le  débiteur  étoit  mineur  ,  pour  fe  garantir  du 
rifque  que  fa  minorité  faifoit  courir  au  créancier. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  quelque  détail  à  cet  égard  ,  peuvent 
voir  Pothier,  Traité  des  Obligations,  tome  i,  n^.  580  &  fui  vans. 

Article    IL 
De  Vcxception  de  dijcujjion. 

On  appelle  difcujjîon  ,  l'examen  (  difcujjîo  examen  ,  )  que  certaines  per- 
fonnes ,  pourfuivies  pour  créances ,  peuvent  obliger  le  créancier  de  faire 
des  biens  de  celui  qui  eft  tenu  de  ces  créances. 

Ces  perfonnes  font  au  nombre  de  deux  ;  favoir ,  les  cautions  ,  &  les 
tiers-acquéreurs  pourfuivis  à  raifon  des  hypothèques  dont  font  grevés  les 
immeubles  qu'ils  ont  en  leurs  mains. 

De  Vexception  de  difcujjîon  oppofée  par  la  caution. 

Le  Droit  Romain ,  antérieur  au  Code  Juftinien ,  permettoit  au  créan- 
cier de  pourfuivre  la  caution  avant  le  débiteur  principal  ;  Juftinien  ayant 
confîdéré  que  quand  une  caution  fe  foumettoit  à  payer  pour  une  per- 
fonne ,  elle  fous-entendoit  le  cas  où  celle-ci  ne  feroit  pas  en  état  de  le 
faire  (fuivant  la  véritable  fignification  de  ce  mot  caution^,)  accorda  aux 
cautions  le  droit  d'obliger  le  créancier  de  difcuter ,  c'eft-à-dire ,  exami- 
ner les  biens  du  débiteur ,  pour  voir  s'ils  ne  feroient  pas  fuffifans  pour 
payer ,  avant  d'en  venir  à  des  contraintes  contr'elles  ;  &  cette  excep- 
tion fut  appellée  à  caufe  de  ce  ,  exception  de  difcujjîon  ;  nous  l'avons  ad- 
mife  parmi  nous  (fauf  quelque  cas  dont  nous  aurons  bientôt  occafîon 
de  parler.  ) 

Exemple  :  fuppofé  que  Pierre  ayant  cautionné  Paul  pour  ^00  livres 
envers  Jean,  fbit  pourfuivi  par  celui-ci  en  condamnation  &  paiement  de 
cette  fomme ,  il  doit  requérir  que  Jean  foit  tenu  de  difcuter  les  biens 
de  Paul ,  fauf,  ft  les  biens  de  Paul  ne  font  pas  trouvés  fufHfans ,  à  re- 
venir contre  lui. 
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exceptions. 

«  Le  fieur  Pierre ,  baurgeois  de  Paris ,  défendeur  à  l'exploit  de  de- 
mande du . .'. 

Contre  le  (ieur  Jean ,  auîîî  bourgeois  de  Paris ,  demandeur  fuivant 
ledit  exploit , 

Dit  pour  exceptions  dilatoires  contre  la  demande  portée  audit  ex- 
ploit ,  qu'elle  eft  prématurée ,  en  ce  que  le  défendeur ,  en  cautionnant 
ledit  fieur  Paul  ,  n'a  entendu  fe  foumettre  à  payer  pour  lui ,  que  dans 
le  cas  où  il  feroit  infolvable  ;  ce  qui  n'eft  pas  prouvé  ,  puifque  le  de- 
mandeur n'a  fait  aucunes  pourfuites  pour  fe  faire  payer  de  lui. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances,  ledit  fieur  Pierre  requiert  qu'il 
foit  furfis  à  pourfuivre  fur  la  demande  jufqu'à  l'événement  de  la  difcuf- 
fion  que  ledit  fieur  Jean  fera  tenu  de  faire  des  biens  audit  fieur  Paul , 
defquels  il  lui  fait  avec  ces  préfente*  ,  fignifier  déclaration  entière  & 
correfte  ,  offrant  de  lui  remettre  deniers  fufïifans  pour  fiayer  à  ladite 
difcufTion  ;  foutenant  que  faute  par  ledit  fieur  Jean  de  l'exercer  ,  il  doit 
être  déclaré  purement  &  fimplement  non-recevable  à  fon  égard  ,  & 
condamné  aux  dépens  :  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

La  Jurifprudence  exige ,  pour  mettre  le  créancier  en  état  de  difcuter , 
qu'on  lui  faîTe  connoître  les  biens  par  une  déclaration ,  dont  voici  le 
modèle. 

«  Déclaration   des  biens  appartenans  au  fieur  Paul ,  que  le  fieur 
Pierre  indique  au  fieur  Jean  ,  en  conféquence  de  l'exception  de  dif- 

cufïîon  qu'il  lui  a  oppofée  cejourd'hui pour  être ,  lefdits  biens , 

difcutés  par  ledit  fieur  Jean ,  avant  de  pourfuivre  fur  fa  demande  portée 
en  l'exploit  du  ... . 

Premièrement  ,  une  maifon  »  ,  &c.  (  On  dcftgne  la  fituation ,  les  u- 
nans  &  aboutijfans.  ) 

On  doit  comprendre  dans  la  même  déclaration ,  tous  les  biens  qu'on 
veut  faire  difcuter ,  fans  qu'on  puifTe  venir  après  coup  en  indiquer  d'au- 
tres ,  fuivant  les  arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  d&s  DifcuJJlons  ,  art.  9  , 
&  un  arrêt  du  20  janvier  170Ï,  rapporté  par  Bretonnier  fur  Henrys , 
tome  4  ,  n°.  34  :  fi  on  les  eût  fait  connoître  tout  de  fuite  au  créan- 
cier, il  auroit  pu  faire  des  pourfuites  fur  tous,  &  les  mettre  également 
tous  en  état  d'être  vendus  à  la  même  époque. 

Il  faut  excepter  le  cas  011  il  efl:  échu  au  débiteur  des  biens  depuis  la 
déclaration  ;  ïh  peuvent  être  indiqués  par  une  féconde  :  on  ne  peut  re- 
procher alors  à  la  caution  de  tirer  en  longueur. 

Non-feulement  on  doit  défigner  les  biens  du  débiteur ,  mais  on  doit 
offrir  deniers  fufïifans  au  créancier  ,  pour  faire  fur  ces  biens  les  pour- 
fuites  nécefTaires.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  décembre  1647  * 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  tome  i  ,  liv.  5  ,  chap.  i")  ;  &  la 
Jurifprudence  y  eft  conforme  :  le  motif  eft  d'empêcher  que  la  caution 
n'abufe  de  cette  exception  ,  en  renvoyant  à  difcuter  un  débiteur  douteux 
ou  infolvable  ,  pour  reculer  le  paiement  qu'on  lui  demande. 

Jl  n'eft  pas  permis  au  Juge  d'ordonner  cette  difcuffion  d'office,  c'efl 
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à  la  caution  à  la  propoTer  ,  &  dès  qu'elle  ne  le  fait  pas ,  le  Juge  doit 
penfer  qu'elle  y  renonce.  Arrêt  du  premier  feptembre  1705  ,  cité  par 
Bretonnier  fur  Henrys  ,  qui  l'a  ainn  jup^é. 

Le  cre'ancier  à  qui  la  caution  oppofe  l'exception  de  difcuflîon  ,  ne 
peut  paflèr  outre  ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  moyens  pour  la  faire  rejetter  : 
voici  les  principaux, 

1°.  Lorfque  la  caution  eft  judiciaire  :  c'eft  une  rigueur  dont  on  a 
cru  devoir  faire  ufage  dans  ce  cas ,  parce  que  les  engagemens  contraélés 
en  Juftice  ne  doivent  foufFrir  aucun  retardement  ;  d'ailleurs  ,  le  créan- 
cier à  qui  on  l'a  donnée ,  n'a  pas  pu  la  choifir  ,  comme  on  fait  dans 
un  ade  volontaire  ;  il  a  été  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'apparence  de 
fblvabiJité  qu'on  lui  a  fait  voir  ;  il  auroit  pu  mieux  choiiir ,  s'il  en  eût 
été  le  maître. 

ï°.  Lorfque  la  caution  y  a  renoncé  :  car  il  eft  libre  à  ceux  qui  ont 
une  faculté  ,  de  l'abandonner.  Les  Notaires  ne  manquent  jamais  de  mettre 
cette  renonciation,  qui  fe  fait  par  ces  mots  :Jans  difcujjîon ,  t'c.  auxquelles 

ledit  ficur {^la  cdudon)   renonce,    dont   bien    des    Parties  ignorent 

l'effet  qu'on  ne  leur  explique  pas ,  &  qu'on  devroit  leur  faire  entendre. 
3".  Quand  le  débiteur  eil  notoirement  infolvabie  ;  v.  g.  lorfqù'il  e/l 
en  faillite ,   ou  fans  biens  ,  ou  que  ceux  cju'on  préfente  ne   feront  pas 
fuffifans  pour  payer  la  dette. 

Si  l'on  n'a  aucuns  moyens  pour  faire  rejetter  ces  exceptions  ,  inter- 
vient jugement  qui  les  admet  en  ces  termes  : 

«  Nous ,  faifant  droit  fur  la  demande  à  fin  de  difcuflîon  de  la  Partie 

de  B difons  qu'il  fera  furfis  à  pourfuivre  fur  la  demande  contr'elle 

formée  par  la  Partie  d'A à  fin  de   paiement  de  ladite  fomme   de 

500  liy.  pour  les  caufes  portées  en  l'obligation,  &c.  &  ce,  jufqu'après 
difcuflîon  des  biens  du  fieur  Paul ,  qui  fera  faite  fjr  la  déclaration  d'i- 
ceuK,  fignifise  à  ladite  Partie  d'A par  celle  de  B en  remet- 
tant par  ladite  Partie  de  B dans  le  jour  à  celle  d'A la  fomme 

de pour  frayer  à  ladite  difcuflîon,  dépens  réfervés  ». 

Cette  fomme  s'arbitre  par  le  Juge  fur  là  nature  des  pourfuites  à  faire 
contre  le  débiteur  &  de  fes  biens. 

Si  le  créancier  ne  veut  pas  recevoir  la  fomme  ,  on  lui  en  fait  des 
offres.  Lorfqu'elle  efl:  épuifée  ,  &  qu'il  n'efl  pas  encore  payé,  il  donne 
un  état  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait ,  &  fomme  la  caution  de  lui  avancer 
encore  deniers  fuffifans  pour  continuer  les  pourfuites. 
^  L'exception  de  garantie  fimple,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant,  peut 
s'oppofer  par  la  caution  avant  celle  de  difcufTion  ,  fans  qu'on  puiflè  en 
induire  une  renonciation  à  celle-ci  :  en  effet ,  fur  la  demande  en  ga- 
rantie ,  le  débiteur  ,  garant  fimple ,  pourra  faire  ceflTer  l'adion  du  créan- 
cier, foit  en  le  payant,  foit  en  prouvant  qu'il  efl:  payé,  foit  en  em- 
ployant d'autres  moyens  pour  libérer  la  caution  de  cette  aftion  ;  ce  n'efl 
donc  que  quand  il  efl  prouvé  fur  cette  demande  en  garantie ,  que  le 
débiteur  ne  peut  éviter  cette  adion  ,  ni  la  caution  non  plus ,  quç  celle- 
pi  peut  recourir  à  l'exception  de  difcuflîon. 
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De  V exception  de  difcujjion  cppofée  par  le  tiers  -  acquéreur. 

L'aliénation  que  peut  faire  un  débiteur,  d'une  immeuble ,  ne  peut  pns  nuire 
à  fes  cré.mciers  à  qui  cet  immeuble  eft  hypothéqué;  autrement,  il  dépcn- 
droit  de  kii  de  fe  fouftraire  au  paiement,  en  vendant  ^ts  biens,  qui  font 
la  feule  reffource  que  l'on  ait  :  ainfi  ,  lorfque  les  créanciers  ne  font  pas  payés, 
ils  peuvent  contraindre  celui  qui  les  a  acquis  ,  à  les  payer  ou  en  fouffrir  la 
vente  ,  à  l'effet  par  eux  de  fe  faire  payer  fur  le  prix  ,  (  à  moins  que  cet 
acquéreur  n'ait  fait  purger  les  hypothèques  en  la  forme  que  nous  établirons 
au  troifiéme  Livre ,  au  mot  Ratificûtlon ,  ou  qu'il  n'ait  obtenu  la  prefcription 
de  ces  hypothèques.  Nous  en  parlerons  au  même  endroit.  ) 

La  manière  de  fe  pourvoir  contre  cet  acquéreur  eft  fort  fimple  :  on  lui 
donne  afTifj;nation  pour  voir  dire  que  l'immeuble  en  qneftion  feia  dcclaré  & 
demeurera  hypothéqué  à  la  fûrete  de  cette  cré.aice.  Cette  adion  s'appelle 
demande  en  déclaration  d hypothèque.  Nous  en  parlerons  à  l'exécution  du 
jugement  ;  ce  que  nous  en  difons  ici ,  ell:  pour  avoir  occafion  de  parler  de 
l'exception  de  difcuflion. 

Celui  qui  ell:  affigné  en  déclaration  d'hypothèque  a  deux  exceptions  à 
propofer  ;  la  première  ,  celle  de  difcufîion  ,  dont  il  s'agit  ici  ;  la  féconde  , 
celle  en  garantie  formelle  contre  fon  vendeur  ,  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  paragraphe   précédent. 

Par  l'exception  de  difcu^on  ,  le  tiers-acquéreur  demande  ,  comme  il  en 
a  le  droit,  que  le  créancier  foit  tenu  de  dlfcutt  r  Çon  vendeur,  ds'biteur 
de  ce  créancier  ;  c'ed-  à  dire  ,  d'examiner  fi  les  biens  que  ce  débiteur  a  en  fes 
mains  ,  ne  feront  pas  fufiifans  pour  Je  payer  ,  &  de  fiire  à  cet  effet  les  pour- 
fuites  néceffaires  :  par  ce  moyen  ,  cet  acquéreur  renvoie  le  créancier  vers 
fon  déjiteur;  &  fi  ce  créancier  parvient  à  fe  faire  payer  ,  l'acquéreur  re- 
couvre fa  tranquillité  fans  aller  plus  loin  fiir  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  ,  qui  ,  par  conféquent ,  n'a   alors   aucun   effet   contre  lui. 

Il  eft  de  cette  exception,  comnie  de  celle  de  dilcuiïion  que  peut  oppo- 
fer  la  caution  ;  c'eft-à-dire,  que  l'acquéreur  à  qui  elle  appartient ,  peut  pro- 
pofer celle  de  garantie  contre  fon  vendeur  auparavant ,  fans  qu'on  ptiifife 
prétendre  qu'il  renonce  par-là  à  l'exception  de  difcufîion;  la  garantie  doit 
précéder  ;  le  garant  pourra  faire  ceffer  le  trouble  apporté  par  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque ,  en  vendant  ou  prouvant  que  la  créance  eft  mal 
fonlée ,  nulle  ou  éteinte;  on  ne  doit  doncoppofer  la  difcufîion  que  lorf- 
qu'il  eft  devenu  certain  fur  la  garantie  ,  que  l'on  ne  peut  éviter  de  fup» 
porter  la  demande  ;  &  cette  certitude  ne  s'acquiert  que  par  le  jugement  qui 
accorde  la  garantie. 

L'exception  de  difcufHon  de  la  part  d'un  tiers-acquéreur,  fe  propofe 
comme  celle  de  la  caution  ,  dont  nous  venons  de  parler ,  &  avec  les  mêmes 
conditions,  c'efî-à-dire ,  avec  déclaration  des  biens  du  débiteur  auquel 
on  renvoie  ,  &  offre  de  deniers  fufïifans  pour  faire  la  difcufîion  ,  ainfi 
nous    ne  donnerons  pas  de  formules  ,  ce   font  les  mêmes. 

Le   créancier    peut    fe   refufer  à   cette    difculTîon   dans    certains  cas. 

i".  Lorfque  le  débiteur  efl  notoirement  infolvable ,  ou  que  les  biens  qti'on 
préiente  à  difcuter,  feront  infuffifans  pour  payer  la  dette  ^  parce  que  la 
difcufîion  deviendroit  alors  illufoire.  , 


191      lA  PROCÉDURE   CIVILE  DU  CHATELETî 

zo.  La  coutume  de  Paris  ,  art.  loi ,  rejette  la  dilculTion  ,  quand  un  tiers- 
détenteur  eft  afli,  ne  en  décliration  d'hypothèque  pour  rentes  conjluuess  & 
charges  anniutles\  il  ne  peut  donc  ioppofer ,  mais  bien  dans  les  autres 
coutumes  qui  le  lui  perjiiettenr. 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  cas  où  le  tiers  détenteur  ne  peut  oppoler 
l'exception  de  difcufTion  :  nous  ne  les  détaillerons  pas  ici ,  parce  que  cela  tient 
plus  à  l'étude  du  Droit  qu'à  celle  de  la  Procédure  :  ceux  qui  voudront  ks 
voir  les  trouveront  dans  Loifeau,  Traité  du  Deguerpijfcmcnt ,  liv.  3. 

Article     III. 
De.  l'exception  de  d'mjîon. 

€i  Lorfque  plufieurs  perfonnes  fe  rendent  cautions  d'un  débiteur  prînci- 
,.  pal ,  pour  la  même  dette ,  elles  font  cenlees  s'obliger  chacune  à  toute  la 
»  dette  ;  /  plures  fint  fidcjujfores  ,  quot^uut  crunt  numéro  ,  fmguli  m 
n  jolidum  tcncntur.  Inftit.  tit.  de  fidej.   §  4. 

»  En  cela  ,  plufieurs  cautions  font  différentes  de  plufieurs  débiteurs  prin- 
V  cipaux,  lefqueîs  ne  fontcenfés  s'obliger  chacun  que  pour  leur  part,  a  ce 
»  qu'ils  promettent  conjointement ,  fi  la  folidité  n'eft  point  exprimée  :  la 
«  raifon  de  la  différence ,  eft  qu'il  eft  de  la  nature  du  cautionnement ,  de 
»  s'obliger  à  tout  ce  que  doit  le  débiteur  principal-,  &  par  conféquent  ,  cha- 
»  cun  de  ceux  qui  le  cautionnent ,  eff  cenfé  coutra^ter  cet  engagement .,  à 
♦>  moins  qu'il  ne  déclare  expreffément  qu'il  ne  s'oblige  que  pour  partie -,  c'eft 
»  la  raifon  qu'en  rapporte  Vinnius  jehâ.  quœjh  hb.   it  ,  cap.  4^' 

«  L'Empereur  Adrien  a  apporté  une  modification  à  cette  folidite' ,  par 
»  l'exception  de  divifion  qu'il  a  accordée  aux  fidéjufleurs  ;  le  fidejufieur  à 
»  qui  le  créancier  demande  toute  la  dette,  obtient  par  cette  exce;  r  on  ,  q;  e 
.«  le  créancier  foit  tenu  de  divifer  ôc  p:.rtager  fa  demande  entr^  lai  Ôv  f  s 
«  cofidéjufTeurs ,  lorjquils  font  folvabUs  ,  §L  qu'en  conféqr.ence  \  Joit  reçu 
»  à  payer  au  créancier  fa  portion  ,  fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  pour  le 
9»  furplus  contre  les  autres.  Ce  droit  a  été  adopté  dans  notre  Pratique  Fran- 
sj  coile  ».  Pothier ,   Traité  des  Obligations  .^  n''.  c^i<^. 

Cet  auteur,  au  n*^.  42. >  ,  décide  d'après  plufieurs  loix  Romaines  &  plu- 
fieurs DoAeurs,  que  cette  exception  peut  être  oppofce  aptes  la  défenfe  au 
fond  \  cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté  :  il  faut  bien  voir  s'il  y  a  une  créance 
&  fi  l'on  en  eff  caution  ,  pour  oppofer  la  divifion  qu'il  eft  inutile  de  de- 
mander lorfqu'il  n'y  a  pas  de  créance  ou  de  cautionnement. 

Ceux  qui  voudront  s'inffruire  plus  amplement  fur  cette  matière ,  peuvent 
voir  le  Traité  des  obligations  ^  n^.  411^  &  fuivans. 

§  4- 
Ves  exceptions  dilatoires  tirées  des  titres  qui  fondent  la  demande^ 

L'ordonnance  de  1667  oblige  tout  demandeur  de  juffifier  fà  prétention 
en  faifant  donner  avec  fa  demande ,  copie  des  titres  fur  lefqueîs  il  la  fonde  ; 
mais  comme  le  défendeur  peut  avoir  des  raifons  pour  examiner  ces  titres 
mêmes  ,il  a  droit  d'en  demander  communication  ainfi  :  \^ 

»  Le  fieur  Pierre ,  défendeur  à  l'exploit  d'afiî^nation  du  ... , 

Contre 
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Contre  le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 

Dit  pour  exceptions  ,  qu'il  requiert  qu'avant  tout ,  le  fieur  Paul  foit  tenu 
cle  lui  donner  communication  par  la  voie  du  Greffe  &  avec  de'placement , 

de {telle pièce  ....),  fans  aucune  approbation  pre'judiciable  dudit 

billet  ou  défaites  pièces  ,  fe  réfervant  après  ladite  communication  ,  de  faire , 
àiïQ  &  reque'rir  ce  qu'il  eftimera  convenable  ,  &  foutient  que  jufqu'à  ce 
que  ledit  fieur  Paul  ait  fatïsfait  audit  requifitoire  ,  il  doit  être  de'claré  pu- 
rement &  Amplement  non-recevable  en  fa  demande,  &  condamné  aux  dé- 
pens ',  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

Cette  communication  fe  requiert  affez  ordinairement  pour  traîner  en 
longueur  ;  mais  elle  peut  fe  demander  avec  un  intérêt  réel ,  lor/qu'il  n'a  pas 
été  donné  copie  de  toutes  les  pièces  avec  la  demande  ,  ou  lorfqu'eUe  n'a  été 
donnée  que  par  extrait  ou  illinblement ,  ou  enfin ,  lorfque  l'on  a  intérêt  d'exa- 
miner les  pièces  mêmes ,  pour  voir  fi  elles  ne  font  pas  fauffes  ,  altérées ,  ou 
au  moins  fufpeftes. 

Celui  à  qui  cette  communication  eft  demandée  ne  peut  pas  la  refufer  ;  il 
efî  même  à  obferver  que  cette  exception  peut  fe  former  ,  en  tout  état  de 
^aufe  ,  même  après  avoir  défendu  au  fond-,  parce  que  c'eft  une  interpellation 
de  bonne  foi ,  &  que  le  demandeur  ne  doit  jamais  refufer  de  prouver  que 
fa  prétention  eft  bien  fondç'e. 

Réponfes  â  exceptions. 

«  Le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  d'aflignation  du  ... , 
Contre  le  fieur  Pierre,  défendeur  aux  fins  dudit  exploit, 
Après  avoir  vu  les  exceptions  propofccs  par  ledit  fieur  Pierre  ,  le  . .  .  . 
dit  (  lorfqu  elles  paroijfent faites  pour  traîner  en  longueur ,  on  met)  que  ledit 
fieur  Pierre  n'a  d'autre  but  que  d'éloigner  la  condamnation  que  ledit  fieur 
Paul  demande  contre  lui,  du  contenu  en  fon  billet,  &  qu'il  pourroit  lui 
refufer  la  communication  qu'il  demande  ;  mais  pour  accélérer,  iliui  déclare 

qu'il  a  cejourd'hui  fait  mettre  au  Greffe  deM^ Greffier  civil  en  cette 

Cour  ,  ledit  billet,  à  ce  qu'il  ait  à  en  prendre  communication  fans  déplacer , 
dans  trois  jours  ;  finon  &  ledit  temps  paffé ,  protefte  que  ledit  billet  fera  re- 
tiré pour  n'itre  plus  communiqué,  &  qu'il  pourfuivra  l'adjudication  de  (qs 
conclufioHs  dans  lefquelles  il  perfévcre ,  avec  dépens  «. 

Celui  qui  a  demandé  communication ,  la  prend  lans  déplacer ,  lorfque  ce 
font  des  pièces  fans  minute  (comme  des  a6tes  en  brevet ,  billets,  &c.  ) ,  à 
caufe  de  l'embarras  où  plongeroit  la  perte  de  ces  pièces,  fi  on  les  corn- 
muniquoit  à  l'adverfaire  &  qu'il  refusât  de  les  rendre  ou  les  égarât  ;  néan- 
moins ,  lorfqu'elles  font  en  grand  nombre  &  demandent  un  examen  réfléchi 
qui  ne  peut  fe  faire  au  Greffe,  le  Procureur  les  communique  à  fon  con- 
frère fur  fon  récépiffé. 

Lorfque  les  pièces  font  des  expéditions  d'a<îles  dont  il  y  a  minute ,  la 
communication  avec  déplacement  fe  donne  fans  difficulté;  parce  qu'en 
ifuppofant  que  celui  à  qui  elle  eft  faite  les  perde  ou  refufe  de  \qs  remettre, 
j'embarras  eft  bien  moins  grand ,  en  ce  qu'on  peut  en  lever  des  expéditions 
à  ï^s  frais^ 
Lorfque  Ton  croit  que  le  titre  coinmuniqaé  efl  faux  o\i  altéré ,  la  Partie 
Joms  L  B  b 
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qui  a  intérêt  de  le  prouver ,  ne  doit  pas  le  laifTer  retirer  par  celui  qui  l'a 
communiqué ,  parce  qu'il  pourroit  ne  plus  le  reprélenter  ;  il  eft  vrai  que 
par- là  celui-ci  nuiroit  à  fa  caufe  ,  ne  pouvant  rien  obtenir  faute  de  faire 
cette  repré Tentation  j  mais  comme  celui  à  qui  on  l'oppofe  a  intérêt  de 
prouver  évidemment  la  mauvaise  foi  &  les  manœuvres  de.  fon  adverfaire, 


remette. 

On  peut  fe  paffer  de  cette  oppofition  &  laifTer  retirer  le  titre  ;  mafs  comme 
celui  qui  l'a  communiqué  pourroit  changer  les  endroits  altérés  ,  craignant 
qu'on  ne  lui  impute  de  la  mauvaife  foi  ,  on  le  fait  parapher  ne  varktur 
par  le  Greffier  ,  &  on  en  retire  une  copie  figurée  fignée  du  GrefKer. 

On  peut  encore  former  l'oppofition  dont  on  vient  de  parler  ,  lorfqu^on 
prétend  ètvQ  propriétaire  du  titre  &  qu'on  en  demande  la  remife ,  comme 
lorfque  c'eft  un  billet  qu'on  a  acquitté  ,   &  qui  n'a   pas  été  rendu  ,  &c. 

Si  le  Procureur  qui  a  pris  les  pièces  en  communication  par  la  voie  du 
Greffe  ou  fur  récépiffé  de  Procureur  à  Procureur  ne  veut  pas  \qs  rendre  y 
on  lui  fiit  la  fommation  fuivante. 

"  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fom.mé  M«  B  .  .  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre ,  &  ledit  M«  B  .  .  : 
en  fon  nom  , 

De  remettre  au  Greffe  de  M^  .  .  .  Greffier  en  cette  Cour  {ou  au  Pro- 
cureur de  la  Partie  s'il  les  a  prïfts  de  lui  fur  rècèpïjfè)  ,  pièces  qu'il 
y  aprifesen  communication,  &  qu'il  retient induement  depuis  long-temps,, 
finon  ,  prctefte  de  l'y  faire  contraindre  \  dont  acte  ». 

S  il  ne  fatisfait  pas ,  on  donne  la  requête  verbale  fuivante^ 
«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  de  l'ordinaire ,  tenante 
iïïue  de  celle  du  Parc  civil  du   Châtelet  de  Paris , 

Par  M^  B  . . .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  ....  &  ledit  M^  B  . .  . .  en 
fon  nom , 

Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  du  fieur  Paul , 

Pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  dans  le  jour  ,  de  remettre  audit  M'^  A  .  . .; 
Procureur  du  fieur  Paul  {a) ,  les  pièces  qu'il  lui  a  communiquées  fur  fon^ 
récépiffé,  &  qu'il  retient induement  depuis  long- temps,  finon,  qu'il  pourra 
y  être  contraint ,  &  par  corps ,  &  aller  avant ,  requérant  dépens.  Fait  an 
Chatelet  de   Paris  le  ....  «. 

Enfuite  on  pourfuit  l'audience,  &  on  prend  fentence  en  cts  termes: 

«  Nous  condamnons  B &  par  corps  ,  à  remettre  dans  le  jour  ,  pour 

tout  délai    a  la  Partie  d'A  .  . .  .  fur  la  décharge  dudit  A  .  .  .  .  (  ou  au  Greffe 
/  "i  '  ^  e^^^^^  pièces)  ,  &  le  condamnons  aux  dépens,  ce  qui  fera  exé- 
cute ,  &c.  &  fignifié  par Huiffier-Audiericier  de  fervice  qu'à  ce  foire- 

commettons  »  ,  &c. 

Cette  fentence  fe  prend  au  Châtelet  à  l'audience  de  l'ordinaire  ,  qui  tient 


y.)  lorrcjue  les  pièces  ont  été  prifcs  par  le  Procureur  ,  en  communication  ,  au  Greffe^ 
on  conclut  a  ce  c^u'U  fbit  tenu  de  les  y  remettre. 
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àl'ifîue  de  celle  du  Parc  civil,  &  qui  eft  e'tablie  par  l'art,  ii  de  l'cditde 
janvier  i6%<^ .(  donné  pour  l'adminiftration  de  la  Jurtice  au  Châtelet  )  ^pour 
juger  les  caufes  concernant  les  injîruclions  de  celles  qui  devront  être  portées 
aux  audiences  du  F  arc  civil  Ù  du  Pré/îdial. 

La  raifon  pour  laquelle  la  fentence  contient  nomination  d'un  Huifllîer , 
eft  pour  éviter  d'autant  les  furprifes  ,  parce  que  le  Magiflrat  eft  afTuré  de 
l'exaditude  de  celui  qu'il  commet.  Cet  ufage  exifte  depuis  long-temps  au 
Châtelet ,  &  il  eft  indifpenfable  aujourd'hui ,  au  moyen  de  ce  que  Tédit  de 
création  des  Gardes  du  commerce  exige,,  que  toutes  fentences  prononçant 
le  par  corps  ,  foit  fignifiées  par  un  Huiffier 'commis  k  cet  effet. 

§   5. 

Des  exceptions  dilatoires  propofées  parce  que  le.  défendeur  a  été  ajjigné 
dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  la  loi^  ou  parce  que  le  délai  de 
la  loi  ne  lui  cji  pas  Juffifant  pour  préparer  fa  défcnfè. 

Lorfqu'une  perfonne  eft  aflîgnée  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de 
la  loi ,  fans  permiflion  du  Juge ,  elle  n'a  pas  befoin  de  propofer  des  ex- 
ceptions dilatoires  pour  avoir  ce  délai  ;  parce  que  tout  ce  qui  feroit  fait 
par  l'autre  Partie  fur  une  pareille  demande ,  feroit  nul. 

Mais  lorfque  cette  Partie  avoit  une  permifllon  du  Juge  ,  l'aîligné ,  qui  pré- 
tend que  le  demandeur  a  furpris  cette  permiffion  ,  ou  que  ce  n'étoit  pas  le 
cas  de  l'accorder ,  doit ,  pour  empêcher  qu'on  ne  le  juge  avant  le  délai 
(de  l'ordonnance  ,  propofer  des  exceptions  dilatoires  pour  y  être  renvoyé. 
Ainfi  ,  fuppofé  que  Pierre ,  ayant  revendiqué  une  voiture  comme  lui 
appartenante,  ait  obtenu  la  permifîîond'afTigner  Louis  (qui  s'en  prétend  auffi 
propriétaire  )  à  bref  délai ,  pour  voir  dire  que  la  voiture  lui  fera  rendue , 
Louis  pourra   donner  les  exceptions  fuivantes. 

«  Le  fieur  Louis  ,  défendeur  aux  requête ,  ordonnance  &  exploit  d'aflî- 
gnation  du ... . 

Contre  le  fieur  Pierre ,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 
Dit ,  pour  exceptions  dilatoires  contre  ladite  demande ,  que  c'eft  par  fur- 
prife  que  ledit  fieur  Pierre  a  obtenu  la  permifiion  de  l'afifîgner  à  bref  délai , 
attendu  que  cette  demande  efi:  une  demande  principale  &  non  provifoire  , 
&.  ne  requiert  pas  célérité  ,  &  que  c'eft  pour  les  cas  requérant  célérité  feu- 
lement ,  que  les  lois  permettent  aux  Juges  de  déroger  aux  délais  portés  par 
l'ordonnance  de  1 667. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonfiances,  ledit  fieur  Louis  conclut  à  ce  que 
les  Parties  foient  renvoyées  fur  ladite  demande  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  &  ledit  fieur  Pierre  condamné  aux  dépens  ». 

Si  le  demandeur  foutient  l'afiîgnation  à  bref  délai ,  on  va  à  l'audience. 
Lorfque  le  renvoi  eft  admis,  le  jugement  eft  ainfi  : 

«Nous  avons  les  Parties  renvoyées  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ;  con- 
jdamnons  la  Partie  d'A  ,  .  .  aux  dépens  de  l'incident  ». 
cÇil'on  rejette  : 

^«  Nous  ordonnons  que  la  Partie  de  B  .  . . .  fera  tenue  de  défendre  dans 
îe  jour ,  à  la  demande  de  la  Partie  d'A  .  . .  fihon^  fera  fait  droit  ^  la  con- 
damnons aux  dépens  de  l'incident  >». 

Bb  ij 
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Lorfque  l'on  a  obtenu  permifllon  d'afîîgner  à  bref  délai  pourvoir  ordonner 
telle  chofe  par  provifion  ,  &  fur  le  principal,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ;  ce  ne  iont  pas  des  exceptions  dilatoires  qu'il  faut  former ,  fi  l'on  pre'- 
tend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  provifoire  ;  il  faut  défendre  à  ce  provifoire  ,  & 
prouver  que  ce  n'eft  pas  le  cas  de  l'accorder  ,  parce  qu'il  occafionneroit 
un  préjudice  très-grand  &  irréparable  en  définitif:  ainfi  ,  fuppofé  que  l'af- 
fignation  foit  donnée  pour  voir  dire  que  par  pîovifion  ,  une  voiture  fera 
rendue  à  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire ,  &  au  principal ,  pour  voir 
déclarer  la  provifion  définitive  ,  l'aflîgné  fournira  fes  défenfes  : 

•e  Le  fieur  Louis ,  défendeur  aux  requête ,  ordonnance  &  exploit  du  .  .  ^ 

Contre  le  fieur  Pierre,  demandeur,  &c. 

Dit ,  pour  défenfes  fur  la  demande  provifoire,  Si.  fous  la  réferve  de  tous 
fes  moyens  contre  la  demande  principale  ,  que  cette  demande  provifoire  ne 
peut  être  admife  •,  parce  que  le  fieur  Louis  n'ayant  pas  la  pofTefîion  de  la? 
voiture  en  queftion  ,  ni  aucune  preuve  ni préfomption  en  la  faveur,  la  pro- 
vifion  ne  peut  lui  être  accordée,  d'autant  que  s'il  ufoit  de  ladite  voiture- 
jufqu'^iu  jugement  dû  fond  ,  &  que  fa  demande  vînt  à  être  profcrrte,  comme 
le  défen'ëur  l'efpere  ,  celui-ci  pourroit  la  retirer  difficilement ,  au  moyen 
de  ce  que  la  folvabilité  dudit  fieur  Pierre  n^eftpas  bien  affurée  :  d'ailleurs^, 
en  la  fuppolant  bien  fondée  ,  il  fàudroit  entrer  dans  l'examen  de  fàvoir  de 
combien  la  voiture  auroit  bailTé  de  valeur  par  l'ufage  qu'en  auroit  fait  ledit 
lieur  Pierre  -,  ce  qui  jetteroit  dans  des  longueurs  &  des  formalitésque  le  de*^ 
fendeur  a  intéiét  d'éviter  ,  en  faifant  joindre  la  demande  provifoire  au  fond,. 
&  faifant  décider  fur  le  tout  par  un  feul  &  même  jugement. 

Pour  quoi ,  &  dans  ces  circonflances ,  ledit  fieur  Louis  conclut  à  ce  que 
la  demande  provifoire  foit  jointe  au  fond,  pour  venir,  par  les  Parties,  pbt- 
der  fur  le  tout,  après  hs  délais  du  principal  expirés;  y  conclut  avec  dé^ 
pens  ». 

Si  l'on  joint  au  fond ,  on  prononce  ainfî  : 

«Nous  avons  la  demande  provifoire  de  la  Partie  d'A  . . .  jointe  au  fond»-. 

Au  Châtelet  ,  on  réferve  ordinairement  les  dépens  en  définitif;  mais  on 
devroit  y  condamner  celui  qui  a  formé  la  demande  provifoire  ,  puifqu'ellè 
n'efl:  point  admife. 

S't  l'on  ne  joint  pas ,  on  fait  droit  fur  le  provifoire  ;  cependant,  fi  l'affigné 
n'y  a  pas  défendu  ,  on  ne  prononce  pas  ,  mais  on  lui  enjoint  de  défendre , 
en  cette  forme  : 

«Nous  ordonnons  que  les  Parties  en  viendront  fur  le  provifoire  tel' 
jour  .  . .  jufqu auquel  temps  ,  la  Partie  de  B.  . . . .  fornira  de  défenfes, 
linon  ,  fera  fait  droit  ». 

Quelquefois  la  demande  exige  une  difcufîîon  ample ,  pour  laquelle  il  efl 
befoin  de  pièces  que  Ion  n'a  pas  en  fes  mains,  &  que  l'on  ne  peut  pas  avoïr 
promptement;  l'aflîgné  peut  demander,  &  on  ne  peut  lui  refiifer  les  délais- 
nécefïaires  pour  les  recueillir  ,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe  que  c'efî  pour  traî- 
ner en  longueur. 

Ainfi ,  fuppofé  que  l'on  affîgne  à  Paris,  une  perfonne,  pour  raifon  de  droits- 
concernant  une  terre  éloignée;  comme  il  efl  naturel  que  les  titres  qui  concer- 
nent cette  terre  y  foient ,  elle  peut  demander  un  délai  pour  les  faire  venir  ^  fi 
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Celui  de  la  demande  n  etoit  pasafTez  long;  ellelepeutt  encore  lorfqu'illuieftné- 
ceffairedefairecompulferou  coUationnerdes  pièces,  ou  d'en  avoirdesexpé- 
ditiohs  ,par  les  voies  expliquées  ci-devant  pag.  4$  &  fuiv.  ;  comme  lorfqu'illui 
faut  des  expe'ditions  de  déclarations  paffées  à  un  terrier,  de  contrats  faits  entre 
d'autres  perfonnes ,  mais  qui  jettent  quelque  jour  fur  fa  caufe.  Tel  eft  le  cas  où 
la  demande  auroit  pour  objet  de  priver  un  feigneur  d'un  droit  qu'il  perçoit  ,• 
comme  il  auroit  intérêt  de  prouver  qu'il  eft  en  poflellion  de  percevoir  ce 
droit  (  parce  que  bien  foiavent  la  poflèflron  conduit  à  la  propriété  ) ,  il  pour- 
roit  faire  compulfer  les  aftes  par  lefquels  d'autres  particuliers  de  la  môme 
feigneurie  fe  feroient  reconnus  redevables  envers  lui  de  ce  droit,  parce  que 
ces  aéles  établiffent  un©  pofleffion. 

Ohfervadons  fur  toutes  les  exceptions  dilatoires. 

C^s  exceptions  ayant  pour  objet  de  reculer  l'inftruélion  ai.  le  jugement 
de  l'affaire  ,  doivent  être  reftreintes  dans  les  cas  pour  lefquels  elles^ 
ont  été  établies;  hors  delà^  elleS'  font  très-défavorables. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  6,  art.  i  ,  a  même  établi  que  «  celui  qui 
»  auroit  plufieurs  exceptions  dilatoires  feroit  tenu  de  les  propofèr  par  un 
y>  même  acle  »,  parce  qu'on  peut  faire  connoître  tout  de  fuite  les  obftacles 
qui  s'oppofent  a  ce  que  l'on  défende  à  la  demande,  afin  de  faire  fixer  fur 
le  champ  u»  délai  pour  tous  ,  fans  les  propofer  fuccefîivement  pour  tirer 
en  longueur,  en  demandant  un  délai  fur  chacune. 

L'article  fuivant  portée,  ii  néanmoins  un  héritier  ,  ou  une  veuve  en  qua* 
»  lité  de  commune  font  aflijnés ,  ne  feront  tenus  de  propofer  \qs  autres^ 
»  exceptions  dilatoires,  qu'après  le  terme  pour  délibérer  expiré  >».  Laqua-- 
l'iléeft  le  principe  de  l'adion  ;  toutes  les  autres  exceptions  fuppofent  cette 
qualité;  on  ne  doit  donc  pas  exiger  que  la  veuve  ou  Fhéritier  les  propofent 
avant  que  cette  qualité  foit  établie  ^par  exemple  y  l'héritier  d'une  caution  eft 
aflrgiiépar  le  créancier  ;.  pendant  les  délais  pour  délibérer  ,  il  peut  propofer 
d'abord  des  exceptions  dilatoires  pour  avoir  ce  délai ,  mars  il  ne  peut  être 
tenu  de  propofer  celles  de  garantie  &  de  difcufîîon ,  dont  nous  avons  parlé; 
car  il  ne  peut  être  en  état  de  les  faire  valoir  que  lorfqu'il  aura  profité  du: 
délai  de  délibérer,  pour  examiraer  les  affaires  &  papiers^de  la  fucceflîon ,  & 
pris  la  qualité  d'héritier,  qui  l'oblige  à  répondre  comme  caution. 

Quoique  l'ordonnance  n'exempte  de  propofer  toutes  les  exceptions  dila- 
toires- que  dans  ce  cas ,  il  faut  dire  que  toutes  les  fois  qu'une  Partie,  après  efi 
avoir  propofé  une ,  en  propofe  une  féconde,  dont  elle  n'avoit  pas  pu  prévoir 
le  beloin  lors  de  la  première ,  les  Juges  doivent  y  avoir  égard ,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  tenue  de  faire  l'impoffible  ,  qu'il  ne  paraît  pas  qu'elle  veuille  traîner 
en  longueur ,  &  que  l'on  ne  peut  par  confequent ,  lui  appliquer  la  raifoti 
qui  a  fart  établir  que  toutes  les  exceptions  dilatoires  fe  propoferoient  à  la 
fois.  Tel  eft  le  cas  où  un  particulier  eft  afÏÏgné  à  Paris ,  pour  railbn  de 
droits  concernant  une  terre  éloignée ,  &  a  demandé  un  délai  pour  raffem- 
bler  les  titres  à  y  oppofer  :  fuppofez  qu'on  lui  réponde  Ibr  le  fondement 
de  titres  qu'on  ne  lui  ait  pas  fait  connoître  lors  de  la  demande ,  &  que  pour 
les  repoufler,  il  ait  befoinde  pièces  qui  foient  éloignées,  ou  dans  des  dé- 
pôts publics  dont  on  ne  puifle  les  tirer  promptement  \  le  Juge  ne  pourra.^ 
lui  refufer  un  fécond  délai  pour  y  parvenir» 
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SECTION     IV. 

Des    exceptions  péremptoires  qui  ne  doivent  être  propofées  (jii  après 

toutes  les    dilatoires. 

Les  exceptions  péremptoires  dont  on  parle  ici ,  font  toutes  celles  qu'on  ne 
pOLirroit  propofer  avant  les  dilatoires  ,  fans  renoncer  à  celles-ci ,  comme  on 
le  fera  voir. 
-    Cette  Seclion  efl:   divifée  en  trois  paragraphes. 

Dans  le  premier ,  nous  parlerons  des  exceptions  péremptoires  tire'es  de 
J'adion  même. 

Dans  le  fécond  ,  de  celles  qui  proce'dent  du  fondement  de  j'aclion. 

Dans  le  troifiéme ,  de  celles  qui  proviennent  du  défaut  de  preuve  du 
fondement  de  l'adion. 

§    I. 
D&s  exceptions  péremptoires  tirées  de  ïaclion  même, 

Ces  exceptions  proce'dent  de  l'une  des  quatre  caufes  fuivantes:  i°.  de  lex- 
jtinftion  de  l'adion  \  i^.  de  ce  que  le  terme  appofé  à  i'aftion  n'eft  pas  échu  , 
ni  la  condition  arrivée;  3°.  de  ce  qu'il  y  a  concours  d'adions  j  4°.  de  ce 
que  l'adion  eft  déjà  en  litifpendance.  ' 

Nous  allons  les  détailler  fous  les  quatre   articles  fuivans. 

Article     premier. 

Des  exceptions  péremptoires  procédant  de  îextinclion  de  Vaclion. 

Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  page  34,  où  nous  avons  donné  des 
notions  générales  fur  les  extindions  d'aclions. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  lorfque  l'on  a  des  moyens  pour 
prouver  l'extinction  de  l'adion ,  on  doit  les  oppofer  avant  d'en  difcuter 
ie  fond;  parce  qu'il  efl:  inutile,  lorfqu'une  aftion  n'exifte  plus,  d'examiner 
H,  lorfqu'elle  exiiloit  ,  elle  étoit  bien  fondée. 

Quand  je  dis  que  ces  exceptions  doivent  toujours  être  propofées  avant 
Je  fond,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  ne  puifTent  plus  l'être  après  ;  il  faut 
diftinguer  :  il  y  en  a  auxquelles  on  eil  cenfé  avoir  renoncé  en  difcutant  le 
fond  ,  &  que  Ton  ne  peut  préfenter  après  ;  &  d'autres  auxquelles  on  ne  peut 
renoncer  ,  qu  fi  on  le  fait ,  comme  ce  ne  peut  être  que  par  erreur ,  on  peut 
revenir  enfuite  les  propofer. 

Les  exceptions  de  cette  claffe  font  celles  qui  font  fondées  fur  l'intérêt 
public  \  l'omiffion  du  particulier  ne  pouvant  y  nuire  ,  il  peut  en  tout  temps 
les  faire  valoir  :  il  le  peut  auflti  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
cette  omiflion  s'eft  faite  par  oubli  ou  par  erreur  :  tel  efl:  le  cas  du  paiement 
que  l'on  a  le  droit  d'oppofer  après  avoir  défendu  au  fond  ,  parce  que 
ce  ne  peut  être  que  par  oubli  ou  erreur  qu'on  a  omis  de  l'articuler  ;  il  n'eft 
pas  naturel  qu'on  confente  de  payer  deux  fois. 

Mais  ,  comme  on  peut  avoir  des  raifons  pour  renoncer  aux  exceptions 
de  pure  faculté ,  on  eft  cenfé  avoir  agi  par  ces  raifons  ,  lorfqu'au  lieu  de 
propofer  qz%  exceptions ,  on  a  pafle  outre  en  défendant  au  fond  :  ainfi  ^ 
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celui  qui,  pouvant  oppoTer  une  exception  de  prefcription  contre  une  créance 
qu'on  lui  demande,  omet  de  le  faire,  &  difcute  le  mérite  de  la  demande, 
ne  peut  revenir  enfuite  oppofer  cette  prefcription ,  parce  qu'il  eft  cenfé 
l'avoir  abandonnée  ,  qu'il  pouvoit  avoir  des  raifons  pour  le  faire,  &  que  la 
Juftice  n'admet  pas  de  variations  ;  en  effet ,  la  prefcription  eft  un  moyen 
odieux  qui  bleffe  la  probité ,  lorfqu'on  l'oppofe  de  mauvaife  foi  (  comme 
lorfqu'on  fait  que  la  dette  n'eit  pas  payée  )  ;  celui  qui  pouvoit  s'en  fer- 
vir  ,  a  pu,  par  ces  raifons,  s'en  défi  (1er  ;  au  lieu  que  celui  qui  avoit: 
payé  ,  ne  pouvoit  avoir  aucunes  raifons  d'omettre  de  faire  connoître  le 
paiement. 

Toutes  ces  exceptions  de  pure  faculté  auxquelles  on  renonce  en  omettanC 
de  les  employer ,  doivent  être  oppofées  non-feulement  avant  le  fond ,  mais- 
même  avant  les  exceptions  dilatoires  qui  tendent  au  fonds  ,  comme  l'ex- 
ception de  garantie  ,  difcuHion  &  divifion  :  par  exemple  ,  fi  l'acquéreur 
d'un  bien  ,  le  pofTe'dant  avec  titre  &  bonne  foi  depuis  un  temps  fuffifanC 
pour  avoir  acquis  prefcription  contre  ceux  qui  avoient  hypothèque  fur  ce 
bien  ,  étoit  néanmoins  afiîgné  en  déclaration  d'hypothèque  ,  il  doit  op- 
pofer cette  prefcription  ,  qui  eft  une  des  exceptions  dont  nous  parlons  ici ,. 
&  il  n'eft  pas  befoin  d'appeller  garant  pour  fe  libérer  de  cette  adion  ;  il 
îe  peut  y  en  oppofant  le  laps  de  temps  :  fi  donc  ,  au  lieu  de  le  faire  ,  il  ap- 
pelle en  garantie  ,  il  renonce  à  oppofer  cette  prefcription ,  puifqu'il  fe  ref- 
treint  à  voir  fi  la  demande  formée  contre  lui  étoit  jufte  ou  iujufte  avant 
qu'elle  fût  acquife ,  &  que  c'eft  pour  fe  défendre  contre  le  fond  de  cette 
demande ,  qu'il  fomme  fon  garant  de  le  foutenir. 

Article     II. 

D&s  exceptions  péremptoires  procédant  de  ce  qne  h  terme  appofè  à  t action  ^ 
nejl  pas  échu  ,  ni  la.  condition  arrivée. 

Voyez  ci-devant,  page  35  ,  où  nous  avons  dit  qu'il  ne  falloîtpas  exer- 
cer une  aftion  avant  le  terme  ou  la  condition  qui  y  étoient  appofés  ;  (  fî 
ee  n'eft  en  certains  cas  que  nous  avons  expliqués)  fi  on  le  fait,  celui 
contre  qui  l'adion  eft  dirigée  ,  peut  foutenir  le  demandeur  quant  à  préfenE 
non-recevable  ,  jufqu'à  l'échéance  du  terme  ou  de  la  condition  ,  &  on  le 
juge  ainft. 

Mais  s'il  omet  de  propofer  cette  fin  de  non-recevoir  ,  &  pafTe  outre  eiï 
défendant  au  fond  ;  il  ne  peut  plus  l'oppofer  ,  le  terme  &  la  condition  étant 
établis  en  fa  faveur ,  il  a  pu  y  renoncer. 

Il  pourroit  revenir  fur  fes  pas,  fi  le  terme  ou  la  condition  étoient  en  fa- 
veur d'^un  tiers:  v.  g.  Paul  lègue  à  Pierre  une  maifon  ,  à  condition  d'éta- 
blir auparavant  Louis  dans  fpn  commerce  en  le  lui  cédant;  Pierre  ,  avant 
de  remplir  la  condition  ,  demande  fon  legs  à  Jean  ,  héritier  de  Paul ,  celui- 
ci  défend  d'abord  à  la  demande,  fans  exiger  l'exécution  de  la  condition  ^ 
il  le  peut  enfuite  ;  parce  qu'elle  efl  en  faveur  de  Louis  ,  &  qu'il  n'a  pu  ,  psr 
fon  fait ,  enlever  à  celui-ci ,  l'avantage  de  cette  condition. 
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Article     III, 

Vc  rexc.eptïon  péremptoire  réjult^nt  de  ce  ^u'il  y  a  concours 

6"  cumulation  daclions. 

On  a  vu  ci-devant ,  page  36  ,  ce  qu£ft  le  concours  d'adions ,  &  lorfqu'oa 
peut  ou   non  les  cumuler. 

Lorfqu'eîles  font  cwriulées  dans  les  cas  où  cela  ne  fe  peut,  celui  contre 
qui  elles  fout  dirigées  ,  peut  foutcnir  le  demandeur  non-recevable  dans  la 
pourfuite  de  toutes  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  opte  parmi  ces  actions ,  une  feule, 
&  abdiqué  les  autres. 

Remarquez  que  lorfqu  après  avoir  pris  la  voie  ordinaire ,  il  prend  la  voie 
criminelle,  on  peut  le  foutenir  non-recevable  dans  l'exercice  de  celle-ci ,  fauf, 
à  lui  ,  à  continuer  fur  Tautre^  le  tpui;  ainfi  que  nous  l'ayoçs  dit  ci- devait ^ 
page  37. 

Article     IV. 

De,  t exception  péremptoire  rcfultant  de  ce  que  l'aciion  ejî  déjà 

.    en  litij'pendançe. 

Voyez  ci-devant,  page  39  ,  ce  que  l'on  a  dit  de  la  litifpendance. 

Lorfqu'une  a&ion  eft  en  litifpendance  dans  un  Tribunal ,  &  qu'on  la  re? 
tiDuvelle  dans  ce  Tribunal  ou  dans  un  autre,  celui  contre  qui  cette  féconde 
eft  forme'e,  peut  requérir  qu'attendu  que  les  Parties  font  déjà  en  inftance 
fur  cet  objet ,  cette  féconde  demande  foit  profcrite^  fauf  à  continuer  de 
procéder  fur  la  première. 

Il  eft  rare  qu'une  Partie  ayant  une  .conteftation  formée  dans  un  Tribu- 
,nal ,  intente  une  demande  précifément  pour  le  môme  objet ,  voici  cepen- 
àzn%  un  cas  où  cela  peut  arriver ,  &  où  il  y  auroit  lieu  à  Qppofer  l'excep- 
tion de  litifpendance  :  c'eft  lorfqu'une  peribnne  ayant  fait  afîigner  fon  dé» 
biteiar  en  paiement,  meur.t  avant  la  décifion;fi  fon  héritier  ignpre  qu'il 
-y  a  urje  demande  formée  pour  cet  objet ,  .&  qu'il  en  forme  une  autre ,  Is 
débiteur  pourra,  fur  celle-ci  ,  oppofer  l'exception  xie  litifpendance ,  pour 
îa  .faire  profcrire  ,  &  faire  renvoyer  à  procéder  fur  la  première. 

Trois  CQnditions  font  néceffaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  oppoCer  cette  ex- 
ception. La  première ,  que  les  deux  demandes  foient  entre  les  mêmes  per- 
fonnes  ^  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'elles  font  entre  les  mêmes  perfonnes  , 
ïo^-fqye  Je  tuteur ,  mari ,  adminiftrateur  ou  auteur  d'une  de  celles  qui  font 
Parties  fur  la  féconde  ,  étoit  Partie  (ùr  la  première  \  par  conféquent ,  fi  ce 
tuteur,  auteur,  &c.  a  formé  une  demande,  &  que  le  pupille  devenu  majeur, 
ou  le  repréfentant  de  cet  auteur  en  forme  une  autre  pour  le  même  objet, 
contre  la  même  perfonne ,  celle-ci  pourra  lui  Qppofer  l'e^cception  de  litif- 
pendance, &  par  conféqjuent  la  Jfairç  profcrire ,  fauf  à  procéder  fur  la  pre- 
mière. 

La  féconde  conditioo  ,  que  ,çe  foit  pour  la  même  chofe ,  par  ej^emple  ^ 
pour  la  même  fpmme  d'^irgent. 

La  troiiiéme ,  que  ce  foit  pour  même  caufe  :  v.  g.  pour  le  même  prêt. 
§i  ces  trois  conditions  font  réunies  ,  la  féconde  demande  doit  être  prof- 
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crite  -,  &  les  Parties  renvoyées  à  proce'der  fur  la  première  :  en  effet ,  celle- 
ci  fuffit  pour  faire  juger  la  prétention;  fi. on  pouvoit  la  faire  décider  unç 
féconde  fois  fur  une  féconde  demande,  un  chicaneur  prendroic  la  pre'cau- 
tion  d'intenter  deux  ou  plufieurs  fois  la  môme  adion  ,  afin  de  vexer  fon 
adverfaire  ,  par  la  durée  du  procès.  D'ailleurs ,  un  des  deux  Tribunaux 
pourroit  décider  différemment  de  fautre  :  ils  détruiroient  rerpeélivemene 
leur  ouvrage,  &  les  Parties  ne  feroient  pas  plus  avancées  après  le  Juge- 
ment ,  qu'auparavant. 

§  2; 

Des  exceptions  pcremptoïres  procédant  du  fondement  de  T action. 

Voyez  ci-devant ,  pag.  40  ,  Obferv  allons  fur  le  fondement  de  Vaciion. 

Lorfqu'une  aftion  procédant  d'une  des  deux  premières  efpeces  de  droit; 
eft  mitigée  ou  anéantie  par  une  poflérieure ,  celui  contre  qui  elle  efl  dirigée 
peut  oppofer  cette  mitigation  ou  cet  anéantifferaent. 

Ainfi,  fuppofé  qu'un  particulier  ait  foufcrit  un  engagement  pour  four- 
niture de  vin  prife  par  afliette  dans  un  cabaret ,  le  droit  des  gens  aurorifc; , 
comme  nous  i'avont  dit ,  à  réclamer  contre  lui  le  paiement  de  fa  dette  \ 
mais  le  droit  civil  qui  laprofcrit,  lui  permet  de  s'en  difpenfer  :  il  peut  donc 
oppofer  cette  exception. 

Ainfi  encore  ,  le  droit  des  gens  oblige  à  payer  les  arrérages  d'une  rente 
que  l'on  a  conftituée  au  profit  d'un  tiers  ;  mais  le  droit  civil  (  une  ordon- 
nance de  i<;  10  )  autorife  le  débiteur  à  refufcr  au-delà  de-  cinq  années,  s'il 
en  efi:  dû  plus ,  Ôc  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'interruption  de  prefcription  ;  il  peut 
donc  oppafer  cette  exception. 

Des  exceptions  pèrcmptolres  procédant  du  défaut  de  preuve  du  fondement 

de  ïaclion. 

On  doit  prouver  fa  prétention  ,  ou  au  moins  offrir  de  le  faire  par  ks 
voies  d'inftruclion  qui  feront  expofées  ci-après.  Titre  II  ,  comme  nous 
l'avons  dit  page  ^8. 

Cependant ,  quoique  l'on  ne  rapporte  pas  de  preuves,  on  ne  fuccombe 
pas  toujours  ;  il  y  a  àts  cas  où  l'on  peut  obliger  i'affigné  de  déclarer  s'il  re* 
connoît  la  demande  pour  vraie  :  s'il  garde  le  filence ,  ou  qu'il  la  recon- 
noiffe  vraie  ,  on  le  condamne  comme  fi  elle  étoit  démontrée. 

Pour  faire  connoître  ces  cas  ,  il  faut  dillinguer  entre  les  chofes  qui  font 
à  la  connoffîànce  peribnnelle  de  l'afilgné  &  qu'il  doit  favoir,  &  celles  qu'il 
peut  ignorer. 

C'ell  fur  les  premières  qu'on  peut  l'obliger  de  répondre  affirmativement , 
fi  l'on  n'a  pas  de  preuves  contre  lui  :  s'il  avoue  que  la  demande  efl  vraie  , 
fon  aveu  fait  preuve,  &  on  le  condamne  :  s'il  s'obfiine  à  garder  le  filence, 
fon  refus  étant  de  raauvaife  foi ,  il  eft  traité  comme  s'il  avouoit.  Tel  eft 
le  cas  où  Paul  demande  à  Pierre  une  fomme  qu'il  lui  a  prêtée  fans  billet  ;  fi 
Pierre  reconnoît  que  le  prêt  lui  a  été  fait ,  on  le  condamne  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'autres  preuves  d'ailleurs. 

Cet  ufage  eft  très-bien  fondé  :  fi  l'on  obligeoit  celui  qui  a<5lionne  d© 
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prouver  lui-même,  il  arriveront  fouvent  qu'une  demande  jufte  feroitrejet- 
te'e  -,  parce  que  Vautre  garderoit  le  lîlence  :  ce  feroit  exclure  la  bonne  foi 
qui  engage  fouvent  à  faire  des  marchés  &  àes  co:nvention$  fans  preuves 
ni  écrit:  on  ne  fait  aucun  tort  à  celui  l\  qui  l'on  demande,  en  le  contrai- 
gnant de  répondre. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  chofes  qui  ne  foient  point  à  la  connoiflànce 
perfonnelle  de  l'afligné  ,  &  qu'on  ne  lui  donne  pas  de  preuves  ,  il  eft  dé- 
diai gé  ,  en  déclarant  qu'il  n'a  pas  cette  connoifTance.  Tel  eft  le  cas  où  l'on 
demande  à  un  héritier  une  fomme  prêtée  à  fon  auteur. 

Mais  cette  exception  péremptoire  n'éteint  pas  l'aâion  fans  retour, 
comme  celle  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  les  deux  paragraphes  précédens. 
Si  par  la  fuite  le  demandeur  recouvre  ces  preuves ,  il  peut  exercer  de  nou- 
veau fa  prétention  ;  &  alors  on  examine  fi  elle  eft  bien  ou  mal  fondée. 

Ohfcrvatlon  générale  fur  toutes  les  exceptions  pércmptoires 
de  la  féconde  clajfc. 

Toutes  ces  exceptions  font  auflt  appellées^/2^  de  non-recevoïr  (  comme 
cslles  qui  font  fondées  fur  le  défaut  de  qualité  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur, defquelleson  a  parlé  paragraphes  2  &  3  delà  Seftion  II  de  ce  Chapi- 
tre )  ,  parce  qu'elles  ont  pour  fins  d'empêcher  que  l'on  ne  reçoive  le  deman- 
deur à  entrer  dans  l'examen  de  la  queftion  ,  &  favoir  fi  l'adion  eft  bien  ou 
mal  fondée  \  en  effet ,  fi  elle  eft  éteinte ,  fi  le  terme  ou  la  condition  n'eft  pas 
échu ,  s'il  y  a  cumulation  d'aftions ,  fi  l'adlion  eft  déjà  en  litifpendance  ,  fi  , 
étant  établie  par  le  droit  des  gens ,  elle  eft  profcrite  par  le  droit  civil , 
enfin,  fi  elle  n'eft  pas  prouvée  ,  on  peut  le  voir  fans  entrer  dans  le  mérite 
de  cette  aftion  ;  &  fi  tout  cela  eft  démontré  ,  il  eft  abfolument  inutile 
d'examiner  fi  elle  eft  bien  ou  mal  fondée. 

Oh ferv allons  communes  à  toutes  les  exceptions. 

Première.  Elles  doivent  être  propofées  devant  le  Juge  ,  dans  l'ordre  qu'on 
vient  de  voir  ;  de  manière  que  fi  on  en  a  plufieurs ,  on  doit  préfenter  la 
première  avant  la  féconde;  autrement,  en  oppofant  celle-ci,  ce  feroit 
renoncer  à  cette  première  ,  fauf  quelques  cas  que  nous  avons  expliqués,  où 
l'on  peut  revenir  fur  fes  pas ,  &  que  nous  raffemblerons  ici  en  les  réduifant 
à  trois  principaux. 

Le  premier ,  lorfque  l'exception  abandonnée  étoit  d'ordre  public  ;  v.  g. 
lorfque  l'on  a  omis  de  décliner  une  branche  incompétente  pour  connoi- 
tre  de  la  matière ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir  ci-devant ,  page  152.  Lorf- 
que cette  exception  n'intéreffe  que  le  particulier,  la  renonciation  eft  vala- 
ble :  c'eft  pour  cela  que  lorfque  le  Juge  n'eft  incompétent  que  par  une  rai- 
fbn  perfonnelle  à  l'affigné,  &  que  celui-ci  ne  la  propofe  pas  ,  il  ne  peut 
plus  le  faire  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-devant ,  page  ijz. 

Le  fécond ,  lorfque  la  perfonne  qui  a  abandonné  une  exception  étoit  in- 
capable de  le  faire  (  comme  quand  elle  eft  mineure  ,  interdite  ,  &c.  )  ;  fi 
cet  abandon  lui  préjudicie  ,  elle  peut  revenir  contre:  v.  g.  fi  un  mineur  a 
omis  d'oppofer  la  prefcription ,  il  peut  revenir  &  i'oppofer. 

Le  minear  eft  encoxe  incapable  de  renoncer  à  la  nullité  d'une  procé- 
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djredanslaquelle  il  a  agifeul ,  comme  nous  l'avons  dir  ci-devant,  page  163. 

Le  troifie'me  cas  où  l'on  peut  revenir  à  une  exception  abandon ne'e  ,  eft 
lorfqu'elle  ne  l'a  été  que  par  erreur;  v.  g.  celui  qui ,  au  lieu  d'oppofer  ic 
paiement  qu'il  a  fait  d'une  créance  (  lequel  pai  ement  eft  une  exception 
péremptoire  ,  )  difcute  le  fond  de  cette  créance  ,  peut  enfuite  revenir  pro- 
pofer  l'exception  de  paiement  qu'il  a  omife  ,  parce  que  cet  oubli  ne  peut 
avoir  d'autre  caufe  que  l'erreur  &  que  non  vidcntur ,  qui  errant ,  confcnùre. 

Seconde  obfervation.  On  peut ,  en  propofant  une  exception ,  en  propofer 
une  fubféquente ,  mais  fubfidiairement  &  en  déclarant  que  l'on  n'a  pas 
pour  cela  intention  de  renoncer  à  la  première;  par  exemple,  une perfonne 
aflfignée  qui  a  des  nullités  à  oppofer  à  la  demande  (  les  nullités  font  dans 
la  féconde  claffe  d'exceptions  ci-devant,  )  peut  en  même  temps  Si.  fubfi- 
diairement (a) ,  oppofer  la  prefcription  ,  qui  efl:  une  exception  de  la  quatriè- 
me claffe  ;  cela  fe  fait  pour  accélérer,  parce  que  dar.s  le  cas  où  les  Juges  ne 
trouveroient  pas  les  premières  exceptions  fulîîfantes ,  ils  peuvent  décider 
fur  le  champ  fur  les  fécondes  ,  fans  renvoyer  les  Parties  à  les  difcuter  ,  com- 
me il  feroit  néceffaire  de  faire  fi  elles  n'euflent  pas  été  propofées. 

L'ordonnance  de  1667  ,  tit.  <j  ,  art.  <^ ,  femble  ne  pas  approuver  cette 
cumulation  d'exceptions,  puifqu'elle  dit  «  que  dans  les  défenfes  elles  fe- 
»  ront  employées ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit  />  :  fa  raifon  étoit 
d'éviter  à  frais ,  parce  que  fi  l'on  fiit  droit  fur  la  première  exception  ,  tout 
ce  qui  aura  été  dit  &  écrit  fur  la  féconde  ,  deviendra  inutile  ,  &  par  con- 
féquent,  à  charge  aux  Parties;  v.  g.  fi  dans  l'efpece  que  nous  venons  de 
po/er ,  le  Juge  s'arrête  à  la  nullité  (  exception  de  la  féconde  claffe ,  )  il  dé- 
clarera l'exploit  nul  ;  celui  qui  aura  formé  la  demande  fera  obligé  de  lare- 
nouveller,  ce  qui  introduira  une  autre  inftance  ;  par  conféquent,  tout  ce 
qui  aura  été  dit  fubfidiairement  après  cette  nullité  ,  pour  prouver  la  prel^ 
cription  de  la  demande  ,  tombera  avec. 

Nonobffant  cet  inconvénient ,  on  a  adopté  cette  défenfe  fubfidiaire  ; 
parce  que  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  elle  évite  des  longeurs,  en  mettant  le 
Juge  en  état  de  décider  fur  les  dernières  exceptions  en  même-temps  que  fur 
les  premières  ,  ce  qui  s'appelle  défendre  à  toutes  fins.  Cet  ufage  cependant 
ne  s'obferve  guère  que  dans  les  Cours ,  &  dans  les  Tribunaux  en  dernier 
reflx)rt,  comme  les  Préfidiaux;  dans  les  autres,  il  fe  pratique  moins,  fi 
ce  ii'eft  à  l'égard  des  fins  de  non-recevoir  tirées  de  l'extindion  de  l'adion  , 
lefquelles  il  ell  fort  ordinaire  de  propofer  en  même  temps  que  les  moyens 
au  fonds ,  mais  fubfidiairement. 


{a)  Ccft-à-dire  ,  par  forme  de  f  cours  aux  autres  exceptions  ,  pour  faire  rcjcttcr  la 
iSemandc  {fubfidium ,  fccours  ). 
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CHAPITRE     II. 

Dû  la  défenfe  au  fond. 


N  appelle  le  fond  ,  le  mçrite  d'une  aftion  en  elle-même ,  abftradion 
faite  de  toutes  les  exceptions  que  l'on  vient  de  voir:  ainfi ,  quand  je  de- 
mande à  Pierre  une  fomme  que  je  pre'tends  lui  avoir  prêtée  ;  c'eft  la  quef^ 
tion  de  favoir  s'il  me  doit ,  qui  fait  le  fond  de  la  contertation. 

Les  moyens  du  fond  fe  tirent  du  Droit ,  &  loriqu'il  ne  de'cide  rien  ,  de 
la  raifon  &  de  l'e'quite'. 
'    Le  Droit  efi:  corapofé  de  loix  ge'ne'rales  &  de  loix  particulières. 

Les-lôix  ge'ne'rales  font  celles  qui  font  e'tablies  pour  l'Etat  en  géne'ral: 
telles  font  les  ordonnances  de  1667,  des  donations,  des  teftamens, 
des  fubflitutions,  &  une  infinité  d'autres  ,  ante'rieures  &  poile'rieures. 

Il  y  a  parmi  ces  loix  ,  une  multitude  qui  font  anciennes ,  &  qu'à  caufe 
de  cela,  les  Juges  nobfervent  prefque  pas  ,  quoique  leurs  difpofitionsfoient 
fouvent  fort  fages  :  il  femble  qu'une  loi  perde  de  fa  force  à  mefure  qu'elle 
vieillit.  Il  feroit  bien  à  defirer  que  l'autorité  les  fît  examiner,  pour  en  ex- 
traire ce-  qui  eft  abrogé  par  des  loix  poftnarieures ,  ou  qui  n'efl  plus  appli- 
cable à  nos  mœurs  &  nos  façons  de  procéder. 

Comme  ces  loix  ont  été  faites  fans  ordre  ,  qu'elles  n'embrafTent  que  peu 
d'objets,  que  d'ailleurs  plufieurs  ont  été  rédigées  par  à^s  gens'qui  ne  pof- 
fédoient  pas  les  précédentes  ,  elles  forment  toutes  un  chaos  où  l'on  re- 
marque tour  à  tour  ,  des  défeâuofités  &  des  contradictions  fans  nombre; 
c'efl:  pourtant  cette  colledion  à  laquelle  il  faut  recourir  fouvent  pour  de'- 
cider  de  notre  fortune. 

Ces  loix  générales  n'ont  pas  toutes  la  même  dénomination;  tantôt  on 
les,  appelle  èdits ,  ordonnances  tantôt ,  déclarations  &  lettres-patentes. 

On  appelle  édits^  une  loi  par  laquelle  le  Roi,  de  fbn  propre  mouve- 
ment,  ordonne  ou  défend  quelque  chofe  ,  ou  fait  quelque  nouvel  établif- 
fement  général  ou  particulier.  (  Edlco  ,  clum  ,  ordonner.  ) 

Il  y  a  des  édits  qui  portent  le  nom  de  l'endroit  où  ils  ont  été  donnés  ; 
tels  font  ceux  de  Nantes,  Amboife  ,  &c.  d'autres,  celui  de  l'établiffe- 
ment  qu'ils  ont  fait ,  comme  celui  des  Préftdiaux  ,  &;c. 

Les  édits  font  datés  du  mois  où  ils  ont  été  donnés  :  on  met  a  la  fin  ^ 

donné  à au  mois  de  ....  Ils  font  fcellés  en  cire  verte  pour  marque 

de  perpétuité.   -        ^^i-^ 

On  appelle  ordonnances  des  loix  faites  par  le  Souverain,  qui  n'ont  pas 
ordinairement  un  feul  objet  comme  les  édits ,  mais  qui  contiennent  des 
réglemens  plus  généraux  &  plus  étendus. 

Les  ordonnances  font  différemment  dénommées  ;  il  y  en  a  qui  portent 
le  nom  du  lieu  où  elles  ont  été  données  ,  comme  celles  d'Abbeville  ,Blois  ,. 
Villers-Cotterets  ,  &c.  &c.  plufieurs  font  défignées  par  l'année  de  leur 
date,  comme  celle  de  1667  ,  fur  la  procédure  civile;  celle  de  1670,  fur 
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k  procédure  criminelle  ;  celle  de  1673  ,  fur  le  commerce:  quoiqu'il  y  ait 
eu  pluiieurs  ordonnances  rendues  ^-^ns  ces  anne'es  ,  celles-là  font  fingulie'- 
rement  connues  par  les  dates  de  ces  mêmes  anne'es  ,  parce  qu'elles  font  les 
principales  ,  par  la  nature  des  objets  qu'elles  ont  réglés  :  il  y  a  enfin  de  ces 
ordonnances,  qui  portent  la  dénomination  des  matières  qu'elles  ont  déci- 
dées ,  comme  celle  des  donations,  celle  des  teftamens  ,  celle  des  fubflii- 
tutions,  &c. 

Les  ordonnances  font  datées  du  mois  où  elles  ont  été  données.  Elles  font 
fcellées  en  cire  verte. 

Les  déclarations  font  des  loix  par  lefquelles  le  Souverain  ^i/c/^r^  Ton  in- 
tention ,  loit  fur  des  points  de  droit  controverfés  ,  en  les  fixant  par  une  dé- 
cifion ,  foit  fur  les  coutumes  ,  ordonnances ,  édits  ,  &c.  qu'il  explique  ou 
interprète  comme  il  le  croit  convenable. 

Les  déclarations  font  datées  du  jour  ,  du  mois  ,  &  fcellées  en  cîre  jaune. 

Les  lettres-patentes  font  des  lettres  par  lefquelles  le  Roi  accorde  quelque 
privilège  ou  établiflement  fur  la  demande  qui  lui  efl  faite  ,  ou  adreffe  à  ïa 
Tribunaux  des  arrêts  rendus  en  fon  Confeil ,  pour  les  faire  exécuter. 

On  en  donne  quelquefois  qui  ont  le  même  objet  que  les  déclarations  ; 
c'eft-à-dire ,  d'interpréter  ou  augmenter  une  loi  déjà  faite. 

On  les  appelle  patentes  ,  du  latin  patentes  ,  ouvertes  ,  parce  qu'à  la  dif- 
férence des  lettres  de  cachet  qui  font  clofes  (  &  qu'à  caufe  de  cela  ,  on 
appelle  liîtns  clofes  dans  les  Tribunaux  ,  )  elles  font  préfentées  ouvertes» 

Ohferuations  générales  fur  toutes  ces  loix. 

Les  édits  ordonnances,  déclarations  &  lettres- patentes,  ne  font  pas  loi 
avant  leur  publication  ,  parce  qu'il  feroit  injufle  qu'elles  obligeaiïent  avant 
qu'elles  fufîent  connues:  cette  publication  fe  fait  par  les  Cours  fouveraines, 
auxquelles  le  Roi  les  adrefTe  ,  &  enfuite  par  les  Tribunaux  inférieurs  aux- 
quels ces  Cours  les  envoient  ;  ceux-ci  les  font  pafTer  enfyjte  à  leurs  infé- 
rieurs ,  Tribunaux  royaux ,  &  ainfi  de  fuite  jufqu'au  dernier  rameau  de 
chaque  branche ,  en  obfervant  qu'on  ne  les  adrelTe  pas  aux  Juges  feigneu- 
riaux  ,  du  moins  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris,  li  ce  n'eft  aux  Juf- 
tices  des  duchés  pairies  &  autres  feigneuriales  qui  reîTortilTcnt  nuement 
au  Parlement. 

Elles  font  enregiflrées  dans  tous  ces  Tribunaux  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befoin  ,  l'impreflion  qui  s'en  fait  ordinairement  en  difpenfe. 

Ainfi  ,  les  aélions  oi  difficultés  exillantes  avant  ces  loix  ,  ne  doivent  point 
être  décidées  en  conféquence  ,  quoique  ces  loix  ayent  été  promulguées 
avant  leur  jugement  :  elles  doivent  l'être  comme  elles  l'auroient  été  aupara- 
vant ,  parce  que  le  Prince  ,  protedeur  &  non  le  maître  des  propriétés ,  ne 
peut  enlever  une  adion  à  celui  qui  i'avoit  acquife. 

Quelquefois  cependant ,  par  desconfidérations  générales  &  de  bien  pu- 
blic ,  le  Roi  donne  à  la  loi  un  effet  rctroadif;  mais  il  faut  pour  cela  que 
des  circonftances  l'exigent  :  l'intérêt  de  quelques  particuliers  ,  toujours  fu- 
bordonné  à  l'intérêt  commun ,  doit  alors  céder. 

Les  loix  particulières  font  celles  qui  gouvernent  une  certaine  partie 
de  l'Etat,  comme  une  province  ,  une  ville  ,  un   canton  ,  un  i^efîbrt  de 
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Parlement  ou  autre  Jurirùidiorî  ,  une  compagnie  ,  focie'të  ou  communauté': 
elles  font  de  deux  fortes;  favoir,  lO.  celles  qui  e'manent  immédiatement 
du  Prince  ,  comme  les  éùits ,  ordonnances,  déclarations  &  lettres-patentes 
qu'il  lui  a  plu  de  donner  ,  pour  une  certaine  contrée  :  z°,  celles  qui  ont  été 
faites  par  les  habitans  d'une  province,  avec  le  confentement  du  Souverain, 
qu'il  a  enfuite  approuvées ,  par  lui-même  ,  ou  par  ceux  qu'il  a  prépofés  pour 
les  examiner  &  en  permettre  l'exécution  ;  ces  dernières  font  ce  que  nous 
appelions  coutumes. 

Il  y  a  encore  les  réglemens  faits  par  les  Cours  fouveraines  far  des  points 
non  décidés  par  les  loix.  Lorfque  dans  un  cas  particulier  ,  ces  Tribunaux 
n'ont  pas  de  règles  générales  impofées  par  le  Prince  ,  feul  légiA^teur  ,  ils 
peuvent  décider  d'après  leur  opinion  déterminée  par  les  raifons  d  e'quité  & 
de  juftice  qui  les  ont  le  plus  frappés  :  ils  peuvent  donc  prévoir  les  difficul- 
tés que  peut  faire  naître  la  renaiiïànce  de  ce  cas ,  en  le  décidant  par  un  rè- 
glement général  qui  fubfifte  jufqu'à  ce  que  le  Prince  juge  à  propos  d'éta-» 
blir  une  loi  \  car  ils  n'ont  qu'une  Ibrte  de  légillation  provifoire, 

Lorfqu'aucune  loi  particulière  ou  générale  ne  décide  la  conteflation,' 
alors  on  confulte  cette  fouveraine  &  mère  de  toutes  les  loix  ,  la  raifon, 
qui  peut  bien  nous  tromper  quelquefois  ,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à  l'hom- 
me ert:  fujet  comme  lui  à  l'erreur  ,  mais  qui  nous  montre  aulTî  bien  fouvent 
la  vraie  route,  lorfque  nous  la  confultons  avec  une  intention  droite  6c 
éclairée, 

Les  loix  Romaines  n'ont  d'autorité  que  dans  quelques-unes  de  nos  Pro- 
vinces , comme  le  Lyonnois ,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc, 
&c.  Il  y  en  a  d'autres  où  elles  partagent  le  gouvernement  civil  avec  les 
coutumes ,  comme  le  Béarn,  la  Bourgogne ,  la  Flandre ,  &c.  Il  y  en  a  enfin , 
<&  ce  font  la  plupart  des  pays  coutumiers  ,  comme  Paris  &  provinces  voi- 
iînes,  où  elles  font  confultées ,  lorfque  les  loix  générales  ou  particulières 
font  muettes.  «  Comme  fi  les  grandes  deflinées  de  Rome  n'étoient  pas  en- 
»>  core  accomplies  ,  elle  règne  dans  toute  la  terre  par  fa  raifon  ,  après  avoir 
7>  celTéd'y  régner  par  fon  autorité».  M,  d'AguelTeau  ,  13^  Mercuriale. 

Il  faut  bien  obferver  toutefois ,  que  ces  loix  n'ont  de  force  qu'autant  qu'el- 
les (ont  les  conféquences  des  raifons  qui  peuvent  nous  être  appliquées  :  ainfi , 
lorfqu'elles  s'éloignent  de  nos  maximes  &:  de  nos  principes,  &  qu'elles 
choquent  nos  loix  ,  elles  ne  peuvent  être  employées  par  une  Partie  avec 
fuccès  :  c'eft  pour  cela  qu'en  pays  coutumier  on  appelle  le  droit  Romain , 
raifon  écrite. 

Si  le  raifonnement ,  le  jugement  &  la  juftefle  d'idées  font  néceflaires  , 
lôrfqu'on  part  d'après  un  texte  de  loi  ,  ils  le  font  bien  plus  ,  lorfque  ,  fans 
guide ,  on  efl:  obligé  de  remonter  à  la  première  raifon  ,  pour  y  trouver  le 
principe  de  décifîon  ,  &  defcendre  enfuite  de  degré  en  degré ,  de  confé- 
quence  en  conféquence  ,  jufqu'à  ce  qu'on  foit  arrivé'  à  celle  qui  tombe  fur 
ia  queftion  que  l'on  eft  chargé  de  foutenir, 

Le  raifonnement  feul  nefuffitpas:  «  Les  règles,  il  eu:  vrai,  ont  pref- 
?«  que  tout  leur  fondement  dans  le  droit  naturel  ;  mais  qui  pourroit  re- 
p  monter  par  le  feul  effort  d'une  fublime  fpéculation  ,  jufqu'à  l'origine  de 
w  tant  de  ruilTeaux  qui  font  à  prçfent  fi  éloignés  de  leur  fource  >  qui  pour* 
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M  roit  en  defcendre  ,  comme  par  degre's ,  &  fuivre  pas  à  pas  les  divifions 
»  prefqa'mfinies  de  toutes  les  branches  qui  en  de'rivent ,  pour  devenir  ,  en 
»  quelque  manière  ,  l'inventeur  &  comme  le  créditeur  de  Li  jurifprudence  ? 

»  De  femblables  efforts  s'élèvent  au-deflus  des  bornes  ordinaires  de  l'hu- 
».manite';  mais  heureufement  d'autres  hommes  les  ont  faits  pour  nous: 
»  un  feul  livre  que  la  fcience  ouvre  d'abord  au  Jurifconfulte  ,  lui  de'veloppe 
»>  fans  peine  les  premiers  principes  &  les  dernières  confëquence  du  droit 
»  naturel  ».  (  le  droit  Romain.)  M.  d'Agueffeau  ,  13^  Mercuriale,  /^i  Science 
du  MagiJJrat. 

Comme  c'efl:  le  Procureur  qui  eft  charge'  de  l'inftrudion  de  l'affaire  , 
c'eft  lui  qui  propofe  les  moyens  ;  mais  lorfque  la  difficulté'  eft  confide'ra- 
ble ,  il  doit  confulter  des  Jurifconfultes  éclairés.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire 
cependant  d'en  voir  dans  les  Provinces  qui ,  dans  les  conteftations  les  plus 
épineufes,  donnent  d'eux-mêmes  des  moyens  ;  aufTî  efl:  -  il  fort  commun 
de  voir  l'affaire  changer  de  face  ,  à  cet  égard  ,  lorfqu'elle  efl  remife  entre 
les  mains  de  l'Avocat  qui  la  plaide  ^  au  point  que  bien  fouvent  il  ne  refte 
rien  des  raifons  propofées  par  le  Procureur. 

Les  Procureurs  les  plus  inftruits  font ,  comme  tous  les  gens  éclairés , 
ceux  qui  fe  défient  le  plus  d'eux-mêmes  ;  ils  favent ,  comme  l'a  dit  un  grand 
Magiftrat  ,  que  «  pour  donner  à  leur  état  le  degré  de  perfedion  qui 
«  peut  lui  convenir,  ils  doivent  fe  renfermer  dans  Ces  bornes;  qu'ils  s'abaif- 
>*  fent  en  voulant  s'élever  ,  &  que  lorfqu'ils  entreprennent  fur  les  fondions 
»>  des  Avocats  ,  ils  perdent  prefque  toujours  le  mérite  qui  efl:  propre  à  leur 
»  profefîion ,  fans  acquérir  celui  d'un  ordre  fupérieur  ».  M.  d'Agueffeau , 
3^Difcours,à  la  fin. 

La  procédure  eft  en  effet ,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  le  difcours  fur  fon 
étude,  une  fcience  affezvafte  &  affez  importante,  pour  que  le  Procureur 
qui  la  met  en  pratique,  doive  s'y  borner,  &  s'honorer  de  fon  état ,  com- 
me un  des  plus  utiles  dans  la  fociété,  lorfqu'il  efl  exercé  convenable- 
ment. 

On  ne  donnera  pas  ici  de  modèles  de  défenfes  au  fond  ;  parce  que  ces 
défenfès  étant  une  des  voies  néceffaires  pour  éclairer  le  Juge  ,  elles  feront 
mifes  parmi  ces  voies  qui  feront  expofées  dans  le  titre  fuiyant. 

Nous  obferverons  feulement  que  de  même  qu'on  peut  cumuler  des  ex- 
ceptions qni  ne  font  pas  de  même  claffe  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-de- 
vant ,  page  103  ,  on  peut  également ,  après  avoir  propofé  une  exception  , 
défendre  fubfidiairement  au  fond  ^  alors  ,  fi  les  Juges  rejettent  l'exception , 
l'inflruftion  fur  le  fond  les  met  en  état  de  le  décider  ,  fans  être  obligés  de 
renvoyer  les  Parties  à  le  difcuter ,  ce  qui  traîneroit  en  longueur. 

Mais  ,  cette  défenfe  fubfidiaire  au  fond  ,  eil  à  la  volonté  de  la  Partie 
afîignée  :  elle  peut ,  fi  elle  craint  qu'en  la  fourniffant  ,  cela  ne  caufe  une  dif- 
cufïion  longue  ,  ou  fi  elle  regarde  fes  exceptions  comme  étant  fans  répli- 
que ,  les  propofer  feules  ,  pour  éviter  toute  difcufTîon  fur  le  fond  :  alors  , 
on  ne  peut  l'obliger  à  défendre  au  fond  ,  que  lorfqu'il  y  a  eu  jugement  qui 
le  lui  a  ordonné,  après  avoir  rejette  les  exceptions. 

Il  Elut ,  pour  que  les  Juges  puiffentlui  enjoindre  de  défendre  au  fond  , 
qu'ils  rejettent  les  exceptions.  Jls  ne  doivent  pas  l'obliger  de  défendre  à 
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toutes  fins  ;  parce  que  l'art.  ■;  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1667  ,  veut  que 
dans  les  défenfes,  les  exceptions  foient  à'^borà  employées ,  pour  y  être  préa- 
Liblemem fait  droit;  &  que  cette  dirpcfition  eft  fondée  fur  ce  que,  fi  ces 
exceptions  fuffifent  pour  f^ire  profcrire  la  demande  ,  on  ne  doit  pas  exiger 
de  ■    " '    '^     '         '  '       '         " 


neux. 

de  d( 

caiïes  par  des  arrêts  du  Confeil ,  rapporte's  dans  le  Recueil  de  Bornier  ,  à 

la  fuite  de  fi  Confe'rence  des  ordonnances,  pages  xxvij ,  xxxj ,  Ixxij   & 


clxj. 


T  I  T  R  E    I  I. 

De  la  MANIERE  DONT  l'UNE  ET  L  AUTRE  DES  PaRTIES 
DOIVENT  PROUVER  AU  JUGE  LE  FONDEMENT  ET  LA 
VÉRITÉ     DE    LEURS    PRÉTENTIONS ,     ET     DES     MOYENS 

QUE  LE    Juge  doit  prendre   pour   découvrir  la 

VÉRITÉ      LORSQUE  LES  PaRTIES  NE  LA  LUI  PRÉSENTENT 

PAS ,  OU  ^  DE  l'Instruction  proprement  dite. 


C 


E  Titre  fera  divifé  en  trois  Chapitres. 

Dans  le  premier ,  nous  détaillerons  cette  inflrudjon. 

Dans  le  fécond ,  des  incidens  qui  peuvent  furvenîr  pendant  qu'on  la  fait , 
&  empêcher  pendant  un  temps  qu'elle  nefinifîe. 

Dans  le  troifiéme  ,  comment  &  par  quels  moyens  finifîènt  l'inftance  & 
l'inilruclion. 


CHAPITPvE     PREMIER. 

Détails  des  voies  cC inflruclion» 
Préliminaire. 

OuR  mettre  le  Juge  enitat  de  décider,  il  faut  que  les  Parties  lui  expo» 
fent  leur  différend  &  leurs  prétentions  refpeflives. 

La  mp.niere  de  faire  cet  expcfé,  diffère  fuivant  la  nature  de  l'affaire. 

Il  en  efc  qui ,  à  caufe  de  leur  fimplicité  ,  peuvent  s'expofer  par  la  p!aî- 
doierie  feule;  il  en  eft  d'autres ,  où  ,  à  caufe  de  leur  importance,  il  faut 
que  les  Parties  fe  communiquent  refpeélivement  leurs  moyens  ,  avant  d'air 
içr  devant  le  Juge. 

Des  affaires  qui  s'infinnfent  par  la  feule  pUidoierie. 

Les  affiii'res  qui  peuvent  s'éclaircir  par  la  feule  plaidoierie ,  font  celles 

(  que 
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<]ue  l'on  appelle  fommaires ,  du  hùnfummariurn ,  abrège',  fommaire,  pour 
marquer  que  ces  fortes  d'aftaires  n'ont  befoin,  pour  être  inflruites ,  que  d'un 
expolé  /o/n/ncii're.  L'article  7  du  titre  17  de  rordonnance  de  1667  P^rte 
qu'elles  «  feront  jugées  en  l'audirnce  ,  tant  es  Cours  qu'en  toutes  autres 
»  Jurifdiélions  &  jullices  ,  incontinent  après  les  de'lais  e'chus ,  fur  un  fim- 
»  pie  a<?fe  pour  venir  plaider  ,  fins  autre  procédure  ni  formalité  >>.  Et  l'art, 
lo  permettant  d'ordonner  le  délibéré  dont  nous  parlerons  ci-après,  défend 
de  faire  aucun  inventaire  de  produélion  ,  écritures  ni  mémoire ,  parce 
qu'encore  une  fois  ,  la  plaidoierie  fuffifant  pour  inftruire  le  Juge  ,  toute  au- 
tre voie  devient  fuperflae. 

Il  y  a  des  Sièges  cependant  où  les  Praticiens  fe  font  mis  en  ufage  de  lig- 
nifier des  écritures  dans  ces  affaires  ,  fur  le  fondement  qu'il  y  en  a  une 
infinité  qui  confident  en  faits ,  &  qui  courroient  rilque  d'être  mal  expofées  , 
û  les  Parties  ne  fe  communiquoient  leurs  raifons  refpeélives  que  par  la 
plaidoierie,  parce  que  bien  fouventune  Partie  ou  fon  défenfeur,  ne  s'atten- 
cant  pas  à  une  objeâion ,  pourroit  ne  pas  y  répondre ,  auflî-bien  que  fi  l'on 
en  avoit  eu  connoifïànce  auparavant.  C'efl:  d'après  ces  raifons ,  qu'à  la  Charn* 
bre  civile  du  Châtelet  de  Paris ,  où  il  n'y  a  que  des  affaires  fommaires  , 
on  y  tolère  ces  défenfes  par  écrit ,  avec  cette  refliiâion  cependant  qu'elles; 
n  =•  ioivenr  jamais  excéder  quatre  rôles  ,  la  défenfe  pouvant  être  renfermée' 
âms  cet  efpace. 

Les  matières  fommaires  font  défignées  en  partie  par  le  titre  17  de  l*or-« 
donnancede  \66j.  L'article  premier  porte  ;  «  Les  caufes  pures  perfonnel- 
«  les  ,  qai  n'excedc;ront  la  fomme  ou  valeur  de  400  liv.  feront  réputées 
V  fommaires  en  nos  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil ,  Cour  des  Aides  , 
>'  &  autres  nos  Cours,  même  es  Requêtes  de  notre  Hôtel  &du  Palais;  6c 
»  à  l'égard  des  Bailliages  di  Sénéchauffées  ,  &  en  toutes  nos  autres  Juri/* 
i>  dirions ,  &  aux  Juftices  des  Seigneurs ,  même  aux  Ofl^icialités ,  celles 
«qui  n'excéderont  la  fomme  ou  valeur  de  zooliv»>. 

L'article  3  porte:  «  En  toutes  nos  Cours  &  en  toutes  Jurifdiiflions  ôt 
w  Juffices  ,  l'es  chofes  concernant  la  police ,  à  quelque  fomme  ou  valeur 
»  qu'elles  puifTent  monter  ,  les  achats  ,  ventes  ,  délivrances  &  payemens 
»  pour  provifions  &  fournitures  de  maifons  en  grain  ,  farine ,  pain  ,  vin , 
»  viande  ,  fo»n  ,  bois  &  autres  denrées ,  lesfommes  dues  pour  ventes  faites 
»  es  ports  ,  étapes  ,  foires  &  marchés ,  loyers  de  maifons ,  fermes  &  allions 
»  pour  les  occuper  ,  ou  exploiter ,  ou  aux  fins  d'en  vuider  ,  tant  de  la  part 
»  des  propriétaires,  que  des  locataires  ou  fermiers,  non-jouifïànces,  di- 
»  minutions  desloyers  ,  fermages  &  réparations  ,  foit  qu'il  y  ait  bail  ou  non, 
»  les  impenfes  utiles  &  néceffaires  ,  les  améliorations  ,  détériorations,  la- 
»  bours  èi.  femences,  les  prifes  de  chevaux  Si  beftiaux  en  délit,  les  fai- 
»  fies  qui  en  feront  faites  ,  leur  nourriture  ,  dépenfe ,  ou  louage  ,  les  gages 
»  des  ferviteurs  ,  peines  d'ouvriers  ,  journées  des  gens  de  travail  ,  parties 
»  d'Apothicaires  &  Chirurgiens ,  vacations  de  médecins  ,  frais  &  falaires 
»  des  Procureurs  ,  Huifîîers,  Sergens,  &  autres  droits  d'Officiers,  appoin- 
»  temens  &  récorapenfes ,  feront  auflî  réputées  matières  fommaires ,  pourvu 
»  que  ce  qui  fera  demandé  n'excède  la  fomme  ou  valeur  de  1000  liv. 
Par  l'article  ij  ,  il  eff  dit  :  «  Réputons  encore  poiur  matières  fommàirej 
Tome  ^  Dd 
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»  les  appofitions  &  levées  desfcellés,  les  confedions  &  clôtares  d'inven- 
»  taires ,  &  les  oppolîtions  formées  à  la  levée  du  fcellé  aux  inventaires  & 
»  clôtures ,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  feulement ,  les  opporitions  fai- 
»  tes  au  faifies-exécutions ,  ventes  des  meubles ,  les  préférences  &  privi- 
»  léges  fur  le  prix  en  provenant ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans  , 
M  &c  que  leurs  prétentions  n'excèdent  la  fomms  de  looo  liv.  fans  y  corn- 
>»  prendre  les  cas  de  contributions  au  marc  la  livre  ». 

Ceux  qui  étant  plus  avancés ,  voudront  entrer  dans  quelques  détails  fur 
les  matières  fommaires ,  verront  le  Procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1 667, 
titre  115  ,  £>«;  ïcxpid.iion.  des  matières  Jdmmaircs  ,  MM.  Bornier  ,  JoufTe, 
&  Serpillon  ,  dans  les  Commentaires  qu'ils  ont  donnés  fur  le  titre  17  de 
cette  loi. 

Les  matières  fommaires  ont  été  tellement  confidérées  comme  d'une  fa-' 
cile  expédition  ,  que  l'article  6  de  ce  titre  17  porte  que  «  les  Parties  pour- 
»  ront  plaider  fans  aflîftance  d'Avocats  ni  de  Procureurs  en  ces  matières. . . . 
„  fi  ce  n'eft  es  Cours  de  Parlement  ,  Grand-Confeil ,  Cour  des  Aides  & 
„  autres  . .  .  ,  Cours ,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  &  aux  Sièges 
ç,  Préfidiaux ,,.  Ainfi  dans  les  Bailliages  royaux  &  autres  Juftices  royales, 
il  n'eft  pas  befoin  du  minillere  de  Procureur.  La  loi  fuppofe  les  Parties  en 
état  de  le  défendre  elles-mêmes.  Si  dans  les  Cours  &  Préfidiaux  ,  elles  ne 
le  peuvent,  ce  n'efl  pas  que  la  fupériorité  du  Tribunal  rende  l'affaire  plus 
compliquée  ;  mais  on  a  penfé  que  la  plaidoierie  des  Parties  ,  qui  ne  feroit 
aucune  confufion  dans  les  Jurifdiftions  inférieures,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
beaucoup  d'affaires  ,  en  feroit  une  dans  les  Tribunaux  fupérieurs,  qui  en 
font  ordinairement  furchargés ,  &  qui  ont  par  conféquent  befoin  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  faciliter  l'expédition. 

Des  affaires  où  les  Parties  expofent  leurs  moyens  par  écrit  ^  &  la  plaidoierie. 

Toutes  les  affaires  non  fommaires  (  c'efl  -  à  -  dire  ,  autres  que  celles  qui 
viennent  d'être  défignées ,  )  doivent  être  inflruites  par  écrit ,  c'eft-à-dire  , 
que  les  Parties  doivent  expofer  leurs  défcnfe  &  moyens  par  écrit,  avant 
d'aller  devant  le  Juge  :  cela  a  été  ainfî  établi ,  parce  que  ,  11  les  Parties  n'é- 
toient  pas  préparées  lorfqu'elles  viennent  devant  le  Juge  ,  il  leur  pourroit 
échapper  des  réponfes  &  des  objeftions. 

Cette  manière  d'inltruire  a  encore  été  établie  pour  les  cas  où  le  Juge  ,  qui 
ne  fe  trouveroit  pas  en  état  de  décider  fur  une  plaidoierie,  trouveroit  à  pro- 
pos de  prendre  du  temps  pour  examiner  l'affaire  (  en  ordonnant  le  délibéré, 
dont  nous  parlerons  ci-après  ^  les  écritures  foulagent  fa  mémoire  &  gui- 
dent l'opération  de  ion  jugement  ;  ce  font  des  défenfeurs  commodes  pour 
lui  &  pour  les  plaideurs ,  en  ce  qu'ils  lui  retracent  les  raifons  des  Parties , 
lorfqu'ilefîime  à  propos  de  les  interroger  ,  &  par  conféquent ,  fansNjue  les 
uns  ni  les  autres  en  foient  gênés. 

L'article  premier  du  titre  <^  de  l'ordonnance  de  16^7  porte,  que  l'adî- 
gné  fera  tenu  de  "  faire  fignifier  fes  défenfes  ,  fignées  de  celui  qui  aura 
„  charge  d'occuper  (  c'efl-à-dire ,  du  Procureur ,  )  avec  copie  des  pièces 
„  juriific^tives  ,  fi  aucunes  il  a  „.  Elles  fe  rédigent  en  cette  forme  : 

«  Le  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  a  la  demande  contre 
lui  formée  par  exploit  du ... ,  ^ 
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Contre  lefieurPaul,  auflî  bourgeois  de  Paris,  demandeur  aux  fins  dudit 
exploit , 

Dit  pour  de'fenfes  contre  la  demande  y  porte'e  ,  que  (  on  met  ici  les 
moyens  qdon  oppofc  contre  la  demande.  )  Pour  quoi  &  dans  ces  circonftan- 
ces  ,  ledit  fieur  Pierre  conclut  à  ce  que  ledit  fteur  Paul  foit  débouté  de  fa 
demande  &; condamné  aux  dépens;  y  conclut  fous  toutes réferves  de  droit ^,. 

Le  défendeur  doit  auflî  faire  donner  copie  de  fes  pièces  juftificatives  lorf- 
qu'il  en  a ,  comme  le  porté  l'article  ci-defTus  cité.  Il  efl:  afTez  d'ufage  au 
Châtelet  qu'il  en  offre  en  même  temps  la  communication  à  (on  adverfaire. 

Après  les  conclufions ,  l'offre  de  la  communication  fe  fait  ainfi  :  "  Et 
„  pour  juftifier  audit  fieur  Paul  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ledit  fieur  Pierre 
„  déclare  qu'il  a  cejourd'hui  fait  mettre  au  greffe  de  M"=  . .  . .  Greffier  civil 
»  en  cette  Cour.  . . .  (  telles  pièces  ;  )  à  ce  que  ledit  fieur  Paul  ait  à  en  pren- 
»  dre  communication  dans  trois  jours ,  finon ,  6c  ledit  temps  paffé,  protefle 
\,  ledit  fieur  Pierre  de  les  retirer  pour  n'être  plus  communiquées  ,  &  dç 
»  pourfiiivre  fa  décharge  de  ladite  demande  »  ,  &c. 

On  peut  encore  offrir  de  les  communiquer  fur  le  récépiiîe  du  Procureur 
adverfe. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  jSôy  ,  "  trois 
M  jours  après  la  fignification  des  défenfes  &  des  pièces  juftificatives ,  la  caufe 
>j  fera  pourfuivie  en  l'audience  »>.  Mais  l'article  fuivant  porte  ,  que  <'  le  de^ 
,,  mandeur ,  dans  le  même  délai  de  trois  jours  ,  pourra ,  fi  bon  lui  femble  , 
„  fournir  de  réplique  ,  fans  que  la  procédure  en  puiffe  être  arrêtée  ,  ni  le 
»  délai  prorogé  », 

Reptlt^ues. 

LefieurPaul  ,  bourgeois  de  Paris,  demandeur  fuivant  l'exploit  du.": 

Contre  le  fieur  Pierre  ,  défendeur  aux  fins  dudit  exploit , 

Dit ,  pour  répliques  aux  prétendus  moyens  oppofés  par  le  fieur  Pierre 
contre  ladite  demande  > 

Que  (  on  expofe  ici  les  ra'ifons  que  Von  a  pour  anéantir  ,  ou  au  moins  af- 
faiblir celles  qui  ont  été  proposées  par  Us  défenfes  ,  6*   Von  conclut.  ) 

l'our  quoi  &  dans  ces  circonffances  ,  le  fieur  Paul  foutient  que  fans  s'ar- 
rêter aux  prétendus  moyens  du  fieur  Pierre ,  les  conclufions  par  lui  prifes 
en  l'exploit  de  demande  fufdaté  doivent  lui  être  adjugées,  avec  dépens;  y 
conclut  fous  toutes  réferves  de  droit ,,. 

L'article  3  dudit  tit,  14  abroge '' l'ufage  des  dupliques  ,  tripliques,  ad- 
»  ditions  premières  &  fécondes  &  autres  écritures  femblables  ;  défend  .  .  . 
„  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  &  de  les  paffer  en  taxe  'i.  On  enfreint  très- 
fréquemment  cette  prohibition  ,  au  préjudice  des  Parties,  puifque  les  dé- 
fenfes &  répliques  leur  font  fuffifantes  pour  faire  connoître  refpedive- 
ment  leurs  raifons. 

Celui  qui  pourfuit  l'audience  le  fait  par  l'ade  fuivant ,  apppellé  avenir. 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Soit  fommé  M'-"  .  ,  .  procureur  du  fieur  Pierre,  aufil  bourgeois  de  Paris  , 

De  comparoir  demain  ou  tel  jour,  ou  au  premier  jour,  a  l'audience 
4a ... .  pour  plaider  y  dont  a6le  «. 

D  d  ij 
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On  met  le  nom  de  l'Avocat ,  s*il  y  en  a  un  charge'  de  la  caufe. 
On  préCicntc  enfuite  un  placet  au  chef  de  l'audience  où  doit  fe  porter  la 
caufe ,  pour  demander  audience  ,  dans  les  Sièges  ,  où  à  caufe  du  nombre 
des  affaires,  on  ne  peut  par  recevoir  les  Parties  à  mefure  qu'elles  ie  préfen- 
tent ,  mais  fuivant  l'ordre  des  temps  dans  lefqueis  elles  ont  demande'  au- 
dience. Cela  fe  pratique  ainfi  au  Châtelet  de  Paris,  où  les  placets  pour  le 
Parc  civil  &  la  Chambre  civile  fe  préfentent  à  M.  le  Lieutenant  Civil  ; 
ceux  qui  font  faits  pour  les  affaires  du  Préfidial,  le  font  au  Lieutenant  Par- 
ticulier ,  qui  y  pre'fide  :  ils  font  appelles  tour  à  tour  ,  lorfque  les  affaires  de 
ceux  qui  les  pre'ce'dent  font  expédie'es. 

L'affaire  étant  inflruite  de  part  &  d'autre  par  des  écritures ,  doit  être  por- 
tée à  l'audience  pour  y  être  jugée.  L'article  4  dudit  titre  14.  l'établit  en  ces 
termes:  "  Les  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  en  l'audience  au  jour 
„  qu'écherra  l'affignation  &  le  délai  pour  venir  plaider;  &  fi  la  caufe  eft 
5,  de  la  qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  miniffere  des  Avocats ,  ils  les  y 
5,  feront  trouver  „. 

Pour  déterminer  quelles  font  les  caufes  qui  ont  befoin  du  miniftere  des 
Avocats ,  il  faut  dilîinguer  entre  les  Cours  fouveraines  &  les  Cours  infé- 
rieures. 

Dans  les  Cours  fouveraines ,  par  exemple,  au  Parlement  de  Paris,  les 
.  Procureurs  peuvent  plaider  toutes  les  causes  provifoires  &  d'inftru61ion  , 
les  oppofiitions  à  l'exécution  des  jugemens  &  les  matières  fomrmaires  ;  tou- 
tes les  autres  doivent  être  piaidées  par  des  Avocats,  comme  exigeant  des. 
connoiffances  de  droit  fupérieures  à  celles  qui  font  du  reffort  du  Procureur^ 
Cela  eft  ainfi  établi  pour  le  Parlement  de  Paris  ,  par  une  déclaration  du  1 5 
mars  1673. 

Dans  les  Jurifdidion  inférieures,  quoique  pîufieurs  réglemens  faits  pour 
quelques-unes  d'elles,  &  dont  les  difpofitions   peuvent  s'étendre  à  rou- 
tes ,  ayent  limité  la  plaidoierie  des  Procureurs  aux  mêmes  affaires  que  ceux 
du  Parlement  de  Paris  ,  on  n'y  eft  pas  fi  ftricl  à  cet  égard.  Il  n'eft  pas 
rare  d'y  voir  les  Procureurs  y  plaider  des  queftions  de  droits  dont  h  plai- 
doierie eft  interdite  à  ceux  du  Parlement.  Cela  fe  tokre  principalement  pour 
épargner  aux  Parties  le  coût  d'honoraires  d'Avocats  ;  Si  elles  en  font  fou- 
vent  vidimes^  parce  que  s'il  y  a  des  Procureurs  inftruits  ,  il  y  en  a  beau- 
coup qui  font  bornés  à  la  connoiffince   de  la  procédure ,   6c  très-peu  en 
état  de  difcuter  une  queftion  de  droit.  Au  Châtelet  de  Paris,  où   ils  font: 
plus  capables  qu'ailleurs ,  ile  ne  le  font  guère  ,  à  caufe  des  autres  foins, 
qu'exige  d'eux  la  pourfuite  des  affaires. 

Au  furplus,  cette  tolérance  de  laiffer  plaider  aux  Procureurs  les  queftions 
qui  font  du  reffort  de  l'Avocat  ,  eft  moins  préjudiciable  dans  les  Jurifdic- 
tions  inférieures  ,  qu'elle  ne  le  feroit  dans  les  Cours ,  à  caufe  de  la  reffource 
de  l'appel  qu'il  y  a  contre  les  jugemens  ,  &  qui  eft  un  moyen  de  fegariin- 
tir  du  tort  que  l'on  peut  fouffrir  par  l'impéritie  d'un  Procureur,  Dans  les 
Prefidiaux,  lorfqu'il  s'agit  de  juger  en  dernier  reffort  ,  on  devroit  faire- 
oblerver  à  la  rigueur  ,  les  réglemens  qui  donnent  les  queftions  de  droit  aux 
Avocats ,  les  Parties  n'ayant  pas  cette  reffource. 

*'  Si  au  jour  de  i'afîigaation  (  c'eft-à-dire  ,  celui  qui  a  été  indiqué  par 
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^  l'avenir ,  )  la  c^iufe  n'a  point  été  appellée  ,  ou  n'a  pu  être  expédiée  ,  elle 
„  fera  continuée  &  pourfuivie  en  la  prochaine  audience ,  fur  un  limple  a6le 
„  fignifié  au  Procureur  fans  aucun  .  .;>..<.;  jugement ,  à  peine  de  nullité  „. 
Art.  6  du  tit.  14.  de  l'ordonnance  de  1667.  Ce  firnple  aâ:e  eft  un  avenir 
comme  celui  ci-deffus.  Au  Châtelet  de  Paris  ,  on  eft  dans  l'ufage  de  ^\<y- 
nifîer  ce  que  l'on  appelle  des  qualités  de  remife  ;  c'eft  une  efpcce  de  fen- 
tence  qui  remet  la  caufe  à  un  autre  jour  ;  on  l'appelle  qualités  ,  parce  qu'elle 
ne  contient  que  les  qualités  ,  des  Parties.  En  voici  la  forme. 

"  Du  .  , .  .  (  on  met  le  jour  auquel  lu  caufe  a  été  appellée,  ) 

Sur  la  requête  faite  en  Jugement  devant  nous  ,  à  l'audience  du . ., .  (orï 

met  la  Chambre  ,  )  par  M<^  A Procureur  du  fieur  Paul ,  demandeur  ^ 

-contre  M^  B . .  ,  .  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  défendeur  j  Parties  ouies  ,  nous 
avoni,  la  caufe  remifè  à  . . . .  (  on  met  le  jour  „,  ) 

Ce  modèle  n'eft  que  pour  Sire  connoître  l'ufagd  plus  amplement.  Ceux 
qui  fe  conforment  à  l'ordonnance  font  fignifier  un  fimplc  avenir. 

Dans  les  caufes  importantes,  ou  dans  lefquelles  on  craint  des  manœu^ 
vres  auprès  des  Juges,  on  fiit  imprimer  de  chaque  côté  un  mémoire  con^ 
tenant  les  faits  &  moyens  des  Parties;  trois  raifons  peuvent  y  engager; 
la  première  ,  pour  inftruire  les  Juges  avant  la  plaidoierie  <&  l'examen  ,  afirr 
qu'ils  ayent  plus  de  facilité  à  découvrir  la  vérité  ;  la  féconde,  parce  qu'il  efl 
des  affaires  où  les  Tribunaux  ne  jugent  qu'avec  le  Public ,  telles  font  celles  où 
l'honneur  eft  attaqué;  il  Sut  donc  inftruire  ce  Public,  &  on  le  fait  par  le 
mémoire  ;  la  troifiéme ,  pour  écarter  les  brigues  &  cabales  d'auprès  des  Ju- 
ges ,  en  rendant  l'affaire  tellement  publique  ,  qu'ils  foient  obligés  ,  par  la 
crainte  de  paffer  pour  prévaricateurs  ,  de  décider  conformément  aux  règles 
fans  fuivre  leurs  caprices;  car,  comme  dit  M.  d'Aguefteau.  dans  fa  onzième 
Mercuriale,  en  parlant  aux  Juges  :"  Vous  jugez  leurs  différends,  mais^ 
9)  ils  jugent  votre  juftice  „."Et  en  effet,  le  monde ,  mêmele  plus  corrompu ,. 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  l'affaire  ,  eft  fouve'nt  impartial. 

Lorfque  l'affaire  eft  portée  à  l'audience  pour  y  être  plaidée  ^  l'Avocat 
qui  en  eft  chargé  prend  d'abord  fes  conclufions  ,  telles  qu'elles  font  dans  la 
demande  ou  les  écritures ,  fans  qu'il  puiffe  y  rien  changer,  à  moins  qu'il 
ne  foit  âflîftédu  Procureur  àl'audience;  parce  que  les  conclufions  font  du 
miniftere  de  ceiui-ci ,  &  que  les  y^vocats  ne  font  inftitués  que  pour  expofer 
les  prétentions  de  leurs  clrens  Si.  les  établir  ,  mais  non  les  diriger. 
•  C'eft  parce  que  les  conclufions  font  du  miniftere  du  Procureur,  que  TA- 
vocat  refte  découvert  Jorfqu'il  les  prend  ,  faifant  dans  ce  moment  la  fonc- 
tion du  Procureur  :  autrefois  les  Procureurs  les  prenoient  eux-mêmes,  & 
c'eft  afin  qu'ils  ne  foient  pas  dérangés  de  leurs  occupations  pour  une  fimplc 
formalité  ,  que  fufage  aftuel  s'eft  introduit. 

I^orfque  l'Avocat  lit  des  pièces  ,  il  refte  découvert  ,  parce  qu'il  fait  en- 
core dans  ce  moment  la  fonftion  du  Procureur. 

Hors  ces  deux  cas,  il  doit  être  couvert,  pour  marquer  la  liberté  Scfin— 
^dépendance  de  fon  état.  Le  demandeur  doit  plaider  le  premier  ,  mém»' 
ïorfque  c'eft  le  Mmift^re  public  qui  l'eft.  On  en  voit  un  exemple  dans. 
Denifart ,  an  mot  Avocat  du  Roi ,  n®.  i  o.  I'  s'agiftx>it  de  favoir  fi  la  Châ- 
fieileniede  Gournay^toît  ou  n'étoit  pas  domaniale  y  cçnime  le  prétendois: 
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M.  le  Procureur  général  contre  le  Marquis  de  Fontenille.  MM.  les  Gens 
du  Roi  ibutinrent  alors  que  l'Avocat  de  ce  dernier  devoit  plaider  le  pre- 
mier ,  quoique  défendeur  ^  mais  la  Cour  décida  que  c'étoit  à  M.  l'Avocat 
général  à  le   faire  ,  comme  étant  demandeur,  &  cela  fut  exécuté.^ 

Les  Avocats  ne  peuvent  être  défavoués  à  caufe  des  moyens  qu'ils  ont 
employés:  la  remife  des  pièces  qu'on  leur  fr.it,  eft  un  pouvoir  de  plaider 
tous  les  moyens  qu'ils  croiront  convenables  ;  il  eft  même  fréquent  qu'ils 
articulent  dans  leur  plaidoierie  ,  des  faits  non  mentionnés  dans  les  écritures , 
y&  l'on  ne  s'eft  jamais  avifé  de  prétendre  qu'ils  pufTent  être  défavoués  pour 
cela:  s'ils  étoient  obligés  de  prendre  des  pouvoirs  de  tout  ce  qu'ils  vou- 
droient  dire  ,-  l'éloquence  feroit gênée,  la  défenfe  des  Parties  en  foufFri- 
roit ,  &  ils  feroient  d'ailleurs  plus  occupes  de  drelTer  ces  pouvoirs  que 
d'en  faire  ufage. 

Cependant ,  fi  un  Avocat  phidoit  fciemment  des  faits  faux  .s'il  em- 

ployoit  des  moyens  injuftes  ,  en  un  mot ,  s'il  prévariquoit ,  il  feroit  dans 

le  cas  d'être  défavoué;  l'art.  12,5   de  l'ordonnance  de  Blois  ,  veut  même 

que  pour  les  faits  faux,  il  foit  puni  rigoureufement. 

Règles  à  ohfirver  par  les  deux  Parîies  dans  texpofitlon  d&  leurs  moyens , 

par  les  écritures^  mémoire  &  plaidoierie. 

Elles  doivent  avoir  un  ordre  méthodique  dans  cçtte  expofition ,  com- 
mencer par  les  exceptions,  s'il  y  en  a ,  les  expofer  dans  l'ordre  qu'on  3, 
trace,  remonter  aux  principes  de  la  matière  lorfque  cela  eft  necefîàire  ,  & 
çn  defcendre  de  conféquences  en  conféquences  jufqu'à  l'efpece  qu'il  s'agit 
de  difcuter.  On  doit  fur  cela  confulter  les  fourçes  que  nous  avons  indiquées 
çi-devant ,  pag.   104  &  fuiv. 

S'il  eft  néceftaire  d'avancer  ou  oppofer  des  faits  peu  vraifemblables," 
le  défendeur  ne  fe  contentera  pas  de  les  expofer ,  ils  feroient  peu  d'effet. 

Mais  il  remontera  à  d'autres  faits  prouvés  ou  faciles  à  croire  &  dé-t 
montrer;  &  defcendant  par  degrés  jufqu'à  ceux  dont  il  s'agit,  il  fera 
voir  que  ces  faits ,  incroyables ,  fi  on  les  confidere  en  eux-mêmes ,  font 
très-vraifemblables  en  les  confidérant  avec  les  autres  ;  &  il  écartera  par-là 
îe  préjugé  défavorable  que  l'invraifemblance  feroit  naître  contre  fa  caufe.' 
Nos  Or-ateurs  font  pleins  d'exemples  fur  ce  point. 

Les  défenfeurs  doivent  éviter  de  mêler  les  injures  aux  moyens  ;  plu- 
fieurs  ordonnances  veulent  qu'ils  foient  punis  lorfqu'iîs  s'écartent  de  la 
modération  que  la  Juftice  exige  d'eux  dans  l'exercice  de  leur  mi^i'-lere^ 

Mais  il  faut  prendre  ce  mot  injure?  dans  fon  étroite  lignification  ; 
injuria  ex  eq  dicla  e/^,  quqd  in  jure  fiât.  (  L.  i  ,  tit.  de  înjuriis  &  fa- 
mofis  libellis.  )  Ainfi ,  comme  le  droit  &  la  raifon  ne  nous  défendent 
pas  de  prendre  dans  la  conduit^  de  notre  adverfàire ,  des  moyens  pour 
nous  délivrer  de  (qs  vexations,  lorfque  nous  y  trouvons  des  faits  qui 
peuveïit  entrer  dans  le  plan  de  notre  défenfe,  nous  pouvons  les  em- 
ployer pour  parvenir  à  ce  but  :  mais  l'homme  fage  n'abufe  pas  de  cette 
néceffité  pour  déchirer  impitoyablement  fon  adverfàire  \  il  fait  s'arrêter 
au  moment  où  il  a  rempli  la  mefure  ,  &  il  diftingue  les  caufes  dans 
Jefquelles  il  faut  examiner  l'affaire  feulement  ,  d'avec  celle^  où  il  el^ 
nççeîTaire  de  joindre  à  cet  examen  celui  de  la  perfonne, 
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S'cigit-il ,  par  exemple ,  de  combattre  un  teftament  comme  fiiggéré  ; 
celui  qui  prétend  la  luggeftion  ,  examinera  fi  celui  qu'il  en  accufe  ,  eft 
un  homme  fans  fortune  \  fi  fon  peu  d'aifance  efl  tel  qu'il  ait  eu  grand 
intérêt  de  fuggérer  :  fi  cet  homme  eft  fans  mœurs,  avide  de  biens,  on 
l'expofera;  s'il  s'eft  écarté  de  la  probité  en  d'autres  circonftances ,  on 
les  rapportera  pour  en  conclure  contre  lui  dans  la  circonftance  aduelle  ; 
&  tous  ces  faits ,  joints  à  ceux  de  la  caufe  même  ,  tels  que  i'intimité 
entre  le  défunt  &  l'accufé  ,  les  foins  pris  par  celui-ci  d'écarter  les  hé- 
ritiers &  s'emparer  des  avenues  \  toutes  ces  préemptions ,  dis-je ,  jointes 
enfemble ,  formeront  en  faveur  de  la  Partie ,  un  corps  de  preuves  dé- 
cifives  :  fouvent  une  caufe  injufte  réulîiroit  fans  l'examen  de  la  perfonne  ; 
fouvent  cette  perfonne  gagne  à  ce  qu'on  la  juge  avec  fa  caufe. 

Lorfque  l'aftàire  intérefTe  l'ordre  public ,  le  Roi ,  l'Églife  ,  les  Com- 
munautés féculieres  &  régulières  ,  les  Hôpitaux  &  établifTemens  pu- 
blics ,  elle  doit  être  communiquée  à  des  Magiftrats  prépofés  pour  veiller 
à  ce  qui  les  concerne  ^  lefquels  après  avoir  examiné  l'affaire  ,  fi:  que  les 
Parties  l'ont  expofée  par  la  plaidoierie,  donnent  leur  avis,  &  requièrent 
ce  que  leur  fuggere  le  bien  public ,  celui  du  Roi  &  de  l'Eglife ,  d'ac- 
cord avec  la  julîice. 

Ces  Magiilrats  font  appelles  Gens  du  Roi  dans  les  Cours  &  Juflices 
royales,  parce  qu'une  de  leurs  fondions  eft  de  foutenir  l'intérêt  du  Roi. 

Les  Gens  du  Roi  font  de  deux  fortes  ;  favoir ,  les  Avocats  &  les  Pro- 
cureurs du  Roi.  La  fonâion  de  ces  derniers  eft  de  faire  pour  le  Roi 
&  le  Public ,  tout  ce  qu'un  fimple  Procureur  ,  chargé  par  un  particu- 
lier ,  peut  faire  pour  celui-ci ,  c'eft-à-dire ,  de  former  les  demandes  & 
réquifitoires  que  le  bien  du  Roi  &  du  Public  exige ,  défendre  par  écrit 
à  celles  qu'on  forme  contre  lui ,  en  cette  qualité ,  répliquer  &  prendre 
des  conclufions  par  écrit ,  préfenter  aux  Juges  telles  requêtes  qu'il  eft; 
néceffaire. 

Les  Avocats  du  Roi  font  pour  le  Roi ,  l'Eglife ,  le  Public ,  &c.  ce 
que  les  Avocats  font  pour  leurs  cliens ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  plaident  & 
prennent  des  conclufions  à  l'audience. 

Lorfque  le  Roi  ou  le  Public  eft  intérefle,  le  Miniftere  public  porte 
la  parole  ,  parce  qu'il  en  eft  le  défendeur ,  &  qu'il  feroit  contre  les 
règles  de  l'ordre  judiciaire ,  de  juger  l'intérêt  du  Roi  ou  du  Public  fans 
l'avoir  entendu. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'Eglife ,  des  Corps  &  établifîêmens  publics 
qui  ont  des  adminiftrateurs ,  l'intervention  du  Miniftere  public  n'eft  né- 
ceffaire que  pour  furveiller  ceux-ci ,  &  empêcher  qu'ils  ne  faflent  quel- 
que chofe  au  préjudice  de  l'adminiftration  qui  leur  eft  confiée ,  au  ré- 
gime de  laquelle  le  Public  a  intérêt. 

Hors  les  cas  où  l'intérêt  public  eft  lié  avec  une  affaire ,  les  Gens  du 
Roi  ne  doivent  pas  porter  la  parole;  cependant,  au  Châtelet  de  Paris, 
ils  font  dans  l'ufage  de  le  faire  dans  toutes  les  caufes  où  il  s'agit  de 
lettres  de  refcifion  &  de  preuve  teftiraoniale. 

Il  n'y  a  jamais  qu'un  Procureur  du  Roi  dans  un  Tribunal  ;  mais  il 
y  a  quelquefois  deux  ou  plufieurs  Avocats  du  Roi  :  leurs  fondions  ne 
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•ce  Tribunal  eft  chargé  de  ftatuer.  Ainfi ,  les  Avocats  &  Procureur  du 
Roi  au  Châtelet  ne  peuvent  étendre  leur  follicitude  fur  des  intérêts  fou- 
rnis à  la  décifion  du  Bailliage  de  Meaux. 

Dans  quelques  Jurifdiélions  royales,  comme  celles  établies  dans  de 
petits  lieux  dont  le  Roi  eft  Seigneur,  &  dans  celles  du  troifieme  ordre, 
telles  que  les  Prévôtés  royales ,  Châtellenies ,  &c.  il  n'y  a  bien  fouvent 
qu'un  Procureur  du  Roi ,  dont  les  fondions  embraffent  aufîi  le  minif- 
tere  d'Avocat  du  Roi, 

La  caufe  étant  inftruite ,  &  les  Avocats  des  Parties  en  état  de  la  plai- 
der,  ils  remettent  leurs  pièces  &  do0iers  entre  les  mains  de  l'A/ocat 
ou  Procureur  du  Roi  qui  doit  y  porter  la  parole  ;  ils   les  retirent  en- 
fuite,  lorfque  ce  Magiftrat  eft  préparé,  plaident,  ôi  lorfqu'ils  ont  fini, 
,  ce  Magiftrat  prend  la  parole. 

Si  la  caufe  eft  un  peu  étendue ,  il  fait  un  rapport  en  forme  d'analyfe ," 
de  ce  qu*a  dit  chaque  défenfcur  -,  delà ,  il  paffe  à  l'examen  qui  eft  né- 
ceftaîre  pour  aîîèoir  fou  avjs ,  pofe  à  cet  effet  les  principes  qui  doivent 
le  guider ,  &  prend  fes  concînfions  en  conféquence  de  leur  application 
à  la  caufe.  Ces  conclufions  fe  prennent  à  la  fin  du  difcours ,  &  elles 
font  ainfi  conçues.  «  Pour  quoi  dans  ces  ci rcon fiances  &  par  cts  con- 
»  fidérations  ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  telle  chofe  ».  1\ 
refte  couvert ,  à  la  différence  des  Avocats  des  Parties  ,  qui  concluent 
avant  la  plaidoierie ,  la  tête  découverte  (  parce  qu'ils  fuppléent  les  Pro- 
cureurs,) &  dont  les  conclufions  font  en  cette  forme  :  "  Mes  conclu- 
»  fions  tendent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordonner  tçlle  chofe  ». 

Il  y  a  encore  cette  différence,  que  l'Avocat  du  Roi  eft  ganté,  &  ne 
fe  découvre  pas  lorfqu'il  lit  des  pièces  ,  comme  font  les  Avocats  des 
Parties  ;  il  ne  peut  être  interrompu  par  le  Juge ,  même  lorfque  l'heure 
de  l'audience  finit.  La  durée  des  audiences  n'eft  fixée  que  pour  les  par- 
ticuliers, mais  jamais  pour  la;  caufe  publique  qui  ne  peut  fouffirir  aucun 
retard.  '    '     "■'■'  •    ■     ' 

L'affaire  étant  inftruite  &  expofée  au  Juge  par  la  plaidoierie,  il  décide 
définitivement,  s'il  trouve  la  vérité  fuffifamment  établie  dans  ce  qu'il  a 
entendu  &  vu. 

Mais  s'il  ne  la  trouve  pas ,  il  doit  prendre  les  voies  qu'il  croit  les 
plus  propres  à  l'y  conduire. 

Il  faut  donc  diftinguer  deux  cas^  le  premier,  lorfque  les  Parties  ont 
en  main  des  preuves  de  ce  qu'elles  avancent  ;  le  fécond ,  lorfqu'elles  ne 
les  ont  pasj  ce  qui  divifera  ce  Chapitre  en  deux  Serions. 

SECTION    PREMIERE, 

JDu  cas  où  les  Parties  ont  les  preuves  en  main ,  &  comment  elles  doivent 

les  préfenter. 

Pour  faire  connoître  ces  preuves  &  leurs  différentes  efpeces ,  il  faut 
auparavaut  voir  ^uçlle  peiit  être  Li  j:.^:u:g  du  différend  t^ui  eft  entre  les 
Pard-î;s,  ■"       .  - 

J^OUÎ 
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Nous  avons  dit  ci-devant ,  Partie  I ,  Titre  I ,  chapitre  II ,  que  toute 
action  e'toit  fondée  llir  le  droit ,  mais  que  le  droit  ne  de'cidoit  jamais 
qu'en  fuppofant  l'événement  d'un  fait  ou  d'un  cas  ;  qu'il  falloit  par  con- 
le'quent  cet  eVe'nement  pour  former  une  adion  :  par  exemple  ,  fi  un 
particulier  réclame  la  fuccefïïon  d'une  perfonne ,  comme  fon  plus  proche 
parent  ;  pour  qu'il  puiiTe  conclure  de  la  loi  ^ui  la  lui  accorde  ,  il  doit 
prouver  le  décès  de  cette  perfonne  :  ce  n'eft  qu'après  qu'on  peut  paffir 
à  l'examen  du  droit. 

Si  l'affigné  reconnoît  la  vérité  du  fait ,  ou  s'il  lui  eft  prouvé  entière- 
ment, il  ne  peut  plus  contefter  que  la  conféquence  qu'on  en  tire  contre 
lui  :  par  exemple,  le  demandeur  prouve  le  décès  de  celui  de  qui  pro- 
vient la  fuccefîion ,  qu'il  eft  fon  plus  proche  parent,  &  que  cet  affigué 
a  les  biens  de  la  fuecefiion ,  le  fait  eft  confiant ,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  la  conféquence  qu'en. tire  celui  qui  eft  héritier,  qui  efl  que 
la  fucceffion  lui  appartient. 

Ainfi,  pour  nous  réfumer  en  deux  mots,  les  Parties  ne  peuvent  être 
en  différend  que  fur  le  fait  ou  le  droit. 

C'efl  delà  que  les  Jurifconfultes  ont  diftingué  les  queftions  qui  pou- 
voient  faire  la  matière  d'une  difficulté  devant  des  Juges,  en  deux  claf^ 
ks  ;  la  première ,  des  quedions  de  fait  j  la  féconde ,  des  queftipns  da^ 
droit 

On  appelle  qmjllons  de  fait ,  celles  oi!i  il  s'agit  entre  les  Parties  de-, 
favoir  fi  un  fait  allégué  par  une  d'elles  ,  &  non  avoué  par  l'autre  ,  efB 
vrai.   Exemple  :  Pierre  demande  à  Paul  une  fomme  de  loo  liv.  qu'il 
dit  lui  avoir  prêtée ,  Paul  nie  ce  prêt ,  voilà  une  qiujîlon  de  fait. 

On  appelle  quejllons  de  droit,  celles  où  les  Parties  s'accordent  fur  les, 
faits,  mais  différent  fur  les  confôquences  qu'elles  émirent;  de  maniera- 
que  l'une  en  conclut  que  l'on  doit  décider  telle  chofe  ,  &  l'autre ,  uns 
autre  chofe.  Exemple  :  Pierre  demande  à  Louife  une  fomme  de  loo 
ïiv.  qu'il  lui  a  prêtée  ,  lorfqu'elie  éîoit  fous  la  puiffance  de  fon  mari , 
fans  autorifation  de  celui  -  ci  ;  Louife ,  e«  convenant  de  ce  piêt ,  fou- 
tient  qu'on  ne  peut  le  lui  demander ,  parce  qu'il  lui  a  été  fait  lorfqu'elie 
étoit  fous  puiffance  de  mari ,  &  que  ce  dernier  ne  favoit  point  auto- 
rifé  à  le  faire  ;  voilà  une  queilion  de  droit  :  car  les  Parties  s'accordend 
lùr  le  fait ,  qui  eft  le  prêt ,  mais  différent  fur  les  conféquences  ,  puifque 
Pierre  tire  de  ce  prêt  la  conféquence  qu'il  doit  lui  être  rendu,  &  que 
Louife  en  tire  la  conféquence  qu'il  ne  doit  pas  l'être  ,  mais  qu'il  efl 
nul,  ayant  été  reçu  de  h  part  fans  autorifation  de  fon  mari. 

Comme  c'efl  fur  le  fait  que  pofe  la  décifion  du  droit ,  ce  fait  doig- 
étre  prouvé  auparavant.  On  palTe  enfuite  à  la  difcuffion  du  droit. 

Nous  allons  donc  expofer  d'abord  fous  le  paragraphe  premier  ,  les 
preuves  de  fait  que  les  Parties  peuvent  avoir  entre  les  mains ,  &  em- 
ployer par  les  écritures  &  la  plaidoirie.  Nous  expofero  is  celles  de  dro;6 
fous  le  paragraphe  fécond.  Enfin  ,  fous  un  troifieme  paragraphe  ,  no  js 
établirons  les  préfomptions  qu'on  fait  valoir  à  défaut  de  preuves  , 
qui  font  quelquefois  aufTi  fortes  ,  &  quelquefois  raoins  fortes  que  des 
preuves.  * 
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§  I. 

Des  preuves  défait  que  les  Parties  ont  entre  les  mains  ^  &  qu'elles 
employent  par  les  écritures  &  la  plaidoicrie. 

Ces  preuves  font  de  deux  fortes  :  les  premières  ,  celles  qui  réfultent 
des  titres  &  pièces.  Les  fécondes,  celles  qui  réfultent  des  aveux,  con- 
fentemens  &  contradidions  d'une  Partie,  foit  dans  fes  écritures,  foit 
dans  fa  plaidoierie.  Elles  vont  être  détaillées  fous  les  deux  articles  fuivans. 

Article    premier. 
Des  preuves  rèfuîtant  de  titres  &  pièces. 

Pour  faire  connoître  ces  preuves  &  le  degré  de  foi  qu'on  doit  y 
donner ,  il  faut  voir  quelle  ert  l'efpece  de  titre  dont  on  les  fait  réfuher. 

Les  titres  font  i».  authentiques  ou  privés, 

2°.  Originaux  ou  copies. 

3<*.  Primordiaux  ou  récognitifs. 

îl  y  a  encore  les  quittances  qui  font  preuves  de  paiement. 

Nous  allons  examiner  ces  différentes  efpeces  de  titres ,  les  preuves 
qu'elles  peuvent  produire,  &  le  degré  de  confiance  qu'elles  ont  de  la 
part  de  la  Juftice. 

De  lA  DISTINCTION   DES   TITRES^    EN    TITRES  AUTHENTIQUES 

ET  EN    TITRES   PRIVÉS.] 

Des  titres  authentiques. 

On  a  vu  ci-devant ,  page  41 ,  quels  aéles  étoient  authentiques ,  & 
quelles  conditions  étoient  néceflaires  pour  qu'ils  le  fufîent. 

Comment  ils  font  foi. 

Ces  afles  font  pleine  foi  par  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  contiennent; 
cependant ,  lorfqu'on  les  produit  hors  de  la  JuriCdiclion  où  ils  ont  été 
paîTés,  on  fait  attefter  véritable  la  fignature  de  l'Officier  qui  l'a  fîgné, 
par  le  Juge ,  chef  de  cette  Jurifdidion.  Cette  atteftation  s'appelle  léga- 
lifation. 

Les  titres  authentiques  font  pleine  foi  par  eux-mêmes  ,  de  ce  qu'ils 
contiennent;  de  forte  que  jquand  même  la  Partie  à  qui  on  les  oppole 
diroit  ne  les  pas  connoître ,  ou  foutiendroit  qu'ils  font  faux  ,  ils  n'en 
feraient  pas  moins  crus  contr'elle. 

Cependant ,  comme  des  Officiers  publics  ont  pu  prévariquer  &  attefter, 
par  cçs  aâes,  le  contraire  de  la  vérité,  que  d'ailleurs,  la  Partie  qui 
produit  ces  titres,  peut  les  avoir  faififiés  ou  même  fabriqués,  en  imi- 
tant la  Çgnature  d'Officier  public  ,  il  a  fallu  ouvrir  une  voie  à  l'autre 
•partie ,  pour  prouver  cette  falfification  ou  faufleté.  C'eft  ce  que  l'on  a 
fait  par  l'établifTement  de  l'infcription  de  faux  ;  celui  à  qui  on  cppofe 
le  titre,  le  foutient  faux,  falfifié  ou  altéré,  &  offi-e  de  le  prouver  par 
comparaifon  d'écritures  &  témoins  ;  procédure  longue  &  difficultueufe, 
çue  les  loix  ont  fagement  ajTujettie  à  nombre  d'épreuves ,  afin  que  l'on 
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ne  put  renverfer  facilement  les  ades  les  plus  certains,  &  troubler  les 
fortunes  &  le  repos  des  familles.  Nous  ne  l'expoferons  pas  ici ,  parce 
qu'elle  eft-du  refïbrt  de  la  pratique  criminelle;  elle  eft  détaillée  dans  le 
Style  criminel  de  M.  Dumont ,  in- 4°.  imprimé  chez  la  veuve  Defaînt 
en  1778,  pages   106— -113  &  «546 — 574. 

Nous  obferverons  feulement  ici  ,  que  jufqu'à  ce  que  le  titre  foit  dé- 
claré faux ,  il  a  toute  fa  force ,  &  doit  être  exécuté  par  provifion  :  au- 
trement un  homme  de  mauvaiie  foi  pourroit  reculer  le  paiement  &  U 
déhvrance  de  ce  qu'il  devroit,  par  une  infcription  de  faux  mal-fondée, 
pour  fouftraire  ks  Q^ïnts  aux  pourfuites  de  ks  créanciers  :  il  dépend  ce- 
pendant de  la  prudence  du  Juge  de  furfeoir  à  cette  exécution ,  fuivant 
les  circonftances  ,  comme  lorfqu'il  y  a  de  violens  foupçons  de  fauffeté. 
S'ils  font  médiocres,  il  peut,  en  permettant  l'exécution  provifoire,  or- 
donner le  dépôt  ou  le  (equeftre  du  contenu  en  l'ade  ,  ou  que  le  por- 
teur du  titre  le  recevra ,  en  donnant  caution  :  par-là ,  tous  les  intérêis 
font  à  couvert. 

Des  titres  privés^ 

Les  titres  privés  ne  font  pas  foi  de  même  que  les  authentiques.' 

Lorfqu'un  titre  de  cette  efpece  Ç:i\.  préfenté  comme  émané  &  ligné 
de  celui  même  à  qui  on  l'oppofe ,  il  doit  déclarer  s'il  le  reconnoît  pour 
être  de  lui  ;  s'il  s'obftine  à  garder  le  filence  ,  le  Juge  ordonne  que  le 
titre  demeurera  pour  reconnu ,  &  il  fait  alors  preuve  comme  un  titre 
authentique. 

Il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  répondre  qu'il  ne  reconnoît  pas  la  fignature 
pour  être  la  ficnne  ;  il  doit  la  connoître  ,  &  répondre  pofitivement. 

Lorfque  le  titre  lui  eft  préfenté  comme  foufcrit  de  quelqu'un  donc 
il  eft  fucceffeur,  s'il  ne  connoît  pas  la  fignature,  il  lui  fuffit  de  le  dire, 
parce  qu'il  peut  ne  la  pas  connoître.  Mais  s'il  s'obiline  au  filence ,  ce 
titre  eft  tenu  pour  reconnu ,  &  fait  preuve. 

S'il  reconnoît  la  fignature  pour  être  de  lui  ,  ou  de  fon  auteur ,  le 
Juge  en  donne  lettres;  &  ce  titre  fait  foi  comme  un  titre  authentique. 

Il  eft  deux  c:is  où  celui  à  qui  on  oppofe  un  titre  privé  ,  peut  fou- 
tenir  que  le  contenu  eft  faux ,  quoiqu'il  foit  figné  de  lui. 

Le  premier  eft  lorfque  ce  titre  porte  promefte  de  la  part  d'une  per- 
fonne  pour  prêt  d'argent  ou  autre  chofe ,  que  le  corps  de  l'ade  eft  écrit 
d'une  autre  main  que  de  la  fienne,  &  qu'elle  n'a  pas  mis  au  bas,  bon. 
pour  telle  Jomme  ;  elle  peut  foutenir  la  promefte  nulle  ,  fi  elle  n'en  a  pas 
reçu  le  contenu,  en  oftiant  toutefois  de  l'affirmer.  C'eft  ce  qii  a  été 
ordonné  par  une  déclaration  du  Roi ,  du  22  feptembre  1733,  pour  éviter 
l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de  la  fignature  d'une  perfonne  ,  faite  par 
mégarde  &  fans  objet ,  en  mettant  au-delTus  une  obligation  de  fa  part. 
Cette  loi  excepte  i^.  les  Banquiers,  Négocians,  Marchands  &  iVîanu- 
fafluriers ,  parce  qu'il  n'eft  guère  à  préfumer  qu'ils  donnent  des  figna- 
tures  au  hafard  :  2°.  ks  Arîifans  ,  Fermiers ,  Laboureurs  ,  Vignerons , 
Manouvriers  &  autres  de  pareille  qualité,  parce  qu'ils  ne  favent  fouvent 
écrire  que  leurs  noms. 
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Le  feconkl  cas  qÙ  celui  à  qui  on  oppofe  un  titre  fîgne'  de  lui  peut 
Toutenir  que  le  contenu  en  eft  faux ,  eft  lorfqu'il  ne  contient  pas  la 
caufe  pour  laquelle  il  a  été  fait.  Un  Arrêt  de  règlement  du  i6  niaf 
î5^o  ,  de'clare  nuls  les  billets  infeclés  de  ce  vice;  fur  le  fondement 
qu'une  perfonne  ne  pouvant  s'obliger  fans  motif,  k  défaut  de  caufe 
rend  l'engagement  nul.  Cependant ,  on  ne  fuit  pas  cet  Arrêt  à  la  ri- 
gueur. On  confulte  les  circonflances  &  la  réputation  des  Parties  ;  &: 
lorfqu'il  en  réfulte  qu'il  y  a  eu  une  caufe  honnête ,  comme  un  prêt ,  & 
que  ce  n'efl:  que  par  oubli  qu'on  a  omis  d'en  faire  mention  dans  l'aâe, 
on  condamne  à  payer. 

Si  le  titre  prive'  étant  préfenté  à  une  perfonne  comme  figné  d'elle  , 
elle  le  dénie ,  ou  fi ,  lui  étant  préfenté  comme  de  quelqu'un  à  qui  elle 
a  fuccédé,  elle  dit  ne  le  pas  reconnoître  ,  c'efl:  à  celui  qui  le  produit, 
îi  prouver  qu'il  émane  de  celui  à  qui  il  l'attribue  ;  jufques  -  là  ,  il  n'a 
aucune  foi ,  à  la  différence  du  titre  authentique  :  ainii ,  celui  à  qui  on 
l'oppofe  n'a  qu'à  fe  tenir  fur  la  défenfive  ;  il  n'efl:  pas  obligé  d'attaquer 
par  l'infcription  de  faux.  La  raifon  de  cette  différence  entre  un  afte 
authentique  6c  un  adle  privé  ,  efl  que  quand  une  Partie  feutient  que 
fon  adverfaire  a  figné  un  a61:e  authentique  ,  &  que  celui-ci  le  nie ,  il 
y  a  entr'elles  d'eux  un  perfonnage  neutre  (  l'OfBcier  qui  a  reçu  l'ade  ) 
■qui  les  départage ,  par  le  témoignage  qu'il  rend  à  la  Juftice  ,  auqud 
elle  doit  ajouter  foi ,  puifqu'elle  lui  a  donné  fa  confiance. 

Au  contraire ,  lorfqu'une  Partie  fouttent  que  fon  adverftire  a  figné 
nn  titre  privé ,  &  que  celui-ci  foutient  la  négative  ,  les  Parties  ne  mé- 
ritant pas  plus  de  confiance  de  la  Jufi'ice  ,  l'une  que  l'autre  ,  &  perfonne 
ne  les  départageant,  la  Juflice  refte  dans  le  doute  julqu'à  ce  qu'on  lui 
prouve  que  ce  titre  eft  vrai  ;  c'eft  donc  à  celui  qui  s'en  fert  à  lui  faire 
conférer  par  la  vérification  le  caraftere  de  vérité  qu'il  doit  avoir  pour 
que  la  Juftice  le  prenne  pour  bafe  de  fa  décifion. 

Cette  preuve  s'adminifîre ,  en  faifant  vérifier  l'écriture  ou  fignature , 
fur  d'autres  données  par  la  perfonne  à  qui  on  Tattribue  ,  devant  des 
Officiers  publics  ,  ou  fur  un  corps  d'écriture  ou  une  fignature  qu'on  lui 
fait  faire  devant  des  Experts  nommés  en  Juftice  ,  qui  comparent  ces 
deux  écritures  :  cette  voie  s'appelle  comparaifon  ê"  vénficaHon  d'écritures. 

De.  la  comparaifon  &  vérification  d'écritures. 

L'article  3  d'un  édit  de  décembre  1684,  porte  que  fi  la  dénégation 
eft  faite  par  écrit ,  il  n'eft  befoin  de  prendre  aucune  ordonnance  du  Juge 
pour  faire  procéder  à  la  vérification  :  mais  l'article  fuivant  dit  que  «  fi 
»  le  défendeur  dénie  la  vérité  des  pièces  fous  feing-privé  dont  il  s'agira, 
»  la  vérification  en  fera  faite  pardevant  l'un  des  Juges  qui  auront  aflifté 
»  à  l'audience ,  &  qui  fera  commis  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  par 
»  celui  qui  préfidera ,  ou  par  devant  le  Rapporteur  du  procès^  s'il  eft 
»  diftribué  ».  Pour  parvenir  à  la  vérification,  on  fait,  à  celui, qui  dénie, 
la  fommation  fuivante  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fouffigné ,  donné  afti- 
gnation  au  fieur  Pierre,  &c.   à  comparoir  demain,  trois  heures  de rg- 
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levée,  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil,  en  fon  hôtel,  &c.  1°.  pour 
aflifter  à  la  repréfentation  qui  fera  faite  devant  mondit  fieur  le  Lieute- 
nant Civil,  d'un  billet  foufcrit  au  profit  dudit  fieur  Paul  ,  par  ledit  fieuf 

Pierre,  en  date  du que  ledit  fîeur  Pierre  a  dénié  être  écrit  de  ft  ' 

main;  lequel  billet,  après  avoir  été  paraphé  de  mondit  fieur  le  Lieu- 
tenant-Civil ,  fera  communiqué  audit  fieur  Pierre  :  ^^.  pour  convenir 
d'Experts  ,  à  l'effet  de  vérifier  fi  ladite  fignature  effc  celle  dudit  fieur 
Pierre;  en  conféquence,  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur 
Paul  de  ce  qu'il  nomme  de  fa  part  le  fieur  Jean,  Expert  -  Ecrivain  ; 
tenu ,  ledit  fieur  Pierre  ,  de  faire  le  femblable  à  fon  égard ,  finon  qu'il 
en  fera  nommé  un  d'office  par  mondit  fieur  le  Lieutenant  Civil  :  3*^. 
pour  voir  dire  qu'il  fera  également  donné  lettres  audit  fieur  Paul  de  ce 
qu'il  indique  pour  pièces  de  comparaifon  ,  à  l'effet  de  ladite  vérifica- 
tion ,  les  minutes  de  deux  baux  pafles  par  ledit  fieur  Pierre  aux  fieurs 
Louis  &  Rémi  ,  les &  qui  font  es  mains  de  M'  Bernard  ,  No- 
taire en  cette  Cour  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  d'accorder  ou  contefier  lef- 
dites  pièces  ,  &  convenir  avec  ledit  fieur  Paul  de  celles  qui  fervironC 
à  ladite  vérification  ;  lui  déclarant  que  faute  par  lui  d'afiifter  à  ladite 
repréfentation  ,  convenir  d'Experts  &  de  pièces  de  comparaifon  ,  ledit 
billet  fera  tenu  pour  reconnu  ,  &  que  ledit  fieur  Paul  pourfuivra  en  con- 
féquence l'adjudication  de  fes  conclufions  «  ,  &c. 

L'article  4  du  titre  12  de  l'ordonnance   de   16^7,   porte  que  «  les 
w  afiîgnations  données  aux  perfonnes  &  domiciles  des  Procureurs ,  au- 

«  ront  pareil  effet ....   pour  \qs procédures ,  que  fi  ellefe  avoient 

>5  été  faites  au  domicile  des  Parties  »  :  celle-ci  peut  donc  l'être  au  de- 
miciJe  du  Procureur. 

Lorfque  l'on  n'a  pas  de  pièces  de  compafaifon  à  préfenter,  ou  que 
l'on  n'a  que  des  fignatures,  &  qu'il  s'agit  de  vérifier  non-feulement  une 
fignature,  mais  un  corps  d'écriture  que  l'on  ne  peut  bien  vérifier  ique 
fur  un  corps  d'écriture ,  on  n'indique  pas  de  pièces  de  comparaifon  ;'  on 
demande  que  celui  à  qui  efi:  attribué  l'aéle  dénié,  foit  tenu  de  faire  un 
corps  d'écriture  devant  les  Experts  qui  feront  nommés ,  pour  être  pro- 
cédé fur  cela  à  la  vérification ,  &  que  faute  par  lui  de  le  donner,  l'aéïe 
par  lui  dénié  fera  tenu  pour  avoué,  en  conféquence  qu'il  fera  condamné 
à  en  payer  le  contenu. 

Au  jour  indiqué  ,  celui  qui  pourfuit  la  vérification  fê  rend  chez  le 
Juge ,  &  y  repréfente  la  pièce  pour  être  paraphée.  Ce  paraphe  e(l  établi 
pour  afTurer  qu'elle  efi:  la  pièce  déniée,  &  qu'on  ne  puiffe  y  en  fubf- 
tituer  une  autre. 

La  pièce  paraphée  efi  repréfèntée  à  la  Partie  qui  dénie,  devant  îe 
Juge,  pour  qu'elle  l'examine,  voie  en  dernier  lieu  fi  elle  efi:  d'elle  oiî 
non  ,  &  faffe  fur  le  caraftere  ,  la  difpofition  des  lettres ,  des  mots  & 
du  papier ,  les  obfervations  néceffaires  pour  en  prouver  la  fauffeté  o\\ 
la  furprife. 

Ce  paraphe  &  cette  repréfentation  font  exigés  par  l'art.  5  de  ïé&i 
de   1684. 

Le  l\i^Q  dreflTe  procès-verbal  en  cette  forme  ; 
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«  L'an,  &c.  pardevant  nous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de 

Pâlis,  eft  comparu  M'=  A Procureur  du  fieur  Paul,  bourgeois  de 

Paris ,  lequel  nous  a  dit  que  par  exploit  de Kuiffier  en  cette  Cour , 

en  date  du duement  contrôlé  à  Paris  par il  a  fait  afligner  à 

comparoir  pardevant  nous ,  aux  jour  &  heure  fufdits  ,  le  fieur  Pierre , 
bourgeois  de  Pans  (  on  reprend  ici  le  contenu  en  l'ajjignaiion ,  )  &c.  & 
attendu  que  ledit  fieur  Pierre  n'eft  comparu  ,  ni  Procureur  pour  lui , 
nous  a  requis  défaut ,  &  pour  le  profit  l'adjudication  de  fes  conclufions , 
&  a  figné. 

Et  à  rinftant  efl:  comparu  ledit  fieur  Pierre,  afiifté  de  Me  B....  fon 
Procureur  ,  lequel  a  dit  qu'il  compare  au  defir  de  la  fommation  ci-defTus  ; 
&  après  avoir  pris  communication  dudit  billet  de  nous  préalablement 
paraphé ,  &  remis  enfuite  audit  fieur  Paul ,  a  dit  qu'il  perfide  dans  la 
dénégation  dudit  prétendu  billet ,  &  n'empêche  qu'il  foit  procédé  à  la 
vérification  fur  les  pièces  de  comparaifon  ci-defTus  indiquées  ^  à  l'effet 
de  quoi  ,  il  nomme  pour  Expert  de  fa  part  le  fieur  André ,  Expert- 
Ecrivain  en  cette  ville ,  dont  il  a  requis  afte ,  &  a  figné. 

Defquels  comparutions ,  dires ,  réquifitions  ,  repréfentation  de  billet 
&  nomination  d'Experts ,  avons  auxdites  Parties  donné  ade  ;  en  confé- 
quence ,  difons  que  lefdits  Experts  feront  afiignés  à  comparoir  pardevant 
nous  le . . .  de  ce  mois  ,  trois  heures  de  relevée ,  pour ,  par  eux  ,  prêter 
ferment  de  bien  ,  &  fidèlement  s'acquitter  de  leur  charge  &  commif- 
fion  ,  &  de  fuite  procéder  à  ladite  vérification  par  devant  nous ,  fur  les 
minutes  fufinentionnées ,  à  l'effet  de  quoi  Me  Bernard,  Notaire  en  cette 
Cour  ,  dépofitaire  d'icelles ,  appelle  à  cet  effet ,  fera  tenu  de  les  repré- 
fenter.  Ce  qui  fera  exécuté  » ,  &c. 

Lorfque  l'on  demande  que  la  vérification  foit  faite  fur  un  corps  d'é- 
criture donné  par  celui  qui  dénie ,  on  l'ordonne  ainfi. 

«  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas ,  le  Juge  donnera  défaut ,  & 
»  ordonnera  que  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue ,  en  cas  que  le  de- 
n  mandeur  n'ait  point  obtenu  de  jugement  à  l'audience  qui  l'ait  ainfi 
M  ordonné.,  &  qu'il  prétende  que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignée  de  la 
»  main  du  défendeur,  &  le  Juge  ne  prendra  en  ce  cas  aucune  vaca- 
M  tion  ;  &  la  Partie  qui  voudra  lever  le  procès-verbal ,  payera  feulement 
»  l'expédition  de  la  greffe  au  clerc  dudit  Juge.  Art.  6  de  l'édit  de  1684. 

»  Si  fon  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou  figne'e  d'une  autre  main 
»  que  de  celle  du  défendeur ,  le  demandeur  nomme  un  Expert ,  &  le 
»  Juge  en  nommera  un  autre  ,  pour  procéder  à  la  vérification  de  la 
»  pièce  fur  des  écritures  publiques  &  authentiques ,  repréfentées  par  le 
»   demandeur.  Art.  7. 

"  Si  les  Parties  comparoifTent ,  elles  conviendront  d'Experts  &  de 
3  pièces  de  comparaifon  ;  &  fi  l'une  des  Parties  étant  comparue  refufe 
»  de  nommer  des  Experts,  le  Juge  en  nommera  pour  elle  ».  Art.  8. 

Si  les  Parties  ne  peuvent  convenir  de  pièces  de  comparaifon  ,  ou  fi 
celui  qui  a  dénié  ne  veut  point  en  convenir ,  le  Juge  ehoifit  parmi  celles 
qui  font  indiquées  ,  celles  qu'il  croit  convenables.  Il  doit  prendre  des 
écritures  &  fignatures  authentiques.  On   met  de  ce  nombre   les  afles 
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qu'a  faits,  en  qualité  d'Officier  public,  celui  à  qui  eft  attribue'e  l'e'cri- 
ture  ou  la  (ignature  de'nie'e.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  13  du  titre 
i  de  l'ordonnance  de  1737  ,  pour  les  ve'rifications  en  matière  criminelle. 

Suivant  l'art.  14,  le  Juge  peut  encore  choifir  les  écritures  privées  re- 
connues devant  un  Officier  public  ou  en  Juflice  ,  mais  non  celles  qui , 
ayant  été  déniées ,  ont  été  reconnue?  par  des  Experts  pour  être  de  la 
main  de  celui  à  qui  elles  étoient  attribuées  :  la  raifon  eft  que  la  vérifi- 
cation par  Experts  n'eft  pas  une  preuve  affez  fûre ,  pour  que  Ton  puilFe 
regarder  la  pièce  vérifiée  ,  comme  étant  inconteftablement  du  fait  de 
celui  à  qui  ces  Experts  l'ont  attribuée.  En  effet ,  M.  le  Vayer ,  dans 
fon  Traité  de  la  comparai/on  d'écritures  ,  &  Denifart  au  mot  Pièces  de 
comparaifon^  nous  prouvent  par  des  exemples  frappans  que  ce  genre  de 
preuve  efi:  par  lui-même  très-conje61ural,  èi.  qu'on  ne  doit  adopter  qu'avec 
beaucoup  de  réferve  la  décifion  àes  Experts  qui  atteftent  que  la  pièce 
eft  de  celui  auquel  on  l'attribue  :  auffi  elî-ce  pour  cela  que  l'ordonnance 
de  1737  permet  d'arguer  de  faux  une  pièce  priyée  ,  quoique  vérifiée 
par  des  Experts. 

Les  Experts  étant  nommés  ,  &  les  pièces  convenues  ou  choifies  par 
le  Juge,  on  donne  la  fommation  fuivante  : 

et  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fouffigné ,  fignifié  & 
donné  copie  du  procès-verbal  &  ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 
du &  donné  affignation  au  fieur  Pierre ,  &c.  à  Me  Bernard ,  No- 
taire en  cette  Cour,  &c.  au  fieur  Jean,  &c.  &  au  fieur  André  ,  &c. 
ces  deux  derniers  Experts-Ecrivains  ,  &c.  à  comparoir  cejourd'hui ,  trois 
heures   de  relevée ,  pardevant  M.    le  Lieutenant  Civil ,  en  fon  hôtel , 

rue pour ,  à  l'égard  defdits  fieurs  André  &  Jean ,  prêter  ferment 

de  bien  s'acquitter  de  la  fonâion  à  eux  attribuée  par  ladite  ordonnance  , 
&  de  fuite  procéder  à  la  vérification  de  la  fignature  étant  au  bas  du 
billet  qui  leur  fera  à  cette  fin  remis ,  fur  les  pièces  de  comparaifon  qui 
leur  feront  aufiî  remifes  -,  &  à  l'égard  dudit  Me  Bernard ,  pour  repré- 
fenter  les  minutes  mentionnées  en  ladite  ordonnance ,  aux  fins  y  por- 
tées ;  &  enfin  à  l'égard  dudit  fieur  Pierre  ,  pour  être  préfent  auxdites 
prefl:ation  de  ferment ,  repréfentation  de  pièces  &  vérification  ;  lui  dé- 
clarant qu'il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfènce  »  ,  &c. 

Aux  jour  &:  heure  indiqués  ,  on  fe  rend  chez  le  Juge  qui  dreffe  procès- 
verbal,  lequel  contient  mention  1°.  de  la  comparution  de  celui  qui  pour- 
fuit  la  vérification ,  &  fon  réquifitoire  tendant  à  ce  qu'il  y  foit  procédé  ; 
2^.  de  celle  du  défendeur  ,  lequel  peut  faire  fur  la  fignature  à  vérifier , 
toutes  les  obfervations  convenables  pour  en  prouver  la  fauffeté  ;  3°.  de 
celle  des  Experts  &  de  leur  ferment  ;  4°.  de  celle  des  dépofitaires  àes 
pièces ,  &  de  la  repréfentation  qu'ils  en  ont  faite  :  fur  quoi  il  faut 
obferver  que  fuivant  l'art.  5  du  tit.  i  de  l'ordonnance  de  1737,  «  les 
«  dépofitaires  publics  font  contraignahlcs  par  corps  à  la  repréfentation 
M  des  pièces  de  comparaifon  qu'ils  ont  en  leurs  mains  ,  les  Eccléfiaf- 
9-  tiques ,  par  faifie  de  leur  temporel ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépofi- 
»  taires  publics ,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnabies  \,  fauf  à  être  or- 
»  donné  s'il  y  échet ,  qu'ils  y  feront  contraints  par  les  mêmes  voies 
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w  que  les  dépoiïtaires  publics  » -^  C2  que  les  Juges  peuvent  ordonner  en 
cas  de  manifefte  ^élobéifrance. 

Lorfque  ces  dépolitaires  font  e'ioignés  du  lieu  où  fe  fait  la  ve'rifica- 
tion,  il  faut  fuivre  l'art.  6  du  tit.  i  de  l'ordonnance  de  17^7,  qui  leur 
donne  pour  fe  pre'fenter  ««  trois  jours  ,  s'ils  font  dans  les  dix  lieues;  &: 
»5  en  cas  de  plus  grande  dillance*,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  par 
»5  dix  lieues ,  même  de  tel  autre  tems  que  les  Juges  eftiraeront  ne'cef- 
»  faire,  eu  égard  à  la  difficulté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues, 
»  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  le  délai  puifTe  être  réglé  fur  le  pied 
»  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues  ». 

Dans  les  vérifications  qui  fe  font  en  matière  criminelle  ,  les  pièces 
de  comparaifon  doivent  relier  au  Greffe ,  "  quand  même  les  dépoli- 
V  taires  d'icelles  ofTriroient  de  les  apporter  toutes  les  fois  qu'il  feroit 
w  nécc/fiii-e ,  fauf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrement,  s'il  y  échet ,  pour 
??  ce  qui  concerne  les  regilhes  de  baptêmes ,  mariages ,  fépultures  & 
»  autres  dont  les  dépofitaires  auroient  befoin  continuellement ,  pour  le 
»  fervice  du  public  »  ,  fuivant  l'art.  16  du  tk.  i  de  l'ordonnance  de 
1737.  Il  femble  qu'en  matière  civile,  le  Juge  pourroit ,  pour  éviter  à 
frais  ,  ordonner  que  les  pièces  lui  feroient  remifes ,  &  s'en  charger  en- 
vers les  dépofitaires.  Au  Châtelet,  ils  apportoient  Si  retiroient  leurs  mi- 
nutes à  chaque  vacation;  mais  l'art.  7  des  lettres-patentes  du  ii  août  1779, 
veut  qu'ils  les  lailTent ,  après  en  avoir  fait  une  expédition  qu'ils  gardent 
pour  minute  jufqu  a  ce  qu'on  leur  remette  celle  dépolee.  Voyez  ces 
lettres  -  patentes  à  la  Bn  du  fécond  volume  de  cet  Ouvrage. 

Les  Experts  prêtent  ferment  ,  examinent  les  pièces  de  comparaifon 
&  celle  qui  eft  à  vérifier,  &  font  leur  rapport  qui  elt  joint  à  la  mi- 
;nute  du  procès-verbal  du  Juge,  lequel  après  leur  opération,  conftate  que 
les  Experts  ont  fini  à  telle  heure,  que  la  pièce  à  vérifier  a  été  remife 
au  porteur  ,  &  celles  de  comparaifon  aux  dépofitaires. 

Celui  en  faveur  de  qui  efl:  le  rapport ,  le  levé  &  en  demande  l'en- 
térinement contre  l'autre  ;  en  conféquence ,  fi  c'eft  le  demandeur ,  que 
la  demande  lui  fera  accordée ,  &  fi  c'eft  le  défendeur ,  qu'il  fera  dé-- 
chargé  de  la  demande. 

Si  la  fignature  de  l'afle  eft  reconnue  véritable,  celui  à  qui  il  appar- 
tient a  pour  fon  exécution  une  hypothèque  fur  les  biens  de  l'autre ,  du 
îf)ur  de  ù  dénégation ,  fuivant  l'art.  107  de  la  Coutume ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  naturel  qu'il  perde  fes  fùretés  par  la  mauvaife  foi  de  celui-ci. 

Lart.  Il  de  l'édit  de  1684  veut  '*  q^^e  ceux  qui  dénieront  leurs  figna.- 
»  turesou  écritures,  foient  condamnés  dans  les  Cours  en  100  liv.  d'a- 
»  mende  envers  le  Roi ,  &:  en  50  liv.  dans  tojs  Sièges  &  Jurifdic- 
»  tîons ,  &  en  pareille  fomme  envers  qui  il  appartiendra  dans  les  Juf- 
»  tices  des  Seigneurs  particuliers,  outre  les  dépens,  dommages  & 
»  intérêts  envers  les  Parties  ». 

On  n'a  expliqué  fur  ce  rapport  que  les  règles  particulières  à  la  véri- 
fication :  mais  celles  qui  font  communes  à  tous  les  rapports  d'Experts 
feront  développées  en  parlaiit  de  ces  rapports  ,  Sedion  li  ,  §  i  ,  art.  II. 

C^fjux  qui  voudront  s'étendre  ïiir  cQfcf  t^érifîC4tion ,  peuvent  voir  le 
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Traité  de  la  compargifon  d'écritures,  par  le  Vayer,  &  celui  de  Blegny. 
Nous  allons  dire  aduellement   de  quelles  chofes  les  titres  authenti- 
ques font  foi ,  ainfî   que  les  titres  privés ,    lorfqu'ils  font  reconnus  pae 
la  Partie  ou  les  Experts ,  ou  tenus  pour  reconnus  en  cas  de  filencé. 

De.  quelles  chofes  les  actes  font  foi  contre  les  Parties  qui  les  ont  foufcrits. 

Ces  titres  font  foi  contre  ceux  qui  font  Parties  aux  actes ,  de  tout  le 
difpofitif ,  c'eft-à-dire  ,  de  tout  ce  que  les  P.arties  ont  eu  en  vue  ,  5c 
qui  a  £i!t  l'objet  de  l'aile.  Par  exemple  ,  il  cet  ade  eft  un  contrat  de 
vente,  il  fait  foi  contre  les  Parties  de  toutes  les  claufes  qui  y  font,  pour 
affermir  la  vente  -,  parce  que  les  Parties  ont  eu  en  vue  de  faire  une 
vQut.^ ,  &  que  toutes  ces  cjaufes  fe  rapportent  à  cet  objet. 

L'aélc  fait  aufÏÏ  pleine  foi  de  tout  ce  qui  y  eft  exprimé  en  termes  énon- 
ciatifs  ,  &  qui  a  trait  à  la  difpofition  ,  quand  même  cela  n'auroit  pas 
pour  objet  d'affermir  cette  difpofition;  par  exemple,  fi,  dans  le  con- 
trat de  vente,  il  eft  dit  qu'elle  eft  faite  «  moyennant  loooo  livres, 
»  dont  3000  liv.  ont  été  payées  d'avance  »  ;  quoique  ces  mots  (  dont 
3000  liv.  ont  é:é  payées  d'avance)  ne  foient  qu  enonciatifs,  &  que  l'ade 
ne  porte  pas  que  le  vendeur  ait  reçu  les  3000  livres,  ils  font  foi  contre 
lui,  parce  qu'ils  ont  trait  à  la  vente  qui  eft  la  diipofition  de  l'ade;  & 
qu'y  ayant  un  rapport  très-intime  ,  le  vendeur  ne  les  auroit  pas  lûiïi 
inférer ,  s'il  n'eut  pas  reconnu  la  vérité  de  ce  qu'ils  contiennent. 
_  Si  les  termes  énonciatifs  font  étrangers  à  la  difpofition  de  l'acte ,  ils 
peuvent ,  fuivant  les  circonfiances ,  faire  une  femi-preuve  ou  un  com- 
mencement de  preuve  ,  mais  non  une  preuve  entière ,  parce  que  les 
Parties  les  y  ont  mis  fans  une  attention  particulière  ,  comme  les  autres 
claufes  de  l'a(5le  ,  6i  qu'ils  peuvent ,  par  conféquent ,  renfermer  une 
fauffe  exprefiion.  Tel  eft  le  cas  011  Pierre,  vendeur,  dit  dans  cet  acte, 
que  le  bien  qu'il  me  vend  provenoit  de  la  fucceflion  de  fon  père  ;  de- 
puis ,  je  découvre  que  ce  bien  appartenoit  à  la  fucceflion  du  mien, 
dont  j'étois  héritier,  &  que  Pierre  s'en  étoit  emparé;  je  pourrai  deman- 
der la  nullité  de  l'ade ,  en  juliifiant  de  ma  propriété ,  &  Pierre  ne 
pourra  point  oppofer  contre  ma  demande  que  j'ai  reconnu  que  cet  hé- 
ritage provenoit  de  la  faccefÏÏon  de  fon  père  ;  car  l'objet  de  cet  ads 
n'étoit  pas  de  conftater  de  quel  côté  lui  appartenoit  l'héritage ,  mais 
bien  de  faire  une  vente  ,  <Sc  que  mon  attention  n'a  porté  que  fur  ce 
dernier  objet. 

Au  furplus ,  lorfque  ra<5le  efl  fous  feing-prîvé,  &  en  la  poflefnon  de 
celui  qui  l'a  foufcrit ,  il  ne  fait  pas  foi  contre  lui  :  on  a  trouvé  dans  \qs 
papiers  de  Pierre,  dont  Louis  efi:  héritier,  un  billet  foufcrit  par  lui  au 
profit  de  Paul  ;  ce  dernier  ne  peut  s'en  faire  un  titre  ;  Pierre  a  pu  faire 
ce  billet  dans  i'efpérance  qu'on  lui  en  prêteroit  le  montant  ;  ne  l'ayant 
pas  remis  à  Paul ,  il  y  a  préfomption  qu'il  n'a  pas  reçu  le  prêt. 

Il  en  eft  de  même  des  ades  de  libération  :  Louis  a  trouvé  dans  les 
papiers  de  fon  père  la  quittance  d'une  fomme  que  Pierre  lui  devoit  ; 
Pierre  ne  pourra  en  argumenter  -,  le  défunt  a  pu  faire  cette  quittance 
d'avance i  s'il  eût  reçu  l'argent,  il  l'eût  jremife  au  débiteur;  il  n'efi  pas 
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à  préfumer  que  le  créancier  garde  une  quittance  lorfqu'il   eft  paye*.'     '^ 

Ve  quelles  chofes  les  acies  font  foi  contre  des  tiers. 

.  Un  ade  prouve  contre  des  tiers  la  chofe  même  ,  mais  non  la  vérité 
des  claufes  qui  y  font  :  ainfi ,  s'il  contient  une  vente ,  il  prouve  contre 
des  tiers  qu'il  y  a  eu  une  vente;  par  exemple,  un  créancier  du  ven- 
deur veut  faire  faifir  l'héritage  vendu  comme  appartenant  encore  au  ven- 
deur ,  l'acquéreur  peut  lui  oppofer  le  contrat ,  pour  prouver  que  fa  faifie- 
réelle  eft  nulle,  comme  faite  fur  une  perfonne  qui  n'eft  pas  propriétairej 

Il  faut  obferver  cependant  que  les  aftes  fous  fignature  privée  ne  prou- 
vent pas ,  comme  les  aéles  authentiques ,  que  la  chofe  s'eft  pafTée  dans 
le  temps  où  il  y  efl:  dit  qu'elle  s'eft  faite  ;  parce  que  les  Parties  ont  pu 
pour  piéjudicier  à  un  tiers,  donner  à  l'aâe  la  date  qu'elles  ont  voulu; 
par  exemple  ,  dans  l'efpece  précédente,  fi  la  vente  eil:  faite  fous  feing- 
privé  ,  elle  ne  pourra  être  oppolée  au  créancier  du  vendeur  ,  lequel 
créancier  pourra  toujours  pourfuivre  la  faifie-réelle ,  &  faire  vendre  le 
bien  comme  s'il  appartenoit  à  fon  débiteur ,  parce  qu'il  peut  fe  faire  que 
îa  vente  ait  été  faite  depuis  la  faifie-réelle ,  &  datée  d'une  date  anté- 
rieure pour  faire  tomber  cette  faifie ,  &  que  fi  l'on  regardoit  cette  date 
comme  vraie,  il  n'y  a  point  de  débiteur  qui  ne  pût,  par  ce  moyen,' 
éluder  en  partie  le  paiement. 

Si  cet  aéte  a  une  date  certaine;  v.  g.  s'il  eft  contrôlé ,  fi  quelqu'une 
6es  Parties  eft  morte ,  il  prouve  que  la  chofe  s'eft  palfée  au  temps  oii 
cette  date  eft  devenue  certaine. 

On  vient  de  dire  qu'un  afte  prouvoit  contre  des  tiers  la  chofe  même  ; 
mais  il  ne  prouve  pas  la  vérité  des  claufes  qu'il  contient.  En  effet ,  s'il 
fuffifoit  aux  deux  Parties  d'attefter  par  un  ade  qu'une  chofe  eft  ,  elles 
pourroient  porter  atteinte  aux  droits  &  à  la  propriété  d'un  tiers  :  ainfi  , 
on  ne  pourroit  oppofer  à  un  créancier  du  vendeur  ,  qui  avoir  hypothèque 
Tur  l'immeuble  au  moment  de  la  vente,  qu'il  n'a  pas  d'hypothèque,  parce 
que  le  vendeur  a  déclaré  par  le  contrat  de  vente ,  que  cet  immeuble 
ïi'étoit  grevé  d'aucune. 

Cependant ,  fi  renonciation  eft  ancienne  ,  &  que  ceux  qui  avoient  in-« 
térêt  de  la  combattre  ne  l'ayent  point  fait ,  elle  peut ,  fi  elle  eft  lou- 
tenue  d'une  longue  pofTeftion ,  faire  preuve  contre  le  tiers.  C'eft  une 
maxime  que  in  antiqiiis  ,  enunciativ  a  probant  ;  par  exemple,  dans  la 
coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres  ,  il  n'y  a  pas  de  fervitude  fans 
titre  ;  fuppofez  cependant  que  ma  maifon  ait  un  droit  de  pafTage  par  la 
maifon  voifine  ,  que  je  ne  repréfènte  pas  le  titre  qui  me  les  donne  , 
mais  qu'il  y  ait  dans  les  titres  de  propriété  de  ma  maifon  ,  une  énon- 
ciation  de  ce  droit ,  cette  énonciation  ,  jointe  à  une  pcfTcffion  de  trente 
années  ,  fait  préfumer  contre  le  propriétaire  de  cette  maifon  voifine  ^ 
qu'il  y  a  eu  un  titre. 

Au  furplus  ,  ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  furies  titres  privés^ 
leurs  différentes  efpeces  &  les  preuves  qui  peuvent  en  réfulter  ,  peuvent 
confulter  Pothier ,  Traité  des  Obligations^  n°.  716-730  inclufivement.' 
tTout  ce  que  l'on  vient  de  dire  plus  haut  fur  les  titres  en  eft  tiré. 
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Nous  obferverons  feulement  qp'on  ne  peut  employer  les  e'crits  quand 
ils  font  dcftine's  à  refter  fecrets  :  ainfi ,  on  ne  peut  fe  fervir  d'une  confef- 
lion.  (  Voyez  dans  les  Caufes  ce'Iebres  l'affaire  de  la  Marquife  de  Brinvil- 
liers  où  eft  une  differtation  très-curieufe  à  ce  fujet.  )  On  ne  peut  fe  fervir 
d'une  lettre  e'crite  à  un  autre  avec  myftere  ,  &  renfermant  des  confidences  ; 
celui  qui  l'a  reçue  n'a  pas  dû  re'veler  le  fecret  qui  lui  étoit  confié.  On  pevit 
encore  moins  fe  fervir  d'une  lettre  intercepte'e  ;  celui  qui  a  ufé  de  pareilles 
voies  pour  fe  procurer  des  preuves  ,  doit  même  être  puni ,  parce  que  c'eft 
un  crime  que  de  troubler  une  telle  correfpondance  que  tous  les  peuples  fc 
font  accordés  à  refpefter  comme  facre'e.  Au  furplus ,  voyez  fur  ce  point 
les  arrêts  cite's  dans  Denifart  au  mot  Lettres  mi[Jîves  ,  &  les  fources  qu'il  y 
indique. 

l>£   LA   DIS  TINCTION  DE  S    TITRES  EN   ORIGINAUX^ 

ET  EN    COPIES. 

Vcs  titres  originaux, 

Les  titres  originaux  font  ceux  qui  ont  été  foufcrits  par  les  Parties;  ils 
Font  feuls  foi  tant  qu'ils  exîftent ,  &  on  ne  peut  rien  y  diminuer  ni  augmen» 
ter  par  les  copies;  ainfî ,  l'expédition  qu'un  Notaire  délivre  d'un  ade  ne  fait 
aucune  foi  de  ce  qu'elle  contient  de  plus  que  la  minute, 

Des  copies. 

Si  le  titre  original  ert:  perdu  ,  on  a  recours  aux  copies  ou  expéditions  de 
Fade  ;  mais  elles  ne  font  pas  toutes  la  même  foi  :  on  diftingue  fï  la  copie 
a  été  faite  par  un  Officier  public  ou  non  ;  fi  elle  a  été  faite  par  un  finiple 
particulier  ,  elle  ne  peut  faire  aucune  preuve  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
ancienne  ,  auquel  cas  ,  elle  forme  un  adminicule.  Voyez  Pothier,  Traité 
des  Obligations ,  n^.  740. 

hos  copies  tirées  par  un  Officier  public  fe  diflinguent  en  trois  claffes  \  la 
première  ,  de  celles  qui  ont  été  faites  par  autorité  du  Juge  ,  Parties  préfentes 
ou  appellées  \  la  féconde  ,  de  celles  qui  l'ont  été  fans  1  autorité  du  Juge ,  mais 
en  préfence  des  Parties;  la  troifiéme ,  de  celles  faites  fans  autorité  du  Juge 
,&  hors  la  préfence  des  Parties. 

Les  deux  premières  ont  autant  de  foi  que  l'original ,  parce  qu'ayant 
'été  faites  en  préfence  de  la  Partie  obligée  par  l'jde  ,  fon  confentement  à 
la  tranfcription  de  ces  copies  ,  eft  une  reconnoïflance  de  i'exiftence  de 
l'original. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  copies  faites  fans  autorité  du  Juge  ,  ni  la 
préfence  de  la  Partie  ;  cette  Partie  n'ayant  pas  reconnu  I'exiftence  de 
l'afte ,  la  copie  ne  peut  pas  faire  foi  contr'elle  ,  fi  l'original  eft  perdu. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ces  différentes 
efpeces  de  copies,  &  les  copies  de  copies ,  peuvent  voir  le  Traité  des 
pbligations  ,  n".  731 — 741  inclufivement. 

-      De    la    DISTINCTION     DES     TITRES    EN     PRIMORDIAUX 

ET    RECOGNITIFS. 

"JLe  titre  primordial  ,  fuivant   que  le  mot  le  fait   entendre  ,  eft    le 
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premier  titre  qui  a  été  paGTé  entre  les  Parties.  Ainfi ,  le  titre  primordial  d'une 
rente ,  ell  celui  par  laquelle  elle  a  été  conlHtuée.  Les  titres  récognitifs 
font  ceux  qui  ont  été  paffés  depuis  par  les  débiteurs  ,  leurs  héritiers 
ou  fuccefleurs. 

Sur  ces  titres  ,  leurs  difFérentes  efpeces  &  les  preuves  qui  peuvent  en 
réfulter,  voyez  encore  le   Traité  des  Obligations,  n^.  74.3—745  ,  indu- 

fivement. 

Des  quittances. 

Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu  elle  contient ,  contre  le  créancier  qui  Ta 
donnée  &  fes  repréfentans ,  foit  qu'elle  foit  pafTée  devant  Notaire ,  foit 
qu  elle  le  foit  fous  feing-privé. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  les  quittances ,  les  preuves 
plus  pu  moins  fortes  qui  peuvent  en  réfulter ,  peuvent  voir  le  Traité  des 
Obligations  ,  n**.  746—749  inclufivement. 

Article    II. 

Des  preuves  de  fait  qui  réfultent  des  aveux ,  confentemens  &  contradiction 
d'une  Partie ,  foit  dans  fes  écritures  ,  foit  dans  Us  aclçs  qu'elle  a  faits , 
foit  enfin  dans  la  plaidoirie. 

De  celles  qui  réfultent  des  aveux. 

Trois  conditions  font  néceflaires  pour  qu'un  aveu  falTe  preuve. 

La  première  qu'il  ne  s'agifîè  point  d'un  fait  intérefTant  Tordre  public  : 
car  c'eft  une  maxime  que  paclis  privatorum ,  juri  publico  derogari  non 
potefi.  C'eft  pour  cela  que  lorfqu'il  s'agit  de  réparation  de  corps  ou  de 
biens,  l'aveu  du  mari  ,  que  les  févices  ou  la  difîipation qu'on  lui  reproche 
font  vrais  ,  n'empêche  pas  que  les  Juges  n'en  ordonnent  la  preuve  par  titres 
&  par  témoins.  La  raifon  eft  que  les  mariages  font  de  droit  public;  que  les 
féparations  y  portent  toujours  atteinte  ;  &  que  fi  l'aveu  du  mari  fuffifoit  , 
dés  époux  qui  voudroient  fe  féparer ,  le  pourroient  en  articulant  par  la 
femme  des  faits  ,  &  en  les  avouant  par  le  mari. 

La  féconde  condition  efl  que  l'aveu  ne  foit  pas  erronné;  car  celui  qui 
eft  dans  l'erreur  ,  n'eft  pas  cenfé  confentir  :  Pierre  avoue  devoir  à  Paulj  il 
retrouve  enfuite  fa  quittance  ,  on  ne  peut  lui  oppofer  fon  aveu. 

La  troifiéme  condition  eft  que  l'aveu  foit  fait  par  une  perfonne  capable 
de  difpofer  de  la  chofe  contentieufe.  Ainfi ,  celui  d'un  mineur  ne  peut  lui 
nuire  :  celui  du  tuteur  &  de  l'adminiftrateur  ne  peut  préjudicier  à  la  per- 
fome  ou  rétablifTement  des  intérêts  de  qui  il  eft  chargé.  Au  furplus,  on 
s'étendra  fur  ce  fujet  à  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

Sur  la  confeffion  judiciaire  &  extrajudiciaire ,  &  les  preuves  qui  peuvent 
en  réfulter ,  voyez  le  Traité  des  Obligations  ,  n".  797—80^  inclufivement. 

Des  preuves  réfuhant  des  confentemens. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  les  aveux  ,  s'applique  au  confen- 
tement  ;  il  faut  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à  l'ordre  pubHc ,  qu'il  ne  foit 
pas  erroné ,  &  qu'il  foit  fait  par  une  perfonne  capable  de  difpoicr  de  l'ob- 
jet contentieux. 
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Des  preuves  réfiiltant  des  contradlciions. 

Les  contradiélions  font  regardées  comme  preuves  du  fait  de'nié ,  lorf- 
qu'elles  font  efTentielles.  Si  elles  font  d'une  force  moyenne  ,  elles  peuvent 
être  regarde'es  comme  un  commencement  de  preuves  feulement ,  que  le 
Juge  complette  ,  en  déférant  le  ferment  à  celui  qui  argumente  de  ces  con- 
tradiflions  ,  ou  lui  permettant  la  preuve  teflimoniale  ,  qu'il  ne  lui  accorde- 
roit  pas  fans  cela  (parce  qu'il  y  a  des  .cas  où  l'on  ne  doit  pas  l'admettre  , 
comme  on  verra  ci-après ,  loriqu'on  traitera  de  l'enquête.  ) 

Pour  qu'une  contradidion  puiffe  avoir  du  poids  ,  il  faut ,  1°.  que  l'aveu 
qui  en  réfulte  ne  porte  pas  atteinte  à  l'ordre  public  :  2.*'.  que  cette  contra- 
diction ne  foit  pas  erronée  :  3°.  que  celui  qui  y  eft  tombé ,  foit  capable 
de  difpofer  de  l'objet  contentieux. 

Cependant ,  une  contradidlion  complète  a  plus  de  poids  qu'un  fimple 
aveu  ,  parce  que  celui  qui  y  tombe  fè  faifant  paffer  ordinairement  pour 
un  homme  de  mauvaife  foi ,  on  ne  préfume  guère  qu'il  la  fafle  de  delTein 
prémédité.  Les  circonftances  peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  force  des 
préfomptions  qui  en  réfultent. 

§  2. 

Des  preuves  de  droit  que  Us  Parties  ont  entre  les  mains  ,  ^  qu'elles  peuvent 
employer  par  leurs  écritures  6'  la  plaidoirie. 

On  appelle  preuves  de  droit ,  celles  qui  démontrent  que  la  conféquence 
que  l'on  tire  d'un  fait ,  par  le  raifonnement ,  eft  juile  ,  &  que  le  Juge  doit 
décider  comme  on  le  demande. 

Ces  preuves  fe  tirent  des  loix  ,  lorfqu'il  y  en  a  une  qui  décide  la  quef- 
tion  \  de  l'ufage  ,  de  la  raifon  &  de  l'équité ,  lorfque  les  loix  font  muettes. 

Les  loix  étant  connues  par  l'imprefllon  ,  ij  n'efl  pas  befoin  à  celui  qui 
en  argumente  ,  d'en  prouver  l'exirience  ;  d'autant  plus  qu'étant  enrégiftrées, 
les  Juges  doivent  les  connoître. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  ufàge  ou  d'une  Jurifprudence.  Il  eft  bien 
vrai  que  lorfqu'on  les  cite  devant  les  Juges  oii  ils  ont  lieu  ,  on  n'a  pas  be- 
foin de  leur  en  démontrer  l'exiftence  -,  mais  fi  c'eft  dans  un  Tribunal  oij  ils 
font  inconnus ,  il  faut  adminiftrer  cette  preuve  ,  qui  fe  donne  par  un  certi- 
ficat des  Juges  de  la  Jurifdidion  où  cet  uiage  &  cette  jurifprudence  s'ob- 
fervent ,  &  que  l'on  appelle  ^5^  de  notoriété  ,  parce  qu'ils  atteftent  qu'il  eft 
de  notoriété  dans  leur  Tribunal ,  que  telle  chofe  fe  pratique. 

Lorfque  ces  afles  fe  délivrent  à  une  feule  des  Parties ,  fans  que  celle  à 
qui  on  veut  les  oppofer,  ait  étéappellée,  ils  ne  font  pas  toujours  preuve 
entière  contre  celle-ci.  On  préfume  que  fi  elle  en  eût  eu  avis ,  elle  eut  pu 
faire  des  obfervations  aux  Juges  qui  les  ont  -délivrés,  fur  l'efpece  fur 
laquelle  on  les  a  confultés  ,  &  leur  prouver,  par  des  exemples,  qu'ils  ne 
fuivent  pas  du  tout ,  ou  qu'ils  ne  fuivent  qu'avec  diftinftion  &  dans  de 
certains  cas,  l'ufage  ou  la  jurifprudence  qu'on  leur  fait  attefter.  Il  y  a  en 
effet  des  exemples  de  furprife  faite  de  cette  manière  à  des  Juges  ,  &  même 
des  contr.adi61:ions.  On  a  vu  plufieurs  Tribunaux ,  fitués  dans  une  même 
coutume ,  l'interpréter  différemment ,  &  attefter  des  ufages  contraires. 


i^o    LA  PROCÉDDRE  civile  DU  CHATELET: 

Voyez-en  un  exemple  dans  les  A6tes  de  notoriété'  recueillis  par  Denifart , 
aux  notes  fur  celui  du  7  mars  1684.  Il  y  avoit  à  cette  époque  deux  Châte- 
lets  à  Paris,  connus ,  l'un  ,  fous  la  dénomination  d'ancien  ,  &  l'autre  ,  fous 
celle  de  nouveau  Châtelet.  Ils  attefterent,  comme  certains,  deux  ufages 
abfolument  oppofés. 

Ainfi ,  le  parti  le  plus  fur  ,  de  la  part  de  celui  qui  argumente  d'un  ulâge 
ou  d'une  jurifprudence ,  efi:  de  demander  au  Tribunal  où  le  différend  eft 
pendant ,  qu'avant  Elire  droit ,  les  Parties  foient  renvoyées  devant  celui 
dont  on  articule  l'ufage  ou  la  jurifprudence ,  pour ,  fur  1  exjpofé  qu'elles  y 
feront ,  être  donné  par  celui-ci  un  afle  de  notoriété.  C'eft  pourquoi  nous 
ne  parlerons  de  ce  genre  de  preuve,  que  lorfque  nous  traiterons  des  preuves 
que  les  Parties  n'ont  point  entre  les  mains  ,  &  que  le  Juge  doit  tâcher  de 
découvrir. 

De  nombre  d'afles  de  cette  efpece  ,  donnés  au  Châtelet,  &  dont  Deni- 
fart a  fait  un  Recueil ,  il  y  en  a  qui  ont  été  délivrés  de  l'une  &  l'autre 
manière. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  de  commerce  ,  de  banque  ,  de  finance  ou  de 
l'interprétation  d'une  loi  faite  fur  ces  objets,  il  eft  afTez  d'ufage  de  préfenter 
un  mémoire  expofîtif  du  fait  à  des  Marchands,  Négocians,  Banquiers,  Gens 
d'affaires  ou  de  financé  ,  pour  avoir  leur  avis  ou  atteflation.  Ce  mémoire 
s'appelle  Parère.  Savary  a  donné  un  ouvrage  intitulé  :  Parères ,  ou  Confeils 
fur  le  commerce. 

Mais  les  avis  ou  attefîations  donnés  fur  ces  parères,  n'ont  guère  de 
force ,  lurfqu'ils  ne  fonî-  pas  donnés  ou  confirmés  par  un  Tribunal  de  com- 
merce. Il  y  a  àce  fujet  un  arrêt  du  Confeil ,  du  20  juillet  170Z  ,  portant 
établifTement  d'une  Chambre  de  commerce  à  Lyon  ,  &  des  fentences  de  la 
Confervation  de  cette  ville  ,  des  «J  avril  1719  ,  &  3  mars  1731,  qui  les 
déclarent  nuls  ,  lorfqu'étant  donnés  fur  les  ufages  &  règles  obfervés  à  U 
place  de  Lyon  ,  ils  n'ont  pas  étépréfentés  à  la  Chambre  du  commerce. 

§  3- 

Des  prèfomptions^ 

^'  On  peut  définir  la  préfomption  un  jugement  que  la  loi  ou  l'homme 
5,  porte  fur  la  vérité  d'une  chofe  ,  par  une  conféquence  tirée  d'une  autre  ; 
5,  ces  conféquences  font  fondées  fur  ce  qui  arrive  communément  &  ordi- 
„  nairement  „  :  Prœfumptio  ex  &o  quod pkrumque  fit.  {Q\x)zc.  in  parât,  ad 
tit.  cod.  de  probat.  $:  prœf  ) 

*'  Par  exemple  ,  la  loi  préfume  qu'une  dette  a  été  payée  ,  lorfque  le 
,„  créancier  a  rendu  au  débiteur  fon  billet  ;  parce  que,  communément  & 
„  ordinairement ,  le  créancier  ne  remet  au  débiteur  fon  billet  qu'après  le 
„  payement  de  la  dette  „. 

Sur  les  différentes  efpeces  de  préfomptions,  leur  force,  le  degré  de 
preuves  qui  en  réfulte ,  voyez  le  Traité  des  Obligations,  n°.  806— 8 lé 
inclufivement. 
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'Du  cas  où  les  Parties  n'ont  point  en  main  les  preuves  de  ce  qii  elles  avancent^ 
&  de  ce  que  doit  faire  alors  le  Juge  pour  découvrir  La  vérité. 

Le  Juge  ne  doit  point  rejetter  une  demande  ni  une  de'fenfe  parce  qu'ella 
n'eft  pas  prouve'e  ;  autrement  une  Partie  ne  pourroit  fouvent  obtenir  juftice. 
Il  y  a  bien  des  cas  où  elle  n'a  pu  acquérir  une  preuve  \  tel  eft  celui  ou 
l'on  a  commis  un  de'lit  à  Ton  e'gard  ;  celui  qui  en  efl:  l'auteur  ,  n'a  garde 
de  l'avouer  ni  d'en  donner  des  preuves  :  tel  ert  encore  le  cas  où  les  preuves 
ont  pu  fe  perdre  ;  il  eft  naturel  de  fubvenir  à  ces  accidens. 

En  fuppofant  même  que  la  Partie  ait  pu  acquérir  ces  preuves ,  &  ne  l'ait 
pas  fait ,  par  une  confiance  en  celui  qu'elle  eft  enfuite  obligée  d'aclionner  , 
il  n'eft  pas  jurte  qu'elle  foit  punie  de  cet  excès  de  confiance  ,  autrement , 
on  ne  voudroit  contrader  qu'avec  les  plus  grandes  fûretés  ;  le  commerce 
feroit  très-gêné  \  la  défiance  s'empareroit  de  tous  les  elprits  ;  &  de  la 
défiance  ,  au  defir  de  tromper ,  il  n'y  a  fouvent  qu'un  pas. 

Le  Juge  doit  donc ,  lorfque  les  Parties  ne  lui  préfentent  pas  la  vérité  , 
chercher  les  voies  qui  peuvent  l'y  conduire. 

Soit  que  la  difficulté  à  décider  foit  de  fait,  foit  quelle  foit  de  droit, 
ces  voies  font  en  grand  nombre  :  elles  différent  fuivant  l'efpece  de  queftion 
qui  efl  à  éclaircir  ,  en  forte  que  celles  qu'on  emploie  pour  les  queftions  de 
fait ,  ne  font  pas  les  mêmes  que  pour  les  queftions  de  droit. 

Il  y  a  cependant  des  voies  qui  font  communes  à  ces  deux  efpeces  de 
queftion. 

On  peut  donc  ranger  tous  les  moyens  que  le  Juge  a  pour  découvrir  la 
vérité  en  matière  civile ,  en  trois  clafles  :  la  première  comprend  les  voies 
qui  tendent  à  éclaircir  une  queftion  de  fait  ;  la  féconde  ,  celles  qui  tendent 
à  éclaircir  une  queftion  de  droite  la  troifierae  enfin,  celles  qui  font  com- 
munes aux  queflions  de  fait  &  aux  queftions  de  droit. 

Toutes  ces  voies  vont  être  expliquées  fous  les  trois  paragraphes  fuivans, 

§   I. 

Des  votes  que  le  Juge  peut  prendre  pour  éclaircir  une  queJJîon  défait. 

Si  le  Juge  préfume  que  le  fait  en  queftion  eft  prouvé  par  des  écrits ,  aâes  '; 
procès- verbaux  &  pièces  quelconques  ,  il  en  ordonne  le  rapport.  La  Partie 
la  plus  diligente  les  levé,  &  les  produit  enfuite  au  foutien  de  fa  prétention. 

S'il  prélume  que  le  fait  n'eH  prouvé  en  aucune  manière ,  il  cherche  la 
voie  la  plus  propre  à  le  conduire  à  la  vérité. 

Pour  indiquer  les  voies  qu'il  peut  prendre ,  il  faut  d'abord  examiner 
quelle  eft  la  nature  du  fait  dont  il  s'agit  de  prouver  l'événement^ 

Les  faits  à  prouver  font  de  deux  fortes. 

Les  premiers  font  ceux  qui  ne  parlent  qu'à  l'entendement  &  ne  laifîent 
aucuns  vertiges  phyfiques  de  leur  exiftence  ,  mais  fe  confervent  feulement 
dans  la  mémoire  de  ceux  qiii  en  ont  été  témoins  \  comme  les  paroles , 
promeffes ,  conventions  verbales ,  Jtivraifons ,  &.c.  Nous  les  appellerons 
faits  moraux. 


t^z      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

On  met  encore  dans  cette  claffe,  les  faits  qui  ont  laifTé  d'abord  des  vef- 
tiges  fenfibles ,  lefquels  ont  e'té  de'truits  ou  efface's  ,  de  manière  qu'il  n'en 
rerte  plus  de  traces  que  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  vus. 

Les  faits  de  la  féconde  clafTe  font  ceux  qui  parlent  aux  fens,  &  dont  il 
y  a  des  vefb'ges  phyfiques ,  de  manière  que  le  Juge  peut,  en  les  exami- 
nant ,  ou  les  j^aifant  examiner  par  àçs  gens  connoiiTeurs ,  parvenir  à  la  ve'- 
rite'  :  tel  eft  le  cas  où  un  proprie'taire  impute  à  fon  locataire  des  dégrada- 
tions dans  fa  maifon ,  &:  que  celui-ci  nie  qu'elles  exiftent.  Nous  appellerons 
ceux-ci  :  faits  phyfiques. 

Cette  divifion  des  faits  partagera  ce  paragraphe  en  deux  articles  :  dans 
le  premier  ,  nous  expoferons  les  voies  par  lefquelles  le  Juge  tache  de 
découvrir  la  vérité  fur  un  fait  qui  ne  lailTe  pas  de  velliges  fenfibles  :  dans 
le  fécond ,  celles  par  lefquelles  on  s'efforce  de  la  découvrir  fur  un  fait  qui 
laifle  des  veftiges. 

Article     premier. 

Des  voies  par  lefquelles  le  Juge  tâche  de  découvrir  la  vérité  fur  un  fait 
qui  ne  laiffe  pas  de  vefiges  fenfibles  ,  comme  paroles ,  promcffes  ,  corvcn^ 
tions  verbales  ,  &c. 

Le  Juge  n'a  que  deux  fortes  de  voies  à  prendre  pour  s'inftruire  des  faits 
de  cette  claffe  :  les  premières  font  celles  par  lefquelles  il  tâche  de  tirer  la 
vérité  de  la  bouche  de  celui  qui  nie  le  fait  :^  les  fécondes  font  celles  par 
lefquelles  il  s'efforce  de  la  tirer  de  la  bouche  des  perfonnes  qui  ont  con- 
noiffance  de  ces  faits. 

Des  voies  par  lefquelles  le  Juge  tâche  de  tirer  la  vérité  de  la  bouche 

de  celui  qui  nie  le  fait. 

Ces  voies  font  au  nombre  de  quatre;  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles, 
l'arbitrage  ,  la  comparution  des  Parties  en  perfonne  devant  le  Juge  ,  &  le 
ferment.  Elles  vont  être  détaillées  fur  les  quatre  numéros  fuivans. 

NO.    I. 

De  V Interrogatoire  fur  faits  &  articles, 

Lorfqu  une  Partie  nie  un  fait  de  l'exiiîence  duquel  il  n'y  a  aucune  preuve 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit ,  que  l'on  ne  peut  prouver  par 
témoins,  parce  que  l'on  n'en  a.  pas  ,  ou  parce  que  la  loi  défend  de  prouver 
par  cette  voie  (  comme  elle  le  fait  fouvent ,  ainfi  qu'on  le  verra  lorfque 
nous  traiterons  de  ce  genre  de  preuve)  ,  la  Partie  qui  a  intérêt  de  /uftifier 
de  ce  fait ,  peut  faire  interroger  fon  adverfaire  fur  les  circonfl:ances  de  ce 
fait ,  pour  faire  réfulter  de  fes  réponfes  un  aveu.  C'eft  la  dernière  table  dans 
le  naufrage.  On  appelle  cette  voie  ,  Interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

Mais ,  comme  il  n'eft  pas  difficile  de  faire  tomber  des  perfonnes  de  bonne 
foi  en  contradiélion ,  par  des  queftions  captieufes  &  bien  méditées  ,  cette 
voie  peut  conduire  à  un  but  tout  différent  de  celui  que  les  Légiflateurs  ont 
eu  en  vue  en  l'établiffant  -,  au  lieu  d'écarter  les  nuages  ,  elle  peut  queîqjue- 
fois  les  rendre  plus  obfcurs.  Cet  interrogatoire  &  le  ferment  dont  on  par- 
iera 
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lera  dans  le  n"^.  4 ,  font  bien  fouvent  des  moyens  de  vexer  un  homme  jufte. 
Il  y  a  eu  des  gens  de  probité ,  qui  ont  mieux  aimé  facrifier  quelque  chofe 
que  de  pafler  par  ces  voies ,  parce  qu'elles  ont  été  tant  fréquentées  par  des 
perfonnes  de  mauvaife  foi ,  que  celles  que  l'on  force  d'y  pafler,  font  prefquô 
toujours  fort  foupçonnées  de  l'être. 

On  peut  employer  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  non-feulement 
pour  acquérir  une  preuve ,  mais  encore  pour  détruire  les  preuves  qu'on  nous 
oppofe ,  lors  même  qu'elles  réfultent  des  ades  les  plus  authentiques  :  par 
exemple ,  fi  Pierre  a  foufcrit  une  obligation  devant  Notaires ,  au  profit  de 
Paul  ,  fans  en  recevoir  la  valeur ,  &  que  ce  dernier  le  pourfuive  pour  1© 
paiement ,  Pierre  peut  le  faire  interroger  fur  les  circonftances  du  prêt , 
pour  tirer  de  fes  réponfes  un  aveu  qu'il  n'a  pas  fait  ce  prêt ,  quoique  l'obli- 
gation l'attefte  ;  &  s'il  peut  y  parvenir  ,  elle  fera  anéantie. 

On  peut  encore  recourir  à  cette  voie  pour  completter  une  preuve  déjà, 
commencée.  Il  efl:  alors  de  l'intérêt  de  celui  qui  fait  interroger  ,  de  cacher 
ce  commencement  de  preuve,  pour  que  l'autre  tombe  dans  le  piège  :  v.  g.' 
fi  Pierre  demande  à  Paul  500  liv.  qu'il  dit  lui  avoir  prêtées  ,  que  Paul  les 
nie,  &  que  Pierre  ait  une  lettre  par  laquelle  Paul  lui  a  demandé  cette 
.  fomme ,  il  ell:  de  l'intérêt  de  Pierre  de  ne  pas  préfenter  d'abord  cette  lettre, 
mais  de  faire  interroger  Paul ,  &  de  mêler  parmi  les  queftions  à  lui  faire  , 
celle  de  favoir  s'il  n'a  pas  eu  quelque  corrcfpondance  avec  Pierre  ,  s'il  n'a 
pas  demandé  à  ce  dernier  de  l'argent  à  emprunter  ;  parce  que  fi  Paul  répond 
que  non ,  ce  menfonge  prouvé  par  la  lettre  établira  contre  lui  une  preuve 
de  mauvaife  foi ,  qui  peut  feule  le  faire  condamner  fuivant  les  cir- 
conflances. 

Mais  comme  l'interrogatoire  eft  précédé  d'un  ferment  de  la  part  de  celui 
qui  lefubit,  on  ne  doit  pas  en  ufer  ,  lorfqu'on  a  une  preuve  complette, 
non-feulement  parce  qu'il  efl:  inutile  ;  mais  parce  que  c'eft  gratuitement 
faire  pafFer  fon  adverfaire  pour  parjure  &  le  déshonorer. 

M.  de  Lamoignon ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  difbit 
fur  l'art.  7  du  tit.  1 4.  du  projet  de  cette  loi ,  «  que  de  fon  temps ,  la  tradition 
»  du  Palais  apprenoit  qu'en  une  audience  où  préfidoit  M.  le  premier  Préfi- 
»  dent  de  Harlay ,  gendre  de  M.  le  premier  Préfident  de  Thou,  une  Partie 
»  ayant  la  preuve  par  écrit  d'un  fait  avancé ,  ne  laiffa  pas  d'obliger  la  Partie 
»  adverfe  à  prêter  le  ferment  en  pleine  audience  ;  fur  quoi  l'autre  le  con- 
»  vainquit  aufTi-tôt  de  parjure  ,  en  faifant  ledlure  de  la  pièce  ;  M.  le  Préfi- 
»  dent  de  Harlay  fê  tourna  contre  celui  qui ,  fans  befoin  ,  avoit  induit  fon 
»»  adverfaire  à  un  parjure  fi  public  ,  &  le  reprit  très-févérement  ;  après 
»  cela,  ayant  été  aux  opinions,  il  le  condamna  encore  plus  rigoureulè- 
»  ment  que  celui  qui  s'çtoit  parjuré  ».  Procès-verbal  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  p.   i<;6. 

On  peut  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe  ,  fuivant  l'art-  i  du  tit.  10 
de  l'ordonnance  de  1667  ,c'e{l -à-dire,  depuis  le  commencement  de  l'inf- 
truftion  jufqu'àla  fin,  à  quelque  point  que  foit  l'inftruftion.  Les  Commen- 
tateurs de  cette  loi  prétendent  même  qu'on  peut  l'employer  fur  l'appel  \ 
e'eft  ce  que  nous  établirons ,  en  traitant  de  cette  voie  ,  parmi  les  obftacles  à 
l'exécution  du  jugement ,  quatrième  Partie  de  ce  Livre. 

Xomc  L  G  g 
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Bornier  prétend  que  Pinterrogatoire  ne  doit  être  demandé  qu'après  con- 
teftation  en  caufe  ,  parce  que,  fuivant  lui ,  le  fliit  n'eft  point  dénié  aupara- 
vant. II  n'efl  pas  confidéré  que  les  écritures  par  lefquelles  cette  dénégation 
fe  faifoit ,  précédoient  toujours  la  conteftation  en  caufe.  Ainfi ,  on  peut 
faire  interroger  dès  que  le  fait  eft  dénié. 

Il  y  a  une  différence  entre  cette  voie  &  celles  qui  feront  ci-après  expli- 
quées. Le  Juge  peut  recourir  à  celles-ci  d'office  ,  s'il  les  eftime  néceflàires 
pour  parvenir  à  la  vérité  ;  mais  il  ne  le  peut  à  l'égard  de  cet  interrogatoire  : 
la  raifon  de  cette  diftinftion  eft  que  pour  ordonner  ces  voies  &  les  faire 
exécuter ,  il  n  eft  befôin  au  Juge  que  des  connoiflances  réfultant  de  l'état 
aduel  de  l'affaire  :  v.  g.  pour  ordonner  une  enquête  ,  Si.  entendre  les 
témoins ,  il  fuffit  de  voir  que  les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur  certains 
faits,  &  confulter  ceux  qui  en  ont  connoiffance  ,  pour  s'en  éclaircir  ^  mais 
finterrogatoire  ne  peut  être  fait  que  fu»  l'expofé  des  circonflances ,  & 
après  un  ferment  de  la  part  de  celui  à  qui  on  le  fait  fubir.  Si  l'autre  n'y- 
a  pas  recours  de  lui-même ,  le  Juge  ne  doit  pas  l'obliger  à  s'en  feryir  ;  il 
doit  fuppofer  que  cette  Partie  veut  enfevelir  ces  circonflances  dans  le 
filence  ,  &  ne  pas  inculper  l'autre  de  mauvaife  foi.  Joignez  encore  à  cela 
que  l'ordonnance  mettant  cette  voie  à  la  charge  de  celui  pour  qui  elle  eft 
faite  ,  lors  même  que  le  fuccès  lui  eft  favorable ,  le  Juge  ne  doit  pas  l'obli- 
ger à  en  faire  les  frais ,  s'il  ne  le  veut  pas. 

Si  l'on  examine  bien  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  16^7  ,  on  verra 
que  par  tout  elle  entend  que  l'interrogatoire  ne  pourra  fe  faire  que  fur 
requête  ,  &  non  d'office  :  lorfqu'elle  parle  des  autres  voies ,  elle  laifTe  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  à  les  ordonner  ;  mais  lorfqu'elle  parle  des  interrogatoires  ^ 
elle  fe  contente  de  permettre  aux  Parties  d'en  ufer.  (  Voy.  l'art,  i  du  tit.. 
10.  )  En  décidant  aux  frais  de  qui  ils  fe  feront,  elle  veut  qu'ils  le  foient 
aux  dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis.  Elle  décide  donc  que  tous  interro- 
gatoires feront  requis  ,  &  non  ordonnés  d'office. 

Il  faut  cependant  avouer  qu'il  eft  des  cas  où  les  défenfeurs  des  Partie» 
négligent  d'en  faire  ufàge  ,  &  qu'il  paroîtroit  convenable  que  le  Juge  pût  les 
ordonner  de  lui-même  :  mais  il  peut  recourir  à  la  comparution  en  per- 
fonne  ,  dont  nous  parlerons  fous  le  n°.  3  ci-après ,  &  qui  revient  à  peu- 
près  au  même  but. 

On  ne  peut  faire  interroger  fans  permiffion  du  Juge  ,  fuivant  l'art.  2  du 
tit.  10  de  l'ordonnance  \  ce  qui  a  été  établi  pour  que  l'on  n'ufât  pas  incon- 
fidérément  de  cette  voie  dans  des  cas  où  elle  n'eft  pas  admiffible  ;  parce 
que  Tufage  de  ce  moyen  exige  beaucoup  de  circonfpeflion  ,  à  caufe  des 
inconvéniens  qui  en  peuveut  réfulter  &  que  l'on  a  fait  voir. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris, 

Difant  qu'au  mois  d'oclobre  dernier  ,  il  a  pafte  fous  feing-privéune  obli- 
gation au  profit  du  fieur  Pierre,  fans  en  recevoir  la  valeur,  parce  que  ce 
dernier  lui  promit  de  la  lui  envoyer  le  lendemain. 

Le  fleur  Pierre ,  loin  de  fatisfaire  à  la  promeffe  qu'il  avoit  faite  ,  a  fait 
affigner  le  Suppliantt  en  condamnation  du  contenu  en  ladite  obligation  ; 
celui-ci  a  oppofé  qu'il  n'en  avoit  point  reçu  la  valeur  ^  ce  que  le  fieur  Pierre 
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a  dénié  formellement,  en  perfiftant  a  demander  le  paiement*  &  comme 
le  Suppliant  n'a  d'autre  reiïburce  pour  donner  la  preuve  du  fait  qu'il  avance 
que  de  faire  interroger  ledit  fîeur  Pierre  fur  faits  &  articles ,  il  a  recours 
à  votre  autorité. 

Ce  confïdéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  Suppliant  de  faire 

interroger  ledit  fieur  Pierre  devant  le  Commiflaire "fur  faits  &  articles 

concernant  le  prétendu  prêt  fus-énoncé,  &  préalablement  fignifiés  à  Partie, 
jiiivant  l'ordonnance,  &  vous  ferez  bien. 

Permis  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles  ,  préalablement  fignifiés  ; 
pardevant  le  Commiffaire Fait  ce „  &c. 

Enfuite  on  prend  l'ordonnance  du  Commifïafre  qui  doit  recevoir  l'in- 
terrogatoire ^  elle  e(ï  conçue  en  ces  termes  : 

«  De  l'ordonnance  de  nous Commifîàire  au  Châtelet  de  Paris  ^ 

vous  le  premier  HuifTier  du  Châtelet ,  ou  autre  fur  ce  requis  ,  à  la  requête 

du  fleur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue pour  lequel  ferez 

eledion  de  domicile  en  la  maifon  de  M.^  A Procureur  au  Châtelet , 

fîfe  rue..  :. .  fommez  &  donnez  aflîgnation  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de 
Paris ,  de  comparoir  &  fe  trouver  jeudi  prochain,  deux  heures  de  relevée , 

^n  notre  hôtel ,  rue paroiffe pour,  en  exécution  de  l'ordonnance 

<3e  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du fubir  interrogatoire  devant  nous  ,  fur 

les  faits  &  articles  pertinens  qui  feront  préalablement  fignifiés  audit  fieur 
Pierre ,  auquel  déclarerez  que  faute  d'y  comparoir  &  fubir  interrogatoire  , 
il  fera  contre  lui  donné  défaut ,  &  les  Parties  renvoyées  à  l'audience ,  pour 
,étre  les  faits  tenus  pour  confeffés  &  avérés  :  de  ce  faire ,  vous  donnons  pou- 
«7oir.  Fait  &  délivré  en  notre  hôtel ,  ce ». 

Il  faut  faire  fceller  cette  ordonnance. 

L'interrogatoire  ne  peut  être  exigé  de  celui  de  qui  l'aveu  ne  peut  faira 
poids  ,  ni  emporter  difpofition  de  l'objet  demandé.  Ainfi ,  on  ne  peut ,  danf 
Ja  règle  gémérale ,  faire  interroger  un  tuteur  pour  raifon  des  prétentions  de 
fon  pupille,  un  mari  pour  celles  de  fa  femme,  un  adminiftrateur  pour 
celles  de  l'ëtabliffement  qu'il  adminiflre  :  la  raifon  efl  que  les  aveux  qu'ilff 
feroient  ne  pourroient  faire  profcrire  leur  demande,  parce  que  leurs  aveux 
ne  peuvent  nuire  aux  intérêts  de  ceux  qu'ils  font  chargés  de  défendre  ;  au- 
trement un  adminiflrateur  pourroit ,  par  cette  voie  indireâe  ,  laifïèr  perdre 
collufoirement  les  intérêts  qu'il  doit  foutenir. 

L'art.  9  du  tit.  10  de  l'ordonnance  a  confacré  ces  principes  :  il  porte 
que  lorfqu'on  voudra  faire  interroger  les  chapitres  ,  corps  &  communau- 
tés ,  ils  «  feront  tenus nommer  un  Syndic  ,  Procureur  ou  Officier 

»  pour  répondre &  à  cette  fin ,  palleront  un  pouvoir  fpécial  dans 

»  lequel  les  réponles  feront  expliquées  &  affirmées  véritables».  L'ordon- 
nance ne  confie  pas  à  l'adminiftrateur  le  foin  de  répondre  comme  il  le 
voudra  :i  elle  veut  feulement  qu'il  foit  l'organe  de  ceux  qu'ils  repréfentent , 
puifqu'il  ne  doit  pas  s'écarter  des  réponfes  contenues  dans  fon  pouvoir. 

Cependant ,  fi  les  faits  fur  Icfquels  on  veut  faire  interroger  le  tuteur ,  mari 
&  adminiftrateur  ,  k  concernent  en  particulier  ;  v.  g.  fi  un  tuteur  demandant 
un  paiement  en  vertu  d'un  titre ,  on  lui  oppofe  un  paiement  fait  à  lui- 
même  ,  fans  quittance ,  &  qvi'il  le  nie  ,  on  peut  le  faire  interroger  fur  cet 
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objet;  c'eft  ce  que  porte  l'article  ci-defllis ,  à  l'égard  des  Syndics  &  Procu* 
reurs  des  communaute's  ,  &  dont  la  difpofition  peut  être  e'tendue  à  l'égard 
de  tous  adminiftrateurs,  parce  qu'il  y  a  même  raijbn  :  mais  le  Juge  ne  doit 
avoir  aux  réponfes  de  cet  adminiftrateur ,  que  tel  égard  que  de  raifon  ,  fuivant 
cet  article.  «  Par  ce  moyen  (difoitM.  de  Lamoignon  ,  lors  de  l'examen  de 
"  cette  loi ,  )  la  lîberté  demeurera  toute  entière  au  Juge  d'examiner  la 
»  qualité  de  l'interrogatoire  &  des  Parties  qui  l'auront  prêté  ».  Ainfi  ,  s'il 
paroît ,  ou  s'il  y  a  feulement  des  foupçont.  que  les  aveux  du  tuteur  ou  autre 
font  concertés  pour  nuire  aux  intérêts  de  celui  qu'il  doit  défendre  ,  le  Juge 
peut  les  rejetter ,  &  décider  fur  les  autres  preuves. 

Mais  on  peut  faire  interroger  celui  des  intérêts  de  qui  il  s'agit ,  pour  cor- 
roborer ou  completter  la  preuve  qui  réfultera  de  l'interrogatoire  fubi  par 
le  tuteur  ou  autre  adminiftrateur  ;  ainfi  ,  on  peut  faire  interroger  i^.  la 
femme  dans  les  affaires  où  fon  mari  agit  feu!  pour  elle  :  v.  g.  fes  adions 
mobiliaires&  polTeflbires -,  i".  le  mineur  ,  fur  ce  qui  eft  de  fa  connoifTance 
dans  les  caufes  que  fon  tuteur  ou  curateur  pourfuit  pour  lui.  C'eft  aufli  le 
fentiment  d'imbert,  en  fes  Inftitutions  forenfes,  livre  i  ,  chap.  i  ^  la  mi- 
norité ne  forme  point  d'obftacles  :  moins  un  homme  ell;  av^ancé  en  âge, 
moins  il  eft  en  état  d'obfcurcir  la  vérité. 

L'interrogatoire  doit  fe  fubir  "  pardevant  le  Juge  où  le  différend  efl 
»  pendant» ,  fuivant  l'art,  i  du  tit.  lo  de  l'ordonnance  de  1667.  AuChâ- 
telet  de  Paris ,  &  dans  toutes  les  Jurifdiélions  où  il  y  a  des  Commiffaires- 
Enquéteurs,  cette  fondion  leur  appartient  :  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  ,  &  qu'il 
y  a  plufieurs  Juges  dans  le  tribunal  ,  l'ordonnance  en  commet  un. 

En  cas  d'abfence  de  la  Partie ,  l'interrogatoire  doit  être  fubi  pardevant 
le  Juge  qui  fera. . . .  commis  par  celui  où  le  différend  eu  pendant ,  fuivant 
l'art.  ci-defTus.  On  le  demande  &  obtient  en  cette  forme  : 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  &c. 

Supplie  humblement  Paul ,  &c. 

Difant  (  on  expoj'e  les  faits  qui  engagent  à  demander  V interrogatoire.  ) 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  Suppliant  de  faire 
interroger  ledit  fieur  Pierre  fur  faits  &  articles  ,  &c.  devant  M,  le  Lieute- 
nant Général  de  Meaux  ,  où  réfide  ledit  fieur  Pierre  ,  à  l'effet  de  quoi 
ordonner  que  commiffion  rogatoire  lui  fera  délivrée  \  &  vous  ferez  bien  w. 
Ordonnance. 

«  Permis  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles,  &c.  pardevant  M.  le 
Lieutenant  Général  de  Meaux  ;  à  i'efîet  de  quoi  commiffion  rogatoire  foit 
délivrée.  Fait  ce w, 

CommiJJiofi  rogatoire. 

»  {Noms  &  qualités  du  chef  de  ta  Jurif diction.)  Au  fieur  Lieutenant 
Général  de  Meaux ,  falut.  Savoir  faifons  que  par  l'ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  cette  ville,  étant  au  bas  de  la  requête  à 
lui  préfentée  le il  eft  permis  au  fieur  Paulde  faire  interr02;er  par  de- 
vant vous  fur  faits  &  articles  préalablement  fignfiés  à  Parie  ,  fuivant  l'or- 
donnance ,  le  fieur  Pierre ,  bourgeois,  demeurant  en  votre  ville  de  Meàux  5 
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à  cç.^  caufes,  nous  vous  prions  &  requérons  d'interroger  ledit  fieur  Pierre 
conforme'ment  à' ladite  ordonnance,  fur  faits  &  articles  à  lui  préalablement 
fignifiés  à  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  comme  nous  ferions  en  pareil  cas,  fî 
par  vous  ,  en  étions  requis.  Fait  ce Délivré  au  Châtelet»-. 

Lorfque  le  Juge  eft  inférieur  de  celui  qui  ordonne  l'interrogatoire,  la 
commiflîon  efl  fimple  :  «  nous  vous  mandons  d'interroger  >i ,  &c.  fans  met- 
«  tre  comme  nous  ferions  en  pareil  cas  »  ,  &c. 

Lorfque  l'on  a  la  permiffion  de  faire  interroger  &  l'ordonnance  du  Juge 
ou  CommifTaire  nommé  pour  le  faire  ,  on  dreffe  les  faits  &  articles;  enfuite 
on  les  divife  en  deux  parties  ,  l'une  compofée  de  ceux  qui  doiv^ent  être 
fignifiés  à  l'adverfaire  ,  pour  fe  préparer  ;  &  l'autre ,  de  ceux  fur  lefquels 
elle  doit  être  interrogée  fins  communication. 

Lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667,  M.  de  Lamoignon  balança 
beaucoup  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  devoit  fignifier  ces  faits  ;  il  dit  pour 
l'affirmative,  «  que  cette  forte  de  communication  eftpour  empêcher  qu'une 
«  perfonne  fimple  ne  foit  furprife  par  la  propofition  de  faits  imprévus  & 
»  dont  elle  n'auroit  point  de  connoifî^mce ,  &  encore  afin  de  lui  donner 
«  moyen  de  s'en  inftruire  ,  pour  fatisfaire  à  la  vérité  ;  parce  que  l'ori  peut 
»  propofer  des  articles  de  chofes  éloignées  ,  dont  on  a  perdu  la  mémoire; 
s»  &  enfin  qu'un  héritier  interrogé  fur  le  fait  d'une  fucceffion  qu'il  a  nou- 
»>  vellement  recueillie ,  ne  fauroit  répondre  fans  en  être  pleinement 
"  informé  ». 

Pour  la  négative,  ce  magifirat  dit  que  «  lorfque  l'on  comm.unique  les 
»'  faits  ,  c'efl:  donner  le  moyen  de  fe  préparer  contre  la  vérité,  laquelle  n'a 
»  pas  befoin  de  confeil  pour  fe  produire^  chacun  doit  favoir  ce  qui  efi  de 
»  fon  fait,  &  ne  fauroit  être  tenu  de  répondre  fur  une  autre  chofe.  D'or- 
"  dinaire  ,  ceux  qui  font  interrogés  confultent  bien  moins  leur  confcience 
»  que  le  Palais  ,  fur  ce  qu'ils  ont  à  dire  :  ils  apportent  leurs  réponfes  toutes 
»  faites  ,  de  forte  que  tout  l'effet  de  leur  interrogatoire  n'efl:  que  de  tranf 
>■•  crire  des  réponfes  que  la  Partie  a  déjà  elle-même  rédigées  par  écrit.  L'on 
»  n'a  point  vu  qu'un  homme  préparé  fur  ce  qu'il  doit  répondre  ,  ait  jamais 
»'  perdu  fon  procès  par  fa  bouche.  C'efl  bien  fouvent  l'occafion  d'un 
y>  parjure  prémédité ,  qu'il  feroit  beaucoup  meilleur  de  retrancher  \  mais 
»  qu'au  contraire ,  lorfqu'une  Partie  vient  prêter  l'interrogatoire  fans  avoir 
î)  eu  communication  des  faits  ,  il  efi:  difficile ,  quand  ils  font  bien  dreîTés , 
»  qu'elle  ne  tombe  dans  quelque contradidion  ,  lorfqu'elle  veut  déguifer  la 
»  vérité.  Que  dans  la  province  de  Normandie  ,  l'on  fe  trouvoit  bien  de  cet 
?»  ufage  ,  &  qu'il  fèroit  peut-être  avantageux  pour  la  jufi;ice  ,  de  le  rendre 
»  général  par  tout  le  royaume  ". 

Mais  nonobftant  ces  raifons,  la  fignification  des  faits  à  la  Partie  a  été 
établie  par  l'article  3  du  titre  jo  de  l'ordonnance. 

Cette  difpofition  paroît  finguliere  ,  fi  on  la  compare  à  ce  qui  fe  pratique 
dans  les  interrogatoires  en  matière  criminelle  ,  où  l'on  ne  communique  au- 
cuns faits ,  quoiqu'il  s'y  agiffe  pour  l'interrogé  d'objets  bien  plus  importans  : 
la  raifon  de  cette  différence  efl  que  dans  les  affaires  civiles ,  l'interrogé  ne 
peut  fe  défendre  que  par  1*  juftefTe  de  fes  réponfes  ;  s'il  tombe  dans  des 
contradidions  efTentielles,  on  le  condamne,  à  moins  qu'il  ne  fe  juflifis  d'ail- 
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leurs  :  en  matière  criminelle,  on  prend  moins  de  précautions,  parce 
que  les  contradictions  ne  fuffifent  pas  pour  opérer  la  condamnation  :  Nemo 
auditur perire  volens.  L'accufé  peut  d'ailleurs  trouver  &  trouve  ,  s'il  eft  inno- 
cent ,  fa  juflification  dans  le  furplus  de  la  procédure.  Enfin  ,  en  matière 
civile  ,  il  s'agit  fouvent  de  £ùts  anciens  &  éloignés ,  fur  lefquels  la  Partie 
pourroit  fe  contredire  ,  fi  l'on  ne  la  mettoit  en  ént  de  fe  les  rappeller  :  en 
matière  criminelle ,  il  s'agit  ordinairement  de  faits  récens  &  qui  ont  dû 
faire  une  imprefiion  durable  fur  celui  à  qui  on  les  impute ,  s'il  en  eft 

coupable. 

Voici  les  règles  qui  doivent  guider  dans  le  choix  des  faits  à  fignifier  ,  6c 

de  ceux  qui  doivent  refter  fecrets. 

1°.  On  met  dans  la  première  clafTe  ceux  fur  lefquels  il  efl  affez  indif- 
férent que  la  Partie  fe  prépare  ;  quelquefois  on  y  en  met  d'importans,  mais 
on  infère  parmi  les  fecrets ,  d'autres  fur  lefquels ,  étant  obligée  de  répondre 
fur  le  champ ,  on  efpere  la  faire  tomber  dans  des  réponfçs  qui  contredi-^ 
ront  celles  qu'elle  aura  méditées  fur  les  faits  fignifié^, 

zo.  On  met  dans  la  féconde  clafTe  ,  les  faits  importans  fur  lefquels  la 
préparation  feroit  dangereufe.  On  les  arrange  de  manière  qu'ils  puiflent 
faire  écarter  l'homme  de  mauvaife  foi ,  de  Ja  route  qu'il  fç  fera  propofée 
dans  fa  préparation. 

3°.  Les  queftions,  fur  les  uns  ^  les  autres  ,  font  conçues  de  manière  que 
la  Partie  foit  obligée  de  répondre  autrement  que  par  oui  &  non,  11  eft  plus 
aifé  de  fe  contredire  dans  un  long  difcours. 

Les  faits  de  la  première  clafTe  doivent  être  fignifiés  en  cette  forme  : 

«  Faits  &  articles  pertinens  fur  lefquels  le  fieur  Paul  entend  faire  inter- 
roger par  M^.  . . .  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  au  Châtelet ,  le 
fîeur  Pierre  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 
au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  le..,. 

i''.  Sera  enqui»de  fes  nom  ,âge,  qualités  &  demeure;  s'il  connoît  ledit 
fleur  Paul  ou  s'il  l'a  corjnu. 

2".  En  quel  temps  &  oij  il  a  fourni  audit  fîeur  Paul  la  valeur  du  billet  en 
queflion  qu'il  lui  avoit  promis  de  lui  donner  fous  vingt-quatre  heures, 

3°.  Pourquoi  il  ne  Ta  pas  fourni  fur  le  champ  lors  du  billet  à  lui  fait 
par  le  fieur  Paul  ? 

4°.  Pourquoi  a-t-il  dit  au  fieur  André ,  un  mois  après  la  date  de  ce  billet , 
qu'il  étoit  fiux  qu'il  l'eût  reçu  ,  &  que  fi  cela  eût  ét^ ,  il  ne  feroit  pas  à 
en  fournh-  la  valeur  ? 

■5^.  Pourquoi  ,  ayant  rencontré  différentes  fois  le  fieur  Paul,  il  refufâ 
toujours  de  l'écouter  »»  t 

L'Auteur  du  Style  du  Châtelet  dit  qu'il  faut  faire  fignifier  les  faits  fépa- 
rément  de  l'afllgnation  ;  c'eft  l'ufage  de  ce  Tribunal  ;  mais  on  ne  voit  pas 
qu'il  loit  bien  fondé.  L'ordonnance  de  lé^/  ,  en  prefcrivant  défaire  figni- 
fier les  faits ,  ne  fait  pas  cette  diftindion  ,  puifqu'après  avoir  établi  dans 
i'article  3  du  titre  iq  ,  où  il  faut  donner  l'aflignation  ,  elle  ajoute  à  la  fin 
du  même  article  :  «  &  fera  donné  copie  des  faits  &  articles  »  \  fans  pref- 
crire  de  le  faire  par  exploit  féparé.  Auffi  la  formule  d'affignation  que  l'on 
voit  dans  le  recueil  de^  formules  drefîees  par  ordre  des  Commiffaires  éta- 
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blis  pour  la  rédadion  de  cette  loi ,  contient-elle  en  même-temps  fignifica- 
tion  des  faits. 

»  L'an ,  &c.  le à  la  requête  ,  &c.  je ,  &c.  ai  fignifié  (a)  &  donné 

copie  au  fieur  Pierre  ,  des  faits  &  articles  ci-defTus ,  &  à  pareille  requête  & 

en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du .  &  de  celle  de 

M^ Commiffaire  auChâtelet,  en  date  du....  figne'e  &  fcelle'e.  J'ai ,  &Crf 

donné  afîïgnation  audit  fieur  Pierre,  &c.  à  comparoir  jeudi  prochain, 
deux  heures  de  releve'e  ,  pardevant  ledit  fleur  CommifTaire, ...  en  fon 
hôtel ,  fis  rue....  pour  fubir  interrogatoire  fur  lefdits  faits  &  articles  ;  lui 
de'clarant  que  faute  par  lui  d'y  comparoir  &  fubir  interrogatoire  ,  lefdits 
faits  feront  tenus  pour  confefies  &  avérés ,  fuivant  l'ordonnance  ;  &  luî 
ai ,  parlant  comme  defTus ,  laifTé  copie ,  tant  de  ladite  requête  ,  ordonnance 
au  bas  d'icelle  &  des  faits  ci-deffus ,  que  de  l'ordonnance  dudit  iieur  Com- 
mifTaire  &  du  préfent  {b)  »>,  ^ 

Les  faits  fecretsfont  remis  au  Juge  ou  Commiffaire  ,  avec  àes  notes  inf-^ 
truftives  fur  chacun  \  on  tâche  ,  autant  qu'on  le  peut ,  de  prévoir  les  réponfes 
qui  feront  faites  ,  &  l'on  indique  des  quefîions  à  faire  en  conféquence. 

On  peut  fe  contenter  de  remettre  un  mémoire  inftrut^if;  mais  la  Partie 
poffédant  mieux  fon  affaire  que  l'Officier  qui  doit  interroger ,  doit  prendre 
fur  elle  le  travail  de  l'expofition  des  faits ,  comme  on  vient  de  voir. 

Si  la  Partie  qui  doit  fubir  l'interrogatoire  ne  peut  fe  préfenter  aux  jour 
&  heure  indiqués  par  l'ordonnance ,  le  Juge  ou  Commiffaire  donne  défaut  ^ 
mais  fi  c'eft  un  Commiffaire  ,  il  ne  peut  tenir  les  faits  pour  confeffés  & 
avérés,  quoique  l'article  4.  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1667  porter 
««  qu'à  défaut  de  répondre  fur  le  procès-verbal....  ils  le  feront  fans  obte- 
»  nir  aucun  jugement  >>.  Un  arrêt  de  règlement  du  6  feptembre  1681 
(rapporté  au  4^  vol.  du  Journal  des  audiences,  liv.  4,  chap.  21  )  ,  1^ 
décide  ainfî.  Cela  efl  fondé  fur  ce  quel'affigné  a  pu  avoir  des  raifonspour 
ne  pas  fe  préfenter  ,  &  qu'il  n'efl:  pas  jufle  de  tenir  ces  faits  pour  avérés 
avant  qu'il  ait  été  mis  à  portée  de  propofer  (es  raifons. 

Celui  qui  pourfuit  l'interrogatoire  doit  lever  le  procès-verbal  de  défaut  f 
îl  le  fignifie  à  l'autre  Partie  avec  la  requête^fuivante. 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  ,  à  Taudiente  du. . . . 

Par  Me  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

Sur  la  requête  de  M^  A. . . .  Procureur  du  fieur  Paul , 

Pour  voir  dire  que  faute  par  ledit  fieur  Pierre  d'avoir  répondu  devant 
le  CommifTaire  L. . . .  fur  les  faits  à  lui  figniiiés  le. .  . .  par  exploit  de, .  .. 
cn.date  du.....  le  tout  fuivant  qu'il  eft  conflaté  parle  procès  -  verbal  de 


(a)  L'affignation  doit  être  donnée  à  la  Parue  même,  ou  à  fon  domicile  ,  &  non  à; 
aucun  domicile  tla  ,  ni  même  à  celui  de  fon  Procureur,  fuivant  l'art.  ^  du  titre  lo  de 
rordonnatice  de  i  66-j.  Comme  c'cft  cette  Partie  qui  doit  répondre  en  perfonne  ,  il  faut 
Ja  mettre  en  état  de  le  faire  j  ce  qui  ne  feroit  pas,  fi  l'afllgnation  étoit  donnée  à  un 
domicile  élu  ,  ou  à  celui  d'un  Procureur  ,  parce  qu'on  pourroic  omettre  de  la  hû 
faire  tenir. 

ib)  Il  efl:  inutile  de  coiiftituer  Procureur  par  cet  aitc  ,  parce  que  le  miniftere  de  c« 
ofEcier  n'eft  pas  néceflaire  ,  ni  d'ufagc  à  l'interrogatoire  fur  faits  6c  ardclcs. 
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défaut  dudit  M^  L du lefdits  faits  feront  tenus  pour  confefTes  & 

avérés  -,  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Paul  fera  déchargé  de  la  demande 
du  prétendu  prêt  de  500  livres ,  &c.  &  aller  avant ,  requérant  dépens  ;  Ôi 
fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  dudit  procès-verbal  ». 

Si  celui  contre  qui  cette  demande  eft  formée  veut  en  empêcher  l'effet,  il 


10  de  l'ordonnance  de  16(57. 

Il  peut  éviter  cet  interrogatoire  en  prouvant  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de 
le  lui  faire  fubir  ;  mais  il  doit  alors  payer  les  frais  du  détaut  ,  parce  qu'il 
devoit  le  dire  fur  le  champ. 

Lorfque  la  Partie  afîîgnée  pour  être  interrogée  efl  empêchée  de  fe  pré- 
fenter  par  maladie  ou  autre  caufe  raifonnable  ;  fi  elle  veut  empêcher  qu'on 
donne  défaut  contr'elle,  &  que  par  fuite  on  tienne  les  faits  pour  confeffés 
^  avérés  ,  elle  doit  faire  préfenter  fes  excufes  par  un  fondé  de  .procuratioij 
fpsciale  paffée  devant  Not^ûres.  On  appelle  cet  ade  exoine. 
^  On  peut  appliquer  à  cette  matière  le  titre  r  i  de  l'ordonnance  de  1670  / 
qui  traite  des  exoines  en  matière  criminelle  ,  attendu  que  nous  n'avons 
pas  de  loi  qui  en  parle  amplement  pour  les  cas  où  l'on  eft  obligé  de  com- 
paroir perfonnellement  en  Juftice  dans  les  affaires  civiles. 

L'article  %  de  ce  titre  veut  que  l'on  n'admette  les  exoines  que  quand  elles 
font  données  par  un  Médecin  de  faculté  qui  déclarera  la  qualité  &  les  acci-r 
dens  de  la  bleffure  ou  de  la  maladie  ,  &  que  le  malade  ne  peut  fe  mettre 
en  chemin.  Ce  Médecin  doit  l'affirmer  devant  le  Juge  du  lieu ,  qui  doilr 
en  dreffer  procès -verbal  pour  être  joi^t,  ainfi  que  l'exoine,  à  la  pro* 
curation^ 

Cela ,  au  furplus,  ne  peut  être  exigé  que  lorfque  l'empêchement  eft  caufé 
par  maladie  ,  infirmités  oubleffures;  mais  s'il  provient  d'une  autre  caufe, 
il  en  faut  juftifîer  par  le  genre  de  preuves  qui  lui  eft  propre.  Ainfi  ,  fi  celui 
qu'on  veut  faire  interroger  eft  en  prifon  pour  dettes  ou  autrement,  il  en 
fait  donner  la  preuve  par  la  repréfentation  de  fon  écrou ,  &  le  certificat  du 
Greffier  de  la  prifon  ,  qu'il  y  eft  encore  détenu.  S'il  eft  exilé  dans  un  endroiç 
par  ordre  fouverain  ,  il  faut  juftifier  de  cet  ordre  ,  &  ainfi  du  refte. 

Ces  excufes  ,  quelles  qu'elles  foient ,  font  détaillées  dans  un  a(51;e  devant 
Notaires,  auquel  on  joint  les  preuves  de  cette  impoffibilité  ,  &  qui  porte 
procuration  à  un  tiers  ,  de  repréfenter  la  perfonne  devant  l'Officier  chargé 
d'interroger  ,  d'y  propofer  fes  excufes ,  &  requérir  un  furfis  jufqu'à  ce  que 
l'empêchement  foit  ceffé  ,fi  mieux  n'aime  ,  celui  qui  pourfuit  l'interroga- 
toire ,  faire  commettre  le  Juge  de  l'endroit  où  eft  celui  à  qui  il  veut  le 
faire  fubir. 

L'article  3  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1670  ,  veut  qu'en  matière 
criminelle  ,  l'exoine  foit  montrée  au  Miniftere  public  ;  &  l'article  fuivant 
porte  que  fi  les  caufes  en  paroifT^nt  légitimes  ,  il  fera  ordonné  que  le  Minif- 
tere  public  5c  les  Parties  informeront  jefpeftivement  de  la  vérité  de 
l'exoine  &  du  contraire.  Mais  rien  de  cela  ne  paroît  devoir  être  admis  en 
matiçre  civile  j  parce  que ,  dans  ks  interrogatoire's  que  l'on  y  fait  fubir ,  le 

J^liniflere 
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Miniftere  public  n'a  auain  intérêt,  que  les  précautions  d'informer,  que 
l'ordonnance  établit,  peuvent  bien  être  nécefîàires  en  matière  criminelle , 
pour  empêcher  les  furprifes  à  la  JuTlice  ,  &.  qu'un  coupable  ne  fe  dérobe  à 
la  punition  qui  lui  eft  due  (  foit  en  fe  fauvant ,  Toit  en  fe  préparant  pouc 
répondre  );  mais  font  inutiles  dans  les  affaires  civiles,  dans  lefquelles  l'ordre 
public  n'efl  point  intérefTé  ;  on  doit  donc  y  admettre  l'exoine  de  piano  : 
cependant ,  fi  celui  qui  veut  faire  interroger  a  des  raifons  pour  débattre 
la  vérité  de  l'exoine  ,  il  peut  les  propofer  ,  en  offrir  la  preuve;  &  lorfqu'elle 
eft  faite  ,  demander  qu'attendu  que  c'eft  pour  éluder  de  répondre  que 
l'exoine  a  été  donnée  ,  que  les  fiits  feront  tenus  pour  avérés. 

Au  furplus,  comme  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  affaires  civiles 
&  les  affaires  criminelles ,  on  doit  être  moins  difficile  &  moins  rigoureux 
fur  l'appréciation  des  caufes  de  l'exoine ,  dans  les  unes  que  dans  les  autres  : 
par  exemple  ,  l'ordonnance  criminelle  exige ,  pour  que  l'exoine  foit  valable 
en  cas  de  bleffure  ou  maladie ,  que  le  Médecin  attefte  que  le  malade  ne  peut 
fe  mettre  en  chemin  fans  péril  de  la  vie  ;  parce  qu'en  fait  de  crimes  ,  il 
importe  à  l'ordre  public  d'empêcher  les  fuites  Si.  les  préparations,  &  que 
le  crime  ou  l'innocence  foit  promptement  éclairci  ;  mais  en  matière  civile , 
où  il  ne  s'agit  que  d'intérêt  particulier  ,  il  fufHt  que  l'afllgné  ne  puiffe  fe 
tranfporter  fans  crainte  d'incommodité  ou  accident. 

Si  i'affigné  eft  malade  ou  empêché  dans  le  lieu  où  l'on  doit  le  faire  inter- 
roger ,  le  Juge  fe  tranfporte  à  l'endroit  où  il  eft ,  pour  recevoir  fes  répon- 
fcs,fuivant  l'art.  6  du  tit.  10  de  l'ordonnance  de  1667.  S'il  eft  dans  un 
autre  lieu  ,  il  faut  attendre  que  fon  excufe  foit  ceffée  ,  ou  le  faire  interro- 
ger devant  le  Juge  de  l'endroit. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  l'exoine,  peuvent  voir  les; 
Commentateurs  de  l'ordonnance  civile  fur  l'art.  6  du  tit,  10;  ceux  de 
l'ordonnance  criminelle  fur  le  titre  1 1  j  M.  Jouffe,  Traité  des  matières 
criminelles ,  &  les  Rapports  de  Defvaux. 

Lorfque  la  Partie  qui  doit  fubir  interrogatoire  fe  préfente ,  le  Juge  ou 
Commiffaire  en  dreffe  procès-verbal. 

Il  faut  obferver  que  la  Partie  n'eft  pas  obligée  de  répondre  indiftinde- 
ment  fur  tous  les  faits  fur  lefquels  on  finterroge  -,  s'ils  ne  concernent  pas  la 
conteftation  dont  eft  queftion  ,  elle  peut  le  refufej:,  &  avec  raifon  ;  autre- 
ment ,  ce  qui  eft  un  moyen  pour  parvenir  à  la  vérité  ,  en  feroit  un  pour  la 
contraindre  de  découvrir  ce  qu'elle  ne  doit  ou  n'eft  pas  obligée  défaire  con- 
noître ,  &  dont  la  connoiffance  n'eft  aucunement  néceffaire  à  d'autres  ;  & 
c'eft  pour  cela  que  l'article  premier  du  tit.  10  de  l'ordonnance  de  1667  ,  en 
permettant  aux  Parties  de  le  faire  interroger  ,  dit  :  "  fur  faits  &  articles  per- 
»  tinens  concernant  feulement  la  matière  dont  eft  queftion  ». 

Dans  le  cas  où  l'on  a  fignifié  à  une  Partie  des  faits  fur  lefquels  elle  peut 
refufer  de  répondre  ,  elle  doit  toujours  fe  rendre  chez  le  Commiffaire  ,  par 
refped  pour  les  ordres  de  la  Juftice  ,  pour  faire  voir  qu'elle  n'eft  point  en 
demeure  de  fatisfaire  à  ce  qu'on  lui  demande,  &  que  fi  ellerefufe  de  répon- 
dre, c'eft  qu'on  l'a  niife  dans  le  cas  de  le  faire. 

La  Partie  peut  refufer  de  répondre  fur  les  faits  d'office  pertinens ,  lorf- 
que ceux  qui  lui  ont  été  fignifiés  ne  k  font  pas  ^  autrement ,  on  rendroit 
Tome  I,  H  h 
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inutile  la  précaution  établie  par  la  loi ,  de  fignifier  quelques-uns  des  faits , 
en  lui  en  faifant  fignifier  d'impertinens ,  &  réfervant  les  autres  pour  l'inter- 
rogatoire d'office  à  fin  de  la  furprendre. 

Lorfqu'une  Partie  a  refufé  de  répondre  fur  des  faits,  comme  étrangers  & 
impertinens ,  fans  en  détailler  les  raifons ,  fi  l'autre  veut  aller  en  avant ,  elle 
doit  lever  le  procès-verbal  &  le  lui  faire  fignifier ,  avec  une  requête  verbale, 
«  pour  voir  dire  que  ,  faute  par  elle  d'avoir  donné  des  raifons  légitimes  de 
»j  fon  refus  de  répondre  fur  tels  faits  ,  lefdits  faits  demeureront  pour  con- 
»  fefTés  &  avérés;  en  conféquence,  qu'il  fera  procédé  &  paffé  outre  au 
»)  jugement  de  la  conteflation  ;  ce  faifant ,  qu'il  fera  ordonné  que  '" ,  &c. 

Sur  cette  demande  ,  l'autre  Partie  doit  fournir  àes  moyens-  contre  les 
fa'ts  fur  lefquels  elle  a  refufé  de  répondre  ;  &  fi  le  Jugf*  trouve  qu'ils  font 
bien  fondés,  il  déclare  les  faits  impertinens,  le  rcfusde  répondre  légitime, 
&.  ordonne  que*  fur  le  furplus  ,  les  Parties  en  viendront  au  premier  jour. 

Mais  fi  la  Partie  ne  fournit  pas  de  moyens  fuffifans ,  ou  fi  elle  n'en 
fournit  aucuns ,  intervient  fentence  conforme  aux  conclufions  ci-defius. 

Si  la  Partie  fe  préfente  pour  fubir  interrogatoire ,  le  Juge  ou  Commif- 
faire  en  drefle  procès-verbal  en  cette  forme. 

Procês-verhal  d^ interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

y>  L'an  ,  &c.  le.  ... .  trois  heures  de  relevée  ,  pardevant  nous. . . .  Con- 
feiller  du  Roi ,  Commi/Taire ,  Sic.  en  notre  hôtel ,  fis  rue. .  .  .  efi:  comparu 
ûeuY  Pierre  (a)  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  lequel  nous  a  dit 
qu'il  fe  préfente  pour  fubir  interrogatoire  furies  faits  Si.  articles  à  lui  figni- 
fiés  le ... .  par ....  Huiflîer ,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de 
Paris  ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  du  ... . 
étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  ledit  jour  ,  Si.  de  notre  ordon- 
nance du defquelles  comparution  &  offres  ,  il  nous  a  demandé  ade , 

&  a  figné. 

Sur  quoi  nous....  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  fufdit ,  avons  audit 
fîeur  Pierre  donné  aéle  de  fes  comparution  &  requifitions ,  pour  lui  fervir 
ce  que  de  raifon  ;  &  avons  à  l'inflant  procédé  audit  interrogatoire  ,  ainfi 
qu'il  fuitïî. 

Ohfervations  fur  la  manière  dont  fc  doit  comporter  V Officier  qui  interroge. 

La  voie  de  l'interrogatoire  efl:  bonne  ;  mais  elle  exige  dans  celui  qui  la 
dirige  ,  beaucoup  plus  de  prudence ,  de  fang  froid,  de  fagacité  &  d'impar- 
tialité que  les  autres  voies  d'inftruftion  :  il  doit  bien  fe  garder  de  la  ten- 
tation de  faire  paroître  un  efprit  délié  &  pénétrant  ;  s'il  fe  laifTe  furprendre 


(a)  L'articlç  6  du  titre  lo  cîe  l'ordonnance  de  leGj ,  oblige  la  Partie  que  l'on  veut 
faire  interroger  ,  à  répondre  en  perfonne  ,  &  non  par  Procureur  ni  par  écrit.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  (bit  mieux  en  état  qu'elle  de  répondre  fur  les  faits  fur  iefquels  on  l'interro- 
gera :  la  défcnfe  faite  de  répondre  par  écrit  a  le  même  but  5  d'ailleurs  ,  la  Partie  ne  le 
pourroit  qu'à  regard  des  faits  fignifics,  &  non  de  ceux  far  lefquels  on  fe  propoferoit  de 
l'interroger  d'office  ;  &  ce  n'eft  fouvent  que  par  les  répoafes  fur  ces  derniers ,  que  Ton  par- 
vienc  à  la  preuve  du  fait  dénié. 
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par  ce  defir,  il  ne  voit  plus  dans  l'interrogé  qu'un  homme  de  mauvaife  foi  à 
qui  il  en  doit  arracher  l'aveu  ;  dès-lors ,  plus  de  mefures  ,  &  fi  l'interrogé 
n'y  prend  garde  ,  il  eft  prefque  impoffible  qu'il  ne  lui  échappe  quelques 
contradiflions.  Le  Juge  doit  fe  mettre  entre  les  deux  Parties ,  fe  méfier 
également  d'elles,  &  n'ufer  d'adrefle  qu'autant  que  la  Juftice  le  permet 
pour  la  découverte  «de  la  vérité.  Si  les  conféquences  font  moins  grandes 
qu'en  matière  criminelle  ,  elles  font  toujours  importantes  ,  puifque  fi  l'on 
fait  tomber  l'interrogé  dans  des  contradiftions  par  Ïqs  queftions  captieufe  , 
on  le  déshonore  gratuitement. 

Le  Juge  ne  doit  donc  pas  adopter  fans  réferve  les  inftruftions  qui  lui  font 
remifes  pour  interroger  d'ofHce  ;  il  n'en  doit  faire  ufage  que  fuivant  les 
règles  que  lui  dident  la  Juftice,  fans  prévention  d'intérêt  particulier;  ordi-< 
nairement  il  mêle  le5  faits  fignifiés  avec  les  fecrets ,  &  les  difpofe  dans  l'or- 
dre qu'il  croit  le  plus  propre  à  produire  la  vérité. 

Une  chofe  qu'il  doit  encore  obferver ,  eft  de  bien  examiner  quel  eft 
celui  qui  fe  préfente  ,  &  de  mefurer  le  ton  &  la  manière  de  fes  queftions 
fur  l'état  &  la  réputation  de  ce  dernier. 

Le  récit  de  l'interrogatoire  fe  rédige  à  la  fuite  du  procès-verbal  ci- 
deftlis,  dont  il  fait  partie. 

ce  Après  ferment  de  dire  (a)  vérité,  enquis  de  fes  nom  ,  furnom,  âge,' 
qualités  &  demeure  ,  a  dit  (b)  fe  nommer  Michel  Pierre ,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  de  Richelieu. 

Enquis  en  quel  tems  &  où  il  a  fourni  au  fieur  Paul  la  valeur  du  billet  ea 
queftion ,  qu'il  lui  avoit  promis  de  lui  donner  fous  vingt-quatre  heures  t     m^ 

A  répondu  qu'il  la  lui  avoit  fournie  précifément  le  lendemain  de  la 
date  du  billet ,  &  chez  le  fieur  Paul ,  où  il  déjeûna  avec  lui.  *         • 

Enquis  pourquoi  il  ne  l'a  pas  fournie  fur  le  champ,  lors  du  billet  à  lui 
fait  par  le  fieur  Paul  ?  • 

A  répondu  que  c'étoit  parce  qu'il  n'avoit  pas fuffifamment  d'argent,  & 
qu'il  comptoit  en  recevoir  le  lendemain  pour  en  fournir  la  valeur  ,  comme 
en  effet  il  en  a  reçu ,  avec  quoi  il  a  fourni  la  valeur  dudit  billet. 

Enquis  pourquoi  il  a  dit  au  fieur  André,  un  mois  après  la  date  de  ce 


(a)  L'article  7  du  titre  10  «3e  l'orcJonnancc  de  1667,  dit  que  le  Juge  recevra  les  rc- 
ponfes  après  avoir  pris  le  ferment  de  la  Partie  qu'il  va  interroger. 

Lors  de  la  réda^ftion  de  cette  ordonnance  ,  M.  de  Lamoignon  objefta  ce  que  l'obligation 
»  de  faire  ce  ferment  (erbit  inutile  ,  &  qu'elle  occafîonncroic  beaucoup  de  parjures  j  qu'il 
«  vaudroir  mieux  y  fuppléer  par  des  inftances  que  feroit  le  Juge  ou  Commiflaire  (qui 
M  devroit  recevoir  rinterrocïatoire  )  ,  à  la  Partie  qu'il  devroit  interroger  ». 

Mais,  cette  difpofition  a  fubfifté ,  fur  la  repréfentatioifïaice  par  M.  Puflbrt ,  que  la 
crainte  du  ferment  en  retiendroit  beaucoup,  &  empccheroit  bien  des  vexations  &  des 

abus. 

En  effet  ,  fi  l'on  eft  en  droit  de  demander  le  ferment  d'une  Partie  en  matière  civile, 
dans  prefque  toutes  les  circonftances  d'une  affaire  ,  même  lorfqu'cHe  agit  contre  nous  ^ 
en  vertu  d'un  titre  obligatoire  de  notre  part ,  pour  en  affirmer  la  vérité,  pourquoi  n'obli- 
geroit-on  pas  l,a  Partie  que'  l'on  va  interroger  fur  faits  &  articles  ,  à  le  faire  ? 

{b)  L'article  8  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1667  ,  dit  que  les  réponfcs  fêroiit  prc- 
cifes  &  pertinentes  fur  chaque  fait,  fans  aucun  terme  ipjuricux  ni  calomnieux. 

H  h  ij 
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billet  ,  qu'il  étoit  faux  que  le  fieur  Paul  l'eût  foufcrit,  &  que  fi  cela  étoit 

vrai ,  il  ne  feroit  pas  à  en  fournir  la  valeur  ?  a     i   ' 

A  répondu  qu'il  eft  faux  qu'il  ait  dit  cela  au  fieur  André.  ^ 

Enquis  d'office  dans  quel  tems  &  où  ledit  fieur  André  lui  a  dit  qu  i  vou- 
loit  les  arranger  ,  &  que  lui ,  fieur  Pierre ,  fournit  la  valeur  du  billet  au 

plutôt?  .     r,         -,  1  ff  '•! 

A  répondu  qu'il  ne  pouvoit  pas  dire  au  jufte  dans  quel  tems ,  &  quil 
croit  que  c'étoit  au -mois  de  mars  dernier. 

Enquis  d'office  pourquoi  il  n'a  pas  voulu  écouter  les  avis  du  fieur  Jean 
qui  lui  confeilloit  au  mois  de  juin  dernier ,  en  préfence  du  fieur  André 
&  du  fieur  Paul,  de  fournir  la  valeur  de  ce  billet ,  autrement,  qu'il  alloit 
faire  parler  de  lui  comme  d'un  homme  de  mauvaife  foi  ? 

A  répondu  que  lorfque  les  fieurs  Jean  &  André  lui  ont  parlé  de  cela  , 
il  avoit  fourni  la  valeur  du  billet  au  fieur  Paul ,  &  que  par  conféquent ,  il 
n'avoit  point  d'avis  à  recevoir  à  ce  fujet. 

Enquis  pourquoi  ayant  rencontré  différentes  fois  le  fieur  Paul ,  il  refufà 
toujours  d'écouter  les  repréfentations  qu'il  lui  fit ,  pour  que  lui ,  fieur 
Pierre ,  fournît  audit  fieur  Paul  la  valeur  dudit  billet  ? 

A  répondu  qu'il  ne  l'avoit  pas  voulu  ,  parce  que  le  fieur  Paul  perfiftoit  à 
lui  demander  la  valeur  du  billet  qu'il  lui  avoit  fournie. 

Enquis  d'office  fi  la  veille  de  la  faint  Simon  faint  Jude  ,  lorfqu'il  partit 
pour  Meaux  ,  où  il  a  féjournéle  lendemain  &  plufieurs  jours  de  fuite ,  il  ne 
dit  pas  au  fieur  André  qui  l'accompagnoit ,  qu'il  étoit  fâché  de  partir  ce 
^our-là  ,  parce  que  le  lendemain  il  avoit  quelqu'argent  à  toucher,  fur  quoi  il 
vouloit .envoyer  la  fomme  de  600  livres  au  fieur  Paul,  pour  la  valeur  du 
billet  en  queftion  ? 

A  répojidu  qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  été  ce  jour-là  a  Meaux  avec  le  fieur 
André,  oc  qu'il  y  avoit  féjourné  plufieurs  jours  ;  mais  qu'il  n'avoit  point 
dit  au  fieur  André  qu'il  avoit  de  l'argent  à  toucher. 

Ledure  {a)  à  lui  faite  de  fon  interrogatoire  ci-deflus  &  de  fes  réponfes, 
a  dit  lefdites  réponfes  contenir  vérité,  y  aperfifté ,  déclarant  n'avoir  rien  à 
ajouter  ni  diminuer,  &  a  figné  avec  nous  »'. 

Si  l'interrogé  évite  de  répondre  pofitivement ,  pour  éluder  la  vérité ,  le 
Juge  ou  Commiffaire  peut  l'interpeller  de  répondre  cathégoriquement  ;  & 
fi  l'autre  refufoit  ,  ce  refus  pourroit ,  fuivant  les  circonfi:ances ,  induire  une 
preuve  ou  au  moins  de  violentes  préfomptions  contre  lui. 

S'il  tombe  dans  des  contradiélions ,  &  que  le  Juge  ou  Commiffaire  trouve 
à  propos  de  les  lui  faire  remarquer  ,  il  le  fait  en  lui  comparant  les  réponles 
contradidoires ,  en  en  tirant  des  induétions  &ie  preffant  par  des  argumens, 
ou  de  donner  des  raifons  qui  faffent  difparoître  ces  contradidions  ou  d'à- 
vouer  la  vérité.  Si  le  Juge  ou  Commiffaire  qui'  interroge  voit  qu'il  feroit 


(a)  L'ordonnance  iie  prefcrit  pas  de  lire  les  réponfes  à  la  Partie  qui  a  Cahi  l'inter- 
xogatoire  j  c'eft  un  ufage  fondé  fur  ce  que  la  Partie  peut  avoir  quelque  chofe  à  ajouter  , 
&  qui  peut  même  devenir  utile  ,  pour  la  couvaincre  de  menfonge  >  fi  elle  en  a 
Jinpofé. 
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befoin  de  communiquer  des  re'ponfes  à  l'autre  Partie  pour  fournir  des  inf- 
truâions  &  faire  des  interrogats  en  confëquence  ,  il  conlerve  quelques-uns 
des  faits  fignifiés  fur  lefquels  il  n'interroge  pas ,  &  remet  la  vacation  à  un 
autre  jour,  pour  donner  le  tems  à  l'autre  Partie  de  prendre  lefture  de  ces 
re'ponfes  5c  lui  donner  ces  inflrudions  :  ce  jour  arrivé  ,  il  interroge  en  con- 
fe'quence. 

Quelquefois  il  eft  bon  de  terminer  tout  de  fuite ,  afin  que  l'interroge'  n'ait 
pas  le  tems  de  pre'parer  des  re'ponfes  contre  la  ve'rite'  :  les  circonftances  doi- 
vent diriger. 

On  fait  fignifier  ce  procès-verbal  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 
L'ordonnance  ne  dit  pas  fi  Ton  pourra  en  tirer  des  indudions  par  écrit;  mais 
comme  elle  décide  qu'à  l'égard  des  enquêtes  &  des  rapports ,  il  fuffit  de  don- 
ner copie,  &  que  l'on  àolt pourfuivrc  V audience  fur  un  fimple  acie  ,  parce 
que  les  induftions  peuvent  fe  plaider  de  vive  voix  ,  il  faut  dire  la  même 
chofe  à  l'égard  de  l'interrogatoire  ;  les  indudions  peuvent  également  fe 
plaider  de  vive  voix  :  cependant ,  cela  ne  fè  fuit  guère  :  dans  l'ufage,  on 
donne  une  requête  verbale  par  laquelle ,  après  avoir  tiré  de  l'interrogatoire 
les  indu(Sions  favorables  ,  on  conclut  en  confëquence. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  l'on  peut  divifer  \ç.s  réponfes  de  l'interrogé, 
c'eft-à-dire  ,  fi  on  peut  admettre  un  chef  de  l'interrogatoire  pour  en  tirer 
avantage  &  fervir  de  conviélion  contre  cette  Partie  ,  &  rejetter  les  autres 
chefs  qui  vont  à  fa  décharge  ;  ou  fi  l'on  eft  obligé  de  prendre  la  déclaration 
de  cette  Partie  en  entier  &  ainfi  qu'elle  eft  faite  :  par  exemple  ,  fi  Pierre 
n'ayant  aucune  preuve  d'un  prêt  qu'il  foutient  avoir  fait  à  Paul,  le  fait  in- 
terroger ,  &  que  Paul  l'avoue,  mais  dife  avoir  rendu  cette  fomme  ,  on 
demande  fi  Pierre  ne  peut  pas  prendre  droit  de  l'aveu  du  prêt,  &  mettre 
de  côté  l'articulation  du  paiement;  ou  s'il  eft  obligé  de  prendre  la  décla- 
ration en  entier,  c'eft-à-dire,  de  co^fentir  qu'elle  ait  fon  effet  en  entier  , 
fans  pouvoir  prouver  le  contraire  d'une  partie  de  cette  déclaration. 

Il  faut  diftinguer  deux  cas  :  le  premier ,  lorfque  l'on  trouve  dans  l'inter- 
rogatoire ou  dans  des  femi-preuves  que  l'on  avoit  avant,  la  preuve  de  la 
fauffeté  des  réponfes  de  l'interrogé  \  le  fécond  ,  lorfque  l'on  n'y  trouve 
aucune  preuve.         «^ 

Dans  le  premier  cas  ,  on  peut  adminiftrer  la  preuve  que  l'on  a  de  cette 
fauffeté  ,  foit  qu'on  l'ait  entre  les  mains  ,  foit  qu'on  la  trouve  dans  l'interro- 
gatoire ,  comme  lorfqu'il  contient  des  contradiélions  :  v.  g.  fi  dans  l'hypo- 
thefe  ci-deflus,  Pierre  a  entre  les  mains  ou  dans  les  contradidions  de  l'in- 
terrogatoire ,  la  preuve  que  ce  paiement  n'a  pas  été  fait ,  il  pourra  s'en 
fervir  ^  tel  feroit  le  cas  où  Pawl  auroit  dit  par  fon  interrogatoire  qu'il  a  payé 
il  y  a  plus  de  trois  mois ,  &  que  l'on  auroit  une  lettre  de  lui  écrite  depuis  , 
où  il  reconnoît  devoir  encore  la  fomme. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'il  y  a  une  différence  entre  le  ferment  qui  précède 
cet  interrogatoire  &  le  ferment  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Pothier,  en 
fon  Traité  des  Obligations,  n°.  826,  l'a  fort  bien  remarqué  :«  ^  lieu, 
»  dit-il ,  que  le  ferment  fait  preuve  pour  celui  qui  le  fiit ,  les  réponfes  que 
a»  fait  la  Partie  interrogée  ne  font  preuve  que  contr'elle,  &  non  en  fa 
»  faveur Celui  qui  fait  interroger ne  le  fait  pas  dans  l'intentioa 
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»  de  faire  dépendre  la  de'cilion de  ce  que  ....  l'interrogé  répondra 

»  &  affirmera,  mais pour  tirer  à   Ton  profit  quelques  preuves  ou  pré- 

jj  fomptions,  des  aveux  ou  des  contradidions  :  ut  confitendo  vel  mcnticndo  , 
»  fc  oncrct  y.  L.  4.  ff.  de  int.  in  jur.  fac. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  lorfqu'on  n'a  aucune  preuve  en  main 
ou  dans  l'interrogatoire  ,  de  la  faulTeté  de  la  déclaration  ,  on  ne  peut  la  di- 
vifer;  c'eft-à-dire  ,  dans  l'efpece  précédente,  adopter  celle  par  laquelle  Paul 
avoue  avoir  emprunté  de  Pierre ,  &  rejetter  celle  par  laquelle  il  dit  avoir 
payé.  Il  y  a  grande  différence  entre  ce  cas  &  le  précédent  :  lorfqu'on  a  des 
fenii-preuves  ,  il  eu  naturel  à  celui  qui  les  a,  de  chercher  à  les  faire  com- 
pletter  par  un  interrogatoire  :  fi  lîinterrogé  affirme  le  contraire  de  ce 
qu'elles  contiennent ,  il  doit  s'en  prendre  à  lui  de  n'avoir  pas  dit  la  vérité  : 
lorfqu'on  trouve  des  contradictions  dans  l'interrogatoire  ,  il  eft  encore  natu- 
rel de  s'en  fervir ,  puifque  l'on  n'ufe  de  cette  voie  que  dans  le  deffein  de 
parvenir  à  la  vérité  par  des  aveux  ou  des  contradidions.  Mais  il  n'eft  pas 
naturel  que  celui  qui  a  une  preuve  tellimoniale  à  préfenter  ,  attende  pour 
le  faire  ,  que  l'autre  Partie  ait  affirmé  les  faits ,  pour  prouver  qu'elle  s'eft 
parjurée  -,  &  de  même  que  dans  ce  cas ,  on  ne  pourroit  fe  fervir  d'une 
preuve  complette  écrite,  de  même ,  on  ne  peut  offi"ir  une  preuve  complette 
teftimoniale. 

Règles  qiLt  le  Juge  doit  ohferver  dans  V appréciation  des  rèponfes 

de  l'interrogatoire. 

Il  doit  lO.  examiner  ces  rèponfes  avec  l'intention  d'y  chercher  la  vérité 
&  non  un  coupable. 

1°.  Se  défier  également  des  deux  Parties ,  parce  qu'il  arrive  quelquefois 
que  l'on  ufe  de  interrogatoire  pour  vexer  fon  adverfaire  &  le  faire  tomber 
dans  le  piège  par  des  queftionscaptieufes. 

30.  Ne  pas  faire  attention  aux  fimples  contradictions  qui  peuvent  échapper 
à  l'homme  de  bonne  foi ,  foit  par  l'ancienneté  des  faits  fur  lefquels  on  l'in- 
terroge ,  foit  par  le  peu  d'impreffion  qu'ils  ont  dû  faire  ,  foit  enfin  parce  que 
les  interrogats  étoient  fubtils  &  infidieux.  Il  doit  confidérer  feulement  les 
contradidions  effentielles.  ^ 

Si  l'on  a  égard  à  l'interrogatoire ,  la  fentence  prononce  ainfi  : 

«Nous,  attendu  la  preuve  réfultant  de  l'interrogatoire  fubi  par  la  Partie 

d'A pardevant  le  Commiffaire le que   ladite  Partie  d'A 

n'a  pas  fourni  la  valeur  du  billet  en  queftion  -,  déchargeons  celle  de  B  .  . . . 

de  la  demande  de  ladite  Partie  d'A que  nous  condamnons  aux  dépens, 

fors  &  excepté  ceux  dudit  interrogatoire  ,  lefquels  demeureront ,  fuivant 
l'ordonnance  ,  à  la  charge  de  la  Partie  de  B. ...  qui  les  a  faits  ». 

Suivant  l'art.  10  du  tit.  10  de  l'ordonnance  de  1667  ,  cet  interroo-atoire 
doit  être  aux  frais  de  celui  qui  l'a  requis.  Lors  de  l'examen  de  cette  loi  ,  M. 
de  Lamoignon  dit  avec  raifon  c<  que  cet  article  étoit  bien  dur  ;  <\\ion  auroit 
«  peine  à  convenir  qu'un  homme  qui  auroit  gagné  fon  procès  parle  moyea 
»  de  l'interrogatoire  ,  en  dût  porter  les  dépens  ».  M.  Puffort,  en  convenant 
de  cette  difficulté ,  répondit  ce  que  l'on  avoit  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  .de 
»  moyen  plus  efficace  ,  pour  retrancher  le  grand  nombre  de  faits  dont  on 
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»  chargeoit  les  interrogatoires ,  que  d'ordonner  qu'ils  feroient  faits  aux  de'- 
99  pens  de  ceux  qui  les  propoferoient  ».Ily  a  ,  à  la  ve'rité  ,  inconvénient  de 
part  &  d'autre  -,  mais  il  feroit  plus  naturel  que  ce  fût  l'hoijj^-ie  de  mau- 
vaife  foi  qui  le  fupportât  ;  il  n'avoit  qu'à  déclarer  la  vérité  fur  le  champ, 
pour  empêcher  la  niultiplicité  des  interrogats. 

Dans  le  projet  de  l'ordonnance ,  il  y  avoit  une  peine  arbitraire  contre 
ceux  qui  feroient  convaincus  d'en  avoir  impofé  à  la  Juftice  par  l'interro- 
gatoire :  elle  étoit  de  zo  liv.  d'amende  dans  les  Cours  ,  &  10  liv.  dans  les 
autres  Tribunaux ,  pour  chaque  fait  dénié  ;  mais  fur  la  proportion  de  M.  de 
Lamoignon  ,  on  laiflà  la  chofe  à  l'arbitrage  du  Juge.  Il  réfulte  néanmoins 
de  ce  que  difoit  M.  Puffbrt ,  auteur  de  cette  loi ,  «  que  félon  les  cas  diffé- 
»  rens  qui  fe  préfenteroient,  &  lorfque  le  Juge  verroit  un  homme  mani- 
«  feftement  convaincu  de  parjure ,  il  feroit  fon  office  de  le  condamner  à 
3ï  des  peines  proportionnées  ». 

Ces  peines  ne  doivent  point  être  réglées  fur  l'ofFenfe  faite  à  la  Religion 
par  le  parjure.  «  Il  faut  faire  honorer  la  divinité ,  &  ne  la  venger  jamais; 
«  fi  l'on  fe  conduifoit  par  cette  dernière  idée  ,  quelle  feroit  la  fin  des  fup- 
»  plices?  Si  les  loix  des  hommes  ont  à  venger  une  être  infini,  elles  fe 
»  régleront  fur  fon  infinité  &  non  pas  furies  foibleffes  ,fur  leâ  ignorances, 
»  fur  les  caprices  de  la  nature  humaine  ».  Efprit  des  loix ,  liv.  iz,  chap.  4. 
Vj  La  vraie  mefure  du  crime ,  dit  l'auteur  du  Traité  des  délits  &  des  peines , 
»  fe  trouve  dans  le  dommage  qu'il  caufe  à  la  fociété  ».  Ainfi  ,  on  doit  en 
puniflant  le  parjure  n'avoir  en  vue  que  de  réprimer  le  mal  que  peuvent 
fouffiir  les  mœurs  d'un  défaut  de  bonne  foi  aufll  grand ,  &  empêcher  le 
coupable  d'y  retomber  :  la  punition  du  crime  envers  la  Religion  eft  du 
reffort  du  Tribunal  fuprême. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  Ton  ne  doit  pas  permettre  de  prou- 
ver par  témoins  ou  autrement  la  fauffeté  des  réponfes  de  l'interrogé ,  fouffrc 
exception  quand  il  réfulte  de  cet  interrogatoire  &  des  femi-preuvesque  l'on 
a,  des  contradidions  effentielles ,  infuffifantes  cependant  pour  faire  preuve 
entière  contre  l'interrogé  :  le  Juge  peut* alors  permettre  à  l'autre  de  la  com- 
pletter  par  témoins  ou  autrement  ;  il  peut  aulTi  achever  la  preuve ,  en 
déférant  le  ferment  à  celui-ci. 

NO.  1. 

Dtî  renvois  devant  arbitres. 

Lorfque  les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur  certains  faits,  que  ces  faits 
ne  font  pas  éclaircis  &  ne  peuvent  l'être  qu'en  entendant  les  contendans, 
les  Juges  peuvent ,  par  plufieurs  confidérations ,  les  renvoyer  devant  une , 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  qu'ils  nomment,  pour  entendre  ces  Parties ,  les 
accorder ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  rapporter  ce  qu'elles  auront  fait  pour  y 
parvenir ,  &  donner  leur  avis  en  conféquence. 

Plufieurs  raifons  peuvent  déterminer  à  prendre  cette  voie  :  la  première, 
parce  que  la  conteftation  pourroit  entraîner  les  Parties  dans  des  diflîîcultés 
qui  prorogeroient  l'affaire  &  perpétueroientleur  difcorde  :  la  féconde ,  parce 
qu'elle  peut  être  très-coûteufe  &  très-difficile  à  inftruire ,  au  lieu  que  l'ar- 
bitrage peut  prouver  la  vérité  plus  fûrement  &  à  moindres  frais  :  la 
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troifieme,  la  qualité  des  Parties ,  comme  lorfque  ce  font  deux  e'poux  ^  perc 
&  en  fans,  des  parens,des  perfonnes  ,en  un  mot,  chez  qui  l'on  doit ,  autant 
que  l'on  peqt^  empêcher  la  haine  d'entrer  ,  parce  qu'elle  e(h  toujours  plus 
grande  &  plus  funefte  qu'entre  étrangers  \  c'elî  pour  cela  qu'une  ordonnance 
de  i<;6o,art.  3,  &  celle  de  Moulins,  art.  8^,  veulent  que  les  parens  foîent 
tenus  de  convenir  d'arbitres  dans  les  conteftations  où  il  s'agit  de  partages, 
comptes  de  tutele,  reftitutions  de  dot  &  douaire,  dans  les  affaires  enfin 
auxquelles  les  liens  du  fang  donnent  lieu  :  «  ordonnances  auffi  fages  que 
»  peu  fuivies  » ,  remarque  très  -  bien  l'auteur  de  l^Inftruétion  fiicile  fur  les 
conventions  :  en  effet ,  elles  font  très-peu  en  ufage ,  du  moins  à  Paris. 

Voici  les  principaux  cas  oij  l'on  a  recours  à  cette  voie  :  le  premier,  lorA 
qu'il  s'agit  de  faire  un  compte  entre  les  Parties,  qu'elles  ne  font  pas  d'accord 
ou  que  l'on  craint  qu'elles  ne  le  foient  pas,  foit  fur  la  recette,  foit  fur  la 
de'penfe  ,  foit  fur  un  objet  quelconque  relatif  à  cette  opération. 

Le  fécond ,  lorfqu'il  s'agit  de  conventions  verbales  ou  fournitures  allé- 
guées, ouvrages  commandés  ou  livrés  ,  de  faits  enfin  fur  lefquels  il  y  a 
des  dénégations  &  des  doutes  que  l'on  ne  peut  éclaircir  que  par  le  moyen 
d'une  perfonne  qui  entende  les  Parties,  confulte  ceux  qui  ont  connoifTance, 
faffe  ,  en  yn  mot ,  fans  frais  &  fans  longueurs ,  les  perquifîtions  &  examens 
qu'il  efî  nécefîaire  de  faire  pour  parvenir  à  la  vérité  ,  iàns  laquelle  la  Juf- 
tice  ne  peut  affeoir  de  décifion  définitive.  % 

En  général ,  les  loix  n'obligent  pas  les  Juges  de  recourir  à  la  voie  de 
l'arbitrage,  fi  ce  n'efi: entre  parens ,  comme  on  a  dit  plus  haut.  L'ordonnance 
de  l'y  60  l'exige  pour  les  conteflations  de  négoce  ;  elle  fe  pratique  affez  fou- 
vent  aux  Confuls  de  Paris ,  qui  accélèrent  par-là  l'expédition  des  affaires  & 
arrêtent  des  conteftations  dans  leurs  fources.  Si  l'on  a  abandonné  cette  loi , 
comme  le  prétend  l'auteur  de  l'InAruftion  facile  fur  les  conventions ,  ce 
ne  peut  être  qu'en  province  ,  où  il  eftbien  à  défirer  qu'on  l'y  olsferve  ,  pour 
étouffer  les  haines  qui. s'élèvent  entre  Marchands,  &  qui  peuvent  être  plus 
fortes,  que  dans  la  capitale  ,  à  raifon  de  ce  qu'il  y  a  moins  de  diverfîon  ,  que 
les  Parties  font  plus  proches  l'une  de  l'autre  ,  &  par  conféquent  bien  plus 
dans  l'occafion  de  fe  heurter. 

L'ordonnance  du  commerce  exige  que  tout  acte  de  fociété  contienne 
nomination  d'arbitres  ,  pour  régler  les  différends  qui  s'élèveront  entre  les 
affociés ,  /linon  que  les  Juges  le  fafîènt  pour  eux  dans  le  cas  de  contefîation  : 
cela  fe  pratique  exadement  aux  Confuls  de  Paris. 

Le  jugement  qui  nomme  ces  arbitres  ,  fixe  leur  mifTîon  fuivant  les  cir- 
conflances  de  l'affaire  :  tantôt  on  fe  borne  à  renvoyer  les  Parties  devant 
eux  pour  les  concilier  ,  fi  faire  fe  peut ,  finon ,  faire  leur  rapport  &  donner 
leur  avis  ;  tantôt  on  leur  permet  de  recourir  à  des  moyens  qu'on  leur  in- 
dique pour  mettre  fin  à  la  conteftation  ou  les  éclairer  :  par  exemple,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  comptes  entre  les  Parties,  on  leur  donne  pouvoir,  fi 
les  Parties  ne  s'accordent  pas  ,  de  dreffer  le  compte  fur  les  pièces  &  inftruc- 
tions  données  par  les  Parties.  S'il  y  a  des  opérations  à  faire  en  conféquence 
de  celle-là  ,  on  les  autorife  à  y  paiïer ,  pour  préfenter  enfuite  leur  travail  à 
îa  Judc:;,  avec  'çur  avis  qu'elle  a.lmet  ou  rejette  fuivant  qu'elle  le  croit 
fpnvei.^ble  :  quelcjuefcis  ori  \mt  pci-met  dç  confultcr  des  tiers,  comme  des 
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experts,  des  témoins,  interroger  les  Parties,  examiner  les  objets  &  les 
lieux  contentieux  ,  fe  faire  de'livrer  des  titres  par  les  de'pofitaires  publics  ; 
en  un  mot ,  on  les  autorife  à  prendre  les  voies  que  l'on  croit  néceflaires 
pour  les  mettre  en  e'tat  de  pre'fenter  à  la  Juftice  cette  vérité  qu'elle  a  pour 
objet  en  renvoyant  devant  eux. 

Le  Juge  prend  pour  arbitres  les  perfonnes  qu'il  croit  les  plus  propres  à 
remplir  Tes  vues  :  fî  c'eft  un  procès  entre  parens  ,  &  qu'il  y  ait  dans  la  fa- 
mille une  perfonne  en  état ,  on  la  choifit,  fur-tout  fi  fon  âge  &  fa  qualité 
lui  donnent  un  certain  afcendant  &  un  avantage  qui  puiflent  amener  plus 
fûrementia  conciliation.  Dans  les  provinces  ,  il  ell  allez  ordinaire  de  ren- 
voyer les  Parties ,  principalement  lorfqu'elles  font  pauvres  ,  devant  le  Curé 
de  leur  paroifTe  ,  quelquefois  devant  un  Notaire;  &  cela  peut  être  très-utile, 
fur-tout  s'il  eft  nécefTaire  ,  dans  le  cas  où  les  Parties  s'accommoderoient  ,  de 
le  faire  devant  Notaire  ,  parce  que  l'intérêt  de  celui  qui  eft  nommé,  le  porte 
bien  plus  ardemment  à  faire  ce  qui  fera  convenable  pour  les  concilier. 

Au  Parlement  de  Paris  &  dans  les  provinces  ,  on  renvoie  fréquemmene 
devant  un  Avocat  lorfque  l'affaire  exige  des  connoiiïances  de  Droit  :  au 
Châtelet  de  Paris,  on  a  très- peu  recours  à  ces  voies  &  aux  arbitrages, 
quoique  les  lumières  des  Jurifconfultes  &  des  Praticiens  qui  exercent  auprès 
de  ce  Tribunal  ,  lui  offrent  une  multitude  de  reflburces  pour  l'expédition 
des  affaires  &  le  foulagement  des  Parties. 

Voici  une  efpeca  fur  laquelle  les  Juges  peuvent  recourir  à  l'arbitrage. 

Suppofé  que  Piètre  ait  fait  un  billet  à  Paul ,  &  foit  affigné  enfuite  en 
paiement  ;  qu'il  articule  que  depuis  le  billet ,  il  a  fait  pour  celui-ci  différens 
ouvrages  &  fournitures  de  fon  état,  &.  qu'il  ne  foient  pas  d'accord  fur  la 
quotité  &  le  prix  des  ouvrages  ,  fi  le  Juge  veut  les  renvoyer  devant  des  ar- 
bitres ,  il  le  fait  par  une  fentence  en  cette  forme  : 

«  Nous,  après  que  la  Partie  d'A..  ,.  a  perfifté  dans  fa  demande,  & 
qu'il  a  été  allégué  par  celle  de  B....  que  depuis  le  billet  en  queflion  ,  elle 
a  fait  pour  celle  d'A....  différens  ouvrages  &  fournitures  de  fon  état,  & 
que  les  Parties  n'ont  pu  s'accorder  fur  la  quotité  &  le  prix  d'iceux  \  pour 
leur  être  fait  droit ,  les  avons  renvoyées  devant  C . . . .  lequel  les  entendra  , 
&  fur  les  pièces  &  inftrudions  qui  lui  feront  remifes  ,  les  conciliera  ,  fi 
faire  fe  peut,  finon  ,  nous  en  fera  fon  rapport  clos  &  cacheté,  qu'il  dépo- 
fera  en  notre  Greffe,  pour  enfuite  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  dépens  réfervés  »'. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'eft  pas  d'ufage,  au  moins  dans  beaucoup  de 
Tribunaux  ,  d'afïiijettir  l'arbitre  à  prêter  ferment  de  bien  s'acquitter  de  fes 
fondions  ,  comme  on  ie  fait  à  l'égard  des  experts. 

Lorfque  l'on  renvoie  devant  un  Avocat ,  on  ne  l'afllijettit  pas  à  faire  foii 
rapport  en  c^ite.  forme  ,  mais  à  l'audience. 

Au  Parlement  de  Paris  on  ne  rafTuiettit  point  non  plus  à  faire  fon  rap- 
port cacheté,  on  renvoie  purement  &  fimplement  devant  lui  :  fur  farrét 
qui  lui  eft  remis  &  qui  fixe  fa  milîîon  ,  il  fait  avertir  les  Procureurs  des 
Farties  de  lui  joindre  leurs  facs  \  il  examine  l'affaire,  en  confère,  s'il  le  juge 
à  propos  ,  avec  fes  confrères  :  lorfqu'il  eft  en  état  de  porter  une  décifion  , 
on  dreffe  les  qualités ,  qui  fe  terminent  ainfi  J  »  Après  que  par  arrêt  du. . .  ^ 
Tomi.  I,  Il 
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la  caufe  &  les  Parties  ont  été  renvoyées  devant  Me. . . .  ancien  Avocat , 
pour  en  pafFer  par  fon  avis  ,  qui  feroit  reçu  par  forme  d'appointement ,  & 
que  fuivant  icelui ,  l'appointement  qui  fuit  a  été  réfolu  (  enfuite  l'Avocat 
écrit  ce  qui  fuit  )  :  Appointé  efl:  que  la  Cour  faifant  droit  »?  ,  &c.  On  met 
le  difpofitif  fuivant  l'avis  du  Jurifconfulte,  qui  figne. 

Si  Tune  des  Parties  s*oppo[e  à  la  réception  de  l'avis  de  l'Avocat ,  il  efl: 
d'ufage  que  l'on  renvoie  devant  lui  ;  il  écoute  &  pefe  les  raifons ,  réforme 
fon  avis  ou  y  perfifte  s'il  l'eftime  convenable;  il  ell:  enfuite  reçu  par  srrét, 
par  forme  d'appointement.  Ces  avis  ainii  reçus ,  font  regardés  comme  arrêts 
émanés  de  la  Cour  même ,  &  l'on  ne  peut  en  appeller  comme  d'une  fen- 
tence  arbitrale.  Ainfi  jugé  le  z8  février  1 680 ,  par  arrêt  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences.  M.  de  Lamoignon ,  Avocat  Général ,  qui  portoit  la  pa- 
role ,  établit  la  raifon  de  cette  différence  ,  en  difant  que  par  les  arrêts  de 
renvoi ,  la  Cour  communiquoit  fon  pouvoir  aux  Avocats  qu'elle  nomraoit , 
que  fi  leur  avis  étoit  fujet  à  appel ,  le  renvoi ,  au  lieu  d'être  utile  aux  Par- 
ties ,  leur  feroit  préjudiciable ,  puifque  ce  feroit  un  nouveau  degré  de  ju- 
rifdidion  par  lequel  on  les  feroit  paffer. 

La  Partie  la  plus  diligente  remet  le  jugement  &  (es  pièces  entre  les  mains 
de  l'arbitre  ;  &  fi  l'autre  ne  fait  le  femblable  de  fa  part ,  on  peut  lui  faire 
fommation  de  fatisfaire  au  jugement ,  &  de  fe  trouver  tel  jour  &  telle  heure 
indiqués  par  l'arbitre ,  pour  proposer  fes  raifons. 

Ordinairement  les  Parties  fe  rendent  d'elles-mêmes  chez  l'arbitre  &  elles 
y  expofent  leurs  prétentions  ;  û  une  feule  féance  ne  fufïit  pas ,  on  remet  à 
un  autre  jour  :  l'arbitre  examine  les  pièces  produites ,  cherche  dans  les  rai- 
fons déduites  de  part  &  d'autre ,  ce  qui  peut  le  conduire  à  la  vérité,  drefîè 
«nfuite  fon  rapport ,  &  donne  fon  avis  en  conféquence. 

Mais  lorfqu'une  des  Parties  ne  veut  pas  exécuter  le  jugement  à  l'amiable, 
on  doit  obferver  toutes  les  formes  à  la  rigueur  :  ainfi  ^  le  jour  &  l'heure 
indiqués  par  la  fommation  étant  arrivés ,  la  Partie  qui  pourfuit  le  rapport 
ferend  chez  l'arbitre,  lequel  dreffe  procès-verbal  conllatant  la  comparu- 
tion des  Parties  ou  non  comparution  ,  leurs  dires ,  ob/ervations  &  deman- 
des ,  au  moins  ceux  qu'il  efl:  important  de  conftater  parce  qu'ils  peuvent 
conduire  au  jugement.  Voici  un  modèle. 

«  L'an  1776 ,  le  5  juillet,  10  heures  du  matin  ,  pardevant  moi.  . .  (noms 
&  qualités  de  T arbitre  )  ,  eft  comparu  le  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  y  de- 
meurant rue...  lequel  a  dit  :  1°.  que  le  fieur  Pierre  lui  ayant  fait  un  billet  de 
lafomme  de  6oo;liv.  le...  payable  le....  il  a  été  obligé ,  faute  de  paiement  à 
cette  époque  ,  de  le  pourfuivre  en  condamnation  de  ladite  fomme ,  le . . . 
a",  que  fur  cette  demande  ,  ledit  fieur  Pierre  a  oppofé  qu'il  avoit  fiit  des 
ouvrages  defi  profeflîon  de  Menuifier  depuis  ledit  billet,  lefqusls  il  a  fait 
monter  à  la  fomme  de  47  ;  livres ,  fuivant  le  mémoire  dont  il  a  donné 
copie  ,  de  laquelle  fomme  il  a  demandé  compenfation  fur  celle  fufdite  de 
600  livres ,  offrant  de  payer  le  furplus  j  1,°.  que  fur  cette  allégation,  lui , 
fieur  Paul ,  comparant ,  étoit  convenu  qu'il  avoit  été  fait ,  à  la  vérité  ,  dif- 
ferens  ouvrages  \  mais  a  foutenu  que  quelques-uns  de  ceux  défignés  audit 
mémoire  ne  l'avoient  pas  été  ;  favoir  ,  une  devanture  d'armoire  à  côté  de 
U  cheminée  de  la  chambre  à  coucher  de  l'apparternent  dudit  iieur  Paul, 
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faifant  l'article  trois  dudit  mémoire  ,  &  y  portée  pour  la  fomme  de  45  liv. 
10  Tous  ;  un  chambranle  de  cheminée  en  ladite  chambre,  faifant  l'article 
cinq  ,  &  porte  pour  la  fomme  de  30  livres;  que  lefdits  devanture  &  cham- 
branle exiftoient  avant  les  ouvrages  faits  par  ledit  fieur  Pierre  qui  n'avoit  fait 
que  les  autres  ,  fur  lefquels  il  y  avoit  encore  une  déduftion  à  faire,  vu 
qu'ils  avoient  été  portés  à  trop  haut  prix  ;  que  telle  pièce ,  portée  aa  mé- 
moire pour  la  fomme  de  9^  livres,  devoit  être  réduite  à  78  livres;  telle 
pièce  ,  portée  pour  celle  de  70  livres  ,  à  celle  de  '57  liv.  10  fous;  que  d'après 
toutes  CQs  dédu6lions,  faifant  la  fomme  de  iC)  livres,  le  montant  des 
ouvrages,  fixé  par  le  fieur  Pierre  à  ladite  fomme  de  473  livres,  fe  trou- 
voit  réduit  à  celle  de  ^^éS  liv.  laquelle  déduite  fur  celle  fufdite  de  600  liv. 
lur  laquelle  il  en  confentoit  la  conipenfation  ,  ladite  fomme  de  600  liv. 
fe  trouvoit  réduite  à  celle  de  25  z  livres  ,  à  la  condamnation  de  laquelle  il 
concluoit  ;  4°.  que  fur  cette  réponfe  ,  ledit  fieur  Pierre  avoit  foutenu  que 
les  ouvrages  avoient  été  faits  en  entier ,  &  qu'à  l'égard  du  prix  auquel  ils 
avoient  été  portés  ,  il  n'étoit  pas  poflible  de  les  diminuer  ,  ayant  été  fixés 
verbalement  à  cette  valeur  entre  les  Parties;  qu'ainfi  il  perfifloit  dans 
la  demande  en  compenfation  par  lui  ci-devant  formée  ,  &  dans  ks  offre» 

de  payer  le  furplus  ;  <^°.    que  fur   ces   difficultés,  portées   à telle 

Jurifiiclion le il  étoit  intervenu  fentence  qui ,  pour  les  ré- 
gler,  avoit  renvoyé  les  Parties  pardevant  moi  pour  les  entendre  ,  &  fur  les 
pièces  &  inftrudions  qui  me  feroient  remifes ,  les  concilier ,  fi  faire  fepou- 
voit ,  finon  ,  en  faire  mon  rapport  clos  &  cacheté ,  &  le  dépofer  au  Greffe  ; 

6°.  que  le il  a  fait  fignifier  ladite  fentence  audit  fieur  Pierre  par 

exploit  de....  Huifîîer  à....  duement  contrôlé,  qu'il  m'a  reprélenté  ,  avec 
fbmmation  de  fe  trouver  cejourd'hui  en  ma  demeure  ,  heure  fufdite ,  à 
l'effet  de  me  propofer  fes  raifons  &  remettre  de  fa  part  les  pièces  y  rela- 
tives ,  me  requérant  que  j'eufiTe  ,  en  conféquence  de  tout  ce  que  defTus ,  & 
fur  la  remife  qu'il  m'a  préfentement  faite  ,  tant  de  ladite  fentence  que  des 
pièces  de  l'inflruflion  qui  y  a  donné  lieu  ,  à  procéder  à  l'examen  de  ladite 
conteftation ,  déclarant  qu'il  emploie  pour  inflruâion  de  fa  part ,  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  &  perfifte  dans  les  conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  ,  ôc 

a  figné Signé 

Efl  auffi  comparu  ledit  fieur  Pierre  ,  maître  Menuifier  à. .  . .  &c.  lequel 
m'a  déclaré  qu'il  perfifîe  dans  ce  qu'il  a  dit  en  l'inflance  renvoyée  pardevanc 
moi ,  &  y  ajoutant ,  a  obfervé ,  i".  que  depuis  la  fentence  rendue  entre  les 
Parties,  il  a  recouvré  une  pièce  importante  ,  qui  efl  une  lettre  écrite  par  le 
nommé  Louis  ,  ci-devant  domefiique  dudit  fieur  Paul ,  datée  du  ,  . ,  par  la-, 
quelle  ledit  Louis  le  preffe ,  lui  fieur  Pierre  ,  de  terminer  au  plutôt  la  de- 
vanture d'armoire  en  queftion ,  attendu,  y  eft-il  dit  ,  qu'il  defire  débarrafîèc 
l'appartement  de  plufieurs  chofes  qu'il  efi  obligé  de  laifTer  à  découvert ,  & 
qu'il  defireroit  que  cela  fût  fait  avant  le  retour  de  fon  maître  de  la  cam- 
pagne, de  manière  que  fon  maître  trouvât  tout  arrangé  lors  de  fon  retour  ; 
2°.  que  de  cette  lettre  ,  on  devoit  conclure  que  ladite  devanture  d'armoire 
avoit  été  faite  ;  30.  qu'au  furplus ,  en  cas  de  difficulté  fur  cette  preuve ,  il 
n'y  en  avoit  aucune  à  permettre  de  completter  l'inftrudion  par  la  preuve 
te  fiimoniale  :   que  les  ouvriers  qui  avoient  travaillé  auxdits  ouvrages 

Iii) 
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depoferoient ,  en  premier  lieu  ,  qu'ils  avoient  été  faits  en  entier,  &  en  Ces 
cond  lieu ,  que  le  prix  en  avoit  été  fixé  fur  le  pied  de  la  demande  entre  les 
Parties  ,  par  un  devis  préfenté  audit  fieur  Paul  par  ledit  fieur  Pierre  ^  que  d'a- 
près des  articulations  aufli  précifes ,  il  n'y  avoit  aucune  difficulté  de  l'admettre 
à  cette  preuve ,  fi  celles  qui  réfultent  de  l'inllance  &  de  ladite  lettre  ne 
font  jugées  fuffirantes  ;  me  requérant  auflî  que  j'eufie  ,  en  conféquence  de 
ce  qu'il  vient  de  dire ,  &  fur  la  remife  qu'il  m'a  faite  ,  tant  des  pièces  de  la- 
dite infiance  que  de  ladite  lettre ,  à  procéder  à  l'examen  de  ladite  contefta- 
tion ,  perfifiantdans  les  conclufions  qu'il  a  ci-devant  prifes ,  &  a  figné. 

Auxquels  dires  &  obfervations ,  ledit  fieur  Paul ,  répondant ,  a  dit ,  après 
avoir  examiné  la  lettre  en  queftion  ,  que  quoiqu'elle  foit  réellement  dudit 
Louis,  ellene  doit  avoir  aucune  influence  dans  la  contefiation  ,  parce  que, 
jo.  dans  la  règle  générale ,  l'écrit  d'une  perfonne  ne  fait  pas  preuve  contre 
un  tiers  j  20.  dans  la  thefe  particulière,  ladite  lettre  efi  le  fruit  d'un  con- 
cert entre  ledit  fieur  Pierre  &  ledit  Louis,  qui ,  pour  fe  venger  de  ce  que 
ledit  fieur  Paul  l'a  renvoyé  de  chez  lui ,  aura  écrit  ladite  lettre  ,  &  daté 
du  temps  qu'il  étoit  au  fervice  dudit  fieur  Paul^  qu'ainfi  ,  elle  n'ajoute  rien 
aux  prétendues  preuves  du  fieur  Pierre  j  3°.  que  l'on  ne  peut  admettre 
le  fieur  Pierre  à  faire  preuve  par  témoins ,  que  les  ouvrages  déniés  ont  été 
faits,  &  qu'il  a  été  convenu  que  ces  ouvrages  &  les  autres,  feroient  payés 
fur  le  pied  du  prix  porté  au  mémoire  ,  puifqu'ils  montent  à  une  fomme  ex- 
cédant 100  livres;  pourquoi  ledit  fieur  Paul  foutient  que  fa  déclaration 
feule  ,  qu'il  offre  d'affirmer  ,  doit  opérer  la  décifion  ,  &  a  figné. . . . 

Defquels  dire  ,  comparution ^  requifition  &  obfervation  ,  je  ,  arbitre  fuf^ 
dit ,  ai  donné  lettres  aux  Parties ,  &  fur  la  remife  qui  m'a  été  faite  des 
pièces  ci-defîus  mentionnées ,  ai  procédé  à  l'examen  de  la  contefiation ,  & 
après  avoir  propofé  aux  Parties  tous  les  moyens  de  conciliation  que  les 
circonltances  de  l'affaire  m'ont  fuggérés  ,  &  que  lefdites  Parties  n'ont  voulu 
les  adopter  ,  ai  rédigé  mon  rapport  dudit  examen  &  mon  avis  ,  ainfî 
qu'il  fuit: 

Il  réfulte  dudit  examen ,  que  les  difficultés  des  Parties  fe  réduifentàtrois; 
la  première ,  de  favoir  fi  les  Parties  n'étant  pas  d'accord  fur  la  quotité  des 
ouvrages ,  la  lettre  du  nommé  Louis  doit  faire  preuve  -,  la  féconde  ,  fi  ,  en 
fuppofant  qu'elle  n'en  fafTe  pas ,  l'on  doit  admettre  la  preuve  par  témoins 
de  la  façon  &  fourniture  defdits  ouvrages  ;  la  troifiéme  enfin ,  fi  l'on  doit 
admettre  la  preuve  teftimoniale  que  le  prix  des  ouvrages  a  été  fixé  verba- 
lement fur  un  devis  ,  ou  fi  l'on  doit  ordonner  l'eftimation  defdits  ouvrages 
par  experts. 

Mon  avis  fur  la  première  difficuté,  eft  que  la  lettre  du  nommé  Louis 
n'ayant  aucune  date  certaine,  ayant  pu  être  écrite  de  concert  depuis  la 
contefiation  ,  &  n'étant  accompagnée  d'aucune  circonftance  qui  en  prouve 
la  vérité  ,  ne  doit  faire  aucune  preuve. 

Sur  la  féconde  difficulté ,  je  penfe  que  l'on  doit  admettre  le  fieur  Pierre 
à  la  preuve  par  témoins ,  de  la  façon  &  fourniture  des  ouvrages  déniés  , 
d'autant  plus  que  le  montant  efi  moindi'e  de  100  livres  ,  puifqu'il  n'y  a  de 
différend  à  cet  égard  que  fur  une  devanture  d'armoire  portée  par  ledit  fieur 
Pierre  345  livres  lo  ibus  ,  &  un  chambranle  de  cheminée  porté  à  jo  hvres , 
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lefquelles  deux  fommes  font  celle  de  75  livres  10  fous  ,  &  que  le  fieur 
Paul  avoue  les  autres  fournitures. 

Enfin,  fur  la  troifiéme  difficulté,  mon  avis  eft  que  l'on  ne  doit  point 
admettre  ledit  fieur  Pierre  à  la  preuve  par  témoins  de  la  convention  qu'il 
articule  touchant  le  prix  des  ouvrages  en  queftion  ,  &  qu'il  efl:  préférable 
d'ordonner  l'eftimation  par  experts  ,  parce  que  cette  voie  mettra  ces  ouvra- 
ges à  leur  jufte  valeur ,  &  que  le  fieur  Pierre  ne  peut ,  par  conféquent  , 
refufer  de  l'adopter,  à  moins  de  donner  lieu  de  croire  que  par  la  con- 
vention qu'il  articule  ,  il  les  a  portés  à  une  valeur  plus  confidérable  qu'il 
ne  le  devoit. 

En  foi  de  quoi  j'ai  fait  &  donné  le  préfent  rapport  le pour  être 

dépofé  au  Greffe  de. . . .  aux  termes  de  la  fentence  fufmentionnée  ,  &  ai 
remis  les  pièces  aux  Parties.  Signé.  ...  ». 

L'arbitre  doit  prendre  toutes  les  précautions  que  lui  fuggere  la  prudence  ,' 
pour  éteindre  le  feu  de  la  difcorde-,  nous  les  avons  indiquées  ci-devant  au 
compromis ,  page  14. 

Lorfqu'il  fe  fait  devant  l'arbitre  une  objeftion  ou  un  réquifitoire  auquel 
l'autre  Partie  croit  ne  pouvoir  répondre  fur  le  champ  ,  foit  parce  qu'elle 
veut  l'examiner  ,  prendre  confeil ,  ou  avoir  des  éclairciffemens ,  elle  de- 
mande un  délai  que  l'arbitre  ne  peut  refufer. 

Dans  les  rapports  qui  fe  font  aux  Confuls  de  Paris,  on  n'obferve  pas  cette 
formalité  de  dreffer  un  procès-verbal  conftatant  chaque  (éance  &  le  travail 
qui  y  a  été  fait;  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entre  Marchands ,  &  la  fim- 
plicité  qu'exige  l'expédition  des  affaires  de  commerce  ,  a  fait  introduire  une 
manière  de  procéder  moins  compofée  :  l'arbitre  entend  les  Parties  ,  examine 
leurs  pièces ,  s'il  y  en  a  ,  prend  des  notes  de  ce  qu'elles  difent  d'important 
à  chaque  féance  ;  &  quand  le  tout  eft  fait ,  il  dreffe  fon  rapport  qu'il  ter- 
mine par  fon  avis. 

Lorfque  toutes  les  voies  de  douceur  ne  peuvent  conduire  l'arbitre  à  celle 
de  la  vérité ,  il  doit  employer  tous  les  autres  moyens  que  fa  fagacité  lui 
fournit ,  comme  d'interroger  les  Parties  ,  en  prenant  garde  toutefois  de  ne 
pas  leur  faire  des  queffions  captieufes  qui  foient  capables  de  les  faire  tomber 
dans  des  aveux  contre  la  vérité. 

L'arbitre  repréfente  le  Juge,  &  il  exerce  du  miniftere  de  celui-ci  la  por- 
tion la  plus  fublime,  puifqu'elle  exige  le  plus  de  connoiffance  du  cœur 
humain  ,  pour  en  fonder  les  rephs  :  il  doit  faire  enforte  de  ne  fe  paflionner 
pour  aucune  des  Parties  •,  la  vérité  ne  fe  rencontre  guère  avec  la  préven- 
tion &  la  partialité. 

Le  rapport  étant  fait,  l'arbitre  le  depofe  clos  &  cacheté  au  greffe  de  la 
Jurifdi61:ion  qui  l'a  commis  ;  il  n'efi:  point  d'ufage  que  les  Parties  en  pren- 
nent communication  :  cela  feroit  cependant  à  propos  pour  qu'elles  fuffent 
en  état  de  le  combattre  ,  parce  qu'elles  peuvent  avoir  des  preuves  que  l'ar- 
bitre s'eft  trompé  &  que  les  Juges  peuvent  ignorer.  Puifque  dans  les  rap- 
ports ,  les  avis  des  experts  font  expofésà  la  critique  des  Parties ,  on  pour- 
roit  auffi  le  faire  dans  ce  cas  ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas  :  il  dépend 
cependant  de  la  prudence  du  Juge  de  le  permettre ,  fuivant  les  circonflain- 
oes  ^  aucune  loi  ne  le  lui  défendant. 
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N-.   3. 
Vcs  comparutions  des   Fardes  m  perfonne. 

Lorfque  des  Juges  voient  que  dans  une  affaire  qui  confifte  en  faits ,  ils 
ne  peuvent  parvenir  à  la  vérité'  par  la  plaidoirie  ,  ni  même  par  les  autres 
voies  qu'ils  jugeroient  à  propos  d'employer  ,  ils  peuvent  ordonner  que  les 
Parties  comparoîtront  en  perfonne  devant  eux  en  l'audience  ,  pour  y  être 
entendues  en  préience  l'une  de  l'autre  ,  ou  fépare'ment ,  s'ils  l'elHment  plus 
convenable  pour  favoir  la  vérité.  L'ordonnance  de  1667,  tit.  16,  art.  4, 
ne  permet  cette  voie  qu'aux  Confjls.  Elle  fe  pratique  dans  les  autres  Tri- 
bunaux, parce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  raifon  qui  eft  la  mère  de  toutes 
les  loix. 

Si  fur  ce  jugement ,  les  deux  Parties  ne  comparent  pas  d'elles-mê- 
mes ,  la  Partie  la  plus  diligente  le  fait  fignifier  à  l'autre.  Si  elles  com- 
parent toutes  deux ,  le  Juge  les  interroge  fépare'ment  ou  alternativement 
fur  chaque  fait,  fuivant  qu'il  l'edime  à  propos  ;  enfuite  il  rend  fa  fentence 
définitive ,  &  fi  elle  eft  fondée  fur  quelqu'éclaircifîement  acquis  par  l'in- 
terrogatoire,  il  le  relate  dans  la  fentence  ,  en  difant  :  attendu  telle  déclara- 
tion ....  difons  :  cette  précaution  eft  néceffaire  pour  que  dans  le  cas  où  la 
Partie  condamnée  appellcroit ,  l'autre  pût  lui  oppofer  cette  déclaration  \  ce 
qu'elle  ne  pourroit  faire ,  s'il  n'en  reftoit  aucune  preuve.  Il  feroit  même  à 
propos  qu'il  y  mît  brièvement  toutes  les  queftions  &  les  réponfes  des  Par- 
ties ,  même  celles  qui  lui  paroifîent  indifférentes  ;  car  il  peut  ignorer  des 
circonftances  qui  les  rendent  importantes ,  &  que  la  Partie  qui  a  omis  de 
les  expofer  ,  peut  rapporter  fur  l'appel. 

Une  autre  précaution  que  doit  avoir  le  Juge  ,  c'eft  d'ordonner  un  déli- 
béré pour  peu  que  l'examen  des  réponfes  exige  un  travail  incompatible  avec 
les  diverfions  de  l'audience  ;  fans  cela  il  courroit  fouvent  rifque  de  ne  pas 
les  apprécier  à  leur  jufte  valeur. 

Cette  manière  d'interroger  revient  aftez  à  l'interrogatoire  fur  faits  & 
articles  dont  on  vient  de  parler.  Elle  en  diffère  cependant  en  plufieurs  cho- 
fes.  1°.  Cet  interrogatoire  ne  s'ordonne  pas  d'office  ,  par  les  raifons  données, 
pag.  231.  2?.  Dans  cet  interrogatoire ,  on  fignifie  une  partie  des  faits  à  celui 
qui  doit  être  interrogé  ;  au  lieu  que  dans  celui-ci  la  Partie  eft  interrogée 
entièrement  d'office  :  la  raifon  de  cette  différence  eft  que  dans  le  premier , 
les  interrogats  d'office  étant  faits  fur  un  mémoire  remis  à  l'Officier  par  la 
Partie  qui  pourfuit  l'interrogatoire  ,  il  y  auroit  fouvent  danger  que  cette 
Partie  fît  tomber  l'autre  dans  quelque  contradidion  ,  fi  elle  n'étoit  pas 
obligée  de  lui  communiquer  une  partie  des  faits  :  au  contraire  ,  dans  l'in- 
terrogatoire fur  comparution  des  Parties  à  l'audience  ,  aucune  des  Parties 
ne  fournit  les  faits  :  le  Juge  les  choifit  parmi  ceux  que  les  Parties  ont  allé- 
gués; &  comme  il  n'a  aucun  intérêt ,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  pièges  de 
fa  part.  30.  L'interrogatoire  fur  faits  &  articles  eft  précédé  d'un  ferment  ; 
celui  qui  eft  fait  à  l'audience  ne  l'eft  pas;  mais  (  ce  qui  revient  au  même  )  le 
Juge  peut ,  s'il  donne  gain  de  caufe  à  l'interrogé  ,  l'obliger  d'affirmer  tels  & 
tels  faits  fur  lefqut- Is  il  l'a  queftionnè.  40.  Enfin  ,  l'interrogatoire  fur  faits  & 
articles  coûte ,  &  celui-ci  ne  coûte  rien;  puifque  quelques  lignes  de  plus 
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dans  le  difpofitif ,  pour  énoncer  les  réponfès  qui  fervent  de  motifs  au  juge- 
ment ,  fufSfent  pour  conferver  la  preuve  du  contenu  en  cet  interrogatoire. 

Ce  moyen  ne  s'emploie  guère  à  Paris  qu'à  la  Chambre  Civile  &  aux 
Auditeurs  :  dans  les  provinces  on  le  fait  plus  commune'ment  :  un  Juge  qui 
faura  u{èr  de  cette  voie  avec  cette  adreffe  dirigée  par  l'amour  de  la  vérité , 
parviendra  fouvent  à  découvrir  les  artifices  du  fourbe.  Il  ell:  vrai  qu'elle 
prend  beaucoup  de  temps ,  &  qu'elle  ne  peut  être  pratiquée  fouvent  dans 
les  Tribunaux  chargés  d'affaires  ,  fans  retarder  l'expédition  des  autres  caufes; 
mais  il  feroit  poflible  d'en  ufer  fans  qu'il  y  eût  cet  inconvénient ,  en  éta- 
bhfïànt  des  audiences  particulières  :  elle  éviteroit  aux  Parties  le  coût  de 
l'interrogatoire  fur  faits  &  articles ,  qui  eft  fouvent  confidérable  ,  &  dimi- 
nueroit  les  affaires  de  raauvaife  foi  ;  les  plaideurs  injuftes  ayant  plus  à  crain- 
dre l'œil  clair-voyant  de  la  Juftice. 

Il  faut  appliquer  ici  les  règles  qu'on  a  données  ci-devant  fur  la  manière 
dont  fe  doit  comporter  le  Juge  dans  l'interrogatoire  à  l'égard  des  Parties. 
Une  chofe  à  y  ajouter  eft  que  l'appareil  de  l'audience  troublant  quelquefois 
les  perlbnnes  du  commun ,  &  même  toutes  celles  qui  ne  font  point  accou- 
tumées aux  affaires ,  il  doit  faire  en  forte  de  les  raffurer  ;  autrement  elles 
pourroient  tomber  dans  des  contradiélions ,  des  oublis  &  des  méprifes  qui 
feroient  l'effet  de  la  timidité  &  non  de  la  mâuvaife  foi. 

Sur  l'appréciation  des  réponfès  &  contradidions ,  il  faut  fuivre  les  mêmes 
règles  que  pour  celles  qui  font  dans  un  interrogatoire. 

No.  4. 

Du  Serment. 

Le  ferment  eft  une  affirmation  que  fait  une  perfonne  ,  en  prenant  Dieu 
à  témoin  &  pour  juge  de  la  vérité  de  ce  qu'elle  dit ,  Ifii  s'affujettifTant  à  fa 
vengeance  fi  ce  qu'elle  affirme  eft  faux. 

Lorfque  les  Juges  ont  épuifé  toutes  les  reffources  que  leur  préfentent  les 
circonrtances  pour  s'inftruire  d'un  fait  fur  lequel  les  Parties  ne  s'accordent 
pas ,  ou  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  recourir  à  aucune  de  ces  voies  ,  foit  parce 
qu  elles  font  prohibées,  foit  parce  que  les  circonftances  font  telles  qu'elles 
ne  permettent  d'en  tirer  aucun  fruit ,  ils  s'en  rapportent  à  la  déclaration 
d'une  des  Parties,  affirmées  par  ferment  :  ainfi  ,  la  Religion  prête  fa  force 
aux  loix  lorfqu'elles  ont  épuifé  la  leur. 

Cette  voie  eft  regardée  comme  une  voie  d'inftruftion  ,  parce  que,  pref- 
fant  la  Partie  à  qui  le  ferment  eft  déféré ,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
facré ,  de  rendre  hommage  à  la  vérité ,  elle  met  le  Juge  en  état  de  s'inftruirc 
de  la  vérité  du  fait  autant  qu'il  lui  eft  poflible  ^y  parvenir  dans  la  cir- 
conftance. 

Ainfi ,  fuppofé  qu'un  particulier  demande  à  un  autre  une  fomme  qu'il 
dit  lui  avoir  prêtée  ;  que  celui-ci  le  nie  ,  &  que  le  Juge  ne  puiffe  ou  n'ait 
pu  acquérir  la  vérité  par  les  autres  voies  dont  on  a  parlé  ci-deffus  (  défenfes 
par  écrit ,  plaidoirie  ,  comparution  en  perfonne ,  occ.  ) ,  il  aura  recours  à  la 
déclaration  d'une  des  Parties. 

Quelquefois  une  d'elles  prévient  ce  jugement  en  déférant  à  l'autre  le 
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ferment ,  &  par-là  elle  fait  dépendre  la  de'cifion ,  de  la  déclaration  que  fera 
celle-ci.  Ce  ierment  s'appelle  iius-déàfoire,  parce  qu'il  décide  fur  le  champ 
la  conteftation  ;  de  forte  que  le  Juge  ne  peut  recourir  à  d'autres  voies 
d'inftrudion ,  celui  qui  défère  ce  ferment ,  renonçant  par-là  à  l'ufage  & 
l'utilité  de  ces  voies  ,  pour  fortir  plus  promptement  d'affaire. 

Le  ferment  déféré  par  le  Juge,  de  fon  propre  mouvement ,  s'appelle/7//7- 
plétoire  ,  parce  qu'on  y  a  recours  pour  fuppléer  ,  autant  qu'il  eft  poflible  , 
aux  preuves  qui  manquent  pour  décider. 

Le  Juge  ne  doit  ordonner  ni  recevoir  le  ferment  en  matière  civile  ,  fur 
un  fait  qui  intéreffe  l'ordre  public  :  ainfi,  dans  le  cas  de  féparation ,  (i  un 
mari  défère  Je  ferment  à  fa  femme  fur  les  faits  de  féparation  ,  le  Juge  ne 
doit  pas  le  recevoir,  parce  que  ce  feroit  la  conllituer  Juge  dans  une  aftàire 
qui  intérefle  l'ordre  public. 

Du  ferment  Uùfdccifoire. 

On  peut  déférer  le  ferment  fur  tous  les  objets  de  conteftation  ;  fur  une 
aftion  réelle,  comme  fur  une  perfonnelle;  fur  une  chofe  mobiliaire, 
comme  fur  une  immobiliaire  :ainli,  je  puis  le  déférer  à  celui  qui  foutient 
ne  pas  me  devoir  une  rente  conrtituée  C  qui  eft  immeuble  )  ,  dont  j'ai  perdu 
le  titre  ,  comme  je  puis  le  détérer  pour  un  fimple  prêt. 

Cette  déclaration  peut  fe  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  tant  que  l'affairô 
n'eft  pas  jugée  ,  fur  appel ,  comme  en  première  inftance  ;  &  il  n'eft  pas  né- 
ceflàire  que  celui  qui  le  défère  ait  une  preuve  en  (çs  mains  ,  ni  même  un 
commencement  de  preuve  j  ainfi  ,  un  particulier  qui  fe  dit  créancier  d'un 
autre  pour  prêt  fans  billet ,  peut  lui  déférer  le  ferment  fur  ce  prêt. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  Jifpoiïtion  des  droits  dont  il  s'agit  qui 
puiflent  déférer  ce  ferment  ;  ainfi ,  un  tuteur  ne  le  peut  pas.  La  loi  17  , 
§  2,  ff.  de  jurej.  le  lui  permet  cependant  ;  mais  elle  ne  doit  point  être 
fuivie  :  le  ferment  litifdécifoire  ferme  tout  retour  en  Juftice  fur  l'objet 
demandé,  quand  même  on  découvriroit  par  la  fuite  des  preuves  écrites  du 
fondement  de  la  demande  :  le  tuteur  ne  peut  donc  abandonner  les  droits 
de  fon  pupille  ;  il  doit  laifler  prononcer  d'ofHce  le  ferment  par  le  Juge , 
afin  que  fi  fon  pupille  recouvre  par  la  fuite  des  preuves ,  il  puifte  s'en  aider, 

La  loi  9  ,  §  5  ,  plus  raifonnable  ,  ne  permet  pas  qu'un  débiteur  infolvable 
défère  le  ferment  au  préjudice  de  fes  créanciers ,  lefquels  peuvent  revenir 
contre,  &  obliger  celui  à  qui  il  a  été  déféré,  de  leur  remettre  (comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur)  l'objet  fur  lequel  il  a  affirmé  ,  s'il  eft 
prouvé  qu'il  en  étoit  tenu  envers  cet  infolvable. 

Une  femme  mariée  ne  pouvant  aliéner  Ïqs  droits ,  ne  peut  déférer  ce 
ferment  que  du  confentement  de  fon  mari  ,  ou  autorifée  par  Juftice. 

Enfin ,  on  ne  peut  le  déférer  à  ceux  dont  l'aveu  par  un  interrogatoire 
ne  peut  emporter  difpofition  de  l'objet  demandé  ;  ils  font  défignés  ci-de^ 
vant,  pag,  2.34  :  ainfi,  il  ne  peut  l'être  à  ceux  qui,  par  un  aveu  fur  cette 
déclaration  ,  ou  un  refus  d'affirmer,  ne  pourrpient  faire  perdre  l'objet  dont 
il  s'agit  ;  comme  un  adminiftrateur,  &c.  fi  ce  n'eft  pour  faits  concer- 
nant fon  adminiftration  ,  &  fauf  aux  Juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
aifon.  On  peut  mêa;ç  défe'rçr  le  ferment  à  un  mineur  fur  des  faits  de 
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ù  connoiflance.  La  loi  34, ,  §  z  ,  fF.  de  jurej.  a  cependant  une  difpofition 
contraire  :  mais  elle  ell  mal-fondée  :  le  mineur  en  avouant  la  vérité ,  ne 
difpofe  pas  d'un  objet  -,  il  reconnoît  qu'il  ne  lui  appartient  pas  ;  ce  qui 
eft  bien  différent  :  il  ne  faut  pas  être  majeur  ,  pour  rendre  témoignage  à 
la  vérité. 

Celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré,  doit  le  faite  ,  fi  mieux  il  n'aime  le  ré'- 
férer  à  l'autre  ;  s'il  ne  le  fait ,  il  perd  fa  caufe  :  Manlfcjlœ  tarpUudinls  Çi 
confejjionis  ejl  nollcjiirarc ,  nec  jusjurandum  refcrn.  L.  88  ,  fF.  de  jurej. 

L'article  lo  du  tit.  premier  de  l'ordonnance  de  1673  ,  porte  qu'on  peut 
le  déférer  pour  fournitures  aux  tuteurs,  lorfque  les  pupilles  font  leurs 
enfans  :  on  ne  le  peut  ,  lorfque  ces  pupilles  font  des  parens  collaté- 
raux ou  des  étrangers  ;  la  raifon  de  cette  différence  ,  eft  qu'un  tuteur 
collatéral  ou  étranger  pourroit  nuire  à  ks  pupilles ,  de  concert  avec  le 
demandeur  :  une  pareille  fraude  n'eft  pas  à  craindre  de  la  part  d'un 
afcendant  tuteur ,  puifque  l'intérêt  de  ks  enfans ,  eft  à  ,  proprement  parler, 
le  fien. 

Celui  à  qui  le  ferment  efl:  référé ,  doit  afjfiirmer  ,  finon  il  perd  fa  caufe,' 
L.  34. 

Du  ferment  judlcieL 

C'ef!  celui  que  le  Juge  défère  de  lui-même  à  Tune  des  Parties. 

Il  y  en  a  deux  efpeces  ;,  1°.  celui  que  le  Juge  défère  pour  la  déciûon  de  la 
caufe ,  que  l'on  appelle  pYopremQntJèrmentjudîcid,  &  que  l'on  nomme  aufïî 
fuppîéîolrc,  lorfqu'il  kaïfuppUer  aux  preuves  qui  manquent  à  une  Partie; 
1°.  celui  que  le  Juge  défère  pour  déterminer  h  mefure  de  la  condamna- 
tion qu'il  prononce  ,  &  que  l'on  appelle  ferment  in  litem. 

Vu  ferment  appelle  proprement  judicieî ,  &  quelquefois  fuppUtoire. 

On  n'a  recours  à  ce  ferment  que  dans  la  difette  de  preuves,  inopiâ proha" 
tiomim  ^  dit  la  loi  3  ,  cod.  de  reh.  cred.  &  il  fe  défère  ordinairement  à 
celui  contre  qui  il  n'y  a  pas  de  preuves  ,  ou  contre  qui  il  n'y  en  a  pas  de 
fuffîfantes  ;  au  défendeur ,  lorfque  la  demande  n*efl:  pas  juftifîée ,  ou  ne  l'eft 
pas  entièrement ,  comme  lorfque  le  demandeur  n'a  point  de  titres  ,  ou  n'a 
qu'un  fimple  commencement  de  preuve  écrite  ou  teftimoniale  ;  au  deman- 
deur ,  lorfque  fa  demande  eft  prouvée  &  que  le  défendeur  ne  la  repoufle 
pas  par  des  preuves  entières^  comme  lorfque  le  demandeur  lui  oppofè  un 
billet  dont  celui-ci  foutient  avoir  fait  le  paiement,  mais  dont  il  ne  rap- 
porte pas  de  preuves ,  ou  dont  la  preuve  eft  incomplette. 

Quelquefois  on  le  défère  à  celui  qui  a  le  commencement  de  preuve , 
jpom  fupplécr  ^  ce  qui  lui  en  rpanque  ;  &  c'efb  dans  ce  cas  que  les  loix  l'ap- 
pellent fupplétoire.  Mais  on  n'y  a  recours  que  lorfque  les  circonftances  y 
autorifent  :  v.  g.  s'il  s'agit  d'une  fomme  médiocre  ,  &  que  celui  qui  a  ce 
commencement  de  preuve  jouilfe  d'une  bonne  réputation  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  4  ,  de  tejf.  Il  y  a  à^s  coutumes  qui  l'ont  admis  j  &  ce  fenti- 
ment  efl  généralemenf»recu. 

C'eft  d'après  ce  principe ,  que  lorfqu'une  Partie  s'annonce  porarne  créan- 
cière d'un  autre,  de  qui  elle  a  des  effets ,  ^  dit  qu'ils  lui  ont  été  remis  e^ 
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gage,  quoique  l'autre  Partie  le  nie,  ne'anmoins  celui  qui  eft  nanti  ed  cm 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gage  ,  en  affirmant  quil  a  prêté  U 
fomme  ,  &  que  ces  effets  lui  ont  été  confiés  pour  la  fureté  de  cette  fomme: 
Telle  eft  du  moins  la  Jurifprudence  du  Châtelet ,  fondée  fur  ce  que  celui 
qui  a  remis  ces  effets ,  a  fuivi  la  foi  de  l'autre  ,  &  ne  doit  pas  trouver, 
mauvais  que  le  Juge ,  à  défaut  de  preuves ,  en  faffe  autant. 

Ainfi  ,  fuppofé  que  Pierre  aflîgne  Paul  en  condamnation  d'une  (bmme 
de  100  liv.  qu'il  lui  a  prêtée,  &  pour  raifon  de  laquelle  il  déclare  que  Paul 
lui  a  donné  en  gage  une  montre-,  quoique  Paul  nie  ce  nantifferaent  &  fou- 
tienne  l'avoir  feulement  confié  pour  une  autre  caufe ,  s'il  n'en  a  pas  de 
preuves ,  il  eft  condamné  à  payer  jufqu'à  concurrence ,  en  affirmant  par 
Pierre  avoir  prêté  les  loo  liv. 

Mais  on  ne  le  condamne  que  jufqu'à  concurrence ,  de  forte  que  fi  la 
montre  vaut  moins  que  roo  livres,/?://^  fi  elle  ne  vaut  que  80  liv.  Paul  eft 
déchargé  du  furplus  de  la  demande  _,  en  affirmant  n'avoir  pas  emprunté  ; 
parce  que  pour  ce  furplus ,  le  créancier  a  fuivi  la  foi  de  fon  débiteur ,  Ôc 
ne  peut  trouver  injufle  que  le  Juge  à  défaut  de  preuves  fuive  le  même  parti, 
Ainfi  ,  il  y  a  dans  ce  cas  deux  affirmations  ,  dont  une  efl  nécelfairement 
faufTe.  Mais  le  Juge  n'ayant  pas  d'autre  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  eft 
nécefîité  de  prendre  cette  voie. 

Suivant  le  droit  Canon  ,  on  ne  doit  pas  déférer  le  ferment  à  celui  qui  a 
une  preuve  complette  *,  mais  on  doit  juger  en  conféquence  de  cette  preuve. 
Cependant ,  dans  notre  ufage  ,  fi  celui  contre  qui  on  oppofe  cette  preuve  le 
demande ,  le  Juge  ne  peut  le  refufer.  La  raifon  efî  que  ce  que  nousappellons 
preuves ,  n'efl  à  proprement  parler  que  des  probabilités.  Il  eft  probable 
qu'un  homme  qui  a  fait  un  billet  que  l'on  voit  encore  dans  les  mains  du 
créancier ,  ne  l'a  pas  payé  ;  mais  cela  n'efl  pas  de  la  dernière  évidence , 
puifqu'il  peut  fe  faire  qu'on  acquitte  fans  retirer  le  billet.  Il  eft  probable 
que  lorfque  deux  témoins  irréprochables  affirment  qu'une  perfonne  a  em- 
prunté, cette  perfonne  doit  ;  cependant  ces  deux  témoins  peuvent  s'être 
trompés  ou  être  corrompus.  Le  Juge  ne  peut  donc  refufer  de  faire  affirmer 
celui  qui  a  la  preuve  complette  ,  lorfque  l'autre  le  requiert,  à  moins  que 
l'on  ne  puifTe  douter  aucunement  des  preuves  qu'on  lui  oppofe  ,  qu'il  ne 
foit  de  mauvaife  foi ,  ou  paroifTe  ufer  du  ferment  pour  vexer  fon.  adver- 
faire. 

Il  en  eft  du  ferment ,  comme  de  ces  monumens  antiques  confacrés  paf 
quelqu'événement  fameux  :  la  première  vue  nous  infpire  un  faififfenient 
refpeftueux ,  &  un  fentiment  profond  de  vénération.  Regardez  ceux  qui 
demeurent  auprès  &  qui  les  fréquentent ,  ils  fe  font  famiiiarifés  &  ne  ref- 
fentent  plus  rien  quand  ils  les  voient  ;  il  faut  être  bien  économe  de  l'ufage 
de  cette  voie. 

C'eft  peut-être  pour  cette  raifon  que  l'on  a  fupprimé  celui  de  calomnie 
que  l'on  avoit  pris  des  Romains  ,  qui  a  eu  lieu  parmi  nous  jufqu'à  l'or- 
donnance de  15^9  qui  l'a  aboli ,  &  par  lequel  le|^Parties  juroi«.nt ,  dès, 
l'entrée  de  caufe ,  de  ne  rien  dire  de  faux.  C'eft  peut-être  encore  pour  cette 
raifon  qu'un  édit  de  novembre  1703,  regiftré  au  Parlement  de  Befançon 
le  3  janvier  1704,  a  abrogé  l'ufage  où  les  Notaires  &  Tabellion^'  de  la 
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Franche -Comté  étoient  d'inférer  dans  les  contrats  le  ferment  que  faifoient 
les  Parties  d'en  exécuter  le  contenu. 

Pothier ,  en  fon  Traité  des  Obligations  ,  n".  831  ,  confeille  aufli  de  ne 
recourir  au  ferment  que  rarement  ;  il  y  attefte  que  pendant  plus  de  40  ans 
qu'il  avoit  exercé  la  profe/Tion  de  Juge ,  il  n'avoit  vu  que  deux  Parties 
retenues  ,  par  la  religion  du  ferment ,  de  periîfter  dans  ce  qu'elles  avoient 
ibutenu. 

Une  autre  obfervation  qui  doit  encore  diriger  le  Juge  dans  l'ufage  du 
ferment ,  eft  la  bonne  foi  des  peuples  où  l'on  y  a  recours.  Chez  une  na- 
tion où  il  fera  révéré  ,  comme  chez  les  Romains  ,  il  fera  de  la  plus  grande 
refTource  :  «  Ce  peuple  ,  remarque  M.  de  Montefquieu  ,  fit  bien  des  fois 
j>  pour  l'obferver ,  ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait  pour  la  gloire  ni  pour  la 
»  Patrie. 

M  Qiùntius  Cincinnatus  ^  Conful,  ayant  voulu  lever  une  armée  dans  la 
»  ville  contre  les  Eques  &  les  Volfques ,  les  Tribuns  s'y  oppoferent.  E!t 
•>  bien  ,  dit-il ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  ferment  au  Çonfal  de  F  année  précé- 
»  dente  ^  marchent  fous  mes  enfeignes  [a).  En  vain  les  Tribuns  s'écrierent-ils 
»  qu'on  n'étoit  plus  lié  par  ce  ferment  ;  que  quand  on  favoit  fait ,  Quintius 
»  étoit  un  homme  privé  :  le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux  qui  fe  mê- 
V  loient  de  le  conduire  ;  il  n'écouta  ni  les  diftindions ,  ni  les  interprétations 
»  des  Tribuns. 

«  Lorfque  le  même  peuple  voulut  fe  retirer  fur  le  mont  facré,  il  fe  fentît 
»  retenir  par  le  ferment  qu'il  avoit  fait  aux  Confuls ,  de  les  fuivre  à  la 
»  guerre  (b).  Il  forma  le  delfein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  entendre  que  le 
s»  ferment  n'en  (ùbfifteroit  pas  moins.  On  peut  juger  de  l'idée  qu'il  avoit 
M  de  la  violation  du  ferment,  par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

»  Après  la  bataille  de  Cannes,  le  peuple  effrayé  voulut  fe  retirer  en 
»  Sicile  :  Scipion  lui  fit  jurer  qu'il  refteroit  à  Rome  ;  la  crainte  de  violer 
j>  leur  ferment  furmonta  toute  autre  crainte.  Rome  étoit  un  vaiffeau  tenu 
»»  par  deux  ancres  dans  la  tempête  ,  la  religion  &  les  mœurs  ». 

Le  Juge  doit  encore  examiner  fi  l'endroit  où  il  exerce  ks  fondions  efl 
étendu  ou  non  :  fi  la  délation  du  ferment  y  peut  opérer  un  certain  bruit ," 
de  manière  que  celui  à  qui  elle  eft  faite  foit  retenu  par  la  honte  de  revenir 
fur  fes  pas ,  &  aime  mieux  fè  parjurer ,  il  fera  très-circonfpeâ:  à  l'ordon- 
ner. Dans  une  ville  peuplée,  il  y  a  moins  à  craindre  :  il  eft  certain  que,' 
proportion  gardée  ,  on  a  vu  dans  Paris  plus  de  perfonnes  rétrograder  fur 
cette  délation  ,  que  dans  d'autres  villes  ;  parce  qu'elle  y  eft  moins  fue ," 
quelquefois  ignorée  de  toutes  les  perfonnes  de  qui  eft  connu  celui  à  qui  le 
ferment  eft  déféré,  &  que  l'on  ne  trouve  ,  par  conféquent ,  aucune  honte 
à  reculer. 

Bu  ferment  iN  Z  l  TE  M. 
Ce  ferment  eft  ,  comme  on  a  dit ,  celui  qui  fe  défère  par  le  Juge ,  pour 
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parvenir  à  déterminer  la  mefure  de  la  condamnation  qu'il  prononce. 

Il  y  a  lieu  à  ce  ferment  toutes  les  fois  que  le  Juge  étant  convaincu  qu'il 
doit  condamner  une  Partie  ,  n'eft  dans  l'incertitude  que  fur  la  quotité  ;  par 
exemple,  je  fuppofe  qu'un  particulier  ayant  fouftert  un  vol  de  bétail  de  la 
part  d'un  autre ,  le  prouve  ,  mais  fans  démontrer  la  quantité  du  bétail ,  le 
Juge  condamnera  le  voleur  ;  mais  attendu  qu'il  n'efl;  pas  juftifié  combien 
celui-ci  a  pris ,  il  aura  recours  à  celui  qui  a  été  volé,  &  ordonnera  qu'il 
affirmera  combien  il  lui  a  été  pris  de  bétail ,  &  qu'il  en  fera  cru  à  fon  fer- 
ment ,  indéfiniment ,  ou  jufqu'à  la  concurrence  de  telle  fomme  ;  indéfini- 
ment ,  lorfque  le  condamné  paroît  de  mauvaife  foi ,  &  le  gagnant ,  homme 
de  probité;  autrement  on  limite,  pour  ne  pas  commettre  la  fortune  d'un 
particulière  Ja  volonté  d'un  autre^qui  pourroit  abufer  d'un  tel  avantage. 

Tel  que  foit  le  ferment ,  décifoire  ou  judiciel ,  judiciel  fimplement ,  ou 
in  litcm  ,  il  y  a  plulîeurs  obfervations  communes  à  toutes  Çqs  efpeces. 

1°.  Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  bien  fpécifier  le  fait  fur  lequel  on 
l'exige  ,  afin  que  celui  à  qui  on  le  défera  ne  puiffe  éluder  :  c'eft  pour  cela 
que  lorfque  àQs  héritiers  exigent  d'un  légataire  qu'il  affirme  que  le  legs  e/t 
pour  lui ,  afin  d'empêcher  qu'à  leur  préjudice,  il  ne  prête  fon  nom  à  un 
tiers  ,  on  lui  fait  jurer  qu'il  ne  le  prête  diredement  ni  indireétement  ,  que 
le  legs  efi:  pour  lui ,  &  qu'il  elt  aduellement  dans  l'intention  de  le  garder. 

2°.  Le  ferment  ne  doit  s'exiger  que  fur  un  fait  qui  foit  à  la  connoif- 
fance  de  celui  à  qui  il  efl  déféré  :  ainfi  ,  un  héritier ,  une  veuve  commune  , 
un  légataire  ou  autre  repréfentant  d'un  défunt ,  affignés  en  paiement  d'un 
prêt  qu'on  foutient  avoir  fait  à  celui-ci  ,  &  dont  il  n'y  a  pas  de  preuves , 
ne  font  pas  obligés  d'affirmer  que  ce  prêt  n'a  pas  été  fait  ni  acquitté  ,  s'ils 
n'en  ont  pas  connoifTance  ,  mais  feulement  de  jurer  qu'ils  l'ignorent  ;  &  fuK 
ee  ferment ,  ils  font  déchargés  de  la  demande. 

Sentence  qui  ordonne  le  ferment  déféré  par  une  Partie. 

*•'  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  d'A de  ce  qu'elle  s'en  rapporte 

a  la  déclaration  de  celle  de    B  ....  en  conféquence ,  déchargeons  ladite 

Partie  de  B de  la  demande  de  la  Partie  d'A en  affirmant  parla 

Partie  de  B  .  .  .  .  que  ,  . .  .  (  on  fpécificlefait.  )  En  cas  d'affirmation ,  con- 
damnons la  Partie  d'A aux  dépens ou,  {ce  qui  revient  au  même) 

dépens  réfervés,  jufqu 'après  l'affirmation  „. 

Celui  à  qui  le  ferment  eiî  déféré ,  peut  le  référer  à  l'autre ,  qui  eft  alors 
obligé  de  le  faire  ,  comme  on  a  dit-ci-deffus. 

Sentence  qui  ordonne  d'office  h  ferment. 

"  Nous  déchargeons  la  Partie  de  fl.  .  .  de  la  demande  de  celle  d'A  . . . 
en  affirmant  par  celle  de  B  .  .  .  .  que  .  . .  .  (  /e  refte  comme  ci-dejjus  „.  ) 

Lorfque  celui  à  qui  eft  déféré  le  ferment  eft  une  perfonne  en  place  ou 
qualifiée ,  )  il  eft  d'ufage  d'ordonner  qu'elle  Je  fera  en  fhôtel  du  Juge 
(  rnais  à  ks  frais  ,  )  afin  de  ne  pas  l'expofer  aux  regards  du  public  ,  qui  fuf- 
pecle  toujours  ceux  qui  affirment. 

La  Partie  plus  diligente  levé  cette  fentence  &  la  fignifie  à  l'autre. 

Si  c'eft  celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré  ,  il  fait  à  Vautre  la  fommation 
iuivante, 
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"  A  la  requête  du  fîeur  Pierre , 

Soit  fignîfie  &  donne'  copie  à  M«  A  .  .  .  .  Procureur  du  fieur  Paul  , 
d^une  fentence  rendue  entre  les  Parties  en  cette  Cour  le  ....  par  laquelle 
ledit  fleur  Pierre  a  été  déchargé  de  la  demande  dudit  fieur  Paul,  en  affir- 
mant par  lui  que ....  &c.  lui  déclarant  qu'en  exécution  de  ladite  fen- 
tence,  il  fera  ladite  affirmatioin  tel  jour  ,à  telU  audience^  à  ce  que  ledit 
M=  A  .  .  .  audit  nom  ,  n'en  ignore  ,  &  ait  à  y  faire  trouver  ledit  fieur  Pierre , 
fi  bon  lui  femble  ;  dont  aéle  ,,. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  l'affirmation  déférée  au  Parc  civil  &  au  Préfidiaî  , 
fe  fait  à  l'audience  de  l'ordinaire  ,  fi  ce  n'efi  en  matière  de  retrait  &  autres 
affaires  où  les  fentences  portent  que  l'afiirmation  fera  faite  à  ces  audiences» 

Si  l'affirmation  fe  reçoit,  la  fentence  qui  le  confiate  efl  ainfi  conçue  : 

**  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  de  B  ....  de  l'affirmation  par  elle 

faite  devant  nous  ,  en  exécution  de  notre  précédente  fentence  du 

laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  condamnons  la  Partie 
d'A ....  aux  dépens  ,,. 

Lorfque  l'affirmation  doit  fe  recevoir  en  l'hôtel  du  Juge  ,  on  fomme 
l'autre  Partie  d'y  comparoir  :  l'affirmation  fe  fait ,  &  on  en  drefi'e  procès- 
verbal  aux  frais  de  l'affirmant  ,  comme  on  l'a  dit  ci-defiTus  ;  parce  que  c'eft 
par  ménagement  pour  lui  fi  on  la  reçoit  de  cette  manière. 

Si  la  Partie  à  qui  le  ferment  eft  déféré  par  le  Juge  ne  fe  met  en  devoir 
de  le  faire,  l'autre  lui  fait  fignifier  la  fentence  avec  V<.à.t  fuivant. 

"  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fignifié  ik.  donné  copie  à  M«  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

d'une  fentence  de  cette  Cour  ,  &c.  à  ce  qu'il  ait  à  y  fatisfaire  ;  le  fommant 
en  conféquence  de  faire  comparoir  td  jour ,  à,  telle  audience  ,  ledit  fieur 
Pierre,  pour,  en  exécution  de  ladite  fentence ,  faire  le  ferment  ordonné 
par  icelle;  finon,  protefte  ledit  fieur  Paul  de  fe  le  faire  référer  ,  &  adju- 
ger les  conclufions  portées  en  fa  demande  ;  dont  afte  „. 

Au  jour  indiqué,  fi  la  Partie  n'affirme,  intervient  fentence  en  ces 
termes  : 

Nous  ,  difons  que  àîins  tel  temps ,  pour  tout  délai,  la  Partie  de  B  .  .  ,  ; 
fera  tenue  de  faire  le  ferment  ordonné  par  notre  fentence  du  ...  .  finon  , 
difons  que  ledit  temps  pafTé  ,  en  vertu  de  notre  préfente  fentence ,  &  fans 
qu'il  en  loit  befoin  d'autre,  le  ferment  demeurera  référé  à  la  Partie  d'A  .  ,  . , 
condamnons  ladite  Partie  de  B  .  . . .  aux  dépens  de  l'incident ,,. 

Si  à  l'expiration  de  ce  délai  elle  n'a  pas  affirmé  ,  Pautre  lui  a  fait  la  fom- 
mation  fuivante. 

••'  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fommé  M^  B . . . .  Procureur  du  fieur  Pierre , 

De  comparoir  teljour ,  à  telle  audience ,  pour ,  en  exécution  de  la  fen- 
tence du....  voir  faire  le  ferment  référé  par  icelle  audit  fieur  Paul ,  & 
ordonner  l'adjudication  des  ccnciufions  de  fa  demande  ,  aux  dépens  j  dont 
ade  «. 

Au  jour  indiqué  ,  celui  à  qui  le  ferment  efl  référé  affirme  ,  &  intervient 
fentence  qui  ie  conftat^  en  ces  termes  : 

«  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  d'A .%  ,,»  de  l'afl^l'îîî.atiôD  par  elk 
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faite  &  à  elle  référée  par  notre  fentence  du en  coaféquence ,  con- 
damnons la  Partie  de  B à  lui  payer  la  femme  de  ... .  pour  les  caufes 

portées  en  fa  demande;  aux  intérêts  du  jour  d'icelle,  &  aux  dépensa- 
Une  Partie  qui  tarde  à  affirmer  ,  ne  devroit  point  avoir  tous  ces  délais. 


furplus ,  fi  elle  affirme,  elle  n'en  doit  pas  moins  fupporter  les  frais  occafion- 
nés  par  fa  négligence. 

Les  raifons  valables  qu'on  peut  alléguer  pour  différer  font ,  que  cette  Par- 
tie ed:  malade,  en  prifon,  détenue  par  ordre  du  Roi,  ou  par  des  fondions  pu- 
bliques qui  fie  lui  permettent  pas  de  s'abfenter  ,  ou  dans  une  impofTîbilité 
quelconque  de  fatisfaire  à  la  ffentence  ;  alors ,  fi  elle  eft  dans  l'étendue  de 
la  Jurifdiclion  d'où  émane  cette  fentence  ,  le  Juge  lui  accorde  délai  con- 
venable ,  ou  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  à  fon  domicile  ou  au  lieu  de  fa 
de'tention,  pour  recevoir  fon  affirmation  :  au  Châtelet,  on  commet  ua 
Greffier  à  cet  effet. 

Lorfque  la  perfonne  efl  éloignée  de  cette  Jurifdiélion  ,  on  délivre  com- 
mifîion  rogatoire  au  Juge  du  lieu  où  elle  demeure  :  tout  cela  peut  fe  dé- 
cider &  fe  fjirc  par  la  fentence  même  qui  ordonne  l'affirmation  ,  pourvu 
que  les  raifons  ayent  été  expofées  auparavant. 

De  quelque  manière  que  l'affirmation  fe  faife  ,  à  l'audience  ou  en  l'hôtel 
du  Juge,  devant  un  Greffier  ou  un  Juge  commis ,  elle  ne  peut  l'être  par  un 
fondé  de  procuration  ;  le  ferment  fembleroit  perdre  de  fa  force,  (i  on  pou- 
voir le  faire  parla  bouche  d'un  autre;  beaucoup  s'imagineroient  prefque 
n'avoir  pas  affirmé  &  ne  s'être  pas  parjurés. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  il  eft  déféré  à  une  Communauté  ou  Corps 
quelconque  ;  la  difficulté  &  fouvent  l'impoffibilité  de  le  faire  faire  à  tous 
les  membres  ,  néceffitent  de  le  recevoir  par  le  miniftere  d'un  fondé  de  pro- 
curation ,  dont  le  pouvoir  eft  ainfi  conçu. 

«  Par  devant ,  &c.  furent  préfens,  &c.  lefquelsont  fait  Si.  conftitué  pour 
leur  Procureur  général  &  fpécial ,  la  perfonne  de ....  à  qui  ils  donnent 
pouvoir  de  ,  pour  eux  &  en  leurs  noms ,  en  exécution  de  la  fentence  de 

telle  Junfdlclion  ,  en  date  du qui  ordonne,  &c.  affirmer  que,  &c. 

(  on  met  les  articles  fur  lefqiids  V affirmation  ejî  déférée ,  )  comme  lefdits  conf- 
tituans  font  préfentement  fait ,  es  mains  des  Notaires  fouflîgnés  j  pro- 
mettant »,  &c. 

Un  Ecléfiafique  conftitué  dans  les  ordres  facrés  ne  prête  pas  ferment  en 
levant  la  main ,  comme  les  laies  &  fimples  clercs  ,  mais  en  la  mettant  ad 
peclus. 

Les  Juifs  le  prêtent  d'une  manière  qui  leur  eft  particulière  ;  ils  mettent 
la  main  fur  une  Bible  hébraïque ,  la  tête  couverte  avec  la  permiffion  du 
Juge ,  &  promettent  à  Dieu  de  dire  vérité. 

Effets  du  ferment^ 

Le  ferment  ne  produit  pas  toujours  les  mômes  effets  ;  cela  dépend  de 
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fa  qualité  :  le  litifdécifoire  en   produit  de  plus  amples  que  le  ferment  ju- 
diciel. 

Effets  du  ferment  Utîjdédfolre, 

Ce  ferment  étant  défe'ré  par  une  Partie  ,  elle  renonce  par-là  à  toutes  le» 
preuves  qu'elle  peut  avoir  ou  recouvrer;  de  manière  que  fi  elle  en  recou- 
vre ,  elle  ne  peut  s'en  fervir  ^  elle  a  confenti  que  la  de'claration  de  fon  ad- 
verfaire  eût  plus  de  force  :  ainfi,  il  réfulte  de  ce  ferment,  une  preuve  juris 
&  de  jure  du  fait  qu'il  renferme. 

Il  faut  même  obferver  que  cette  renonciation  eft  complette  dèsl'inftant 
que  celui  à  qui  on  a  de'fe'ré  ce  ferment  accepte  la  condition  :  &  l'on  ne 
peut  plus  révoquer  cette  délation  ;  autrement  ce  feroit  l'infulter  &  fe  faire 
un  jeu  des  voies  judiciaires.  Voyez  le  digefte ,  §  i  ^  de  jure/. 

On  ne  peut  appeller  du  jugement  qui  reçoit  ce  ferment ,  puifqu'en  con- 
firmant la  convention  faite  entre  les  deux  Parties ,  il  ne  fait  aucun  préiu-; 
dice  à  celle  qui  a  déféré  Taffirmatron. 

Effets  du  ferment  judlcicl. 

Premier.  On  ne  peut  adminiftrer  contre  ce  ferment ,  aucunes  des  preu- 
ves que  l'on  a  lors  de  fa  prédation ,  parce  qu'en  laiflant  affirmer  fans  en  ufer  , 
c'eft  y  renoncer-,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  dire  qu'on  a  caché  les  preuves 
pour  dénigrer  fon  adverfaire  ;  auquel  cas ,  on  mériteroit  le  traitement  que 
fit  à  un  plaideur ,  un  préfident  de  la  maifon  de  Harlay  ,  dont  on  a  parié  à 
l'interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

iS^co/zû'.  Lorfqu'on  aà  feplaindre  de  la  fentence  qui  défère  le  ferment, 
&  qu'on  a  eu  le  temps  de  prendre  un  parti  entre  cette  fentence  &  l'affir- 
mation ,  fi  on  ne  l'a  pas  fait,  on  ne  peut  plus  appeller:  en  lailTant  affir- 
mer ,  on  a  acquiefcé  au  jugement  qui  Tordonnoit,  &  fart,  5  du  tit.  27  de 
l'ordonnance  de  1667,  met  au  nombre  des /è/2rc/2ce5  ....  qui  doivent  paffer 
en  force  dechofe  jugée  (  c'eft- à-dire ,  de  chofe  qu'on  ne  peut  faire  réformer  ,  ) 
celles  auxquelles /t'i'  Parties  ont  acquiefcé. 

Mais  fi  l'on  a  recouvré  ou  acquis  depuis  le  ferment ,  des  preuves  de  fà 
fauffeté ,  &  qui  ayent  été  retenues  par  le  fait  de  la  Partie  qui  a  affirmé  , . 
on  pevit  interjetter  appel  après  cette  preftation  :  la  raifon  eft  que  l'ordon- 
nance de  1657,  tit.  54,  art.  34,  permettant  de  fe  pourvoir  par  requête 
civile  contre  un  jugement  en  dernier  reffort  ,  lorfque  depuis  on  a  recou- 
vré des  pièces  retenues  par  le  fait  de  fon  adverfaire ,  on  doit  également 
avoir  la  faculté  de  fe  pourvoir  contre  le  jugement  par  appel,  lorfqu'il  y  eft 
ilîjet.  Il  feroit  abfur de  de  prétendre  qu'un  jugement,  fujet  à  l'appel,  eût 
plus  de  force  qu'un  qui  feroit  rendu  en  dernier  refibrt.  Il  y  a  un  exemple 
de  ceci  rapporté  dans  Denifart  îlu  mot  Serment^  n^.  19.  Des  Parties  avoient 
été  condamnées  à  payer  à  un  JVIédecin  les  fommes  qu'il  demandoit,  en  af- 
firmant par  lui  n'avoir  pas  reçu  de  paiement,  ni  terni  de  livre  journal,  fur 
lequel  ces  Parties  prétendoient  qu'il  avoit  écrit  les  paiemens  qu'elles  di- 
foient  lui  avoir  faits:  après  le  ferment,  celles-ci  ayant  acquis  la  preuve 
par  écrit  qu'il  avoit  un  livre  journal ,  appellererit  des  fentences  qui  avoient 
ordonné  &  reçu  le  ferment:  l'arrêt  du  deux  feptembre  1743  ,  les  infirme- 
rçntw;   .' 
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-  Mais  fi  la  pièce  recouvrée  n'étoitpas  retenue  p?.r  le  fait  de  radverfaire; 
on  ne  pourroit  appeller  :  c'efl  le  fentiment  de  Pothier,  Traité  dis  Obliga- 
tions ,  part,  -^ ,  cÀ.  3  ,  ficî.  5  ,  ri*.  5^. 

Ej^a  commun  aux  deux  efpeces  de  ferment, 

La  déclaration  affirmée  par  l'interrogatoire  peut  fe  divifer  en  un  cas, 
comme  on  a  vuci-delTus:  c'eft  lorfque  l'on  a  en  fa  pofleffion  ou  que  l'on 
trouve  dans  les  contradiélions  de  l'interrogatoire ,  des  preuves  de  la  faufTeté 
d'une  partie  de  e^te  déclaration  (  encore  faut-il  que  ces  preuves  ne  fuf- 
fent  pas  fuffifantes  avant  l'interrogatoire  ,  &  ne  foient  complettées  que  par 
les  réponfes  qu'il  contient.  ) 

Au  contraire  ,  la  déclaration  affirmée  par  le  ferment  dont  on  parle  ici  ; 
n'eft  jamais divifible  (  fi  ce  n'ed  lorfqu'on  recouvre  ou  acquiert  une  preuve 
après  le  jugement ,  &  qui  étoit  retenue  par  le  fait  de  l'adverfaire  :  )  la  rai- 
fon  de  cette  différence  eft  que  celui  qui  le  défère  ou  le  laifTe  prêter  fans 
ufer  des  preuves  qu'il  a,  renonce  par-là  à  s'en  fervir  ;  au  lieu  que  celui 
qui  fiit  interroger  )  ne  le  fait  que  pour  completter  les  preuves  imparfaites 
qu'il  a ,  &  que ,  bien  loin  d'y  renoncer  ,  il  annonce  par-là  qu'il  veut  en 
ufer. 

Mais  les  déclarations  faîtes  avant  le  ferinent  &  qu'on  offre  d'affir^- 
mer  fe  divifent  tant  qu'elles  ne  font  pas  affirmées;  v.  g.  Pierre  à  qui  je 
demande  50  livres  que  je  dis  lui  avoir  prêtées,  déclare  &  office  d'affir- 
mer qu'il  me  les  a  dues ,  mais  qu'il  me  les  a  payées ,  il  y  a  trois  mois  ; 
d'un  autre  côté,  je  fais  que  depuis  ces  trois  mois,  il  a  reconnu  devant 
témoins  me  devoir  encore  ;  je  puis  demander  que  fa  déclaration  foit  di- 
vifée,  adopter  le  premier  chef,  par  lequel  il  reconnoît  m'avoir  dû  ,  mais 
rejetter  le  fécond,  par  lequel  il  foutient  m'avoir  payé  ,  &  demander  qu'au 
contraire ,  il  fpit  prouvé  par  témoins  que  depui§  les  trois  mois  il  a  reconnu 
me  devoir, 

La  raifon  de  cette  différence  entre  la  déclaration  affirmée  &:  celle  qui 
ne  l'efi:  pas  ,  fe  trouve  toute  entière  dans  le  ferment:  on  ne  peut  empê- 
cher un  homme  de  mauvaife  foi  de  déclarer  ce  qu'il  veut  \  &  fi  cela  fuffi- 
ih\t  pour  écarter  les  moyens  qu'on  voudroit  employer  contre  lui,  il  lui 
f^roit  bien  facile  de  faire  profcrire  toutes  les  aûions  fans  titre  (  dont  on  de- 
manderoit  à  prouver  le  fondement ,  )  en  déclarant  que  l'aftion  a  été  fon- 
dée ,  mais  qu'elle  efl  éteinte  par  le  paiement  ou  autrement  ;  au  con- 
traire ,  fi  on  ne  peut  l'empêcher  de  déclarer  ,  on  peut  l'empêcher  d'affir- 
mer ,  en  foutenant  qu'on  a  des  témoins  ou  autres  preuves  de  la  fauiTeté 
defâ  déclaration  ;  &.  fi  on  ne  le  fait ,  le  ferment  qu'il  prête  f^it  profcrire 
la  demande. 

Voyez  au  furplus  fur  le  ferment  DefpeiiTes ,  &  Pothier  ;  Truiti  de$  ohli* 
gâtions,  n^.  8  2j~8^y, 

JDcs  voies  que  le  Juge  emploie  pour  tirer  lu  vérité  de  la  bouche  de  ceux 
qui  ont  connoijfance  de  faits  qui  ne  laijfent  pus  de  vejîl^^s  ;  comme 
paroles  ,  promcjfes  ,  conventions  verbales  ,  Oc 

Ces  voies  font  au  nombre  dç  deux  ,  l'enquête  &  la  m\{ç  en  caufe.  ElJej 
vont  être  détaillées  fous  les  deux  nurpéros  fmvzm, 

w,  U 
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No.  r. 
De  ren^uéte  ou  preuve  tejîimonlaîe. 

L'enquête  eft  une  voie  par  laquelle  le  Juge  ,  qui  n'a  pu  découvrir  I4 
vérité  d'un  fait  dans  les  défenfes  ou  la  plaidoirie  des  Parties,  ou  les  voies 
d'inftruftion  ci-defTus ,  s'enquiert  de  ceux  qui  font  préfenlés  comme  ter 
moins ,  fi  ce  fait  eft  vrai ,  &  quelles  font  les  circonftances. 

L'établiflement  -&  l'ufage  de  ce  genre  de  preuve  font  calqués  ,  comme 
toutes  les  voies  d'inftruéHon  ,  fur  le  degré  de  bonne  foi  ou  de  corruption 
des  peuples ,  ainfi  qu'on  l'a  remarqué  dans  le  Difcours  fut  la  Procédure , 
où  nous  avons  fait  voir  les  variations  qu'a  effuyées  notre  légiflation  fur  \à 
preuve  teftimoniale. 

L'ordonnance  de  i66y  eft  la  loi  qui  l'a  enfin  fixé  :  elle  fpécifie  exafle- 
ment  les  cas  oi!i  cette  preuve  doit  être  admife  ,  ce  qu'on  doit  faire  pour  y 
être  admis  ,  comment  elle  doit  s'ordonner  ,  comment  on  doit  la  faire,  & 
ce  qu'il  faut  faire  quand  elle  eft  achevée  ,  pour  en  tirer  la  vérité  qu'elle  a 
pour  objet  de  démontrer;  tout  cela  va  être  développé. 

Principes  généraux  fur  les  cas  auxqiiels  cette  preuve  peut  être  admife. 

Il  réfult€  des  difpofitions  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1657  deux  prin- 
cipes généraux  fur  cette  matière.. 

Le  premier  ,  que  l'on  ne  doit  point  recevoir  à  la  preuve  teftimonialc  : 
pour  chofe  excédant  100  livres  ,  celui  qui  a  pu  fe  procurer  une  preuve  par 
écrit  de  cette  chofe. 

Le  fécond  ,  que  l'on  ne  doit  point  recevoir  cette  preuve  contre  ni  ou- 
tre le  contenu  aux  aétes  ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant  , 
lors  ou  depuis  les  ades ,  encore  qu'il  s'agît  de  fomme  ou  chofe  moindre 
4e  Tooliv. 

Ces  deux  principes  (oufFrent  des  exceptions  ,  dont  quelques-unes  font 
particulières  à  chacun  d'eux,  &les  autres  leur  font  communes.  Les  premiè- 
res feront  développées  après  le  principe  qu'elles  limitent  ;  les  fécondes  , 
après  le  développement  de  cts  deux  principes. 

Premier  principe.  On  ne  doit  pas  recevoir  à  cette  preuve , 
celui  qui  a  pu  s'en  procurer  une  écrite. 

Ce  principe  eft  écrit  dans  l'art.  2  de  ce  tit,  20  qui  porte  :  <f  feront  pafîes 
»5  aéles  pardevant  Notaires  ou  fous  fignature  privée  ,  de  toutes  chofes  ex- 
«>  cédant  la  fomme  ou  valeur  de  100  livres,  même  pour  dépôt  volontaire  '-. 

De  ce  principe  fe  tirent  trois  conféquences  ,  la  première  que  l'on  doit 
recevoir  la  preuve  pour  fomme  ou  chofe  non  excédant  100  liv. 

La  féconde  ,  que  l'on  ne  doit  pas  la  recevoir  au-delà  ,  lorfque  celui  qui 
l'offre  a  pu  en  avoir  une  écrite  :  ainfi ,  on  ne  doit  pas  l'admettre  pour  les 
conventions ,  livraifons  &  chofes  généralement  quelconques  au-deflus  de 
joo  livres  ,  à  moins  que  celui  qui  demande  à  la  faire  ne  fe  rcduife  à  cette 
fomme:  on  ne  le  doit  pas  non  plus  pour  l'âge,  le  mariage  ,  le  décès,  la 
collation  des  tonfures ,  ordres  mineurs  &  fagrcs ,  vêtures ,  noviciats  & 
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profefîîons  de  vœux ,  l'ordonnance  ayant  e'^abli  des  regiftres  pour  faire 
preuve  de  ces  a61es  &  circonftances  ,  par  les  articles  7,8,9,10,11, 
I2,i3,i5,i5,i7&i8du  titre  20  ,  &  réglé  la  manière  de  les  tenir  , 
en  aflurer  la  confervation  ,  &  en  avoir  des  extraits.  On  ne  le  doit  point 
enfin  lorlqu'il  s'agit  de  prouver  la  valeur  des  gros  fruits  ;  le  titre  30  ayant 
établi  que  danï  tous  les  lieux  où  il  y  auroit  marché  ,  les  Marchands  ou  Me- 
fureurs  declareroient  à  chaque  marché  la  valeur  de  ces  fruits  ,  &  qu'il  en 
leroit  Fait  un  regifîre  que  l'on  confulteroit  en  cas  de  befoin  :  par  confé- 
qucnt  ,  fi  Pierre  a  prêté  à  Paul  dix  fetiers  du  meilleur  froment ,  mefure 
de  Meaux  ,  à  la  S.  Jean  1775  ,  &  qu'il  les  redemande ,  la  valeur  fera  prou- 
vée ,  non  par  témoins  ,  mais  par  un  extrait  du  regiftre  du  Bailliage  de 
Meaux,  conibtant  la  valeur  du  meilleur  froment  à  la  S.Jean  1775.  Le 
Légiflateur  connoiflant  con.bien  font  fufpefts  des  témoins  ,  fouvent  préve-* 
nus ,  gagnés  ou  mal  inftruits  n'a  voulu  laifîèr  à  leur  foi  que  ce  qu'il  nepou- 
voit  pas  lui  ôter. 

La  troifiéme  conféquence  eft  que  l'on  doit  être  admis  à  cette  preuve 
toutes  les  fois  que  l'on  n'a  pas  pu  s'en  procurer  :  ainfi  ,  on  doit  l'être  pour 
dépôt  nécelTaire  dont  on  n'a  pas  pu  acquérir  de  preuves  écrites;  c'eft  ce 
»que  porte  l'art.  3  du  tit.  20  :  «  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins , 
»  pour  dépôt  néceflaire  en  cas  d'incendie ,  ruine ,  tumulte  ou  naufrage ,  ni 
»  en  cas  d'accidens  imprévus,  ou  ON  NE  POURRA  AVOIR  FAIT  DES 
"  ACTES»,  De  ces  derniers  mots ,  il  refulte  que  l'on  ne  doit  pas  recevoir 
cette  preuve  d'un  dépôt  néceflaire  ,  lorfqu'on  a  pu  en  faire  faire  un  aâe  : 
ainli,  quoique  celui  que  l'on  fait  chez  un  Notaire  ,  Commiflàire  ,  Receveur 
des  confignations ,  ou  autre  dépofitaire  public ,  foit  néceflaire ,  on  ne  peut 
être  admis  à  la  preuve  par  témoins  qu'il  a  été  fait ,  parce  qu'on  a  pu  exi- 
ger que  cet  Officier  en  drefîatun  ade. 

L'ordonnance ,  art  4  du  tit.  20 ,  porte  aufii  :  «-  N'entendons  pareillement 
»  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en  logeant  dans  une  hô- 
»  tellerie  ,  entre  les  mains  de  l'Hôte  ou  de  l'Hôtefle ,  qui  pourra  être  or- 
»  donné  par  le  Juge  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  &  les  circonftances 
M  du  fait».  La  raifoneft  qu'il  ne  feroit  fouventpas  poflible  d'en  tirer  un  reçu 
de  l'Hôte  parce  que  les  occupations  des  Hôtelliers ,  &  le  peu  de  temps  qu'y 
reftent  les  voyageurs  ,  ne  laifl^ent  pas  la  facilité  de  drefl^er  des  états  de  ce 
qu'on  leur  confie.  Voyez  fur  ce  point  plufieurs  arrêts  dans  Denifart ,  au 
mot  Hâtes, 

Second  principe.  On  ne  doit  point  recevoir  cette  preuve  contre  ni 
outre  le  contenu  aux  acles  ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit 
avant ,  lors  ou  depuis  les  acles  ,  encore  qu'il  s'agit  d'une  fomme  ou  valeur 
moindre  de  zoo  livres. 

Ce  Principe,  tiré  littéralement  de  l'art.  2  du  tit.  20  de  l'ordonnance, 
neft  ,  à  proprement  pader,  qu'un  corollaire  du  principe  ci-defllis  ,  que  l'on 
ne  doit  pas  recevoir  àlapreuvef  tefl:imoniale  celui  qui  a  pu  s'en  procurer 
une:  car ,  ceft  parce  que  celui  qui  a  foufcrit  un  a6le ,  a  pu  y  faire  inférer 
tout  ce  qui  concernoit  la  convention  ,  &qu'il  avoit  intérêt  d'y  faire  mettre , 
qu'on  ne  lui  permet  pas  de  l'attaquer  par  la  preuve  teftimoniale  :  en  effet , 
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s'il  avoit  ce  pouvoir,  il  n'y  auroit  pas  de  convention  afTurée  ;  deux  témoins 
corrompus  pourroient  renverfer  les  aftes  les  plus  folemnels  &  les  plus  e'qui- 
tables. 

Bouteillier,  en  ù  Somme  rurale ,  nous  dit  cependant  que  de  fon  temps 
c'etoit  une  maxime  reçue  que  «  te'moins  par  vive  voix  de'truifent  lettres  ». 
Apparemment  qu'alors  les  peuples  e'toient  moins  corrompus ,  puifque  l'on 
donnoit  tant  de  force  à  ce  genre  de  preuves  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  l'ufage  en 
e/l  aujourd'hui  fort  refîreint ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir. 

En  partant  du  principe  ci-defTus  ,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  que 
lors  d'un  ade,  avant  ou  depuis,  on  eft  convenu  d'un  de'lai  qui  n'y  efl:  pas 
exprime',  qu'il  a  été  reçu  un  à-compte  depuis ,  dont  il  n'y  a  pas  de  quittance, 
voyez  fur  ce  point  Pothier,  Traité  des  Obligations^  H**.  758— 7615  ,  & 
Danty  aux  endroits  qu'il  indique. 

Comme  ce  principe  eft  fondé  fur  la  pofllbilité  où  l'on  a  été  de  faire 
inférer  dans  l'afte  tout  ce  qui  s'eft  fait  lors  de  fa  confeâ;ion  ,  &  de  faire  un 
écrit  de  tout  ce  qui  s'eft  pafle  depuis  en  conféquence  ,  il  faut  en  conclure 
que  ce  principe  fouffre  exception  toutes  les  fois  que  l'on  n'a  pas  eu  cette 
pofRbilité:  delà  il  fuit  qu'on  peut  être  reçu  à  prouver  par  témoins  1°.  que 
l'on  a  été  forcé  de  figner  un  afie. 

2°.  Que  l'on  a  été  trompé  lors  de  cet  ade ,  &  que  fans  cette  erreur ,  on 
ne  l'eût  pas  figné. 

(  Mais  les  Juges  doivent  être  fort  circonfjje^ls  fur  Tufage  de  cette  voie 
dans  CQS  deux  cas;  autrement  il  n'y  auroit  pas  d'aftes  folides.  Il  faut  donc 
que  celui  qui  a  foufcrit  réclame  auffi-tôt  qu'il  a  recouvré  la  liberté  ou  dé- 
couvert la  fraude ,  &  que  les  circonflances  faflènt  naître  au  moins  une  pré-» 
fomption  de  violence  ou  de  dol,  ) 

3°.  Que  par  un  afte  fait  entre  des  tiers ,  on  fouffre  un  préjudice  ;  car 
on  ne  peut  empêcher  des  perfbnnes  d'inférer  dans  unaéledes  chofes  con- 
traires à  l'intérêt  d'un  tiers  :  ainfi ,  un  Seigneur  peut  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  que  dans  un  contrat  de  vente  on  a  mis  un  prix  moindre  que  le 
véritable,  pour' le  fruftrer  d'une  partie  de  {ts  droit?. 

Exceptions   communes  aux  deux  principes  ci-dejfus. 

Ces  deux  principes  fouffrent  exception  en  quatre  cas. 

Le  premier  eft  établi  par  l'art.  14.  du  tit.  20  de  l'ordonnance,  qui  porte 
que  <*  fi  les  regiftres  des  baptêmes  ,  mariages ,  fépultures  &  autres  afles 
»  font  perdus  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  ,  la  preuve  en  fera  reçue  tant  par 
»  titres  que  par  témoins;  &  en  l'un  &  l'autre  cas,  les  baptêmes,  mariages; 
»  &  fépultures  pourront  être  juftifîés ,  tant  par  les  regiftres  ou  papiers 
»  domeftiques  des  pères  &  mères  décédés,  que  par  témoins ,  fauf  à  la 
»  Partie  de  vérifier  le  contraire ,  même  au  miniftere  public,  quand  il  s'a- 
»  gira  des  capacités  de  Bénéficiers ,  réceptions ,  ferment  &  inftallations 
»  aux  charges  &  offices  ". 

La  Jurifprudence  ai  l'avis  des  auteurs  ont  étendu  cette  décifion  aux  a<5î:es 
qui  feroient  perdus  par  force  majeure ,  guerre ,  incendie  ,  vol  ,  naufrage  ; 
parce  qu'on,  peut  appliquer  à  ces  cas  le  motif  de  la  loi. 

Le  fécond  cas  où  ce  principe  fouffre  exception ,  fe  trouve  dans  l'art  z , 
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qui ,  après  avoir  établi  la  prohibition  de  la  preuve  teftimoniale  pour  chofe 
excédant  loo  liv.  &  le  contenu  aux  aftes  ,  dit  :  «•  fans  toutefois  rien  inno- 
»  ver  pour  ce  regard  ,  en  ce  qui  s'obferve  en  la  Juftice  des  Juge  &  Confuls 
»  des  Marchands  »,  La  bonne  foi  qui  doit  régner  entre  Marchands  a  fait  éta- 
blir cette  exception  en  leur  faveur. 

Le  troifiéme  cas  eft  établi  par  l'article  $ ,  lequel  après  avoir  poféque  lorf^ 
qu'il  y  aura  demande  de  plufieurs  fommes  montant  enfemble  à  plus  de 
ICO  livres  ,  ces  créances  ne  pourront  être  vérifiées  par  témoins,  encore 
que  ce  foit  diverfes  fommes  qui  viennent  de  différentes  caufes  &  en  diffé- 
rens  temps ,  ajoute  :  »  fi  ce  n'efl:  que  les  droits  procèdent  par  fuccefllon  , 
»  donation  ou  autrement ,  de  perfonnes  différentes  n.  Par  conféquent  fi 
Pierre  demandoit  à  Paul  200  liv.  favoir  100  liv.  qu'il  lui  a  prêtées  ,  &  100 
liv.  que  Louis  dont  lui  Pierre  eft  héritier ,  a  prêtées  à  Paul ,  il  pourroit  être 
reçu  à  la  preuve  teflimoniale  de  ces  deux  créances. 

Le  quatrième  &  dernier  cas  oijles  dfeux  principes  ci-defTus  fbufîrent  ex* 
ception  ,  eft  lorfqu'on  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait  que 
l'on  offre  de  prouver  par  témoins  ;  alors  on  peut  y  êtrefeçu  pour  chofe  ex- 
cédant 100  liv.  contre  &  outre  le  contenu  aux  aftes ,  ainfi  que  fur  ce  qui 
feroit  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  ades.  C'efî  ce  qui  ré- 
fuite  de  fart.  3  du  tit.    zo  qui  porte  :  «  n'entendons  exclure  la  preuve  par 

»  témoins , lorfqu'il  y  aura  commencement  de  preuve  par  écrit  >>. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  ce  commencement  de  preuve  fait  dif^ 
paroître  le  foupçon  &  la  crainte  du  faux  témoignage  qui  ont  fait  reftrein- 
dre  l'ufage  de  la  preuve  teftimoniale. 

Ou  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit ,  un  écrit  émané  de  la  per- 
fonne  à  qui  on  l'oppose  ,  ou  de  ceux  qu'elle  repréfente  ,  duquel  réfulte  la 
preuve  ,  non  à  la  vérité  du  fait  total  qu'on  a  avancé ,  mais  de  quelque  chofe 
qui  y  conduit  ou  en  fait  partie  :  v.  g.  Paul  aftîgne  Pierre  en  paiement  d'une 
fomme  de  300 liv.  qu^il  lui  a  prêtée;  Pierre  nie  ce  prêt  ;  Paul  a  une  let- 
tre par  laquelle  Pierre  le  prie  de  le  lui  faire  :  cettre  lettre  fera  un  com- 
mencement de  preuve.  Voyez  fur  ce  point  Pothier  ,  Traité  des  obligations  , 
T)P.  767 — 774  ,  &  Danty  aux  endroits  qu'indique  Pothier. 

Les  contradiftions  &  demi-aveux,  réfultans  d'un  interrogatoire  ou  delà 
défenfe  d'une  Partie ,  font  aufïî  lui  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Au  furplus  ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  les 
ca«  où  la  preuve  teftimoniale  tÛ  admifiîble  ,  peuvent  voir  le  Traité  de  la 
preuve  par  témoins  ,  par  Boiceau  ,  annoté  par  Danty  ,  &  le  Traité  des  Obli- 
gations, n*^.  7150 — 781 ,  par  Pothier. 

Voyez  encore  fur  cette  matière  le  procès- verbal  de  l'ordonnance;  les 
Commentateurs  de  cette  loi  fur  le  tit.  zo  ;  Doraat ,  aux  endroits  indiqués 
à  la  Table ,  au  mot  Preuves  ;  Prévôt  de  la  Jannès  ,  Difcoiirsfur  la  nature, 
des  preuves  ,  en  tête  de  fon  Livre  des  Principes  de  la  Jurifprudence  Fran-- 
çoife  ;  &  enfin  Denifart ,  aux  mots  Preuves  &  autres  qu'il  indique  au  fom- 
maire  de  celui-ci. 

Ce  que  Von  doit  faire  pour  être  admis  à  la  preuve  tejîimoniale. 

CeUûqui  eft  dans  le  cas  de  prouver  un  fait  par  témoins ,  ne  doit  pas  le 
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faire  par  des  certificats  de  ces  te'moins  *,  ces  certificats  faits  entre  celui  quî 
le  donne  &  celui  à  qui  ils  font  donnés ,  peuvent  n'être  pas  exads  ,  comme 
cela  arrive  ordinairement ,  &  être  diftés  par  la  paflion ,  la  prévention  ou 
l'amitié. 

Ces  raifons  ont  porté  les  Légiflateurs  à  e'tablir ,  pour  recevoir  les  décla- 
rations de  ces  témoins  ,  une  forme  de  procéder  dont  le  but  efî  d'afTurer  , 
autant  qu'il  eft  poflible ,  i'exaditude  de  ces  déclarations  ,  &  empêcher 
qu'elles  ne  foient  calquées  fur  des  mouvemens  &  des  fentimens  oppofés  à 
ceux  de  la  Juftice.  C'efl;  donc  cette  forme  feule  que  l'on  doit  prendre. 

Une  perfonne  peut  cependant  ufer  de  certificats  ,  lorfque  dans  une  af- 
faire un  adverfaire  de  mauvaife  foi  lui  impute  des  faits  faux  qui  ne  con- 
cernent pas  l'affaire  :  quoique  cette  perfonne  puifTe  le  pourfuivre  pour  en 
avoir  la  réparation ,  néanmoins  ,  comme  elle  a  fouvent  intérêt  de  ne  pas 
élever  des  incidens  &  de  faire  juger  l'affaire  au  plutôt ,  il  lui  eft  préféra- 
ble de  prendre  des  certificats  de  ceux  qui  font  en  état  de  la  juftifier  ,  pour 
repouffer  d'autant  la  calomnie.  Tel  eft  le  cas  où  cet  adverfaire  lui  reproche- 
roit  des  infidélités  commifes.  envers  une  autre  perfonne. 

Celui  qui  demande  à  être  reçu  a  la  preuve,  doit  auparavant  articuler  Ces 
faits ,  afin  que  l'autre  puiffe  les  difcuter  ,  foit  pour  faire  voir  qu'ils  font 
inadmifîibies  ftiivant  les  loix,  foit  pour  en  démontrer  la  fauffeté ,  s'il  en 
a  la  preuve  en  main  ,  foit  pour  en  démontrer  l'invraifemblanee ,  foit  enfin 
pour  \qs  faire  rejetter  ,  comme  infuffifans  pour  la  décifion  de  la  caufe  ;  parce 
que  l'on  ne  doit  être  admis  à  les  prouver  qu'autant  qu'ils  peuvent  opérer 
cette  décifion  :  ainfi ,  fuppofé  que  Pierre  demande  à  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  que  Paul  a  reconnu  lui  avoir  emprunté  ioo  livres,  fi  Paul 
reconnoît  cet  emprunt ,  mais  difê  l'avoir  rendu ,  il  peut  demander  que 
Von  rejette  le  fait  articulé  par  Pierre,  comme infuftîfant  ;  car  ,  de  ce  que 
Paul  a  reconnu  dans  un  temps  devoir  cette  fomme  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
ne  l'ait  pas  payée  dans  un  autre.  Ce  fait  ne  prouveroit  pas  plus  que  la  re- 
connoiffance  que  Paul  a  faite  d'avoir  emprunté.  (  Il  en  feroit  autrement , 
il  Pierre  demandoit  à  prouver  que  Paul  a  reconnu  lui  devoir  depuis  le 
temps  où  celui-ci  dit  l'avoir  payé.  ) 

La  manière  d'articuler  ces  faits,  diffère  fuivant  la  nature  de  l'affaire.' 

Dans  les  affaires  fommaires ,  où  l'on  ne  doit  rien  donner  par  écrit ,  sis 
doivent  être  articulés  &  difcutés  à  l'audience.  Beaucoup  de  Juges  exigent 
cependant  qu'ils  foient  poféspar  écrit,  afin  de  les  affurer,  &  que  l'autre 
Partie  puiffe  fe  préparer  à  les  difcuter  &  empêcher  les  furprifes.  Cet  ufage 
eft  fort  bon  ;  mais  on  doit  s'en  tenir  à  la  fimple  articulation  des  faits. 

Dans  les  affaires  non  fommaires ,  il  faut  fuivre  la  difpofition  de  l'art,  i 
du  tit  io  de  l'ordonnance  qui  porte  :  «  voulons  que  les  faits  qui  giffent  en 
'•  preuve  foient  fuccintement  articulés,  fans  alléguer  aucune  raifbn  de  droit, 
9»  interdifant  toutes  répliques  &  additions ,  &  défendons  d'y  avoir  égard  & 
»  de  les  mettre  en  taxe ,  ni  les  comprendre  dans  les  mémoires  de  frais  & 
«  falaires  des  Procureurs  ,  le  tout  à  peine  de  répétition  du  quadruple  ». 

Nous  allons  donner  ici  une  efpece  d'articulation  de  faits,^  pour  mieux 
affeoir  une  procédure  d'enquête.  '  'm 

Suppofé  que  Paul ,  propriétaire  d'une  mailbn ,  aflîgne  Piei'ie  ,  proprie'tarre 
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d'une  autre  maifon  contiguë  à  la  Tienne  ,  pour  voir  dire  que  celui-ci 
fera  tenu  de  laifTer  palTer  dans  fa  cour ,  par  le  mur  mitoyen  qui  (epare 
les  deux  cours  ,  les  eaux  provenant  de  la  fienne  ,  fuivant  une  convention 
faite  entr'eux  ;  que  Pierre  prétende  que  cette  fervitude  eft  prefcrite  ,  parce 
qu'on  a  été  trente  ans  fans  en  ufer ,  il  doit ,  s'il  n'a  pas  de  preuves  écrites  de 
cette  non-jouiffance  ,  demander  à  la  prouver  par^  témoins  ;  autrement  Paul 
ayant  un  titre  de  cette  fervitude  ,  l'obligeroit  à  fouffirir  le  pafTage  de  fes 
eaux  par  fa  cour.  Le  fait  s'articule  &  demande  à  fe  prouver  en  cette  forme  : 

«  Le  fieur  Pierre  ,  défendeur  à  l'exploit  du 

Contre  le  lieurPaul,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 

Dit ,  pour  fins  denon-recevoir  contre  la  demande  dudit  fieur  Paul  ,  que 
quoiqu'il  y  ait  un  afte  par  lequel  il  eil  permis  à  celui-ci  de  faire  paffer  les 
eaux  de  fa  cour  dans  celle  du  défendeur  ,  néanmoins  il  eft  non-recevable  en 
fà  demande,  parce  qu'il  n'a  ufé  de  cette  fervitude  que  jufqu'en  17385 
ceft-à-dire  trente-un  ans  avant  l'exei-cice  de  fon  aflion.  Or,  félon  les  prin- 
cipe du  droit  commun ,  &  finguliérement  de  notre  droit  coutumier ,  la 
liberté  s'acquiert  contre  la  fervitude  par  le  laps  de  trente  ans  ;  par  confé- 
cjuent  cette  fervitude  eft  prefcrite. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances,  le  fieur  Pierre  foutient  que  le  de- 
mandeur doit  être  déclaré  purement  &  fimplement  non-recevable  en  fa 
demande  ,  avec  dépens;  &  en  cas  de  difficulté  ,  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit 
donné  lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait,  que  depuis  plus  de  trente 
ans  la  Partie  adverfe  a  cefle  d'ufer  de  la  fervitude  en  queftion  ;  tenu  le  fieur 
Paul  de  nier  ou  avouer  ledit  fait  dans  le  jour  ,  finon  qu'il  demeurera  pour 
confeffé  &  avéré  ;  en  conféquence ,  qu'il  fera  déclaré  purement  &  fimple- 
ment non-recevable  en  fa  demande  ,  avec  dépens  ;  Si.  en  cas  de  dénéga- 
tion, qu'il  fera  permis  audit  fieur  Pierre  de  faire  preuve  dudit  fait  parde- 
vant  tel  CommifTaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre ,  pour ,  l'enquête 
faite  &  rapportée  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  requiert  dépens  , 
y  conclut ,  fous  toutes  réferves  de  droit». 

L*art.  I  du  tit.  lo  de  l'ordonnance  de  1667  -,  ^^"^  "   ^^^  ^^^  ^^its  qui 

M  giflant  en  preuve  foient  fuccindement    articulés fans  alléguer 

3>  aucunes  raifons  de  droit  «.  Le  motif  eft  d'éviter  à  frais.  Il  faut  donc 
réferver  ces  "raifons  pour  les  préfenter  à  l'audience  ,  dans  le  cas  où  l'autre 
Partie  prétendroit  la  preuve  inadmiflîble. 

Si  celui  contre  qui  les  faits  font  articulés  ne  les  dénie  pas ,  ils  font 
tenus  pour  avoués,  &  l'on  juge  en  conféquence. 

Il  faut  excepter  les  affaires  qui  intéreffent  l'ordre  public ,  comme  les 
féparations  de  biens  &  de  corps ,  &  les  queftions  d'état ,  dans  lefquelles 
les  aveux  d'une  Partie  ne  font  pas  preuves.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit 
ci-devant ,  pag.  128  ,  au  fujet  des  preuves  qui  réfultent  des  aveux. 

Répliques. 

«  Le  fieur  Paul,   demandeur  aux  fins   de  l'exploit  du défendeur 

aux  écritures  du 

Contre  le  fieur  Pierre ,  défendeur  audit  exploit ,  demandeur  fuivant 
les  écritures  fufdatées  ,  '    , 
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Dit ,  y  répondant ,  que  c'eft  à  faux  que  le  ficur  Pierre  foutient  qu'il 
y  a  plus  de  trente  ans  que  le  demandeur  n'a  ufé  de  la  fervitude  dont 
il  s'agit ,  puifqu'il  en  jouiflbit  il  y  a  quelques  années  au  vu  &  fu  de 
leurs  communs  voifms ,  en  faifant  pafler  les  eaux  de  fa  cour  dans  eelîe 
de  la  Partie  adverfe  ;  ce  qu'il  offre  de  prouÇ'cr  en  cas  de  perfévérance 
par  elle  dans  la  dénégation  qu'elle  a  faite. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonitances  le  iïeur  Paul  foutient  que ,  fans 
s'arrêter  à  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  de  la  Partie  adverfe  ,  les 
conclufions  qu'il  a  priles  par  fa  demande  lui  feront  adjugées  avec  dé- 
pens :  &  où  le  fleur  Pierre  perfévéreroir  dans  la  dénégation  fus-énon- 
cée  ,  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce  qu'il  articule  ,  & 
met  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  ans  ,  qu'il  jouiffoit  de  la  fervitude 
dont  eft  queftion  ,  en  faifant  pa/Ter  les  eaux  provenant  de  fà  cour  dans 
celle  du  défendeur ,  &  qu'il  lui  fera  permis  d'en  faire  preuve  par  té- 
moins pardevant  le  Commiifaire . . . .  ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour 
nommer ,  pour  ,  l'enquête  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra;  y  conclut,  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

Les  réponfes  aux  faits  articulés  doivent  être  fommaires,  fans  alléguer 
aucunes  raifons  de  droit ,  fuivant  l'article  premier  du  tit.  20  de  l'ordon- 
nance. Le  motif  eft  afin  qu'elles  foient  moins  longues  &  moins  coû- 
teufes  ,  d'autant  que  l'on  peut  plaider  cç.s  raifons  à  l'audience. 

Il  n'efl:  pas  befoin  qu'une  Partie  demande  à  prouver  par  témoins,  pour 
que  le  Juge  ait  recours  à  ce  genre  de  preuves  ;  il  le  peut  de  fon  propre 
mouvement ,  lorfqu'il  voit  que  cela  efî  néceffaire  pour  le  conduire  à  la 
vérité. 

Les  faits  ainfi  articulés  &  difcutés  à  l'audience ,  le  Juge  rejette  ou 
admet  la  preuve ,  fuivant  qu'il  le  croit  convenable. 

Quelquefois  2t  fuivant  la  nature  des  cjrcpnflances ,  les.  Juges  admet- 
tent a  la  preuve ,  quoique  celui  contre  qui  elle  doit  fe  faire  ait  des  fin? 
de  non-recevoir  ou  des  moyens  bien  fondés  pour  la  faire  rejetter  :  alors , 
ils  ordonnent  l'enquête ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  &  fans 
préjudicier  aux  fins  de  non-recevoir ,  moyens  6:  proteifations  àç,%  Par- 
ties ;  fe  réfcrvant  par-là  de  fe  déterminer  pour  la  preuve ,  fi  l'enquête 
eft  abfolument  concluante  &  compofée  de  témoins  que  l'on  ne  puifîe 
fufps61;er  :  mais  c'efl:  mal-à-propos  que  certains  Juges  prennent  ce  parti  ; 
ils  s'ouvrent  par-là  une  occafion  prochaine  d'être  tentés  de  décider  contre 
la  loi  ;  car  ,  quand  elle  a  défendu  ce  genre  de  preuve  ,  elle  n'a  point 
dirtingué  \ç.s  cas  où  les  témoins  feroient  ou  ne  feroient  pas  dignes  de 
foi  ;  à  iç.s  yeux ,  tous  les  hommes  font  égaux  ,  &  c'efi:  violer  ce  prin- 
cipe que  de  fubftituer  à  fa  volonté  immuable,  une  difpofiiicn  arbitraire 
&.  fujette  à  nombre  d'inconvéniens. 

La  manière  d'ordonner  &   de  faire  cette  preuve  ,  diffère  fuivant  la 
nature  de  l'affaire ,  &  des  Tribunaux  où  elle  eft  pendante. 

Dans  les  matières  fommaires,  «  fi  \^s  Parties  fe  trouvent  contraires 

v>  en  faits &  que  la  preuve  par  témoins  en  foit  reçue ,  les  témoins. 

»  feront  ouis  en  la  prochaine  audience,  en  la  préfence  des  Parties,  fi 
»  elles  comparent ,  fiuon ,  en  i'abfence  des  défAiUans  \  &  néanmoins , 
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•»  à  l'égard  des  Cours ,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  &  des  Préfî- 
j>  diaux,  les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe  par  un  Confeiller  »; 
Art.  8  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667. 

Dans  les  matières  non  fommaires ,  l'enquête  fe  fait  en  entendant  les 
te'moins  chez  le  Juge  ou  Commiffaire  nomme  pour  recevoir  leurs  dé- 
politions. 

L'enquête  qui  fe  fait  à  l'audience  s'appelle  ErKinéte  verbale,  &  celle 
qui  fe  fait  au  Greffe ,  ou  chez  un  Juge  ou  Commiflaire ,  s'appelle  £n- 
quéte  par  écrit. 

De  l'Enquête  par  écrit. 

Cette  enquête  s'ordonne  aiufi  : 

«  Nous  ,  après  qti'il  a  e'té  mis  {a)  en  fait  par  la  Partie  de  B,.  .qu'il 
y  a  plus  de  trente  ans  que  celle  d'A ...  n'a  joui  du  droit  de  fervitude 
à  elle  concédé  par  ade  du  26  avril  i73<5  ,  &  fuivant  icelui ,  fait  pafTer 
les  eaux  provenant  de  fa  cour  dans  celle  de  ladite  Partie  d'A ....  fou- 
tenu  au  {b)  contraire  par  ladite  Partie  d'A . . .  permettons  aux  Parties  de 
faire  preuve   (c)   refpedive  de  leurç  faits  ;  favoir  ,  la  Partie  dç  B . . . , 


(a)  Il  n'cft  pas  néceffaire  que  la  femence  contienne  les  faits  articules,  quand  ils  l'onç 
été  par  écrit  ;  mais  lorfqu'ils  ne  l'ont  été  que  verbalement  ,  elle  doit  les  contenir  ,  à  l'effec 
de  conftatej  leur  nombre  ,  leur  étendue  Se  leur  qualité  ,  pour  diftinguer  parmi  eux  ,  ceux 
qui  ont  été  reçus,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  afin  que  la  Partie  ,  dont  quelques  faits 
ont  é:c  rejettes ,  puiffe  appcllcr  de  la  fentencc  ,  &  prouver  ,  en  comparant  les  faits  allé- 
gués ,  à  ceux  qui  ont  été  reçus ,  que  la  fentence  n'en  a  admis  qu'une  partie  ,  &  lui  faiç 
préjudice. 

{h)  C'eft-à-dirc,  foutenu  le  contraire  :  foutenu  au  contraire  eft  une  façon  de  parler 
ufitée  parmi  les  Praticiens.,  &  qtie  l'on  emploie  dans  les  prononciations  de  ces  fortes  de 
jlugemens. 

Celui  contre  qui  des  faits  font  allégués  n'a  befoin  que  de  Jes  foijtenir  faux  ;  il  n'cft 
pas  oblige  d'en  articuler  d'autres  qui  foient  contraires  ;  par  exemple  ,  dans  l'efpece  dont 
^1  s'agit  ,  celui  à  qui  l'on  oppofc  que  depuis  trente  ans  il  n'a  pas  ufé  du  droit  de  fervi- 
tude ,  peut  (è  borner  à  foucenir  qu'il  en  a  ufé  ;  il  n'eft  pas  obligé  de  le  prouver  pour 
faire  tomber  le  fait  allégué  contre  lui  :  c'eft  à  celui  qui  l'a  articulé  à  en  juftifier  ,  fuivant 
la  maxime  :  Aàlore  non  probante  ,  reus  abfolv'itur. 

Mais  ,  quoique  celui  contre  qui  on  allègue  un  fait  ne  foit  pas  obligé  d'en  aitieuler  un 
contraire ,  néanmoins  il  eft  aflezs  d'ufage  qu'il  le  fafle  pour  prouver  d'autant  la  faulîeté 
de  ceux  allégués  contre  lui  :  la  fentence  doit  en  faire  mention,  ainfi  que  de  fa  dénéga« 
tion,  lorfqu'il  s'eft  borné  à  dénier. 

(c)  L'article  i  du  titre  zi  de  l'ordonnance  de  i6(5'7  ,  porte  que  "  le  jugement  qui 
»5  ordonnera  une  enquête  ,  contiendra  les  faits  des  Parties  dont  elles  informeront  refpec- 
?»  tivemenc  ».  La  permiflîon  de  prouver  doit  donc  être  refpedlive  ,  fans  la  borner  à  celui 
qui  a  articulé  le  fait,  ou  celui  qui  l'a  dénié  :  ainfi,  dans  l'efpece  pofée  ici,  le  Juge  , 
en  permettant  à  celui  qui  foutient  que  la  fervitude  eft  prefcrite  ,  de  prouver  que  l'antre 
n'en  a  pas  ufé  depuis  trente  ans  ,  ne  peut  rcfufer  à  celui-ci  la  permiflîon  de  jsftifiec 
qu'il  en  a  ufé. 

'  Le  motif  de  l'ordonnance  qui  permet  la  preuve  rcfpedive,  eft  quç  fi  l'on  n'accotdoit 
la  permidîon  de  prouver  qu'à  une  feule  des  Parties  ,  elle  pourroit  produire  des  perfon- 
i)es  féduites  ou  peu  infttuites  des  faits,  dont  les  témoignages  infuffifaiLSOU  faux  n'éclaire- 
roient  point  le  Juge  ou  le  tromperaient  :  une  enquête  de  la  part  del'aurre  Partie  complettc 
quelquefois  la  preuve  fur  des  faits  qui  feroient  demeurés  obfcurs  lans  ce  fccours  :  d'ailleurs, 
Ja  faculté  Qu'elle  a  de  la  faire  peut  empêcher  r.ii?cr,e  de  tenter  de  fubornér  des  témoins  ,  par- 
la ç^aiqçç  de  les  voir  contrçdiçj, 
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devant  le  Commi/Taire  L (a) ,  <Sc  la  Partie  d'A.. . .  devant  le  Com- 

miffdire  M  . . . .  (Jf)  ,  qu'à  ce  faire  commettons ,  pour ,  les  enquêtes  faites 
&  rapportées ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réfervés. 

La  preuve  e'tant  ordonnée ,  il  faut  la  faire  faire. 

Comment  fe  fait  la  preuve  leJUmoniale. 

On  levé  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  ,  &  on  le  fignifie. 

Suivant  l'art.  2,  du  tit.  iz  de  l'ordonnance  de  1667  :  «  Si  l'enquête 
»  doit  être  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  la 
9>  diftance  de  dix  lieues ,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du 
»  jour  de  la  fignification  du  jugement ,  faite  à  la  Partie  ou  à  Ton  Pro- 
»  cureur,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante.  S'il  y  a  plus  grande 
»  diftance  ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  ».  On  a 
fixé  un  délai  court  à  la  Partie ,  afin  qu'elle  ne  traînât  pas  l'affaire  en  Ion-- 
gueur,  &  qu'il  lui  fût  moins  aifé  de  fuborner  des  témoins. 

Celui  contre  qui  doit  fe  faire  l'enquête,  &  qui  craint  les  longueurs 
ou  fubornations ,  doit  donc  lever  ce  jugement  &  le  faire  fignifier  au 
plutôt. 

Cq(\.  une  queftion  de  favoir  fi  celui  qui  levé  ce  jugement  &  le  fignifie  , 
fait  courir  par-là  les  délais  pour  fon  enquête ,  comme  il  les  fait  courir 
à  l'égard  de  fon  adverfaire.  M,  JouîTe ,  fur  l'article  ci-deffus ,  pofe  comme 
maxime  confiante ,  que  pour  faire  courir  ce  délai ,  il  faut  que  fon  ad- 
verfaire lui  fignifie  ce  jugement,  parce  qu'on  ne  peut  fe  fervir  des  di- 
ligences d'une  Partie,  pour  en  induire  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tr'elle  :  cela  eft  conforme  à  la  lettre  de  cet  article  ,  qui  porte  que  la 
huitaine  courra  «  du  jour  de  la  fignification  du  jugement  faite  a  la 
"  Partie  ou  a  son  Procureur  ».  Au  Châtelet,  on  juge  que  la 
fignification  fait  courir  le  délai  contre  la  Partie ,  à  la  Requête  de  la- 
quelle eft  fiite  CQtte  fignification. 

La  fentence  fignifiée ,  le  Procureur  de  celui  qui  veut  pourfuivre  l'en- 
quête ,  fe  tranfporte  chez    le    CommifTaire    ou    Juge    nommé  pour  la 


Ceft  d'après  ces  raifbns  qu'un  arrêt  du  Confei!  rapportépar  Dcnifarr,  au  mot  Enquête  , 
n'.  9  ,  a  cafTc  un  arrêt  du  Confeil  fupcrieur  de  Colmar ,  parce  qu'il  avoir  refufc  d'admettre 
une  Partie  à  une  preuve  icfpcftive  :  il  cite  au  même  mot ,  n''.  lo,  un  arrêt  du  Parlement, 
^Lii  a  annullé  une  fentence  infeftée  du  même  vice. 

{aiib)  Une  ordonnance  de  Louis  XII  ,de  i  jn ,  &  une  de  François  I.dc    i^jj 
veulent  que  la  fentence  qui  ordonne  l'enquête,  nomme  le  Çommiflairc  devant  qui  elle 
fe  fera. 

Rien  n'empêche  que  le  Juge  ne  permette  de  faire  les  deux  enquêtes  chez  le  même 
-Çommiflairc  ,  comme  elles  fc  font  devant  le  même  Juge  ,  dans  le  Tribunaux  ou  il  n'y  a 
pas  de  CommifTaires-Enquêieurs  :  au  Châtelet ,  il  eft  d'ufage  de  nommer  un  CommifTaire 
pour  chaque  Partie  ,  parce  qu'ordinairement  chacune  d'elles  en  demande  un. 

Lorfque  les  témoins  font  éloignés  ou  détenus,  &  qu'on  veut  les  faire  entendre  fur  les 
lieux,  la  fentence  le  permet,  &  porte  commillion  aux  Juges  de  le  faire  :  dans  quelques 
-Tribunaux ,  on  ordonne  feulement  qu'il  fera  déUvïé  fur  cette  fentence  une  comraiftioA 
rogatoire  ou  (impie ,  fuivant  la  qualité  des  Juges, 
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recevoir ,  &  lui  demande  fon  ordonnance  pour  affigner  les  témoins  &  la 
Partie  à  cet  effet.  Elle  eft  exigée  par  l'art.  5  du  tit.  22  de  l'ordonnance  ; 
&  Denifart  au  mot  Enquête,  numéros  16  &  17,  rapporte  deux  arrêts 
qui  ont  déclaré  nulles  des  enquêtes  faites  fans  cette  ordonnance  :  le  Juge 
ou  le  Commiiïaire  dreiïe  procès-verbal  du  requifitoire  du  Procureur  , 
&  de  la  délivrance  de  l'ordonnance  en  cette  forme. 

D  L'an ,  Sic.  le pardevant  nous Confeiller  du  Roi,  Commif- 

fâire-Enquêteur- Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  en  notre  hôtel ,  fis 

rue ... .   eft  comparu  M^  A Procureur  en  cette  Cour  &  du  fieur 

Pierre ,  bourgeois  de  Paris ,  lequel ,  audit  nom  ,  nous  a  dit  que  par  fen- 

tence  contradidoire  de   cette  Cour  ,  du rendue   entre  ledit  fieur 

Pierre  &  ledit  fieur  Paul,  il  a  été  ordonné  que  les  Parties  feroient 
preuve  refpedive  des  faits  y  mentionnés  ;  favoir  ,  ledit  fieur  Pierre  par- 
devant  nous  ;  pour  l'exécution  de  laquelle  fentence  ,  ledit  M^  A  . .  .  . 
audit  nom ,  nous  a  requis  notre  ordonnance ,  à  l'effet  de  faire  afligner 
les  témoins  qui  ont  consnoiffance  defdits  faits ,  prêter  ferment  &  dire 
vérité  pardevant  nous,  &  ledit  fieur  Paul,  pour  être  préfen^t  à  ladite 
preflation  de  ferment  j  ce  que  nous  lui  avons  o6lroyé ,  &  a  figné  avec 
nous  •>. 

Le  Commiffaire  délivre  fon  ordonnance  en  cette  forme  ; 

<e  De  l'ordonnance  de  nous,  ConfeiUer  du  Roi,  Commiflàire au  Châ- 
telet de  Paris:  au  premier  HuifTier  du  Châtelet ,  ou  autre  fur  ce  requis; 
à  la  requête  du  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue.... 
faites  commandement  &  donnez  aflignation  aux  témoins  qui  vous  feront 
indiqués  ,  à  comparoir  le  ... .  heure  de  ...  .  pardevant  nous  ,  en  notre 
hôtel ,  fis  rue ....  pour ,  en  exécution  de  la  fentence  contradiftoire  ren- 
due au  Châtelet  de  Paris  ,  entre  ledit  fieur  Pierre  &  le  fieur  Paul ,  le . . . 
prêter  ferment  &  dépofer  vérité  en  l'enquête  ordonnée  être  faite  par- 
devant  nous;  &  leur  déclarez  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaires  rai- 
fonnables ,  finon ,  gagés  en  10  livres  d'amende,  fuivant  l'ordonnance, 
même  en  plus  grande  fomme  s'il  y  écheoit  ;  comme  aufîi ,  faites  pareil 
commandelnent  &  donnez  aflignation  audit  fieur  Paul ,  au  domicile  de 
M«  B . . .  fon  Procureur ,  à  comparoir  lefdits  jour ,  lieu  &  heure ,  par- 
devant  nous ,  pour ,  fi  bon  lui  femble  ,  être  préfent  à  la  preflation  de 
ferment  defdits  témoins,  &  lui  déclarerez  que  faute  d'y  comparoir,  il 
y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que  préfence  ;  de  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir.  Fait  ce  ... .  ». 

On  fait  fceller  cette  ordonnance  ,  &  enfuite  on  afîîgne  les  témoins 
&  la  Partie  ainfi  qu'il  fuit. 

AJJîgnaùons  aux  témoins  pour  dipofer. 

«  L'an  ,  &c.  le ... .  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Me .  .  .  Commif- 
faire .  .  .  fignée  ,  fcellée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  rue  de  ... .  je ... .  &c.  foufïïgné ,  ai  fait  comman- 
dement &  donné  aflignation  à  (  mettre  ici  les  noms ,  qualités  &  demeures 

(a)  Les  témoins  doivent  être  afTigués  à  personne  ou  doinicik  ,    &  la  Partie  au  domî- 
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(a)  des  témoins  &  de  la  Partie  que  l'on  ajjigne  ) ,  à  comparoir  &  fe  trouver 

le heure  de  {b) .,.  pardevant  ledit  Me  . . .  CommifTaire ,  en  fon  hôtel, 

rue  de . . .  pour  ,  à  l'égard  defdits  témoins  appelles  ,  prêter  ferment , 
dire  &  dépofer  vérité  dans  l'enquête  que  ledit  fieur  Pierre  entend  faire 
faire  contre  le  fieur  Paul  ,  en  exécution  de  la  fentence  eontradidoire 
du  Châtelet  du . . .  leur  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaires 
raifonnablcs ,  &  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront  gagés  chacun  en 
10  livres  d'amende,  fuivant  l'ordonnance  j  &  a  l'égard  dudit  fieur  Paul , 
pour  être  préfent ,  fi  bon  lui  femble ,  à  la  preftation  de  ferment  def- 
dits témoins,  lui  déclarant  que  faute  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé, 
tant  en  abfence  que  préfence  ;  ai  fignifié  que  Me  B . .  .  .  (c)  ,  Procu- 
reur, continuera  d'occuper  j  &  ai  aux  fufnommés,  parlant  comme  deifus, 
laifTé  copie  à  chacun  féparément ,  tant  de  ladite  ordonnance  que  du 
préfent  ».  Contrôlé  (c) ,  &:c. 

Il  eft  défendu  ,  par  l'art,  zi  du  tit.  21  de  l'ordonnance,  «taux  Par- 
»  ties  de  faire  ouir,  en  matière  civile,  plus  de  10  témoins  fur  un  même 
»>  fait ,  &  aux  Juges  ou  Commiffaires ,  d'en  entendre  un  plus  grand 
»  nombre  j  autrement ,  la  Partie  ne  pourra  prétendre  le  rembourfement 


elle  de  fon  Procureur  ,  fuivant  l'article  7  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  i^Gj.  Un  arrêt 
flti  13  mars  1719,  a  déclaré  nulle  une  enquête  faîte  fur  une  affignation  donnée  à  la 
Partie  à  fon  domicile  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  z  feptembrc  17431  on  n'a  point  eu 
d'égard  à  l'allégation  d'une  pareille  nullité. 

En  effet,  on  peut  indifFJrcmment  alTigncr  en  ce  cas  au  domicile  du  Procureur  ou  de 
la  Partie i  quoique  l'ordonnance  prefcrivc  de  le  faire  à  celui  du  Procureur  ;  la  raifbn 
ell:  que  le  but  de  la  loi  ,  en  enjoignant  d'aflîgncr  la  Partie  pour  voir  prêter  ferment  aui: 
témoins,  eft  afin  qu'elle  [ts  connoiflc  ,  pour  s'informer  de  leurs  vie  &  mœurs ,  &  enfuitc 
préparer  fes  reproches  concr'eux  :  en  l'artîgnant  à  fon  domicile  ,  ce  but  ell:  mieux  rempli 
qu'en  le  faifant  à  celui  de  fon  Procureur  i  parce  qu'il  peut  arriver  que  cet  Officier ,  chargé 
d'affaires,  ou  par  négligence  ,  omette  d'avertir  fa  Partie,  d'être  préfente  à  la  preftatio* 
du  ferment. 

(a)  Suivant  l'article  6  du  titre  ti  de  l'ordonnance  de  (667  ,  le  jour  &  l'heure  pour 
comparoir  ,  doivent  être  marques  dans  l'exploit  d'afîignation  donnée  aux  témoins  &  à  la 
Partie. 

{}>)  Il  n'eft  pas  nécc/Taîre  de  conflifucr  Procureur  dans  les  alTJgnations  données  à  dce 
témoins  ,  pour  dépofer  ,  &  à  la  Partie  pour  les  voir  jurer.  On  a  néanmoins  juge  qu'il 
le  falloir  ,  par  fentence  du  Châtelet  du  i  décembre  174J  ,  fur  le  fondement ,  difoit-on  , 
(x:'cft  ainû  que  le  rapporte  Denifart  )  que  le  miniftere  des  Procureurs  étoit  aécenaire 
pour  requérir  le  défaut  contre  les  témoins  Se  la  P^irtie  ,  s'ils  ne  comparent,  8c  que  l'or- 
donnance exige  la  conftitution  d'un  Procureur,  dans  toutes  'es  matières  oà  fon  miniftere 
eft  nécc/faire  j  mais  par  arrêt  du  li  mai  1747,  la  feaitence  du  Châtelet  fut  infirmée  ,  Se 
l'enquête  déclarée  valable. 

Le  motif  cft  que,  quoique  l'enquête  (bit  un  ade  judiciaire,  la  conftitution  de  Pro- 
cureur eft  inutile  dans  l'alUgnation  qui  eft  donnée  pour  y  parvenir  ;  parce  que  le  Juge 
ou  CommifTaire  peut,  en  cas  de  non  comparution  des  témoms  &:  de  la  Partie  a/lignée  ^ 
donner  d'ofnce  défaut  contr'eut.  D'ailleurs,  quand  le  miniftere  des  Procureurs  feroit  nc- 
ce/Tajre  en  ce  cas  ,  cette  afilgnation  étant  une  fuite  de  l'inflrudion  de  l'affaire,  il  efk  inu- 
tile d'y  réitérer  la  conftitution. 

(c)  Quoique  raffignation  foit  donnée  à  plufieurs  peifbnnes ,  il  n'eft  cependant  dû  que 
deax  droits  de  contrôle  5  un,  pour  l'aiTlgnation  donnée  à  tous  les  témoins,  fuivant  I4 
d'ccfaratiou  de  id-ji  ,  Se  un  autre  pour  celle  donnée  à  la  Partie  pcar  les  voir  jurer, 
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»  des  frais  qu'elle  aura  avancés  pour  les  faire  ouir ,  encore  que  tous  les 
»  de'pens  du  procès  lui  foient  adjugés  en  fin  de  caufe  ". 

Quoique  deux  témoins  fuffifent  pour  compofer  une  preuve,  néanmoins 
l'ordonnance  permet  d'en  faire  entendre  dix,  parce  que  deux  perfonnes 
n'étant  fouvent  pas  inftruites  de  toutes  les  circonftances  du  fait  ne  pour- 
roient  pas  le  développer ,  comme  le  feroient  plufieurs  \  mais  ce  nombre 
de  dix  étant  ordinairement  fuffifant,  on  ne  doit  point  en  préfenter  da- 
vantage ,  pour  confumer  fon  adverfaire  en  frais  inutiles. 

li  faut  bien  faire  attention  à  ces  mots  de  l'article  ci-delTus ,  far  un. 
même  fjit  :  car  fi  la  décifion  de  l'affaire  dépend  de  la  preuve  de  plu- 
Heurs  faits ,  on  peut  préfenter  plus  de  dix  ténioins ,  pourvu  qu'il  n'y  en 
ait  que  dix  fur  chacun. 

Au  furplus,  quand   l'ordonnance   défend' de  pafler  ce  nombre,  elle 

n'entend  pas  que  les  dépositions  de  ceux  qui  l'excédent  foient  rejettées, 

.  mais  feulement  que  les  frais  qu'elles  ont  occalionnés  n'entrent  point  en  taxe. 

La  Partie  qui  pourfuit  l'enquête ,  doit  la  faire  commencer  dans  le  délai 
ci-de/Tus  indiqué  de  huitaine ,  &  parachever  dans  la  huitaine  fuivante  ; 
cependant,  s'il  y  a  des  circonftances  qui  ne  le  permettent  pas,  le  Juge 
«  pourra  .. . .  donner  une  autre  huitaine  pour  la  confeftion  de  l'enquête  »  y 
fuivant  l'art.  2  du  tit.  22  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  de  pro- 
roger ce  dernier  délai  ;  mais  comme  il  arrive  quelquefois  qu'il  n'eft  pas 
fuffifant ,  les  Juges  le  fixent  à  un  plus  long  terme ,  comme  quinzaine  , 
un  mois  ou  plus,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  raifons  d'accorder  ce  délai  de  huitaine  ou  autre  plus  long ,  fonfi 
que  les  témoins  font  éloignés ,  ou  mis  au  cachot ,  ou  malades  &  hors 
d'état  actuellement  de  fe  tranfporter. 

Lorfque  ces  raifons  fubfiftent  au  jour  que  l'enquête  eft  permife ,  & 
quon  peut  les  prouver,  on  doit ,  pour  éviter  toutes  longueurs  ,  faire  ré- 
gler par  le  Jugement  qui  la  permet ,  le  délai  pendant  lequel  on  pourra 
la  faire.  Cela  arrive  afiez  fouvent  au  Châtelet. 

Ce  délai  eft ,  comme  on  voit ,  laifle  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  peut 
1  accorder  ou  le  refufer,  fuivant  qu'il  l'eftime  convenable.  Il  n'a  donc 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  doit  même  être  demandé  avant  l'expiration 
cje  la  quinzaine  accordée  par  la  loi  tant  pour  commencer  que  pour  pa- 
rachever l'enquête;  autrement,  la  demande  en  prorogation  feroit  rejettée.' 
La  raifon  de  cette  rigueur  eft  pour  empêcher  que  celui  qui  fait  l'en- 
quête ne  traîne  en  longueur ,  foit  pour  fuborner  des  témoins ,  foit  pour 
fatiguer  fon  adverfaire. 

Mais  il  n'eft  pas  ne'ceflaire  que  la  prorogation  foit  accordée  dans  la 
quinzaine  :  la  Partie  ne  doit  pas  foufîîir  du  refus  ou  de  l'impcftibilité 
du^uge  de  lui  donner  audience.  Lorfque  celui  contre  qui  fe  fait  l'en- 
quête voit  que  la  prorogation  eft  jufte ,  i!  doit  déclarer  qu'il  la  con- 
sent :  par-là,  il  évite  les  longueurs,  &  obvie  à  ce  qu'on  n'en  profite 
pour  préparer  des  témoins  contre  lui. 

^  Le  jour  &  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  Juge  ou  Commiftaire 
étant  arrivés,  il  dreffe  ce  procès- verbal  à  la  fuite  de  celui  qui  conftate 
la  dehYrance  de  fon  ordonnance. 
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•  «  Et  le ... .  derdits  mois  &  an ,  heure  de ... .  eft  de  nouveau  com- 
paru ledit  Me  B Procureur  dudit  fieur  Pierre  ,  lequel  nous  a  dit  , 

qu'en  vertu  de  notredite  ordonnance ,  il  a  fait  afîigner  les  témoins  qu'il 
dedre  faire  entendre  en  l'enquête  ordonne'e  par  ladite  fentence ,  à  com- 
paroir aujourd'hui ,  lieu  &  heure ,  pardevant  nous  ;  &  qu'il  a  fait  aufîî 
donner  afîîgnation  au  ficur  Paul,  au  domicile  de  Me  A...  fon  Procu- 
reur ,  fis  rue ...  à  com^^aroir  aux  jour  ,  lieu  &  heure  que  deffùs  ,  par- 
devant  nous ,  pour  voir  prêter  le  ferment  auxdits  te'moins  ;  le  tout  par 
exploit  de  ... .  Huifîîer,  contrôle'. . . .  l'original  duquel  il  nous  a  exhibe'  ». 

Enfuite  le  Commiffaire  fait  mention  fi  la  Partie  contre  qui  fe  fait  l'en- 
quête a  comparu  :  fi  elle  ne  compare  pas ,  ainfi  que  les  témoins  ,  il  doit 
être  différé  d'une  autre  heure ,  après  laquelle ,  les  témoins  préfens  doi- 
vent faire  le  ferment  &  dépofer  enluite  ,  à  moins  que  les  Parties  ne 
confentent  la  remife  de  l'enquête  à  un  autre  jour ,  fuivant  l'art.  6  du 
tit.  2Z  de  l'ordonnance  de   1667. 

<t  Les  témoins  doivent  comparoir  à  l'heure  de  l'afîignation  ,  ou  au 
»  plus  tard  à  l'heure  fuivante ,  à  peine  de  10  livres  d'amende  ,  au  paie- 
»5  ment  de  laquelle ,  l'ordonnance  dit  qu'ils  feront  contraints  par  faifie 
»  &  vente  de  leurs  biens  &  non  par  emprifonnement ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
»  fût  ordonné  par  le  Juge  en  cas  de  manifefte  défobéifîànce  ^  &  feront , 
»  \qs  ordonnances  des  Juges ,  exécutées  contre  les  témoins ,  nonobftant 
w  oppofîtions  ou  appellations ,  même  celle  des  CommifTaires  -  Enqué- 
Dî  teurs  ,  pour  la  peine  de  10  liv.  feulement,  encore  qu'ils  n'aient  au- 
»  cune  Jurifdiftion  ,  &  fans  tirer  à  conféquence  en  autre  chofe  »,  fui- 
vant l'article  8  dudit  tit.  zx  de  l'ordonnance  de  1667.  Mais  la  difpofî- 
tion  de  cet  article  ne  s'exécute  pas  à  la  rigueur  :  lorfque  les  témoins  ne 
comparent  pas  ,  le  CommifTaire  donne  défaut  contr'eux  ,  &  ordonne 
feulement  qu'ils  feront  réaffignés,  fans  les  condamner  en  l'amende  de 
10  livres. 

Les  témoins  doivent  fe  préfenter  au  mandement  de  la  Juflice ,  quand 
même  ils  auroient  des  raifons  pour  fe  difpenfer  de  dépofer  -,  ils  doivent 
alors  les  propofer ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  empêchés  de  venir ,  par  ma- 
ladie, bleffure  ,  prifon  ,  abfence  de  bonne  foi  ou  autre  obfîacle  légitime, 
auxquels  cas ,  ils  doivent  préfenter  une  exoine.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  de 
cette  exoine,  au  fujet  des  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  s'applique  ici. 

Si  le  témoin  ne  peut  venir ,  on  le  fait  entendre  fur  les  lieux ,  par  le 
Juge  à  qui  on  adreffe  une  commifîion  ,  &  chez  qui  il  fe  préfente  ,  ou  qui 
va  recevoir  fa  dépofition  ,  s'il  efl  hors  d'état  de  fe  tranfporter  ou  détenu. 

Lorfque  le  témoin  efl  en  prifon  dans  le  lieu  où  fè  fait  l'enquête,  celui 
qui  la  pourfuit  préfente  requête  au  Juge  ,  à  qui  il  en  juflifie  par  la  re- 
préfentation  de  l'écrou.  Si  le  témoin  peut  fortir  de  prifon ,  le  Juge  per- 
met de  le  faire  conduire  chez  lui  ou  le  CommifTaire  qui  doit  recevoir 
l'enquête ,  fous  la  garde  d'un  Huiffier ,  fnion ,  le  Juge  ou  le  CommifTaire 
fe  tranfporte. 

Quand  ce  témoin  craint  de  fortir  de  Tendroit  où  il  efl ,  parce  qu'if 
y  a  des  contraintes  par  corps  prononcées  contre  lui ,  il  le  déclare  par 
fon  exoine  j  &  la  Partie  qui  pourfuit ,  demande  au  Juge  à  être  autorifée 
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à  le  faire  conduire  fous  la  garde  d'un  Huiflîer ,  au  lieu  où  il  doit  dé- 
pofer  ^  pendant  ce  temps ,  on  ne  peut  attenter  à  fa  liberté'. 

Si  les  témoins  comparent  &  ont  des  raifons  pour  fe  difpenfer  de  dé- 
pofer,  ils  les  propofent. 

Les  principales  font  qu'ils  font  obligés  au  fecret  par  état  ,  comme 
les  Confeffeurs ,  les  Avocats  &  Procureurs  ;  la  loi  dernière  ,  fF.  de  TeJI. 
en  a  une  difpofition  exprefTe  pour  les  Avocats ,  &  ceux  qui  font  chargés 
de  négociations  d'afFaires  :  Mandads  cavetiir ,  ut  prœfidcs  attendant,  ne 
patroni  in  caufd  cul  patrocinlum  pnvjîàcrunt  tcjîimonium  dicant.  Quod  Çf 
in  executonbns  ncgotiomm  ohfervandum  efî.  Domat  prétend  que  c'eft  parce 
que  leur  témoignage  feroit  fufpeft.  Cette  raifon  n'eft  pas  fuffifante  :  la 
véritable  efî:  que  ce  feroit  blefler  la  loi  de  la  défenfe  naturelle  ,  qui  ne 
permet  pas  que  ce  que  la  Partie  a  été  obligée  de  confier  à  fes  confeils 
pour  fa  défenfe  foit  révélé.  Comment  une  Partie  qui  ignore  Jes  affaires, 
&  qui  eft  obligée  de  recourir  aux  perfonnes  prépofées  pour  l'éclairer, 
pourroit-elle  s'expliquer  avec  celles-ci ,  fi  elle  avoit  à  craindre  la  révé- 
lation de  ce  qu'elle  leur  diroit  ?  Aulîî  eft-ce  une  opinion  généralement 
reçue  ,  que  les  confeils  néceffaires  ne  peuvent  y  être  contraints.  Un 
arrêt  du  17  janvier  1718  ,  rapporté  dans  les  réglemens  de  Juflice,  tom. 
II ,  a  déchargé  un  Avocat  d'une  demande  formée  contre  lui ,  pour  fa- 
voir  le  nom  du  dépofitaire  d'une  fomme  ou  la  payer ,  fous  prétexte  qu'il 
avoit  été  confulté  par  la  dépofante  fur  la  deftination  du  dépôt. 

S'il  paroifToit  cependant  que  ces  confeils  eufTent  connoiffance  du  fait 
avant  qu'on  les  eût  choifîs ,  &  qu'ils  eufîent  été  confultés  à  deflèin  par 
leurs  cliens,  de  les  empêcher  de  dépofer,  le  Juge  pourroit  leur  ordonner 
de  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Voyez  les  arrêts  d'Anne  Robert ,  liv. 
2,  chap,  19, 

Langlois ,  chap.  47  des  droits  des  Notaires  de  Paris ,  prétend  qu'on 
^e  peut  obliger  les  Notaires  de  révéler  les  faits  concernant  les  aâes  par 
eux  reçus  ou  venus  à  leur  connoiffance.  Le  contraire  efl  décidé  en  ma- 
tière criminelle ,  comme  on  le  voit  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par 
Denifart  au  mot  'Notaires,  n.  zo^  &  fuivans  ;  mais  à  l'égard  des  affaires 
civiles,  où  l'ordre  public  n'efl.  pas  intéreffé ,  il  paroît  que  l'on  doit  ref^ 
peder  les  fecrets  qui  leur  font  confiés  comme  confeils  ou  rédafteurs  des 
volontés  des  Parties. 

Tous  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  au  fecret  peuvent  être  contraints 
de  dépofer  en  matière  civile,  quand  même  ils  feroient  reprochables. 

La  raifon  eft  que  le  droit  de  les  reprocher  eft  une  faculté  que  celui 
à  qui  la  loi  l'accorde  peut  ne  pas  exercer  :  ils  doivent  donc  toujours 
dire  ce  qu'ils  favent,  fauf,  s'ils  font  récufés  valablement ,  à  rejetter  leurs 
dépofitions;  c'eft  pour  cela  que  l'art.  14  du  tit.  iz  de  l'ordonnance,  dit 
qu'au  commencement  de  la  dépofition ,  c<  fera  fait  mention  fi  le  témoin 
•»  eft  ferviteur  ou  domeftique  ,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre 
V  des  Parties  ».  Si  le  Légiflateur  eût  entendu  empêcher  ces  perfonnes 
de  dépofer,  il  n'auroit  pa^  dit,  «  au  commencement  de  la  dépofition  »,  &c. 
Lorfque  celui  qui  veut  faire  entendre  les  témoins  qui  fe  difent  obligés 
au  fecret,  ne  trouve  p3s  leurs  raifons  valables,  il  afïigne  l'autre  Partie 


tiv.  Il,  Part.  II,  I?«  tln^maien,  TiT.  II,  Chaï.  I.      8,7^ 

qui  a  intérêt  à  la  confervation  du  fecret  ;  &  s'il  eft  jugé  que  les  rai- 
fons  du  témoin  ne  font  pas  fuffilantes  ,  il  dépofe. 

Si  les  témoins  croient  n'avoir  aucune  raifon  pour  refufèr  de  dépofer,' 
ils  prêtent  ferment  de  dire  vérité  ;  l'Officier  qui  reçoit  l'enquête  en  fait 
mention  en  cette  forme ,  en  continuant  le  procès-verbal  ci-deflTus  : 

«  Et  attendu  que  lefdits  témoins  &  ledit  fieur  Paul  font  préfens ,  nous 
a  requis  de  procéder  à  la  réception  du  ferment  defdits  témoins ,  &  par 
fuite  à  leur  audition ,  dont  il  a  requis  afl:e  ,  &  a  figné. 

Eft  aufli  comparu  ledit  fieur  Paul  aflifté  de  Me  A fon  Procu- 
reur ,  lequel  a  dit  que  fauf  les  moyens  de  reproches  à  propofer  contre 
lefdits  témoins ,  après  leur  audition  &  la  fignification  du  préfènt  pro- 
cès-verbal ,  il  confent  qu'il  foit  procédé  en  fa  préfence  à  la  preftation 
de  ferment  defdits  témoins,  &  ont  figné. 

Sur  quoi  nous,  Commiffaire  fufdit ,  avons  auxdits  M^s  A...  &  B... 
&  audit  fieur  Paul  audit  nom,  donné  ade  de  leurs  comparutions,  dire, 
requifition  &  confentement  ;  en  conféquence  ,  avons ,  en  préfence  dudit 
iîeur  Paul  &  de  Me  A  ... .  fon  Procureur  ,  procédé  à  la  réception  du 
ferment  defdits  témoins  ;  &  après  qu'ils  fe  font  retirés ,  ainfi  que  ledit 

Me  B avons  rédigé  les  dépofitions  defdits  témoins  fur  une  feuille 

de  papier  féparée  ,  pour  fervir  audit  fieur  Pierre ,  ce  que  de  raifon.  Et 
ont  lefdits  Mes  A...  &  B...  &  ledit  fieur  Pierre,  figné  »■>. 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cette  réception  de  ferment  &  l'au- 
dition des  témoins. 

La  première,  eft  que  fuivant  l'art.  10  du  tit.  21  de  l'ordonnance, 
«  fi  le  Juge  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa  rélidence ,  &  qu'il  foit  ré- 
»  cufé  ou  pris  à  partie  ,  il  doit  furfeoir  jufqu'au  jugement  des  récufations 
»  &  prifes  à  partie  ».  Si  l'enquête  efi:  faite  hors  du  lieu  de  fa  réfidence , 
&  qu'il  foit  récufé ,  il  n'efi:  pas  tenu  de  furfeoir ,  à  moins  que  la  récu- 
fation  n'ait  été  propofée  trois  jours  avant  fon  départ ,  comme  cela  efl 
ordonné  par  le  titre  11  de  l'ordonnance,  pour  les  defcentes  de  Juges, 
ainfi  qu'on  le  verra ,  lorfqu'on  parlera  de  cette  voie.  Les  motifs  de  ré- 
cufation  &  de  prife  à  Partie,  font  expofés  p.  364.  &  371. 

La  féconde  obfervation  ,  eft  que  celui  contre  qui  fe  fait  l'enquête  ne 
peut  l'empêcher ,  parce  qu'il  a  appelle  du  jugement ,  ou  qu'il  a  des  re- 
proches à  fournir  contre  \qs  témoins.  L'article  9  dudit  titre  22,  veut 
qu'il  y  foit  procédé ,  «  nonobftant  &  fans  préjudice  des  oppofitions  ou 
S'  appellations,  même  comme  de  juge  incompétent,  récufition  ou  prife 
3>  à  partie ,  fauf  à  en  propofer  les  moyens  ,  &  fournir  de  reproches 
»  après  l'enquête  »  :  la  raifon  eft  qu^un  homme  de  mauvaife  foi  pour- 
Toit  employer  ces  voies  pour  faire  fnfpendre  l'enquête ,  &  avoir  le  temps 
d'éloigner  les  témoins  ou  les  corrompre;  &  que  d'ailleurs  ceux-ci  pour- 
roient  mourir  jufqu'à  ce  que  i'obftacle  fût  levé.  Sî  les  reproches  font 
valables ,  il  peut  les  propofer  après  l'enquête  -,  alors ,  les  dépofitions  des 
témoins  reprochés  valablement  feront  rejettées.  Si  fon  appel  eft  bien 
fondé ,  la  fentence  qui  a  permis  la  preuve  fera  infirmée  ,  &  l'enquête 
tombera  avec  elle. 

Tout  jugement  qui   ordonne  une  enquête  peut  donc  s'exécuter  par 
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provifion  ,  nonobfîant  l'appel.  Mais  comme  il  peut  arriver  qu'on  l'infirme  ; 
qu'alors  les  frais  de  l'enquête  fcroient  en  pure  perte  pour  celui  qui  l'au' 
roit  fait  faire  -,  JoufTe  ,  fur  l'ordonnance  de  1667,  p.  367  ,  prétend  qu'il 
peut  attendre  l'événement  de  l'appel  ;  &  que  fi  ce  jugement^  eft  con- 
firmé, le  délai  de  l'enquête  ne  court  que  du  jour  de  la  fignification  du 
jugement  de  confirmation. 

On  a  jugé  au  Châtelet,  en  Juin  ou  Juillet  1780,  que  le  délai  de  faire 
enquête  couroit  pendant  celui  de  l'oppofition  ,  &  que  celui  qui  avoit 
obtenu  le  jugement  par  défaut ,  ne  devoit  pas  attendre  ,  pour  faire  cette 
enquête  ,  que  l'oppofition  fut  rejettée  :  on  s'eft  fondé  fur  ce  que  l'art. 
z  du  tit.  li  de  l'ordonnance  de  1667  ,  P^"^^^  ^^^  "  l'enquête  fera  com- 

»  mencée  dans  la  huitaine nonobftant  oppofitions  &  appellations  a , 

&  que  l'art,  zo  dit  que  ce  qui  efi:  prefcrit  par  les  articles  précédents , 
fera  obfervé  à  peine  de  nullité  :  il  paroît  d'après  ces  deux  articles ,  que 
l'on  doit  faire  l'enquête  dans  le  délai ,  fans  attendre  l'événement  de  l'appel 
ou  l'oppofition,  à  peine  de  nullité. 

Pour  que  les  témoins  foient  plus  libres  &  ne  fe  copient  pas ,  on  ]es 
entend  féparément  &  hors  la  préfence  des  Parties  :  ordonn.  de  1667  , 
tit.   21 ,  art.    17. 

L'enquête  fe  rédige  fur  une  autre  feuille  que  celle  qui  contient  la 
prédation  de  ferment  :  on  appelle  l'ade  qui  contient  cette  prefl:ation  , 
Procès  -  verbal  d'enquête ,  &  celui  qui  contient  les  dépofitions ,  fimple- 
ment  Enquête. 

La  raifon  de  cette  féparation  du  procès-verbal  d'avec  l'enquête  ,  efl 
que  lorfque  cette  enquête  eft  finie  ,  il  faut  fignifier  à  la  Partie  contre  qui 
elle  eft  faite  ,  des  noms  ,  demeures  &  qualités  des  témoins ,  pour  qu'elle 
propofe  (es  reproches  contr'eux  ;  c'eft  ce  que  l'on  fait  en  lui  donnant 
copie  du  procès-verbal ,  lequel  ne  contient  pas  les  dépofitions ,  afin  que 
la  Partie  à  qui  on  le  fignifie ,  ne  mefure  fes  reproches  que  fur  les  rai- 
fons  qu'elle  a  de  fufpecler  les  témoins ,  &  non  fur  le  mérite  des  dé- 
pofitions. 

Enquête. 

«  Enquête  faite  par  nous .  : . .  Confeilîer  du  Roi ,  Commiftâîre-Enquc- 
teur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  à  la  requête  du  fieur  Pierre  , 
bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  de ... . 

Contre  le  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  &c.  fuivant  &  en  exécu- 
tion de  la  fentence  contradi(^oire  rendue  entr'eux  au  Châtelet  de  Paris 
le  ... .  fignifiée  le  ... .  en  laquelle  enquête  ,  nous  avons  oui ,  féparé- 
ment l'un  de  l'autre ,  les  témoins  qui  nous  ont  été  produits  &  aflîgnés 
de  notre  ordonnance  du ... .  par  exploit  du  ... .  contrôlé  le les  dé- 
pofitions defquels  témoins  nous  avons  recueillies  &  reçues  ainfi  qu'il  fuit  : 
Du ....  [a). 


(  a  &  6  )  53  Au  commencement  cle  la  dépofition  ,  doit  être  fait  mention  des  nom,  fur- 
^  ^om  ,  âge  ,  qualité  £c  demeure  du  cémoin ,  du  ferment  par  lui  prêcé  ,  s'il  efl  ferviteur 

Sieur 


Liv.  II,  Part.  II,  De  VInpuËlon  ,Tit.  II,  Chap.  I.       iSi 

Sieur  Jean  ,  Tailleur ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu  ,  âgé  de 
20  ans ,  afligné  par  exploit  de ... .  Huilîier  ,  du  jour  d'hier ,  copie  du- 
quel il  nous  a  repréfenté ,  &  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité' , 
&  que  lefture  lui  a  été  faite  de  ladite  fentence ,  a  dit  n'être  parent , 
aljié  {b) ,  ferviteur  ni  domeftique  des  Parties  contre  qui  &  pour  qui  il 
dépole  ; 

Dépofe  qu'il  y  a  trois  ans  ou  environ  (c) ,  il  a  vu  paffer  les  eaux  pro- 
venant de  la  cour  dudit  fîeur  Paul  dans  celle  du  fieur  Pierre ,  par  le  mur 
mitoyen  qui  fépare  leurs  maifons  ;  mais  qu'il  ne  l'a  point  vu  depuis  ce 
temps  :  qui  efl  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir.  Leclure  à  lui  faite  [d)  de  fa 
dépofition,  a  dit  icelle  contenir  vérité,  y  a  perfills,  a  requis  taxe  {e) 
à  lui  odroyée  de....  &  a  figné  {f). 
Du .... 

Le  fieur  André  ,  Cordonnier  à  Paris ,  y  demeurant  rue  de  Richelieu  , 
âgé  de  3Z  ans,  &c.  [comme  ci-dejfus.) 

Dépofe  qu'il  y  a  trois  ans  ou  environ ,  il  a  vu  pafTer  les  eaux  prove- 
nant de  la  cour  dudit  fîeur  Paul  dans  celle  du  fieur  Pierre,  par  le  mur 
mitoyen  qui  fépare  leurs  maifons;  mais  qu'il  né  fe  fouvient  pas  l'avoir 
vu  depuis  :  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir.  Ledare  n  ,  ôic. 
,-  Celui  qui  a  fut  faire  l'enquête  peut  en  prendre  communication  ,  ainfi  que 
du  procès-verbal;  mais  non  l'autre  Partie  ,  parce  que  les  dépofitions  doi- 
vent refter  fecretes  jufqu'a  ce  qu'elle  ait  fourni  de  reproches  contre  les 
témo/ns ,  ou  renoncé  d'en  fournir  ;  fi  elle  connoiflbit  le  contenu  de  ces 
dépofitions,  elle  mefureroit  ks  reproches  fur  leur  mérite,  fi  elles  lui  étoient 
défavorables  :  il  lui  fuffit  de  favoir  les  noms  des  témoins  ;  on  les  lui  fait 


«ou  domcfl-ique,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  &  en  quel  degré». 
Ordonn.  de  iS'^j  ,  tit.  xi  ,  art.  14. 

(i  ,  L'ordonnance  n'exige  pas  cjue  le  témoin  fafîè  connoîrre  tous  les  fujets  qu'on  peut  avoir 
de  le  reprocher  ,  mais  feulement  ceux-ci  ;  il  y  en  a  d'ailleurs  parmi  les  autres  une  mul- 
titude qu'il  eût  été  injufte  de  l'obliger  de  révéler  :  tel  eft  celui  qu'on  peut  lui  faire  d'avoir 
été  empr ifbnné  ,  décrète  ,  condamné  ou  repris  de  Juftice  :  on  ne  doit  pas  le  contraindre 
de  découvrir  fa  turpitude. 

(c)  Suivant  l'article  17  da  titte  ti  de  l'ordonnance  de  1667  ,  le  Juge  ou  Commiflaire 
doit  faire  rcài2;er  tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  ,  touchant  le  fait  dint  il  s'agit  entre 
les  Parcies,  fans  rien  retrancher  des  circonftances:  mais  l'article  18  veut  que  fi  le  témoin 
augmente  ou  diminue,  ou  change  quelque  chofe  en  fa  dépofition  ,  il  foit  écrit  à  la  marge 
par  apoftilles  Se  par  renvois  qui  feront  fi^nésj  Se  fi  le  témoin  ne  fait  figner,  en  doit  être 
fiit  mention  fur  la  minute  &  fur  la  grofïe  de  l'enquête. 

(i)  La  dépofition  du  témoin  étant  achevée,  leéliirc  lui  en  doit  être  faite,  &  le  Cora- 
mifiaire  doit  l'interpeller  enfuite  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  (  art.  i6  3. 
Cette  ledurc  eft  faite  pour  lui  rappeller  ce  qu'il  a  dit,  afin  de  voir  s'il  ne  s'eft  pas  trompe 
ou  s'il  n'a  point  oublié  quelque  circonftance. 

(c)  le  Commifi'aire  accorde  falaire  au  témoin  quand  il  le  requiert,  fuivan-:  l'art.  19 
du  titre  21  de  l'ordonnance  ,  qui  veut  que  la  taxe  foit  faite  par  le  Juge  ou  Commifiaire  qui 
reçoit  l'enquête  ,  eu  égard  aux  qualités,  voyage  ■&  fcjour  du  tém.oin  II  y  a  des  régleniens 
à  ce  fujec  qui  feront  rapportés  quatrième  Partie  de  ce  Livre,  Tit.  il,  Chap.  IV,  Seét.  III. 

(/")  Suivant  l'article  lO  dudit  titre  1  ,  le  témoin  doit  figner  fa  dépofition;  &  en  cas 
qu'il  ne  pût  ou  ne  sût  fio;ner  ,  il  doit  le  déclarer ,  S;  mention  en  doit  être  faite  fur  la  rni- 
nute  de  la  groiîè  de  l'cnquêcc, 

Tome  /.  N  n  ' 
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connoître,  en  lui  fignifiant  copie  du  procès-verbal. 

Sur  cette  fignification  ,  cette  Partie  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  foufnir 
des  reproches  dans  la  huitaine  contre  ces  témoins ,  fuivant  l'art.  27  du 
tit.  Zi  de  l'ordonnance  :  ce  dëhii  lui  cil:  donné  pour  qu'elle  puiffc  s'in- 
former de  leurs  vie  &  mœurs  ,  &  voir  s'il  n'y  auroit  point  quelque  fujet 
àt  reproches  qu'elle  ignore. 

L'article  z8  porte  :  «  Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  e'toit  refufant 
»  ou  ne'gligent  de  faire  lignifier  le  procès-verbal  &  d'en  donner  copie, 
«  l'autre  Partie  pourra  le  fommer  par  un  limple  a<5le,  d'y  fatisfaire  dans 
»  trois  jours  ».  En  voici  la  forme. 
<«  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fomme  M^  B Procureur  du  fieur  Pierre, 

De  donner  audit  fieur  Paul  dans  trois  jours ,  copie  du  procès-verbal 
d'enquête  que  ledit  fieur  Pierre  a  fait  faire  le ... .  pardevant  le  Com- 
miflaire ....  finon  ,  protefte  de  le  lever  aux  dépens  dudit  fieur  Pierre , 
&L  d'en  prendre  exe'cutoire  fuivant  l'ordonnance  ;  dont  aâe  ». 

Les  trois  jours  expirés  ,  fi  celui  qui  a  fait  fiire  l'enquête  n'en  fignifie 
pfls  le  procès- verbal,  l'autre  «  pourra  le  lever. ...  &  fera  tenu  le  Gref- 
«  fier  (  fi  l'enquête  a  été  faite  par  un  Juge  )  ou  le  Commifiaire  (  lorf- 
»  qu'elle  l'a  été  par  un  Commiffaire)  de  lui  en  délivrer  une  expédi- 
«  tion  ,  en  lui  repréientant  l'ade  de  fommation  ,  &  lui  payant  fes  fa- 
»  laires  de  la  grofTe  du  procès- verbal ,  dont  fera  délivré  exécutoire  contre 
"  la  Partie  qui  en  devoir  donner  copie  ».  L'art^  3 1  donne  "  huitaine 
»  pour  lever  ce  procès-verbal ...  Et  en  cas  que  l'enquête  ait  été  faite 
»  hors  le  lieu  où  le  différent  efi:  pendant,  il  fera  donné  un  autre  délai, 
»  félon  \r  difîance  du  lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour  de 
■»  celui  qui  fera  envoyé  pour  le  lever,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  ». 
Le  Greffier  ou  Commiffaire  ne  peut  exiger  de  cQtio.  Partie  que  les 
falaires  de  la  groffe  :  à  l'égard  de  ceux  de  la  minute ,  ils  font  à  la  charge 
de  celui  qui  fa  fait  faire  ,  jufqu'à  ce  que  l'affaire  foit  jugée. 

La  Partie  contre  qui  s'eft  faite  l'enquête  ,  n'eft  pas  obligée  de  lever 
le  procès-verbal  ^  l'ordonnance  dit  qu'elle  le  pourra  ;  ce  qui  n'exclut  pas 
la  faculté  d'agir  autrement  :  fi  donc  elle  ne  peut  pas  en  avancer  les  frais , 
elle  peut  demander  que  ,  faute  par  l'autre  Partie  de  fignifier  le  procès- 
verbal  ,  l'enquête  fera  rejettée  ;  ce  qui  oblige  celle-ci  à  l'abandonner ,  ou 
iever  &  fignifier  ce  procès-verbal. 

Cet  ade  étant  parvenu  à  la  connoilTance  de  celui  contre  qui  l'enquête 
eft  faite  ,  foit  par  fignification  ,  foit  en  le  levant  lui-même ,  il  doit  figni- 
fier fes  reproches  dans  la  huitaine ,  comme  il  eft  dit  ci-deiïiis. 

M  Les  reproches  contre  les  témoins  feront  circonftanciés  &  pertinens, 
«  &  non  en  termes  vagues  &  généraux  ;  autrement  feront  rejettes  » , 
fuivant  l'article  premier  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667  :  ainfi, 
lorfqu'on  reproche  un  témoin  ,  fur  le  fondement  qu'il  a  été  puni  de  peine 
infamante,  on  doit  cîrconftancier  la  peine,  fans  dire  vaguement  qu'il  a 
été  puni  d'une  peine  infamante. 

Les  fujets  qu'on  peut  avoir  de  reprocher  un  témoin,  font  en  grand 
nombre.  Voici  ks  principaux. 


Liv.  II,  Part.  II,  De  rinJîmaidn.Tn:,  II,  Chap.  t.      %%^ 
1°.  Si  le  témoin  eft  ennemi  de  la  Partie  contre  laquelle  il  eft  entendu. 
Cette  inimitié  doit  être  prouvée.  Il  fufîit  même  d  une  liaifon  étroite  avec 
celui  pour  qui  il  a  dépofé. 

2P.  S'il  ell  parent  ou  allié  des  Parties.  L'ordonnance  de  1^67,  titre 

ai ,  art.  1 1 ,  veut  que  «  les  parens  &  alliés jufqu'aux  enfans  de  cou- 

».  fins  iflus  de  germain  inclufivement ,  ne  puifTent  être  témoins  en  ma- 
»  tiere  civile  pour  dépofer  en  leur  faveur  ou  contr'eux  ,  &  feront  leurs 
»  dépofitions  rejettées  ».  (  Car ,  comme  l'obfervoit  M.  Pufîbrt ,  lors  de 
l'examen  de  l'ordonnance  de  1667  ,  au  fujet  des  récufations  de  Juges,  les 
parentés  &  alliances  font  apud  concordes ,  cxcitamenta  car'uatls  ;  apud  ira- 
tes  ,  incitamenta  odiorum.  ) 

Cette  règle  efl:  fujette  à  plufieurs  exceptions. 

La  première  eft  lorfqu'il  s'agit  de  prouver  l'âge  ,  l'état  où  le  décès 
d'une  perfonne ,  une  parenté  ou  alliance,  &  que  l'on  ne  peut  le  faire 
par  des  regiftres  de  baptême  &  mariage  ^  foit  parce  qu'ils  ont  été  ad- 
hirés  ou  altérés  ,  ou  parce  qu'ils  ne  font  pas  a/Tez  anciens  pour  remonter 
jufqu'à  une  fouche  dont  on  puifle  partir  pour  connoître  la  parenté  ou 
alliance  ,  &  le  degré.  Les  parens  font  con fuites  par  une  enquête  ,  où  ils 
déclarent  ce  que  la  tradition  de  la  famille  leur  a  tranfmis. 

La  féconde ,  lorfqu'il  faut  connoître  le  degré  de  parenté  en  matière 
d'évocation. 

La  troifieme  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  paffé  dans  l'intérieur  d'une  fa- 
n^ille,  &  dont  les  parens  feuls  peuvent  avoir  connoifTance. 

3°.  Si  le  témoin  a  été  emprifonné  ,  mis  en  décret ,  condamné  ou 
repris  de  Juftice,  fui vant  l'article  i  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667, 
^ui  exige  que  l'on  en  juftifie ,  «  avant  le  jugement  du  procès ,  par  des 
»  écroues  d'emprifbnnement ,  décrets ,  condamnations  ou  autres  a<5tes  , 
»  finon  que  les  faits  feront  réputés  calomnieux  >». 

4®.  S'il  a  été  corrompu  ou  fuborné  par  argent,  auquel  cas,  fi  celui 
qui  reproche  n'en  a  pas  des  preuves  certaines,  il  doit,  pour  les  avoir  , 
recourir  à  la  plainte  en  fubornation ,  &  faire  déclarer  le  témoin  fuborné  y 
pour  faire  rejetter  fa  dépolition. 

"5^.  S'il  eft  muet,  fourd  ou  fou,  auquel  cas  le  Juge  doit  examiner  les 
circonftancespour  décider  du  mérite  de  la  dépofition.  Un  muet  peut  voir , 
entendre ,  &  rendre  compte  par  fignes  ;  un  lourd  peut  ne  l'être  pas  entiè- 
rement ;  d'ailleurs  il  peut  voir;  &  un  fou  peut  avoir  des  intervalles  lucides. 

6^.  Si  le  témoin  eft  impubère.  Cependant ,  comme  l'ordonnance  cri- 
minelle admet  fon  témoignage  en  matière  criminelle  ,  fauf  aux  Juges  à 
y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  on  peut  en  ufer  de  même  en  matière  civile. 
"2°.  Si  le  témoin  eft  pauvre ,  au  point  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  la 
fubornation  ;  la  mifère  eft  une  occafion  prochaine  de  faire  le  mal  :  le  Juge 
doit  cependant  bien  examiner  les  circonftances  ,  comme  fi  le  témoin  a 
toujours  mené  une  vie  honnête  dans  fa  f  tuation  ,  fi  l'objet  eft  de  nature 
à  exciter  la  Partie  qui  le  prétend,  à  fuborner  des  témoins. 

8°.  S'il  eft  de  mauvaifes  mœurs  ;  le  Juge  ,  fur  la  preuve  qui  lui  en  eft 
adminiftrée ,  doit  voir  fi  la  dépravation  eft  telle  ,  qu'elle  anéantifle  toute 
confiance.  } 

N  n  ij 
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9°.  Si  le  témoin  étoit  obligé  au  fecret,  comme  ceux  dont  nous  avons 
parlé  ci-devant ,  page  178. 

10°.  S'il  a  intérêt  à  ce  que  la  Partie  contre  qui  il  dépofe  perde  fa  caufe  , 
foit  parce  qu'il  en  a  une  pareille  ,  foit  par  une  autre  railbn. 

1 1^.  S'il  étoit  ferviteur  ou  domeftique  de  l'un  des  contendans  :  la  dé- 
pendance du  témoin  envers  une  Partie ,  peut  l'engager  à  dépofer  en  faveiir 
de  celle-ci.  C'eft  dans  cette  vue  que  l'article  14  du  titre  21  de  l'ordon- 
nance ,  porte  «  qu'au  commencement  de  la  dépofition  fera  fait  mention  fi 
»  le  témoin  eft  domeflique  ou  ferviteur  des  Parties  ». 

On  excepte  les  faits  domeftiques  ,  comme  ceux  de  recelé ,  divertiiïê- 
mmt,  &  ceux  de  févices  entre  maris  &  femmes  ,  lorfqu'il  s'agit  de  fépa- 
ration,  parce  qu'ils  ne  fe  commettent  bien  fouvent  qu'en  préfence  des 
domeftiques,  &  que  fi  l'on  ne  prenoit  pas  leur  témoignage  ,  on  ne  pourroit 
prefque  jamais  parvenir  à  la  vérité  ,'  &  qu'il  y  a  par  conféquent  necejjité  de 
recourir  à  eux  :  c'ell:  pour  cela  qu'on  les  appelle  dans  ces  cas  témoins  né' 
cejjliires. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ," 
pourront  voir  les  loix  fF.  de  Tejl,  M.  de  Catelan  ,  liv.  9  ,  chap.  7  ,  les 
Commentateurs  de  l'ordonnance  de  ^66^  fur  les  titres  2i  &  2^  ,  Pothier, 
Traité  des  Obligations  ,  n°.  788 — 796  ,  Danty ,  fur  la  preuve  par  témoins  , 
&  De n  fart  ,  aux  mots  Juifs  ^  ISegres  ^  Reproches  &  Témoins^  &  les 
fources  qu'il  indique. 

Keproches. 

«  Le  fieur  Paul ,  Sec. 

Contre  le  fieur  Pierre,  &c. 

Après  avoir  v\i  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  à  la  requête  dudit  fieur 
Pierre  ,  pardevant  le  CommifTaire. .  . .   le. .  .  . 

Dit ,  pour  reproches  contre  les  témoins  y  dénommés, 

1°.  Contre  le  fieur  André,  &c.  que  {expo/er  les  moyens  de  reproches  )  ; 

2".  &c. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Paul  conclut  à  ce  que  , 

fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  dépofitions  dudit elles  foient  rejet- 

tées  de  ladite  enquête ,  dont  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  faire  donner 
copie  au  fieur  Paul ,  fuivant  l'ordonnance  ;  y  conclut  fous  toutes  réferves 
de  droit  ». 

^r  L'article  6  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1S67  ,  défend  «aux  Procu- 
»  reurs  de  faire  aucuns  reproches  contre  les  témoins  ,  fi  les  reproches  ne 
»  font  fignés  de  la  Partie,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpécial  par 
»  écrît  à  eux  donné  pour  les  propofer». 

a  Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête ,  peut,  fi  bon  lui  femble  ,  fournir  des 
w  réponfes  aux  reproches,  &  les  réponf^s  feront  fignifiées  à  la  Partie»  , 
fuivant  l'article  3  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667  :  elles  le  font  au 
domicile. 

Lorfque  les  reproches  ne  font  point  prouvés  par  pièces  authentiques , 
comme  décrets  &  condamnations  ,  &  qu'ils  ne  roulent  que  fur  des  faits'  fin> 
plement  allégués,  celui  qui  les  articule  doit   offrir  de  les  prouver  par 


tir.  II,  Part.  II,  De  VlnJIruaion ,  Tit;  îlQ  Chap.  I.    z8^ 
témoins,  «&  les  Juges  ne  pourront  appointer  les  Parties  à  informer  fur  ces 

»  faits finon  ,  en  voyant  l'affaire  ,  au  cas  que  les  moyens  de  reproches 

»  foient  jugés  pertinens  &  admiflibles  »  ,  fuivant  Tarticle  4.  du  titre  23  de 
l'ordonnance  de  1667. 

L'article  qui  fuit,  porte  que  «  les  reproche?....  feront  Juge's  avant  îe 
>3  procès  ;  &  s'ils  font  trouve's  pertinens  &  qu'ils  foîent  juftifiés  ,  les  dépo- 
»  iîtions  n'en  feront  lues  «.  En  effit,  li  ces  reproches  ne  font  p?s  fonde's  , 
la  preuve  demeure  entière;  s'ils  le  font,  ils  l'anéantifTent  ou  diminuent 
d'autant ,  &  obligent  les  Juges  à  ftatuer  en  confe'quence. 

«  La  Partie  qui  aura  fourni  des  moyens  de  reproches ,  ou  qui  y  aura 
5>  renoncé,  pourra  demand-er  cofîie  de  l'enquête ,  laquelle  lui  fera  délivrée 
»  par  la  Partie  ;  &  en  cas  de  refus  ,  l'enquête  fera  rejettée  ,  &  fans  y  avoir 
>3  égard  ,  procédé  au  jugement  du  procès  »  :  ordonnaïKre  de  1667  ,  tit.  22., 
art.  29.  Cela  ne  fe  pratique  que  lorfque  celui  contre  qui  elle  eft  faite  n'a 
aucun  intérêt  à  la  voir  ;  mais  fi  elle  lui  ti\  favorable  ,  il  peut  la  lever  ,  «  en 
jj  faifant  apparoir  de  la  fignification  de  fes  moyens  de  reproches  ,  ou  de 
»  l'ade  portant  renonciation  d'en  fournir ,  dont  fera  laiffé  copie  au  Gref- 
«  fier  »  ,  fi  l'enquête  a  été  faite  par  un  Juge  ,  «  au  Commifl^aire  » ,  fi  elle  l'a 
été  par  un  CommifTaire  ;  «  à  la  charge  d'avancer  par  celui  qui  levé  l'en- 
»  quête ,  les  droits  &  falaires  du  Greffier  ou  CommifTaire ,  dont  lui  fera 
»  délivré  exécutoire  pour  s'en  faire  rembourfer  par  la  Partie  qui  aura  fait 
»  faire  l'enquête  :  ôc  dans  l'exécutoire  feront  compris  les  frais  du  voyage 
»  pour  faire  lever  les  expéditions ,  ou  pour  le  falaire  des  mefTagers  »  ;  arf. 
50.  Cet  exécutoire  peut  fe  lever  &  le  paiement  s'en  pourfuivre  avant  le 
Jugement  du  procès  ;  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  dei'oit ,  les  reproches 
fournis  ou  abandonnés  ,  en  donner  copie  à  l'autre  Partie  :  il  doit  donc  avan- 
cer les  frais  occafionnés  par  fon  refus  ,  &  toute  audience  doit  lui  être  refu- 
fée  fur  le  fond  de  l'affaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  rembourfés. 

L'article  %  i  donne  pour  lever  cette  enquête  un  délai  de  huitaine ,  à 
compter  du  jour  du  refus  d'en  donner  copie  ;  «  &  en  cas  que  l'enquête  ait 
3î  été  faite  hors  le  Heu  où  le  différent  eft  pendant,  il  fera  donné  un  autre 
»  délai  félon  la  diftance  du  lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour  de 
s>  celui  qui  fera  envoyé  pour  la  lever,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues»! 

Il  faut  obferver  fur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  «  la  Partie  qui  â 
»  fait  faire  une  enquête  ne  peut  demander  à  l'autre  Partie  copie  du  procès- 
>'  ver'oal  de  fon  enquête  ,  ni  pareillement  la  lever,  qu'elle  n'ait  auparavant 
»  fait  fignifier  le  procès-verbil  de  l'enquête  faite  à  fa  requête  >'.  Elle  ne 
peut  non  plus  c<  demander  copie  de  l'autre  enquête,  ni  la  lever,  qu'elle 
»  n'ajt  donné  copie  de  la  fienne  »  ,  fuivant  l'art.  33  du  tit.  ii  de  l'ordon- 
nance de  1667.  On  ne  peut  reprocher  de  négligence  à  une  Partie  ,  lorfque 
l'on  efl  foi-même  en  retard  ;  &  pour  exiger  qu'elle  exécute  la  loi ,  il  faut 
l'exécuter  foi-même. 

Celui  oc  auquel  a  été  donné  copie ,  tant  du  procès-verbal  que  de  l'en- 
»  quête  faite  contre  lui  ,  ne  peut  en  càufe  principale  ou  d'appel ,  faire  ouir  à» 
»  fa  requête  aucun  témoin,  ni  donner  aucun  moyen  de  reproche  contre  les 
»  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la  Partie",  art.  54.  S'il  en  étoit  autrement  ^r 
une  Partie  pourroit  attendre  que  fon  adverfaire  \\xi  eût  donné  copie  de- fois 
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enquête  ,  pour ,  après  l'avoir  examinée ,  faiie  de'pofer  du  contraire  par  des 
témoins  qu'elle  auroit  corrompus. 

Sur  cette  prohibition  de  faire  entendre  aucun  témoin ,  les  Commentateurs 
de  cette  loi  prétendent  qu'il  y  a  deux  cas  où  on  le  peut.  Le  premier  ,  lorf- 
que  l'affaire  a  changé  de  face,  &  que  celui  qui  a  reçu  copie  de  l'enquête , 
met  en  avant  des  faits  nouveaux  qu'il  demande  à  prouver  :  cela  ne  doit 
pas  fouffrir  de  difficulté ,  fi  les  preuves  acquifes  des  premiers  faits  ne  font 
pas  fuffifantes  pour  opérer  une  décifion  définitive ,  &  fi  celle  des  nouveaux 
£^its  eft  admiflîble;  mais  il  faut  pour  cela  que  ceux-ci  foient  indépendans 
des  précédens ,  &  qu'en  demandant:  à  les  prouver,  on  ne  tende  pas  à 
completter  la  preuve  àç.s  premiers  faits  ;  autrement ,  ce  feroit  une  voie  in- 
direde  pour  enfreindre  la  difpof\tion  de  la  loi. 

Le  fécond  cas  où  l'on  peut  faire  entendre  des  témoins  ,  quoique  l'on  ait 
vu  l'enquête  de  fon  adverfaire  ,efl:  lorfque  l'enquête  d'une  Partie  a  été  dé- 
clarée nulle  par  un  vice  procédant  de  la  faute  de  l'Officier  qui  l'a  reçue;  elle 
peut  la  recommencer ,  comme  nous  l'expliquerons  bientôt  :  mais  cela  eft 
îans  inconvénient,  parce  qu'elle  ne  peut  guère  faire  entendre  que  les  mêmes 
témoins  &  les  mêmes  dépofitions ,  ainfi  que  nous  le  verrons  en  parlant  de 
l'enquête  recommencée  ;  au  moyen  de  quoi ,  elle  ne  peut  faire  calquer 
leurs  témoignages  fur  ceux  des  témoins  de  l'autre  Partie,  pour  les  dé- 
truire. 

Les  Commentateurs  penfent  encore  que  quoique  l'ordonnance  défende 
de  propofer  aucun  reproche  contre  les  témoins  ,  lorfqu'on  a  eu  connoif- 
fance  de  leurs  dépofitions  par  la  copie  de  l'enquête ,  on  le  peut  dans  le 
cas  où  le  reproché  eft  fondé  par  écrit  :  ils  fe  fondent ,  i".  fur  l'article  2. 
du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  donne  «  jufqu'au  jugement  du 
»  procès  »  pour  juftifier  des  reproches  fondés  fur  l'emprifonnement, 
décrets  ou  condamnations  des  témoins  ,  qui  font  tous  fondés  par  écrit  ;  r°^ 
fur  l'art  20  du  tit.   1 5  de  l'ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  qu'un  accufé 

«c  pourra en  tout  état  de  caufe  propofer  des  reproches  ,  s'ils  font  juf- 

„  tifiés  par  écrit  „.  De  ces  deux  difpofitions ,  on  a  conclu  ,  &  avec  raifon  , 
qu'en  matière  civile ,  on  pouvoit  auffi  en  tout  état  de  caufe  articuler  des 
reproches  prouvés  de  cette  manière,  parce  qu'on  ne  peut  préfumer  que 
celui  qui  les  propofe,  les  calque  fur  les  dépofitions  des  témoins  ,  comme 
dans  le  cas  où  ils  ne  font  pas  démontrés  :  il  eft  d'ailleurs  à  préfumer  que 
celui  qui  le  fait  ne  les  a  pas  découverts  plutôt  ,  parce  qu'il  avoit  intérêt  de 
les  propofer  à  l'inftant  ;  &  il  ne  doit  pas  être  viélime  de  fon  ignorance 
d'un  fait  qui  peut  échapper  fouvent  à  toutes  recherches,  &  dont  l'on  ne 
doit  quelquefois  la  connoifîànce  qu'au  hazard. 

L'art.  35  du  tit.  2Z  de  l'ordonnance  de  16^7  ,  porte  que  a  fila  per- 
•»  mjfïîon  de  faire  enquête  a  été  donnée  en  l'audience ,  fans  que  les  Parties 
«  aient  été  apointées  à  écrire ,  les  enquêtes  feront  portées  à  l'audience 
«  pour  y  être  jugées  fur  un  fimple  ade  &  fans  autres  procédures  ».  L'ar- 
ticle 3  du  même  titre  «  établit  que  la  caufe  fera  portée  à  l'audience  ,  fans 
M  faire  aucun  afte  de  procédure  pour  la  réception  d'enquête  ;  &  ne  feront 
p  plus  fournis  moyens  de  nullité  par  écrit ,  fauf  à  les  propofer  en  l'audience , 
M  ou  par  contredits  ,  fi  c  eft  un  procès  par  écrit  »,  M;iis  cela  ne  fe  fuit  pas 
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exactement  au  Châtelet  de  Paris,  où  plufieurs  Praticiens  donnent  une 
requête  verb:ile  ,  par  laquelle  ,  après  avoir  rappelle  le  fait  &  la  procédure , 
ils  tirent  de  l'enquête  les  induâions  qu'ils  croyent  pouvoir  être  utiles  à  la 
caufe ,  concluent  en  conféquence.  On  doit  fe  borner  à  une  reouéte  de 
concluions ,  comme  font  pluiieurs  Praticiens ,  &  réferver  les  induclions 
pour  l'audience. 

Au  moyen  de  ce  que  ces  articles  profcrivent  toutes  autres  procédures  o^q 
CQ  fimpk  acie  ^  celui  contre  qui  ces  indudions  font  tire'es  par  e'crit ,  ne  doit 
y  re'pondre  qu'à  l'audience:  cependant  l'ulage  a  introduit  la rëponfe  par  écrit. 

Les  moyens  principaux  qu'on  peut  oppofer  contre  une  enquête  ,  pour 
de'montrer  qu'elle  ne  prouve  rien  ,  ou  qu'elle  le  fait  d'une  manière  infuf- 
fi faute  ,  font , 

i".  Que  le  te'moin  eft  vacillant  : /e/^e^  qui adverfùs  fidemfaamtejîaûonis 
vacillant ,  andiendi  nonfunt.  L.  x.  ff.  de  TeJ}. 

1°.  Contraire  en  fa  dépofition. 

9°.  Singulier  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  elT:  le  feul  qui  de'pofe  du  fait.  Il  faut 
deux  te'moins  au  moins  pour  faire  preuve  ;  fi  un  feul  fuffifoit,  celui  contre 
qui  il  de'poferoif  ne  pourroit  guère  prouver  fa  faufîeté.  En  en  exigeant 
deux,  il  peut  fe  faire,  s'ils  font  fuborne's  ,  qu'ils  ne  s'accordent  pas  j  en 
fuppofant  même  qu'ils  s'accordent  ,  celui  contre  qui  ils  ont  dépofe'  peut 
les  accufer  de  fubornation ,  les  faire  interroger  fe'pare'ment  fur  les  circonf^ 
tances  du  fait  dont  ils  fe  difent  te'moins;  &  il  eft  bien  difficile  alors  qu'ils 
ne  fe  contredifent ,,  s'ils  en  ont  impofe'. 

Ceft  une  erreur  populaire  de  croire  qu'il  faille  trv)is  femmes  pour  équi- 
valoir à  la  dépofition  de  deux  hommes ,  &  faire  preuve  :  aucune  loi  ne 
fait  cette  diffinétion  -,  il  efl  vrai  qu'en  matière  criminelle  ,  leur  témoig- 
nage n'efl  pas  ordinairement  auffi  confîdéré  que  celui  des  hommes ,  à  caufe 
de  la  flexibilité  de  leur  humeur -&  de  leur  facilité  à  s'enflammer  ;  mais  en 
matière  civile ,  où  les  objets  n'excitent  pas  de  même  l'imagination  ,  le 
témoignage  conforme  de  deux  femmes  fait  ordinairement  preuve  ,  fi  elles 
ne  font  pas  reprochables. 

Cette  règle  que  le  témoignage  d'une  feule  perfonne  ne  peut  faire  preuve  , 
C"  fujette  à  deux  exceptions. 

La  première  a  lieu  dans  les  affaires  où  il  s'agît  d'objets  médiocres  ;  le  Juge 
peut  completter  cette  efpece de  preuve  en  déférant  le  ferment  à  celui  qui 
la  ,  fuivant  la  loi  admonendi  3  ^  fr.  de  Jurej.  La  féconde  efl;  qu'un  témoin 
unique  forme  une  preuve  complette  du  fait ,  lorfque  fur  dix  faits  tendans 
a  prouver  la  même  chofe ,  il  y  a  au  moins  un  témoin  fur  chaque  :  v.  g.  je 
prête  100  liv.  à  Pierre,  qu'il  me  dénie  ;  on  ordonne  la  preuve  de  ce  prêt  ; 
oix  témoins  dépofent  qu'ils  ont  entendu  chacun  féparément  Pierre  avouer 
^  dette  :  voilà  une  preuve  complette  ,  parce  qu'il  n'ell:  guère  à  préfumer 
ue  dix  perfonnes  s'accordent  à  fe  parjurer  ainfi. 

4°.  Qu'il  n'indique  pas  de  quelle  manière  il  a  acquis  connoifïànce  du 
fait  dont  i!  dépofe. 

5°.  Qu'il  ri'a  pu  acquérir  cette  connoifTance. 

$°.  Qu'il  ne  dépofe  que  par  oui-dire. 

7°.  Qu'il  dépofe  de  chofes  étrangers  à  la  contefîatïon. 
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.  Au  farplus ,  ceux  qui  voudront  entrer  en  détail  fur  cette  matière  ,  pour- 
ront voir  Danty  ,  de  la  Preuve  par  Témoins  ,  les  Commentateurs  de  l'or- 
donnance de  1667  fur  le  titre  22  &  23  ,  Domat ,  Loix  Civiks  ,  tome prc' 
mur  y  page  2.52.  6*  fiuvantes ,  &  les  Loix  ,  au  dig.  de   Ttjilbus. 

Au  Châtelet ,  il  eft  d'ufage  ,  lorfque  l'enquête  eft  faite  dans  une  affaire 
d'audience  ,  de  communiquer  la  caule  au  miniftc;re  public  ,  parce  qu'étant 
neutre,  il  développera  mieux  les  contrariétés  qu'il  peut  y  avoir  entre  les 
deux  enquêtes ,  &  dégagera  mieux  la  vérité  des  nuages  dont  le  menlonge 
voudroit  la  couvrir. 

L'affaire  étant  portée  devant  le  Juge  ,  foit  à  l'audience ,  foit  fur  un  déli- 
béré ou  appointement ,  «  fi  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge 
M  ou  Commiffaire  ,  il  en  doit  être  fait  une  nouvelle  aux  frais  &  dépens 
»  du  Juge  ou  Commiffaire  ,  dans  laquelle  la  Partie  pourra  faire  ouir  de 
9?  nouveaux  les  mêmes  témoins  »  i  ordonnance  de  16(37, tit.  *^  t  ^^^'  3^* 
Cette  faculté  de  faire  entendre  une  féconde  fois  les  mômes  témoins  ,  a  été 
mile,  parce  que,  comme  l'obfervoit  M.  Puffort  lors  de  l'examen  de  cette 
loi ,  jl  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  de  la  Partie  ,  &  que  s'il  en  étoit  autrement , 
un  Juge  qui  voudroit  favorifer  une  Partie  ,  pourroit  anéantir  fa  preuve 
par  une  nullité  qu'il  affeçleroit ,  &  dont  il  feroit  quitte  en  faifant  à  ks  frais 
une  féconde  enquête  ,  avec  indemnitç  de  la  Partie  qu'il  auroit  voulu  traiter 
favorablement. 

Sur  cette  difpofîtion ,  que  «  la  Partie  pourra  faire  ouïr  de  nouveau  les 
»  mêmes  témoins  »? ,  M.  Jouffe  eflime ,  &  avec  raifon  ,  qu'il  n'efî  pas  per- 
mis d'en  entendre  d'autres  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  té- 
moins entendus  en  l'enquête  déclarée  nulle ,  feroient  morts  ou  hors  d'é- 
tat d'être  entendus  de  nouveau. 

Il  faut  obferver  que  fur  le  fondement  de  cette  réfection  d'enquête  ,  on 
re  peut  permettre  à  l'autre  Partie  d'en  faire  une  nouvelle.  M.  de  Lamoi- 
gnon  éleva  cette  queflion  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  ,  &  M.  Puffort 
répondit  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparpnce  «  que  cette  liberté  dût  être  réci- 
V  proque,  puifque  le  fécond  appointement  n'aurojt  été  donné  que  pour  répa- 
»  rer  la  faute  du  Juge  à  l'égard  de  la  Partie  qui  en  auroit  reçu  le  préjudice  ». 

Lorfqu'on  pourfuit  une  perfonne  par  la  voie  criminelle  ,  il  arrive  quel- 
quefois que  les  Juges  eflimant  cette  voie  trop  dure ,  foit  à  caufe  de  la  na- 
ture de  l'affaire  ,  foit  à  caufe  de  la  proximité  des  Parties ,  déclarent  la  pro- 
cédure nulle  ;  mais  comme  cela  çntraîneroit  l'anéantiffement  de  l'informa- 
tion», &  par  conféquent  des  preuves  de  l'accufteur ,  ils  lui  permettent  bien 
fbuvent  de  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  :  cela  dépend  des 
circonflances  ;  v.  g.  lorfqu'il  y  a  apparence  que  l'accufé  a  donné  lieu  à 
l'adion  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  vexation  de  la  part  de  l'accufateur.  Sans 
cette  pprmiffion ,  celui-ci  feroit  embarraffé  ,  lorfque  les  témoins  qu'il  a  fait 
entendre  font  les  feuls  qui  ayent  connoiffance  du  fait. 

Si  l'enquête  eff  nulle  parla  faute  de  l'Huiflier  ou  du  Procureur ,  elle  ne 
peut  être  recommencée  ;  la  Partie  pourroit  avoir  fait  commettre  cette  nul- 
lité exprès  pour  tiret  en  longueur  :  mais  il  femble  que  fOfîicicr  qui  a  fait  la 
nullité  doit  être  garant  de  [es  fuites  :  on  peut  tirer  argument  de  f  article  cité 
ci-deffus  ,  qui  oblige  le  Jugç  ou  CommiflTaire  qui  en  a  fait  une ,  de  reçom- 
VfX'^ïiçex  à  Jes  fruk.  Si 
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Si  Tcnquéte  ne  prouve  pas  le  fait  articule  par  la  Partie  qui  l'a  pourfui'^ 
vie,  le  jugement  ell  ainfi  conçu  : 

«Nous,  attendu  qu'il  ne  réfulte  de  l'enquête  faite  à  la  requête  delà 

Partie  de  B aucune  preuve  du  fait  de  non-jouifTance  de  la  fervitude 

en  queftion  par  elle  articule',  maintenons  la  Partie  d'A dans  le  droit 

de  fervitude  à  elle  concédé  par  ladite  Partie  de  B par  acle  palTé  devanc 

les  Notaires  de  cette  Cour  ,  le „  &c. 

Si  l'enquête  donne  la  preuve ,  la  fentence  prononce  ainfi  : 

Nous,  attendu  la  preuve  réfultante  de  l'enquête  faite  à  la  requête  delà 

Partie  de  B  .  : . . .  contre  celle  d'A pardevant  le  CommilTaire .  .  ..  j 

le qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  que  ladite  Partie  d'A n'a  joui  du 

droit  de  fervitude  mentionné  en  Fade  palTé  devant  les  Notaires  de  cette 

Cour  ,  le déclarons  ladite  Partie  d'A purement  &  Amplement 

non-recevable  en  fa  demande ,  la  condamnons  en  tous  les  dépens ,,. 

De  l'Enquête  verbale. 

L'enquête  verbale  eft  celle  quife  fait  fommairement  à  l'audience  en  ma- 
tières fommaires,  dans  les  Bailliages  royaux,  autres  Juftices  royales  in- 
férieures ,  &  les  feigneui*iales.  Au  Châtelet ,  elle  ne  fe  pratique  qu'à  la  Cham- 
bre du  Juge- Auditeur. 

Comme  il  eft  défendu  d'écrire  dans  les  matières  fommaires  ,  I«s  faits  ne 
doivent  pas  être  articulés  ni  combattus  par  écrit ,  mais  à  l'audience  :  les 
Juges  examinent  fi  c'eft  le  cas  d*admettre  la  preuve  :  tous  les  principes  ci^ 
devant  pofés  pour  faire  connoître  les  cas  où  l'on  doit  la  recevoir  ou  rejet- 
ter,  s'appliquent  ici.  ' 

Si  le  Juge  eftime  à  propos  d'admettre  la  preuve  ,  il  le  fait  en  czitc 
forme  : 

*'•  Nous ,  après  qu'il  a  été  mis  en  fait  par  la  Partie  d'A qu'elle  «t 

piété  à  celle  de  B la  forme  de  ^  o  liv.  fans  billet ,  le  1 5  avril  der- 
nier ,  foutenu  au  contraire  par  la  "Sfe-tie  de  B permettons  aux  Par- 
ties de  faire  preuve  refpedive  de  leurs  faits ,  pardevant  nous  ,  à  notre  au- 
dience ,  dépens  réferves  „. 
.  Toutes  les  notes  faites  ci-devant  fur  la  fentence  qui  permet  l'enquête  par 
écrit,  s'appliquent  ici  à  l'exception  des  notes  c  &  ^  ,  page  175- 

La  Partie  la  plus  diligcrtte  levé  cette  fentence  &  la  fait  fignifier. 

A  l'égard  de  la  manière  d'en  pourfuivre  l'exécution  ,  il  eft  d'ufage  aur 
Auditeurs  du  Châtelet ,  &  dans  bien  des  Sièges  de  province  ,  de  préfentar 
requête  au  Juge,  pour  avoir  permifiion  de  faire  alTigner  les  témoins  &  la 
Partie  à  l'audience;  mais  l'art.  8  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667  ,  dit 
fimplement  que"  les  témoins  feront  ouisen  la  prochaine  audience,, ,  fans 
parler  dp  cette  formalité  qui  n'eft  prefcrite  que  pour  les  enquêtes  par  écrit , 
par  l'art.  5  du  tit.  22,  parce  qu'elle  y  ell  efiedivement  nécefTaire  pour, 
favoir ,  du  Juge  ou  Commifïàire ,  le  jour  &  l'heure  précis  auxquels  il  prow 
cédera  à  l'enquête  ;  la  fentence  qui  l'ordonne  ne  pouvant  les  défigner ,  puis- 
que la  loi  accorde  un  délai  pour  la  faire  :  mais  l'ordonnance  du  Juge  ,  ne- 
ceflairfe  dans  ce  cas ,  eft  abfolument  inutile  pour  l'enquête  verbale ,  laquelle 
devant  être  reçue  à  l'audience ,  doit  l'être  par  le  Juge ,  lorfque  les  témoin^ 
Tome  L  "  P  Q 
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»ont  appelles  juridiquement ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  le  jour  foit  indique; 
le  Juge,  n'étant  dans  fon  tribunal  que  pour  y  exercer  fes  fondions,  & 
devant  par  conféquent  être  toujours  prêt  à  le  faire  ,  lorfqu  on  l'en  requiert. 

Il  faut  dire  cependant  que  cet  ufage  efl  tole'rableanx  Auditeurs  du  Châ- 
telet ,  parce  que  cette  Jurifdi6lion  ne  connoît  que  d'affaires  fommaires  f 
qu'il  peut  fe  faire  que  deux  enquêtes  fe  rencontrent  le  même  jour  ,  &  qu'il 
eil  à  propos  que  l'on  ait  recours  au  Juge,  afin  qu'il  diftribue  ces  ades  de^ 
manière  qu'une  feule  audience  n'en  foit  pas  furchargée. 

Le  jour  de  l'enquête  arrivé,  le  Juge  fait  prêter  ferment  aux  témoins  , 
„  en  la  préfence  des  Parties ,  fi  elles  comparent  ;  finon,  en  l'ablence  des 
35  défaillans»  :  fuivant  ledit  article  8.  Si  la  Partie  n'a  pu  fe  trouver  ,  foit 
par  éloignement  ,  foit  par  affaires  ,  Con  Procureur  peut  demander  un  délai 
pour  elle  ,  &  le  Juge  ne  peut  le  lui  refufer  ,  s'il  n'y  a  aucune  apparence  de 
deffeinjde  traîner  en  longueur. 

Les  témoins  ayant  prêté  ferment  ,  fi  la  Partie  ne  fe  préfente  pas,  il  fera 
peffé  outre  à  l'audition  ^  fi  elle  fe  préfente  elle  doit  les  reprocher  fur  le 
champ  avant  qu'on  les  entende ,  afin  qu'elle  mefure  fes  reproches  fur  ce 
qu'elle  fait  concernant  les  témoins ,  Si.  non  fur  leurs  difpofitions. 

Mais  comme  il  peut  fe  faire  qu'elle  ne  les  connoiffe  pas  fi  elle  demande 
quelque  délai  pour  s'en  informer  &  ùvok  s'ils  font  reprochables,  le  Juge 
ne  peut  le  refufer  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  vifible  que  c'eft  pour  traîner  en 
longueur  ou  dans  un  autre  mauvais  deffein. 

L'ordonnance  ne  dit  pas  fi  les  témoins  referont  dans  l'auditoire  pen  da 
les  reproches  ;  Guenois  ,  en  fa  Conférences  des  Ordonnances  ,  liv.  3 ,  tir.  i , 
§  ^3  ,  penfe  que  non  ;  parce  qu'on  doit  leur  éviter  la  honte  &  la  confufion 
qu'ils  pourroient  recevoir  des  faits  fur  lefquels  les  reproches  font  fondés  , 
qui  font  le  plus  fouvent  injurieux  &  difîàmatoires:  j'ajoute  une  autre  rai- 
Ion  :  ces  reproches  pourroient  les  animer  &  les  porter  ,  finon  à  en  impofer 
entièrement ,  du  moins  à  altérer  la  vérité.  Dans  des  Jurifdiclions  de  pro- 
vince ,  on  les  fait  fortir.  ^ 

L'ordonnance  ne  dit  pas  non  plus  fi  les  témoins  doivent  dépofer  en  pré- 
fence l'un  de  l'autre  &  des  Parties;  il  femble  qu'on  doit ,  comme  dans  les 
cnquetespar  écrit ,  les  entendre  fépatément ,  afin  qu'ils  ne  copient  pas  leurs 
dépofitionslesuns  fur  les  autres,  &  foientplus  libres:  cela  fe  pratique  ainft 
fort  fagement  dans  plufieurs  fiéges  de  provinces. 

Apres  l'audition  ^e^  témoins  ,  on  ne  peut  plus  les  reprocher ,  fi  ce  n'efl 
pour  des  faits  prouvés  par  écrit ,  comme  à  l'égard  de  l'enquête  par  e'crit^ 

Lart.  9  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667  porte  qu'il  a  fera  fait  men- 

\  tion  fur  plumitif des  reproches  &  de  la  dépofition  des  témoins  «v 

Aux  Auditeurs  du  Châtelet,  &  dans  plufieurs  Tribunaux  de  province ,  cts 
reproches  &  dépofitions  fe  confiaient  par  un  procès-verbal  rédigé  fur  le 
plumit^if  ;  ce  qui  eft  contraire  au  vœu  de  l'ordonnance  de  1667,  comme 
M  %^^^^^^  ^^  procès-verbal  de  cette  loi  ,pag.  193  ,  où  il  eft  rapporté  que 
M.  Puffort  dit  fur  cet  article  ,  que  cette  mention  fe  feroit  par  le  juge- 
"'^i'^'/"  <^fffe  fornie  :  «  après  qu'un  tel  a  dit  y^ ,  &c.  Le  recueil  des  for- 
mules dreffées  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  &  vues  par  ceux  qui  l'avoient 
xédigee ,  mdiquent  auîîi  cette  forme ,  6f  en  donnent  ainfi  le  modèle  : 
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Jugement  contenant  î  enquête  faite  en  raudicnce. 

«Entre  ,  &c.  après  que  tel demandeur  ,  nous  a  dit  qu'en  vertu 

de  ...  .  il  avoit  fait  afllgner  tel ....  &  tel  ..  .  te'moins ,  pour  être  cuis 
fur  lefdits  faits ,  nous  reque'rant ,  vu  la  pre'fence  de  tel .  .  .  .  fa  Partie  , 
qu'elle  ait  à  propofer  fes  pre'tendus  reproches  ,  ii  aucuns  elle  a  ,  ou  en  cas 
de  refus ,  qu'il  nous  plût  prendre  le  ferment  &  faire  re'diger  par  e'crit  leurs 
de'pofitions  ;  après  que  tel  ....  a  dit  pour  reproches  telle  &  telle  chofe .... 
&  que  le  demandeurs  pareillement  propofé  tel  &  tel  reproche  ....  contre 
tel  &  tel ...  .  témoins  amenés  par  *le  défendeur  ,  nous  donnons  aéle  aux 
Parties  de  leurs  dires,  déclarations,  réquifuions,  reproches  &préfèntations 
de  témoins  ;  &  après  avoir  pris  le  ferment  de  chacun  des  témoins  féparé- 
ment  ,  &  que  tel ...  .  premier  témoin  préfenté  par  le  demandeur ,  a  dic 
telle  chofe  ....  &  tel ... .  fécond  témoin ,  telle  chofe  ....  &  que  tels  .... 
témoins  préfentés  par  le  défendeur  ,  ont  dit ,  favoir ,  le  premier ,  telle  cho- 
ie... le  fecoî-J....  telle  chofe ....  Faifant  droit  fur  le  tout ,  ordonnons  »  ,&c. 

On  met  ecfijite  le  jugement  définitif  fur  l'affaire  ,  à  moins  que  «  le  diffé- 
»î  rend  ne  foit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugé  fur  le  champ  ,  auquel  cas 
sj  les  pièces  feront  laiffées  fur  le  bureau  ,  fans  inventaire  de  produélion  , 
»  écritures  ni  mémoires ,  pour  y  être  délibéré  &  le  jugement  prononcé  au 
»  premier  jour  à  l'a  i.lience,  fans  épices  ni  vacations,  à  peine  de  reflitution 
»  du  quadruple  contre  celui  qui  aura  préfidé»  Art.  lo  du  tit.  17  de  l'or- 
donnance de  1667. 

Comme  dans  ces  fortes  d'afEiires  il  s'agit  d'objets  médiocres  ,  lorfque  la 
preuve  efl  incomplette ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  témoin ,  foit  parce 
qu'y  en  ayant  deux  ou  plus  ,  les  faits  dont  ils  dépofent  ne  font  pas  décififs  , 
on  peut  completter  la  preuve  ,  en  déférant  le  ferment  à  celui  qui  a  ces 
commencemens  de  preuves  en  fa  faveur  ,  s'il  eft  de  bonne  réputation. 

No  2. 
Dé  la  mifc  en  caiife. 

Il  y  a  deux  fortes  de  mifes  en  caufe;  la  première,  celle  qui  a  lieu  par- 
l'intervention  d'une  Partie  qui  a  intérêt  dans  la  conteftation  ,  comme  dans 
la  garantie  ,  où  le  défendeur  originaire  met  fon  garant  en  caufe  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu  aux  exceptions  ci-devant ,  pag.  184  ;  la  féconde  ,  celle  qui 
a  lieu  par  l'intervention  d'une  Partie  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  l'affaire  , 
mais  qui  en  a  quelque  connoiffance  &  peut  conduite  lejuge  à  la  vérité  du 
fait.  C'efl  de  celle-ci  dont  on  va  parler. 

Voici  un  exemple  de  cette  mife  en  caufe  : 

Pierre ,  chargé  des  affaires  de  Paul ,  a  commandé  des  ouvrages  pour 
ceîui-ci  \,  les  ouvriers  en  demandent  enfuite  le  paiement  à  Paul,  lequel 
leur  foutient  qu'ils  ne  les  ont  pas  faits  comme  on  les  leur  a  commandés , 
ou  qu'ils  ont  excédé  les  ordres:  le  Juge  peut  ordonner  la  mife  en  caufe 
de  Pierre  ,  comme  ayant  fait  faire  ces  ouvrages ,  pour ,  fur  fes  déclara- 
tions ,  éclaircir  le  fait ,  ou  avoir  au  moins  des  inlïruftions  qui  puiffent  le 
mettre  fur  le  chemin  de  la  vérité  ,  &  en  état  de  prendre  les  voies  néce-ûTai' 
respour  la  découvrir  entièrement, 

P  0  ij 
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(Le  Juge  peut,  au  lieu  de  prendre  cette  voie,  ordonner  que  le  tiers 
fera  &  affirmera  fa  déclaration  devant  lui  ou  devant  un  CornmifTaire  ;  & 
s'il  efl:  e'ioigné,  devant  le  Juge  du  lieu  ,  pour  ,  cette  déclaration  rapportée , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.) 

La  Partie  la  plus  diligente  pourfuit  la  mife  en  caufe  ,  en  fignifiant  la 
/èntence  à  ce  tiers ,  &  demandant  que  faute  par  lui  de  répondre ,  il  fcnt 
condamné  à  l'acquitter  ,  garantir  &  indemniferdetoutcequi  pourroit  être 
prononcé  contr'elle  au  profit  de  l'autre. 

Le  mis  en  caufe  doit  fe  préfenter  (Sç  fignifier  aux  deux  Parties  les  faits 
bien  circonfîanciés  dont  il  a  connoiiïance  ,  avec  les  preuves  qu'il  a  en  fa 
pofTefîîon  :  s'il  s'agit  d'affaires  fommaires ,  il  le  déclare  feulement  à  l'au- 
dience. 

En  l'un  &  l'autre  cas ,  lorfqu'il  a  donné  les  inftruflions,  &  que  fa  pré- 
fence  devient  inutile  pour  le  refle  de  l'affaire,  le  Juge  fur  ù  réquifition, 
le  met  hors  de  caufe  ,  &  ordonne  que  Ces  frais  lui  feront  payés  par  la  Par- 
tie qui  l'a  fait  intervenir  ,  fauf  à  dire  en  définitif  laquelle  des  Parties  les 
Supportera. 

Il  faut  excepter  îe  cas  où  le  mis  en  caufe  efl;  tenu  de  garantir  Tune  des 
Parties,  des  fuites  de  fa  demande  :  tel  efl:  celui  où  ,  dans  l'efpece  ci-deflîis  , 
Pierre  auroit  excédé  le  pouvoir  que  lui  avoit  donné  Paul,  &  fait  faire  plus 
d'ouvrages  qu'il  ne  l'en  avoit  chargé  ;  les  ouvriers  peuvent  demander  que 
Pierre  refle  en  caufe,  afin  qite  s'il  eft  jugé  que  Paul  n'efl  obligé  de  payer 
qu'une  partie  de  ces  ouvrages ,  ils  puiffent  faire  condamner  Pierre  à  acquit- 
ter le  furplus. 

Le  Juge  ne  doit  afieoir  fon  jugement  fur  la  déclaration  du  mis  en  caufè, 
&  la  regarder  comme  preuve  ,  que  lorfqu'elle  efl  juftifiée  ,  ou  que  les  Par- 
ties s'y  rapportent,  Autrcmement  elle  efl  confidérée  comme  la  depodtion 
d'un  témoin  unique  :  on  peut  propofer  contre  ,  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
contre  une  dépofition  ;  &  le  Juge  ne  doit  s'en  fervir  que"  comme  d'un. 
moyen  qui  peut  le  conduire  à  la  vérité  du  fait. 

ArtigleIL 

Des  voies  que  le  Juge  emploie  pour  parvenir  à  la  vérité  fur  des  faits< 
dont  il  efl  articulé  quil  y  a  des  preuves  phyfiques. 

Pour  indiquer  ces  voies ,  il  faut  diflinguer  les  faits  .phyfiques  en  deux 
clafTes. 

La  première  efl  compofee  de  ceux  dont  l'exiftence  fuffit  pour  fonder 
la  demande  :  tel  eft  celui  de  l'indivis  d'un  bien  entre  les  copropriétaires  de 
ce  bien  \  cet  indivis  faffit  pour  autorifer  un  d'eux  à  demander  le  partage  , 
fi  l'immeuble  peut  fe  divifer ,  ou  la  licitation,  s'il  efl  indivifible  (  comme 
une  maifon,  &c.  :  )  tel  eft  encore  celui  où  le  propriétaire  d'une  maifon 
allègue  que  celui  de  la  maifon  voifine  a  fur  la  fienne  une  vue  droite  à  une 
diftance  moindre  que  celle  prefcrite  par  la  coutume  ,  &  en  demande  la 
fupprefîion;  la  preuve  de  cette  vue  à  une  diftance  moindre,  fufîitpour  étayer 
la  demande  qu'il  forme  à  l'effet  de  faire  fupprimer  cette  vue. 

Si  Tune  des  Parties  nie  l'exiftence  de  ce  lait,  le  Jiige  peut  ordonner  qu'iî 
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fera  vérifie  par  l'examen  des  preuves  phyfiques  qu'on  allègue  de  cette  exit- 
tence.  Quand  il  fe  re'ferve  cet  examen ,  on  appelle  Defccnte  ,  la  voie  qu'ail 
prend  :  quand  il  en  charge  un  tiers  ,  parce  que  cet  examen  exige  des  con- 
noifTances  qui  lui  font  e'trangeres ,  elle  s'appelle  i^iZ/'/Jor/ iy'er/>em  ,  parce 
que  les  experts  font  cbarge's  de  lui  rapporter  1  état  de  la  chofe  &  donner 
leur  avis^ 

Les  faits  de  la  féconde  clafTè  font  ceux  dont  il  faut  prouver  non-fèule- 
ment  l'exiftence,  mais  encore  que  c'efî  celui  contre  qui  l'on  forme  la  de- 
mandée qui  la  leur  a  donne'e;  fans  quoi  on  n'a  pas  d'aélion  contre  lui  :  tel 
eft  le  cas  où  un  proprie'taire  articule  des  de'gradations  commifes  fur  (on  ter- 
rein  par  le  propriétaire  voifin  i  il  faut  démontrer  i°*  les  dégradations  5 
2°,  qu'elles  proviennent  de  ce  voifin. 

Si  celui  à  qui  font  imputés  ces  faits  convient  de  leur  exirtence  ^  mai^ 
nie  en  être  l'auteur ,  il  n'efï  pas  befoin  de  la  prouver  (  puifque  fon  aveu  1* 
rend  confiante  ,  )  mais  feulement  de  prendre  les  voies  eXpofées  en  TartJcIe' 
précédent ,  pour  vérifier  s'il  en  eft  l'auteur  :  par  conféquent ,  fî  on  lui  im!- 
pute  des  dégradations  ,  qu'il  convienne  qu'elles  ont  été  faites,  mais  nie 
que  ce  foit  lui ,  il  eft  inutile  de  prendre  la  voie  de  la  defcente  ou  du  rap- 
port d^experts  pour  juftifier  de  cette  exiftence;  il  fuflBt  de  prendre  celles 
de  l'interrogatoire,  l'arbitrage  ,  la  comparution  des  Parties  en  perfonne,. 
le  ferment,  l'enquête  ou  la  mife  en  caufe,-  expliquées  dans  l'article  pré^ 
cèdent. 

Mais  s'il  nfe  cette  exiftence,  il  faut  commencer  par  la  prouver  par  leff 
dcfcentes  &  rapports  d'experts  j  enfuite  on  démontre  qu'il  en  eft  l'a-uteur  ^ 
parles  voies  expliquées  en  l'article  précédent.  On  permet  même  quelquefois 
de  les  cumuler,  en    autorifant  le  Juge  ou  les  experts^  à  prendre  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  favent  que  celui  à  qui  on  impute  ces  faits  en  eu 
Fauteur. 

On  voit ,  par  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  que  les  voies  qui  tendent 
à  prouver  un  fait  phyfique,  font  de  deux  fortes  ;  les  defcentes  déjuges^ 
&  les  rapports  d'experts  :  elles  vont  être  développées  fous  les  deux  numé-* 
rosiùivans. 

No.  î. 

î>es  defcentes  de  Jugef,- 

ta  defcente  eft  une  voie  par  laquelle  le  Juge  examine  les  lieux  ^  les 
objets  contentieux,  leur  difpofition  &  ce  qui  peut  donner  lieu  à  lacon-- 
teftation  ,  &  fe  met  en  état  de  concevoir  une  idée  jufte  du  différend  ,  pour 
affeoir  fon  jugement. 

Cette  defi:ente  ne  peut  s'ordonner  l'orfque  les  Juges  peuvent  s'inftruire; 
entièrement  par  un  fimple  rapport  d'experts:  l'article  pa::emier  du  titre  21 
de  l'ordonnance  de  1667  le  leur  défend,-  à  mo-ins  qu'ils  n'en  foient  requis; 
par  les  Parties  où  par  l'une  d'elles  &  par  écrit  ;  comme  nous  l'explique-- 
fons  en  parlant  des  rapporri?  d'experts.- 

Les  defcentes  s'ordonnent  affez  oïdina'îrement  fur  des  faits  de  fervîtude- 
d'un  héritaf^e ,  pour  voir  fi  e^le  s'étend  au-delà  de  ce  qu'elle  doit ,  fi  elle  efï 
cachée  ,,  découverte  ou  momentanée  ^  ainfi ,  fvvppofé  qu'uae-  perfonne  ayartï 
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loué  une  maifon  ,  demande  la  réfilianon  de  Ton  bail ,  fur  le  fondement  qu« 
<:ette  mailbn  efl:  afîujettie  à  une  fervitude  cachée  ;  v.  g.  à  un  pafTage  d'eau 
Souterrain  ,  qui  donne  des  incommodités  (  telles  que  mauvaife  odeur  ,  hu- 
rniditP  ;  )  que  le  propriétaire  foutienne  que  le  locataire  a  pu  avoir  connoif- 
fance  de  cette  fervitude  avant  que  d'entrer  dans  les  lieux  ;  parce  que  fuivant 
lui,  il  y  a  des  fignes  apparens  qui  indiquent  ce  paiTage;  les  Juges  qui 
icraignent  qu'un  rapport  d^experts  ne  leur  préfente  pas  une  idée  nette  de  la 
difpofition  des  lieux,  peuvent  ordonner  la  defcente  par  l'un  d'eux,  lequel 
ftant  préfent  au  jugement ,  pourra  acheverd'éclaircir  par  des  explications , 
ceux  que  {on  rapport  ne  convaincroit  pas  entièrement. 

C'efi  fur  cette  hj-pothefe  que  nous  allons  donner  une  procédure  de  def^ 
^ente. 

Sentence  qui  ordonne  une  defcente,. 

«  Nous,  pour  être  fait  droit  aux  Parties  ,  ordonnons  que  par  M  .  : ."  : , 
Confeiller  en  cette  Cour,  il  fera  fait  defcente  en  la  maifon  liabitée  par 
celle  d'A  .  , .  . .  à  l'effet  d'examiner  &  confbater  fi  le  pafTage  des  eaux  en 
<^uefîion  &  les  fjgnqs  qui  l'indiquent,  font  cachés  ou  découverts,  de  ma- 
nière que  ladite  Partie  d'A  ,  , ,  .  ait  pu  en  avoir  connoiffance  lors  de  Ion 
Jjail  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  en  fera  fait  plan  figuré  par  .  .  .  ,•  expert  que  nous 

nommons  d'office  (   ou  tel, . . ,  expert  nommé  par  la  Partie  d'A . ,  & 

tel.  .  . .  nommé  par  celle  de  B. ...  ou  par  experts  qui  feront  convenus  ou 
nommés  d'office  ,  )  du  tout  drefler  procès-verbal  ;  lors  de  laquelle  def- 
cente ,  les  Parties  affiliées  de  leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires , 
yequifitions  &  obfervations  que  bon  leur  femblera ,  pour  lefdits  plan  & 
procès-verbal  vus  &  rapportés ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  j  dépens 
féfervés  ». 

On  n'ordonne  que  le  plan  fera  fait  par  experts  ,  que  dans  le  cas  où  il  ne 
pourroit  être  exadement  figuré  par  le  Juge. 

^orfque  les  Juges  croient  qu'un  plan  ne  fera  pas  fufïifant  pour  donner 
une  idée  exaâie  des  lieux  ,  ils  ordonnent  qu'il  en  fera  fait  une  figure  en  car- 
ton ,  plâtre  ou  bois  ,  par  une  pu  deux  perfonnes  convenues  par  les  Parties , 
pu  qu'ils  nomment  d'office. 

L'article  i  du  titre  zi  de  l'ordonnance  de  1667,  décide  que  «  lesRap- 
6'  porteurs  de^  procès  pendans  es  Cours ,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Pa- 
?'  lais  ne  pourront  être  commis  pour  faire  les  defcentes  ordoanées  à  leur 
»  rapport  si  j  ce  qui  eft  étab|i  pour  qu'il  y  ait  deux  Juges  pleinement  inl^ruits 
^e  l'affaire,  qui  puiffent  la  f^ire  entendre  aux  autres,  &  afin  que  rintéréfc 
pes  Parties  ne  foit  pas  commis  à  la  fo)  d'un  feul.  Cet  article  ne  parle  pas 
pes  Prendiaux  &  autres  fiéges  inférieurs  ;  mais  comme  la  raifon  qui  a 
pi^é  fa  difpofition  leur  efl  applicable,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés 
ppi  eadcm  ratio  occurrit ,  ibi  idem  jus  (îatucndam  efi, 

Pans  les  Cours,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  pour  faire  la  def- 
cente ,  «  fera  commis  par  le  Préfident ,  un  des  Juges  qui  aura  afiiflé  au 
»  jugement  ,  ou  à  leur  refus ,  un  autre  Confeiller  de  la  même  Chambre; 
^  ce  qui  leia  aufTi  obfervé&  gardé  pour  les  defcentes  ordonnées  en  i'^u- 
»diençe».  Art.  z  du  tit.  zi, 
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L'article  fuivant  porte  :  «  Dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauflees ,  Préfdiaux 
»&  avitres  fiéges,  l'ordre  du  tableau  fera  gardé,  à  commencer  par  le  Lieu- 
Btenant  Général  &  autres  principaux  Officiers,  &  les  ConfeilleFs  qui  au- 
»  tont  aflifté  en  l'audience  ,  ou  au  rapport  de  l'inlhance,- 

L'article  4,  du  même  titre  ,  porte  que  ^  «  les  Juges  commisl  pour  faire 
T>  les  defcentes  ,  feront  nommés  par  le  même  arrêt  ou  jugement  qui  les 
«ordonnera». 

Ou  fignifie  ce  jugement  :  la  Partie  plus  diligente  pourfuit  la  delcenîe  ^• 
car ,  fuivant  l'article  ^  ,  les  CommifFaires  (  c'efl-à-dire ,  les  Juges  commis  ) 
ne  peuvent  faire  les  defcentes  fans  la  requifition  de  l'une  des  Parties  ;  err 
effet ,  fi  les  Parties  ne  la  requièrent  pas ,  c'eil  qu'elles  veulent  relier  dans 
Tinadion  pour  s'accommoder  ,  abandonner  l'affaire  ou  autrement  :  les  Juges 
témoigneroitenÈ  une  avidité  indigne  de  leur  caraéïere ,  s'Ms  agiffoient  fans 
qu'on  le  leur  demandât. 

Cet  article  porte  que ,  «  la  Partie  reqtieVanle  fera  tenue  de  configner  les^ 
r>  frais  ordinaires  ■>■>.  Ces  frais  font  ceux  de  tranfport ,  au  Commifïâire  &  au' 
Greffier  ;  ib  font  réglés  à  tant  par  journée  ,  par  des  réglemens  qui  feront 
rapportés  quatrième  Partie  de  ce  Livre  Titre  i,  Chapitre  4  ,  Section  4  y 
à  la  fin.  Ces  frais  fe  confignenc  entre  les  mains  du  Gre&r,  qui  en  déli- 
vre certificats 

L'article  6  porte  que  ,  'w  l'arrêt  ou  jugement  qui  ordonnefa  la  defcente  y 
»  &  la  requête  portant  requifition  pour  y  procéder,  feront- mis  pardevers 
"  le  Commiffaire ,  qui  donnera  fur  la  première  aflignation  .....  un  jour  & 
»  Ifeu  certain'  pour  s'y  trouver  j  le  tout  fignifie  à  la  Partie  ou  à  fon  Procu-' 
»»  reur  ». 

Dans  quelques  Jurifdidions ,  on  fait  un  requifitoire  en  Thôtei  du  J'ugCy 
par  lequel  on  lui  demande  de  procéder  à  la  defcente ,  à  l'effet  de  quoi ,  per- 
miffion  d'affigner  l'autre  Partie  à  comparoir  devant  lui ,  à  jour  &  heure" 
qu'il  indiquera  ,  pour  convenir  du  jour  où  elle  fe  fera  ;  le  Juge  conftate  ce 
requifiîoire  par  uti  procès- verbal  :  mais  czxx.^  manière  de  procéder  eft  con- 
traire à  l'article  ci-defTus ,  qui  porte  que  ce  requifitoiré  fera  fait  par  une^ 
requête;  èc  c'eftle  parti  qu'il  faut  prendre,^  d'autant  qu'il  efi:  moins  coû'* 
teux  &  plus  fimple.. 

Kequà'e,- 

a  A  M  . .  ;  ; .  Confeiller  au  Châtelet  de  ï*aris  GonïMis  à  la  de/cente  c!> 
après ,  par  Sentence  dudit  Châtelet ,  du  ...  . 

Supplie  humblement  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  ,■  .         ' 

Qu'il  vous  plaife ,  M.  en  exécution  de  la  fentence  fufmentionnée  ,  annexée^ 
à  la  préfente  requête  &  vu  le  certificat  de  confignation  des  fixais  ordinaires?' 
de  la  defcente  ci-aptès  requife  ,  délivré  par  M- .  . .  .Greffier  ....  aufli  an- 
nexé ,  procéder  à  ladite  defcente,  à  l'effet  de  quoi,  permettre  d'affigner  I®^" 
fieur  Paul  à  comparoir  pardevant  vous,  aux  jour  &  heui'e  qu'il  vous  plaira' 
indiquer  ,  pour  convenir  des  jour  &  heure  où  fe  fera  ladite  defcente  en 
\z  maifon  pour  laquelle  elle  elï  ordonnée  ^  fife  rue  .  .•  .■ .  &  habitée  par  le? 
fuppliant,  &  vous  ferez  bien.. 

Permis  d'affigner  au  premier  jour"  eti  notre  hôtel  y  trois  heures  de  relsv 
vée  Fait  ce . . .  '?,- 
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Le  CommilFaire,  après  avoir  entendu  les  Parties  ,  ou  l'une  d'elles  a  dé- 
faut de  l'autre  ,  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  de  la  defcente.  11  faut 
obferver  que  l'article  6  exige  qu'il  foit  «  tenu  de  partir  dans  le  mois  du 
w  jour  de  la  requifition  ;  autrement ,  fera  fubrogé  un  autre  en  fa  place ,  fans 
»  que  le  temps  du  voyage  puifTe  être  prorogé  à  peine  de  nullité ,  &  de  refti- 
„  tution  de  ce  qui  aura  été  reçu  »•  :  fi  cependant  les  deux  Parties  defiroient 
pour  leur  commodité  qu'elle  fût  remife  à  un  temps  plus  éloigné  ,  le  Juge 
ne  pourroit  le  leur  refufer. 

Le  Juge  dreffe  procès-verbal  de  la  comparution  des  Parties  &  de  ce  qu'il 
îi  ordonné.  On  fignifïe  l'ordonnance  portée  par  ce  procès- verbal,  auPro^ 
cureur  ou  à  la  Partie  ,  fuivant  l'art.  ci-defTus. 

t<  S'il  y  a  caufes  de  récufation  contre  le  Commiflaire  ,  elles  feront  pro" 
9,  pofées  trois  jours  au  mojns  avant  fon  départ,  pourvu  que  le  jour  du  ds- 
»•  part  ait  été  fignifié  huit  jours  auparavant  »  Art.  7.  Pendant  cette  hui- 
taine ,  la  Partie  ,  qui  d'ailleurs  favoit  auparavant  quel  étoit  le  Juge  nommé 
pour  la  defcente,  a  la  faculté  de  s'informer  des  caufes  de  récufation  ;  il  elle 
pouvoit  attendre  le  moment  du  départ  ,elle  fe  feroit ,  de  la  récufation  ,  un 
xîioyen  de  tirer  en  longueur  ,  (  à  l'égard  des  caufes  de  récufation ,  ce  font 
les  mêmes  que  celles  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  troifiéme  Partie  de  ce  Li- 
vre. ) 

Si  les  caufes  ne  fontpropofées  avant  les  trois  jours ,  cet  article  porte  ,  qu'il 
n  fera  paffe  outre  par  le  Commiffaire,  &  ce  qui  fera  fait  &  ordonné  ,  exé- 
tu  cuté  nonobftant  oppofitions  ou  appellation  ,  prife  à  partie  &  récufation , 
tt  même  pour  caufes  depuis  furvenues  ;  fauf  à  y  faire  droit  après  le  retour 
,,  du  Commiffaire,,.  Ainfi ,  une  Partie  qui  le  récuferoit  fur  le  fondement 
qu'elle  en  a  été  menacée  (a)  depuis  ]cs  trois  )ours  ,  ne  pourroit  l'empêcher 
de  paffer  outre  -,  mais  il  feroit  du  devoir  de  celui-ci  de  s'abftenir  ,  fi  les 
caufes  étoient  fondées;  autrement,  il  courroit  rifque  d'être  réprimandé. 

Le  jour  arrivé ,  le  Commiffaire  fe  rend  à  l'endroit  indiqué  :  il  dreffe 
fon  procès-verbal  en  cette  foruie^  à  la  fuite  de  celui  qui  a  fixé  le  jour  4© 
la  defcente, 

^^  L'an  ,  &c.  huit  heures  du  matin  ,  nous  .  . . ,  en  conféquence  de  notre 
ordonnance  ci-delTus  ,  fommes  partis  de  notre  demeure,  fife  à  . ,  .  .  pour 
jious  rendre  à  la  maifon  fufdéiignéé  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  defcente  fuf- 
nietjtipnnée  ,  &  y  étant  arrivés  (/')  ,  le  .  .  .  .  .  dix  heures  du  madn  ,  jpur 
&  heure  indiqués  par  notre  ordonnance  ci-deiTus  ,  efl:  comparu  pardevant 
jnous,  le  fleur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  ,  afïïfté  dudit  M=  A  ....  .fon 
l^rocureur,  lequel  nous  a  requis  de  procéder  à  ladite  defcente ,  à  l'effet  de 
^uoi ,  nous  a  remis  la  fentence  du.  ...  .  par  laquelle  elle  eft  ordonnée,  & 
à  figné  nvec  ledit  M''  A 


r  ■i'T 


(a)  Suivant  l'art.  S  du  tit.  14  de  l'ordonn.  de  i66j,  ce  le  Juge  peut  ctre  réc.ufé  pour 
3»  menace  par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit  depuis  l'inûancCj  ou  dans  les  fîx  mois 
»  précédant  la  récufation  propofée». 

(h)  «  Les  Commiflaires  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  minutes  &  groHes  de 
V  leurs  procès-verbau;f  ,  des  jouw  qui  auront  été  employés  par  çux,  pour  fe  tranfportcr 
;»  [m-  les  lieux  >^  Ait,  19  du  tic.  zi  dç  lordonn, 

Efl 
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Ed  aufli  comparu  ledit  fieut  Paul  ,  afiifté  de  M*^  B fon  Procureur , 

lequel  a  dit  qu'il  n'empêche  &  requiert  même  qu'il  foit  proce'de'  à  ladite 
defcente ,  fur  ladite  fentence  &  les  inftruâions  qui  nous  feront  données  , 
&  a  figné  avec  ledit  Me  B .  . . 

Defquels  dires ,  comparutions  &  requifitions  avonsauxdites  Parties  donné 
aéle  ;  en  conféquence ,  fur  leurs  indications  &  inftruftions  refpeâives ,  avons 
procédé  à  l'examen  des  lieux  contentieux  ,  ainfi  qu'il  fuit  ». 

Si  les  Parties  font  des  dires ,  obfervations  &  requifitoires  relatifs  à  la 
defcente  ,  on  en  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  lequel  contient  un  état 
de  la  difpofition  des  lieux  contentieux  ;  s'il  nefuffitpas,  &  qu'ilfoit  drefle 
un  plan  ,  ce  plan  efl  tracé  par  l'expert ,  &  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  par  le  plus 
ancien.  L'autre  le  (îgne  &  le  paraphe  ,  s'il  le  trouve  exaft,  &  il  eft  annexé 
au  procès-  verbal  de  defcente  ,  après  avoir  éti  auffi  figné  des  Parties  &  de 
leurs  Procureurs. 

Lorfqu'un  plan  n'eft  pas  trouvé  fuffifint ,  &  qu'il  eft  ordonné  qu'il  fera 
fait  une  figure  de  mrtiere  quelconque-,  11  elle  exige  du  temps,  après  une 
vifite  des  lieux  par  le  Juge  &  les  experts,  fuffifante  pour  mettre  ceux-ci 
en  état  de  dreffer  la  figure  ,  on  remet  la  continuation  de  l'opération  à  un 
jour  fixe ,  pendant  lequel  temps  le  modèle  fera  fait.  Au  jour  indiqué  ,  il  eft 
apporté  far  les  lieux  ,  examiné  par  le  Juge  &  les  experts,  &  approuvé, 
s'il  efl:  trouvé  exaft  ;  &  comme  il  feroit  dangereux  de  le  laifTer  à  l'une  des 
Parties  qui  pourroit  l'altérer  ,  le  Commifîaire  s'en  charge  ;  fauf  aux  Parties 
à  recourir  à  lui  pour  l'examiner  en  Cqs  mains ,  &  fiire  leurs  obfervations 
en  conféquence. 

Le  CommifTaire  ne  peut  s'écarter  de  la  miflion  qui  lui  eft  donnée  par 
le  jugement  :fi  donc  il  ordonne  qu'il  rapportera  la  difpofition  des  lieux  ,  il 
ne  doit  point  faire  fiire  de  planque  les  Parties  n'y  confentent  :  s'il  a  été  au- 
toriféà  faire  faire  un  plan  ,  il  ne  peut  y  ajouter  un  modèle  ,  à  moins  que 
les  Parties  ne  foient  d'accord  fur  ce  point  :  les  Juges  l'ont  trouvé  inutile, 
'  puifqu'ils  ne  font  pas  exigé.  Mais  fi  ,  fur  ce-rapport,  ils  voient  que  ce  qu'ils 
ont  ordonné  n'efi:  pas  fulîifant ,  ils  donnent  une  plus  ample  miflîon  pour 
mettre  le  Commifiaire  en  état  de  donner  les  derniers  éclairciflemens. 

Le  Comî^iiifaire  doit  conftater  la  durée  du  travail  de  chaque  journée  ,  & 
combien -d'heures  y  ont  été  employées  ,  fuivant  l'article  19,  afin  que  l'on 
puiffè  mefurer  ce  qui  1  lui  efi:  dû  &  à  chaque  Officier  qui  a  afîirté  à  lu 
defcente. 

L'article  i^  leur  défend  ««  de  recevoir  aucun  préfent  des  Parties,  ni  de 
»  foufFrir  qu'elles  les  défrayent  ou  payent  leurs  dépen fes  ,  diredement  ou 
„  indirectement ,  à  peine  de  concuflion  &  de  300  liv.  d'amende ,  applica- 
s>  ble  aux  pauvres  des  lieux  «. 

Plufieurs  autres  articles  établiffent  différentes  difpofitions  pour  régler  ce 
qui  peut  être  dû  au  CommifTaire  pour  la  defcente.  L'article  16  porte  «  que 
,,  les  Juges  employés  en  même-temps  en  différentes  commifiions  hors  les 
„  lieux  de  leur  domicile ,  ne  pourront  fe  faire  payer  qu'une  feule  fois  de  la 
„  taxe  qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour ,  qui  leur  fera  payée  par 
„  égale  portion,  parles  Parties  intérefiees. 

„  Si  la  longueur  da  voyage  eft  augmentée  à  l'occafion  d'une   autre 
Tome  /.  Pp 
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„  commiflîon  ,  les  journées  feront  paye'es  par  les  Parties  intéreflees  ,  à 
„  proportion  du  temps  qui  aura  e'té  employé  à  caufe  de  l'augmentation  du 
voyage.   Art.  17.- 

„  Lorfque  les  Juges  feront  fur  les  lieux,  pour  vaquer  2  des  commif- 
,,  fions  &  defcentes  ,  &  qu'à  i'occafion  de  leur  préfence  ,  ils  feront  requis 
95  d'exe'cuter  une  autre  commiflîon  ,  ils  ne  feront  paye's  par  les  Parties  in- 
,,  te'refTé-fs  à  la  nouvelle  descente  &  commiflîon  ,  que  pour  le  temps  qu'ils 
:  „  y  vaqueront  -^  &  les  Parties  inte'reflees  à  la  première  commiflîon  ,  paye- 
,,  ront  les  journées  employe'es  pour  aller  (iir  les  lieux  où  la  première  def- 
5,  cente  devoit  être  faite  ,  &  pour  leur  retour '-.  Art.    î8. 

Le  rapport  de  la  defcente  e'tantfait,  la  Partie  plus  diligente  le  levé: 
l'article  23  du  titre  12.  porte  qu'elle  en  donnera  copie  à  l'autre,  &  que  trois 
jours  après  on  pourfuivra  l'audience  (lir  un  (impie  adle.  Il  efl  afl^ez  d'ufage 
de  donner  une  requête  verbale  ;  mais  on  doit  fe  borner  à  y  prendre  des 
conclufions ,  fans  faire  de  longs  expofés  de  ce  qui  a  précédé  ,  &  de  ce  qui 
s'efl  pafTe'  lors  de  la  defcente  :  fl  cependant ,  il  efl  ne'ceffaire  d'ajouter  ou 
diminuer  aux  conclufions  précédentes  ,  on  peut  rappeller  ce  qui  donne  lieu 
à  le  faire  ,  mais  trés-fuccinftement  :  ce  n'cft  pas  contrevenir  a  l'ordonnance, 
puifque  l'on  ne  peut  bien  faire  connoître  une  demande  ,  qu'en  expliquant 
les  rai  fon  s  qui  engagent  à  la  former,  &  que  l'article  i  du  titre  2  de  l'or- 
donnance, veut  que  toutes  demandes  foient  libellées,  &  contiennentfom- 
mairemcnt  les  moyens  fur  lefquelles  elles  font  fondées. 

Lorfque  l'on  conclut  en  conféquence  du  procès-verbal  de  defcente  ,  ce- 
lui à  qui  il  eft  favorable  demande  qu'il  foit  entériné ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  Sl  teneur  ;  ce  falfant,  attendu  ,  la  preuve  qui  en  réflilte,  que 
telle  chofe  efî  ,  que  les  conclufions  qu'il  a  prifes  lui  foient  adjugées.  Ainfi, 
fuppofé  que  dans  l'efpece  que  nous  avons  donnée  ,  le  procès-verbal  conf- 
tate  que  le  locataire  a  pu  voir  le  pafTage  des  eaux  ,  ou  qu'il  n'en  foufïre  au- 
cune incommodité  ,  le  propriétaire  conclura  contre  lui ,  à  ce  qu'attendu 
la  preuve  de  ce  fait ,  le  locataire  foit  débouté  de  fa  demande  en  réfiliation 
de  bail,  &  condamné  aux  dépens» 

N°.  z. 
Des  vljltes  0   rapports  d'experts. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ^ 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667  •>  ^^''  ^^  ^^^^^  2.1  ; 
le  Procès-verbal  de  cette  loi ,  &  Denifart ,  au  mot ,  Defcente  de  Juge. 

Lorfque  le  point  de  fait  qui  divife  les  Parties  ne  peut  être  éclairci  &  dé- 
cidé que  d'après  les  règles  d'un  art ,  le  Juge  qui  ne  peut  les  connoître  ,  a 
recours  à  des  experts,  pour  avoir  leur  avis. 

Il  le  peut  fur  la  réquifition  d'une  ou  de  toutes  les  Parties  ,  &  même  de 
fon  propre  mouvement. 

Suppofous  donc  que  le  propriétaire  d  une  maifon  prétende  que  le  ma^ 
con  n'a  pas  obfervé  les  règles  de  l'art,  &  l'afTigne  pour  fe  voir  condamner 
à  la  rebâtir  &  l'indemnifer  des  torts  occafionnés  par  les  défauts  de  h  cont 
trudion ,  que  le  Maçon  foutienne  le  contraire  j  les  Juges  ordonneront  iio 
rapport  d'experts ,  en  cette  forme  : 
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Sentence  qui  ordonne  vifite  &  rapport  d'experts. 

«  Nous  avant  faire  droit,  difons  que  la  maifon  en  queftion  fera  vifite'e  par 
experts  convenus  ,  ou  qui  feront  par  nous  nomme's  d'office ,  lefquels  rap- 
porteront fi  ladite  maifon  eil  conftruite  fuivant  les  règles  de  l'art ,  &  indi- 
queront ,  en  détail  les  défeduofite's  ,  fi  aucunes  y  a  ,  avec  les  moyens  d'y 
remédier  \  comme  aulTi ,  edimeront  les  torts  qu'elles  ont  occ^fionnés  & 
peuvent  occadonner  à  la  Partie  d'A  ....  avec  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  ^  lors  defquels  vifite  &  rapport ,  les  Parties  (a)  affiftées  de 
leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires  ,  réquifitions  &  obfervations  que 
bon  leur  feinblera  [h)  :  dépens  réfervés  ». 

L'article  8  du  titre  xi  de  l'ordonnance  de  16^7  porte  que  les  jugemens 
qui  ordonneront  que  les  lieux  &  ouvrages  feront  vus  ,  vifites  ,  toifés  ou  ef- 
timés  par  expert,  feront  mention  exprefîe  des  objets  fur  lefquels  les  rap- 
ports doivent  être  faits  :  fxns  cela  ,  les  experts  ne  pourroient  opérer.  Ainfi , 
c'eft  pécher  contre  la  loi  que  d'ordonner  que  cette  vifite  fera  faite  aiix 
fins  des.  Parties ,  comme  quelques  Juges  le  font.  Une  fentence  ainfi  con- 
çue ,  bien  loin  de  mettre  un  terme  à  leurs  conteftations  ,  peut  au  contraire 
les  proroger  ,  parce  que  les  fins  n'étant  pas  défignées  ni  fixées  dans  lafen-« 
tence  ,  les  experts  font  nécefîités  d'avoir  recours  aux  Parties;  &  fi  elles 
ne  s'accordent  pas  fur  les  points  de  la  difficulté,  ils  font  obligés  de  ren- 
voyer devant  le  Juge  pour  faire  déterminer  leur  miffion  ;  ce  qui  peut  en- 
traîner des  îongeurs  &  des  frais. 

Il  eft  des  cas  où  la  vifite  de  l'objet  contentieux  efl:  fuffifante  pour  mettre 
les  experts  en  état  d'examiner  &  décider  le  point  de  fait  qui  divife  les 


(a)  Tonte  vifite  doit  fe  faire  en  préfcnce  des  Parties ,  afin  qu'elles  aient  la  faculté  de 
propofcr  aux  experts  les  obfervations  qui  peuvent  les  inftruirc,  &  requérir  tout  ce  que  leur 
intérêt  leur  fuggere  de  demander  :  l'ordonnance  de  1667  ^^  parle  pas  de  cette  préfence  ; 
mais  on  l'inférc  de  l'art,  ii,  du  tit.  a  j  qui  lafuppofe  aux  defcentes  de  Juges  :  il  y  a  même 
raifon  pour  les  rapports. 

Jl  efl:  d'ufage  au  Châtelet  &  dans  nombre  de  Jurifdiârions  d'ordonner  que  les  Parties 
pourront  fe  faire  afTifter  de  leurs  Procureurs  ;  parce  que  ,  peu  intelligentes  en  affaires  , 
elles  pourroient  ne  pas  faifir  tous  leurs  avantages,  &  ne  pas  faire  les  obfervations  &  ré- 
quifitoires  néceflaires  pour  conduire  à  la  vérité  du  fait ,  comme  le  feroit  un  Procureur. 

{b)  Lorfque  les  Parties  conviennent  d'experts ,  la  fentence  ne  porte  pas  au  commen- 
cement comme  cellc.-çi  :  «  Experts  dont  les  Parties  conviendront ,  ou  qui  feront  par  nous 

))  nommés  d'office  >;.  On  met  feulement  à  la  fin  :  "  Donnons  lettres  à  la  Partie  d'A 

»  de  ce  qu'elle  nomme  pour  foa  expert  C  ....  &  à  la  Partie  de  B....,  de  ce  qu'elle  nomme 

«  pour  leficn,  D en  conféquence  ,  difons  qu'il  fêta  procédé  auxdits  vifite  &  rapport 

33  par  lefdifs  experts  ». 

S'il  n'y  en  a  qu'une  qui  ait  nommé  ,  la  fentence  porte  :  c«  Donnons  lettre  à  la  Partie 

,,  d'A de  ce  qu'elle  nomme   pour  fon   expert,  C tenue  la  Partie  de  B d'en 

,,  nommer  un  de  fa  part  dans  trois  jours  (  ou  autre  délai  que  le  Juge  fixe  fur  les  civconf-' 
,,  tances  ,  fuivant  l'art.   8  du  tit.  zi  de  l'ordonnance  de  166^^  ),  fînon  ,  &  ledit  temps 

,,  paflé  ,  difons  qu'il  fera  procédé  à  ladite  vifite  par  E expert  que  nous  nommons  d'of- 

„  fice  pour  elle  ,„  Quelquefois  c'efl  l'expert  choifi  par  l'autre  Partie  ,  lequel  clt  alors 
nommé  d'office  pour  toutes. 

Si  les  Parties  s'en  rapportent  au  Juge,  il  en  nomme  d'office  pour  elles  :  il  n'en  prend 
qu'un  ordinairement ,  à  moins  que  le  fait  ne  foic  tel  que  la  yériié  ne  courre  rifquc  de 
n'être  pas  fuffifammcnt  éclaircie  par  un  feul. 

Pp      IJ 
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Parties  ;  alors  on  ordonne  cette  vifite  feulement:  mais  il  elle  ne  fufïît  pas , 
le  Juge  doit  leur  permettre  d'employer  les  moyens  qu'il  croit  propres  a 
les  conduire  à  la  ve'rité  ,  comme  de  faire  des  recherches,  perquifitions, 
informations  ,  même  des  interpellations  aux  Parties  ,  de  répondre  fur  les 
faits  fur  lefquels  ils  jugeront  à  propos  les  interroger  :  par  exemple  ,  s'il  s'a- 
git de  dégradations  qu'une  Partie  prétend  avoir  été  commifes  fur  fon 
terrein  par  le  propriétaire  d'un  terrein  voifin  ,  qu'elles  aient  été  faites  il  y 
a  du  temps ,  &  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  la  vifite  ne  fuffife  pas  pour 
mettre  à  portée  de  décider  par  qui  &  comment  elles  ont  été  caufées , 
&  quelles  ont  été  leurs  fuites  ,  on  autorife  les  experts  à  faire  aux  Parties 
telles  interpellations  qu'ils  jugeront  néceffaires ,  même  ,  fi  cela  ne  fuffit 
pas  ,  à  prendre  le  témoignage  des  voifms  &  autres  gens  qui  ont  été  à  por- 
tée de  voir  ces  dégradations  dès  leur  commencement ,  en  connoître  les 
caufes  ,  les  fuites  &  les  effets. 

Mais  il  faut  obferver  que  comme  ces  témoins  ne  prêtent  pas  de  ferment  ^ 
&  que  leurs  dépofitions  ne  font  pas  affujetties  aux  mêmes  épreuves  que 
celles  qui  font  contenues  dans  les  enquêtes  ;  elles  n'ont  pas  aux  yeux  de 
la  Juflice  la  même  force  que  celles-ci  :  on  y  a  feulement  tel  égard  que 
de  raifon.  La  Partie  qui  a  intérêt  qu'elles  aient  tout  le  poids  pofîîble ,  foit 
parce  que  ces  témoins  font  en  petit  nombre,  foit  pour  autre  caufe,  fait 
ordonner  que  les  expert  feront  leur  rapport  fimplement.  Dans  le  cours  de 
leurs  opération  ,  elle  leur  obferve  &  leur  faire  conftater  la  néceflité  qu'il 
y  a  pour  eux  d'être  inflruits  de  tels  &  tels  faits ,  afin  de  continuer  leur  opé- 
ration ;  &  comme  ils  ne  peuvent  recevoir  les  déclarations  des  témoins  , 
puifqu'ils  n'y  font  pas  autorifés,  ils  renvoient  à  l'audience.  Sur  ce  renvoi, 
ia  Partie  articule  les  faits  fur  lefquels  les  experts  ont  befoin  d'éclaircilTe- 
mens ,  &  elle  demande  permillion  de  les  prouver  par  témoins.  La  preuve 
admife  8c  faite  ,  les  reproches  propofés,  &  l'enquête  reçue  ,  on  fait  or- 
donner que  les  experts  continueront  leur  opération  en  conféquence  des  dé- 
pofitions portées  en  cette  enquête,  &  donneront  leur  avis. 

Tel  eft  le  cas  où  une  perfonne  reproche  à  fon  voifin  des  dégradations 
commifes  fur  fon  terrein ,  &  que  celui-ci  les  nie  :  le  Juge  ordonne  qu'elles 
feront  conftatées ,  &  que  l'on  eftimcra  l'indemnité  qui  eft  due  pour  raifon 
de  ces  dégradations.  Les  experts  le  tranfportent ,  les  conftatent  ^  mais  fi 
les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  le  temps  auquel  elles  ont  été  commifes , 
ni  la  manière  dont  elles  l'ont  été ,  les  experts  déclarent  que  faute  d'inftruc- 
tions  fur  ces  circonftances ,  ils  ne  peuvent  apprécier  l'indemnité ,  &  ren- 
voient les  Parties  devant  les  Juges.  Celui  qui  a  fouffert  les  dégradations , 
articule  qu'elles  ont  été  faites  en  tel  temps  &  par  tels  moyens ,  &  demande 
à  le  prouver  par  témoins  :  les  Juges  le  permettent.  La  preuve  faite  &  dif- 
cutée,  fi  elle  eu  complette  ,  les  Juges  ordonnent  que  les  experts  régleront 
l'indemnité  en  conféquence  des  dépofitions  contenues  en  l'enquête. 

Les  Juges  peuvent  encore  ordonner  aux  Parties  de  reprélenter  aux  ex- 
perts les  papiers ,  regiftres  &  titres  qui  leur  font  néceffaires  pour  les  met- 
tre au  fait  de  la  difficulté. 

L  article  8  du  tit.  zi  de  l'ordonnance  ,  veut  aufTi  que  les  jugements  faf- 
fcnt  mention  du  Juge  qui  fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des 
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experts,  recevoir  leur  ferment  &  rapport;  mais  cette  dirpofition  ne  s'ob- 
ferve  pas  au  Châtelet  :  la  nomination  &  la  re'ception  de  ferment  fe  font 
par  une  procédure  plus  fimple  que  celle  tracée  par  l'ordonnance  ,  comme 
on  le  va  voir. 

Lorfque  les  experts  nommés  doivent  faire  leur  opération  dans  un  en- 
droit éloigné  de  leur  demeure  ,  &  que  les  Parties  craignent  que  les  deux 
experts  ne  foient  pas  de  même  avis ,  elles  peuvent  demander  que  le  Juge 
nomme  un  tiers  pour  fe  tranfporter  avec  eux ,  &  les  départager  en  cas  de 
contrariété.  On  prend  cette  précaution  pour  éviter  les  frais  &  les  longueurs 
d'un  fécond  tranfport  &  rapport.  Voyez  Goupy  fur  Desgodets ,  Loix  des  Bâ- 
timens ,  page  '^j. 

Lorfque  le  rapport  d'experts  fuffit  pour  infîruire  les  Juges,  ils  ne  doi- 
vent pas  ordonner  de  defcente,  parce  qu'on  ne  doit  pas  prendre  de  voies 
inutiles;  cependant  fi  uns  des  parties  craint  que  l'autre  nefe  livre,  lors  de 
cette  opération  ,  à  des  propos  &  des  aftes  indécens  ,  ou  la  trouble ,  ou  que 
les  experts  foient  gênés  pour  donner  leur  avis,  elle  peut  demander  la  pré- 
fence  du  Juge  pour  contenir  tout  dans  l'ordre  :  c'eft  le  vœu  de  l'article  pre- 
mier du  tit.  21  de  l'ordonnance. 

Si  les  Parties ,  ou  l'une  d'elles  ,  n'ont  pas  nommé  d'experts  lors  de  la  fen- 
tence ,  on  ne  doit  point  l'exécuter  qu'elles  n'en  aient  nommé,  ou  que  le 
temps  de  le  faire  ne  foit  expiré.  On  fignifie  cette  fentence  avec  fade 
fuivant. 

"  A  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris, 

Soit  fignifie  &  donné  copie  à  M«  B Procureur  du  fieur  Paul ,  maî- 
tre Maçon  à  Paris , 

D'une  fentence  contradidoirement  rendue  en  cette  Cour  ,  entre  \ç5 
Parties,  le.  . .  .  portant  qu'avant  faire  droit,  il  fera  fait  vifite  de  la  mai- 
fon  en  queftion  par  experts ,  pour  juger  fi  la  confi:ru6lion  d'icelle  a  été  faite 
iùivant  les  règles  de  l'art  j  à  l'effet  de  quoi ,  les  Parties  tenues  de  nommer 
experts  chacune  de  leur  part;  déclarant  en  conféquence  ledit  fieur  Pierre 
qu'il  nomme  pour  expert  de  fa  part  le  fieur  C  .  . .  .  foramant  ledit  fieur 
Paul  de  faire  le  femblable  dans  trois  jours  :  finon ,  &  ledit  temps  pafi^e  , 
protefte  qu'il  en  fera  forclos  ,  &  qu'il  en  fera  nommé  d'ofSce  pour  lui  , 
a  ce  qu'il  n'en  ignore  ». 

Si  la  Partie  avoit  nommé  un  expert  lors  de  la  fentence  ,  elle  fe  borne  à 
fommer  l'autre  d'en  choifir  un  ,  &  celle-ci  doit  le  préfenter  en  cette  forme  : 

t«  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  maître  Maçon  à  Paris  , 

Soit  fignifie  &  déclaré  à  M^  A  .  .  . .  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  bour- 
geois de  Paris, 

Qu'en  exécution  de  la  fentence  contradicloirement  rendue  en  cette  Cour 
entre  les  Parties ,  le  . .  .  .  il  nomme  de  fa  part  pour  procéder  à  la  vtfite 
ordonnée  par  icelle  ,  le  fieur  »...  Juré-Expert ,  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre 
n'en  ignore,  dont  afle». 

La  nomination  étant  fiite  par  la  fentence  qui  ordonne  la  vifite  ,  ou  apfès, 
fi  l'une  des  Parties  a  des  railbns  pour  récufer  fexpert  nommé  par  l'autre  , 
elle  doit  les  propofer  avant  que  l'on  reçoive  fon  ferment  ^  finon  elle  confeit-' 
tiroit  tacitement  qu'il  exerçât  fa  fondioa. 
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On  peut  récufer  un  expert  dans  tous  les  cas  ou  l'on  pourroit  le  repro- 
cher ,  s'il  étoit  témoin  (  v.  ci-devant ,  page  283,  quels  font  les  fujets  de  re- 
proches ,  )  &  le  récufer  y  s'il  étoit  juge ,  (  on  verra  ci-après,  troihéme  Par- 
tie, au  Jugement ,  les  caufes  de  re'cufations  ^  )  parce  qu'il  exerce  la  fonc- 
tion de  témoin  ,  en  ce  qu'il  attelle  un  fait  a  la  Juftice ,  &  celle  de  Juge  , 
en  ce  qu'il  donne  fon  avis ,  qui  doit  être  la  bafe  de  la  décifion  définitive , 
iorfqu'il  n'y  paroît  pas  de  contradidions  ni  de  partialité.  On  doit  même 
.être  plus  difficile  que  pour  ces  reproches  &  récufations.  On  peut  fe  garan- 
tir d'un  témoin  reprochable  ,  en  lui  oppofant  des  témoins  véridiques.  Un 
Juge  récufable  n'a  que  fon  avis:  on  peut  même  fouvent  appeller  du  juge- 
ment auquel  il  a  participé  ;  au  lieu  qu'un  rapport ,  partial  au  fond  ,  mais 
qui  n'en  aura  pas  l'apparence  ,  faifant  la  bafe  du  jugement,  tant  en  pre- 
mière qu'en  dernière  inilance  ,  il  importe  que  celui  qui  doit  le  faire  ne  foit 
aucunement  fufpecl. 

Au  furplus  ,  les  récufations  doivent  être  propofées,  difcutées  &  jugées 
comme  les  récufations  de  Juges.  L'ordonnance  ne  le  dit  pas ,  mais  cela  eft 
.établi  dans  le  recueil  des  formules  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  166  j 
(  lefquelles  doivent  être  regardées  comme  un  développement  de  cette  loi , 
pyant  été  faites  fous  les  yeux  de  Ces  rédafteurs.  )  Il  y  eft  dit  fur  l'article  9 
du  titre  21  ,  que  ces  <.(  récufations  feront  jugées,  ainfi  qu'il  fera  expliqué 
V  au  titre  24.  »  ,  qui  traite  de  celles  des  Juges.  On  v.erra  la  forme  de  pro- 
céder dans  ces  cas ,  lorfqu'on  parlera  de  celles-ci  ,  au  Jugement ,  troifiéme 
Partie  de  ce  Livre.  Voyez  fur  ces  récufations  d'experts  ,  les  Loix  des  Bâ- 
fimens  ,  page  3  3  &  fui  vantes. 

Les  reproches  &  récufations  fondés  par  écrit  peuvent  être  propofés 
après  la  prédation  de  ferment ,  par  la  même  raifon  qu'on  peut  reprocher  en 
pareil  cas  un  témoin ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  page  286. 

Après  la  nomination  ,  on  procède  à  la  réception  du  ferment  des  experts, 
à  moins  que  ceux  qui  ont  été  choifis  ne  foient  en  titre  d'office  ,  parce  que 
le  ferment  qu'ils  font  à  leur  réception  étant  général  pour  toutes  les  fois 
x|u'ils  feront  dans  le  cas  d'exercer  leurs  fondions ,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
le  réitérer. 

Les  experts  en  titre  d'office  font,  1°.  les  Chirurgiens  établis  pour  faire 
îes  rapports  en  Juftice  ,  comme  à  Paris  les  Chirurgiens  du  Châtelet;  2°.  les 
Experts-Jurés  qui  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1690  ,  dans  les 
villes  où  il  y  a  Parlement ,  Généralité  ou  Prélidial ,  pour  ce  qui  concerne 
l'architedure  &  le  bâtiment. 

Les  édits  dç  création  de  ces  experts  Içs  ayant  érigés  en  Officiers  publics, 
&  exigé  d'eux  des  finances  ,  défendent  à  toutes  perfonncs  de  convenir  en 
Juftice  d'autres  pour  faire  des  rapports,  aux  Juges  d'en  nommer  ,  &  à 
.ceux  qui  le  feroient ,  de  faire  ces  rapports  ,  à  peine  d'amende.  Nombre 
ii'arréts  |es  ont  maintenus  daqs  ce  droit  excLufif  :  il  faut  donc,  dans  les  en- 
droits où  il  y  en  a,  choifir  des  experts  parmi  eux. 

Les  arts  qui  s'occupent  d'objets  autres  que  ceux  ci-deflTus  ,  n'ont  pas  d'ex- 
perts en  titre  d'office  ;  c'^fl:  pourquoi  lorfqu  il  s'élève  des  conteftations  pour 
jaifon  d'ouvrages  qui  les  concernent,  on  prend  des  gens  de  l'art,'  qui 
^pivenf  avant  tout  prêter  ferment, 
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Suivant  Tart.  8  du  tit.  21  de  l'ordonnance  de  1567  ■>  ^e  ferment  doit  fe 
recevoir  ,  ainfi  que  la  nomination  ,  par  un  Juge  commis-,  mais  au  Châte- 
let  de  Paris  cela  fe  fait  d'une  manière  plus  fimple  ,  comme  on  va  voir, 
La  Partie  la  plus  diligente  fait  d'abord  aux  experts  la  fommation  fui- 
vante  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  &c.  je,  &c.  fouflîgne',  ai  donné, 
afiîgnation  au  fieur  André ....  &c.  à  comparoir  demain  heure  de  midi ,  à..-.» 
{telle  audience)  pour  faire  &  prêter  ferment  de  bien  &  fidèlement  proce'- 
der  a  la  vifite  ordonne'e  par  fentence  de  cette  Cour  ,  contraditSoirement 

rendue  entre  ledit  fieur  Pierre  &  le  fieur  Paul ,  le duement  collation- 

ïiee  ,  figne'e  &  fignifiée  ,  &  dont  efi:  avec  ces  préfentes  donné  copie  ,  pour 
en  fuite  faire  lefdits  vifite  &  rapport,  fuivant  &  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
par  ladite  fentence  ,  &  ai  »  ,  &c. 

Enfuite  on  fait  cette  fommation  à  l'autre  Partie  : 

«  A  la  requête  du  fieur  Pierre  , 

-Soit  fommé  M^  B Procureur  du  fieur  Paul  , 

De  comparoir  demain  à.. ,  {telle  aiidtence)  pour  être  préfent  ,  fi  bon 
lui  femble  ,  à  la  preflation  de  ferment  que  fera  le  fieur  André  ,  nommé 
expert  par  ledit  fieur  Pierre,  en  exécution  de  la  fentence  rendue  entre 
les  Parties  ,  le.  .  .  .  dont  afle  ". 

Au  Châtelet ,  lorfque  l'expert  efb  nommé  au  Parc  civil  ou  au  Pré- 
fidial  ,  &  qu'il  n'a  point  ferment  en  Juflice,  c'efi  à  l'audience  de  l'ordi- 
naire qu'il  le  prête  j  s'il  l'ell;  à  la  Chambre  civile,  alors  c'eft  à  cette 
Chambre. 

Au  jour  indiqué ,  l'expert  fè  préfente  à  l'audience  ,  &  s'il  n'y  a  aucun, 
obftacle  ,  il  prête  ferment  ^  l'afle  de  preflation  fe  délivre  en  papier  timbré  y 
qu'on  fait  fceller  :  il  eft  ainfi  conçu  : 

"  Extrait  des  regiftres  du  ... . 
du 

Lettres  au  fieur. ...  du  ferment  par  lui  fait  de  bien  &  fidèlement  procé- 
der aux  vifite  &  rapport  ordonnés  par  notre  fentence  ,  du  .  .  .  .  rendue 
entre  l^ts  fieurs  Pierre  &  Paul  »'.  Le  Greffier  figne. 

Les  oblîacles  qui  peuvent  être  oppofés  à  la  preflation  de  ferment ,  font 
les  récufations  dont  on  a  parlé  ci-deffus. 

On  voit  par-là  que  la  procédure  du  Châtelet  pour  nommer  &  faire  rece- 
voir le  ferment,  eft  infiniment  plus  fimple  &  moins  coûteufe  que  celle 
tracée  par  l'article  8  du  titre  zi  de  l'ordonnance  ;  puifqu'en  fuivant  cette 
loi ,  il  faut  un  procès  -  verbal  du  Juge ,  confcatant  la  comparution  des 
Parties  &  de  leurs  Procureurs ,  leurs  dires  ,  nomination  &  preftation  de 
ferment  ;  ce  qui  entraîne  dans  des  frais  de  vacation  pour  le  Juge  &  les  Pro- 
cureurs ,  &  d'expédition  de  ce  procès-verbal  ^  auxquels  on  obvie  en  fui- 
vant la  marche  indiquée  ci-deffus  :  auflî  M.  Jouffe  dit-il  fur  cet  article  ,  qu'il 
feroit  à  fouhaiter  qu'elle  fût  fuivie  dans  tous  les  autres  Sièges. 

Les  experts  étant  nommés  &  le  ferment  prêté  ,  la  Partie  la  plus  dilf- 
gente  pourfuit  le  rapport  par  la  fommation  fuivante  : 

ce  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  &c.  je ,  &c.  foufllgné ,  ai  donné 
aflîgnation  au  fieur  Paul  ,  maître  Maçon  à  Paris  ,  ôcc.  au  fieur  André  ,, 
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Architeéte-Juré- Expert,  &c.  ôiauficur  Louis  ,  aufïï  Architeae-Juré-Ex- 
ptrt ,  &c.  à  comparoir  &  fe  trouver  tel  jour  ,  à  telle  heure,  à  tel  endroit» 
poHr  à  l'égard  defdit  fieurs  André  &  Louis  ,  procéder  à  la  vifite  &  au  rap- 
port ordonnés  par  la  fentence  du &  à  l'égard  dudit  fieur  Paul ,  pour 

être  préfent ,  fi  bon  lui  femble ,  auxdits  vifite  &  rapport ,  lui  déclarant  qu'il 
y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  ai  aux  fufnommés,  à  cha- 
cun d'eux  féparément ,  laifle  copie  du  prcTent  ». 

Aux  jour  &  heure  indiqués,  les  experts  fe  rendent  à  l'endroit  défigné, 
&  là  on  leur  remet  le  jugement  qui  ordonne  l'opération  ,  avec  celui  qui 
les  nomme  ,  lorfqu'ils  ne  le  font  pas  par  le  même.  L'ordonnance  exige  cette 
remifc  au  moment  de  la  prefbtion  de  ferment-,  mais  elle  ne  fe  fait  à  Paris 
qu'à  l'inrtant  de  leur  opération  ,  comme  leur  étant  inutile  auparavant.  On 
leur  donne  auITi  les  précédens  jugemens ,  lorfqu'ils  peuvent  fervir  à  expli- 
quer celui  par  lequel  cette  opération  efl  ordonnée  ;  en  un  mot ,  on  leur 
donne  toutes  lesinftrudionsqui  font  nécelfaires  pour  les  faciliter  ,  afin  d'é- 
viter les  longueurs ,  les  complications  &  les  frais. 

On  repréfente  encore  aux  experts  loriginal  de  la  fonimatîon  qui  leur 
eft  faite  de  procéder  à  l'opération ,  &  ils  l'annexent  à  la  minute  de  leur 
rapport.  Enfuite  ,  en  la  préfence  ou  abfence  des  Parties ,  ils  procèdent  k 
l'examen  &  vifite  de  l'objet  contentieux ,  &  prennent  toutes  les  précautions 
que  les  règles  de  leur  art  &  la  prudence  leur  fuggerent ,  pour  les  mettre  en 
élat  de  donner  leur  avis. 

Formule  de  rapports  d'experts 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

L'an  ly.  .  .  .  le heures  du  matin  ,  nous Experts- Architedes- 

Jurés  en  cette  ville  de  Paris,  nommés  par  votre  fentence  du ...  .  rendue 
entre  le  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  &  le  fieur  Paul ,  maître  Maçon  à 
Paris  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vifite  ci-après  ,  nous  fommes  ,  avec  M^  (û)... 
Greffier  de  la  Chambre  des  Bâtimens ,  tranfportés  à. .  . .  où  étant  arrivés , 
à  telle  heure ,  avons  trouvé  ledit  fieur  Pierre,  affifté  de  M<^  A.  .  .  .  fon 
Procureur  ,  lequel ,  après  nous  avoir  remis  la  groffe  de  ladite  fentence  , 
duement  fignifiée  à  Procureur  le  .  . ..  par. ...  &  l'original  de  la  fbmma- 
tion  à  nous  faite  &  audit  fieur  Paul  ,  de  nous  trouver  audit  lieu ,  jour  & 
heure  que  deffus  ,  par  exploit  de.,..  Huiflier  en  cette  Cour  ,  le....  duement 
contrôlé  à  Paris  par.  ...  &  qui  efi:  demeuré  annexé  à  ces  préfentes  ,  nous  a 
requis  de  procéder  fur  ladite  fentence  à  la  vifite ,  &  de  fuite  au  rapport 
ordonnés  par  icelle  ,  &  îI  ,  avec  ledit  M*^  A..  . .  figné. 

Eft  aufll  comparu  ledit  fieur  Paul  ,  afllfté  de  M   B fon  Procureur  , 

lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  au  d^îfir  de  la  fommation  ci-defiTus,  qu'il 
n'empêche  &  requiert  même  qu'il  foit  par  nous  procédé  auxdits  vifite  & 
rapport ,  &  a ,  avec  ledit  Me  B. .  .  .  figné. 


(lî)  A  Paris  ,  il  y  .1  Hes  Greffiers  en  titre  d'office  pour  les  rapports  qui  fe  font  coacer- 
sanc  les  ouvrages  de  bâtiment  -,  &  ce  font  eux  qui  rédigent  les  rapports  :  mais  pour  les 
auttes  objets  .  ce  font  les  experts  cux-raémcs  qui  font  cette  rédaction.  Dans  les  Provinces  , 
loffcju'iU  nç  font  pas  en  état ,  ils  prennent  im  Notaire  ,  ^ui  dreiTc  un  procès-verbal. 

(Si 
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(  Si  les  Parties  donnent  quelques  infîruclions  aux  experts,  ou  font  quel- 
ques requifitoires,  on  les  tranlcrit.  ) 

Defquels  comparution,  remife  ,  dire,  requifition  &  confentement , 
avons  auxdites  Parties  donné  ade;  en  conféquence,  avons  proce'dé  à  la 
vifite  de  la  conftrudion  de  ladite  maifon  ,  ainfi  qj'il  fuit  »». 

On  met  le  détail  de  cette  vifite,  les  dires  ,  obfervations  &  proteft^tions 
des  Parties  pendant  le  cours  de  cette  opération.    """"'^ 

S'il  s'élève  des  difficultés  fur  lefquelles  les  experts  ne  foient  pas  auto- 
rifés  à  pafTer  outre  ,  ou  iur  leiquelles  les  confentemens  des  Parties  ne 
foient  pas  fuffifans,  comme  lorfqu'elles  font  mineures  ,  qu'il  y  a  un  tiers 
abfent,  ou  que  le  public  eft  intérelTé  ,  ils  renvoient  à  l'audience  pour 
qu'il  leur  foit  donné  une  miflîon  plus  ample  à  l'effet  de  porter  leur  avis 
fur  ces  difficultés ,  ou  de  paffer  outre.  Tel  eft  le  cas  dont  on  a  parlé  ci- 
devant  ,  où  il  s'agit  d'eftimer  des  dégrad  itions ,  que  les  Parties  ne  s'accor- 
dent pas  fur  le  temps  où  elles  ont  été  commiles ,  ou  qu'une  des  Parties 
allègue  des  témoins  de  cette  époque. 

Lorfque  les  experts  font  autorifés  à  recevoir  les  déclarations  de  tiers ,' 
tels  que  des  voifins  &  autres,  pour  fe  mettre  en  état  de  faire  la  vifite  d'uni 
manière  complette ,  fi  ces  tiers  font  reprochés  (  ainfi  qu'ils  peuvent  l'être , 
parce  qu'on  prend  leurs  déclarations  comme  témoins  )  ,  les  experts  doivent 
ne  point  les  entendre  ,  mais  renvoyer  les  Parties  à  l'audience  fur  ces 
reproches. 

Quand  la  vifite  fe  fliit  en  préfence  d'un  Juge ,  commis  pour  contenir 
tout  dans  Tordre^  &  autorifé  à  ordonner  ce  qu'il  eftimera  néceffaire  à  cet 
effet  ,  il  peut ,  en  cas  d'obftacles  ou  réfiftance  à  l'exécution  de  )a  fentence , 
prefcrire  ce  que  bon  lui  femble  pour  les  faire  cefîèr  ,  &  paffêr  outre.  Sî 
cependant  il  furvient  des  difficultés  qui  paroilTent  n'être  pas  élevées  pour 
traîner  en  longueur  ,  &  fur  lefquelles  il  feroit  dangereux  de  flatuer  quanc 
à  préfent,  il  doit  renvoyer  les  Parties  à  l'audience  ,  ou  faire  tranfcrire  fur 
fon  procès-verbal  les  raifons  refpedives  des  Parties  ,  &  en  référer  enfuite 
^u  Tribunal  qui  l'a  commis. 

Si  une  feule  vacation  ne  fuffit  pas  pour  faire  l'opération,  les  experts  la 
doublent  ou  la  remettent  à  une  autre  heure  de  la  journée  ou  à  un  autre 
jour  ,  de  concert  avec  les  Parties  ,  au  moyen  de  quoi  il  n'efî  befoin  d'au- 
cune affii^nation. 

La  vifite  étant  achevée,  &  les  précautions  &  infrruâions  étant  prifes 
par  les  experts  ,  ils  confèrent  enfemble  ,  mais  hors  la  préfence  des  Parties, 
pour  n'être  pas  troublés  ni  gênés  dans  leurs  opinions.  S'ils  font  d'accord  , 
«  ils  donneront  un  feul  avis ,  &  par  un  même  rapport  \  finon  ,  donneront 
»  chacun  leur  avis».  Art.  13  du  tit.  11  de  l'ordonnance. 

L'art.  185  de  la  coutume  de  Paris  porte:  «  &  font  tenus  les  Jurés  ou 
Ta  experts  &  gens  à  ce  connoifTans,  faire  &  rédiger  par  écrit,  &  figner  la 
»  minute  du  rapport  fur  le  lieu  &  par  avant  qu'en  partir  ».  Cela  efl  établi 
pour  empêcher  qu'ils  ne  foient  foUicités  de  changer  ou  ajouter  quelque 
chofe  au  gré  de  1  une  des  Parties.  Mais  quoique  cette  raifon  foit  applicable 
par-tout ,  l'ordonn.mce  de  1667  ,  ni  aucune  autre  loi  générale  n'ayant  point 
-exigé  la  nécellité  de  la  eonfeclion  du  rapport  fur  les  lieux  ,  cette  néceffit© 
Tomt  I.  Qq 
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n'a  lieu  que  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres  qui  ont  une  difpontion 
femblable.  C'efl:  ce  qui  réfuite  de  la  comparaifon  du  projet  de  cette 
loi  avec  fa  re'formation  \  car  dans  ce  projet  il  y  avoit  un  article  qui  portoit 
la  même  difpofition  que  l'art.  i8^  de  la  coutume,  ainfi  qu'on  le  voit 
par  le  procès-verbal  ,  page  14.8.  I\Iais  cette  difpolition  fut  fupprimée  , 
parce  que  ,  comme  le  remarqua  M.  de  Lamoignon  ,  "  on  ne  pouvoit  affu- 
»  jettir  les  experts  à  *rr-c  ces  rapports  fur  ks  lieux  ,  fans  caufer  de  grands 
»  frais  aux  Parties  »  :  il  ajouta  que  "  les  experts  pour  accélérer  font  des 
«  me'moires  de  leurs  obfervations  fur  les  lieux  ,  mais  qu'il  leur  falloitpref- 
»  qu'autant  de  temps  pour  en  dreïïèr  leur  rapport ,  comme  à  les  faire.  Il 
»  y  a  eu  ,  difoit-il ,  telle  commiffion  où  l'on  a  employé  des  trois  mois 
»  entiers  &  quelquefois  plus  long-temps  ;  de  forte  que  s'il  falloit  que  les 
»  minutes  fuflent  fignées  fur  les  lieux  ,  comme  cela  ne  fe  pourroit  faire 
»  fans  que  les  experts  &  les  Procureurs  des  Parties  y  demeuraflent ,  ce 
9»  feroit  des  frais  excefîifs  ».  Enfin  il  dit  que  «  la  difpofition  de  la  cou- 
»  tume  de  Paris  étoit  bonne  pour  fon  détroit ,  mais  ne  convenoit  pas  à 
»  toute  l'étendue  du  royaume  :  que  les  principales  defcentes  fe  faifoient 
»  dans  Paris  ou  aux  environs  ■■>  qu'ainfî  l'on  étoit  chez  foi ,  où  toutes  chofes 
»  fe  faifoient  bien  plus  commodément  que  lorfqu'il  s'agifToit  de  travailler 
»  dans  les  provinces  éloignées  ». 

Il  n'cfl:  donc  pas  néceffaire  ,  hors  de  la  coutume  de  Paris  &  celles  qui  lui 
font  femblables ,  de  faire  &  figner  le  rapport  f  ir  les  lieux  -,  c'eft  pour 
cela  que  par  arrêt  cité  par  Denifart  ,  au  mot  Rapports  d'experts  ,  on  a 
rejette  la  demande  en  nullité  formée  contre  un  rapport  fait  dans  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  qui  n'avoit  point  été  fait  ni  figné  iur  les  lieux. 

Comme  la  confedtion  de  ce  rapport  fur  les  lieux-  peut  le  rendre  beau- 
coup plus  coûteux  lorfqu'il  exige  un  long  examen ,  il  eft  d'ufage  que  les 
Parties  ,  après  avoir  remis  aux  experts  les  pièces  ,  titres  &:  inrtruflions  né- 
ceflaires  pour  le  faire  ,  confentent  qu'ils  y  procèdent  entr'eux  chez  le  plus 
ancien ,  ou  en  leur  bureau.  Les  Parties  lignent  ce  confentement.  Voyez 
au  furplus  ,  fur  ce  point ,  Defgodets,  pag.  40  &  fuir. 

L'art,  i^  du  tit.  21  de  l'ordonnance  «  défend  aux  experts  de  recevoir 
»  par  eux  ou  par  leurs  domeftiques  aucuns  préfens  des  Parties  ,  ni  de  fouf- 
j»  frir  qu'elles  les  défrayent  ou  payent  leurs  dépenfes  direâement  ou  indi- 
»  redement ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  applicable  aux  pauvres  des 
3>  lieux  3». 

Le  rapport  étant  fait ,  lorfqu'il  Ta  été  par  des  Experts- Archite6les  en 
titre  d'office  ,  on  le  dépofe  au  greffe  de  la  Chambre  des  bâtimens  ,  qui  eft 
le  dépôt  de  ces  experts  \  &  le  Greffier  qui  l'a  rédigé  en  délivre  une  expé- 
dition groifoyée  à  la  Partie  qui  l'en  requiert ,  &  qui  la  lui  paye  avec  les 
frais  du  rapport. 

Mais  s'il  eft  fait  par  d'autres  experts ,  comme  ils  n'ont  pas  de  dépôts , 
&.  qu'il  eft  cependant  important  de  ne  pas  lailfer  la  minute  entre  leurs 
mains  ,  parce  qu'ils  pourroient  y  faire  des  changemens  ou  l'égarer,  on  fuit 
à  cet  égard  la  difpofition  de  l'art.  15  du  tit.  22  de  l'ordonnance,  qui  exige 
que  les  aâes  faits  par  ceux  qui  n'ont  point  de  dépôts  foient  remis  au 
greffe  de  la  Jurifdiélion  où  le  différend  eft  pendant.  Ces  experts  dépolent 
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donc  leur  minute  au  greffe  :  il  efl  d'ufage  qu'ils  y  foient  tous  preTens  & 
qu'ils  affirment  que  le  contenu  e(l  ve'ritable^  ce  qui  n'eft  exige'  par  aucune 
loi  &  eft  inutile,  au  moyen  du  ferment  que  ces  experts  ont  fait  avant  le 
rapport  ^  d'y  proce'der  fidèlement.  Le  greffier  dreffê  un  acte  de  ce  de'pÔÉ 
&  du  ferment ,  garde  cette  minute  &  en  délivre  expe'dition  à  la  Partie 
qui  l'en  requiert. 

De  quelque  manière  que  fe  dépofe  &  fe  délivre  le  rapport,  s'il  ell  en 
faveur  d'une  Partie,  elle  peut  en  pourfuivre  l'entérinement  à  l'audience 
fur  un  fimple  a^le  ,  ou  le  produire ,  fi  l'affaire  eft  appointée  :  mais  il  efl 
d'ufage  de  donner  une  requête  par  laquelle  on  prend  des  conclufions  en 
conféquence.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  pag.  '2-<)'J  -,  fur  le  procès- 
verbal  de  defcente ,  s'applique  ici. 

Si  le  rapport  d'experts  eft  bien  concordant ,  &  ne  paroifTè  pas  didé  par 
la  paflion,  il  doit  faire  la  bafe  du  jugement;  la  Partie  contre  qui  il  pro- 
nonce n'eft  pas  reçue  à  en  demander  un  autre  pour  le  faire  réformer  : 
autrement,  les  procès  qui  font  déjà  affez  longs,  n'auroient  pas  de  fin;  c'efi: 
ainfi  qu'il  faut  entendre  cqs  mots  de  l'art.  184  de  la  coutume  de  Paris  , 
qu'on  <!<■  y  aura  tel  égard  que  de  raifon  ,  fans  qu'on  puifTe  demander  amen- 
»  dément  î>.  Si  cependant  les  experts  ne  s'étoient  pas  expliqués  clairement, 
les  Juges  pourroient  le  leur  ordonner.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  un 
arrêt  rapporté  par  Déni  fart  ,  au  mot  Rapport  d'experts ,  n^.  7 ,  lequel  a 
ordonné  que  des  experts  feroient  entendus ,  pour  favoir  ce  qu'ils  avoient 
prétendu  dire  par  certaines  expreflions  obfcures  quî  fe  trouvoient  dans  leur 
procès-verbal. 

Lorfque  les  Juges  trouvent  la  vifite  &  le  rapport  infuffifans  ,  ils  ordon- 
nent qu'ils  feront  faits  plus  amplement  par  les  mêmes  experts  ;  à  l'effet  de 
quoi,  ils  leur  ordonnent  une  miffion  plus  étendue  que  la  première  :  cette 
opération  étant  une  continuation  du  premier  rapport ,  il  n'eft  pas  befoin  de 
leur  faire  prêter  ferment. 

Les  Juges  peuvent  encore  ,  lorfqu'ils  craignent  que  le  premier  rapport 
n'ait  été  mêlé  de  partialité ,  ordonner  une  autre  vifite  par  d'autres  experts 
qu'ils  nomment  d'office.  L'article  184  de  la  coutume  permet  au  Juge  d'or- 
donner cette  féconde  vifite ,  mais  ne  permet  pas  aux  Parties  de  la  demander. 
Si  les  experts  n'ont  pas  été  d'accord  lors  de  leur  avis  ,  ils  le  donnent 
féparément,  fuivant  l'art.  13  du  tit.  zi  de  l'ordonnance-,  ils  le  font  par 
le  même  rapport ,  mais  alternativement,  à  commencer  par  le  plus  ancien  : 
s'ils  s'accordent  fur  quelques  points  ,  ils  donnent  leur  avis  conjointement 
fur  ces  objets,  &  féparément  fur  les  autres. 

Suivant  cet  article  ,  «  fi  les  experts  font  contraires  en  leur  rapport ,  le 
»  Juge  doit  nommer  d'office  un  tiers  qui  fera  affifté  des  autres  en  fa  vifite  »-. 
Cette  afiifiance  efl  exigée  pour  qu'ils  le  mettent  mieux  au  fait  du  fujet 
qui  les  divife ,  &  que  l'opération ,  étant  moins  longue  ,  foit  moins 
coûteufe. 

«  En  cas  qu'un  artifan  foit  i n ter efTé  en  fon  nom  contre  un  bourgeois," 
îî  ne  pourra  être  pris  pour  tiers-expert  rju'un  bourgeois  ».  Art.  11.  Un 
artifan  pourroit  favorifer  fon  confrère  ;  cela  eft  moins  k  craindre  d'un  bour- 
geois, quoiqu'il  y  ait  une  des  Parties  qui  le  foie,  parce  que  la  clafi^e  des 
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bourgeois  étant  compofée  d'une  infinité  de  perfonnes  ,  les  menibres  ny 
font  pas  fi  proches  les  uns  des  autres ,  ni  fi  liés  que  dans  une  clafle  parti- 
culière d'hommes  profefîànt  le  même  état. 

Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  Maçons  ou  Architeâres-Experts  en  titre 
d'office  ,  on  doit  prendre  pour  tiers-experts  des  bourgeois  ,  c'eft-à-dire 
d'autres  qu'eux  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  Experts-Bourgeois  en  titre  d'office, 
comme  à  Paris ,  auquel  cas  il  faut  en  prendre  un. 

Lorfque  cet  expert  n'efi  point  en  titre  d'office  ,  il  efl:  affiijetti  au  ferment 
qu'il  doit  prêter  avant  de  commencer  fon  opération. 

Ce  fécond  rapport  doit  être  fait  comme  le  premier.  Toutes  les  règles 
que  nous  avons  pofées  à  cet  égard  s'appliquent  ici  :  il  n'y  a  que  deux  chofes 
ii  ajouter  qui  font  particulières  à  ce  fécond  rapport. 

La  première  ,  l'affiftance  des  deux  premiers  experts  ,  comme  on  a  dit 
plus  haut. 

La  féconde  concerne  la  manière  dont  ce  tiers  doit  porter  fon  jugement 
fur  les  objets  qui  y  font  foumis.  On  n'eft  point  d'accord  fur  ce  point. 
Goupy  fur  Defgodets,  page  32  ,  aux  notes,  dit  qu'il  ne  peut  les  porter 
à  plus  bas  prix  que  l'expert  qui  les  a  moins  eftimés ,  ni  plus  haut  que  l'autre 
expert  ;  mais  qu'il  peut  mettre  le  prix  qu'il  jugera  à  propos  entre  ces 
deux  efiimations ,  ou  confirmer  l'une  ou  l'autre  -,  &  il  ajoute  qu'il  y  a  eu 
plufieurs  rapports  de  tiers  -  experts  annuUés,  parce  qu'ils  avoient  excédé  le 
plus  haut  prix  ,  ou  mis  au-deffbus  du  plus  bas. 

J'ai  vu  des  tiers-experts  porter  ce  fyfl:ême  plus  loin  ,  en  s'aflerviffant 
à  confirmer  l'une  ou  l'autre  des  efl:imations  ,  fuivant  qu'elles  approchoient 
plus  de  la  valeur  qu'ils  donnoient  intérieurement  à  l'ouvrage  j  de  forte  que 
Il  cet  ouvrage  avoit  été  évalué  à  45  livres  par  un  des  premiers  experts ,  & 
à  60  liv.  par  l'autre  ,  &  que  le  tiers  l'eftimât  intérieurement  moins  que 
«;i  liv.  ic  fous,  il  prenoit  l'efiimation  de  415  liv.  (  parce  que  "51  liv.  10 fous 
forment  le  milieu  entre  45  liv.  &  60  liv.  );  &  au  contraire  ,  s'il  1  eftimoit 
plus  que  152  livres  10  fous  ,  il  prenoit  l'efiimation  de  60  livres  comme  en 
étant  plus  proche. 

Mais  il  y  a  bien  des  Jurifcon fuites  qui  font  oppofés  a  ce  parti ,  &  qui 
penfent  que  le  tiers  eft  nommé  ,  non  pour  embrafier  l'avis  des  deux  pre- 
,  niiers  ,  mais  pour  donner  le  fien  propre  ,  fans  aucune  confidération.  De- 
niiart  dans  fa  Collection ,  au  mot  Rapport  d'experts  ,  &  dans  fon  Recueil 
des  Ades  de  Notoriété,  aux  notes  fur  celui  du  215  juin  1692  ,  eft:  aufïï 
de  ce  fentiment. 

Peut-être  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'établiflement  du  fyftême  préfenté 
par  Goupy,  &  étendu  plus  loin  par  d'autres ,  comme  on  a  vu  ci-deffi.is, 
eft  que  l'on  a  comparé  les  experts  aux  Juges ,  &  que  l'on  a  cru  que  de  môme 
que  ,  lorfque  ceux-ci  font  partagés,  la  Chambre  ou  le  Tribunal  chargé  de 
les  départager  devoit  embrafler  l'une  des  deux  opinions  {a)  ,  de  même 
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plus  l'être,  &  que  l'arrêt  de  parcage  eft  un  véritable  jugement  qai  de'cide  qu'il   n'y  a 
qu'une  des  deux  opinions  qui  doive  être  fuivic. 
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le  tiers-expert  devoit  embrafler  l'une  de  celles  des  deux  premiers  :  mais 
il  y  a  grande  différence  entre  les  Juges  &  les  experts. 

Les  Juges  qui  font  partagés  fur  un  différend ,  font  Juges  des  Parties , 
elles  ont  un  droit  acquis  aux  opinions  de  ces  Juges ,  defqu'elles  font  for- 
mées ;  c'eft  pourquoi ,  dès  qu'il  y  a  partage  ,  le  jugement  diffinitif  exifte  ; 
il  n'y  a  d'incertitude  que  fur  la  queffion  de  favoir  dans  laquelle  des 
deux  opinions  réfide  ce  jugement  :  la  fondion  de  ceux  qui  font  chargés 
de  départager ,  ne  confiée  pas  à  faire  le  jugement  (  le  Souverain  ne 
leur  a  pas  donné  ce  pouvoir  )  ,  mais  feulement  à  décider  laquelle  de 
ces  deux  opinions  forme  ce  jugement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  experts  :  il  n'ont  pas ,  comme  les  Juges 
partagés  ,  le  droit  de  fixer  le  fort  des  Parties  :  leur  avis  n'cff  requis 
que  pour  éclairer  les  Juges ,  mais  ne  fait  pas  loi  :  &  cela  eft  fi  vrai  que 
les  Juges  peuvent  n'y  avoir  égard  qu'en  partie ,  ou  même  l'écarter 
entièrement. 

Au  furplus ,  fart.  13  du  tit.  21  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  décide 
que  le  tiers  doit  donner  fon  avis,  fans  avoir  égard  à  celui  des  autres; 
cet  article,  après  avoir  dit  que  fi  les  experts  font  contraires  en  leur 
rapport ,  le  Juge  nommera  d'office  un  tiers  qui  fera  affiffé  àts  autres 
en  Ja  vifite  :  ajoute  «  &  fi  tous  les  experts  conviennent,  ils  donneront 
»  un  feul  avis  &  par  un  même  rapport  ,  finon ,  donneront  chacun  leur 
»  avis  ».  Dès  que  la  Loi  veut  que  le  tiers  donne  fon  avis  comme  les 
autres ,  comment  peut-on  prétendre  qu'il  doit  choifir  l'un  des  deux ,  ou 
prendre  un  parti  mitigé  ;  ce  ne  feroit  plus  fon  avis  qu'il  donneroit  , 
comme  le  veut  la  Loi ,  mais  celui  d'un  autre. 

J'ai  vu  des  gens  oppofer  contre  cette  autorité,  que  la  féconde  partie 
de  l'article  qui  porte  que  fi  tous  \qs  experts  ne  s'accordent  pas ,  ils  don- 
neront chacun  leur  avis,  ne  s'entendoit  que  des  deux  premiers  experts, 
&  non  du  tiers  ;  mais  ces  mots  tous  les  experts ,  après  avoir  parlé  des 
deux  premiers  &  du  tiers,  font  coUeftifs  &  embraffent  le  tiers,  comme 
les  deux  premiers  :  ainfi  ,  quand  la  Loi  exige  que  les  experts  donnent 
chacun  fon  avis,  elle  n'a  pas  feulement  entendu  parler  de  ces  deux  pre- 
miers, mais  encore  du  tiers  qui  doit  ,  par  conféquent ,  préfenter  fon 
propre  avis  ,  &  noo  celui  de  l'un  d'eux  ,  ni  un  avis  mitigé  qui  ne  (bit 
pas  le  fien. 

'Tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  le  dépôt  du  premier  rapport ,  la  demande 
en  entérinement ,  &  les  confidérations  qui  doivent  guider  le  Juge  fur  ce 
rapport ,  s'applique  ici. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus, grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  \ts  Commentateurs  &  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  fur 
le  tit.  XI  ,  ceux  de  la  coutume  de  Paris  fur  les  articles  184  &  185  ,  & 
enfin  les  Loix  des  bâtimens ,  fur  ces  articles,  pag.  26—45. 

§  2. 
Des  voles  que  le  Juge  peut  prendre  pour  éclair  cir  une  quejîioji  de  droit. 
Le  fait  fur  lequel  pofe  la  loi  étant  démontré ,  il  ne  s'agit  plus ,  de  la 
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part  des  Juges ,  que  d'appliquer  la  loi ,  i'ufage  ,  ou  la  Juriiprudence. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  loi ,  il  n'eft  pas  befoin  d'en  prouver  l'exiftence  ; 
fon  enregiiîrement  &  l'impreffion  qui  en  eft  faite  lui  donnent  une  publicité 
fultilante. 

Il  y  a  une  multitude  de  cas  où  les  Juges  doivent ,  à  défaut  de  loix  , 
fuivre  I'ufage  &  la  Jurifprudence  du  lieu  où  s'efl:  élevée  la  conteftation , 
ou  bien  où  font  fitaés  les  biens  qui  l'ont  occafionnée.  Si  donc  cette  con- 
tertation  emportée  devant  d'autres  Juges  que  ceux  de  cet  endroit,  &  qui 
ignorent  cet  ufage  ou  cette  jurifprudence  ,  &  que  les  Par:ies  n'en  foient 
point  d'accord,  le  Tribunal  où  eft  pendante  la  conteftation  doit  ordonner 
qu'avant  faire  droit  les  Parties  fe  retireront  devant  les  Juges  que  l'on 
prétend  obferver  cet  ufage  ou  cette  jurifprudence  ,  pour  donner  add  de 
notoriété  de  ce  qui  fe  pratique  devant  eux. 

Cela  fe  fait  encore  lorfqu'il  s'agit  d'un  article  de  coutume  fur  l'inter- 
prétation duquel  les  Parties  différent ,  &  donnent ,  aux  Tribunaux  qui  font 
dans  l'étendue  de  cette  coutume ,  des  opinions  oppofées. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  ,  cette  preuve  fe  faifoit  rarement  par  des 
ades  de  notoriété  ,  mais  plutôt  par  une  voie  que  l'on  appelloit  Enquête  par 
îurbes  ,  qui  étoit  une  enquête  que  l'on  faifoit ,  &  dans  laquelle  les  Juges  & 
Praticiens  du  lieu  dépoioient  de  ce  dont  ils  avoiént  connoifTance  ,  fur 
I'ufage  ou  l'interprétation  dont  il  s'agiffoit.  Elle  s'appelloit  Enquête  par  tur~ 
bcs  ,  de  turba  ,  multitude  •,  parce  qu'il  étoit  nécefTaire  d'entendre  plufîeurs 
témoins  :  on  en  exigeoit  dix  pour  chaque  turbe ,  &  dix  turbes  pour  faire 
une  enquête  complette  ,  fuivant  une  ordonnance  de  Charles  VII,  1446  , 
art.  11  i  Louis  XII ,  149S  ,  art.  13  ;  François  l'^f.  ^  11535  ,  ch.  7  ,  art.  4  & 
7  ;  au  moyen  de  quoi  il  falloit  cent  témoins. 

Comme  cette  voie  tendoit  à  rendre  confiant  un  point  d'ufage  ou  d'in- 
terprétation, &  à  en  faire  un  règlement,  les  Cours  fupérieures  étoient 
regardées  comme  les  feuls  Tribunaux  qui  puîTent  l'employer  ,  ainfî  que  le 
difent  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  R ,  chap.  jy. 

On  envoyoit  donc  un  Confeiller  de  la  Cour,  fur  le  lieu  où  devoit  (è 
faire  l'enquête  ;  ce  qui  ,  joint  aux  frais  immenfes  que  devoit  occafîonner 
cette  foule  de  témoins  ,  étoit  très-onéreux  aux  Parties. 

Ces  confidérations  &  la  pofîîbilité  d'acquérir  la  même  preuve  par  une 
autre  voie  auffi  fure  &  mojns  coûteufe ,  déterminèrent  à  abroger  cette 
enquête  par  turbe:  on  le  fit  par  l'article  unique  du  tit.  13  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

Cet  article  n'a  cependant  pas  fubftitué  à  ce  genre  de  preuves ,  les  aftes 
de  notoriété  ;  ce  font  les  Tribunaux  qui  l'ont  fait  d'eux-mêmes. 

Il  efl  afTez  d'ufage  d'ordonner  que  les  Tribunaux  qui  délivreront  ces 
aftes  ,  indiqueront  les  jugemens  qu'ils  ont  rendus  en  pareil  cas ,  &  en 
expliqueront  les  motifs.  Entr'autres  exemples  ,  on  peut  voir  un  ade  de 
notoriété  du  Châteiet ,  du  16  décembre  1730,  qui  efl  au  recueil  qu'en  a 
donné  Denifàrt. 

Lorfque  les  Juges  devant  qui  l'on  renvoie  ne  font  point  inférieurs  de 
ceux  qui  exigent  cet  acle  ,  ils  ne  doivent  pas  leur  prefcrire  de  le  délivrer, 
niais  ordonner  feuîçrnent  ^uç  ks  Parties  fe  retireront  pardevers  eux  pour 
l'y  obt^pjv, 
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Pour  obtenir  cet  a6le  ,  la  P.^rtie  plus  diligente  préfente  au  Tribunal  qui 
cloit  le  délivrer ,  une  requête  exporuive  du  fait  &  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'afte  :  dans  plufieurs  de  ceux  que  Denifart  a  recueillis  ,  on  voit 
qu'ils  ont  été  donnés  fans  appeller  l'autre  Partie. 

Mais  cette  dernière  forme  eft  fufceptible  de  difficultés  ;  celui  qui  n'a 
point  été  appelle  peut  objeder  que  fi  on  l'eût  fait ,  il  eût  pu  propofer 
des  obfervations  aux  Juges  ,  fur  l'efpece  fur  laquelle  on  les  a  confultés ,  & 
leur  prouver  par  des  exemples ,  qu'ils  ne  fuivent  pas  du  tout ,  ou  qu'ils  ne 
fuivent  qu'avec  diftinélion  &  dans  de  certains  cas  feulement ,  l'ufage  ou  la 
Jurifprudence  qu'on  leur  a  fait  attefter. 

Il  ell  donc  plus  fur  &  plus  conforme  aux  règles ,  de  préfenter  requête 
aux  Juges  où  l'on  eft  renvoyé  ,  d'y  annexer  le  jugement  qui  prefcrit  1  a6le 
de  notoriété ,  &  après  leur  avoir  expofé  le  fujet ,  de  demander  permifîîon 
d'affigner  l'autre  Partie  devant  eux,  au  jour  d'audience  qu'il  leur  plaira 
indiquer  ,  pour  y  voir  délivrer  cet  a6te. 

Si  les  Parties  font  d'accord,  elles  peuvent  remettre  leurs  mémoires  ref- 
pe6tif§  aux  Juges  en  les  annexant  à  la  requête  ;  les  Juges  peuvent  eux- 
mêmes  l'exiger  :  c'efl:  ce  qui  fut  pratiqué  lors  de  l'aCle  de  notoriété  du 
16  décembre  17^0,  déjà  cité. 

Les  Juges  après  avoir  entendu  les  Parties  ,  ou  lu  leurs  mémoires ,  en 
avoir  conféré  entr'eux  ,  pris  l'avis  des  Gens  du  Roi  ,  des  Avocats  &  Pra- 
ticiens du  Siège  ,  indiquent  l'ufage  ou  l'interprétation  qu'on  leur  demande, 
avec  les  jugemens  motivés  qu'ils  ont  rendus  en  pareils  cas.  Le  Greffier 
délivre  cet  acte  en  forme  de  fentence. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  ufage  de  commerce  ou  de  l'interprétation  d'une  loi 
de  commerce ,  on  renvoie  devant  les  Confuls  &  autres  Juges  en  cette 
partie  ,  pour  avoir  leur  avis.  C'eft  la  même  forme  à  obferver  ;  ils  doivent , 
au  lieu  d'Avocats  &  Praticiens,  confulterles  anciens  Juges  &  Confuls,  & 
les  principaux  Négocians  &  Marchands  ,  ou  des  Banquiers,  fi  c'efl  un  ufàge 
de  banque. 

S'il  eft  queftion  d'un  ufage  de  finance ,  on  renv'oie  devant  une  Compa- 
gnie de  gens  de  finance  que  cet  ufage  concerne. 

§  3- 

Des  voies  que  le  Juge  peut  prendre  pour  s'cclaircir  Jur  les  quejîlons 

de  droit  &  celles  de  fait. 

Préliminaire. 

Lorfqu'une  affaire  étant  portée  devant  le  Juge  à  l'audience  ,  avant  ou 
après  les  voies  d'inftruclion  qu'on  vient  d'expofer  dans  les  paragraphes  pré- 
cédens  ,  la  plaidoirie. ne  l'a  pas  fuffifamment  éclairci,  qu'il  faut ,  pour  fta- 
tuer  préparatoirement  ou  définitivement ,  examiner  des  faits ,  des  pièces  ,  ou 
des  queftions ,  &  que  cela  ne  peut  fe  faire  à  l'audience ,  le  Juge  peut 
ordonner  que  les  Parties  lui  remettront  leurs  pièces  &  défenfes,  pour  faire 
C!  t  examen  &  décider  er: fuite. 

Tais  comme  les  affaires  ne  font  pas  toutes  également  compliquées  ,  «Se, 
t'    i^ent  point ,  par  conféqiient ,  le  même  examen  ;  le XégiÛateur  a  indiqua 
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pour  chaque  degré  de  complication  ,  une  manière  d'inftruire  &  de  produire 
qui  lui  eft  propre.  Ainfi  ,  conlidérant  que  les  affaires  fonimaires  peuvent  fe 
décider  fur  la  feule  plaidoirie  ,  fans  écritures ,  il  a  établi  par  les  art.  7  &  i  o 
du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667  ,  que  les  Juges  fe  borneroient  à  or- 
donner la  remife  àcs  pièces  en  leurs  mains,  fans  écritures;  c'efl  ce  qu'on 
appelle  dclibérc  ,  dont  nous  parlerons  bientôt  plus  amplement. 

Ainfi  ,  confidérant  que  dans  les  affaires ,  même  non  fommaires  ,  qui  /è 
jugent  par  défaut ,  il  ne  s'agit  pas  d'un  grand  examen  ,  puifque  la  Partie 
afîignée  n'ayant  pas  comparu ,  la  contestation  n'eft  pas  embarraff  e  de 
pièces  ni  de  défenfes  ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'examiner  la  demande  &  les 
titres  dont  elle  eft  accompagnée ,  il  a  établi  par  l'art.  4  du  tit.  '^  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  que  l'on  ne  pût  ordonner  non  plus  qu'un  délibéré. 

Ainfî ,  confidérant  que  lorfquc  i'afîîgné  avoit  répondu ,  l'afîaire  étoit  plus 
compliquée,  &  que  la  remife  des  pièces  pouvoit  ne  pas  fufBre,  le  Légif- 
Jateur  a  permis  au  Juge  d'ordonner  que  chaque  Partie  y  joindroit  une  dif- 
cufîion  écrite  &  plus  ample  de  l'affaire  ,  avec  un  état  des  pièces  qu'elle  pro- 
duiroit  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  appolntement ,  dont  on  parlera  bientôt. 

Ainfi  enfin,  confidérant  t^u'il  y  avoit  des  affaires  qui  étoient  plus"  com- 
pliquées que  d'autres,  &  exigeoientune  difcuffion  plus  détaillée  ,  il  a  établi 
deux  degrés  de  difcuffion  par  écrit;  l'une  ,  que  l'on  appelle  appolntement  à 
mettre,  pour  les  affaires  moins  compliquées;  &  l'autre,  que  l'on  appelle 
appolntement  en  droit ,  pour  celles  qui  le  font  le  plus. 

On  peut  voir  par-là  que  le  Juge  a  deux  voies  principales  pour  examiner 
une  affaire  compliquée ,  le  délibéré  &  l'appointement  :  elles  vont  être 
développées  fous  les  deux  articles  fuivans. 

ARTICLE       PREMIER, 

Du  délibéré. 

Le  délibéré  efl  une  décifion  par  laquelle  le  Juge  ,  que  la  plaidoirie  â^ 
Parties  n'a  pas  puinflruire  fuffifammentde  lacontef^ation  ,  ordonne  qu'elles 
remettront  en  fes  mains  leurs  pièces  &  doflÎÊrs,  pour  délibérer  plus  com- 
modément qu'à  l'audience  ,  fur  le  jugement  qu'il  doit  rendre. 

Il  y  a  deux  fortes  de  délibérés ,  le  délibéré  fur  le  champ  &  le  délibéré 
fur  le  régiftre. 

Le  délibéré  fur  le  champ  eft  celui  par  lequel  les  Juges ,  voyant  que  l'af^ 
faire  ne  demande  qu'un  court  examen  ou  requiert  une  prompte  expédition, 
ordonnent  que  les  pièces  leur  feront  remifes  pour  être  examinées  fur  le 
champ ,  dans  une  chambre  particulière,  à  fabri  des  diftraclions  de  l'au- 
dience ,  ou  dans  l'audience  même ,  après  avoir  fait  retirer  ceux  qui  y  étoient 
pendant  la  plaidoirie. 

Ce  jugement  s'exécute  fur  le  champ  ,  par  la  remife  que  font  les  défen- 
feurs  des  Parties  ,  de  leurs  pièces  ,  entre  les  mains  du  Juge,  qui ,  après  les 
avoir  examinées ,  décide  ce  qu'il  eftime  convenable. 
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fans  leur  être  utile  :  on  en  fait  feulement  mention  dans  le  jugement  rendu 
après  le  délibe'ré ,  en  cette  forme  :  «  Nous ,  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
fur  le  champ  ,  fur  les  pièces  &  doflîers  des  Parties  mis  fur  le  bureau  ,  di- 
fons  »  ,  &c.  (  on  met  enfuite  le  difpofitif  du  jugement,  ) 

Le  délibéré  fur  le  regiftre  ,  eft  celui  qui  eft  ordonné  lorfque  les  Juges 
voient  que  l'affaire  ne  requiert  pas  abfolument  célérité  ,  &  qu'ils  ne  pour- 
roient  l'examiner  dans  le  temps  qui  refte  à  expirer  de  l'audience ,  foit  parce 
que  cet  examen  feroit  trop  long ,  foit  parce  que  cela  arreteroit  l'expédi- 
tion des  autres  affaires.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

Jugement  prononçant  délibéré. 

«  Nous,  pour  être  fait  droit  aux  Parties ,  difons  que  leurs  pièces  &  uof- 
fiers  feront  mis  fur  le  bureau  ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  de  M .  . .  , 
Confeilier  en  cette  cour  ;  dépens  réfervés  »j. 

Le  jugement  fe  rédige  fur  le  regiftre  ,  parce  que ,  fi  une  Partie  refufe 
t1e  remettre  fes  pièces  entre  les  mains  du  rapporteur,  l'autre  Partie  eft 
obligée ,  pour  mettre  celui-ci  en  état  de  faire  fon  rapport  fur  fa  produc- 
tion ,  de  lui  juftifier  de  fexifl-ence  du  jugement  qui  ordonne  le  délibéré  en 
fes  mains  ^  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  une  expédition  ;  on  la  fignifie  à 
l'autre  Partie  avec  la  fommation  fuivante. 

te  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fignifie  &  donné  copie  à  M^  A  T .  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  , 
d'une  fentence  contradidoirement  rendue  entre  les  Parties  le.  ...  &  dé- 
clare qu'en  exécution  d'icelle  ,  ledit  fieur  Paul  a  remis  fes  pièces  &  dofiiers 
entre  les  mains  de  M Confeilier  en  cette  Cour,  rapporteur  du  déli- 
béré ordonné  par  ladite  fentence ,  à  ce  que  ledit  M^  A  .  .  . .  audit  nom  , 
n'en  ignore  ,  &  ait  à  faire  le  femblable  de  fa  part  dans  trois  jours  ^  finon  , 
&  ledit  tem.pspaffé,  protefte  qu'il  en  demeurera  forclos  ,  &  qu'il  ièra  jugé 
fur  ce  qui  aura  été  produit;  dont  ade  »'. 

Lorfqu'après  avoir  ordonné  un  délibéré  fur  le  champ ,  les  Juges  voient, 
en  examinant  l'affaire,  que  cette  voie  n'eft  pas  fufiifante  ,  ils  peuvent  le 
convertir  en  délibéré  fur  le  regiftre  ;  de  même  que  fi ,  après  avoir  pris 
cette  dernière  voie  ,  ils  l'eftiment  infuffifante  ,  ils  ont  la  faculté  de  la 
convertir  en  appointement  à  mettre  ou  en  droit,  fuivant  le  degré  dû 
complication  de  la  conteftation. 

Article     IL 

De  r appointement. 

Lorfque  les  Juges  voient  qu'ils  ne  pourront  s'inftruire  entièrement  d'une 
affaire  par  un  délibéré,  ou  qu'après  l'avoir  ordonné,  ils  voient  que  cette 
voie  n'eft  pas  fuffifante  à  caufe  de  l'importance  ou  de  la  multiplicité  des 
faits  ,  titres  &  queftions  à  examiner  ,  ils  ordonnent  que  les  Parties  inftiui- 
ront  l'affaire  par  écrit,  &  leur  remettront  cette  inftruâion  avec  leurs  pièces, 
au  foutien  de  leurs  prétentions  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  appointement. 

Suivant  le  Didionnaire  de  Trévoux,  ce  mot  dérive  du  latin  appunciarey 
inftruire  ,  pour  exprimer  que  l'appointement  eft  une  voied'inftrudion. 

Tom&  I,  -  R  r 
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Mais  M.  d'AguefTeau ,  tome  5  ,  page  ^9^0  &  1597  ,  nous  apprer^d  que 
te.  mot  fignifioit  autrefois  juger ,  &  que  nos  anciennes  ordonaances  ,  qui 
remploient ,  ne  lui  ont  pas  donné  d'autre  rignification. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  fuivant  ce  que  nous  dit  Bornier  fur  l'article  12.  du 
tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1667  ,  «  anciennement  on  ne  favoit  ce  que 
»  c'e'toit  d'écrire  ,  mettre  &  produire  pardevers  les  Juges  ^  &  les  Oraifons 
«  de  Demoflhène  &  de  Cicéron  ne  font  foi  qu'à  Rome  &  à  Athènes,  les 
»»  caufes  publiques  fe  plaidoient  verbalement ,  quelquefois  par  plufieurs 
v>  Jours  ;  ce  qu'on  difbit  compcrendïnaùo  »'.  (  Compcrendtnarc  ,  remettre  le 
jugement  d'une  affaire  à  un  autre  )our  ,  plaider  pour  la  féconde  fois.  ) 

«  On  apprend  des  anciennes  pratiques  de  France,  c'eft-à-dire  ,  de  celles 
»  qui  font  plus  anciennes  que  la  Somme  rurale  ,  que  les  Juges  décidoient 
»  toutes  les  caufes,  tant  de  fait  que  de  droit,  en  l'audience,  fans  les  ap- 
j>  pointer  en  droit ,  à  mettre  ou  à  produire  ;  &  il  n'y  a  pas  cinq  fieclesque 
»  CQitt  pratique  d'écrire  &  produire  a  été  reçue  en  France  ;  elle  prit  /à 
»  fource  du  droit  canonique  ,  &  elle  a  été  trouvée  commode  &  nécefTaire 
»  en  plufieurs  caufes  ;  mais  elle  eft  devenue  trop  fréquente  &  une  affaire 
»j  d'intérêt,,. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure ,  de  i'ufage  que  Bornier  nous  dit  avoir 
exifté  chez  les  Grecs  &  les  Romains  ,  que  l'on  pût  fe  pafTer  de  la  voie  de 
l'appointement  pour  inflruire  entièrement  un  Juge  dans  de  co-xtûns  cas;  il 
faut,  au  contraire,  convenir  que  cette  voie  eft  commode  pour  l'éclaircir  , 
&  qu  elle  eft  fouvent  nécejfaire  pour  le  garantir  de  l'erreur  &  la  méprife 
dans  lefquelles  il  pourroit  tomber,  s'il  étoit  obligé  de  décider  après  une 
répétition  dont  on  l'auroit  fatigué  pendant  plufieurs  audiences.  L'inftruftion 
par  écrit  a  beaucoup  plus  d'avantages  ;  c'eil:  un  défenfeur  commode  que  le 
Juge  fait  parier ,  &  interroge  tant  qu'il  veut ,  fans  fe  gêner  ,  ni  lui  ni  les 
Parties. 

D'ailleurs,  cette  manière  d'inflruire  {comperendlnatlo)  le  Juge  chez  les 
Grecs  &  Romains ,  par  une  répétition  pendant  plulisurs  audiences,  pouvoit 
être  très-bonne  chez  cqs  peuples,  &  peut-être  y  étoit-elle  aufîîavantageufe 
&  inflruclive  que  l'eft  aduellement  l'appointement  dans  nos  Tribunaux  ; 
elle  a  pu  avoir  le  môme  avantage  parmi  nous,  dans  le  temps  qu'elle  y  étoit 
pratiquée  \  mais  elle  ne  l'auroit  pas  aujourd'hui ,  &  pour  s'en  convaincre  , 
il  ne  faut  faire  qu'une  légère  attention  à  la  différence  qu'il  doit  y  avoir  entre 
nous  &  des  peuples  totalement  livrés  aux  affaires  publiques,  qui ,  par  cette 
raifon  ,  n'étoient  pas  ,  comme  nous ,  portés  aux  difcufTions  particulières , 
&  qui  d'ailleurs  n'avoient  pas  une  infinité  d'objets  de  conteftation ,  comme 
on  en  voit  ici  dans  la  dillindion  des  patrimoines,  à^s  rangs,  des  perfonnes 
&  des  contrats. 

Il  eft  certain  cependant  que  dans  bien  des  Tribunaux  ,  cette  voie  eft 
devenue  trop  fréquente, ,  parce  qu'elle  eft  devenue  une  affaire  d'intérêt.  Ce 
font  fouvent  les  Parties ,  ou  leurs  défenfeurs  ,  qui  obligent  les  Juges  à  y 
avoir  recours ,  foit  par  la  multiplicité  des  faits  &  des  titres  dont  ils  char- 
gent mal-à-propos  leurs  caufes ,  foit  par  les  chicanes  &  les  incidens  fans 
nombre  qu'ils  élèvent ,  dont  ils  ne  fe  fervent  que  pour  compliquer  l'afTure , 
jetttr  les  Juges  dans  l'erreur,   ou  au  moins  reculer  le  jugement  qu'ils 
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redoutent.  Il  faut  cependant  rendre  cette  juftice  au  Châtelet ,  qu'il  n'eft  pas 
de  Tribunal  où ,  proportions  gardées  ^  on  expédie  plus  d'affaires  par  les 
audiences  &  les  délibérés. 

La  difîinftion  que  nous  avons  faite  ci-delTus  des  appointemens ,  en 
appointement  en  droit  &  en  appointement  à  mettre ,  eft  établie  par  l'or- 
donnance de  i66j  :  l'art.  7 'de  tit.  14  porte  que  ,  «  la  caufe  étant  plaidée, 
»  fi  les  Juges  n'efliment  pas  devoir  la  décider  ,  les  Parties  feront  réglées-à 

»  mettre  dans   trois  jours  ou   en  droit S££ON   la  qualité    de 

»  l'affaire  ».  L'art.  13  du  tit.   11  porte  que,"  fera aux  affaires 

»»  de  peu  de  conféquence  donné  un  fimple  appointement  à  mettre  dans 
»  trois  jours  »,  6c  c. 

Avant  de  détailler  ces  deux  efpeces  d'appointemens ,  il  eft  à  propos  de 
faire  quelques  obfervations  qui  leur  font  communes. 

Première,  Aucune  caufe  ne  peut  être  appointée  ....  fi  ce  riejl  en  tau." 
âicnce ,  à  la  pluralité  des  voix,  à  peine  de  nullité,  fuivant  l'article  9  du 
titre  rr. 

L'article  32  «  défend  à  tous  Greffiers,  en  quelque  Siège  &  matière  que 
»  ce  foit ,  d'écrire  fur  leur  feuille  ,  ou  dans  le  regiilre  de  leurs  minutes ,  & 
îj  de  délivrer, coUationner  ou  parapher  aucun. . .  .  appointement. . .  .  qu'il 
»  n'ait  été  prononcé  publiquement  par  le  Juge  ».  Le  but  de  la  loi  efl  d'em- 
pêcher que  les  Procureurs  ne  paflent  des  appointemens  de  concert ,  pour 
augmenter  la  procédure  fans  nécelîité  &  à  leur  avantage. 

Néanmoins ,  quand  il  s'agit  de  reddition  de  compte ,  liquidation  de  dom- 
mages &  intérêts  &  appellation  de  taxe  de  dépens ,  &  qu'il  y  a  plus  de 
deux  croix  ,  l'appointement  peut  être  pris  au  Greffe  ,  fuivant  l'article  10 
du  même  titre.  C'efl:  ce  que  nous  expliquerons,  lorfqiie  nous  parlerons  des 
liquidations  de  dommages-intérêts  &  taxe  de  dépens  ,  ci-après ,  quatrième 
Partie  de  ce  Livre  ,  à  l'exécution  du  jugement. 

Seconde.  L'article  (>  veut  que  les  Juges  délibèrent  préalablement  fi  la 
caufe  fera  appointée  ou  jugée  ,  avant  que  d'ouvrir  leur  opinions  fur  le 
fond  ,  afin  d'épargner  le  temps  des  audiences  &  accélérer  les  affaires  ;  car  il 
faut  examiner  d'abord  fi  la  conteflation  efi:  en  état  d'être  jugée;  &  û  elle 
ne  l'efl:  pas ,  on  doit  ordonner  un  appointement  ou  autre  voie  d'inllruc- 
tion  ,  fans  perdre  le  temps  àdifcuter  une  affaire  qui  n'efl  pas  encore  à  fon 
point  de  maturité.  Une  autre  raifon,  c'efr  que  fi  les  Juges  expliquent  leur 
façon  de  penfer  fur  l'affaire ,  elle  peut  parvenir  à  la  conroiffances  âes 
Parties  ,  qui  pourroient  chercher  des  moyens  pour  écarter  les  Juges  qui 
leur  auroient  été  contraires  ,  &  avoir  pour  rapporteur  un  de  ceux  qui  ieur 
?.uroient  éfé  favorables.  Tels  font  les  motifs  de  cet  article,  expofés  pai: 
M.  Puffort  lors  de  l'examen  de  cette  loi,  comme  on  voit  par  le  procès-ver- 
bal ,  page  66. 

Trulfiéme.  Indépendamment  des  matières  fommaires  où  l'on  ne  peut 
ordonner  l'appointement ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  y  ^^  des  matières  non- 
fommaires  où  l'on  ne  peut  le  prononcer  :  c'efl ,  i'^,  lorfqu'il  s'agit  de  décli- 
natoire,  de  renvoi  &  d'incompétence  ,  fuivant  l'art.  3  du  tit.  6  :  commç  il 
efl  à  propos  de  déterminer  prpmptement  quel  fera  le  Juge  qui  connoîtra 
de  la  demande  indécife  entre  k^  Parties,  l'ordonnance  a  défendu  d'ap- 

Rr  i] 
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pointer  en  ce  cas  ^  d'autant  plus  qu'un  déclinatoire  peut  s'examiner  fans 
recourir  à  cette  voie  d'inftruflion  :  2,°.  lorfqu'ii  s'agit  de  juger  la  folvabilité 
d'une  caution  préfente'e ,  fuivsnt  l'art.  3  du  tit.  z8  ;  parce  que  l'examen 
peut  fe  faire  fans  ufer  de  rappointement ,  puifqu' il  n'eft  queftion  que  de 
lire  les  titres  de  propriété  des  biens  qu'elle  dit  avoir  :  30,  lorfqu  on  évo- 
que le  principal  ;  on  expliquera  ceci  en  traitant  de  l'appel  ,  où  eft  fa  véri- 
table place  :  4".  lorfqu'ii  s'agit  d'appel  de  jugement  fur  la  récufation  des 
Juges,  fuivant  l'art.  27  du  tit.  24  ,  parce  que  ces  caufes  peuvent  être  exa- 
minées à  l'audience  ou  fur  un  délibéré. 

Il  y  a  encore  d'autres  matières  non  fommaires  que  l'ordonnance  défend 
d'appointer  ;  nous  les  ferons  remarquer  à  mefure  que  nous  aurons  occafion 
d'en  parler  dans  cet  Ouvrage. 

De  V appointcment  à  mettre. 

On  a  vu  dans  le  préliminaire ,  quel  écoit  l'appointement  en  général ,  5c 
en  particulier  ,  l'appointement  à  mettre. 

Lorfqu'ii  fe  prononce  après  un  délibéré  ,  il  efl:  ainfi  conçu  r 

«Nous ,  après  qu'il  en  a  été  délibéré  fur  le  champ  ou  fur  le  regilîre ,  pour 
être  fait  droit  aux  Parties  ,  les  avons  appointées  à  mettre  leurs  pièces  & 

dofliers  avec  inventaire  de  produélion ,  es  mains  de  M Confeiller  ea 

cette  Cour  ;  dépens  réfervés  »'. 

Lorfqu  il  ne  s'ordonne  pas  fur  un  délibéré,  il  efl:  ainfi  conçu  : 

«  Nous ,  pour  être  fait  droit  aux  Parties ,  les  avons  appointées  ».  (Zc  rejîc 
comme  ci-dcjfus.  ) 

Il  femble  d'abord  que  cette  voie  ne  foit  autre  chofe  que  le  délibéré ,  où 
les  Parties  font  également  tenues  de  mçttre  Iturs  pièces  &  doffiers  devant 
le  Juge;  mais  il  y  a  cette  différence,  que  dans  le  délibéré,  on  n'ajoute 
rien  à  la  procédure  déjà  faite  au  moment  qu'il  s'ordonne  ;  au  lieu  que  dans 
l'appointement  à  mettre ,  on  fournit  encore  une  pièce  d'écriture  appellée  In- 
ventaire de  produciton ,  par  laquelle  ,  après  avoir  pris  fes  conclufions  ,  rap- 
pelle le  fait  &  les  moyens,  on  énonce  toutes  les  pièces  que  l'on  emploie  & 
produit  pour  foutenir  fa  prétention  &  détruire  celle  de  fon  adverfaire. 

Lorfque  les  faits  &  les  moyens  ont  été  bien  difcutés  par  les  écritures 
faites  avant  la  plaidoirie  ,  il  efl:  inutile  d'entrer  dans  un  nouveau  détail  à 
cet  égard  ,  comme  on  fait  affez  fouvent  ad  majiis  emoliunentum  ;  on  doit 
fe  contenter  de  les  rappeller  brièvement. 

Procédure  fur  appointcment  à  met  tre. 

Pour  mieux  donner  l'idée  d'une  inftruèlion  fur  appointcment  à  mettre  , 
on  va  en  expofer  une  fur  une  efpece  particulière. 

Le  Procureur  plus  diligent  levé  la  fentence  qui  ordonne  l'appointement  y 
&  la  fignifie  à  l'autre  Partie  ,  avec  fommation  d'y  fatisfaire. 

Enfuite  il  drefle  fon  inventaire  de  production  en  cqxxq,  forme  ; 

«  Inventaire  de  produftion  fervant  de  remontrances  ,  que  met  &  produit 
pardevant  vous ,  M.  le  Prévôt  de  Paris,  M.  .le  Lieutenant  Civil ,  &  MM. 
tenantla  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet. 

André  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  d'af- 
iîgnjtion,  du  20  novembre  dernier,  &c. 
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Contre  le  fieur  Louis  Paul  ,  auflTi  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  aux 
fins  dudit  exploit , 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentencc  de  la  Cour  ,  du  12  juin  preTent 
mois,  par  laquelle  les  Parties  ont  e'té  appointées  à  mettre  leuis  preces  & 
dofiiers,  avec  inventaire  de  produdion  ,  es  mains  de  M.  C...  Confeiller  en 
cette  Cour  ;  dépens  réfervés. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fa  fentence  définitive  ,  faire  défenfes 
audit  fieur  Louis  Paul  de  plus  à  l'avenir  calomnier  ledit  fieur  André  Paul , 
fon  frère  ;  qu'il  fera  tenu  de  le  reconnoître  pour  homme  d'honneur ,  de 
probité  &  de  bonnes  mœurs ,  lui  en  paffer  ade  au  Greffe  ou  devant  No- 
taire, en  préfence  de  douze  perfonnes  que  ledit  demandeur  jugera  à  pro- 
pos choifir,  finon  que  la  fentence  à  intervenir  vaudra  ledit  aé];^  ;  comme 
auffi  qu'il  lui  fera  fait  défenfes  de  plus  a  l'avenir  folliciter  aucun  ordre 
fouverain  contre  ledit  fieur  André  Paul ,  fon  frère ,  pour  lui  ravir  f;  liberté^ 
&  que  pour  réparation  defdites  calomnies  ,  avoir  foUicité  &  provoqué 
l'ordre  qui  a  preicrit  la  détention  du  demandeur,  le  21  février  dernier  y. 
en  la  maifon  de  force  de  Senlis ,  il  fera  condamné  envers  ce  dernier  en 
1000  liv.  de  dommages  &  intérêts,  &.  que  la  fentence  à  intervenir  fera 
imprimée,  lue,  publiée  &  affichée,  tant  à  Paris  qxi'à  Senlis  aux  portes  de 
ladite  maifon  de  force,  &  ailleurs  par-tout  où  befoin  fera  ,  au  nombre  de 
ixoo  exemplaires,  aux  frais  &  dépens  dudit  fieur  Louis  Paul ,  lequel  fera 
en  outre  condamné  en  tous  les  dépens  ». 

La  contefiation  à  juger  préfente  la  queftion  de  fivoir  fi  celui  qui  a 
obtenu  du  Prince  un  ordre  pour  priver  un  citoyen  de  fa  liberté,  peut  être" 
attaqué  par  ceiui-ci  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir  ,  & 
fè  voir  condamner  à  réparer  le  tort  qu'a  occafionné  la  furprife  qu'il  a  faite 
au  Souverain. 

Le  demandeur  fbutient  l'affirmative  de  cette  proportion  ,  &  il  va  la 
démontrer  après  avoir  rapporté  les  faits  h.  la  procédure. 

Faits  &  procédures. 

Le  fieur  André  Paul  ayant  perdu  fes  père  &  mère  en  minorité ,  le  fieur 
Louis  Paul,  fon  frère,  Partie  adverfe,  fut  élu  fon  tuteur  par  fentence  de 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  du  17  juin  1766. 

Le  demandeur  avoit  alors  dix -huit  ans  «Si  demi,  étant  né  le  ii  dé- 
cembre 1747,  &  il  efl  entré  par  conféquent  dans  fa  majorité  le  22r 
décembre  1772. 

A  cette  époque  ,  il  aroit  droit  de  demander  au  fieur  fon  frère  le  compte 
de  fa  tutele  ;  mais  celui-ci  ayant  articulé  dive^fes  affaires ,  pour  remettre 
cette  opération  à  d'autre  temps  ,  le  demandeur  s'y  prêta  ,  &  fe  borna  à 
recevoir  plufieurs  fommes  de  fon  frère  ,  à  imputer  fur  le  reliquat  dg  ce 
compte. 

Les  années  1773  ,  1774,  177^  &  i77<5  s'écoulèrent ,  fans  que  le  fieur 
Louis  Paul  le  mît  en  devoir  de  s'acquitter  de  cette  obligation.  Le  deman- 
deur, âgé  alors  de  vingt-neuf  ans^  voyant  que  les  raifons  de  différer, 
que  lui  donnoit  fon  frère  ,  n'étoient  que  des  prétextes  employés  pour  fe; 
perpétuer  dans  la  jouifiTance  des  fonds   qu'il  lui  devoit  ^^  oa  Tobliger  à 
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comporer  avec  lui  poar  couvrir  une  infinité  d'abus  quife  trouvoient  dans  fa 
gef^ion  ,  il  fe  prépara  à  recourir  aux  voies  judiciaires. 

Il  étoit  à  prendre  les  avis  &  inllru6iions  nécefTaires  pour  parvenir  à  ce 
but ,  lorfque  la  nuit  du  ii  au  ii  février  1777  ,  il  fut  arrêté  chez  lui  en 
vertu  d'ordre  du  Roi ,  ôc  conduit  en  la  maifon  de  force  de  Senlis, 

La  manière  dont  le  fieur  Louis  Paul  s'étoit  comporté  dans  fa  geftion  ," 
les  prétextes  Si.  les  manœuvres  qu'il  avpit  employés  pour  éviter  d'en  rendre 
compte ,  tout  indiquoit  de  la  manière  la  plus  pofitive  d'où  partoit  le  coup 
qui  ravi/Toit  au  demandeur  fa  liberté;  puifqu'il  nepouvoit  fe  reprocher 
aucune  aftion  contraire  au  refpe6l  dû  au  gouvernement  ni  aux  loix. 

Au(fi  ,  bien  perluadé  que  le  miniftere  avoitété  trompé  &  lui  rendroit  fur 
le  champ  fa  liberté  ,  dès  qu'il  le  prouveroit ,  il  l'a  CoUicitéii  ;  6c  le  i  y  avril 
dernier  il  a  obtenu  la  révocation  delà  lettre  de  cachet. 

Le  ZT,  ,  il  a  fait  afîîgRer  ledit  fieur  Louis  Paul ,  par  exploit  de ....  Huif- 
fier  en  cette  Cour,  pour  voir  dife  qu'il  lui  feroit  foit  défenfes  de  plus  à 
l'avenir  calomnier  le  demandeur ,  qui  a  pris  en  outre  les  conclufions  ci- 
defïïis. 

Convenir  de  la  part  du  fieur  Louis  Paul ,  qu'il  étoit  l'auteur  de  la  déten- 
tion de  Çon  frère  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  lui  demander  compte  des  motifs 
qui  l'avoient  fait  agir  ;  c'eût  été  s'avouer  coupable  de  la  provocation  de  la 
lettre  de  cachet,  &  l'adjudication  de  la  demande  ne  pouvoit  foufFrir  de 
difficulté. 

Le  fieur  Louis  Paul  qui  fentoit  bien  le  vice  d'un  tel  fyfi:ême  de  défenfe  , 
ne  l'embraiïa  pas  d'abord  \  il  nia  formellement  par  ks  écritures  du  5  mai , 
qu'il  eût  follicité  aucun  ordre  fouverain. 

La  haine  &  l'intérêt  font ,  comme  toutes  les  pa/Hons,  portées  à  un  cer- 
tain degré  ,  aveugles  dans  leur  marche  ;  elles  fe  dévoilent  lorfqu'elles  font 
trop  animées ,  &  fe  perdent  fouvent  par  les  moyens  mêmes  qu'elles  pren- 
nent pour  fe  fatisfiire. 

Le  fieur  Louis  Paul  en  fit  alors  une  épreuve  bien  fâcheufe  pour  fon 
fyrtême  de  défenfe.  Pendant  la  détention  de  fon  frère  ,  celui  ci  lui  ayant 
écrit^  pour  la  lui  reprocher,  il  avoit  poufle  la  barbarie  jufqu'à  lui  répondre 
«  qu'il  le  payoit  d'ingratitude  àes  foins  qu'il  avoit  pris  de  lui  pendant  (a. 
«  minorité  ^  que  cette  détention  étoit  bien  méritée  ,  &  que  fi  elle  n'étoit 
»>  pas  accordée,  il  la  folliciteroit  encore  ».  Le  fieur  Louis  Paul  avoit  ou- 
blié cette  lettre  qui  contenoit  un  aveu  bien  formel  qu'il  étoit  l'auteur  de  - 
ia  détention  de  fon  frère,  &  ce  fut  la  caufe  qu'il  nia  fur  la  demande 
avoir  provoqué  l'ordre  fouverain, 

Il  n'étoit  donc  pas  difficile  de  le  convaincre  d'impofture.  La  lettre  fut 
reprcfentée  ;  le  fieur  André  Paul  s'attendoit  alors  que  ^on  frère  s'étant 
retranché  fur  le  défaut  de  preuve,  &  ayant  avoué  implicitement  par -là 
que  s'il  y  en  avoit ,  il  feroit  obligé  de  fubir  les  condamnations ,  le  fieur 
André  Paul  s'attendoit  ,  dis-je  ,  qu'à  la  repréfentation  de  cette  preuve, 
le  fieur  Louis  Paul  ne  réfilleroit  point  à  fa  demande. 

Mais  quelque  défavantageufe  que  fut  l'idée  qu'il  avoit  conçue  de  fon 
frère  ,  il  en  avoit  malheureufement  jugé  encore  trop  favorablement  : 
celui-ci  fe  voyant  dévoilé  ,  abandonna  fou  plan  de  défenfe  pour  en  pren-r 
àse  un  autre. 
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Il  répondit  à  la  preuve  tirée  de  cette  lettre  ,  que  s'il  avoit  nié ,  c'étoit 
pour  ôter  à  fon  frère  le  pouvoir  de  l'accufer  injuftement  dans  le  public  de 
l'avoir  perfécuté  (  comme  s'il  étoit  jamais  permisd'en  impofer  à  la  Juftice)  ^ 
qu'il  convenoit  avoir  foliicité  la  lettre  de  cachet  ;  mais  qu'on  ne  pouvoit 
lui  demander  compte  des  motifs  qui  l'avoient  porté  à  le  foire. 

Les  raifons  qu'il  a  apportées  pour  foutenir  une  défenfe  aulTi  odieufe  , 
annoncent  un  homme  qui  fe  fent  coupable ,  &  qui  embrafiTe  avidement  & 
fans  réflexion  la  première  idée  fpécieufe  qui  fe  préfente  à  lui  pour  éluder 
une  demande  bien  fondée. 

Il  établit  d'abord  pour  conftant ,  que  fes  motifs  dévoient ,  pour  l'hon- 
neur même  du  fieur  André  Paul  &  de  fa  fimille  ,  demeurer  dans  le  fecret; 
qu'ils  avoient  été  dépofés  dans  le  fein  du  Miniftre  qui  les  avoit  appréciés; 
t^u'on  ne  pouvoir  en  exiger  la  révélation  fans  foumettre  la  conduite  &  le 
jugement  du  Minière  à  l'infpeâion  des  Tribunaux,  &  porter  un  œil  témé- 
raire fur  le  fecret  de  l'adminiUration. 

En  liant  ainh  fon  intérêt  avec  celui  du  gouvernement ,  &  les  identifiant 
en  quelque  forte  ,  le  fieur  Louis  Paul  comptoit  échapper  à  la  réclamation 
dirigée  contre  lui  ;  il  regardoit  le  retranchement  qu'il  s'étoit  fait  comme 
inexpugnable ,  &  s'imagina  que  l'intervention  de  l'autorité  pouvoit  couvrir 
des  abus. 

Le  ficur  André  Paul  refpeéloit  trop  l'autorité  pour  fe  rendre  à  de  pa- 
reilles raifons ,  &  avouer  dans  le  gouvernement  le  droit  de  couvrir,  de 
fon  pouvoir ,  des  injuftices  &  empêcher  de  s'en  plaindre  j  perfuadé  &  con- 
vaincu que  le  Prince  ne  fait  jamais  ufage  de  fon  pouvoir  que  pour  le  bien  , 
il  crut  qu'il  étoit  dans  l'intention  du  Souverain  que  fi,  par  des  furprifes  , 
l'ufage  de  ce  pouvoir  produifoit  des  effets  contraires  à  fes  vues  ,  on  pouvoit 
réclamer  fa  juftice. 

Il  répondit  donc  à  ce  nouveau  fyfléme  par  des  raifons  qui  vont  être 
bientôt  développées.  La  caufe  portée  à  l'audience  &  plaidée ,  intervint 
fentence  le  ii  juin  préfent  mois,  par  laquelle,  pour  être  fait  droit  aux 
Parties ,  elles  ont  été  appointées  à  mettre  dans  trois  jours  leurs  pièces  & 
doiïiers ,  avec  inventaire  de  produ(5lion  ,  es  mains  de  M.  . ,  .  Confeiller  en 
cette  Cour  -,  dépens  réfervés. 

Moyc72S. 

Quoique  les  ordres  que  lance  le  Souverain  pour  prefcrire  la  détention 
d'un  de  ks  fujets ,  paroifTent  tous  donnés   de  fon  propre  mouvement , 
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aucun  compte  de  l'ufage  qu'il  fait  de  fon  autorité,  ils  ne  peuvent  guère 
offrir  de  quedions  aux  Tribunaux. 

II  n'en  eft  pas  de  môme,  des  féconds.  Lorfqu'il  eft  démontré ,  ou  que  l'on 
demande  à  prouver  que  l'ordre  a  été  foliicité  par  une  perfonne ,  on  ne 
peut  à  la  vérité  demander  aucun  compte  au  Souverain  ni  à  fon  Mmiftre  ; 
mais  comme  leur  intention  ,  en  accordant  cet  ordre ,  a  été  de  faire  un  aâe 
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de  juftice  ,  on  doit,  par  une  conféquence  nécefîaire  ,  fuppofer  qu'il  a  été 
dans  leur  intention  que  li  on  les  trompoit ,  celui  qui  les  avoit  induits  en 
erreur  fût  tenu  de  réparer  le  tort  occalionné  par  fes  calomnies. 

Or,  comme  on  ne  peut  démontrer  qu'il  eft  l'auteur  de  cette  furprife ,  & 
qu'il  a  calomnie',  qu'en  ufant  de  preuves  juridiques,  &  en  lui  failant  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir ,  que  tout  cela  ne  peut  fe  faire  que 
par  les  voies  de  l'ordre  Judiciaire  ,  il  eft  tout  naturel  de  croire  que  le  Prince 
a  voulu  qu'on  pût  pourfuivre  le  calomniateur  dans  fes  Tribunaux  i  autre- 
ment, l'intention  qu'il  a  eue  que  le  provocateur  de  la  lettre  de  cachet 
re'parât  le  tort  qu'il  auroit  occafionné,  deviendroit  JUufoire,  puisqu'on 
n'auroît  aucune  voie  pour  faire  connoître  l'auteur  de  la  de'tention  ,  ni  le 
pre'judice  qui  en  efl:  rcTulte'. 

Inutilement  le  fîeur  Louis  Paul  oppofera-t-il  le  fecret  de  l'adminiffrà'*: 
tion;  ce  moyen  qui  pourroit  avoir  effet  pour  les  ordres  lance's  par  le 
Souverain  pour  des  raifons  d'état,  n'a  aucune  force  lorfqu'ils  l'ont  été  pour 
des  intérêts  particuliers  ,  comme  celui  dont  il  s'agit  ici,  qui  peut  être  dif- 
cuté  en  Juftice. 

Mais  le  fieur  André  Paul  n'eft  pas  borné  au  feu!  raifonnement  pour 
l'étabîiflemenî:  de  cette  proportion  ;  il  a  en  fa  faveur  la  volonté  même  du 
Prince ,  dont  fon  frère  veut  fe  faire  aujourd'hui  un  rempart  comme  l'acr 
tion  dirigée  contre  lui. 

Cette  volonté  efl:  clairement  manifellée  par  l'ordonnance  d'Orléans  de 
i^/^o.  Il  exiftoit  avant  cette  loi  un  abus  des  plus  grands,  ôc  que  le  Prince 
retrace  en  ces  termes;  w  Aucuns ,  abufant  de  la  faveur  de  nos  prédécef- 
w  fèurs  par  importunité ,  ou  plutôt  fubrepticement,  ont  obtenu  quelquefois 
s>  des  lettres  de  cachet ,  clofes  ou  patentes ,  en  vertu  defqueîles  ils  ont  faifr 
55  fequeftrer  des  filles ,  &  icelles  époufé  ou  fait  époufer  contre  le  gré  & 
j5  vouloir  des  pères ,  mères  &  parens  ,  tuteurs  ou  curateurs  ».  Le  Souve- 
rain ,  confidérant  que  c'étoit  une  chofe  digne  de  punition  exemplaire  , 
enjoignit  par  l'art.  9 1  de  cette  loi ,  «e  à  tous  Juges  de  procéder  extraordi- 
sj  nairement  ....  contre  les  impétrans  &  ceux  qui  s'aideroient  de  telles 
t>  lettres ,  fans  avoir  aucun  égard  à  icelles  », 

On  a  depuis  penfé  que  puifque  le  Prince  permettoit  en  ce  cas  de  difcu- 
£er  en  Juftice  l'obtention  de  fes  ordres,  èi  en;oignoit  de  punir  celui  qui 
les  avoit  provoqués,  pour  empêcher  quon  ne  furprît  fon  autorité  ,  il  étoit 
dans  fon  intention  que  toutes  les  fois  que  ce  motif  de  la  loi  pouvoir  s'ap- 
pliquer ,  la  loi  devoit  avoir  aufîi  fon  application. 

Auffi  ,  toutes  les  fois  qu'on  a  reclamé  dans  le.s  Tribunaux  contre  de  pa- 
reilles furprifes  ,  ont- ils  favorablement  accueilli  les  demandes  formées  à  ce 
fujet ,  &  puni  celui  qui  avoit  trompé  la  religion  du  Souverain.  Pour  ne 
pas  étendre  trop  loin  cette  difcuflion  ,  on  fe  bornera  à  citer  trois  arrêts 
j-emarquables  fur  cette  matière. 

Le  premier  eft  celui  de  la  dame  Fauconnier ,  qui  obtint  fa  feparation 
de  corps  contre  fon  mari ,  parce  qu'il  avoit  (bllicite  &  obtenu  contr'cUe 
une  lettre  de  cachet, 

Le  fécond  eft  celui  de  h  dame  Renault,  qui  obtint  pareille  condahina- 
tion  contre  ipiî  mari ,  pour  avoij:'  ufé  de  pareille  vqïq. 


.« 
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le  troifiéme  eft  celui  rendu  le  9  avril  1770  en  la  Grand'Chambre ,  an 
profit  de  la  Comtefle  de  Lancife.  Cette  dame  ayant  prouvé  que  l'enlè- 
vement irrégulier  &  illégal  de  fa  perfonne  &  de  ks  titres  &  papiers,  avoie 
été  provoqué  &  dirigé  par  le  Comte  de  la  Tour  du  Roch ,  obtint  contre 
lui  2000  liv.  de  dommages  &  intérêts  applicables  aux  pauvres ,  de  foa 
confentement. 

Si  l'autorité  eût  entendu  que  l'on  pourroit  porter  de  pareilles  récla- 
mations dans  les  Tribunaux ,  elle  eût  regardé  ces  arrêts  comme  des 
entreprifes  ,  &  elle  les  eût  réprimées;  mais  c'eft  ce  qu'elle  n'a  jamais  fait  : 
fon  filencs  eft  une  confirmation  de  cette  jurifprudence ,  &  une  nouvelle 
preuve  de  ce  qu'on  a  avancé  ,  que  quand  le  Prince  accorde  des  ordres ,  il 
entend  que  celui  qui  les  demande  foit  tenu  du  tort  que  leur  exécution  peut 
occalionner ,  s'ils  font  furpris  ,  &  puiflfe  être  recherché  à  cet  effet  dans  let 
Tribunaux. 

Le  fieur  Louis  Paul  ne  peut  donc  éviter  de  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  porté  à  folliciter  l'ordre  en  queftion  ;  &  comme  il  efl:  certain  qu'il 
n'en  peut  avoir  aucuns  de  juftes  -,  que  le  défir  de  fe  perpétuer  dans  la  jouif- 
lance  des  biens  du  demandeur  ,  &  d'empêcher  qu'on  ne  difcutât  fon  admi- 
nirtration,  a  été  le  feul  mobile  de  fa  conduite,  il  doit  être  condamné  en 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  au  tort  que  cette  perfécution  a 
fait  effuyer  à  fon  frère. 

Et  pour  juftifier  ,  par  le  demandeur ,  que  ledit  fieur  Louis  Paul  a  été  foa 
tuteur  ,  produit  le  demandeur  une  pièce  qui  efl  la  groife  en  parchemin  de 
la  fentence  qui  nomme  ledit  fleur  fon  frère  à  ladite  charge  ,  en  date  du  ...  . 
ôi  fera  ladite  pièce  cotée  A.  .  .  . 

Item.  Pour  judifier  que  ledit  fieur  Louis  Paul  n'a  rendu  aucun  compte 
de  fa  tutele  audit  demandeur  ,  emploie  ce  qui  a  été  dit  par  ledit  fieur  Louis 
Paul ,  par  fes  écritures,  par  lefquelles  il  a  avoué  n'avoir  rendu  aucun 
compte  de  ladite  tutele;  &  fera  ledit  emploi  côié  B. 

Item.  Pour  juflifier  que  ledit  fîeur  Louis  Paul  a  follicité  ladite  lettre  de 
cachet ,  emploie  les  variations  contenues  auxdites  écritures  ,  &  en  celles 

du par  lefquelles  ledit  fieur  Louis  Paul  a  nié  l'avoir  follicitée  ,  &  l'a 

avoué  enfuite  ;  produit  aufTi  la  lettre  fufinentionnée  dudit  fieur  Louis 
Paul ,  par  laquelle  il  déclare  avoir  provoqué  l'ordre  ;  &  feront  lefdits  em- 
ploi &  ladite  pièce  cotés  C. 

Item.  Pour  juftifier  de  la  procédure  ,  produit  huit  pièces. 

La  première ,  un  exploit  du  . . ..  fait  par.  -  . .  duement  contrôle*  le  .  . .  ; 
par...  .  fait  à  la  requête  du  demandeur,  porrant  afîîgnation  audit  fîeur 
Louis  Paul  à  comparoir  à  la  huitaine  au  Parc  civil  de  cette  Cour  ,  pour 
voir  adjuger  les  conclufîans  ci-deHus  prifes. 

La  féconde  ,  copie  de  fade  d'occuper  de  M'^  B....  Procureur  dudit  fieur 
Louis  Paul ,  fî^nifié  à  M-  A Procureur  du  demandeur. 

La  troifieme ,  une  fommation  de  fournir  de  défenfes  ,  fignifiée  audie 
M=B le.... 

La  quatrième  ,  copie  des  prétendues  défenfes  dudit  fîeur  Louis  Paul ,  ert 

date  du par  lefquelles  il  nie  avoir  provoqué  ladite  lettre  de  cachet,  Ss 

avoue  n'avoir  rendu  aucun  compte  de  tutele, 

Toms  /.  S  s 
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La  cinquième  ,  la  grolTe  des  répliques  da  demandeur  auxdites  défenles , 
en  date  du. . . . 

La  fixiéme  ,  copie  des  e'critures  dudit  fieur  Louis  Paul ,  en  date  du. . . . 
par  lefquelles  il  avoue  avoir  foUicité  la  lettre  de  cachet. 

La  feptiëme,  un  avenir  pour  plaider. 

La  huitième  ,  la  grolTe  de  la  fentence  qui  a  appointé  les  Parties  à  mettre , 
au  rapport  de  M. . . .  Confciller  en  cette  Cour  ;  dépens  réferv^és. 

Et  feront  lefdites  huit  pièces  cotées  D. 

Item.  Emploie  le  demandeur  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  &  d'autre ,  en 
tant  que  fervir  lui  pourra  ,  &  non  autrement;  enfemble  tout  ce  qu'il  plaira  à 
la  Cour  fuppléer  par  fa  julHce  &  fon  équité  ordinaires. 

Et  fera  ledit  emploi  tenu  pour  côté  E. 

Item.  Produit  le  préfent  inventaire  de  produélion  pour  la  confervation 
des  pièces  y  contenues ,  lequel  fera  côté  F. 

Item.  Produit  l'ade  par  lequel  le  demandeur  a  déclaré  audit  fieur  Louis 
Paul  qu'il  avoît  produit  au  Greffe ,  avec  fommation  de  faire  le  femblable 
de  fa  part  ;  &  fera  ledit  a61e  côté  G. 

Ou  fait  fignifier  cet  inventaire  ,  lor/que  cela  eft  d'ufage  dans  la  Jurifdic- 
tion,  comme  au  Châtelet  de  Paris,  où  cette  fignification  eft  établie  par 
l'art.  31  du  Tarif  des  frais  des  Procureurs,  du  6  mai  i6go;  ce  qui  eft 
abfolument  inutile  dans  les  appointemens  à  mettre  ,  puifque  l'autre  Partie 
ne  peut  y  répondre. 

Cette  fignification  faite  ,  on  porte  l'inventaire  avec  les  pièces  au  Greffier 
de  la  Jurifdidion  ,  établi  pour  recevoir  les  produ6lions  ;  il  s'en  charge  pour 
les  remettre  au  Rapporteur  ;  enfuite  on  fait  fignifier  i'acîe  de  produit. 

«  A  la  requête  du  fieur  André  Paul , 

5oit  fignifié  &  déclaré  à  Me  B Procureur  du  fieur  Louis  Paul , 

Que  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  la  Cour  rendue  entre 

les  Parties ,  le qui  les  a  appointées  à  mettre  au  rapport  de  M 

Confeiller  en  cette  Cour ,  il  a  fait  mettre  cejourd'hui  au  Greffe  des  pro- 
duftions  du  Châtelet  de  Paris ,  fon  inventaire   de  produftion ,  enfemble 

les  pièces  y  inventoriées  ,  à  ce  que  ledit  M^  B ,  audit  nom ,  n'en 

Ignore ,  &  ait  à  faire  le  femblable  de  fa  part  dans  le  temps  de  l'ordonnance , 
finon ,  &  icelui  pafte,  protefte  qu'il  en  fera  forclos;  dont  aéle  ». 

Le  délai  de  produire  fur  un  appointement  à  mettre  eft  de  trois  jours 
francs  :  mais  on  ne  l'obferve  pas  à  la  rigueur  :  le  Rapporteur  donne  un 
temps  plus  ou  moins  long ,  fuivant  qu'il  l'eftime  convenable  :  fi  l'autre  Par- 
tie ne  produit  pas ,  on  juge  par  forclufion.  ■ 

Lorfque  l'affaire  eft  en  état  d'être  jugée  ,  foit  que  les  deux  Parties  aient 
produit,  foit  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  le  Rapporteur  fait  fon  rapport  ;  &, 
l'on  juge  définitivement  ou  préparatoirement  fuivant  l'état  de  l'affaire. 

Sentence  fur  appointement  à  mettre, 

«  Â^  tous,  &c.  (  noms  &  qualités  du  Chef  de  la  Jurifdiciion  )  vu  l'inftance 
intentée  devant  nous ,  entre  le  fieur  André  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  de- 
mandeur aux  fins  de  l'exploit  du....  &c.  d'une  part  ;  &  le  fieur  Louis  Paul , 
auflî  bourgeois  de  Paris,  défendeur  aux  fins  dudit  exploit,  ôcc.  d'autre 
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part  ;  vu  l'exploit  de  demande  (  on  vife  ainfi  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
produites  ,  6"  ton  termine  en  cette  forme  :  )  enfemble  tout  ce  qui  a  été  pro- 
duit de  part  &  d'autre  {s'il  ny  en  a  qu'un   qui  ait  produit  ,  on  met:) 

enfemble  tout  ce  qui  a  été'  produit  par  ledit &  après  qu'il  n'a  été 

rien  produit  de  la  part  dudit dont  il  demeure  forclos  {a).  )  Tout 

confidéré  ,  oui  le  rapport  de  M Confeiller  en  cette  Cour,  nous  »  ,  &c. 

(  On  met  ici  le  di61um  du  jugement.  ) 

A  l'égard  des  règles  qui  doivent  s'obferver  par  le  Rapporteur ,  de  celles 
qui  doivent  être  gardées  lors  du  rapport ,  touchant  fa  forme  ,  ce  que  l'on 
fait  quand  il  y  a  partage ,  &c.  comme  elles  s'appliquent  également  aux 
délibérés  &  appointemens  en  droit,  nous  en  parleron^s  aux  obfervations 
communes  à  toutes  ces  voies  ,  que  nous  ferons  après  avoir  traité  de  l'ap- 
pointement  en  droit. 

«  Trois  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé ,  le  Rapporteur  mettra 
,,  au  Greffe  le  diclam  de  la  fentence  &  le  procès  entier  ,  fans  qu'il  puilïè 
„  après  le  jugement  en  donner  communication  aux  Parties ,  ni  à  leurs 
„  Procureurs ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  „.  Ordon- 
nance de  1 667 ,  tit.  1 1  ,  art.  i  j. 

"  Le  procès  ayant  été  remis  au  Greffe  ,  les  Procureurs  retireront  leurs 
„  produélions  :  leur  défendons  de  prei.dre  celles  des  Parties  adverfes ,  6c 
„  aux  Greffiers  de  les  bailler  par  communication  ,  ni  les  mettre  es  main» 
„  des  melTagers  ,  à  peine  de  20  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
„  mages  &  intérêts  ;  fauf  aux  Parties  de  prendre  des  copies  collationnées 
„  des  pièces  qui  auront  été  produites  „.  Art.  16. 

De  l'appo internent  en  droit. 

On  a  vu  dars  le  préliminaire  quel  étoit  l'appointement  en  général,  5c 
en  particulier  l'appointement  en  droit. 

Formule  d'appoinîemcnt  en  droit. 

*'  Nous ,  pour  être  fait  droit  aux  Parties ,  les  avons  appointées  à  écrire  i 
produire ,  même  contredire  (a),  s'il  y  échet,  dans  le  temps  de  l'ordounan-. 
ce  ,  au  rapport  de  M Confeiller  en  cette  Cour  ;  dépens  réfervés  „. 

La  Partie  la  plus  diligente  levé  cette  fentence ,  la  fait  fîgnifier  à  l'autre  i 
&  fe  met  en  état  d'y  fatisfaire. 

Comme  les  affaires  qui  requièrent  un  appointement  en  droit  font  plus 
compliquées  que  celles  qui  exigent  un  appointement  à  mettre  ,  i'inftruélion 
eft  beaucoup  plus  ample  ,  ainfi  qu'on  va  le  voir. 

("î)  Ce  mot  vient  du  la.im  fores  claudere  y  fermer  les  portes;  parce  que  par  la.  for- 
clufion,  on  prive  celui  qui  ne  s'eft  pas  préfentc  dans  le  temps  de  la  loi  ,  de  fe  pre'ftntct 
cnfuicc. 

{b)  Même  contredire  :  cette  difpofition  Te  trouve  toujours  dans  les  appointemens  ea 
droit  ;  elfe  figniiîe  que  chaque  Partie  peut  contredire  les  produdions  &  moyens  de  Ton 
adverfaire  :  mais  elle  n'eft  pas  néceflaire  ;  on  peut  fournir  de  contredits  ,  quand  même  la 
fentence  d'appointement  ne  l'auroit  pas  prononcé,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  12  du 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  porte  «  que  l'appointement  en  droit  à  écrire  & 
»  produire  ,  emportera  auiB  règlement  à  costredire  ,  encore  que  cela  ne>  fait  exprimé  dans 
»  V appointements, 

Ss  ij 
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Chaque  Partie  expofe  les  faits  &  fes  moyens ,  Si.  prend  fes  concluions 
par  uriQ  pièce  d'écritures  appellée  Avertljfcment ,  qui  eft  conçue  en  cette 
forme  : 

"  AvertifTement  que  met  &  produit  pardevant  vous,  M.  le  PreVôt  de 
Paris , 

M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  Meflîeurs  tenant  la  Chambre  du  Confeil  au 
Châtelet  dudit  lieu  , 

Le  iîeur  la  Vallée,  bourgeois  de  Paris  , 

Contre  le  ficur  Edouard  Robert,  Anglois, 

Suivant  6c  pour  fatisfaire  à  la  fentenee  de  la  Cour,  du  17  mai,  qui, 
pour  faire  droit  aux  Parties  ,  les  a  appointées  à  écrire  ,  produire  ,  &  con- 
tredire, s'il  y  échet ,  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  au  rapport  de  M..« 
Confeiiler  en  cette  Cour;  dépens  réfervés. 

A  ce  qu'il  plaife  à  là  Cour ,  par  Çà.  fentenee  définitive  ,  attendu  que 
ledit  fieur  la  Vallée  ,  ni  la  fucceflion  du  fieur  Louis  la  Vallée  fon  père  ne 
font  débiteurs  ,  obligés  |ni  condamnés  envers  ledit  fieur  Robert,  &  que 
ce  dernier  n'a  aucun  droit  dans  ni  contre  ladite  fuccefîion  ,  faire  main- 
levée audit  {îeur  la  Vallée ,  des  oppofitions  formées  à  la  requête  dudit 
fieur  Robert ,  es  mains  des  débiteurs  ,  fermiers  &  locataires  de  ladite  fuc- 
ceflion ;  en  conféquence ,  qu'à  payer  &  vuider  leurs  mains  en  celles  dudil; 
fieur  la  Vallée  ,  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  devoir  à  ladite  fucceflion  ,  feront 
lefdits  débiteurs ,  fermiers  &  locataires  contraints  ,  quoi  faifant ,  déchargés; 
à  l'effet  de  quoi  ,  la  fçntence  à  intervenir  fera  déclarée  commune  avec  eux  ; 
&  ledit  fieur  Robert  condamné  aux  dépens. 

La  queftion  qui  divife  les  Parties  eft  de  favoir  fi  le  fieur  Robert ,  né 
en  Angleterre  d'une  Françoife ,  mais  d'un  Anglois,  efi:  Anglois,  ou  ori- 
ginaire François. 

Le  fieur  Robert  prétend  à  cette  dernière  qualité,  &  foutient  que ,  comme 
tous  les  originaires  François ,  il  a  pu ,  en  venant  fixer  fon  domicile  en 
France  ,  recueillir  la  fucceflion  du  fieur  Louis  la  Vallée,  fon  ayeul  mater- 
nel, par  repréfentation  de  la  demoifelle  la  Vallée  fa  mère. 

Le  fieur  la  Vallée  foutient  au  contraire  qu'étant  né  en  Angleterre,  d'un 
père  Anglois  ,  &  ne  s'étant  pas  fait  naturalifer  avant  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion ,  il  ne  peut  y  participer  ;  que  l'on  doit  par  conféquent  faire  main- 
levée des  oppofitions  qu'il  a  formées  comme  héritier. 

Avant  de  démontrer  cette  propofition  ,  &  pour  y  parvenir  ,  il  va  rap- 
porter les  faits  &  la  procédure. 

Faits  &  procédures. 

Au  mois  d'oftobre  174$  ,  le  fieur  Jacques  Robert ,  Ne'^gociant  Anglois  , 
venu  à  Paris  pour  affaires  de  fon  commerce ,  y  époufa  la  demoifelle  la 
Vallée  ,  &  retourna  avec  elle  en  Angleterre,  où  dix  mois  après  elle  donna 
le  jour  au  fieur  Edouard  Robert  ,  Partie  adverfe. 

Le  i5  juin  1773  ,  la  Dame  Robert  efi:  décédée  à  Londres;  &  le  17 
feptembre  fuivant ,  le  fieur  Louis  la  Vallée ,  fon  père,  efi:  décédé  à  Paris. 

Le  fieur  Edouard  Robert  étoit  à  cette  époque  en  Angleterre;  ayant 
appris  l'ouverture  de  la  fucceflion  de  fon  ayeul  maternel,  il  efi;  venu,  fe  fixer 
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en  France  ;  &  prenant  la  qualité'  d'héritier  pour  moitié  de  fon  ayeul , 
comme  repréfentant  fa  mère ,  il  a  formé  des  oppolitions  entre  les  mains 
des  débiteurs ,  fermiers  &  locataires  de  fa  fucceffion  ,  fans  faire  aucune 
autre  pourfuite. 

Aufïï-tôt  que  le  fieur  la  Vallée  a  eu  connoifïànce  de  ces  aâes  ,  il  a  fait 

afligner  le  fieur  Robert  en  cette  Cour,  par  exploit  de en  date  du 

7  Janvier  dernier ,  &  pris  les  mêmes  conclufions  que  ci-defTus. 

Le  fleur  Robert  a  défendu  à  cette  demande  par  des  écritures  du  115 
février  dernier  ;  il  y  pofe  comme  certain  qu'étant  fils  d'une  Françoife  ,  il 
eft  originaire  François  ;  que  comme  tous  les  originaires  ,  il  lui  fuffifoit  de 
venir  fe  fixer  en  France  &  offrir  d'y  refter,  pour  recueillir  les  fuccefïîons 
même  échues  avant  qu'il  y  vînt ,  fuivant  la  Jurifprudence  qui  donne  un 
effet  rétroaclif  au  retour  des  originaires. 

Il  efl:  confiant  que  fi  le  fieur  Robert  eût  pu  démontrer  qu'il  étoit  ori- 
ginaire François  ,  la  queflion  ne  pouvoit  foufFrir  de  difficulté,  puifqu'il  effc 
évident ,  dans  notre  Jurifprudence  ,  que  le  retour  des  originaires ,  accom- 
pagné d'une  offre  de  fe  fixer  irrévocablement  en  France ,  a  un  effet  ré- 
troaélif  •  de  manière  qu'ils  peuvent  partager  les  fucceflions  échues  ,  même 
avant  ce  retour  ,-&  auxquelles  ils  auroient  participé ,  s'ils  euffent  demeuré 
en  France  lors  de  l'ouverture. 

Mais  le  fieur  Robert  ne  pouvoit  prendre  cette  qualité  d'originaire  Fran- 
çois, puifque  fon  père  étoit  Anglois ,  &  que  les  enfâns  fuivent  la  patrie 
de  leur  père.  C'eft  ce  qui  lui  fut  démontré  par  des  répliques  du  fieur  la 
Vallée  ,  en  date  du  23  février  dernier,  &  qui  le  fera  plus  amplement  ci- 
après  ,  lorfqu'on  entrera  dans  le  détail  des  moyens  de  la  caufe. 

Dans  cet  état,  la  caufe  portée  à  l'audience  &  plaidée  ,  eft  intervenu 
fentence  en  cette  Cour  le  5  avril  dernier ,  qui ,  pour  faire  droit  aux  Par- 
ties, les  a  appointées  à  écrire,  produire  ,  même  contredire,  s'il  y  échet, 
dans  le  temps  de  fordonnance,  au  rapport  de  M. .  .  .  Confeilier  en  cette 
Cour  ;,  dépens  réfervés. 

Moyens, 

Le  point  unique  qui  divife  les  Parties  efl  de  favoir  fi  le  fieur  Robert 
eft  étranger.  Il  fe  prétend  originaire  François  ,  &  par  conféquent  citoyen. 
Le  demandeur  foutient  le  contraire ,  &  va  le  démontrer. 

Etranger  eft  oppofé  à  citoyen  \  ainfi  j  comme  les  contraires  fè  définifïènt 
l'un  par  l'autre,  en  définiffant  le  citoyen,  on  définit  l'étranger. 

Un  citoyen  eft  celui  qui  étant  engagé  envers  une  nation  par  ks  liens 
du  pa61e  focial ,  participe  aux  charges  de  cette  nation,  dont  il  retire  l'in- 
demnité par  les  avantages  que  f  union  lui  procure. 

Sans  doute ,  l'origine  lie  les  enfans  à  la  patrie  de  leurs  parens  ;  îe  pacire 
focial  feroit  imparfait  &  même  illufoire,  s'il  n'engageoit  que  ceux  qui  l'ont 
fait ,  &  non  leurs  defcendans.  Si  ceux-ci  pouvoient  quitter  les  fociétés  de 
leurs  pères  ,  ces  fociétés  n'auroient  plus  de  confiflance  affurée  \  chaque 
enfant  trouvant  un  plus  grand  avantage  à  aller  habiter  une  autre  patrie , 
feroit  libre  d'abandonner  celle  qui  lui  auroit .donné  le  jour,  dans  le  mo- 
ment même  qu'ayant  reçu  d'elle  tout  ce  dont  il  avoit  befbin  dans  foa 
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impuiflance,  il  fe  trouveroit  en  état  de  s'acquitter  ei>vers  elle. 

Et  Cl  l'on  trouvoit  injufte  que  celui  qui  devroit  la  confervation  de  fa 
vie  &  celle  de  (es  parens  à  la  protection  d'un  petit  nombre  de  perfonnes  , 
refufât  enfuite  de  rendre  à  ces  mêmes  perfonnes  &  à  leurs  enfans ,  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  a  reçu  d'elles;  fi ,  dis-je ,  on  trouvoit  un  tel  procède'  in- 
jufte ,  pourquoi  ne  regardera-t-on  pas  comme  tel  le  proce'de'  de  celui  qui , 
après  avoir  reçu  de  pareils  fecours  d'une  focie'té  plus  nombreufe  ,  lui  en 
refufe  le  paiement,  en  allant  porter  ailleurs,  &  peut-être  même  au  dé- 
triment de  cette  focie'té  ,  fes  connoiflances ,  fes  lumières ,  fa  capacité  quel- 
conque enfin?  dira-t-on  que  fon  obligation  diminue  en  raifon  de  l'augmen- 
tation du  nombre  de  perfonnes  qui  compofent  la  focie'té  ? 

Concluons  donc  que  l'enfant  appartient  à  la  patrie  de  fes  parens  :  lur  ce 
point  nous  fommes  d'accord  avec  le  fieur  Robert  :  mais,  s'ils  ont  chacun 
une  patrie  différente  ,  eft-il  de  ces  deux  patries  à  la  fois  ?  ou  ,  ce  qui  eft  le 
même  ,  peut-on  être  en  même-temps  de  deux  patries  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  examinons  ce  que  l'on  appelle  P^/r^V. 

Notre  patrie  eft  la  focie'té  dans  le  fein  de  laquelle  nous  fommes  nés  ;  fans 
laquelle  la  vie  que  nous  ont  donnée  nos  parens  auroit  été  un  fardeau ,  ou 
de  peu  de  durée  ,  fi  par  fes  loix  &  fes  forces  elle  ne  nous  l'eût  confervée  , 
ainfi  que  nos  parens  &  nos  biens ,  pendant  le  temps  de  notre  impuilfance , 
&  ne  nous  eût  protégés  contre  les  guerres  inteftines  &  étrangères. 

Notre  patrie  n'eft  donc  pas  moins  à  notre  égard  que  nos  père  &  mère  : 
û  ceux-ci  nous  ont  donné  le  jour ,  celle-là  ,  non-feulement  nous  l'a  con- 
fèrvé  ,  mais  nous  l'a  rendu  fupportable:  &  de  mêmç  que  les  uns  ne  peuvent 
partager  avec  d'autres  la  paternité,  la  patrie  ne  peut  partager  avec  une 
autre  focie'té  les  droits  qu'elle  a  fur  nous  ,  parce  que  les  foins  qui  nous 
ont  été  néceflàires  pour  nous  mettre  en  état  de  faire  de  la  vie  un  ufage 
convenable ,  ces  foins ,  elle  nous  les  a  donnés  feule  ;  donc  elle  feule  efl 
notre  patrie. 

Cette  vérité  fe  confirme  de  plus  en  plus,  quand  on  fait  attention  à  l'état 
d'indépendance  refpeftive  où  vivent  ces  fociétés  :  cette  indépendance  les 
tenant  dans  l'état  de  nature  ,  &  les  mettant  dans  l'impoflibilité  d'avoir 
juftice  l'une  de  l'autre ,  autrement  que  par  la  voie  des  armes ,  chacunes  d'elles 
a  droit  d'obliger  ceux  qui  la  compofent  à  foutenir  fes  droits  par  cette 
voie  :  comment  concevoir  après  cela  qu'un  même  individu  puifTe  être  tout- 
à-la-fois  membre  de  deux  fociétés?  Si  elles  entrent  en  guerre  ,  au  fervice 
de  laquelle  s'employera-t-il  ?  Convenons  donc  qu'il  n'eft  pas  plus  poftible 
qu'un  homme  foit  de  deux  patries  ,  qu'il  ne  l'eft  de  voir  un  membre  dépen-i 
dant  de  deux  individus. 

En  quand  on  fait  attention  à  cette  rivalité  qui  divife  ,  depuis  tant  de 
fTecles ,  la  France  &  l'Angleterre  ,  quelle  force  n'acquiert  pas  le  raifonnc- 
ment  que  l'on  vient  de  faire  ,  pour  prouver  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois 
François  &  Anglois  ? 

Si  l'origine  du  fieur  Robert  ne  peut  lui  donner  qu'une  patrie  (  quoique 
Ces  parens  fûlTent  chacun  originaires  d'une  patrie  différente  ) ,  il  n'appar- 
tient qu'à  une  feule  ;  eft-ce  à  celle  de  fon  père  ?  eft-ce  à  celle  de  fa  mère  î; 
C'eft  ce  que  nous  allons  examiner. 
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S'il  eft  prouvé  que  l'origine  de  la  mère  l'emporte  ,  nul  doute  que  le  fieur 
Robert  n'ait  toujours  été  François  &  ne  foit  capable  du  droit  de  retour. 

Si ,  au  contraire  ,  &  comme  on  va  le  de'montrer  ,  l'origine  du  père  a  la 
pre'férence,  qu'elle  foit  la  feule  à  confide'rcr  pour  de'terminer  l'état  de  l'en- 
fant ,  nul  doute  que  le  fieur  Robert  n'ait  été  Angloîs  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflion  en  queftion  ,  &.  par  conféquent  incapable  de  la 
recueillir. 

Soit  que  l'on  examine  la  queftion  dans  le  droit  naturel ,  foit  qu'on 
i'examine  dans  le  droit  civil,  il  eft  impoffible  de  fe  refufer  à  l'évidence 
du  principe  pofé  par  le  demandeur ,  que  l'origine  du  père  eft  la  feule  à 
conlidérer. 

Premièrement,  dans  le  droit  naturel  :  l'homme  n'a-t-il  pas  un  droit  de 
puilTance  fur  fà  femme  &  fur  les  fruits  de  leur  union  ?  Ceux-ci  ne  lui 
doivent-ils  pas  une  foumifîîon  plus  grande  qu'à  leur  mère  ,une  foumiffion, 
une  obéifTance  exclufive  &  abfolue ,  puifque  la  femme  eft  elle-même  fou** 
mife  à  la  volonté  du  mari  ? 

Confidérons  enfuite  la  chofe  dans  le  droit  civil. 

11  n'eft  point  d'états,  point  de  gouvernemens  policés  aujourd'hui  qui 
établirent  une  parfaite  égalité  entre  ceux  qui  l'habitent  :  ils  y  font  par- 
tagés en  plufieurs  claflès  :  leurs  conditions  ibnt  perfonnelles  ou  tranfaiit 
iîbles  avec  le  fang. 

Ces  dernières,  qui  entrent  feules  dans  notre  fujet,  tous  les  états  s'ac- 
cordent à  les  taire  pafler  du  père  à  ît^  enfans  légitimes,  par  une  fuite,  & 
de  la  néceffité  qu'il  a  de  régler  l'état  de  fes  enfans  ,  Se  de  la  préférence  due 
'au  père  ,  pour  déterminer  cet  état ,  à  caufe  de  ce  droit  de  puifTance  qu'il  a 
fur  fa  femme  &  fur  ces  mêmes  enfans. 

Et  comme  ces  conditions  font  nécefTairement  contraires  l'une  à  l'autre  ; 
que  par  exemple,  la  qualité  de  citoyen  ell:  oppofée  à  celle  d'étranger, 
celle  de  noble  à  celle  de  roturier ,  que  par  conféquent ,  le  même  individu 
ne  peut  réunir  des  conditions  refpe6livement deftruétives  l'une  de  l'autre, 
îl  a  bien  fallu  convenir  que  la  condition  de  la  mère  n'influeroit  en  rien 
fur  l'état  des  enfans,  parce  qu'autrement  elle  détruiroit  celui  qu'ils  tiennent 
de  leur  père. 

C'étoit  d'après  ce  principe  avoué  de  toutes  les  nations  (que  l'enfant 
fuit  l'origine  de  fon  père  feulement)  ,  que  les  Romains  ne  diftinguoient 
que  deux  fortes  d'origines:  celle  du  lieu  de  la  naiifance  de  l'enfant  ,  &  celle 
de  fon  père  :  Propria  ,  in  quâ  qaïs  natiis  ^  FATERNA^  undè  paîer  ongi- 
nem  fumpfit.  La  loi  dit  fATERNA,  &  non  MATERl^A. 

Et  afin  que  l'on  ne  nous  reproche  pas  de  ne  nous  attacher  qu'aux  ex- 
prelTîons ,  pour  faire  violence  à  l'efprit  de  la  règle  ,  examinons  les  loix  qui 
développent  celle  que  nous  venons  de  citer. 

Il  fuffiroit  peut-être  de  la  loi  19,  ff.  dcjlat  hom.  qui  porte  :  Càm  legi- 
thnœ  niipùœ  faclcz  fint ,  patrem  llhcri  feqimntur.  Mais  allons  plus  loin ,  pour 
ne  laifier  aucune  reifource  à  l'^iàveriaire. 

Le  paragraphe  premier  de  la  loi  6  ,  au  tit.  Ad  municipaïcm  ,  appuie 
pai  faitement  ce  principe  ;  il  y  eft  décidé  que  l'enfant  appartient  à  la  cité 
dont  fon  père  eft  originaire  ,  h.  non  à  celle  qu'il  habite.   FUIlls  civitatçm 
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ex  qu4 p<2ter ejus  naturalem  originem  duc'it ^  non  domïcdaim  fequitnr. 

Et  comme  li  ces  fages  Le'gillitears  euflT-nt  preVu  la  difficulté  qu'e'leve 
aujourd'hui  le  fleur  Robert,  ils  ne  fe  font  pas  latisfait  d'établir  le  principe  , 
ils  l'ont  réduit  en  exemple  pour  écarter  tous  moyens  d'éluder. 

Cet  exemple  efl:  ainfi  pcfé  dans  la  loi  ire.  fF.  ad  municipaUm  :  après 
avoir  décidé  qu'un  enfant  né  de  deuxCampaniens  eft  Campanien  lui-même, 
le  Légiflateur  fe  demande  de  quelle  cité  eft  l'enfant  né  d'un  Campanien  &: 
d'une  mère  de  Pouzzol  \  il  décide  enfuite  qu'il  eft  auffi  Campanien.  Sedfi 
ex  pâtre  Çampano  ,  matrc  Putcolanâ^  œc^ue.  municeps  Ca7?ipaniLs  ejî. 

Mais  fans  aller  chercher  dans  un  code  étranger  des  loix  qui  appuient  le 
principe  que  l'enfant  fuit  l'origine  de  fon  père  feulement ,  ne  fuffiroit-il 
pas  de  citer  la  Jurifprudence  confiante  des  arrêts  ,  qui  ont  décidé  qu'un 
enfant  conçu  &  né  en  pays  étranger  d'un  François  &  d'une  étrangère  ,  efl 
François  ? 

Si  on  le  juge  François  ,  parce  que  fon  père  étoit  François ,  il  ne  peut 
être  de  la  patrie  de  fa  mère  ,  qui  e'toit  Angloife  -,  puifqu'il  eft  confiant  que 
l'on  ne  peut  avoir  qu'une  patrie. 

:,  Les  raifons  de  cette  Jurifprudence  viennent  à  l'appui  des  prétentions 
c!u  demandeur  :  <■<■  Il  n'efl  pas  au  pouvoir  d'un  père  (  dit  M,  d'Ag'iefTeau 
3i  en  développant  ces  raifons  )  ,  de  priver  fes  enfans  de  l'avantage  de 
»  leur  origine  ^  &  puifque  le  droit  (ajoute  cet  illuftre  Magiftrat)  a  décidé 
»  dans  pkifieurs  loix,  que  perfonne  ne  pouvoit ,  par  fa  propre  volonté, 
»  changer  fon  origine  ,  à  plus  forte  raifon ,  l'origine  des  enfans  ne  peut 
V  être  changée  par  la  volonté  du  père  :  Nemo  Jiiâ  voluntaîc  ^  propriâ  on- 
»>  ginc  exïmi poteji  ^  multo  minus  patris  voluntatc  ». 

Si  donc  un  père  ne  peut  changer  l'origine  de  fes  enfans  ,  comment  pré- 
tendre que  l'origine  de  leur  mère  efl  la  leur  ?  ce  feroit  foutenir  qu'ien  épou- 
lant  une  étrangère  ,  il  a  voulu  que  les  enfans  qu'il  auroit ,  fuffent  privés  de 
fon  origine  propre,  pour  leur  faire  prendre  celle  de  fa  femme. 

Ainfi,  pour  nous  réfumer  en  deux  mots ,  on  ne  peut  avoir  qu'une  patrie  ; 
fi  l'on  efl  né  de  parens  qui  fuffent  de  patries  différentes ,  on  n'appartient 
qu'à  une  feule ,  &  c'eft  à  celle  du  père.  Le  fieur  Robert  étoit  donc  Anglois 
au  moment  du  décès  du  fieur  la  Vallée ,  fon  ayeul ,  &  non  François  ori- 
ginaire ;  donc  il  n'a  pu  lui  fuccéder  ^  donc  les  oppoiitions  qu'il  a  formées 
d'après  cette  prétention  ,  ne  peuvent  fubfifler. 

Partant,  par  ces  raifons,  le  demandeur  perfévere  dans  \es  conclufîons 
«  qu  il  a  ci-devant  prifes  ;  avec  dépens  )■".  (  L'Avocat  fîgne  ,  mais  ne  date 
point.  C'efl  la  lignification  de  l'avertifTement  qui  en  fait  la  date.  ) 

On  ne  détaille  point  dans  l'avertifTement  les  pièces  que  l'on  doit  pro- 
duire ;  elles  le  font  par  un  inventaire  de  production  ,  qui  efl  conçu  en  la 
même  forme  que  celui  qu'on  a  vu  ci  devant ,  à  l'exception  que  l'on  n'y 
parle  nullement  des  faits  &  des  moyens ,  lefquels  font  expofés  par  l'aver- 
tiffement. 

L'avertifTement  efl  du  miniflere  de  l'Avocat,  parce  qu'il  a  pour  objet 
une^  difcufîion  de  droit  ;  mais  au  Châtelet  &  dans  nombre  d'autre  Jurif- 
di(5lions,  les  Procureurs  le  font  fou  vent  fous  le  titre  ^inventaire  de  pro-- 
diiciïon  fervant  de  nmontranccs ,  en  la  même  forme  que  celui  que  nous 

avons 
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avons  donné  pour  l'appointement  à  mettre  ,  &  qui  contient  par  coi  fiquent 
les  faits  &  les  moyens ,  avec  un  e'tat  à  la  fin  ,  des  pièces  qufe  l'oiv 
produit. 

Cet  ufage  eft  très-bon ,  parce  qu'il  va  à  la  décharge  des  Parties ,  qui  ne 
peuvent  que  foufFrir  beaucoup  de  ce  que  tant  de  mains  travaillent  à  leur 
défenfe  \  mais  il  peut  leur  être  préjudiciable ,  fi  les  Procureurs  ,  outre-paf- 
fant  les  bornes  de  leurs  connoifïances  ,  difcutent  des  queftions  de  droit  au- 
delTus  de  leurs  forces  ,  au  lieu  d'en  confier  l'examen  à  des  Jurifconfultes 
éclairés. 

Au  Châtelet,  on  fignifie  l'avertifTement  &  l'inventaire  de  produ6lion  tl 
l'adverfàire  \  ce  qui  eft  inutile  ,  puifque  les  Parties  acquièrent  refpeftive- 
ment  la  connoiffance  de  ce  qu'elles  produifent,  par  la  communication 
qu'elles  prennent  des  productions  de  leur  adverfaire  ,  entre  les  mains  du 
Rapporteur  :  aulîî ,  eft-on  tellement  convaincu  au  Châtelet  de  l'inutilité  de 
cette  copie,  qu'on  la  fait  d'une  manière  illifible,  &  que  le  plus  commu- 
nément elle  eft:  tronquée ,  quoique  le  Procureur  s'en  faffe  payer  comme 
s'il  la  donnoit  entière. 

La  production  fe  fait ,  &  l'aCle  de  produit  fe  drefle  &  fe  fignifie  comme 
dans  l'appointement  à  mettre. 

Chaque  Partie  ayant  produit ,  peut  prendre  communication  de  la  pro* 
dudion  de  fon  adverfaire  ,  pour  fournir  de  contredits ,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  il  faut  avoir  foi-même  produit,  fuivant  l'art.  9  du  tit.  14  dç  l'or- 
donnance de  1667  ,  qui  l'exige  par  deux  raifons  :  la  première,  eft  qu'il 
peut  fe  faire  qu'il  y  ait  dans  une  production ,  des  chofes  inconnues  à  la 
Partie  qui  en  veut  prendre  communication,  lefquelles,  étant  venues  à  fà 
connoifiance,  pourroient  la  porter  à  changer  de  batterie,  &  arranger  l'ex- 
pofé  de  fon  affaire  ,  de  manière  qu'aux  dépens  de  la  vérité  ,  elle  emportât 
gain  de  caufe  :  par  exemple  ,  Paul  &  Pierre  (ont  appointés  ,  étant  contraires 
en  plufieurs  faits  ;  fi  Pierre  pouvoit  examiner  les  titres  &  les  moyens  de 
Paul ,  avant  de  produire ,  il  pourroit  arriver  qu'après  les  avoir  vus ,  il  difpo- 
fât  fa  production  &  fes  fiits  en  conféquence  ,  de  manière  qu'il  échappât  aux 
fauffetés  &  aux  contradictions  dans  lefquelles  il  feroît  tombé  ,  s'il  eût  été 
obligé  de  produire  auparavant  :  la  féconde  raifon ,  eft  que  fi  une  Partie  pou- 
voit prendre  en  communication  fans  produire,  elle  pourroit  garder  la  pro- 
duction très  long-temps,  &  tarder  à  remettre  la  fienne  -,  au  lieu  que  l'ayant 
fait ,  l'autre  Partie  ,  de  qui  elle  examine  la  production  ,  peut ,  pendant  ce 
temps  ,  examiner  aufii  la  fienne  ;  ce  qui  évite  des  longueurs. 

Quand  la  Partie  renonce  à  produire  &  defire  prendre  communication 
de  la  production  de  l'adverfàire  ,  elle  le  déclare  par  un  aCte  ,  fuivant  cet 
art.  9  du  tit.  14  ;  elle  peut  enfuite  prendre  cette  communication. 

Il  eft  bien  des  cas  où  une  Partie  peut  faire  cette  déclaration  :  tel  eft  celui 
où  elle  ne  fait  que  défendre  aune  demande  formée  contr 'elle.  Pour  ne  pas 
furcharger  la  procédure  &  hâter  le  jugement,  elle  peut  fe  contenter  de 
contredire  la  demande ,  les  moyens  &  les  pièces  produites  par  fon  adver- 
faire ,  en  la  forme  que  l'on  verra  ci-après  ;  mais  cela  ne  fc  fait  pas  ordinai- 
rement ,  parce  que  les  défenfeurs  des  Parties  croyent  prefque  toujours  ne 
jamais  défendre  afiTez  leurs  cliens  ,  tandis  qu'on  leur  rendrpit  fouvent  un- 
Tomt.  L  T  t 
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plus  grand  fervice,  en  gardant  le  filence. 

Le  délai  de  produire  fur  un  appointement  en  droit  eft  de  huitaine  'ij 
comme  le  portent  l'ordonnance  &  le  Jugement  qui  prononce  Tappointe- 
ment  ;  mais  on  n'obferve  pas  ces  délais  à  la  rigueur  :  il  y  afouvent  de  iongg 
întervalles  entre  les  époques  des  produâions  de  chaque  Partie  ;  ôclon  peut 
dire  que  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Rapporteur  :  cette  défuétude  de  la  loi 
vient  de  ce  que  le  délai  de  huitaine  eft  ordinairement  trop  court  pour  dref- 
fer  l'avertifTement  &  préparer  la  produdion  ;  fi  elle  eût  donné  un  délai 
mieux  proportionné  ,  elle  feroit  peut-être  mieux  obfervée:  le  commun  des 
hommes  ne  s'accommode  pas  d'une  ftrifle  rigueur  ;  &  les  Légiflateurs  ,  en 
exigeant  trop  de  précifion  &  d'exa(5litude,  opèrent  prefque  toujours  des 
eftets  contraires  à  leurs  vues. 

Mais  s'il  eft  à  propos  de  donner  aux  Parties  un  pkis  long  terme  que  la 
loi ,  il  faut  convenir  aufli  que  Ton  a  porté  le  relâchement  fur  ce  point  à 
rtxtrême  ,  &  d*une  manière  bien  nuifible  aux  intérêts  des  Parties.  Tout  le 
monde  fait  qu'il  fe  pafle  ,  non-feulement  des  mois^  mais  des  années  entiè- 
res; ,  &  fouvent  l'âge  d'un  homme  ,  fans  qu'on  voie  terminer  un  procès  ; 
de  lorte  qu'on  pourroit  appliquer  à  un  grand  nombre  de  nos  affaires  appoin- 
tées ,  le  proverbe  Efpagnol  :  que  «  quiconque  commence  un  procès  ,  plante 
*»  un  palmier  ».  (  Arbre  dont  celui  qui  le  plante  ne  voit  jamais  le  fruit.  ) 

La  fource  de  ce  mal  vient  de  ce  que  bien  des  Juges  fe  croient  difpenfés 
de  prefler  les  défenfeurs  des  Parties ,  tant  que  celles-ci  ne  les  foUicitent 
pas  ;  ils  ne  font  pas  attention  que ,  comme  l'a  dit  le  plus  grand  Magiftrat 
dont  puiffe  s'honorer  la  France  :  >•*  Le  Juge  ingénieux  à  démêler  l'intérêt 
>'  public  dans  les  caufes  les  moins  publiques  ,  n'attend  pas  que  les  cris  de 
»  la  veuve  &  de  l'orphelin  viennent  troubler  fon  repos,  pour  implorer  le 
>j  fecours  de  fa  juftice  contre  Toppreflion  du  riche  &  du  puiffant  ;  que  fon 
»  cœur  entend  la  voix  fourde  de  leur  mifere  ,  avant  que  fes  oreilles  foient 
»  frappées  du  bruit  de  leurs  plaintes  ,  &  qu'il  ne  s'eftime  jamais  plus  heu- 
»  reux  que  lorfqu'il  peut  jouir  de  la  fatisfaftion  d'avoir  rendu  juftice  à  ceux 
»  mêmes  qui  n'étoient  pas  en  état  de  la  lui  demander  »'.  (  M.  d'Agueffeau , 
huitième  Mercuriale.) 

Les  Parties  ayant  pris  communication ,  contredifent  refpeftîvement  h 
produâion  de  leur  adverfaire. 

■.' Contiedits  que  met  pardevant  vous,  M.  le  Prévôt  de  Paris,  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  &  MM.  tenant  la  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet  de 
Paris, 

Louis  la  Vallée,  demandeur. 

Contre  le  fleur  Edouard  Robert ,.  défendeur , 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  fans  s'anérer  ni  avoir  égard  aux  demandes- 
dudit  fieur  Robert  portées  par  fon  avertifTcmenc  du .  ..dans  lefquelles  il 
fera  déclaré  purement  &  fimplement  noa-recevable ,  ou  dont  en  tout 
cas,  il  fera  débouté,  comme  auffi  ,  fans  avoir  égard  aux  pi-eces  q^i'i!  a 
produites  ,  adjuger  au  demandeur  leiconclufîons  par  lui  ci-devant  prifes  ;, 
avec  dépens  »^ 

Enfuite  on  reprend  la  produ(5tion  de  la  Partie  adverlè  par  ordre  ,  Sl  on' 
oppoiè  contre  les  pièces  produites ,  les  objcdions  &  moyens  que  l'on  croit 
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fuffifms  pour  pouvoir  détruire  ou  affoiblir  les  indudions  qu'en  (ire  celui 
qui  les  a  produites.  On  conclut  ainfi  : 

»  Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  fiipp'é.-r  par  fon  e'qMité 
ordinaire,  le  demand.^ur  perfévere  dans  Tes  conclufions  ;  avec  dép-ns'". 

Si  c'ed  un  Procureur  qui  les  fait  ,  il  les  drefle  en  forme  de  requête 
adrefTt'e  au  Ripportc^ur ,  ôc  conclut  ainfi  : 

«  Ce  confiJéié,  M.  il  vous  plaife  donner  afte  au  fappliant  de  ce  que, 
pour  contredits  contre  la  prodjclion  de  la  Partie  advei  fe  ,  il  enploie  le 
contenu  en  la  préfente  requête  ,  enfemb'e  ce  qu'il  a  dit  &  e'crît  au  procès; 
ce  faifant ,  lui  adjjjer  Ls  conciufions  qu'il  a  ci-devant  prifes  ,&  vous  ferez 
bien  o. 

Le  Rippo-teur  re'pond  C2s  contredits  en  cette  forme  :  Aâc  d'i  Vempîoi 
^  fi^^  f^o'-K^^^'  0.1  fi^^nifie  cette  ordonnance  à  la  Partie  adverfe ,  avec  les 
contredis. 

Si  la  P  irtie  à  qui  les  contredits  font  fignifie's  le  Juge  à  propos ,  elle  répond 
par  des  écritures  d'Avocats  que  l'on  appelle  filvations ,  parce  que  leur 
but  eft  d'anéantir  les  moyens  que  contiennent  les  contredits,  &i  fuuver ^ 
pour  ainfi  dire,  des  objeftions  de  l'adverfaire ,  les  indu6lions  que  l'on  a 
tirées  des  pièces  produites  par  l'inventaire  de  produdion,  &  que  l'adver-» 
làire  a  voulu  faire  regarder  comme  ne  devant  faire  aucune  impreflîon;  ÔC. 
c'eft  pour  cela  qu'on  les  appelle  julvadons. 

Les  falvations  peuvent,  comme  les  contredits  ,  être  faites  auiïi  par  le 
Procureur  en  forme  de  requête  ,  par  laquelle  il  conclut  c  à  ce  qu'il  p  ai(e 
»  au  Rapporteur  lui  donner  ade  de  l'emploi  qu'il  fait  du  contenu  en  fa 
«  requête,  pour  falvations  fervans  de  réponfes  aux  contredits  de:  l'adver- 
»  faire  ,  enfemble  ce  qai  a  été  dit  &  écrit  au  procès,  &  lui  ad  uger  les 
»  conciufions  qu'il  a  prifes  >'.  Le  Rapporteur  met  au  bas:  Aâc  de  Ci^mpLi  de. 
foit fignifîc ^  &  on  fign)fie  cette  requête  à  l'autrtr  Partie. 

Les  falvations  forment  la  dernière  pièce  d'écriture  que  l'on  donne  fur 
un  appointement  en  droit. 

Lorfqu'une  Partie ,  après  avoir  produit,  trouve  d'autres  pièces  qui  peu- 
vent luifervir,  elle  fait  ce  que  l'on  appelle  une  pr^>ducin)n  i  o  ivdle.  i\  y 
a  même  des  Praticiens  qui  ne  produifent  d'abord  qu'une  putie  de  leurs 
pièces,  afin  que  leur  adverfaire  , étant  fans  déliance,  vienne  faire  quelqu'a- 
veu  ou  avancer  quelque  fait  dont  on  prouve  la  fiulTeté  par  une  proiiudion 
nouvelle  ;  mais  cela  ne  doit  guère  fe  pratiquer  que  dans  les  affiircs  de 
fait ,  où  il  faut  fouvent  employer  la  rufe  pour  renverfer  un  adverfaire  de 
mauvaife  foi ,  &  où  l'on  n'y  parviendroit  pas  par  les  voies  dircdrs. 

Tel  feroit ,  par  exemple ,  le  cas  où  il  s'agiroit  de  faits  fur  Icf^uels  on  au- 
roit  une  preuve  ou  des  efpeces  de  preuves  par  écrit ,  ig  lorécs  de  l'adver- 
faire ;  on  attend  qu'il  ait  produit  &  expofé  ces  faits;  enliaite  ,  fi  fon  expofê 
eft  contraire  aux  pièces  que  l'on  a  en  main ,  on  prouve  la  fa.iffcté  de  fa 
défenfe,  en  les  produifant. 

Mais  on  devroit  borner  l'ufage  des  produdions  nouvelles  à  ces  fortes  de 
cas,  &  ne  pas  l'employer  pour  multiplier  les  êtres  fms  néctfli  é  ,  comme 
on  le  fait  le  plus  fouvent  :  l'augmentation  des  frais  eft:  le  moindre  mal  qui 
en  réfulte  \  elles  compliquent  une  affaire  ,  dégoûtent  ks  Juges  de  l'examen , 

Ttij 
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en  reculent  la  décifion ,  &  ce  qui  eft  pis  encore  ,  font  quelquefois  fuccom- 
ber  le  bon  droit  qu'elles  ontobfcurci. 

Sur  cette  produdion  nouvelle  ,  on  inftruit  de  même  que  fur  la  produc- 
tion principale  ,  par  avcrtiflement ,  inventaire  de  production  ,  contredits  & 
iàlvâtions. 

Inddcns  qui  peuvent  furvenir  dans  une  afuirc  après  un  délibéré 

&  un  appoinUment. 

On  appelle  incident ,  une  conteftation  qui  s'élève  fur  une  autre  ,  ou  un 
événement  qui- arrive  pendant  une  conteftation  &  qui  interrompt ,  (  inci- 
dits  qui  interrompt  )  le  cours  de  l'affaire  pendant  un  temps. 

Les  incidens  font  en  grand  nombre.  Il  y  en  a  qui  font  communs  à 
toutes  affaires  ,  appointées  ou  non  appointées  :  ils  feront  détaillés  dans  le 
Chap.  II  de  ce  Tit.  Il  y  en  a  qui  font  particuliers  aux  affaires  appointées 
&  mifes  en  délibéré  :  c'eft  de  ceux-là  que  nous  allons  parler  -,  &  comme 
il  y  en  a  beaucoup ,  nous  n'expliquerons  que  les  principaux  ,  qui  font  au 
nombre  de  quatre  ;  le  premier ,  eft  lorfqu'il  y  a  des  demandes  incidentes  ; 
le  fécond ,  lorfqu'il  y  a  des  faits  nouveaux  articulés  ;  le  troifîeme  ,  lorfqu'il 
y  a  une  intervention  ;  le  quatrième ,  lorfque  le  Rapporteur  tombe  dans  l'ira-. 
poffibilité  de  faire  le  rapport ,  par  mort  ou  changement  d'état. 

Premier  incident.  Lorfquil  y  a  des  demandes  incidentes. 

On  appelle  demande  principale ,  celle  qui  introduit  une  conteftation , 
&  demande  incidente  ,  celle  qui  fe  forme  pendant  le  cours  d'une  affaire  5c 
qui  l'interrompt;  par  exemple,  Pierre  demande  la  condamnation  d'une 
fomme  de  5oo  liv.  contre  Paul  à  qui  il  l'a  prêtée  ;  voilà  une  demande  prin- 
cipale :  Paul  lui  oppofe  la  compenfation  d'un  billet  de  zoo  liv.  fait  à  fon 
profit  par  le  père  de  Pierre  &  dont  celui-ci  eft  héritier,  voilà  une  demande 
incidente,  puifqu'elle  interrompt  le  cours  de  la  demande  principale. 
Toutes  les  exceptions  que  nous  avons  expofées  ci-devant  font  auffi  des 
demandes  incidentes,  puifqu'elles  retardent  l'inftrudion  &  le  jugement  de 
la  demande  principale. 

La  demande  incidente  peut  avoir  relation  ,  non-feulement  à  la  derrfande 
principale,  mais  à  une  autre  demande  incidente  ou  à  la  défenfe  de  l'aftigné, 
ou  même  à  un  fait  articulé ,  dont  celui  contre  qui  il  eft  allégué,  peut  tirer  ■ 
avantage.  Ainfi,  la  demande  en  compenfation  ci-defîus  de  Paul,  qui  eft 
une  demande  incidente  ,  peut  donner  lieu  à  une  autre  demande  incidente  : 
tel  eft  le  cas  oïj  Pierre  foutient  que  le  billet  dont  on  lui  oppofe  la  com- 
penfation ,  eft  prefcrit ,  nul  ou  éteint  par  paiement  ou  autrement ,  &  de- 
mande en  conféquence,  que  fans  avoir  égard  à  la  compenfation  que  l'on 
en  veut  induire,  Paul  foit  condamné  à  lui  payer  les  600  liv.  en  entier: 
voilà  une  demande  incidente.  Ainfi  ,  encore  ,  fuppofez  qu'un  aftigné  ait , 
dans  la  défenfe  ,  reconnu  un  droit  dans  fon  adverfaire ,  celui-ci  peut  de- 
mander aAe  de  cette  reconnoiftànce  ;  &  c'eft  encore  une  demande  inci- 
dente. Ainfi  enfin,  lorfqu'une  des  Parties  a  allégué  un  fait  ,&  que  l'autre  peut 
en  tirer  avantage ,  &  qu'elle  en  demande  ade ,  c'eft  une  demande  incidente; 

Nous  choifirons  pour  exemple  d'une  demande  incidente  ici ,  celle  de  la 
compenfation  dont  on  vient  de  parler. 
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Dans  les  affaires  non  appointe'es^  les  demandes  incidentes  Ce  forment  par 

requête  verbale  ou  par  des  défenfes  &  répliques  ;  mais  dans  celles  qui  font 

appointées,  elles  le  font  d'une  manière  particulière  :  l'art.  23  du  tir.  11  de 

l'ordonnance  de  1667  ,  porte  que ,  «  fi  durant  le  cours  du  procès 

)ï  font  forme'es  des. .  .  .  demandes  incidentes. . , .  la  Partie  fera  tenuep'd'ex- 
»  pliquer  fes  moyens. . .  dans  la  requête  qui  contiendra  fes . . .  demandes  , 
»  &  d'y  joindre  les  pièces  juftificatives ,  faire  fignifier  le  tout  au  défen- 
»  deur,  &  lui  en  donner  copie  ». 

Requête  contenant  dcmaiidi  incidente. 

«  A  M Confeiller  au  Châtelet  de  Paris,  Rapporteur  de  rappointe<* 

ment  ordonné  entre  les  Parties  ciçaprès  nommées. 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris  : 

Difant  que  le  fieur  Pierre ,  ayant  formé  contre  lui  une  demande  en 
condamnation  de  600  liv.  &  s'étant  élevé  plufieurs  difficultés  fur  ladite 
demande  ,  pour  les  décider  ,  les  Parties  ont  été  appointées  à  mettre  leurs 
pièces  &  doffiers  en  vos  mains ,  Monlîeur  ,  avec  inventaire  de  produ Aion  , 
par  fentence  du ... , 

Le  fuppliant  a  fatisfait  à  cette  fentence ,  en  produifant  au  Greffe  le.  . . , 
mais  depuis,  le  fieur  Louis  Pierre  ,  père  dudit  fieur  Pierre,  eft  décédé  j 
ce  dernier  s'eft  porté  fon  héritier  ,  &  comme  tel,  il  eft  tenu  envers  le  fup- 
pliant d'une  fomme  de  zoo  liv.  pour  le  montant  d'un  billet  foufcrit  à  fon 
profit  par  ledit  défunt  fieur  Louis  Pierre  ,  de  laquelle  fomme  ,  il  peut  par 
conféquent  demander  la  compenfation  fur  celle  fufdite  de  600  liv. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ,  en  procédant  au  jugement  de 
l'indance  d'entre  les  Parties,  recevoir  le  fuppliant  incidemment  demandeur 
à  l'effet  de  la  compenfation  ci-deffus ,  pour  moyen  de  laquelle  il  emploie 
le  contenu  en  la  préfente  requête  &  audit  billet  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

Le  Rapporteur  rapporte  cette  requête  à  la  Chambre  qui  doit  connoître 
de  l'affaire ,  fuivant  l'art.  Z4  dudit  tit.  11  ,  qui  porte  que  «  les  incidens 
ï>  feront  réglés  fommairement  &  fans  ëpices ,  par  la  Chambre  où  le  procès 
»  fera  pendant ,  fur  une  fimple  requête  ». 

Sur  le  rapport ,  la  Chambre  doit  donner  à  celui  qui  préfente  la  requête  , 
«  afte  de  l'emploi  qu'il  fait  de  ce  qu'elle  contient,  &  des  pièces  qui  y 
a»  feront  jointes,  &  ordonner  que  le  défendeur  fera  tenu  de  fournir  de 
»  réponfes  ,  écrire  &  produire  de  fa  part,  dans  trois  jours ,  ou  autre  plus 
»>  bref  délai ,  félon  la  nature  &  qualité  des  incidens  ,  qui  feront  jointes  au 
V)  procès  principal.  Art.  24  du  tit.  11. 

«  Sera  tenu  le  défendeur  ....  dans  le  même  délai  (  de  trois  jours  ou 
»  autre  plus  bref)  de  faire  bailler  au  Procureur  du  demandeur,  copie  de 
»  l'inventaire  de  fa  produ<5tion  ,  &  des  pièces  y  contenues  ;  fans  qu'on  puiiïc 
»  donner  d£  contredits  fur  les  incidens  ,  fauf  à  y  répondre  par  reqj-iête  », 
Alt.  15. 

Second  incident.  Articulation  de  faits  nouveaux, 

Lorfque  dans  l'inflruftion  fur  appointement  on  n'a  point  articulé  un  fait 
avantageux,  foit  par  oubli,  foit  parce  qu'on   r.e  le  connoiflbit  pas,  ôc 
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qu'on  ne  l'a  découvert  que  depuis  ,  on  peut  l'articuler  après  cette  inftruc- 
tion.  Autrefois  ,  il  falloit  en  obtenir  la  permifîïon  par  des  lettres  de  Chan- 
cellerie ;  mais  cette  formalité  a  été  abolie  par  l'art.  x6  dudit  tit.  1 1  ,  qui 
porte  que  ce  ces  faits  feront  pofés  par  une  fimple  requête ,  qui  fera  figni- 
»  fiée  &  jointe  au  procès  ;  Tauf  au  défendeur  d'y  répondre  par  autre  re- 
•»  quête  ».  Ceiti  requête  fe  drefTe  ,  fe  préfente  &  fe  répond  comme  celle 
ci-defTus. 

Ohfervatlons  communes  à  tous  incldens ,  autres  que  ceux  c'i-après. 

Première.  Quoique  l'ordonnance  porte  que  les  incidens  feront  propofés 
par  req  lêce,  conme  ci-delFus,  laquelle  fera  répondue  en  la  forme  qa'on 
vJent  devoir,  néanmoins,  on  ne  sy  conforme  pa;>  au  Châtelet  &  dans 
nomb'e  de  Juiifdiftions ,  dans  lefquelles,  contre  le  vœu  de  la  loi,  on 
porte  ces  inciJens  à  l'audience,  où  l'on  fait  prononcer  defllis  un  appoin- 
te Tient  que  l'on  appelle  appointement  de  jcnclion  ,  parce  qu'il  joinr  ces  in- 
cidens à  l'affaire  principale  ,  pour  être  fait  rapport  du  tout  par  le  même 
Rapporteur  ,  &  y  être  (latué  par  le  même  jugement.  En  voici  la  forme  : 

»  Nous  ,  pour  faire  droit  aux  Parties  fur  leurs  nouvelles  demandes  & 
»  contertations  ,  les  avons  appoiiitées  en  droit  ou  à  mettre  ,  (fuivant  la 
M  riaiure  du  premier  uppointcmznt)  &  jointes  au  précédent  appointement  ,  au 
rapport  de  M  ...  .   Confeiller  en  cette  Cour;  dépens  réitrvés  ». 

Seconde.  De  même  que  la  loi  a  établi  que  les  exceptions  dilatoires  fe- 
roient  toutes  propofç'es  en  même  temps  ,  de  même  elle  a  fîatué  que  tous 
les  incidens  le  feroient  «  par  une  requête  ,  laquelle  fera  réglée  en  la  forme 
»?  ci-defiTus  ordonnée  ;  &  h  faute  de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui  feront 
»  formés  enfuite  par  la  même  Partie  ,  avec  les  pièces  juftificatives  qui  les 
»  concerneront,  feront  joints  au  procès,  pour,  fur  ces  incidens  ,  enfemble 
»  f-ir  les  requêtes  &  pièces  qui  pourront  être  jointes  de  la  part  de  l'autre 
»  Partie  ,  y  être  fait  droit  définitivement  ou  autrement  \  &  à  cette  fin  ,  les 
»  Parties  feront  tenues  fe  communiquer  les  requêtes  &  pièces  dont  elles 
»  entendent  fe  fçrvir  ».    Ordonnance  de  1667,  tit.  11  ,  art.  27, 

Troisième  incident.  De  Cintervention. 

Lorrqn\ine  Partie  a  intérêt  dans  une  contefîation  élevée  entre  d'autres 
perfonnes  ,  elle  peut  y  intervenir  pour  y  foutenir  fes  droits.  Tel  eft  le  c:^% 
où  Pierre  ay  int  vendu  une  maifon  à  Paul  ,  celui-ci  eft  inquiété  dans  la 
proprieié  par  Loui.s;  Pierre  peut  fe  p  éienter  dans  la  contefîation  qui  e/l 
enti^'eux  ,  poir  foutenir  qu'il  avoit  cette  propriété,  &  qu'il  l'a  valablement 
tra  fmife  a  Paul  ,  afin  de  faire  re)etter  la  prétention  de  Louis  ;  ce  qu'il  a 
întéiéc  de  faire  ,  parce  que  fi  Paul  étoit  dépouillé  de  cette  maifon,  Pierre 
fèioit  obligé  de  lui  rendre  le  prix  de  racquifition  ,  &  de  le  dédomma- 
ger des  fuites  de  fon  éviéiion. 

L'art,  28  du  tir.  i  i  de  l'oi-donnance  de  1667  prefcrit  ainfi  la  forme  d'in- 
ter. 'enir  dans  k";  affaires  appointées,  u  Toutes  requêtes  d'intervention... 
sj  en  co-^tiendront  les  moyens,  &  en  fera  baillé  copie  &  des  pièces  jufi'i- 
»  ficuiv'  s  ,  pour  en  venir  à  l'audience  des  Sièges  &  Cours  où  le  procès 
»?  principal  fera  pendant ,  pour  être  plaidées  &  jugées  ».  . 


%» 
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Pour  la  forme  delà  requête  d'intervention  ,  voyez  ci-devant ,  page  184. 

L'intei-vention  étant  plaide'e  ,  fi  on  la  juge  mal  fondée ,  on  la  rejette , 

(Inon  on  reçoit  l'intervenant,  &.on  appointe  fur  fa  demande ,  en  droit  ou 

à  mettre,  fuivant  la  nature  de  l'appointement  prononcé   entie  les  deux 

Parties  principales. 

Quatrième  iUCIBENT.  Lorfquc  h  Rapporteur  m  peut  faire 

fan  rapport.    .  *-. 

Lorfque  le  Rapporteur  change  d'état  ou  devient  incapable  d'exercer  fes 
fondions  ,  on  en  fait  commettre  un  autre  :  au  Châttlet  ,  c'efr  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  qui  nomme  fur  le  regiflre  des  dépots  desprodudJons,  ou  fur 
une  requête  qui  lui  cft  préléntée.  Cette  dernière  forme  elî  uficée  dans  les 
autres  Jurildidions. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  P.ris  , 

Qu'il  vous  plaife  commettre  tel  de  Meflieurs  qu'il  vous  plaira  nommer,' 
pour  Rapporteur  du  procès  pendant  en  cette  Cour ,  entre  le  fuppliant , 
d'une  part  ,  &  le  fieur  Paul  ,  de  l'autre,  &  ce ,  au  lieu  &  place  de  M  ,  . . 
Confeiller  en  cette  Cour,  décéJé  Rapporteur  dudit  procès;  &  vous  fe- 
rez bien  ». 

La  requête  étant  répondue,  on  la  fignifie  à  l'autre  Partie,  pour  qu'elle 
ait  connoilTmce  du  nouveau  Rapporteur  ,  qu'elle  puiiïe  le  récufer  s'il  y  z 
lieu  ,  &  qu'elle  fâche  à  qui  s'adreffer  fi  elle  a  quelque  requête  à  préfenter 
On  fait  enfuite  remettre  le  procès  entre  les  mains  de  ce  Rapporteur. 

"     Kegks  â  obfervcr  concernant  le  rapport  d'une  affaire  mife  en  délibéré 

ou  appointée. 

Autrefois  les  Parties  ne  dévoient  pas  favoir  le  nom  du  Rapporteur,  afin' 
qu'elles  ne  pufTent  le  gagner;  &  fi  elles  le  découvroient ,  le  procès  dévoie 
être  diflribué  à  un  autre,  fuivant  l'ordonnance  de  Charles  VII  de  14^  3  y 
rapportée   par  Fontanon  ,  page  19. 

L'ordonnance  de  Blo's  ,  art.  141,  défend  de  difirribuer  les  procès  «  à 
»  ceux  qui  auront  pourchalïe  &  prié  pour  les  avoir",  ou  à  ceux  que  les  Par- 
ait ties  affeftent ,  ou  qui  auront  grande  connoifTance  avec  elles  ,  ou  à  ceux. 
»  qui  feront  ilifpeds  ,  ^ pour  cela  prennent  garde  aux  pays  dont  j'eront  les 
w  procès  ». 

Le  Rapporteur  doit  faire  un  extrait  du  procès:  l'ordonnance  de  145  ;,^ 
ci-defTus  citée,  veut  a  qu'il  foit  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  autre 
n  Confeiller  OU  Grcffi-r,  lans communiquer  les  fecrets  de  notredite  Cour 
»  aux  ferviteu's  de  nofdits  Conleillers,  ou  autres  hors  de  notredite  Cour  >?. 
Cela  ne  s'obferve  guère  ,  flir-toutdans  les  Cours  &  autrs  Tribunaux  char-- 
gés  d'affaires  oit,  pour  la  plus  prompte  expédition  ,  le  Rapporteur  fait  faire 
l'extrait  par  fon  Secrétaire  ;  mais  le  véritable  Magiliratne  fe  fert  de  ce  fe- 
cours  que  pour  le  foulager  dans  fcs  occupations,  &  non  pour  s'en  débar- 
raffer  :  a  il  ne  croit  pas  avoir  tout  vu  ,  parce  qu'il  aura  parcouru  rapidement 
«  cette  ébauche  imparfaite  du  difîérend  des  plaideurs ,  qu'une  main  igno- 
rante ,  &  quelquefois  infidèle ,  aura  tracée  graîîiérement  au  Magiflrat  »  j 


3;é    LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

h.  il  Te  garde  bien  ce  d'expofer  témérairement  aux  yeux  du  Sénat ,  la  pro- 
"  dutftion  encore  brute  &  informe  de  fa  première  appréhenfion  ».  M.  d'A- 
guefîèau  ,  14^  Mercuriale. 

L'extrait  doit  être  le  plus  court  qu'il  eft  poflible  ,  &  ne  contenir  que  ce 
qui  eft  néceflaire  :  pour  y  parvenir ,  le  Juge  doit  bien  fe  pénétrer  de  l'af- 
faire :  alors  Ton  jugement ,  femblable  au  creufet  qui  purifie  l'or  de  tout  ce 
qui  efl  étran^e^.  conçoit. uae,  idée  nette  de^l'affaire ,  en  fépare  l'inutile, 
&  ne  met  cJans'lrexpâ^^ue-l'a^jfolu  nécefîaire:  «Prodigue  de  fon  appli- 
„  cation  ,  il  faura  ménager  celle  des  autres  Juges  ;  prendre  tout  le  travail 
»  fur  lui ,  &  ne  leur  laifler  prefque  que  le  plaifir  de  fuivre  fans  efFort  la 
„  pure  lumière  de  la  vérité  ;  plus  fa  préparation  aura  été  longue  ,  plus  le 
„  compte  qu'il  en  rendra  fera  court  ».  Même  Mercuriale. 

Le  rapport  confiée  en  trois  chofes  :  1°.  le  récit  du  fait  &  des  moyens; 
une  ordonnance  de  Philippe-de- Valois ,  de  1344  ,  rapportée  dans  Fonta- 
non ,  tome  i  ,  pag.  i  <>  ,  veut  que  l'on  ne  dife  «  que  les  faits  propofés  par 
»  les  Parties  au  procès  :  car  elles  favent  ou  doivent  mieux  favoir  les  faits 
„  qu'elles  ont  à  propofer  que  ne  font  les  Juges  ;  &  fi  aucun  faifoit  le  con- 
5,  traire,  en  difant  fon  opinion  ou  autrement ,  fembleroit  être  plus  d'afFcc- 
„  tion  que  de  raifon  „:  2°.  la  ledure  de  l'inventaire  de  produftion  ,  qui 
doit  être  fiite  en  entier  &  par  un  autre  que  le  Rapporteur,  fuivant  l'or- 
donnance de  i4'5 3  qui  l'exige,  afin  qu'il  ne  foi t  pas  le  maître  de  donner 
si  l'expofé  la  forme  qu'il  veut  :  mais  cela  ne  fe  pratique  pas  ordinairement  : 
on  fe  fie  aflez  fbuvent  à  l'exaditude  du  Rapporteur  :  dans  les  Cours  fou^ 
veraines ,  on  lui  aflocie  quelquefois  à  l'examen ,  des  Commiflaires  ,  pour 
empêcher  qu'il  ne  foit  le  maître  du  procès  :  3°.  enfin ,  le  rapport  fe  ter- 
mine par  la  lecture  des  pièces  &  productions  pour  laquelle ,  fuivant  cette 
iprdonnance  ,  aucuns  des  Conjeillers  ajjijîeront  le  Rapporteur. 

A  J'égard  des  opinions  ,  la  manière  de  les  recueillir,  les  compter •& for- 
mer le  jugement ,  comme  cela  appartient  au  Jugement ,  nous  n'en  parle- 
rons que  lorfque  nous  expoferons  les  règles  qui  le  concernent ,  ci-après  , 
t-Toifiéme  Partie  de  ce  Livre  ,  du  Jugement, 


CHAPITRE     il. 

J^es  incidcns  qui  peuvent  furvenir  pendant  l'in(îruclion ,  &  empêcher 
pendant  un  temps  qu'elle  ne  finiffe ,  &  que  l'on  ne  puijfe  juger, 

V  OYEZ  pour  la  définition  de  l'incident ,  ci-devant ,  page  332.,  où  nous 
avons  dit  qu'il  y  avoit  des  incidens  particuliers  aux  affaires  appointées  & 
mifes  en  délibéré  ,  &  d'autres ,  communs  à  toutes  affaires  appointées  ou 
non  :  c'eff  de  ces  derniers  dont  nous  allons  parler. 

Ces  incidens  font  en  grand  nombre  ;  mais  comme  leur  détail  feroit  trop 
long,  nous  nous  bornerons  à  expliquer  les  p^rinçipaux  qui  font  au  nombre 
de  cinq.  Le  premier-,  lorfqu'il  y  a  demande  incidente  de  la  part  d'une  des 
f  aniçs,  Lç  fçcond,  lorfqu*îl  y  a  intervention  d'un  tiers  dans  la  conteflation. 

Le 
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•te   troifiéme,    lorfqu'une  des    Parties  tombe    pendant  l'inftance    dans 

rimpoffibilité  d'agir.  Le  quatrième  ,  lorfqu'il  y  a  des  lettres  d'état  obtenues 

par  une  Partie.  Le  cinquie'me  &  dernier,  lorfqu'il  y  a  défaveu.  Nous  allons 

les  développer  fous  les  ciçq  Seâions  fuivantes. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  demandes  incidentes. 

On  appelle  demande  principale  ,  la  demande  qui  introduit  une  contes- 
tation :  telle  eft  celle  par  laquelle  Paul  demande  à  Pierre  600  liv.  qu'il  lui 
a  préte'es. 

On  appelle  incidente  ,  toute  demande  formée  depuis  la  principale  ,  foit 
par  celui  qui  a  intenté  celle-ci ,  foit  par  l'affigné.  Ou  l'appelle  incidente , 
parce  qu'elle  interrompt  le  cours  de  la  demande  principale  (  incidens  ,  qui 
interrompt)   &  en  recule  le  jugement. 

Des  demandes  incidentes  formées  par  le  demandeur  principal. 

Le  demandeur  principal  peut  former  des  demandes  incidentes  ,  par  une 
multitude  de  raifons  i^ont  voici  les  principales. 

La  première,  pour  ajouter  à  la  demande  principale  ce  qu'il  a  omis ea 
la  formant  :  comme  lorfqu'il  a  demandé  la  condamnation  d'une  fomme 
prêtée ,  &  a  omis  d'en  demander  les  intérêts  ;  il  peut  le  faire  dans  le  cours 
de  l'inftance  ,  au  moins  pour  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  cette  féconde 
demande  jufqu'au  paiement. 

La  féconde ,  pour  expliquer  la  demander  principale  ,  lorfqu'il  y  a  quet- 
qu'ambiguité  ,  ou  que  l'autre  prétend  y  en  trouver. 

La  troifiéme ,  pour  la  reftreindre  ,  lorfqu'il  a  porté  fes  prétentions  trop 
ïoin  ,  ou  que  par  des  raifons  particulières ,  il  ne  veut  en  exercer  aduel-. 
Icment  qu'une  partie. 

La  quatrième  ,  pour  demander  un  droit  échu  depuis  la  demande  prin- 
cipale ,  &  qui  eft  lié  avec  le  droit  prétendu  par  cette  demande  princi- 
pale ;  par  exemple  ,  lorfqu'il  s'agit  d'inftance  pour  loyers,  &  que  pendanfi 
le  cours  de  cette  inftance  ,  il  en  écheoit  d'autres  ,  celui  à  qui  ils  font  dus  , 
peut  les  demander  incidemment ,  pour  faire  prononcer  la  condamnation  de 
tous  ,  par  un  feul  jugement. 

La  cinquième ,  pour  demander  un»  chofe  qui  eft  néceflâire  pour  écarter 
un  moyen  propofé  par  l'afligné  contre  la  demande  principal;  :  tel  eft  le 
cas  oh  cet  aftîgné  oppofe  ,  contre  une  obligation  ,  une  fauffe  quittance  , 
revêtue  en  apparence  de  l'authenticité  :  le  demandeur ,  qui  a  intérêt  de 
l'écarter ,  doit  s'infcrire  en  faux  ^  &  la  demande  qu'il  forme  à  cet  eftet  y 
eu  une  demande  incidente. 

Des  Demandes  incidentes  formées  par  le  défendeur. 

Le  défendeur  peut  aulîi  former  des  demandes  incidentes  ,  par  une  muI-5 
tîtude  de  raifons  ,  dont  voici  les  principales. 

La  première  ,  pour  faire  anéantir  l'effet  de  la  demande  principale  ,  ou 
la  faire  reftreindre  :  tel  eft  le  cas  où  le  défendeur  e'tant  afîîgné  pour  une 
dette ,  oppofe  la  compenfation  d'une  fqmme  qui  lui  eft  (Itie  par  celui  qui 
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l'afllgne.  Par  exemple  ,  Pierre  affilé  par  Paul  en  condamnation  d'une  fem- 
me de  600  liv.  que  celui-ci  lui  ^  prêtée  ,  a  fait  pour  Paul  des  ouvmges 
pour  une  Tomme  de  l'jo  Hv.  ;  il  en  demande  la  condamnation  contre  P<auJ , 
&  conclut  en  conféquence  à  ce  que  les  ii^o  liv.  foient  imputées  fur  les  600 
liv.  à  l'effet  de  quoi ,  il  fe  conftitue  incidemment  demandeur.  C'eft  ce  que 
les  Praticiens  appellent  rcconvmùon. 

Suivant  l'article  io5de  la  coutume  de  Paris,  dont  la  difpofition  eft  gé- 
néralement fuivie,  la  <«  reconvention  n'a  lieu  ,  Ci  elle  ne  dépend  de  Tadion  , 
»  &  que  la  demande  en  reconvention  foit  la  défenfe  contre  l'aâion  premié- 
»  rement  intentée  »  :  ainfi ,  elle  eft  admife  dans  le  cas  ci-deffus  &  dans 
tous  ceux  où  l'on  peut  imputer  l'objet  demandé  parl'affigné,  fur  celui  de 
la  demande  principale  ;  elle  a  lieu  aufli ,  toutes  les  fois  que  cette  féconde 
demande  tirefon  principe  de  la  même  caufe  que  la  première,  ou  procède 
de  la  même  affaire  ou  de  la  même  convention  -,  ainfi ,  fuppofé  qu'un  pro- 
priétaire demande  contre  fon  locataire  ,  qu'il  foit  tenu  de  garnir  les  lieux 
qu'il  lui  a  loués ,  celui-ci  peut  fe  défendre  ,  en  demandant  que  le  proprié- 
taire faffe  faire  auparavant  les  réparations  néceffaires  pour  les  rendre  ha- 
bitables. Les  deux  demandes  tirent  leur  principe  de  la  même  caufe  ,  qui 
e/t  le  bail. 

Mais ,  fi  la  demande  qu'a  droit  de  former  l'afligné  ,  n'a  pas  de  relation 
avec  celle  du  demandeur ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reconvention  :  par  exemple  , 
fi  Paul  demande  à  Pierre  une  fomme  qu'il  lui  a  prêtée ,  &  que  Pierre  pré- 
tende que  Paul  détient  une  maifon  qui  lui  appartient ,  il  ne  pourra  fe  dé- 
fendre de  la  demande  du  pr^t ,  en  reclamant  cette  maifon  ,  parce  que  ces 
deux  affaires  n'ont  aucun  raj^ort.  Il  fera  donc  obligé  de  pay  er  ,  fauf  à  lui 
à  a6lionner  Paul  pour  fe  faire  rendre  fa  maifon. 

Un  autre  cas  où  l'afîigné  peut  former  une  demande  incidente  pour  faire 
anéantir  la  demande  principale  ,  efl  lorfque  cette  demande  eft  formée 
fur  un  titre  fujet  à  refcifion  ou  infcription  de  faux  -.l'exercice  de  ces  voies 
eft  une  demande  incidente ,  puifqu'il  interrompt  le  cours  de  la  demande 
principale. 

La  féconde  raifon  qu'un  afflgnc  peut  avoir  de  former  une  demande  in- 
cidente, &  lorfque  le  demandeur  a  reconnu  dans  lui  un  droit  ;  il  peut  en 
demander  afte  ;  &  la  demande  qu'il  forme  à  cet  effet  eft  incidente,. 

La  troifîéme  eft  lorfque  ce  demandeur  a  allégué  ou  reconnu  un  fait 
avantageux  à  l'afîigné  ;  celui-ci  peut  en  demander  adle. 

Au  furplus ,  comme  l'ufage  des  demandes  incidentes  eft  infini ,  parce 
que  cela  dépend  des  circonftances  qui  varient  -aufli  à  l'infini  ,  nous  laiffons 
à  la  pratique  à  développer  &  completter  les  notions  que  nous  donnonsici. 

S  E  C  T  I  O  N    I  L 

De  l'intervention. 

Nous  avons  expliqué  ci-devant ,  page  334  ,  ce  que  c'eft  que  l'interven- 
tion ,  &  la  manière  d'intervenir.  Cette  manière  ne  s'obferve  que  lorfque 
l'intervenant  eft  obligé  de  plaider  dans  le  Tribunal  où  eft  pendante  la  con- 
teftation.  Mais  j'ii  eft  privilégié,  il  peut,  en  vertu  de  fon  committimus  ou 
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de  Ces,  lettres  de  garde -gardienne  ,  évoquer  l'affaire  au  Tribunal  auquel 
iès  caufes  font  commife*  :  &  alors  Tinterv^ention  fe  fait  par  l'afîîgnation  oue 
l'on  donne  pour  procéder  devant  le  Tribunal  du  privilégie. 

Si  l'affaire  eft  pendante  à  un  Tribunal  fupériiîur  à  celui  de  fon  privilège  , 
il  eft  obligé  d'y  plaider  :v.  g.  s'il  a  droit  de  garde-gardienne  au  Chârelet, 
&.  que  la  conteftation  foit  aux  R.equêtes ,  il  doit  intervenir  dans  ce  der- 
nier Tribunal. 

Il  faut  encore  ,  pour  pourvSir  évoquer  ,  que  l'affaire  foit  de  nature  à 
pouvoir  y  exercer  fon  privilège;  voyez  ci-devant,  page  97,  où  l'on  a 
expliqué  les  cas  où  ce  privilège  n'a  pas  lieu. 

SECTION     III. 

Des  incidens  qui  mettent  une  Partie  dans  CimpojJîhiUté  d'agir. 

L'inffirudion  étant  établie  pour  mettre  les  Parties  en  état  d'éclairer  le 
Juge  ,  &  obtehir  une  décjfion,  elles  doivent  s'emprefifer  de  la  terminer  au 
plutôt  pour  y  parvenir. 

Cependant,  il  furvient  quelquefois  des  incidens  qui  mettent  une  des 
Parties  dans  l'impoOibilité  de  le  faire  pendant  un  temps;  &  comme  une 
àQs  premières  règles  de  l'ordre  judiciaire  eft  de  ne  Juger  perfonne ,  fans 
qu'il  ait  été  mis  à  portée  de  fe  défendre,  on  ne  doit  juger  que  lorfque  cette 
impoffibilité  ceftè. 

Mais  il  faut  p>our  cela  qu'il  foit  encore  befoin  de  défendre  la  caufe  de 
cette  Parfie  ;  &  cela  n'a  lieu  que  lorfque  l'affaire  n'eft  pas  entièrement  inf- 
truitercar  fi  elle  l'eft  comme  cette  partie  ne  peut  plus  rien  dire  ni  faire, 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  juger,  il  eft  indiffèrent  qu'elle  foitou  non  dans  l'impoffîbi- 
lité  d'agir,  puifque  cette  impoffibilité  ne  peut  pas  lui  nuire  dans  cette  affaire. 

C'eft  pour  cela  que  l'article  i  du  tit.  z6  de  l'ordonnance  Qe  1667,  porte 
^ue  «  le  jugement  de  l'inftance  ou  procès  qui  fera  en  état  de  juger  ,  ne 
»  fera  différé  par  la  mort  des  Parties  ni  de  leurs  Procureurs  »  ;  &  que , 
par  une  confèquence  du  contraire  ,  l'article  i  porte  que  "  fi  la  caufii  ,  inf- 
»  tance  ou  procès  n'étoient  en  état ,  les  procédures  faites  &  les  jugemens 
»>  intervenus  depuis  le  décès feront  nuls ,  s'il  n'y  a  reprife  ». 

Une  affaire  appointée  ou  mife  en  délibéré  eft  en  état  d'être  jugée  lorfque 
toutes  les  produirions  &  pièces  d'écritures  que  nous  avons  vues  ci-devant 
être  néceff^iires  pour  completter  ce  genre  d'inftruétion  ,  ont  été  faites, 
parce  que  les  Juges  font  mis  par-là  à  portée  de  ftatuer.    « 

Mais  une  cau/è  dans  laquelle  les  écritures  font  faites ,  &  qui  n'eft  pas 
plaidée  ,  n'eft  pas  entièrement  inftruite  :  les  écritures  ne  fervent ,  à  pro- 
prement parler ,  qu'aux  Parties  ,  pour  s'éclaircir  refpectivçment  &  inftruire 
enfuite  le  Juge  ;  ce  n'eft  que  par  la  plaidoirie  que  celui  -  ci  eft  mis  à  portée 
de  décider;  fi  donc  ,  il  arrive  qu'auparavant,  l'une  dss  Parties  tombe  dans 
rimpoffîbilité  d'agir  le  Juge  ne  pourra  ftatuer  que  lorfque  cette  impoflîbilité 
ceftera. 

Si  cette  impoflîbilité  furvient  après  la  plaidoirie  ,  pendant  un  délibéré  , 
le  Juge  peut ,  fi  la  Partie  qui  y  eft  tombée  a  produit ,  prononcer  fa  fen- 
tence  ,  parce  que  les  Parties  ont  fait  par  cette  produ6\ion  tout  ce  qu'il 
failoit  pour  meure  le  Juge  en  état. 
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Quoique  l'ordonnance  ne  mette  au  rang  des  cas  où  il  y  a  impo/Tîbilité 
d'agir  ,  que  ceux  du  décès  d'une  Partie  ou  de  fon  Procureur ,  il  y  en  a 
encore  d'autres  où  l'on  ne  peut  par  confëquent  décider  qu'elle  ne  foit  ceft 
fée ,  parce  que  la  même  raifon  l'exige. 

Il  y  a  cinq  cas  principaux  où  l'on  tombe  dans  cette  impoflibilité. 

Le  premier,  lorfque  ,  pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  l'une  des  Parties 
eft  privée  des  effets  du  droit  d'où  procède  l'adion  v.  g.  fi  elle  eft  morte 
civilement. 

Le  fécond  ,  lorfque  Tune  des  Parties  étoit  un  prépofé  à  la  défenfe  des 
intérêts  d'un  incapable  ,  &  que  fes  fondions  viennent  à  ceffer  pendant  l'info 
tance,  v.  g.  lorfque  l'incapable  devient  majeur. 

Le  troifiéme  ,  lorfque  l'une  des  Parties ,  capable  au  commencement  dç 
l'inftance  de  foutenir  fes  intérêts  elle-même  ,  en  eft  devenue  incapable 
pendant  le  cours  ,  (v.  g.  fi  elle  a  été  interdite  )  de  manière  que  ce  foin  foit 
confié  à  une  perfonne  prépofée  à  cet  effet. 

Le  quatrième  lorfqu'une  des  Parties  décède  pendant  l'inftance. 

Le  cinquième  enfin  ,  lorfqu'il  arrive  au  Procureur  d'une  des  Parties  ,  des 
événemens  qui  mettent  celle-ci  dans  rimpoflibilité  de  s'en  fervir  ,  comme 
lorfqu'il  décède ,  quitte  fon  état  ou  eft  interdit. 

Nous  allons  expliquer  ces  cinq  cas ,  avec  les  moyens  de  faire  cefler 
l'impcffibilité ,  fous  les  cinq  paragraphes  fuivans. 

/  §    I.  .  . 

De  Timpojjibilltc  fiirvenue  à  une  des  Parties  pendant  le  cours  de  tinjlancc  ^ 
par  la  privation  des  effets  du  droit  d'oà  procède  Caclion. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  page  54. ,  que  lorfqu'une  perfonne  étoit 
incapable  des  effets  d'une  des  trois  efpeces  de  droit ,  elle  ne  pouvoit  in- 
tenter aucune  action  qui  en  procédât.  Lorfqu'elle  le  devient  pendant  le  cours 
de  l'exercice  de  cette  aftion  ,  elle  ne  peut  la  continuer  :  mais  fi ,  en  per- 
dant les  effets  d'une  de  ces  trois  efpeces  de  droit  ,  elle  refte  capable-  de 
ceux  d'un  autre  ,  elle  peut  continuer  l'exercice  d'une  aftion  procédant  de 
celui-ci  :  par  confèquent ,  fi  elle  a  intenté  une  aftion  procédant  du  droit  na- 
turel ,  &  devienne  incapable  des  effets  du  droit  des  gens  &  du  <3roit  civil , 
cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puiffe  pourfuivre  &  continuer  l'exercice 
de  cette  aftion.   Delà  ,  il  fuit , 

1°.  Que  fi*  un  particulier  qui  auroit  intenté  une  demande  en  réparation 
d'honneur  (  laquelle  eft  une  adion  procédant  du  droit  naturel  ,  )  venoit  à 
fè  faire  Religieux  ,  la  privation  de  l'exiftence  civile ,  qui  réfulteroit  de  fà 
profeffion  ,  ne  feroit  pas  un  empêchement  à  ce  qu'il  continuât  dans  fon 
nouvel  état ,  l'exercice  de  cette  aélion  ;  purfqu'elle  procède  du  droit  natu- 
rel,  des  effets  duquel  il  demeure  toujours  capable,  au  point  que  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant  ,  page  64,  il  pourroit,  étant  Religieux  ,  inten- 
ter une   pareille  adion. 

2°.  Qu'un  homme  qui  auroit  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  ■ 
pourroit  ..après  cette  condamnation  ,  continuer  l'exercice  d'une  adion  pro_^ 
cédant  du  oroit  naturel  :  ainfi  ,  il  pourroit  continuer  la  pourfuite  de  la  ré^ 
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paration  du  tort  d'une  accufation  fauffe ,  de  même  qu'une  adion  pour  ali- 
mens  qu'il  auroit  exerce'e  pendant  qu'il  vivoit  civilement ,  contre  fesenfans 
ou  autres. 

Mais  à  l'e'gard  des  avions  procédant  du  droit  dont  cette  perfonne  a 
perdu  les  effets  ,  elle  ne  peut  en  continuer  l'exercice  :  ainfi ,  le  Religieux 
ni  le  condamne'  à  mort  civile  ne  pourroient  continuer  l'exercice  d'une  ac- 
tion procédant  du  droit  civil;  il  doit  l'être  par  ceux  à  qui  l'aétion  p'aiïe 
par  la  mort  civile  de  celui  qui  l'avoit,  coçnme  les  héritiers,  légataires  ou 
donataires,  lorfque  la  mort  civile  provient  de  profeiïionen  religion.  Lorf- 
qu'elle  provient  de  condamnation ,  comme  les  biens  d  un  condamné  font 
confifqués ,  l'aélion  étant  mife  au  rang  de  (es  biens  ,  palTe  au  Roi  ou  au 
Seigneur  qui  recueille  la  confifcation  ,  dans  les  pays  &  coutumes  oij  elle 
a  lieu  ;.  &  dans  ceux  où  elle  n'a  pas  lieu  ,  elle  pafTe  ,  avec  les  autres  biens , 
aux  fuccefTeurs  du  condamné. 

Quel  que  foit  celui  à  qui  Taéîion  eft  tranfmife  ^  comme  il  peut  ignorer 
que  celui  qu'il  repréfente  avoit  intenté  une  aftion  ,  les  loix  ont  établi , 
ainfi  que  dans  tous  les  cas  de  fucceffion  ,  que  l'on  ne  pourroit  rien  faire 
contre  lui  ,  qu'il  n'eût  annoncé  avoir  connoilTancc  de  l'infîance  ,  en  la 
reprenant,  ou  qu'il  n'eût  été  afTigné  pour  la  reprendre. 

Le  fuccefleur  reprend  par  un  aâe  appelle  à  caufe  de  ce ,  acie  de  rcprife , 
par  lequel  il  déclare  reprendre  l'inftance  au  lieu  &  place  de  celui  qu'il 
repréfente  :  s'il  ne  le  fait ,  on  l'afligne  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  h- 
prendre.  On  verra  les  formules  de  ces  deux  actes  ci-après  ,  lorfque  nous  au- 
rons parlé  de  tous  les  cas  où  la  reprife  eft  néceflaire. 

%  2. 

De  TimpoIJibllltè  provenant  de  ce  que  Tune  des  Parties  était  un  prépofê 
à  la  dèfinfe  des  intérêts  d'un  incapable ,  &  que  fes  fonciions  ont  ccjjc 
pendant  Vinjîance. 

Nous  avons  vu  ci-devant ,  page  dS  &  fuiv.  que  ceux  qui  étoient  incapa- 
bles d'exercer  une  aftion  étoient  au  nombre  de  trois  ;  les  mineurs ,  \qs  fem- 
mes mariées  &  les  interdits  ;  &  nous  avons  dit  que  le  foin  de  veiller  à  leurs 
intérêts  étoit  confié  à  des  prépofés  \  ceux  de  la  femme  ,  à  fon  mari  ;  ceux  du 
mineur  ,  à  un  tuteur  ou  curateur ,  fuivant  le  cas  ,  &  ceux  de  l'interdit,  à  ^ 
un  curateur. 

Lors  donc  que  ce  prépofé  vient  à  cefler  d'exercer  fes  fondions ,  pendant 
l'infîance  ,  il  faut  examiner  de  quelle  manière  cela  s'opère. 

Si  elles  cefTent  par  la  mort ,  démi0ion  ,  deftitution  ou  incapacité  du  pré- 
pofé ,  on  en  commet  un  autre,  lequel ,  pouvant  ignorer  i'exiflence  de  cette 
infiance ,  l'autre  Partie  ne  doit  pas  pourfuivre  que  ce  fécond  prépofé  n'ait 
annoncé,  en  la  reprenant,  qu'il  en  a  connoillànce  ,  ou  n'ait  été  afïigné  en 
reprife.. 

.Ainfî,  lO.  fi  un  tuteur  ou  curateur  Ôeflè  d'exercer  par  mort ,  démifîion  , 
deftitutidh  ou  incapacité  ,  celui  qui  lui  efl  fubflitué  doit  reprendre  ou  être 
afïigné  en  reprife. 

•iP.  Si  un  homme  ma»ié  eft  interdit ,  &  que  l'on  ne  donne  pas  à  la  femme 
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î'admiiiirtration  des  biens  qu'elle  a  (  comme  cela  Ce  fait  ordinaire- 
ment, (  on  nomme  pour  les  ge'rer  ,  le  curateur  du  mari ,  lequel  curateur 
doit  reprendre  ou  être  afTigné  en  reprifejufques  là  ,  on  ne  peut  pourfuivre 
contre  la  femme. 

1,°.  -Si  un  mineur  en  tutele  eft  émancipé  par  lettres  ,  l'inftance  com- 
mencée du  temps  de  fon  cura-teur,  efi:  fufpendue  ,  jufqu'à  ce  que  lui  &fon 
curateur  l'aient  reprife  ou  aient  été  alTignés  en  reprife. 

Si  les  fonctions  du  prépofé  çe/Tent,  parce  que  celui  aux  intérêts  de  qui 
il  ed  chargé  de  veiller,  eil  devenu  capable  pendant  l'inftance ,  on  ne  peut 
plus  pourfuivre  contre  ce  prépofé^  on  ne  le  peut  non  plus  contre  celui  qui 
eft  devenu  capable  ,  qu'il  n'ait  repris  ou  été  affigné  en  reprife. 

Ainfi  ,  i",  fi  un  mineur  devient  émancipé  par  mariage  ,  pendant  l'inf- 
tance  commencée  du  temps  de  fon  tuteur  pour  raifon  de  l'adminjftration 
de  fes  biens ,  elle  ne  pourra  être  continuée  contre  ce  tuteur  ni  contre  ceC 
émancipé  ,  que  celui-ci  n'ait   repris  ou  été  afîigné  en  reprife. 

1^.  Si  le  mineur  en  tutele  ou  émancipé  devient  majeur,,  c'ed  contre 
lui  feul  qu'on  doit  pourfuivre,  s'il  a  repris  o^i  été  afiîgné  en  reprife. 

3".  Si  la  femme  dofit  le  mari  avoit  l'adminiftration  des  biens  obtient  fa 
féparation  pendant  une  infiance  qu'a  le  mari  pour  raifon  de  cette  adminif- 
tration  ,  elle  acquiert  la  capacité  de  les  gérer  ;  par  conféquent  ,  c'eft  con- 
tr'elle  &  non  contre  fon  mari  que  doit  fe  pourfuivre  l'inflance.  (  Mais  fi 
l'adion  qui  donne  lieu  à  cette  inftance  ,  tend  à  la  difpofition  des  immeu- 
bles de  la  femme,  la  femme  n'acquiert  aucune  capacité  j  fon  ma^i  con- 
ferve  toujours  le  droit  de  veiller  a.  la  propriété  de  ces  oiens,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-devant,  page  68,  &  doit  continuer  i'infiance  conjointement 
avec  elle,  comme  il  a  dû  la  commencer.) 

4°.  Si  le  mari  de  cette  femme  meurt  ,  elle  recouvre  à  tous  égards  la 
capacité;  ainfi,  on  ne  peut  pourfiiivre  contr'elie  l'inllance  quelconque, 
qu'elle  n'ait  repris  ou  été  afîignée  en  reprife. 

5°.  Si  un  interdit  eft  relevé  de  fon  interdiftion  pendant  l'inftance  ,  on 
ne  peut  pourfuivre  contre  fon  curateur  ni  contre  lui ,  qu'il  n'ait  repris  ou 
été  affigné  en  reprife. 

Quelquefois  on  ne  rend  pas  .\  un  interdit  ,  toutes  les  facultés  dont  on 
lui  avoit  fufpendu  l'exercice^  mais ,  pour  juger  du  bon  ufage  qu'il  pourra 
raire  des  plus  importantes  ,  on  lui  lend  l'exercice  des  moindres:  ainfi,  on 
le  rétablit  quelquefois  dans  l'adminiftration  de  fes  biens,  mais  avec  dé~ 
fenfe  d'aliéner  ,  fans  l'avis  par  écrit  d'un  confeil  qu'on  lui  donne  ;  lors  donc 
qu  il  veut  reprendre  une  adion  tendante  à  aliénation  ,  il  lui  faut  l'avis  par 
éctit  de  ce  confeil  ^  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  repris  ou  été  afligné  en  reprife  j 
on  ne  peut  rien  faire  contre  lui, 

I^u  cas  (ï impojjibllité ,  provenant  d^e  cç  ou  une  des  Parties  ,  capahîe  au 
commencement  de  Vinjîançe  d'çfjerjeule  en  Jujîice ,  en  ejî  devenue  incapable 
pendant  l'inflance,  '  * 

Lorfc^i^'une  Partie  ,  capable  au  commencement  d^  l'inftance  d'efter  feple , 
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en  eft  devenue  incapable,  cette  impofllbilité  d'agir  empêche  l'autre  de 
pourfuivre  contr'elle  &  contre  celui  qui  eft  prépofé  à  la  défenfe  de  Ç^5  in- 
térêts ,  à  moins  qu'il  n'ait  repris  ou  été  affigné  en  rcprife. 

Ainfi  ,  1».  fi  une  femme  û| marie  fans  fe  réferver  la  jouiflTance  &  l'ad- 
miniftration  de  i^e^  biens,  linftance  qu'elle  aura  eue  avant  fon  inariage , 
pour  chofes  dépendantes  de  cette  adminillration  ,  ne  pourra  être  pourfuivie 
contr'elle  (  étant  incapable  de  foutenir  fes  intérêts;  )  mais  bien  contre  fon 
mari ,  pourvu  qu'il  ait  repris  ou  été  afiigné  en  reprife. 

Si  elle  s' eft  réfervé  cette  jouifTance ,  on  pourra  continuer  contr'elle  ,  à 
moins  que  l'objet  de  l'inftance  ne  fût  une  action  tendante  à  la  difpolition 
de  les  immeubles  (  v.  g.  une  demande  en  partage  ou  licitagon ,  &c.  ^  ) 
auquel, cas ,  le  mari  étant  prépofé  à  leur  confervation  ,  on  ne  peut  pour- 
fuivre ,  qu'il  n'ait  repris  ou  été  afligné  en  reprife. 

i".  fi  un  homme  eft  interdit  pendant  i'inftance  ,  on  ne  peut  pourfuivre 
que  le  curateur  n'ait  repris  ou  été  afîîgné  en  reprife. 

S'il  eft  tombé  en  démence,  &  que  fa  faifiille  n'ait  pas  le  foin  de  le 
faire  interdire ,  celui  qui  a  une  inftance  contre  lui  &  qui  veut  la  pourfui- 
vre ,  doit  faire  aflembler  cette  famille  devant  le  Juge  &  pourfuivre  l'in- 
terdiôion,  pour  enfuite,  continuer  I'inftance  contre  celui  qui  fera  nommé 
curateur  ,  fi  celui-ci  veut  la  reprendre  ,  flnon  ,  on  l'afîigne  aufîi  en  reprife. 

%  4. 

Du  cas  ou  Vune  des  Parties  décide  pendant  tinjlance. 

Lorfqu'une  des  Parties  décède  pendant  I'inftance  ,  l'autre  ne  peut  rien 
faire  jufqu'à  ce  que  celui  qui  fuccéde  à  cette  Partie  ait  pris  qualité  dans 
la  fucceftîon  ,  qu'il  ait  enfuite  repris  I'inftance  ou  été  afîigné  en  reprife. 

Il  y  a  des  aftions  qui  périiïent  avec  ceux  qui  les  ont  exercées  ou  ceux 
contre  qui  elles  l'ont  été:  telles  font  les  demandes  en  féparation  de  biens 
ou  de  corps  ,  &  toutes  celles  qui  font  tellement  attachées  à  une  perfonne , 
qu'elles  ne  puifTent  fe  tranfmettre  à  des  fucceffeurs,  parce  qu'elles  ont  été 
établies  par  des  raifons  relatives  à  cqs  perfonnes-lk  feulement. 

Mais  quoique  dans  ces  cas  l'aélion  ni  l'obligation  de  défendre  à  l'adion 
ne  paflent  pas  aux  fucceftèurs  ,  néanmoins,  comme  I'inftance  a  occafionné 
des  frais  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  Partie  qui  auroit  fuccombé  ,  on 
peut  pourfuivre  ces  fucceffeurs  ,  pour  faire  juger  contr'éux,  que  I'inftance 
étoit  mal  fondée  de  la  part  du  défunt,  que  par  confequent ,  ils  doivent, 
comme  le   repréfentant  ,  fupporter  les  frais  qu'elle  a  occafionnes. 

Par  exemple,  fi  une  femme  ayant  intenté  une  demande  en  féparation 
de  corps  contre  fon  mari ,  décède  pendant  l'mftance ,  le  mari  foutenant 
que  cette  demande  étoit  mal  fondée  ,  pourra  pourfuivre  les  repréfentans  de 
fa  femme  ,  non  pas  pour  faire  rejetter  la  féparation ,  puifque  la  mort  l'a 
opérée  de  fait ,  mais  pour  faire  décider  que  la  femme  étoit  mal  fonde'e  ou 
non-recevable  à  la  demander  ,  &  que  par  confequent  fes  repréfentans  doi- 
vent fupporter  les  frais  de  I'inftance, 

Mais  on  ne  peut  pourfuivre  cette  inftance  contre  les  repréfentans  ,  qu'ils 
n'ayent  pris  un  parti ,  ou  que  les  délais  pour  le  faire  ne  foient  expirés ,  & 
qu'ils  n'ayent  repris  i'inftance  ou  été  âftignés  en  reprife. 
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Les  fuccefleurs  peuvent ,  de  leur  côté  ,  s'ils  pre'tendent  la  demande 
bien  fonde'e  ,  reprendre  l'inllance  pour  la  faire  de'clarer  telle  &  avoir  les 
dépens:  ainfi  jugé  en  faveur  du  légataire  univerfel  de  la  Marquifedu  Pont- 
du- Château  ,  contre  le  Marquis,  par  arrêi^u  28  mai  1756,  que  Deni- 
fart  cite   au  mot  Reprife  d'inj/ance,  n^.  13. 

Lorfque  le  défunt  laifTe  plufieurs  efpeces  de  fuccefleurs ,  il  faut  diftin- 
gueî-  fi  l'objet  qui  eft  en  inftance  eft  déterminé  ou  non  :  s'il  n'eft  point 
déterminé ,  v.  g.  s'il  s'agit  d'une  fomme  de  600  liv.  que  Pierre  prétend  lui 
être  due  par  Paul,  &  que  Paul  meure  ;  comme  cette  fomme  ,  en  lafuppo- 
fant  due,  n'eft  pas  un  objet  déterminé  de  la  fucceffion  ,«mais  eft  due  par 
la  totalité  à^s  biens  qui  la  compofent ,  s'il  y  a  plufieurs  efpeces  de  fuccef 
feurs  (  comme  un  héritier  du  mobilier  &  des  acquêts ,  &  un  héritier  des 
propres ,  )  la  reprife  d'inftance  doit  être  demandée  contre  tous. 

Mais  fi  l'objet  prétendu  eft  déterminé  ,  on  ne  peut  demander  la  reprife 
qu'à  l'efpece  de  fuccefteur  qui  fuccede  à  cet  objet  :  s'il  s'agit  d'un  propre  , 
c'cft  à  l'héritier  des  propre?  &  au  légataire  univerfel  (  s'il  y  en  a  un  ,  ) 
pour  la  portion  difponible  ;  à  l'héritier  mobilier  ou  au  légataire  uuiverfel , 
s*il  s'agit  de  mobilier  ou  d'acquêts ,  &c. 

On  peut  auiîi  demander  la  reprife  contre  les  autres  fucceffeurs ,  pour 
les  dépens  ;  parce  que  ,  fi  l'inftance  étoit  mal  fondée  de  la  part  du  dé- 
fendeur ,  on  peut ,  en  obtenant  l'objet  principal  contre  ceux  des  fucceifeurs 
à  qui  il  a  été  tranfmis ,  obtenir  les  dépens  contre  tous  ,  comme  étant 
une  dette  de  l'unjverfalité  de  la  fucceflîon. 

l\  fuffit  d'avoir  un  intérêt  à  la  reprife  de  l'inftance  ,  pour  la  faire,  quand 
on  ne  feroit  pas  fuccefteur  ou  repréfentant  quelconque  d'un  défunt -,  ainfi  , 
un  créancier  de  fucceftîon  vacante  le  pourroit  :  arrêt  dans  les  œuvres  de 
M.  d'Aguefteau,  du  17  mai  169 1  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  conformément  à  fes 
çonclufions  ,  en  faveur  d'un  créancier  qui  avoit  repris  une  inftance  concer- 
nant l'état  de  fa  débitrice.  Au  furplus  ,  il  fuffit  de  fuccéder  à  l'intérêt  dont 
il  s'agit  dans  l'inftance,  pour  la  reprendre:  ainfi  ,  un  fils  qui  renonceroit  à 
Li  fuccefiîon  de  fon  père  ,  pourroit  reprendre  l'exercice  d'une  adion  in- 
tentée par  celui-ci  en  réparation  d'honneur  ^  parce  que  le  fils  fuccéde  au 
père  quant  à  l'intérêt  de  l'honneur.  Une  veuve  ou  un  parent  le  pourroit 
aufti,  &  pourfuivre  comme  le  fils  ,  les  dommages- intérêts  qui  feroient  dus 
pour  raifon  du  tort  occafionné  par  l'infulte.  Ceft  le  fentiment  des  Au- 
teurs (  comme  Loifel  &  autres  ,  )  &  la  Jurifprudence.  Le  fils  pourroit  aufti 
pourfuivre  une  adion  concernant  l'état  de  fon  père  ;  v.  g.  fi  le  père  fe 
prétendant  légitime ,  a  exercé  une  aftion  pour  fe  faire  déclarer  tel  contre 
des  perfonnes  qui  le  foutenoient  bâtard  ,  le  fils  y  fuccéde. 

Comment  fe  doit  demander  ,  pourfuivre  ,  faire  &  obtenir  la  reprife  d'infance ,' 

dans  tous  les  cas  ci-dcf[us. 

Dans  tous  les  cas  expliqués  fous  ces  quatre  paragraphes  ,  où  il  y  a  lieu 
à  la  reprife  d'inftance  ,  il  faut  bien  faire  attention  que  les  pourfuites  faites 
confre  la  Partie  qui  eft  dans  l'i.mpoftibilité  d'y  répondre  ,  ne  font  nulles 
Cu'autant  qu'on  fait  connoître ,  &  prouve  cette  impoflibilité  à  celui  qui 
fait  e€s  pourfuites  j  jufques-là,  il  peut  l'ignorer,  d:  tout  ce  qu'il  fait  eft 

valable. 
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valable.  Ceft  d'après  c&ite,  raifon ,  que  l'art  3  du  tît.  z6  de  l'ordonnance 
de  1667  porte,  que  dans  le  cas  du  de'cès  d'une  Partie,  «  feront,  les  pour- 
»  fuites  ,  valables  jufqu'au  jour  de  la  fignification  du  décès  ».  Cette  déci- 
fion  a  fon  application  dans  tous  les  autres  cas  d'impofllbilité ,  quoique  l'or- 
donnance n'en  ait  pas  parle'  j  uhi  eadem.  ratio  occurr'u ,  ibi  idem  jus  fia- 
tucndum  ejî. 

Ainfi  ,  le  Procureur  de  la  Partie  qui  tombe  dans  rimpofllbilite'  d'agir  ; 
doit  la  faire  connoître  à  l'autre  au  plutôt  ;  l'article  3  ci-deflus  cite'  le  lui 
prefcrit  à  l'e'gard  de  l'impoUibilite'  caufe'e  par  le  décès  de  la  Partie  ;  &  fa 
difpofition  eft  applicable  aux  autres  efpeces  d'impolfibilité ,  y  ayant  même 
mifon. 

Ce  Procureur  doit  donc  ,  fuivant  le  cas  ,  fignifier  que  fa  Partie  eft  deve- 
nue incapable  des  effets  du  droit  d'où  procède  l'adion  ;  qu'elle  eft  morte 
civilement,  par  condamnation  ouprofefTion  en  religion  j  fi  c'eft  un  pré^- 
pofé ,  qu'il  a  cefïe  Ces  fondions ,  &  que  l'on  ne  peut  plus  pourfuivre  con- 
tre lui  ;  que  la  Partie  eft  devenue  incapable  de  fuivre  l'inftance  ,  comme 
lorfqu'elle  eft  mariée  ou  interdite  ;  enfin  ,  qu'elle  eft  décédée,. 

Si  celui  à  qui  la  fignification  de  cette  impoffibilité  a  été  faite  ,  ffmtient 
que  la  Partie  neji  pas  tombée  dans  cette  impoflîbilité ,  il  pourra  continuer/a. 
procédure;  mais  lî  cette  ïmpoiTib'û'ité  fe  trouve  véritable,  tout  ce  qui  aura 
été  fait  depuis  la  fignification  fera  nul  0  de  nul  effet ,  fans  que  les  frais puif 
fent  entrer  en  taxe  ,  ni  même  étrt  employés  par  le  Procureur  à  fa  Partie  dans 
fon  mémoire  des  frais  Ç?  falaires  ^  fi  ce  riefi  qu'elle  eut  donné,  un  pouvoir  fpé^ 
ci  al  &  par  écrit  de  continuer  la  procédure ,  nonob fiant  la  fignification  de  l'im- 
poflîbilité.  Art.  4.  du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  fignification 
le  fait  ainfi: 

«  Me  A ci-devant  Procureur  du  fieur  Paul , 

Déclare  à  Me  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

Que  ledit  fieur  Paul  eft  décédé  le . ace  que  ledit  M«  B  .  .  : .  n'en. 

ignore ,  &  n'ait  en  conféquence  à  faire  aucune  pourfuite  contre  lui  ,  en 
finftance  pendante  entre  lefdits  Paul  &  Pierre  ;  dont  ade». 

Celui  qui  doit  reprendre  Tinftance  doit  le  faire  le  plutôt  qu'il  le  peut. 

Nous  n'avons  aucune  loi  ni  règlement  qui  prefcrive  la  manière  de  le 
faire  :  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  parle  le  plus  des  reprifes,  n'en  fait  au- 
cune mention.  Mais  il  pàroît ,  par  les  formules  dreflfées  par  ordre  du  Roi  , 
pour  tracer  l'exécution  de  cette  loi ,  &  qui  ont  été  vues  par  les  Commiflai- 
res  de  la  réformation  ,  qu'ils  avoient  entendu  que  cette  reprife  fe  feroit  aa 
CrefFe  de  la  Jurifdidion  oià  le  différend  feroit  pendant  ;  puifque  la  for- 
mule de  reprife  qui  eft  dans  ce  recueil ,  eft  une  formule  de  reprife  au 
Greffe. 

Plufieurs  penfent  cependant  que  le  règlement  de  1738  ,  qui  a  e'tabli  lat 
manière  de  procéder  au  Confeil ,  ayant  ftatué  que  la  reprife  fe  feroit  par  un 
fimple  ade  de  procédure  fignifié  de  la  part  de  la  Partie  qui  reprend  ,  elle 
pourroit  fe  faire  ainfi  -,  &  je  le  penfe  de  même ,  cette  forme  étant  beaa- 
coup  plus  fimple  &  moins  coûteufe.  Cet  ade  eft  ainii  conçu  : 
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^cle  de  reprife. 

«  A  la  requête  du  fieur  Jean ,  bourgeois  de  Paris ,  au  nom  &  comme 
héritier  du  défunt  fieur  Paul , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M«  B  . . . .  Procureur  du  fieur  Pierre , 

Que  ledit  fieur  Jean  ,  en  fadite  qualité  d'héritier  dudit  fieur  Paul ,  a  re- 
pris ^reprend  l'inftancequi  étoit  ci-devant  pendante  en  cette  Cour, en- 
tre lefdits  fieurs  Paul  &  Pierre,  à  l'effet  de  procéder  en  icelle  furies  der- 
niers erremens  ^  dont  ade  ». 

On  peut  encore  éviter  cet  afle ,  en  déclarant  par  le  premier  afle  ,  que 
l'on  reprend  l'inftance  ;  par  exemple ,  fi  le  défunt  eft  mort  lorfqu'il  y  avoit 
à  répondre  à  une  demande  ou  des  écritures ,  on  peut  par  les  écritures  par 
lefquelles  on  y  répond,  déclarer  que  l'on  reprend  l'inilance. 

Mais  la  manière  la  plus  commune  défaire  cette  reprife  ,  eft  l'ade  au 
Greffe  j  &  telle  eft  celle  qui  fe  pratique  au  Palais  &  au  Châtelet. 

Acl&  d&  reprife.  au  Greffe, 

«  Du .'. . . 

Aujourd'hui  eft  comparu  le  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris ,  héritier  du 
fieur  Paul ,  fon  oncle  ,  lequel,  aflifté  de  1^1:^  K..  .  .  Procureur  en  cttte 
Cour,  qu'il  conftitue  pour  occuper  fiir  la  reprife  ci-après,  a  repris,  conime 
par  ces  préfentes  il  reprend  ,  l'inftance  qui  étoit  ci-devant  pendante  en 
cette  Cour,  entre  lui ,  comparant ,  d'une  part,  &  le  fieur  Pierre  ,  d'autre 
part;  pour,  fur  ladite  reprife ,  procéder  fur  les  derniers  erremens  ,  ainfi 
que  de  raifon  ;  dont  il  a  requis  afte  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ,  &.  a 
figné  avec  ledit  M=  A >. 

Celui  qui  reprend  doit  être  aflîfté  d'un  Procureur  dans  les  jurifdiélions 
&.  matières  où  leur  mîniftere  eft  néceftaire,  parce  que  cet  ade  eft  judi- 
ciaire ;  c'eft  pour  cela  que  la  formule  de  cet  ade  qui  eft  au  recueil  ci-def- 
ixx^  cité,  fait  mention  de  cette  aftîftance. 

Si  celui  qui  reprend  ne  peutfe  préfenter  lui-même  au  Greffe,  par  éloî- 
gnement  ,  incommodité  ou  détention  ,  il  donne  procuration  en  cette 
forme  ; 

«  Pardevant ,  &c.  fut  préfent  le  fieur  Jean  ,  &c.  lequel  a  fait  &  confti- 
tue pour  fon  procureur  général  &  fpécial ,  la  perfonne  de  .  .  .à  qui  il  donne 
pouvoir  de  fe  préfenter  pour  lui  au  Greffe  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  & 
la  ,  dire  &  déclarer,  comme  le  conftituant  l'a  preTentement  fait,  qu'il  re- 
prend l'inftance»  ,  &c.  (  Xe  refle  comme  dans  l'aâe  cj.-deffhs.') 

On  fignifié  l'adede  reprife  à  l'autre  Partie  ,  &on  contir.ue  de  procéder. 

Lorfque  celui  qui  doit  reprendre  tarde  à  le  faire  ,  on  l'aftîgne  en  re- 
prife. 

11  étoit  ci-devant  d'ufage  au  Châtelet  de  Paris ,  de  préfenter  requêtç  à 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  affigner  à  bref  délai  ,  &  ce  Magiftrat  per- 
meftoit  d'aftîgner  à  trois  Jours  (  outre  un  jour  pour  chaque  dix  lieues ,  ii 
celui  que  l'on  vouloit  faire  afïïgner  demeuroit  hors  de  Paris ,  )  quoique  1§ 
cas  de  reprife  d'inftance  ne  requière  pas  célérité  ,  &  que  les  réglemens  ne 
permettent  de  franchir  les  délais  ordonnés  que  dans  ces  cas  :  il  feroit  à  défirer 
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que  cet  ulage  fût  rétabli  &  fuivi  par-tout ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là  de 
fe  préparer  à  répondre  fur  une  demande  ,  de  recueillir  des  titres  &  des 
moyens  ,  mais  feulement  de  fuivre  une  inftance  formée. 

Voici  le  modèle  de  cette  requête. 

"  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris  » 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  d'afllgner  à  trois  jours  à  l'audience  du.  ^ 
le  fleur  Jean  ,  héritier  du  fieur  Pierre  ,  fon  oncle  , 

Pourvoir  dire  que  faute  par  lui  de  reprendre  l'inftance  ci-devant  pen- 
dante en  cette  Cour  ,  entre  le  fuppliant  &  ledit  fieur  Pierre ,  ladite  inf- 
tance demeurera  pour  reprife  ,  &  que  les  conclufions  prifes  par  le  fuppliant 
lui  leront  faites  &  adjugées  ,  avec  dépens  -,  en  confcquence  ,  qu'il  fa"a  or- 
donné. .  .  (  On  ma  tnfuiu  les  conclufions  que  L'on  aprijcs  dans  Cinfiancç  ,  dont 
on  demande  la  reprife.  )  . 

Permis  d'alTigner  à  trois  jours.  Fait  ce  .  .',.». 

Ajjignation  en  reprife, 

«  L*an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  ,  ci-deffus,  &c.  &  à  la  requête  du 
{îeur  Paul  ,  &c.  je ,  &c.  donné  afTignation  ,  &c.  pour  répondre  &  pro- 
céder fur  &  aux  finsdefdites  requête  &  ordonnance  circonllances  &  dé- 
pendances ,  &  en  outre ,  à  la  fin  de  dépens  ,  lui  déclarant  que  7vl'-"  A  .  .  . . 
continuera  d'occuper  pour  ledit  fieur  Paul,  &c.  &  ai  audit  (îeur  Pierre  , 
en  fondit  domicile  &  parlant  comme  deffus  ,  laifTé  copie ,  tant  defdites 
requête  &  ordonnance ,  que  de. . .  .  tels  actes  ,  pour  juftifier  des  derniers  er- 
remens  de  la  procédure ,  enfemble ,  du  préfent  ». 

On  fignifie  copie  des  derniers  aélcs  de  la  procédure,  afin  de  donner  a 
la  Partie ,  des  notions  fuffifantes  pour  acquérir  connoifiance  de  rinfl:ance  & 
voir  fi  elle  n'cft  pas  périe.  (  On  verra  dans  le  Chapitre  fuivant ,  ce  que  c'eft 
que  la  péremption.  ) 

Si  la  Partie  afFignée  ne  reprend  l'inftance  ,  ou  obtient  fentence  qui  la 
tient  pour  reprife. 

.  Lorfque  l'affaire  dont  on  demande  la  reprife  eft  une  affaire  d'audience 
ou  fufceptible  d'être  jugée  fur  défaut  faute  de  comparoir  ,  on  fe  fait  ad- 
juger \&s  conclufions  qu'on  y  a  prifes ,  par  la  même  fentence  qui  prononce 
la  reprife  &  qui  eff  en  cette  forme  : 

«  Nous ,  faute  par  le  défaillant  d'avoir  repris  l'inftance  ci-devant  pendante 
en  cette  Cour  ,  entre  la  Partie  d'A  ....  &  le  fieur  Pierre  ,  l  ncle  du  dé- 
faillant ,  &L  dont  il  eft  héritier ,  difons  que  ladite  infiance  demeurera  pour 
reprife  ;  en  conféquence  .  .  ,  \on  met  enfuite  les  conclufions  prifes  dans  cette 
infiance ,  qui  efi  par  conféquent  jugée  ,  avec  la  demande  m  reprife  )  condam- 
nons le  défaillant  aux  dépens  ». 

Lorfque  l'affaire  efi  en  délibéré  ou  appointée  ,  on  doit  fuivre  le  vœu  de 
l'article  2,0  du  tit.  7  de  la  féconde  partie  du  règlement  de  1728  pour  la  pro- 
cédure du  Confeil ,  lequel  porte  que  dans  les  affaires  où  il  y  a  Rappor- 
teur ,  «  rinfi:ance  fera  jugée  fur  la  fimple  remife  de  l'affignation  au  Rap- 
„  porteur ,  fans  autre  procédure,  ni  formalité  »  :  on  produiront  alor^  la  de^ 
mai;4e  en  reprife  ,  par  ime  fimple  requête  en  cette  forme  : 

Xx  j 
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«  A  M.  .  . .  Confeiller ....  nommé  Rapporteur  de  l'inftance  ci-après» 

Supplie  humblement  Paul , 

Qu'il  vous  plaife  lui  donner  afte  de  l'emploi  qu'il  fait  dans  Tinftance  pen- 
dante à  votre  rapport,  entre  lui  &  le  fieur  Pierre,  de'cédé,  d'une  de- 
mande en  reprife  par  lui  forme'e  contre  le  fieur  Jean  ,  héritier  dudit  fieur 
Pierre  ,  par  exploit  de Huiffier  à en  date  du  .  . .  duement  con- 
trôlé &  annexé  à  la  préfente  requête  -,  en  conféquence ,  attendu  que  les 
délais  en  font  expirés,  que  ledit  fieur  Pierre  n'a  repris  ladite  inftance,  pro- 
céder &  paffer  outre  au  rapport  &  jugement  d'icelle,  &  adjuger  au  fupr 
pliant  les  conclufions  qu'il  y  a  prifes  ;  &  vous  ferez  bien  »». 

Le  Rapporteur  met  :  «  afte  de  l'emploi  &  en  jugeant  «  ;  ce  qui  veut 
dire  que  l'on  ftatuera  fur  cette  requête  en  jugeant  l'inftance  fur  le  rapport 
qui  en  fera  fait.  S'il  eft  prouvé  que  la  Partie  qui  devoit  reprendre  a  été  fuf- 
fifamment  conftituée  en  demeure  de  le  faire ,  on  pafTe  outre  au  jugement 

de  l'inftance. 

SiTaftigné  en  reprife  conftitue  Procureur  &  forme  des  exceptions  dila- 
toires fur  le  fondement  qu'il  n'eft  pas  encore  en  état  de  reprendre  (  v.  g. 
lorfqu'il  eft  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer  ,  lors- 
que la  qualité  en  laquelle  on  l'afligne  n'eft  pas  encore  complette ,  comme^ 
lorfque  c'eft  un  légataire  qui  n'a  pas  encore  obtenu  la  délivrance  defon  legs  » 
&c.  ) ,  on  ftatue  fur  ces  exceptions  avant  ;  &  fi  l'on  n'y  a  pas  d'égard ,  qu'el- 
les paroifient  propofées  pour  éluder  ,  le  jugement  qui  les  rejette ,  pro- 
nonce en  même-temps  fur  l'inftance  faute  de  reprife ,  ou  lui  accorde  ur> 
délai  pour  reprendre ,  &  porte  que  faute  par  lui  de  le  faire  ,  le  temps  ex- 
piré ,  l'inftance  demeurera  pour  reprife. 

Si  l'afligne  reprend  ,  on  fuit  l'inftance  contre  lui ,  comme  on  auroit  fait 
contre  celui  qu'il  repréfente» 

§   t- 

Des  événemens  ^i  arrivent  au  Procureur  d'une  Partie ,  &  ta  mettmt  dans: 
rimpojjîbilité  de  s\nfervîr ,  &  comment  on  y  remédie. 

Lorfque  le  Procureur  d'une  Partie  décède,  quitte  fon  état ,  devient  inca- 
pable de  l'exercer  par  démence  ,  fureur,  èac.  ou  eft  interdit ,  cette  Partie^ 
ne  peut  plus  tirer  de  lui  aucun  fecours;  c'eft  pourquoi ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
en  ait  un  autre  ,  elle  eft  dans  l'impoflEibiHté  de  foutenir  fes  intérêts ,  l'or- 
donnance exigeant  qu'elle  ne  puiftTe  le  faire  que  par  le  miniftere  d'un  Pro- 
cureur. 

Si  donc  cet  événement  arrive  avant  la  fin  de  rinftruftion  ,  qjiela  Partie^ 
ne  conftitue  pas  un  nouveau  Procureur  ,  il  faut  la  faire  affigner  à  cette  fin  r 
mais  fi  l'inftruâion  eft  finie ,  il  n'en  eft  pas  befoin  ;  le  miniftere  de  Pror 
cureur  devenant  inutile. 

Aâe  de  conjïitution  de  nouveau  Procureur. 

«  Me  C  ;.  Procureur  au  Châtelet  de  Paris , 
Déclare  a  M*  A .  . .  Procureur  du  fieur  Paul , 

Qu'il  eft  Procureur ,  &  a  charge  d'occuper  pour  le  fieur  Pierre  ,  fur  l'irtf^ 
(Sanc«  pendante  en  cette  Cour  >  entre  lui  &  ledit  fieur  Paul  ^  au  lieu  &  place 
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de  M«  B  .  . . .  ci-devant  Procureur  dudit  fieur  Pierre ,  à  ce  au'iln'en  ienore  • 
dontafte».  '  4u  ii  enig  orc. 

S'il  n'y  a  point  de  conftitution  ,  il  faut  aflîgner.  On  préfenjte  requête  au 
Juge  comme  pour  la  reprife  d'inftance. 

«A  M.  le  Pre'vôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris, 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aflîgner  à  trois  jours,  à  l'audience 
du  ....  le  fieur  Pierre ,  auflî  bourgeois  de  Paris  ,  pour  voir  dire  que  faute 
par  lui  de  conftituer  nouveau  Procureur  pour  occuper  en  Vinftance  pen- 
dante &  indécife  en  cette  Cour ,  entre  ledit  fieur  Pierre  ,  d'une  part ,  & 
le  fuppliant ,  d'autre  part ,  au  lieu  &  place  de  de'funt  M*^  B . .  .  .  Procureur 
en  cette  Cour ,  qui  occupoit  pour  ledit  fieur  Pierre  en  ladite  inftance ,  il  fera 
proce'de'  &  pafle  outre  au  jugement  de  ladite  inftance  ;  en  conféquence , 
que  les  conclufions  prifespar  le  fuppliant  en  la  dite  inftance» ,  &c.  {Le  rcjîc 
&  U  Çurplas  ai.  la  procédure ,  comme  dans  la  reprife  Sinjiance.  ) 

On  n'ell  pas  obligé  d'afîigneren  conftitution  de  nouveau  Procureur,  la 
Partie  qui ,  ayant  révoque'  le  fien ,  n'en  a  pas  conftitué  un  autre  ;  on  peut 
toujours  pourfuivre  contre  le  Procureur  révoqué  ,  fuivant  l'ordonnance 
d'Abbeville,  article  iz8  ,  &  autres  loix  ôî  réglemens  :  cette  Partie  doit 
s'imputer  fà  négligence  de  ne  pas  conftituer  un  autre  Procureur  ;  fi  elle  pou- 
voit  arrêter  le  cours  de  TafFaire  par  une  révocation  ,  an  chicaneur  uferoiÊ 
de  ce  moyen  à  la  veille  du  jugement ,  pour  le  reculer, 

SECTION     IV. 

Des  lettres  étètat  obtenues  pendant  V infiance. 

Nous  avons  parlé  de  ces  lettres  comme  exceptions  dilatoires  ,  ci-devant 
pag.  176,  ainfi,  nous  nous  bornerons  »  y  renvoyer ,  tout  ce  que  l'on  y  a 
dit  étant  applicable  ici. 

SECTION     V- 

Du  défav&iu 

Le  défàveu  eft  une  déclaration  que  fait  une  Partie  qu'elle  n'a  pas  donné 
pouvoir  à  un  Huiftier  ou  Procijreur  ,  de  fignifier  certains  ades,  former  tel" 
les  demandes,  faire  tel  aveu,  donner  tel  confentement ,  &  pris  en  ur 
mot  un  parti  que  cette  perfonne  n'a  pas  donné  pouvoir  de  prendre ,  & 
qu'elle  trouve  préjudiciable. 

Au  moyen  de  ce  que  cet  a<5te  tend  à  détruire  la  procédure ,  ou  une  par- 
tie y  on  ne  peut  juger  l'affaire  qu'il  nefoit  ftatué  fur  ce  défaveu  ;  parce  qoe 
s'il  eft  valable  ,  l'inftruâion  étant  anéantie  (ou  au  moins  incomplette,  s'il 
ne  tend  qu'à  en  détruire  une  partie  ),  il  faudra  prononcer  autrement  que 
fi  elle  reftoit  dans  l'état  oij  elle  eft. 

Il  y  a  deux  fortes  de  défaveu  ;  celui  qui  fe  forme  pendant  le  cours  da 
l'inftruftion  d'une  affaire  ,  &  celui  qui  fe  forme  pour  faire  tomber  un  ju- 
gement rendu  fur  la  procédure  qu'on  défavoue.C'eft  du  premier  dont  nous 
parlerons  ici;  à  l'égard  de  l'autre ,  il  en  fera  parlé  dans  la  quatrième  Par- 
tie de  ce  Livre ,  en  traitant  de  la  reo^uête  civile. 
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Le  défaveu  fe  fait  au  Greffe ,  où  il  s'en  dreiïe  un  ade  en  cette  forme  : 

«  Aujourd'hui  elt  comparu  le  fieur  Pierre  ,  demeurant  à  .  .  . ,  aflifte'  de 
M*^  D  .  .  .  fon  Procureur,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  dcfavoué  &  défavouc 
M'^  B  . .  .  .  Pro-cureur  en  cette  Cour ,  qui  paroîc  avoir  occupé  pour  lui  com- 
parant ,  en  l'inrtance  pendante  &  indécife  en  cette  Cour ,  contre  le  fieur 
Paul  (  il  faut  expliquer  brièvement  le  fait) ,  comme  n'ayant  jamais  ledit  com- 
parant donné  aucun  pouvoir  audit  M-^  B de  ce  faire;  dont  &  duquel 

délaveu  ledit  fieur  Pierre  a  requis  aûe  à  lui  qâroyée ,  &  a  figné  avec 
ledit  M'  D Signé  ». 

11  n'y  a  que  la  Partie  elle-même  qui  pvilfTe  former  ce  défaveu  ,  ou  un 
fondé  de  procuration  fpéciale  ,  &  non  un  fondé  de  procuration  générale , 
fuivant  l'art,  z  du  tit  9  de  la  féconde  Partie  du  règlement  de  1738.  Il  faut 
que  la  Partie  déclare  elle-même,  qu'elle  n'a  donné  aucun  pouvoir  :1a  dé- 
claration qu'un  tiers  feroit  pour  elle ,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  démon- 
trer qu'elle  n'a  pas  autorifé  le  Procureur;  cependant  fl  le  Procureur  avoit 
agi  fur  le  pouvoir  d'un  fondé  de  procuration  générale  d'un  abfent,  il 
pourroit  être  défavoué  par  ce  mandataire. 

Suivant  l'art,  i"  du  même  titre ,  on  ne  peut  former  au  Confeil  aucun 
défaveu,  fans  configner  d'avance  au  Greffe  une  femme  de  i<5o  livres  ;  & 
l'art,  2  porte  qu'il  faut  demander  permiflîon  pour  le  former  :  mais  ,  comme 
il  n'y  a  aucun  règlement  fur  cette  partie  pour  les  Tribunaux  ,  chacun  fuit 
ia  marche  qui  y  eft  en  ufage  ;  au  Châtelet  Si.  dans  nombre  d'autres ,  on 
ne  configne  aucune  fomme ,  &  on  ne  demande  aucune  permifîion. 

Il  ne  fuffit  pas  de  former  le  défaveu  ,  il  faut  le  faire  déclarer  valable  ; 
|ufques-là  ,  il  n'a  aucun  effet  contre  la  procédure  défavouée  ;  parce  que  la 
foi  ed  toujours  due  aux  a(5tes  faits  par  un  Officier  public  en  fa  qualité  ,  pré- 
férablement  à  l'allégation  d'un  fîmple  particulier  qui  ne  doit  l'emporter  que 
lorqu'elle  a  été  adoptée  comme  véritable  par  la  Jufîice,  en  déclarant  le  dé- 
.  faveu  valable.  La  Jurifprudence  qui  veut  qu'un  ade  de  Notaire  conferve 
toute  fa  force  nonobflant  l'infcription  de  faux,  jufqu'à  ce  qu'elle  foi't  ju- 
géç ,  s'applique  ici. 

(  Il  faut  excepter  néanmoins  les  procédures  faites  par  les  Procureurs 
des  Juftices  feigneuriales ,  parce  que  ces  gens  n'étant  point  Officiers  pu- 
blics ,  ils  doivent  être  regardés  comme  de  fimplcs  particuliers  mandatai- 
ces ,  dont  toutes  les  opérations  font  fans  force  lorfqu'elles  font  défavouées 
par  celui  pour  qui  on  les  a  faites ,  &  que  le  mandataire  n'en  rapporte 
aucun  pouvoir.  ) 

Celui  qui  défavoué  un  Procureur  en  titre  d'office  doit  donc  faire  décla- 
rer au  plutôt  fon  défaveu  valable  ,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
procédure  défavouée, 

Il  faut  que  le  défaveu  foit  dénoncé  à  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite  la  pro- 
cédure défavouée,  pour  le  faire  déclarer  valable  avec  elle ,  en  conféquence, 
que  cette  procédure  fera  déclarée  nulle.  Cette  ufage  a  pour  motif  d'em- 
pêcher la  collufion  qui  pourroit  fe  pratiquer  entre  le  Procureur  ou  l'Huif- 
iier  défavoué  &  la  Partie  qui  défavoué ,  pour  refbituer  celle-ci  contre  un 
çonfentement donné  réellement,  une  demande  formée  ,  un  aveu  ou  autro 
i:\iQic  (jue  l'on  verrait  après  coup  préjudiçier  à  cette  Partie,  * 
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Denifart  prétend  que  l'on  ne  peut  défavoiier  un  Procureur  après  Ton  décès  ; 
il  n'en  donne  pas  la  raifon  ,  mais  pour  y  fuppléer  ,  il  nous  cite  plufieurs 
arrêts  qui  l'on  ainf2  jugé.  La  Combe  foutient  que  cette  maxime  eft  une 
erreur  de  quelques  anciens  Praticiens;  il  cite  aufïï  un  arrêt  pour  fon  opi- 
nion, en  dat'e  du  18  mars  1744.  Denifart  lui-même  en  cite  un  qui  a  jugé 
de  même,  le  <^  feptembre  17 13. 

Pothier  qui  examine  la  queftion  en  fon  Contrat  de  mandai  ^  n^.  130,  de'- 
cide  pour  l'affirmative  du  deTaveu  ,  non  pas  fur  des  arrêts  qui  n'ont  de  va- 
leur que  pour  ceux  qui  les  obtiennent ,  mais  d'après  cette  lumière  qui  fe 
préfente  facilement  à  ceux  qui  la  cherchent ,  &  qui  n'adoptent  pas  de  pré- 
jugés ,  la  raifon  que  ce  Jurifconfulte  éclairé  interroge  toujours  avant  de 
décider.  Il  établit  que  la  Partie  n'étant  pas  engagée  par  le  Procureur  qui  a 
agi  fans  pouvoir  ,  la  mort  de  ce  Procureur  elïun  fait  étranger  qui  ne  psut 
confirmer  en  cette  partie  une  obligation  qu'elle  n'a  jamais  contraftée. 
La  demande  en  défaveu  &  la  dénonciation  fe  font  en  cette  forme  : 
«  A  venir  au  premier  jour  à  l'audience  ,  &c. 
Par  M-  A .  .  .  .  Procureur  du  lîeur  Paul , 
M';  B  . . .  .  Procureur  en  cette  Cour  ,  en  fon  nom  ; 
Sur  la  requête  de  M«  D  . . .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  , 
Expofuive  que  ledit  fieur  Pierre  ayant  appris  que  ledit  M^  B  . .  . .  s'étoît 
conftitué  pour  lui  ,  fans  aucun  pouvoir  ,  fur  une  demande  formée  contre 

lui;,  par  ledit  fieupPaul ,  par  exploit  du  .....  à  fin  de il  a  ,  par  aéle 

fait  au  Greffe  de  cette  Cour,  le défavoué ledit  M^  B  . .. . .  comme 

ne  lui  ayant  donné  aucun  pouvoir  de  ce  faire ,  &  comme  il  a  intérêt  d'aller 
en  avant  fur  ledit  défaveu  ,  il  donne  la  préfente  requête  &  conclut  : 

A  ce  qu'il  fui  foit  donné  lettres ,  tant  dudit  défaveu  que  de  la  dénon- 
ciation qu'il  en  fait  par  ces  préfentes  audit  fieur  Paul  ;  faifant  droit  fur  la 
préfente  requête,  que  ledit  défaveu  fera  déclaré  valable  ;  en  conféquence, 
que  toute  la  procédure  faite  fur  la  demande  fufénoncéc  par  ledit  M*  B. . .  . 
comme  Procureur  dudit  fieur  Pierre,  fera  déclarée  nulle  ,  &  aller  avant  ; 

requérant  dépens.  Fait  au   Châtelet  de  Paris ,  le &  fera  avec  ces 

préfentes  donné  copie  dudit  acle  de  défaveu  «. 

Cette  demande  formée  ,  l'Officier  défavoué  doit  y  défendre  :  il  faut  qu'il 
prouve  l'une  de  ces  deux  chofes  ^  ou  qu'il  a  agi  en  conféquence  d'un  pou- 
voir ,  ou  que  ce  qu'il  a  fait  étoit  une  conféquence  néceffaire  de  la  remife 
qui  lui  a  été  faite  des  pièces  ;  alors  il  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  d'autre 
pouvoir  que  ces  pièces;  v.  g.  fi  on  lui  a  remis  un  billet,  &  qu'il  ait  di- 
rigé une  demande  en  condamnation  ,  il  ne  pourra  être  défavoué  ,  tant 
qu'il  n'aura  fait  que  fuivre  ce  qu'indique  naturellement  cette  remife,  c'efî- 
à-dire ,  la  pourfuite  du  paiement  :  mais  s'il  eft  forti  des  bornes  ,  par  exem- 
ple, s'il  a  reconnu  des  paiemens  fur  le  billet ,  que  la  Partie  foutient  n'a- 
voir pas  reçus  ,  il  peut  être  défavoué  ,  à  moins  qu'il  ne  juftifîe  que  ce  qu'il 
a 

été 

fiés  ne  foient  approuvés  par 

aéles  approuvés  d'elle  &  faits  en  conféquenee  de  ceux  qu'elle  défavoué. 
L'étranger  qui  défavoué  eft  tenu  de  àonaQrçmtioujudicatumJolyi,  avant 


3^1     LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

de  pouvoir  obliger  l'Officier  défavoué  à  défendre  au  de'faveu  :  arrêt  du  4 
juillet  1766,  rapporte'  par  M«  de  Varicourt  fur  Denifart,  qui  l'a  ainfi  de'- 
cidé  avec  raifon  ,  parce  que  le  de'fàveu  eu  une  demande  :  il  y  avoit  cepen- 
dant dans  cette  efpece  une  circonftance  fayorable  pour  le  de'favouant  ;  il 
€toit  en  prifon  pour  dettes,  &  ofFroit  d'y  refter  jufqu'au  jugement  du  dé- 
faveu ,  pour  fupple'er  au  de'faut  de  fureté  qui  réfultoit  de  celui  de  caution 
ftidicaîurnfolvL  ^  mais  l'arrêt  n'eut  aucun  égard  à  fes  offres. 

Les  défenfes  que  peut  oppofer  un  Huilîier  défavoué  font  que  la  Partie 
lui  a  donné  pouvoir  de  faire  les  aftes  qu'elle  défavoué  ;  ce  qu'il  doit  prou- 
ver par  un  pouvoir  écrit ,  décharge  de  ces  ades,  ou  par  l'approbation  qu'y 
9  donnée  cette  Partie  en  s'en  fervant. 

La  reinife  qu'on  fait  à  un  Huiflier  de  fentences  &  acles  exécutoires,  efl 
un  pouvoir  fuffifant  pour  le  garantir  du  défaveu  au  fujet  des  contraintes 
ordinaires  &:  aftes  confervatoires  qu'il  auroit  faits  en  conféquence  de  ces 
pièces  ;  pourvu  qu'il  les  eût  entre  les  mains ,  ou  en  rapportât  une  décharge 
de  la  Partie  ,  ou  qu'il  juflifiât  qu'elle  a  approuvé  fes  pourfuites  expreffement 
ou  tacitement. 

Je  dis  ,  contraintes  ordinaires  ;  parce  que  pour  faire  un  emprifonnement , 
qui  efi:  une  contrainte  extraordinaire  ,  l'Huifîîer  doit  avoir  un  pouvoir  fpé- 
çial  de  la  Partie  ;  autrement ,  on  fuppoferoit  que  la  remife  du  titre  ne  fe- 
roit  faite  que  pour  les  contraintes  ordinaires  ,  &  l'HuilTîer  pourroit  être  dé- 
favoué :  la  raifon  efl  que  c'efl  un  aéle  de  rigueur  qui  demande  par  conféquent 
une  détermination  fpéciale  de  la  volonté  de  celui  qui  a  le  droit  de  le  faire  , 
attendu  que  les  torts  qu'il  caufe  ,  font  plus  grands  que  ceux  qui  réfultent 
des  autres  contraintes,  Cependant  les  Gardes  du  commerce  à  Paris  ne  pre- 
nent  aucun  pouvoir  :  la  remife  des  pièces  eft  fuffifante  pour  les  autorifer  : 
mais  c'efl  parce  que  la  fonftion  de  ces  Officiers  fe  bornant  à  la  contrainte 
par  corps ,  la  remife  qu'on  leur  fait  d'un  titre  qui  donne  cette  contrainte, 
induit  nécefTairement  un  pouvoir  de  la  faire. 

La  Partie  contre  qui  s'efî  faite  la  procédure  défavouée  ,  peut  exiger  qu'on 
!ui  faffe  connoître  les  moyens  fur  lefquels  on  fonde  le  défaveu ,  &  ceux 
qu'y  oppofe  J 'Officier  défavoué;  elle  peut  même,  aux  rifques  ,  périls  & 
fortunes  de  celui-ci  ,  propofer  ks  moyens,  en  fournir  d'autres,  li  celui-ci 
n'en  propofe  qu'une  partie  ,  parce  qu'elle  a  intérêt  d'empêcher  la  collufion 
qui  tendoità  lui  faire  préjudice  ,  en  anéantiffant  la  procédure. 

Le  défaveu  étant  inftruit,  il  eft  d'uf^ge  au  Châtelet  de  Paris  de  commua 
niquer  la  caufe  au  Alinifiere  public,  parce  que  le  bon  ordre  ,  dont  la 
déferïfe  lui  eft  confiée ,  efl  intéreffé  a  ce  que  l'Officier  défavoué  foit  puni , 
s'il  a  prévariqué  :  d'ailleurs ,  un  Miniflere  neutre  ne  peut  que  faciliter  la 
découverte  de  la  vérité  ou  la  faufTeté  du  défaveu,  &  de  la  collufion  s'U  y 
en  a. 

Jugement  qui  admette  défaveu, 

«  Nous  déclarons  le  défaveu  fait  au  Greffe  de  cette  Cour,  parla  Partie 
de  D  ...  le. .  .  deB .  . .  bon  &  valable;  en  conféquence  nous  déclarons 
nulle  .  ,  .  [  on  énonce  les  aâes  que  Von  déclare  nuls ,  ou  pour  ahréger ,  on  dé- 
clare nul  h  premier  de  ces  acles  ,  ^  on  ajoute  :  enfembie  tout  ce  qui  l'a  fuivi  ) 

condamnons 
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condamnons  ledit  B  . . . .  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  &  aux  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  d'A (   qui  efi  celle  contre  qui  sefl  faite 

la  procédure  défavouée  ,  à  caiife  du  tort  que  le  Procureur  lui  a.  caufé  ,  en  tin~ 
duifant  en  erreur ,  )  à  donner  par  état  (  ou  bien  on  les  fixe  fur  le  champ  )  » 

On  peut  auffi  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  Partie  qui  a  défavoué , 
lorfqu  elle  foufîre  un  tort  de  la  procédure  défavouée. 

S  il  paroiffoit  de  la  malignité  dans  le  Procureur  défavoué  ,  on  pourroit 

le  punir  fuivant  l'exigence  du  cas  :  arrêt  cité  dans  Denifàrt ,   au  mot  Dé- 

faveu  ,  qui  a  interdit  pour  un  an  un  Procureur  défavoué  ,  &  ordonné  que 

le  procès  fcroit  communiqué  à  M.  le  Procureur  général ,  pour  être  par 

lui  pris  telles  conclufions  qu'il  appartiendroit. 

Jugement  qui  rejette  le  défavcu. 

«  Nous  déclarons  le  défaveu  fait  par nul ,  tortionnaire  &  déraifon- 

nable  ;  difons  qu'il  fera  rayé  du  regiftre  de Greffier  en  cette  Cour  , 

&  mention  faite  en  marge  d'icelui  ,  de  notre  préfente  fentence  ;  à  quoi 
faire  ,  fera  ledit ....  contraint ,  même  par  corps  ;  quoi  faifant ,  déchargé; 
condamnons  la  Partie  de  D  ....  en ...  de  dommages  &  intérêts  envers  B  . . . 
Se  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ». 

Il  faut  punir  un  Officier  qui  prévarique ,  mais  il  faut  févir  contre  ceux 
qui  l'accufent  injuftement  :  on  peut  donc  fuivant  les  circonftances  augmen- 
ter la  peine  contre  le  défavouant ,  lorfqu'il  y  a  de  la  malignité  dans  fon 
fait.  Un  homme  public  mérite  une  toute  autre  réparation  qu'un  fimple  par- 
ticulier :  fa  réputation  efl:  fon  feul  bien  ;  (î  la  malignité  qui  n'eft  que  trop 
portée  à  s'animer  contre  les  Minières  de  la  Juflice,  n'a  pas  un  frein  ca- 
pable de  la  retenir ,  elle  pourra  les  déchirer  impunément ,  &  porter  le  dé- 
couragement dans  l'exercice  de  leurs  fondlions. 


L 


CHAPITRE     III. 

Comment  finit  l^ Inflruclion» 


(Instruction  finit  de  plufieurs  manières;  1°.  par  fa  perfedion;  ^^. 
par  l'extindion  de  l'aâion  qui  y  a  donné  lieu  ^  3°.  par  l'extindion  de  fon 
exercice;  4°.  par  le  défîllement;  ^®.  par  la  tranfadion;  6°.  enfin  par  le 
compromis. 

La  première  manière  n'a  pas  befoin  d'être  expliquée  ;  les  autres  vont  l'ê- 
tre fous  \qs  cinq  Serions  fuivantes. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  fin  de  tinfiruclion  ,  par  t  extinction  de  V action  qui  y  a  donné  lieu. 

,  La  demande  eft  l'exercice  de  l'adlion  ;  par  conféquent  dès  que  cette  aftioa 
vient  à  ceffer  ,  la  demande  ,  l'inftruélion  &  tout  ce  qui  en  dépend  doivent 
tomber  ;  Sublatâ  caufâ ,  cejfat  effeâus. 

Nous  n*entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  caufes  qui  peuvent  opéret: 
Tome  L  Y  y. 
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Textindion  d'une  a(5^io!T,  nous  avons  dija  dit  qu'il  falloit  fjr  cela  voir  Do- 
mat  ,  Loix  civiles  ■  Pûthier ,  Traite  d:s  Obltgunons ,  ck  autres  Auteurs  qui 
en  traitent. 

Nous  rappellerons  feulement  ici  qu'il  y  a  des  adions  attache'-s  à  une 
perfonne  &  qui  meurent  avec  elle  :  telle  efl:  l'action  en  réparation  de  corps, 
&c.  Lorfque  cette  perfonne  vient  à  mourir  ,  l'adion  s'éteint  ;  m.iis  comme 
fon  exercice  a  donné  lieu  à  des  frais  &  des  dépenfes  ,  cehi  qui  fuccede  à 
cette  perfonne  (  qui  ne  peut  à  la  vérité  ,  faire  juger  la  féparation  ,  puifque 
l'a  mort  l'a  opérée  ,  )  ^  ^^  ^"^^^^  ^^  demander  les  frais  auxquels  die  a 
donné  lieu;  &  file  mari  contre  qui  s'eft  exercée  l'adion  les  refufe  ,  on 
peut  pourfuivre  contre  lui ,  pour  ,  en  faifant  décider  qu'elle  étoit  fondée  , 
ïe  faire  condamner  aux  dépens  :  ainfi ,  l'ai^ion  efl:  éteinte  quant  au  princi- 
pal qui  efl:  la  féparation ,  mais  fubfifl:e  toujours  pour  les  acceflToires. 

SECTION    II. 

jDc  la  fin  de  l'infimclion  ,  par  textlnSion  de.  t exercice  de  îaclion  ," 
ou  la  péremption  d'injîance. 

Non-feulement  les  loix  ont  borné  la  durée  des  adions  ,  afin  que  le  fort 
des  familles  &  des  fortunes  ne  fôt  pas  dans  une  continuelle  incertitude  ^ 
mais  elles  ont  aufTi  pofé  un  terme  à  l'exercice  de  ces  aftions  y  après  lequel , 
(\  cet  exercice  n'efl:  pas  continué,  la  Partie  contre  qui  il  efl:  dirigé  peut  de- 
mander qu'il  foit  déclaré  péri. 

Ce  moyen  s'appelle ^eVe/7z/7/'ion  ,  deperimere,  emptum  ^  anéantir;  parce 
qu'il  a  la  vertu  à' anéantir  les  procédures  néglige'e'î  pendantiin  certain  temps. 
La  péremption  efl:  très-ancienne  :  il  paroît  par  l'art.  120  de  l'ordonnance 
de  1539  qu'elle  étoit  en  ufage  alors  :  cette  loi  établit  quelques  difpofitions 
à  ce  fujet;  mais  ayant  été  négligées,  elles  furent  renouvellées  &dévelop- 
pées  par  l'art,  i  <^  de  l'ordonnance  de  Rouffiilon  ,  de  i  '^^3  ,  en  -ces  termes. 
Tlnjîance  intentée  ores  (  c'efl:-à-dire ,  encore  que  )  qu  elle  fait  contcjîée  ^  fi  par . . . 
trois  ans  elle  efi  dlfcontlnuée  ,  naura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  fac- 
tion ,  ains  (mais,  )  aura  la  prcfcrïption  fon  cours  ^  comme,  fi  Cinfiance  r^a- 
yoit  été  formée  ni  introduite  ^  j ans  qu'on  puijfe  prétendre  ladite  prefcrïption  avoir 
été  interrompue. 

De  cette  difpoiîtion ,  il  fembloit  réfulter  que  la  péremption  nedevoit 
avoir  lieu  que  lorfque  la  prefcription  venoit  à  s'accomplir  pendant  le  cours 
de  l'exercice  de  l'adion  :  en  effet ,  la  loi  fe  borne  à  prononcer  la  péremp- 
tion dans  ce  cas  :  mais  pour  faire  cefler  cette  difficulté ,  le  Parlement  de 
Paris  a  ,  par  un  arrêté  du  28  mars  1692,  établi  que  les  infiances  intentées  , 
hien  qu  elles  ne  foient  contefiées  ni  les  ajjignations  fuivles  de  confiitutlon  ê'  de. 
préfentatlon  de  Procureur  par  aucune  des  Parties^  feront  déclarées  perles  ,  en 
cas  que  ton  ait  cejfé  &  difcontinué  les  procédures  pendant  trois  ans  ;  6"  n'au- 
ront aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger  î action ,  ni  d interrompre  la  pref- 
crïption. 

Ainfi,  fuppofé  que  Paul  ayant  reclamé  un  héritage  poffédé  par  Pierre 
depuis  vingt-huit  ans,  &  que  l'on  ne  pouvoir  prefcrire  contre  Paul  que 
par  trente  ans ,  ce  dernier  relie  trois  ans  fans  pourfuivre  fur  cette  récla- 
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matîon  ;  foit  que  rafTaire  foit  conteflée,  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas  ,  la  pé- 
remption de  fa  demande  e(î  acquife  à  Pierre  ;  &  s'il  la  requiert,  il  aura 
acquis  aufli  prefcription  contre  le  fond  de  la  demande  de  Paul ,  parce  que 
vingt-huit  &  trois  font  trente-un  ans  ,  qui  font  plus  que  fufHlans  pour  acqué- 
rir cette  prefcription  ;  de  manière  que  Paul  ne  pourra  jamais  exercer  fon 
-adion. 

Mais  ,  Il  la  prefcription  n'ell:  point  acquife  au  bout  de  ces  trois  ans ,  quoi- 
que l'ondeVlare  péiics  la  demande  de  P?.ul  &  la  procédure  qu'elle  a  occa- 
lïonnée,  néanmoins  ij  peut  toujours  recommencer  fon  adion. 

La  péremption  n'éteignant  pas  l'adion  dans  ce  cas,  elle  n'a  d'autre  effet 
que  de  faire  profcrire  la  demande  formée  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  mais 
n'empêche  pas  de  la  renouveller  \  ainii ,  il  femble  qu'elle  ne  doit  point  avoir 
lieu  alors  ,  puifqu'elîe  ne  remplit  pas  ion  but  qui  efl  de  faire  ceffer  les  in- 
quiétudes, &  mettre  les  familles  &  les  fortunes  en  repos  :  c'ell:  probable- 
ment par  cette  raifon  qu'aux  Parlemens  de  Grenoble  &  de  Franche-Comté, 
elle  n'eft  admife  que  lorfqu'elle  peut  fervir  à  completter  le  temps  de  la  pref- 
cription: mais  au  Parlement  de  Paris  &  dans  d'autres  Tribunau?c ,  elle  a  lieu 
dans  toutes  fortes  de  cas ,  en  haine  de  la  longueur  des  procès ,  parce  qu'elle 
peut  détourner  le  demandeur  de  continuer  l'exercice  d'une  prétention  ha- 
iardée. 

On  penfe  afîez  généralement  au  Châteîet  &  dans  tous  les  Tribunaux  que 
la  péremption  s'acquiert  par  le  laps  d'un  an  ,  contre  la  demande  &  la  pro- 
cédure de  retrait,  parce  que  l'aclion  ne  durant  qu'un  an  ,  fon  exercice  qui 
en  eft  l'effet ,  ne  doit  pas  durer  plus  long- temps;  une  adion  n'étant  pas 
après  fon  exercice  plus  favorable  qu'auparavant.  Non-feulement  j'adopterois 
cette  raifon ,  mais  je  penferois  qu'elle  devroit  s'appliquer  à  l'exercice  de 
toutes  avions  qui  fe  prefcrivent  par  un  temps  moindre  que  trois  ans. 

Ainfî,  bien  loin  de  décider,  comme  le  fait  Denifart ,  d'après  un  arréc 
du  4  mai  17 1)9  qu'il  rapporte  au  mot  Péremption^  que  cette  péremption  n'a 
pas  lieu  dans  les  affaires  de  petit  criminel ,  Je  penferois  au  contraire  qu'elle 
dût  y  avoir  lieu  plutôt  ;  c'ell-à-dire  ,  au  bout  d'un  an  de  ceffationde  pour- 
fuites  ,  puifque  l'adion  en  réparation  d'injure  efl  annale. 

Cependant  comme  le  règlement  de  1692,  ni  aucune  loi  ne  font  cette 
difliindion  ,  elle  pourroit  fouffrir  des  difficultés. 

L'article  4  de  ce  règlement  porte  que  la piremption  naura  lieu  dans  les 
affaires  qui  y  fontfujettes  ,y?  la  Partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  l'inj^ 
tance  ^  fi  elle  forme  quelque  demande  ,  fournit  quelque  défenfe  ,  ou  fi  elle  fait 
quelqiL  autre  procédure  ,  ^  sil  intervient  quelqu  appointement  interlocutoire  ou 
définitif  , pourvu  que  lefdites  procédures foient  connues  de  la  Partie  ^faites par 
fon  ordre.  Cette  péremption  efl  établie  en  faveur  du  demandeur  ;  ainfî  ^  il 
peut  y  renoncer  en  continuatit  de  procéder. 

De  ce  que  cet  article  ne  donne  qu'au  défendeur  le  droit  de  couvrir  la 
péremption  ,  il  femble  que  le  demandeur  ne  le  puiffe  :  cependant  l'opinion 
générale  efl  qu'il  peut  k  couvrir  en  pourfuivant  fur  fà  demande,  même 
après  le  temps  de  la  péremption  accompli ,  pourvu  qu'il  le  fatfe  ;f\vant  que 
cette  péremption  ioit  requife.  La  défaveur  de  la  péremption  a  fait  intro- 
duire cette  interruption. 

Yyij 
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Au  furplus  ,  de  quelque  côté  que  vienne  cette  interruption  ,  elle  s'opère 
par  le  moindre  ade  valablement  fait  fur  la  procédure  négligée  ,  avant  la 
demande  en  péremption ,  comme  un  avenir  ,  &c  i  mais  il  faut  que  cet 
acle  foit  régulier  &  utile  :  ainfi,  nonoblîant  l'ufage  où  fe  font  mis  les  Pro- 
cureurs de  fournir  de  fécondes  écritures ,  dans  les  affaires  d'audience ,  con- 
tre le  gré  de  l'ordonnance  qui  les  a  défendues  fous  le  nom  de  dupliques  , 
tripUques ,  5ic.  ces  écritures  ne  peuvent  couvrir  la  péremption.  Il  feroit 
abfurde  que  ce  qui  eft  prohibé  par  la  loi  pût  être  de  quelqu  utilité. 

De  même  ,  l'ordonnance  de  1667  permettant  de  prendre  défaut ,  faute 
de  défendre  fans  acle-  ni  fommatïon  préalables  ,  la  fommation  de  fournir  de 
défenfes  ,  qui  eften  ufage  au  Châtelet  &  dans  d'autres  Jurifdiclions,  ne  peut 
couvrir  la  péremption  ,  Ahs.  que  c'eil  un  aéle  inutile. 

Puifque  ,  d'après  le  règlement  de  1691 ,  la  péremption  peut  fe  couvrir, 
elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ,  mais  doit  être  demandée  avant  qu  elle  foit 
couverte  ;  en  cela  ,  elle  diffère  de  la  prefcription  qui  s'acquiert  fans  qu'on 
la  demande. 

La  raifon  de  c^xxe.  diffindion  procède  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
péremption  &la  prefcription  :  celui  qui  acquiert  prefcription  ignore  Ibu- 
vent  contre  qui  il  l'acquiert,  puifqu'il  ne  fait  pas  fréquemment  que  l'objet 
ne  lu(  appartient  pas  ,  ou  que  s'il  le  fait,  ileft  des  cas  où  il  ignore  celui  à 
qui  il  appartient ,  que  par  conféquent,  il  ne  peut  former  aucune  demande  ; 
niais  celui  qui  a  acquis  péremption ,  ne  peut  ignorer  contre  qui  elle  a  couru, 
puifque  la  procédure  contre  laquelle  elle  eft  acquife  lui  indique  celui  qui 
l'a  laifTé  accomplir. 

La  péremption  ne  peut  s'acquérir  que  par  celui  contre  qui  la  demande 
eft  formée  ,  &  non  par  le  demandeur  ;  c'eft  à  lui  à  pourfuivre  ,  &  il  ne 
peut  pas  f-  plaindre  ni  profiter  de  fa  propre  négligence. 

Il  femblc  que  la  demande  en  péremption  peut  fe  former  de  Procureur 
a  Procureur,  puifqu'elle  eft  une  exceptiora  péremptoire  contre  la  demande, 
&  que  l'ordonnance  veut  que  toute  exception  de  cette  efpece  foit  propo- 
fée  dans  les  défenfes;  cependant,  puifque , par  la  demande  en  péremption  , 
on  prétend  la  procédure  éteinte  ,  on  regarde  aufïï  comme  éteinte  la  miftioa 
des  Procureurs  qui  l'ont  faite  \  ainfi ,  il  eft  plus  fur  de  la  former  par  exploit. 

Demande  en  péremption. 

«  L'an  ,^&c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  &c.  donné  afTîgnation  au  fieur 
Paul ,  &c.  à  comparoir  à . . .  {au  Tribunal  ou  iinflance  périe  était  pendante^  ) 
pour  voir  dire  qu'attendu  la  ceflation  des  procédures  depuis  plus  de  trois 
années  ,  fur  la  demande  afin  de  paiement  de  la  fomme  de  izoo  liv.  for- 
mée par  ledit  fieur  Paul ,  contre  ledit  fieur  Pierre  ,  par  exploit  du ladite 

demande ,  enfemble  l'inftance  introduite  par  icelle  ,  feront  déclarées  &  de- 
meureront péries^  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Paul  fera  condamné  aux 
dépens  de  ladite  inftance;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  ,  comme 
de  raifon  ,  à  fin  de  dépens/ur  la  préfente  demande  «  ,  &c. 

Si  celui  contre  qui  la  péremption  eft  demandée  veut  pourfuivre  fur  l'inf- 
tance périe ,  on  lui  oppofe  cette  demande  en  péremption  que  Ton  fait  ju- 
ger en  même-temps. 
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Cette  demande  forme'e  ,  celui  qui  a  élevé  l'inftance  pe'rie  ne  peut  plus 
couvrir  la  péremption;  cependant  M.  Joufîe  fur  l'article  5  du  tit.  ^J  de 
l'ordonnance  de  1667,  prétend  «^^'il  faut  un  jugement  qui  dc'clare  cette 
inftance  périe  \  mais  l'opinion  générale  eft  que  la  demande  tft  fuififante  pour 
l'acquérir  ;  autrement ,  une  Partie  pourroit  négliger  une  inlhnce  qu'elle 
auroit  introduite ,  &  parer  la  péremption  qu'on  demanderoit ,  en  pourfui- 
vant  fur  cette  inftance  avant  le  jugement  de  péremption  ;  au  moyen  de 
quoi ,  rétabliffement  de  cette  péremption  feroit  illufoire.^ 

Celui  contre  qui  cette  demande  efl:  formée ,  doit  prouver  que  la  pé- 
remption n'eft  point  acquife.  Elle  ne  Teft  point  : 

i*'.  Quand  le  temps  n'eft  pas  complet. 
^2^.  Quand  elle  a  été  couverte. 

3°.  Quand  la  Partie  qui  a  introduit  l'inftance  a  été  dans  l'impoOibilité 
d'agir.  Voyez  le  Chapitre  précédent  où  font  ç;cpofés  les  cas  d'impoflibilité. 

(  Mais  la  péremption  n'eft  interrompue  que  pendant  le  temps  néceftîiire 
pour  faire  cefter  cette  impoftibilité  ;  ainfi  elle  ne  court  pas  pendant  le 
délai  porté  par  des  lettres  d'état;  mais  fi  à  leur  expiration  il  n'y  en  a  point 
d'autres  ,  le  demandeur  recouvrant  la  poffibilité  d'agir  ,  la  péremption  re- 
prend fon  cours. 

Lorfque  l'interruption  arrive  pat  le  décès  du  demandeur ,  ou  fon  chan- 
gement d'état ,  celui  qui  lui  fuccede  pouvant  ignorer  l'inftance ,  la  péremp- 
tion ne  peut  reprendre  fon  cours  que  du  jour  de  la  reprife  ,  ou  de  Tafli- 
gnation  en  reprife.  Contra  non  valtntcm  agere  ^  non  currit prœj'cripno. 

Si  i'impoftibilité  vient  du  Procureur  du  demandeur,  foit  parce  qu'il  eft 
mort  ,  interdit,  ou  a  quitté  fon  état,  comme  le  demandeur  le  peut  igno- 
rer ,  la  péremption  eft  interrompue  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  aflîgné  en  con- 
ftitution  de  nouveau  Procureur. 

Lorfque  c'eft  le  défendeur  qui  tombe  dans  rimpoflîbilité  d'agir ,  la  pé- 
remption n'eft  interrompue  que  pendant  le  temps  néceflàire  au  deman- 
deur pour  qu'il  puifle  obliger  celui  qui  reprefente  le  défendeur  ,  à  repren- 
dre :  ainfi ,  fî  eelui-ci  meurt ,  la  péremption  fera  interrompue  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer ,  &  reprendra  fon  cours  enfuite  , 
parce  qu'il  pouvoit  agir  alors  contre  les  repréfentans  du  défunt  :  il  en  eft 
de  même  des  autres  cas  d'impoftibilité  ;  dès  qu'elle  a  cefîe  ,  l'interruption 
cefte  auftî. 

On  penfe  affez  généralement  que  la  minorité  n'eft  pas  une  impoftibilité 
fuffifinte  pour  empêcher  la  péremption ,  quand  les  mineurs  avoient  des  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  parce  que  ceux-ci  pouvoient  agir  :  Bouchel ,  au  mot 
Péremption  ,  Carondas  ,  en  fes  Réponfes  ,  &  Papon  en  fes  Arrêts ,  rappor- 
tent plufieurs  arrêts  qu'ils  difent  avoir  jugé  pour  cette  opinion  ,  fauf  le  re- 
cours des  mineurs  contre  leurs  tuteurs.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  5  juin  1703  ,  rendu  fur  un  avis  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs au  Parlement  :  les  motifs  font  que  «  l'ordonnance  qui  établit  la  pé- 
«  remption ,  ne  fait  point  de  àiftindion  du  mineur  d'avec  le  majeur  ,  & 
»  qu'elle  eft  commune  aux  Parties  qui  procèdent  ».  ) 

40.  La  péremption  n'a  pas  lieu  ,  quand  l'affaire  concerne  le  Roi  ou  l'in- 
térêt public. 
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"5^.  Quand  les  Parties  font  convenues  pendant  Tinllance,  même  verba- 
lement, de  s'en  rapportera  Tavis  d'un  tiers  :  arrêt  dans  Denifart,  au  mot 
T ércmpùon ^  qui  l'a  ainfî  jugé  ;  les  deux  Parties  convenoient  de  ce  compro- 
mis verbal  :  il  eut  e'te' injuile  de  prononcer  la  péremption  contre  la  Partie 
qui  s'en  étoit  rapportée  de  bonne  foi  ,  à  la  convention  du  compromis  >  & 
avoiî  à.\X  regarder  comme  inutile  &  contre  la  bonne  foi ,  de  pourfuivre  ea 
Jurtice  ,  tandis  qu'on  e'toit  convenu  de  Juges  amiables. 

6°.  Quand  la  Partie  qui  pourfuit  la  péremption  a  demandé  pendant  l'inf- 
tance  à  entrer  en  arrangement ,  ou  fait  des  propofitions ,  ou  demandé 
un  furfis  :  il  n'eft  pas  julle  que  l'autre  foi t  victime  des  vues  qu'elle  a  eues 
pour  la  paciiication,  en  ne  pourfuivant  pas.  Denifart  ,  au  mot  cité  ,  rap- 
.  porte,  un  arrêt  c^ui  a  décidé  que  de  fimple  lettres  miffives  produifoient  cet 
efîef. 

Si  la  péremption  efl:  admife  ,  le  jugement  eft  ainfî  : 

«  Nous  déclarons  la  demande  formée  par  la  Partie  d'A. ...  à  fin  de 
paiem.ent  de  la  fomme  de  ....  &  l'inftance  introduits  par  icelle  ,  péries; 
en  conféquence  la  condamnons  nux  dépens,  tant  de  ladite  inllance  ,  que  de 
ceux  faits   fur  la  demande  en  péremption  )\ 

L'effet  de  ce  jugement  eft,  ^n  anéantilîant  la  procédure  ,  d'éteindre  tous 
les  ç.^'iX.^  qu'elle  a  produits  ;  ainfi  la  prefcription  qu'elle  avoit  interrom- 
pue, efl  regardée  comme  fi  elle  ne  l'avoit  jamais  été  ;  en  forte  que  fi  le 
temps  s'eft  accompli  pendant  l'inrtance,  l'adion  eft  éteinte,  &  ne  peut 
être  renouvellée  ;y?ci)j-,  fi  cette  prefcription  n'eil  pas  accomplie. 

Les  preuves  acquifes  dans  une  inflance  périe  ,  fubfillent  toujours  comme 
preuves  ,  malgré  la  péremption  :  les  loix  qui  ont  établi  cette  péremption  , 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  fupprimer  les  acles  comme  procédures  &  non 
comme  preuves  :  c'eft  une  maxime  que  probuta  ramirunt.  Voyez  Louet , 
lettre  P,  n».  38,  . 

Jugement  qui  rejette  ta  péremption. 

,«  Nous ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  péremption 

de  la  Partie  de  B dont  l'avons  déboutée  ,  difons  . . .  .  (  On  décide 

en  fuite  fur  l'objet  de  Vinjlance  dont  on  demandoit  Ici  péremption  ijînon  ,  on  met:) 
que  les  Parties  procéderont  fur  ladite  inftance  ,  fur  les  derniers  erremens  ; 
condamnons  la  Partie  de  B..  .  .  aux  dépens  de  la  demande  en  péremp- 
tion; au  principal  ,  dépens  réfervés»,  / 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  la  péremption  , 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  fjr  l'art.  5 
du  tit  zj  ^  Denifart  au  mot  Péremption  ,  &  les  fources  qu'il  indique. 

SECTION     II  f. 

Vu  déjijiemeni 

Le  défiflement  du  demandeur  met  fin  à  la  contefîation  ,  &  par  confé- 
quent  à  l'infîrudion^  Il  peut  fe  fnre  en  tout  état  de  caufe  ,  tant  que  i'a& 
faire  n'ell;  pas  jugée  :  il  fe  fignifie  par  un  fimple  acle  en  cette  forme. 

t(  A  la  requête  du  ficur  Paul , 

3oi^  fi^nifié  &  déclaré  à  Me  B.  ... .  Procureur  du  fieur  Pierre ,; 
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Qlic  ledit  fleur  Paul  fe  àéî\^<i  par  ces  preTentesde  la  demande  par  lui 

formée  contre  ledit  fieur  Pierre ,  par  exploit  de à  ce  que  ledit  M= 

B.  .  . .  audit  nom,  n'en  ignore  ,  &  ait  à  ne  fa're  aucune  pourfuite  fur 
ladite  demande ,  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préju- 
dice des  préfentes  35. 

On  peut  encore  le  faire  par  une  requête  que  l'on  donne  ,    pour  voir 
dire  qu'il  fera  donné  lettres  du  défiflemcnt. 

En  l'un  &  l'autre  cas  ,  on  doit  offrir  les  dépens  occafionq,és  par  la  pré- 
tention qu'on  abandonne. 

H  y  a  d<?s  Praticiens  qui  ne  fe  contentent  pas  de  cette  ade ,  &  font 
recei'oir  le  défiftement  en  Juftice  par  une  fentence  en  cette  forme  : 

«  Nous  donnons  lettresà  la  Partie  de  B,  ..  .  de  la  déclaration  faite  par 
la  Partie  d'A  ....  qu'elle  fe  déffie  de  la  demande  par  elle  formée  contre 
ladite  Partie  de  B . . .  .  par  exploit  du  .  . .  ladite  déclaration  fgniiîée  par 
afte  du  ...  en  conféquence  ,  déboutons  ladite  Partie  d'A  ....  de  fa  de- 
mande ,  &  la  condamnons  aux  dépens  «. 

Mais  cette  réception  efl  inutile  ^  l'a^^e  de  défillement  étant  fuffifant  pour 
empêcher  celui  qui  l'a  fîgnifié  de  pourfuivre  fur  fa  demande.  Il  n'efi:  né- 
ceflàire  de  le  faire  recevoir  que  lorfque  celui-ci  ne  veut  pas  payer  les  frais  , 
&  rétablir  les  chofes  au  point  où  elles  étoient  avant  la  demande  ,  comme 
donner  main-levée  d'oppofltions  qu'il  a  formées ,  &c. 

Pour  fe  défifter  valablement  ,  il  faut  être  capable  de  difpof^r  de  fes 
droits  ;  ainfi  les  mineurs  ,  interdits  ,  tuteurs  ,  curateurs  ,  adminiftrateurs  , 
&  les  femmes  non-autorifées  ,  ne  peut  le  faire.  Cependant  les  tuteurs  ,  cu- 
rateurs &  adminiftrateurs  qui  le  jugent  convenable,  fe  font  autorifer  à  cet 
effet  par  une  délibération  de  la  famille  ou  du  corps  qu'ils  repréfenient ,  & 
qu'ils  font  homologuer  avant  de  faire  ce  déiîflement ,  afin  que  la  Juflice 
examine  s'il  ne  fera  pas  contraire  aux  intérêts  dont  ils  font  chargés. 

SECTION     IV. 

!>&  la  tranfaciion  far  procès . 

De  même  que  l'on  peut  prévenir  un  procès  par  une  tranfadion ,  de 
même  on  peut  l'éteindre  par  cet  ade. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Livre  premier ,  page  3  ,  te  fuivantes , 
touchant  la  matière  de  cette  convention  ,  le  but  des  Parties  en  la  fai- 
iant,  &  le  moyen  par  lequel  on  y  parvient,  s'applique  ici. 

Cette  tranfaftion  peut,  comme  celle  qui  fe  fait  avant  procès,  étrepaf- 
4ée  fous  feing-privé  ou  devant  Notaire. 

On  peut  encore  tranfiger  en  Jufèice  ,  en  paffant  un  jugement  de  concert 
qui  ordonne  ce  dont  les  Parties  font  convenues  :  cela  fe  fiit  très-fréquem- 
nient  au  Châtelet  de  Paris ,  où  l'on  appelle  cette  voie  Expédient.  Il  y  a 
mêmie  des  réglemens  qui  enjoignent  aux  Procureurs  dé  ce  Tribunal  de 
s'y  trouver  tous  les  jours  à  l'heure  de  midi ,  pour  s'entretenir  des  affaires 
dont  ils  font  chargés,   &   concerter  entr'eux  les  moyens  de  les  terminer. 

On  dreflTe  le  difpofitif  du  jugement  fur  papier  ordinaire  ;  les  Procureurs 
le  fignent  &  le  font  figner  à  leur  cliens ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  pouvoir  de 
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ceux-ci ,  &L  ne  veulent  pas  prendre  fur  eux  de  figner  fans  pouvoir,  à  cnuCe 
de  l'importance  de  l'affaire. 

Si  ce  jugement  contient  un  facrifice  de  fes  prétentions  ,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  le  faire  ,  comme  pour  la  tranfadion  ,  puifque  ce  jugement  en 
efl:  une. 

La  fîgnature  de  ce  jugement  par  une  des  Parties ,  même  par  toutes  ,  ne 
fuffic  pas  pour  completter  la  tranlaélion  ;  il  faut  encore  que  ce  jugement 
foit  reçu  par  le  Juge ,  &  mis  au  rang  &  dans  le  regiftre  de  fcs  fentences  ; 
c'eft-là  ce  qui  forme  le  contrat, 

Jufques-là  une  des  Parties  qui  a  figné  peut  révoquer  fon  confentement ,' 
&  la  caufe  doit  être  alors  fuivie  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu  :  la  raifon 
ell  que  de  même  qu'une  convention  extrajudiciaire  n'oblige  aucune  àes  Par- 
ties avant  fa  perfedion  qu'elle  n'eft  jufques-là  ,  à  proprement  parler , 
qu'un  pr(  jet,  &  qu'une  d^s  Parties  peut,  en  révoquant  fbn  confentement, 
empêcher  qu'on  ne  lui  donne  la  perfedion.,  parce  que  les  Parties  ont  en- 
tendu n'être  liées  qu'au  moment  de  cette  perfedion  ,  de  même  une  con- 
vention judiciaire  n'oblige  qu'au  moment  qu'elle  ell  parfaite  ;  &  cette 
perfedion  ne  s'acquiert  que  par  la  réception  que  fait  le  Juge  ,  de  cette  con- 
vention &  fon  infcription  dans  les  regiflres  pour  en  conferver  l'exiftence. 

Celui  qui  a  l'expédient  entre  les  mains,  peut  également  s'en  défifter. 

La  Partie  plus  diligente  qui  veut  faire  recevoir  l'expédient  ,  donne 
un  avenir  à  l'audience  pour  en  voir  prononcer  la  réception  :  cela  eft  né- 
cefTaire  ,  afin  que  celle-ci  puifTe  s'y  oppofer ,  Ci  elle  a  changé  d'avis  ,  on 
veut  faire  faire  quelques  changemens. 

Autrefois  la  réception  à  l'audience  n'étoit  exigée  au  Châtelet  que  dans 
certains  cas  ,  pour  empêcher  la  collufion  entre  les  Parties  au  préjudice 
d'un  tiers  :  ces  c^s  font  expliqués  dans  Denif:irt ,  au  mot  Expédient \  depuis 
quelques  années ,  elle  s'exige  dans  toutes  fortes  de  cas ,  pour  prévenir  les 
furprifes  ,  &  afin  que  la  Partie  qui  a  figné  puiffe  révoquer  fon  confente- 
ment ,  fj  elle  i'eftime  convenable. 

Soit  que  cette  Partie  fe  préfente  ou  non  ,  s'il  n'y  a  point  d'oppofition  à 
la  réception ,  le  Juge  fait  faire  ledure  de  l'expédient  -,  &  s'il  voit  quç 
les  Parties  étoient  capables  de  tranfiger ,  que  le  jugement  ne  préjudicie  point 
à  un  tiers  ,  ni  à  l'ordre  public,  il  le  reçoit  en  ces  termes: 

«  Nous  avons  l'expédient  reçu  ;  en  conféquence  ,  difons  »»  ,  &c.  (  On 
tranfcrlt  mfiùu  h  jugement  pajfc  de  concert.  ) 

Le  Juge  ne  peut  rejetter  l'expédient  que  lorfque ,  i°.  les  Parties  n'é- 
toient  pas  capables  de  le  paffer  ;  i^'  il  préjudicie  à  l'ordre  public  &  aux 
intérêts  d'un  tiers;  mais  non  loriqu'il  efl  contraire  aux  intérêts  d'une  des 
Parties ,  parce  que  c'eft  à  celle-ci  à  foutenir  fes  droits ,  &  que  le  Juge  ne 
peut  l'empêcher  de  les  facrifîer  à  fa  tranquillité ,  ou  par  d'autres  raifons. 

Le  jugement  reçu  ,  le  contrat  judiciaire  eft  formé. 

Le  contrat  judiciairô  étant  uns  manière  de  tranfiger  ,  on  ne  peut  reve- 
nir contre  ,  que  par  les  voies  qu'on  peut  employer  contre  une  tranfadion. 
On  peut  même  dire  qu'il  eft  plus  puifîànt  que  la  tranfadion  extrajudi- 
ciaire ,  parce  que  les  Parties  font  aidées  des  confeils  de  leurs  défenfeurs  , 
ç^Q  dans  les  conventions  extrajudiciaires ,  la  volonféfeule  dçs  parties  donnp 
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lexîiîence  à  i'afte  ,  au  lieu  que  dans  les  engagemens  qui  fe  font  fous  les 
yeux  de  Lv  Jufl;  jo  ,  les  Parties  s'obligent,  non  par  un  pur  mouvement  de 
leur  volonté',  mais  parce  qu'elles  fe  fentent  liées  &  engagées  précédem- 
ment à  une  obligation  dont  elles  ont  tenté  de  fccouer  le  joug,  &  à  laquelle 
elles  rendent  hommage. 

Lorfque  la  convention  portée  par  la  fentence  de  concert  a  été  pure- 
ment volontaire  ,  de  manière  que  les  Parties  n'auroient  pu  être  contraintes 
de  fubir  les  condamnations  qu'elles  fe  font  impofées ,  &  qu'elles  auroient 
pu  faire  cette  convention  entr^elles  ou  d^evant  Notaire;  la  fentence  qui 
la  contient  eft  fuj^tte  au  droit  de  contrôle;  autrement  les  Parties ,  pour 
éviter  ce  droit,  feroient  leurs  conventions  en  Juftice.  Des  arrêts  du  Con- 
feii  des  lo  mai  17Z3  ,  &  10  oélobre  172.4  ,  contiennent  règlement  fur 
cette  matière. 

Mais  lorfque  la  convention  a  été  forcée  dans  fon  principe  ,  c'efl-a-dire  , 
que  fi  la  Partie  n'eût  pas  voulu  y  foufcrire ,  l'autre  eût  pu  obtenir  de  Ja 
Juftice  ce  qu'on  lui  demandoit ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contrôle.  Ceft  d'après 
cela  qu'une  décifi&H  du  Confeil ,  du  27  mai  1730,  a  rejette  la  prétention 
des  Fermiers,  qui  foutenoient  que  ce  droit  étoit  dû  fur  une  fsntence 
contenant  un  acquiefcement  de  la   part   du  défendeur. 

Voyez  au  furplus  fur  cette  matière  le  Didionnaire  des  Domaities  ,  aux 
mots  Acie  &   Contrôle. 

S  E  C  T  l  O  N    V  l. 

Du  compromis  fur  procès. 

On  peut  compromettre  fur  un  procès  entamé,  comme  auparavant,  & 
tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  Liv,  premier ,  fur  le  compromis  , 
s'applique  •'ci. 

Nous  obferverons  feulement  que  lorfque  l'inftrudion  eft:  finie ,  on  donne 
fimplement  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  en  conféquence  ;  &  lorfqu'elle 
ne  l'eft  pas ,  on  les  autorife  à  prendre  des  voies  qu'on  leur  indique ,  ou 
celles  qu'ils  croiront  les  plus  convenables  pour  l'achever. 


TROISIEME     PARTIE. 

DU     JUGEMENT. 


N. 


ous  parlerons  dans  cette  troifiéme  Partie ,  du  jugement  &  de  tout  ce 
qui  y  a  rapport. 

Avant  de  pafter  au  jugement ,  il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  qui  y 
ont  un  rapport  immédiat  -,  c'eft  pourquoi  nous  les  avons  placées  ici. 

Cette  Partie  fera  donc  divifée  en  deux  Titres.  Dans  le  premier ,  nous 
p;irlerons  de  ces  obfervations ,  &  dans  le  fécond ,  du  jugement  même. 
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TITRE     PREMIER. 


c 


Des  obserfations  a  faire  avant  de  passer 

AU  Jugement, 


E  s  obfervations  font  de  deux  fortes  ;  les  premières  font  à  faire  par  les- 
Parties,  &  concernent  ceux  qui  doivent  être  leurs  Juges  ;  les  fécondes- 
font  à  faire  par  les  Juges,  &  concernent  l'affaire  même  &  \es  Parties. 
Elles  vont  être  développées  fous  les  deux  Chapitres  fuivans. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  ohfcnaùons  à  faire  par  Us  Parties  concernant  Us  Juges^ 


C 


'ES  obfervations  confiftent  à  examiner  fi  le  Juge  n'eft  pas  dans  le  cas 
d'être  lécufé  ou  pris  à  partie. 

Ce  Chapitre  eil  divifé  en  deux  Sedions.  Dans  la  première  ,  nous- parle- 
rons delà  récufàtion;  dans  la  féconde  ,  de  la  prife  à  partie. 

SECTION      PREMIERE, 

De  la  Récufation, 

Les  Juges  font  les  organes  des  loix  ;  comme  elles  ,  ils  doivent  punir  5c 
abfoudre ,  fans  aimer  ni  haïr  \  comme  elles ,  ils  doivent  être  inacceffibles  à; 
tous  les  fentimens  qui  ne  font  pas  ceux  de  l'exade  juftice. 

Tels  font  en  peu  de  mots  les  devoirs  des  Magiftrats  :  mais  ils  font 
hommes,  &  fujets  par  conféquent  à  toutes  les  foibleffes  de  rhumauité;  & 
à  combien  d'écueils  ne  les  expofent-elles  pasî 

Pour  les  éviter,  le  Juge  doit  fe  confidérer  comme  renfermant  en  lut 
deux  perfonnes  différentes,  celle  de  Juge  &  celle  de  l'homme  :  celle-ci , 
il  doit  la  regarder  comme  un  ennemi  dangereux  qui  ,  par  mille  détours  , 
cherche  à  furprendrc  la  première,  en  lui  perfuadant  qu'elle  ne  fait  qu'une 
avec  elle  ,  en  mêlant  par-là  fes  mouvemens  avec  ceux  du  Juge  ,  &  cher- 
chant à  lui  faire  voir  &  décider  par  les  yeux  &  les  fentimens  de  l'homme,. 
ce  qui  ne  doit  être  vu  &  décidé  que  par  les  yeux  &  les  fentimens  de 
la  loi. 

Le  Magiftrat  convaincu  de  la  nécefîité  de  cette  difïindion ,  examine 
d'un  côté  quels  font  Ç<i8  devoirs  ,  ce  qu'il  doit  faire  pour  fe  pénétrer  de  la 
règle ,  s'identifier  avec  elle ,  &  être  en  quelque  forte  infaillible  comme 
elle.  11  examine  d'un  autre  côté  quelles  font  les  foiblelTes  de  l'homme  ,  & 
ayant  fans  cefîè  cette  double  image  devant  les  yeux  ;  lorfqu'il  exerce  le- 
mîniftere  du  Juge,  il  fe  fépire  en  quelque  forte  de  lui-même  ,  ou  ,  s'il  y 
refte  encore  attaché ,  ce  a'eft  plus  que  pour  réprimer  par  la  confidération. 
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■^es  devoirs  de  fon  e'tat,  les  entreprifes  que  voudroient  faire  fur  lui  l'orgueil 
&  la  corruption  de  l'homme. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  connu  ainfi  les  limites  de  ces  d^ux  per- 
fonnes,  &  de  fe  propofer  de  les  y  contenir;  le  Magiftrat  n'empêchera 
pas  encore  que  l'homme  ne  cherche  à  les  franchir ,  &  confondre  fon  pou- 
voir avec  celui  de  la  loi.  L'amour  de  la  jufl:ice,'la  fcience ,  la  fermeté, 
l'attention  &  la  grandeur  d'ame,  font  les  gardes  qu'il  doit  pofer  entre  ces 
deux  puiflances  fi  contraires ,  pour  oppofer  à  celle  de  l'homme  une  force 
qui  l'empêche  d'entreprendre  fur  le  territoire  de  la  loi. 

Pene'tre'  de  l'amour  de  la  juilice  ,  comme  la  loi ,  le  véritable  Magiftrat  ne 
voit  que  par  elle  ;  il  ne  confulte  que  l'efprit  du  Légillateur  ;  &  non-feulement 
il  écarte  toutes  les  infinuations  du  fang ,  de  l'intérêt ,  de  l'amour-propre 
&  de  l'orgueil ,  mais  il  lui  fait  encore  un  facrifice  entier  &  abfolu  de 
les  opinions ,  fi  elles  lui  font  contraires.  Il  regarde  la  Juflice  comme  un 
bien  qui  lui  eft  confié ,  qu'il  doit  diflribuer  par  conféquent  à  chacun  ,  fui- 
vant  la  mefure  que  lui  indique  le  Légiflateur.  Il  fait  qu'il  ne  peut  y  porter 
la  moindre  atteinte  fans  commettre  un  vol  facrilége  ;  &  il  ne  lui  vient 
jamais  dans  l'efprit  qu'il  puifîe  compofer  avec  la  règle  ,  chercher  un  milieu 
entre  le  vice  &  la  vertu  ,  &  accorder  des  grâces  lorfqu'il  n'a  que  le  pouvoir 
de  rendre  la  juflice. 

Reconooiffant  fans  peine  que  l'efprit  de  l'homme  eft  borné,  que  fon 
expérience  propre,  quelqu' étendue  qu'elle  foit,  eft  infiniment  au-deftbus 
de  celles  réunies  des  hommes  qui  l'ont  précédé  ,  il  confulte  la  fcience  qui 
en  eft  le  réfultat.  Elle  lui  fait  trouver  dans  l'efprit  de  la  loi  une  décifîon 
conforme  aux  règles  immuables  de  la  Juftice  ,  &  lui  fait  éviter  par  -là  les 
furprifes  des  fens  ,  le  preftige  de  l'imagination  ,  l'erreur  des  préjugés,  la 
féduâiion  de  l'exemple  ,  tous  les  écueils  enfin  oà  il  pourroit  tomber,  s'il 
ne  confliltoit  que  lui-même. 

Ferme  comme  la  loi ,  il  décide  toujours  comme  elle  ^  5c  h  faveur  ,  les 
préventions  du  fang ,  de  l'intérêt ,  celles  qui  naiftent  de  notre  humeur  &  de 
notre  tempérament ,  n'ont  aucune  prife  fur  fon  ame.  Par  l'efFet  d'une  dé- 
fiance continuelle  de  fes  forces ,  &  de  la  plus  grande  vigilance  fur  foi- 
même  ,  fa  raifon  maitrife  toujours  fon  efprit  &  fon  cœur  ;  elle  en  examine 
les  mouvemens  dans  leur  naiftance  ,  en  démêle  la  nature ,  les  fuit  dans 
ieurs  progrès ,  &  fait  les  contenir  dans  leurs  bornes. 

Attentif  comme  la  loi ,  il  décide  dans  le  moment  où  elle  auroit  décidé; 
il  donne  à  l'inftruftion  de  l'affaire  ce  degré  d'attention  au-defTous  duquel 
il  feroit  dangereux  de  juger,  &  au-delà  duquel,  différer  à  rendre  juftice, 
feroit  la  refufer.  Par  elle  il  regarde  croître  l'affaire ,  en  fuit  la  progreflion 
pour  la  terminer  lorfqu'elle  eft  à  fon  vrai  point  de  maturité ,  &  il  évite 
par-là  de  préfenter  aux  Parties  le  fruit  prématuré  &  amer  d'une  blâmable 
diligence  ,  ou  le  fruit  tardif  &  fans  fuc  de  fon  indolence. 

C'eft  par  la  pratique  &  la  réunion  de  toutes  ces  précautions  que  le  Ma- 
giftrat  oppofe  à  l'efprit  orgueilleux  &  indocile  de  l'homme  ,  la  règle  tou- 
jours sûre  &  infaillible  de  la  loi.  Fortifié  de  ces  vertus  ,  le  Magiftrat ,  fem- 
blable  au  rocher  efcarpé  qui  renvoie  au  loin  les  vagues  que  les  flots  irrités 
ont  lancées  contre  lui ,  demeure  ferme  &  inébranlable  au  milieu  du  choc 
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des  pafîiôns  qui  l'environnent,  &  qui  voudroient  l'enfevelir  fous  leurs 

efforts. 

Telle  eft  la  conduite  que  tiennent  les  Magiftrats  anime's  de  leurs  devoirs  : 
mais  combien  en  eft-il  qui  s'en  font  écartés  ?  Chez  les  Romains ,  un  Ap- 
pius  Claudius  qui ,  pour  l?.tisfaire  fes  horribles  defîèins  fur  une  jeune  inno- 
cente ,  la  fait  reclamer  comme  efclave  par  l'infâme  minière  de  fes  débau- 
ches ,  &  la  lui  adjuge  comme  telle  ,  pour  fe  la  faire  remettre  enfuite  -,  en 
Angleterre ,  un  Jeffries  que  la  nature  fit  pour  être  bourreau ,  &  qui  pre- 

noit  plailir  à  faire  couler  le  fang  de  ks  concitoyens  ;  chez  nous 

mais  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  que  chaque  nation  ,  chaque  degré  de 
la  magiftrature  a  eu  là-defTus  ks  leçons  &  fes  malheurs  domeiHques. 

Il  a  donc  fallu  établir  des  moyens  pour  garantir  les  plaideurs  de  ces 
inconvéniens.  Cet  objet  a  été  un  des  foins  des  plus  anciens  Légiilateurs. 

Si  donc  les  Juges  font  bien  attention  à  la  fragilité  humaine ,  bien  loin 
de  regarder  la  récufation  comme  une  marque  de  défiance  déshonorante 
pour  eux  ,  ils  la  confidéreront  comme  un  moyen  établi  pour  les  faire 
refpefter,  puifqu'elle  écarte  d'eux  tout  ce  qui  pourroit  faire  quelque  dimi- 
nution à  la  dignité  du  caractère  dont  ils  font  revêtus. 

La  récufation  eft  très-ancienne  parmi  nous  ;  nos  premières  ordonnances 
en  parlent  :  elle  avoit  même  lieu  dans  ces  temps  dont  la  raifon  ne  croiroit 
pas  Texiftence  ,  fi  Thiftoire  ne  la  lui  prouvoit  ^  dans  ces  temps  où  les  Juges 
cherchoient  la  vérité  à  travers  les  épreuves  du  combat  judiciaire  ,  de  l'eau , 
du  feu  &  de  tant  d'autres  moyens  aufli  peu  raifonnables. 

L'ordonnance  de  1667  eft  la  loi  la  plus  ample  que  nous  ayons  fur  cette 
matière  ;  elle  établit  exaâiement,  quand  ,  pourquoi  &  comment  on  pourra 
récufer ,  comment  fe  jugeront  les  récufations  &  quels  en  feront  les  effets. 

Le  Juge  pénétré  des  fentimens  qui  conviennent  à  fon  miniftere  ,  ne  doit 
pas  attendre  qu'on  le  récufe  ;  la  juftice ,  le  refpeét  de  foi-méme ,  d'accord 
avec  la  loi ,  lui  recommandent  de  s'abftenir  &  d'expofer  les  raifons  qu'il 
croit  avoir  de  le  faire  :  «  Tout  Juge  qui  faura  caufes  valables  de  récufation 
«  en  fa  perfonne,  fera  tenu,  fans  attendre  qu'elles  foient  propofées ,  d'en 
»  faire  fa  déclaration  ,  qui  fera  communiquée  aux  Parties  «.  Tit.  24,  art.  1 7. 

L'article  fui vant  porte  ,  «  qu'aucun  Juge  ne  pourra  fe  déporter.  ...  ... 

»>  qu'après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  ,  les  caufes  pour  lefquelles  ^  ne 
3>  peut  demeurer  Juge ,  &  que  fur  fa  déclaration  ,  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
»  s'abftiendra  ». 

On  voit  par  cette  difpofition  ,  que  le  Magiftrat  ne  peut  s'abftenir  de  lut- 
même  :  la  délicatelTe  &  le  fcrupule  peuvent  lui  faire  regarder  comme  des 
raifons  de  fufpicion,  ce  qui  n'en  eft  pas;  il  pourroit  priver  les  Parties  d'un 
bon  Juge,  peut-être  de  celui  qui  eft  deftiné  à  être  la  lumière  de  l'affaire 
&  amener  les  autres  au  véritable  avis  :  les  Parties  d'ailleurs  ,  peuvent,  dans 
prefque  tous  les  cas  de  récufation ,  confentir  qu'il  refte  ;  il  ne  doit  donc  pas 
leur  refufer  le  fecours  de  ks  connoifTances  ^  plus  il  eft  fcrupuleux  ,  plus  il 
eft  important  pour  la  juftice  ,  qu'il  aflfifte  à  l'examen  de  la  conteftation. 

Il  faut  cependant  dire  que  dans  les  provinces  ,  il  eft  d'ufage  très- 
fréquent  de  faire  ce  déport  &  de  décider  l'afiàire  fans  qu'il  ait  été  déclaré 
valable.  Il  y  a  même  des  Juges  qui,  fans  faire  de  déclaration ,  s'abftiennent 
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(3u  jugement;  mais  c'cft  une  contravention  formelle  à  la  loi;  bien  des 
Juges  croient  qu'ils  peuvent,  fans  conféquence  ,  s'abftenir  d'eux-mêmes  , 
&  que  les  lumières  de  leurs  collègues  empêcheront  que  leur  abfence  ne 
préjudicie  à  la  juflice  :  ils  ne  font  pas  attention  qu'en  fuppofant  que  l'iaee 
louable  en  elle-même  qu'ils  ont  de  leur  capacité  ,  foit  fondée  ,  il  j^rrive  quel- 
quefois qu'une  intelligence  fupérieure  lailTe  échapper  ce  que  faifit  une  intel- 
ligence moindre ,  &  qu'il  leurétoit  peut-être  refervéde  remarquer  feuls  un 
point ,  un  fait  décifif ,  &  d'éclairer  la  Juftice. 

Le  déport  doit  être  jugé  en  la  même  forme  que  la  réculàtion  :  on  la 
verra  ci-après. 

Le  principe  général  en  matière  de  récufation ,  efî  que  toutes  les  fois 
qu'un  Juge  a  quelqu 'intérêt  à  favorifer  ifne  Partie  ,  intérêt  de  fang,  intérêt 
perfonnel ,  intérêt  d'amour-propre  ,  il  efî  récufable  :  les  cas  fuppofés  par 
le  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1667  ,  ne  font  qu'une  partie  des  confé- 
quences  de  ce  principe.  Les  voici  : 

«  Les  récufations  en  matière  civile  feront  valables  en  toutes  Cours,  Ju- 
»  rifdiftions  &  Juftice  ,  fi  le  Juge  efl:  parent  ou  allié  de  l'une  des  Parties  , 
»  jufqu'aux  enfans  des  confins  iîTus  de  germains ,  qui  font  le  quatrième 
>j  degré  ,  inclufivement.  Art.  ler. 

«  Ce  qui  eft  ci-delTus  ordonné aura  lieu ,  encore  que  le  Juge  foit 

»  parent  ou  allié  commun  des  Parties.  Art.  3. 

«  Ce  qui  eft  dit  des  parens  &  alliés ,  aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de 
»  la  femme  ,  fi  elle  eft  vivante  ,  ou  fi  le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des  en- 
»»  fans  vivans  ;  &  en  cas  que  la  femme  foit  décédée,  &  qu'il  n'y  eût  enfans  , 
»  le  beau-pere ,  le  gendre  ni  les  beaux  -  frères  ne  pourront  être  Juges, 
Art/  4. 

««  Le  Juge  pourra  être  récufé  s'il  a  un  différend  fur  pareille  queftion 
»»  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve 
»>  par  écrit  ;  finon ,  le  Juge  en  fera  cru  à  fa  déclaration  ,  fans  que  celui  qui 
9'  propofera  la  récufation,  puifTe  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni 
»  même  demander  aucun  délai  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit  ».  Art. 
5.  Cette  preuve  fe  démontre  en  rapportant  une  pièce  de  la  procédure  ,  un 
acle  quelconque  faifant  mention  de  ce  différend. 

Celui  qui  foutient  la  propofition  contraire  à  celle  que  défend  le  Juge 
dans  un  procès  femblable  ,  peut  feul  le  récufer  \  l'autre  n'y  a  aucun 
intérêt. 

»  Le  Juge  pourra  être  recufé ,  s'il  a  donné  confeil  ou  connu  auparavant 
»  du  différend,  comme  Juge  ou  comme  arbitre  ,  s'il  a  follicité  ou  recom- 
M  mandé ,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la  vifitation  &  jugement  :;  en  tous 
»  lefquels  cas ,  il  fera  cru  à  fa  déclaration ,  s'il  n'y  a  preuve  par  écrit  », 
^'Art.  6.  (Il  pourroit  tenir  au  parti  qu'il  auroit  pris,  ôc  ne  pas  vouloir  s'en 
départir  par  opiniâtreté  ou  une  fauffe  honte.  ) 

«  Sera  aufîî  récufable  le  Juge  qui  aura  procès  en  fon  hom  dans  une 
»  chambre  en  laquelle  l'une  des  Parties  fera  Juge  „.  Art.  7.  Ainfi  ,  un 
particulier  qui  auroit  une  affaire  à  la  Grand'Chambre  contre  un  Conleiller 
de  la  première  des  Enquêtes  ,  pourroit  récufer  un  Confeiller  de  Grand- 
Chambre  qui  auroit  un  procès  à  cette  première  des  Enquêtes  ;  il  y  auroit 
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à  craindre  qu'il  n'opinât  en  faveur  du  Confeiller  aux  Enquêtes ,  dans  Tcf- 
pe'rance  d'en  être  traité  favorablement  à  fon  tour. 

*'•  Le  Juge  pourra  être  récufé  pour  menaces  par  lui  faites  verbalement 
„  ou  par  écrit  depuis  l'inftance,  ou  dans  les  fix  mois  précédant  la  récufa- 
,,  tion  propofée  ,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  ,,.  Art.  8. 

Les  cas  ^inimitié  capitale  font  infinis  \  d'ailleurs  ,  comme  il  eft  facilç 
d'apprécier  ceux  de  récufation  ,  qu'il  ne  s'agit  point  là  de  droit ,  mais  de 
chofes  fur  lefquelles  tous  les  hommes  font  capables  de  décider  ,  nous  n'en- 
trerons dans  aucun  détail  à  cet  égard. 

«  Le  Juge  fera  aufll  recufable  ,  fi  lui  ou  Çqs  enfans ,  fon  père  ,  fes  frères, 
„  oncles ,  neveux  ou  fes  alliés  en  pareil  degré ,  ont  obtenu  quelque  bénéfice 
„  des  Prélats,  Collateurs  &  Patrons  eccléfiaftiques  ou  laïcs  qui  foient 
,,  Parties  ou  inîérelTés  en  l'affaire ,  pourvu  que  les  collations  ou  nomina- 
9,  tions  aient  été  volontaires  &. non  nécelTaires  „.  Art.  9.  (On  appelle 
collation  &  nomination  nécejjaires  ,  celles  auxquelles  un  CoUateur  ou  Patron 
ne  pouvoit  fe  fouftraire  ;  v.  g.  lorfqu'il  a  nommé  un  gradué  qui  avoit  jette 
Tes  grades  fur  le  bénéfice ,  &  qui  l'auroit  eu  malgré  le  CoUateur  ,  le  béné- 
fice étant  devenu  vacant  dans  un  mois  de  grade  :  lorfqu'il  a  donné  des  pro-!- 
vifions  à  un  réfignataire  ,  &c.  ) 

»  Si  le  Juge  eft  proteâeur  ou  Syndic  de  quelqu 'Ordre ,  &  nommé  dans 
„  les  qualités,  s'il  efi:  Abbc,  Chanoine  ,  Prieur  ,  Bénéficier  ou  du  corps 
,,  d'un  Chapitre  ,  Collège  ou  Communauté ,  tuteur  honoraire  ou  onéraire, 
,,  fubrogé  tuteur  ou  curateur  ,  héritier  pré(bmptif  ou  donataire  ,  maître  ou 
9,  domeflique  de  l'une  des  Parties  ,  il  n'en  pourra  demeurer  Juge.  Art.  10. 

''  N'entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs ,  de  connoîcre 
„  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits  &  revenus  ordinaires  ou 
„  cafuels,  tant  en  fief  que  roture  de  la  terre ,  même  des  baux ,  fous -baux 
„  &  jouillïmces ,  circonllances  &  dépendances ,  foit  que  l'affaire  fût  pour- 
,,  fuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  fifcal  ;  &  à  l'égard  des 
9,  autres  avions  où  le  Seigneur  fera  Partie  ou  intérefFé  ,  le  Juge  n'en  pourra 
„  connoître  „.  Art.  1 1.  Les  différends  que  le  Prince  peut  avoir  pourraifon 
de  fes  domaines  avec  fes  fujets  ,  font  décidés  par  Iss  Juges  qu'il  a  établis; 
l'élévation  de  la  dignité  royale  met  à  l'abri  de  toute  crainte  à  cet  égard  : 
il  n'en  efl  pas  de  même  des  Seigneurs ,  lefquels  font  fouvent  fubjugués 
par  l'intérêt  particulier ,  &  tiennent  leurs  Juges  dans  une  forte  de  dépen- 
(dance  ,  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  les  defiituer  ad  niitum.  11  eft  vrai  que 
l'on  auroit  la  reffource  de  l'appel  ;  mais  quelle  reffource  pour  des  gens  fou- 
yent  pauvres  &  qui  feroient  épuifés  par  les  frais  de  première  inftance  ? 

"  N'entendons  auffi  exclure  les  autres  moyens  de  fait  ou  de  droit  pour 
f3  lefquels  un  Juge  pourroitêtre  valablement  récufé  ».  Art.  i  z.  La  loi  avoue 
par-là  que  par  les  articles  antérieurs  ,  elle  n'a  pas  embrafTé  tous  les  cas  de 
récufation  ;  que  ceux  qu'elle  a  propofés  ne  le  font  que  par  forme  d'exem- 
ples ,  comme  des  conféquences  de  ce  principe  général  établi  ci-defTus , 
qu'un  Juge  eft  recufable  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  quelqu'intérêt  ou  peutavoii? 
quelque  penchant  à  favorifer  une  Partie. 

Au  nombre  de  ces  moyens  de  droit ,  font  l'amitié  &:  la  familiarité  entrç 
wn  Juge  &  l'une  des  Parties  :  des  arrêts  ont  adjiiis  la  récufation  contre  dej^ 
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de  boire  &  de  manger  avec  les  Parties  plaidant  devant  eux. 

La  récufation  étant  e'tablie  en  faveur  d'une  Partie,  elle  peut  y  renoncer  ; 
l'article  ler.  ci-deflus, exige  pour  cela  le  confentementpare'crit  de  tous  les 
contendans  -,  mais  c'eft  parce  que  les  caufes  de  récufation  qu'il  contient  font 
communes  à  toutes  les  Parties  (  voyez,  cet  article  )  :  ainfi  ,  lorfqu'elle^  ne  re- 
gardent qu'une  feule,  il  k\iÇii  de  fon  confentement  :  en  l'un  &  Tautre  cas, 
il  fe  donne  par  ade  fignifié  de  Procureur  à  Procureur,  ou  fait  au  Greffe. 

*♦  A  la  requête  du  lïeur  Paul , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M''  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

Qu'encore  que  M. . .  .  Confeiller  en  cette  Cour ,  foit  parent  dudit  fieur 
Pierre  au  troifiéme  degré,  ledit  fieur  Paul  confent  néanmoins  qu'il  demeure 
Juge  du  différend  d'entre  les  Parties  \  dont  ade  ». 

La  Partie  figne  cet  a6te  -,  on  le  fignifié. 

Confentement  donné  au  Greffe. 

«  Aujourd'hui  font  comparus tel aflifté  de.  . . .  fon  Procureur,, 

&  tel. affilié  de. . . .  ion  Procureur ,  lefqueis  ont  dit  qu'encore  w  ,  &ic, 

(  comme  ci-dejjhs.  ) 

L'article  ig  du  titre  24  de  l'ordonnance,  enjoint  «  aux  Parties  qui  fàu- 
»  ront  caufes  de  récufation  contre  aucun  des  Juges,  pour  parenté  ,  alliance 
r>  ou  autrement ,  de  les  déclarer  &  propofer  aufTî-tôt  qu'elles  feront  venues 
»  à  leur  connoiiïance  »  :  d'où  il  réfulte  qu'elle  peut  être  propofée  en  tout 
état  de  caufe ,  jufqu'au  jugement  définitif. 

Suivant  l'article  20  ,  «  après  la  déclaration  du  Juge  ou  de  Tune  des  Par- 
„  lies  ,  celui  qui  voudra  récufer  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour 
,)  que  la  déclaration  aura  été  fignifiée  ;  après  lequel  temps  ,  il  n'y  fera  plus 
„  reçu  :  mais  fi  la  Partie  eft  abfente ,  &  que  fon  Procureur  demande  un 
„  délai  pour  l'avertir  &  en  recevoir  procuration  expreffe ,  il  lui  fera  accor- 
„  dé,  fuivant  la  diltance  des  lieux  ,  fans  que  les  délais  puiffent  être  proro- 
w  gés  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

,,  Si  le  Juge  ou  l'une  des  Parties  n'avoit  point  fait  de  déclaration  ,  celui 
„  qui  voudra  récufer  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  en  affirmant  que 
„  les  caufes  de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  connoiffance  ,,» 
Art.  21. 

Acte  de  déclaration  &   affirmation, 

te  Extrait  des  regiftres  du  Greffe  civil  de. . . . 

Aujourd'hui  e fl  comparu  le  fieur. . . .  affilié  de  M^  A  . . .  .  fon  Procureur,, 
lequel  a  juré  &  affirmé  que  les  caufes  de  la  récufation  qu'il  a  à  propofer 
contre  M....  Confeiller  en  cette  Cour,  font  venues  depuis  peu  à  fa  con- 
noiffance ;  dont  il  a  requis  afle  »,  &c. 

Cette  affirination  efl  exigée  pour  obliger  la  Partie  à  propofer  les  caufe& 
de  récufation  aufiîiôt  qu'elle  les  fait ,  afin  quelle  n'attende  pas  au  momeas 
du  jugement  pour  le  faire  retarder. 
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L'article  13  porte  que  «  les  récufations  feront  propofées  par  requête  qui 
„  en  contiendra  les  moyens  ;  «S^^  fera  la  requête  ,  fïgne'e  de  Ja  Partie  ou  d'un 
,,  Procureur  fonde'  de  procuration  fpe'ciale,  qui  fera  attache'e  à  la  requête  : 
„  pourra  néanmoins  le  Procureur ,  en  cas  d'abfence  de  fa  Partie  ,  figner  la 
,,  requête  fans  pouvoir  fpécial ,  pour  reque'rir  que  le  Juge  ait  à  s'abftenir, 
„  en  cas  que  lui  ou  la  Partie  ait  reconnu  quelque  caufe  de  re'cufation  „. 

Ses  récufations  devant  être  jugées  par  la  Chambre  ou  le  Tribunal  qui 
doit  connoître  de  l'affaire  ,  comme  on  verra  par  l'arc.  25  rapporté  ci-après, 
la  requête  doit  être  adreffée  à  tous  les  Juges  ,  &  non  pas  au  Juge  d'inftruc- 
tion,  comme  le  prétend  Joufie,  parce  qu'on  ne  lui  préfente  que  ce  qui 
ed  fournis  à  fa  feule  déeifion, 

«  A  MM 

Supplie  humblement  Paul , 

Qu'il  vous  plaife  ,  attendu  que  M,...  Confeiller  en  cette  Cour,  eff  parent 
au  troifiéme  degré  du  {ieur  Pierre  ,  avec  lequel  le  fuppliant  a  un  différend 
pardevant  vous ,  ordonner  que  mondit  fieur. . . .  s'abftiendra  du  jugement 
d'icelui  ;  &  vous  ferez  bien  ,,. 

Suivant  l'art.  24  ,  "  les  récufations  feront  communiquées  au  Juge  qui  fera 
i,  tenu  de  déclarer  fi  les  faits  font  véritables  ou  non  „.  Ainfi ,  on  met  au 
bas  de  la  requête  l'ordonnance  fuivante  : 

"  Soit  communiquée  à  M. . ..  Confeiller  en  cette  Cour.  Fait  ce. . .  „. 

Sur  la  communication  ,  le  Juge  fait  fa  déclaration. 

Après  cette  déclaration  ,  "  il  fera  procédé  au  jugement  des  récufations  ;' 
„  fans  que  le  Juge  récufé  puiffe  y  ailifter  ni  être  préfent  en  la  Chambre,,  , 
iuivant  l'art.  24  dutit.  24,  ci-deffus  :  fa:'préfence  pourroit  gêner  lesfuffrages. 

Suivant  l'art,  z^^  ,  «  en  toutes.. , .  Jurifdiélions  ,  même  es  Juftices  des 
„  Seigneurs  ,  les  récufations  avant  ou  après  la  preuve ,  feront  jugées  au 
„  nombre  de  cinq  au  moins ,  s'il  y  a  fix  Juges  ou  plus  grand  nombre 
„  (  y  compris  celui  qui  eft  récufé  ;  &  s'il  y  en  a  moins  de  fix ,  ou  même 
„  fi  le  Juge  récufé  étoit  feul ,  elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois  ;  Sc 
„  en  l'un  &  l'autre  cas,  le  nombre  des  Juges  fera  fuppléé  ,  s'il  eft  befoin  ,' 
„  par  Avocats  du  Siège ,  s'il  y  en  a ,  finon  par  les  Praticiens ,  fuivant  l'ordre 
,,  du  Tableau  „.  On  appelle  ordinairement  l'Avocat  &  le  Procureur  du 
Roi  ou  Fifcal ,  avant  les  Avocats,  lorfque  le  miniftere  public  n'eft  pas 
intérçfîe  ,  fuivant  plufieurs  arrêts  de  règlement  qui  leur  donnent  le  droit  de 
remplacer  les  Juges  en  toutes  fortes  de  cas ,  quand  ce  ?,Iinifi:ere  n'eft  poinC 
Partie.  Lorfqu'il  faut  plufieurs  Juges,  on  prend  d'abord  le  premier  Avocat 
du  Roi,  enfuite  le  Procureur  du  Roi ,  &  après ,  les  autres  Avocats  du  Roi  , 
iuivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  jufqu'à  ce  que  le  nombre  foit  rempli. 

M,  de  Lamoignon  en  fes  Arrêtés  ,  Bornicr  fur  l'art,  i8  du  tit.  des  Récu- 
fations ,  Maynard  ,  livre  premier  de  fes  Queftions ,  chap.  90,  penfent  qu'un 
Rapporteur  eft  plus  facilement  récuftble  qu'un  autre  Juge  ,  parce  qu'il  eft 
l'arae  du  procès.  Bornier  dit  même  qu'il  eft  arrivé  d'ordonner  à  un  Rappor- 
teur de  s'abftenir  du  rapport ,  fans  le  priver  d'opiner.  Baftet  ,  livre  II  de 
fon  Recueil  d'arrêts ,  tit,  6  des  Récufations  ,  rapporte  un  arrêt  qui  fa  ainlî 
ordonné. 

Suivant  l'art.  5 ,  «  fi  la  récufation  eft  jugée  valable ,  le  Juge  ne  pourra  pour 
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„  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  roit,a(ïifté  en  la  Chambre 
„  ou  auditoire  pendant  le  rapport  du  procès-,  &  fi  c  eft  à  l'audience  ,  il 
„  fera  tenu  de  iè  retirer ,  à  peine  de  fulpenfion  pour  trois  mois  ,  fauf  après 
„  la  prononciation  de  reprendre  fa  place,,.  L'article  16  porte  :  «  ce  que 
,,  nous  voulons  avoir  aulTî  lieu  à  l'e'gard  de  celui  qui  préfideraen  l'audience, 
„  nonobllant  l'ufage  ou  abus  iatroduit  en  aucunes  de  nos  Cours,  où  le  Pre'- 
„  fident  reculé  reçoit  les  avis  &  prononce  le  Jugement  „  (  fa  preTence  pour- 
roit  gêner  les  fuffrages).  Cet  article  porte  la  pre'caution  jufqu'à  interdire 
au  Pre'fident  la  diflribution  de  l'inflance  appointe'e  ;  parce  qu'il  pourroit 
la  diftribuer  à  un  Conieiller  fecretement  partifan  de  celui  que  l'on  craint 
qu'il  ne  fav^orife.  „  Et  en  cas  d'appointement  (y  eft-il  dit),  l'inftance 
5,  fera  diftribue'e  par  celui  des  autres  Prefidens  ou  Juges  à  qui  la  diftri- 
,,  bution  appartiendra  „. 

La  récufation  jugée  valable  n'empêche  pas  que  les  Juges  ne  puiffcnt 
foUiciter  fi  bon  leur  femble ,  es  maifons  des  Juges ,  pour  les  procès 
,  qu'eux  ,  leurs  enfans,  père  ,  mère,  oncles ,  tantes ,  neveux  ou  nièces, 
&  les  mineurs  de  la  tutele  ou  curatelle  defquels  ils  feront  chargés  ,  au- 
ront es  Cours ,  Jurifdidions  &  Juftices  dont  ils  font  Officiers  „•,  art.  14, 
(  Lts  frères  &  fœurs  ne  font  pas  défignés  \  mais  comme  ils  font  plus  pro- 
ches que  les  oncles  ,  tantes ,  ôcc.  il  y  a  lieu  de  croire  que ,  s'ils  ne  font  pas 
dans  la  lettre  de  la  loi,  ils  font  dans  fon  intention.  )  L'article  13  défend  aux 
Juges  récufés  valablement  ,  «  de  folliciter  dans  les  lieux  de  la  féance  ,  de 
„  l'entrée  defquels  la  loi  veut  qu'ils  s'abfticnnent  entièrement  pendant  la 
5,  vifitation  &  jugement  du  procès  „. 

Les  Juges  ne  doivent  décider  que  fur  l'inftruflion  acquife  par  les  voies 
juridiques,  fuivant  une  ancienne  ordonnance  (a)  ;  parce  que  les  Parties  ont 
été  refpeéiivement  mifes  à  portée  de  détruire  les  raifons  &  preuves  de  leur 
adverfaire;  ils  ne  doivent  donc  avoir  aucun  égard  aux  inUruâions  fecretes 
que  leur  donne  une  Partie;  elle  peut  les  tromper,  &  il  y  a  grande  appa- 
rence qu'elle  veut  le  faire  ,  puifqu'elle  donne  ces  inflrudions  à  l'infu  de  foa 
adverfaire. 

Ces  réflexions  ont  été  faite*  il  y  a  long-temps  ;  &  il  n*y  a  perfonne  Ci 
peu  éclairé  qu'il  foit ,  qui  n'ait  penfé  que  la  follicitation  ne  foit  une  efpece 
d'infulte  faite  à  un  Juge,  &  une  demande  par  laquelle  on  le  fuppofe  ca- 
pable de  trahir  la  juftice  ,  fi  on  ne  le  folligite  pas  ,  ou  de  Ja  faire  pencher 
de  Ion  côte' ,  fi   on  îe  follicite. 

C'eft  fans  doute  d'après  cqs  raifons  que  l'article  1Z4  de  l'ordonnance  dç 
François  Ic%  de  1 5  39  ,  &  l'art.  120  de  celle  de  Blois ,  défendent  indiftine- 
tement  à  tous  Juges  de  folliciter  pour  autrui 

înfenfiblement,  on  s'eft  rélâché;  les  Juges  ont  reçu  les  follicitatioas 


(a)  Injungit  Rex  omnibus  ,  tam  Magng  Caméra  ,  'qûàm  InqucjUrum  Dom'inis  ,  îrf 
vim  fui  juramenti  ,  ne  ^  de  caufis  in  eadem  Curiâ  exijlentibus  ,  informaùoncm  per  verha, 
privatci  y  in  eorum  domibus  ,  nec  alibi  recipiant  à  quocumque  per  littcras  ,vel  nunties  ^ 
aut  allas  quovis  modo  ,fed  folum  in  Parlamento  ,  partibui  in  Curiâ  Utigar^tibus  ^  &  eorum 
jurcimonjlrantihus.  Oidonn,  de  Philippe  de  Valois,  de  1541 ,  rapportée  dans  Fontaiioo  jf 
tome  I  ,  page  t^. 
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particulières,  foit  pourvoir  ,  parlacomparaifon  derexpofé  des  Parties  à  ce- 
lui de  leurs  défenleurs ,  fi  leurs  intérêts  n'ont  pas  été  trahis  ou  négligés, 
foit  pour  autre  caufe  ;  &  la  loi  ,  contrainte  de  plier  fous  cette  nécefîïté  , 
ne  s'eft  plus  occupée  que  du  foin  d'empêcher  autant  qu'elle  le  pouvoir  ,  non 
les  follicitations  mais  les  mauvais  effets  qu'elles  pouvoient  produire. 

C'eft  dans  cette  vue  ,  qu'en  laiffant  à  tous  particuliers  la  liberté  de  fol- 
liciter  pour  eux  &  autrui ,  elle  a  voulu  que  les  Juges  ne  le  puiïent  que  pour 
eux  &  certaines  perfonnes  qui  leur  appartinffent  (&  qu'elle  a  pris  foin  de 
dé/îgner  ,  afin  d'ôter  tous  moyens  d'étendre  fa.  difpolition  ;  )  parce  qu'en 
follicitant,  ils  s'excluent  du  jugement  de  l'affaire;  qu'ils  ne  doivent  pas  re- 
fufer  leur  miniftere  aux  Parties ,  &  que  d'ailleurs  leurs  liaifons  avec  L*s  au- 
tres Juges  donneroient  à  leurs  follicitations  un  poids  qui  pourroit  faire 
précipiter  la  balance  du  côté  de  celui  qu'ils  favoriferoient. 

L'article  14  du  titre  importe  que  «  lorfqu'il  fera  procédé  au  jugement 
»  des  procès  que  les  Juges  auront  en  leur  nom  ,  ou  pour  leurs  père ,  mère , 
»  ou  mineurs  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs,  s'il  étoit  befoin  qu'ils 
»  fuflent  ouis  par  leur  bouche  ,  ils  ne  pourront  fous  ce  prétexte ,  ou  pour 
»  quelqu'autre  que  ce  foit ,  après  avoir  été  ouis  ,  demeurer  en  la  Chambre 
M  &  lieu  de  l'auditoire ,  dans  lequel  le  procès  fera  examiné  &  délibéré  ; 
»  mais  feront  tenus  d'en  fortir  fans  qu'ils  puiffent  foUiciter  pour  aucunes 
»  autres  perfonnes  ,  fur  peine  d'être  privés  de  la  Cour,  Jurifdiclion  ou 
»  Juflice  ,  &  de  leur  gages  pour  un  an  ». 

«'  Celui  dont  les  récufations  auront  été  de'clarées  impertinentes  &  inad- 
»  mifîibles  ,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuves ,  fera  condamné 
»  en  zoo  liv.  d'amende  ,  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand-Confeil ,  & 
»  autres  nos  Cours i^  100  liv.  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais; 
»  "{o  liv.  aux  Préfidiaux  ,  Bailliages,  SénéchaufTées  ;  35  liv.  en  nos  Châtel- 
»  lenies ,  Prévôtés ,  Vicomtes ,  Elevions,  Greniers  à  ifel  &  aux  Jufîices  des 
»  Seigneurs,  tant  des  Duchés-Pairies  qu'autres  refTortiffansnuement  en  nos 
»  Cours;  &  25  liv.  aux  autres  Juftices  des  Seigneurs  ;,  le  tout  applicable , 
»  favoir  moitié  à  nous ,  ou  aux  Seigneurs  dans  leurs  Juflices ,  &  l'autre 
«  moitié  à  la  Partie  -,  fans  que  les  amendes  puiffent  être  remifês  ni  mo- 
„   dérées».  Art.  29- 

L'article  fuivant  porte  que  «  outre  les  condamnations  d'amende ,  le 
»  Juge  récufé  pourra  demander  réparation  des  faits  contre  lui  propofés , 
»  que  nous  voulons  lui  être  adjugée  fuivant  fa  qualité  &  la  nature  des  faits  ; 
»  auquel  cas  ,  néanmoins ,  il  ne  pourra  demeurer  Juge  »  ;  parce  qu'il  s'efl 
rendu  Partie  contre  le  récufant.  Un  Juge  ne  doit  demander  cette  répara- 
tion que  dans  le  cas  où  il  fouffre  un  tort  réel ,  &  pour  avoir  des  domma- 
ges-intérêts ^  autrement ,  il  doit  laiffer  le  foin  de  le  venger  ,  au  Tribunal , 
qui  peut ,  fans  être  requis,  punir  l'ofîenfe  en  ce  qu'elle  touche  au  caraclere 
de  jLige  feulement ,  parce  que  le  Magiftrat  n'étant  pas  le  maître  de  tranfi- 
ger  fur  ce  qui  lui  eft  du  en  cette  qualité ,  ne  peut  en  faire  remife. 

Soit  que  la  récufation  foit  admife  ,  foit  qu'elle  foit  rejettée,  «  les  juge- 
»  mens  &  fentences  qui  l'admettront  ou  rejetteront ,  «  feront  exécutés 
»  nonobflant  oppofition  ou  appellation,  &  fans  y  préjudicier».  Si  donc  la 
récufation  efî  rejettée  ,  le  Juge  pourra  affilier  au  jugement  :  il  faut  excepter 
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le  cas  où  «  il  fera  queftioii  de  procéder  à  quelque  defcente ,  information  ou 
»  enquête  ,  auxquels  cas ,  le  Juge  re'cufë  ne  pourra  pafler  outre ,  nonobftant 
>'  l'appel  »  j  la  raifon  eft  que  les  procès-verbaux  de  ces  ope'rations  faifant 
la  bafe  de  la  de'cifion  de  l'affaire ,  il  n'ell  pas  à  propos  de  les  confier  à  un 
Juge  fufpeél^  d'autant  plus  qu'elles  peuvent  être  également  faites  par  un 
autre.  La  confe'quence  eft  bien  plur-grande  que  quand  il  s'agit  fimplemene 
d'opiner.  Il  doit  donc  être  proce'dé  à  l'opération  «  par  autre  des  Juges  ou 
»'  Praticiens  du  Siège  non  fufped  aux  Parties ,  félon  l'ordre  du  tableau ,  juf- 
»  qu'à  ce  qu'autrement  il  ait  été  ordonné  fur  l'appel  du  jugement  de  ré- 
»  cufation  >*.  Mais  ,  comme  une  Partie  pourroit  abufer  de  cette  difpofi- 
tion,  en  récufant  tous  les  Juges  qu'on  nommeroit  pour  l'opération  ,  jufqu'à 
ce  qu'on  choisît  celui  dont  elle  fe  flatteroit  en  fecret  d'être  favorifée  ,  que 
d'ailleurs  ,  fon  adverfaire  peut  avoir  intérêt  que  ce  foit  le  Juge  récufé  qui 
fafle  cette  opération  ,  (  foit  à    caufe  des  lumières  &  de  l'intégrité  qu'il 
luiconnoît  ,  foit  à  caufe  des  connoifTanccs  particulières  qu'il  a  de  l'affaire,  ) 
il  peut  déclarer  qu'il  attendra  le  jugement  de  r appel  ;  alors ,  on  ne  paflTera 
pas  outre  à  l'opération  ,  qui  eft  faite  par  le  Juge  récufé  ,  li  ceux  d'appel 
eftiment  la  récufation  mal-fondée.  Tout  cela  eft  établi  par  l'art.  26  du  tit. 
24.  de  l'ordonnance. 

Suivant  l'article  zj  ee  les  appellations  des  jugemens  ou  fentences  inter* 
p  venues  fur  les  caufes  de  récufations  ,  feront  vuidées  fommairement ,  fans 
»5  épices  &  fans  frais  ;  &  néanmoins  ,  s'il  intervient  fentence  définitive  ou 
«  interlocutoire  au  principal ,  &  qu'il  en  foit  afppellé  ,  l'appel  de  la  fen- 
»  tence  ou  jugement  rendu  fur  la  récufation ,  fera  joint  à  l'appel  de  la  fen- 
»  tence  ou  jugement  intervenu  au  principal ,  pour  y  être  fait  droit  con-^ 
w  jointement  ». 

a  Les  Juges  préfidiaux  pourront  juger  fans  appel  les  récufations  es  ma- 
»  tieres  dont  la  connoifTance  leur  eft  attribuée  en  dernier  reffort ,  pourvu 
u  que  ce  foit  au  nombre  de  cinq»;  Art.  28. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière, 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667  fur  le  tit.  24  , 
&  les  fources  qu'ils  indiquent  ,  la  déclaration  du  27  mai  170$,  regiftrée 
le  10  juin  fuivant ,  l'ordonnance  de  1737,  &  les  déclarations  pour  le  Par- 
lement de  Navarre,  des  30  novembre  1746,  &  16  juillet  1747. 

S  E  G  T  I  O  N    I  L 

Dclaprlfe  à  partie. 

torfque  la  Jurjfprudence  étoit  toute  en  procédés,  tout  étoit  foumis  aux 
relies  du  point  d'honneur.  On  a  vu  dans  le  commencement  de  la  troifiéme 
race  ,  les  Juges  demander  raifon  eux-mêmes  du  mépris  de  leur  autorité. 
Une  Chartre  de  Louis-le-Gros ,  de  1145  ,  que  l'on  voit  ^  au  Recueil  des 
ordonnances  ,  nous  attefte  cet  ufage  ,  en  en  prononçant  l'abolition. 

On  voit  auffi  aue  dans  les  temps  o\\  le  combat  judiciaire  étoit  confulté, 
comme  moyen  de  découvrir  la  vérité  ,  les  Seigneurs  &  leurs  Juges  pou* 
voient  être  cités  pour  mauvais  jugement  ou  pour  déni  de  Juftice. 

L'appel  du  jugement  s'appelloit  appd  de  faux  jugement. 

A  a  a  ij 
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«  La  nature  de  la  de'cifion  par  le  combat  étant  de  terminer  l'afFaire  pour 
»  toujours ,  &  n'étant  point  compatible  avec  un  nouveau  jugement  &  de 
>i  nouvelles  pourfuites ,  l'appel  tel  qu'il  eft  établi  par  les  loix  Romaines 
V  &  par  les  loix  canoniques,  c'eft-à-dire,  à  un  Tribunal  fupérieur  ,  pour 
»  faire  réformer  le  jugement  d'un  autre ,  étoit  inconnu  en  France. 

»  Une  nation  guerrière  ,  uniquement  gouvernée  par  le  point  d'honneur, 
»  ne  connoiflbit  pas  cette  forme  de  procéder;  &  fuivant  toujours  le  même 
3»  efprit ,  die  prenoit  contre  les  Juges  les  voies  qu'elle  auroit  pu  employer 
»/  contre  les  Parties  ».  Efprit  des  Loix ,  liv.  2.8  ,  ch.  17. 

Cet  appel  fe  dirigeoit  contre  le  Seigneur  de  la  Juftice  dont  on  fe  plaig- 
noit  (  car  tout  l'état  étoit  alors  démembré  ,  &  quoique  les  Seigneurs  re- 
levaflent  du  Roi  ,  il  étoit  moins  le  Souverain  ,  que  le  chef  imparfait  de  la 
nation  ,  )  ou  contre  les  Pairs,  c'eft-à-direl^  Juges.  En  l'un  &  l'autre  cas  , 
celui  qui  appelloit  devoit  fe  battre  contre  le  Seigneur  ,  fi  l'appel  étoit  di- 
rigé contre  lui ,  finon  ,  contre  les  Pairs. 

Beaumanoir>  qui  donne  un  détail  de  cette  révoltante  manière  de  procé- 
der ,  &  qui  a  fervi  en  cela  de  guide  à  M.  de  Montefquieu  ,  nous  rap- 
porte même  une  choie  finguîiere  :  l'appellant  étoit  obligé  de  fe  battre 
avec  tous  les  Juges  qui  avoient  ét-é  du  môme  avis.  Quand  on  vouloit  éviter 
ce  danger,  on  demandoit  au  Seigneur  que  les  opinions  fuffent  données  tout 
haut.  Si  le  premier  Pair  étoit  contraire,  &  que  l'on  vît  que  le  fécond 
alloit  en  faire  de  même  ,  on  lui  difoit  qu'il  étoit  méchant ,  calomniateur  j 
&  pour  le  prouver,  il  falloit  fe  battre  avec  lui  &  Je  vaincre. 
-  Jj'appel  de  refus  de  juger  s'appelloit  appel  de  défaut  de  droit. 

Ce  refus  venoit  de  la  part  du  Seigneur  ou  des  Pairs  :  de  la  part  du  Sei- 
gneur, lorfqu'il  n'avoit  pas  aiïez  d'hommes  à  fa  cour,  pour  juger,  ou 
lorfqu'il  ne  les  aiïèmbloit  pas  ;  de  la  part  des  Pairs ,  lorfque  l'affaire  étant  por- 
tée devant  eux  ,  ils  différoient  de  la  juger ,  quoique  les  délais  fuflent  expirés. 

Ace  combat  judiciaire  auquel  étoient  alTujettis  le  Seigneur  ou  les  Pairs 
pour  foutenir  leurs  jugemens ,  fuccéda  une  autre  manière  de  procéder  ; 
on  pouvoit  appeller  les  Juges  devant  leurs  fupérieurs  ,  pour  foutenir  le  ju- 
gement qu'ils  avoient  rendu  \  ainfi  qu'on  le  voit  par  un  édit  de  Philippe  VI, 
de  1344. 

Infenfiblement  cet  ufage  s'efl  aboli  :  on  a  penfé  qu'un  tel  afTujettifîement 
de  la  part  des  Juges ,  étoit  en  quelque  forte  avili/Tant  ;  qu'il  ne  pouvoit 
que  les  détourner  de  leurs  fondions  ;  que  l'appel  devoit  fe  diriger  feule- 
ment contre  la  Partie  qui  avoit  réufli  ;  que  c'étoit  à  elle  à  foutenir  le 
jugé  des  fentences  ;  &  delà  s'eft  formée  la  maxime  ,  que  le  fait  du  Juge  ejî 
Celai  de  la  Partie. 

Mais  fi  l'on  a  cru  que  la  dignité  de  Juge  exigeoit  que  l'on  ne  pût  le  faire 
âefcendre  à  chaque  infiant  de  fon  Tribunal ,  on  a  cru  aufiî  qu'il  étoit  de  cette 
dignité  que  lorfqu'il  fe  comporteroit  d'une  manière  indigne  de  fon  carac- 
tère ,  il  y  eût  des  moyens  pour  l'obliger  z  réparer  le  tort  réfultant  de  là 
prévarication  ,  &  le  faire  rentrer  dans  fon  devoir. 

Entr'autres  ordonnances  fiir  cette  matière  ,  nous  avons  celle  de  Blois , 
qui  permet  par  l'art.  1 47  de  prendre  les  Juges  à  partie  lorfqu  ils  auront 
9  jugé  par  dol ,  fraude  ou  concuffion  j  ou  que  les  Cours  trouveront  qu'il  y 
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»  a  faute  manifefle  du  Juge,  pour  laquelle  il  doive  être  condamné  en  fon 
»  nomn. 

L'art.  8  du  tit.  premier  de  l'ordonnance  de  166 j  ,  porte  :  «  De'clarons 
»  tous  arrêts  &  jugemens  qui  feront  donne's  contre  la  difpofition  de  nos 
»  ordonnances ,  édits  &  déclarations ,  nuls  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  & 
»  les  Juges  qui  les  auront  rendus ,  rerpoçifables  des  dommages  &  intérêt» 
>i  des  Parties ,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé  ». 

Indépendamment  de  cette  loi  &  de  quelques  autres  qui  établiffent  en 
général  les  cas  où  l'on  peut  recourir  à  la  prife  à  partie  ,  nous  avons  une 
foule  d'ordonnances  qui  la  permettent  dans  des  cas  particuliers  qu'elles  dé- 
fignent.  Celle  de  1667  l'autorife  dans  blendes  circonftances  :  aufîî  M.  le 
premier  Préfident  deLamoignon  s'éléva-t-il  beaucoup  contre  les  difpofitions 
qui  les  contenoient,  comme  on  le  voit  par  le  procès-verbal  d'examen  de 
cette  loi  pag.  471^  &  fuiv.  où  les  raifons  pour  &  contre  font  propofées. 
'  Il  réfulte  de  toutes  ces  loix  ,  que  la  prife  à  partie  ne  doit  avoir  lieu  en 
général  que  dans  les  cas  de  dol ,  fraude  ou  concufjîon ,  contravention,  aux 
leix  ou  faute  manifeflc  ,  comme  faveur  ,  inimitié ,  négligence  impardon- 
nable ,  bafleffes  ,  &c.  Ainfi ,  elle  ne  doit  point  être  admife  pour  erreur 
dans  le  fait  ou  le  droit.  L'art.  2,6  d'une  ordonnance  de  Louis  XII,  de  1498  ^ 
&  l'article  2  d'une  ordonnance  de  François  I  ,  de  1540,1a  permettent 
cependant  pour  pareilles  caufes-,  mais  elles  ne  font  pas  fuivies. 

En  effet ,  quel  feroit  le  fort  des  Juges  ,  fi  l'on  pouvoit  les  rendre  vic- 
times des  erreurs  de  l'efprit  !  Il  eft  juffe  que  les  fautes  du  cœur  foient  pu- 
nies ;  cette  voix  intérieure  que  l'on  n'étouffe  jamais  ,  du  moins  entière- 
ment, notre  confcience,  nous  crie  toujours  à  leur  approche  de  les  éviter  ^ 
mais  nous  n'avons  pas  de  même  dans  notre  efprit  de  quoi  nous  garantir 
de  celles  de  notre  jugement ,  &  quelquefois  le  plus  pénible  travail  en- 
fante l'erreur. 

Ceux  qui  ont  bien  étudié  la  conffitution  morale  &  phyfique  de  l'homme 
n'en  font  point  étonnés  ^  ils  découvrent  dans  les  paffions  qui  l'animent, 
dans  les  objets  qui  l'occupent  &  l'entourent ,  dans  l'éducation  générale  & 
particulière ,  dans  le  fond  de  fon  tempérament  &  de  fon  humeur,  tant  de 
caufes  de  viciffitudes  &  d'irtconffance  dans  fes  idées,  qu'ils  ne  font  nul- 
lement (lirpris  de  le  voir  tomber  dans  des  opinions  faufîès. 

Une  Partie  qui  croit  avoir  à  (e  plaindre  d\m  Juge  ,  doit  donc  bien  pren- 
dre garde  à  toutes  ces  circonffances  avant  de  demander  la  prife  à  partie  , 
parce  que  fi  les  Magiffrats  fupérieurs  vengent  avec  éclat  la  dignité  de 
Juge  ,  lorfqu'un  homme  a  été  affez  malheureux  pour  la  dégrader ,  ils  ne 
le  font  qu'avec  grande  circonfpeélion  ,  quand  ils  voient  que  celui  dont  on 
fe  plaint  eft  inexcufable  ;  &  ils  lévifTent  fuivant  les  cas  contre  ceux  qui 
l'attaquent  fans  fondement. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  prendre  un  Juge  à  partie  avant  la  décifion  de  l'af- 
faire, il  faut  le  faire  pour  L'écarter  du  jugement,  où  il  pourroit  nuire  à 
celui  à  qui  il  eft  contraire. 

L'art,  premier  du  tit.  :2<{  de  l'ordonnance  de  1667 1  enjoint  «  à  tous  Ju- 
»  ges  des  Cours ,  Jurifdid:ioîis  &  Juftices ,  &  des  Seigneurs ,  de  prooéder 
»  inceflamment  au  jugement  des  caufes  ;  inftances  &  procès  qui  feront  en 
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»  état  de  juger  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dommages 

5,   &  intérêts  des  Parties. 

"  Si  les  Juges  dont  il  y  a  appel  refufent  ou  font  négligens  de  juger  les 
i>  caufes  ,  inftances  ou  procès  qui  feront  en  état ,  ils  iéront  fommés  de  le 
»>  faire;  &  commandons  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  qui  en  feront  requis 
»  de  leur  faire  les  fominations  néceffaires ,  à  peine  d'interdidion  de  leur 
»î  charge  ».  Art.  t. 

Par  ces  termes  de  Juges  dont  il  y  a  appd^  on  voit  que  ceux  qui  déci- 
dent en  dernier  refïbrt  ne  peuvent  être  fommés  de  juger;  cependant, 
comme  leur  élévation  ,  bien  loin  de  les  exempter  de  l'ûbligîition  de  ren- 
dre la  juftice ,  les  y  oblige  plus  étroitement ,  s'ils  ne  le  font  ,  on  peut  en 
porter  fes  plaintes  à  M.  le  Chancelier ,  comme  chef  de  la  Juftice  ,  ou  au 
Confeil  du  Roi ,  qui  ftatue  alors  ce  qu'il  eftime  convenable,  en  vertu  du 
4roit  d'infpe(^ion  &  de  correction  qu'il  a  fur  tous  les  Tribunaux. 

Pour  faire  ces  fommations ,  deux  conditions  font  requifes  :  la  première ,' 
que  l'affaire  foit  en  état  d'être  jugée  ;  la  féconde  ,  qu'elle  foit  venue  à  /on 
tour ,  lorfqu'il  y  a  un  rôle  des  caufes  ou  une  liaffe  des  placets  préfentés 
îiux  Juges ,  comme  cela  fe  fait  dans  les  Tribunaux  où  il  y  a  beaucoup  d'af- 
faires, Voici  la  forme  de  ces  fommations  : 

Mt  X'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je  ,  &c.  ai  prié  &  requis 
M  . .  .  Prévôt  de  cette  Jurifdiclion  ....  demeurant  à  , . .  .  en  fon  domi- 
cile 5  parlant  z[a)  , .  .  ,   or/  au  Greffe  de  ladite  Jurifdidion  ,  parlant  à 

Greffier  d'icelle  ,  , ,  .  de  procéder  inceffamment  au  jugement  de  la  contef- 
ption  pendante  en  ladite  Jurifdidion  ,  entre  ledit  fieur  Paul  &  le  fieur 
Pierre  .  . , ,  &  ai  audit  domicile  ou  audit  Greffe ,  parlant  comme  deffus , 
Jaiffé  copie  du  préfent  ». 

"  Après  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges  reffor- 
î>  tiffans  nuement  à  nos  Cours ,  &  de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
»  autres  Sièges  ,  la  Partie  pourra  appeller  comme  de  déni  de  Juftice,  & 
v>  faire  intimer  en  fon  nom  le  Rapporteur ,  s'il  y  en  a ,  finon  celui  qui  devra 
»  préfider ,  lefquels  nous  voulons  être  condamnés  en  leur  nom  aux  dé- 
»  pens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  ,  s'ils  font  déclarés  bien  in-. 
13  timés  5>.  Art.  4, 

On  ne  peut  faire  intimer  de  piano  un  Juge  ;  il  faut  une  permifTîon  à  cet 
eftet,  ainil  qu'il  eft  établi  par  un  arrêt  de  règlement,  du  4  juin  1699. 
!t<  Les  Parties  doivent  garder  un  filence  refpedueux  fur  la  conduite  des  Mi- 
?î  niftres  de  la  Juftice  ,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  elle-même  ouvre  la  bou- 
»'  che  à  leurs  plaintes  ».  (  M,  d'Agueffeau  ,  dans  le  réquifjtoire  qu'il  fit 
î)  pour  parvenir  à  ce  règlement.  ) 

luts  Parlemens  ont  toujours  prétendu  avoir  feuls  le  droit  de  connoîcre  des 
prifesà  partie  des  Juges  fournis  à  leur  Jurifdiâion  ,  même  lorfqu'ils  ne  le 
îont  pas  immédiatement  :  celui  de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par  l'arrêt  ci-def- 
fus,  ^  un  autre  du  18  Août  170^.  Une  déclaration  du  29  août  1732  1'^ 


(a)  «  Les  fomrnations  feront  faites  aux  Juges  en  leur  domicile  ,  ou  au  Greffe  de  leqr 
0  Jurifdiaion ,  eiS  parlant  à  leur  Çrçffiçr  ow  au  Cpmmis  des  Greffes  ».  Art.  3  dw  tit^ij 


Liv.  II,  Part.  III,  Du  Jugement,  Trr.  I,  Chai'.  T.       37$ 

auflî  établi  pour  le  Parlement  de  Rennes  ,  &  il  n'y  a  rien  qui  empêche  d'en 
faire  l'application  aux  autres  Parlemens. 

On  doit  donc  s'adrefler  au  Parlement,  &  il  faut  convenir  que  cela  efl 
plus  avantageux  pour  le  bien  de  la  JulHce  ,  en  ce  qu'en  franchisant  les 
Tribunaux  interme'diaires ,  on  peut  faire  cefler  plutôt  le  fcandale  qui  re'- 
fulte  de  la  prévarication  du  Juge ,  ou  des  faulTes  imputations  qui  lui  font 
faites. 

Le  règlement  de  1699  exige  une  permifîîon  ^x/re/Tc  obtenue  par  arrêt. 
Si  donc  l'on  avoit  demandé  permifîîon  de  prendre  un  Juge  à  partie  ,  ôc 
que  le  Parlement  eût  accordé  une  permifîîon  générale  d'intimer  qui  bon 
fembleroit ,  cela  ne  s'entendroit  que  des  Parties  &  perfonnes  intéref- 
fé^s  dans  l'inftance  ,  &  non  des  Juges  :  on  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt  rap- 
porté dans  Deni/àrt  ,  au  mot  Prifc  à  partie. 

Il  ne  fuffit  pas  de  fe  préfenter  pour  avoir  cette  permifîîon  \  W  faut  1°.  que 
les  faits  que  Ton  articule  foient  tels  que  le  Juge  à  qui  on  les  impute  foic 
tejîu  d'en  répondre  ;  z^.  que  l'on  ait  un  commencement  de  preuve  ,  ou  au 
moins  des  probabilités  en  fa  faveur  ,  finon  on  met  néant  fur  la  requête,, 

Cette  permifîîon  au  furplus  ne  décide  pas  que  le  Juge  foit  coupable  de 
ce  qu'on  lui  impute  ,  ni  tenu  de  réparer  le  tort  dont  on  l'accufe  :  elle  n'a 
d'autre  effet  que  d'autorifer  à  l'afîîgner  pour  qu'il  puilTefe  défendre  contre 
la  demande  en  prife  à  partie. 

Ledéfiut  de  cette  permifîîon  exprefTe  opère  la  nullité  des  procédures ,  & 
peut  même  faire  prononcer  tdU  amende  qicil  conviendra  ,  fuivant  le  rè- 
glement de  1699. 

Ce  même  règlement  «  enjoint  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre 
»  des  Juges  à  partie ,  de  fe  contenter  d'expliquer  fîmplement  &  avec  Li 
M  modération  convenable  les  faits  &  les  moyens  qu'ils  efîimeront  nécef- 
»  faires  à  la  décifion  de  leur  caufe ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux  & 
»  contraires  à  l'honneur  &  à  la  dignité  des  Juges ,  à  peine   de  punition 

exemplaire  'j.  Les  plaideurs  (  difoit  M.  d'Aguefleau  lors  de  fon  requifi- 
oire  )  doivent  fe  contenter  de  la  liberté  que  l'ordre  public  leur  accorde 
de  faire  defcendre  leur  Juge  de  fon  Tribunal ,  &  de  le  rendre  égal  à  eux  ^ 
en  l'obligeant  à  devenir  leur  Partie;  mais  ils  doivent  toujours  refpeâer  le 
caraftere ,  dans  le  temps  même  qu'ils  croient  avoir  droit  de  fe  plaindre 
de  la  perfonne,  &  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  celui  qu'ils  attaquent 
a  été  autrefois  leur  Juge ,  toujours  digne  de  refped  par  l'honneur  qu'il  a 
de  porter  ce  nom  ,  quand  même  il  auroit  été  affez  malheureux  pour  en 
abufer. 

S\  le  Juge  pris  h  partie  prouve  que  les  imputations  font  fau/Tes,  on  lui 
accorde  une  réparation  proportionnée  à  l'injure  qui  lui  efî  faite  &  à  fa 
qualité. 

Dans  le  doute ,  îl  vaut  mieux  décider  pour  le  Juge.  La  lenteur  même 
que  le  Tribunal  fupérieur  fe  verra  obligé  de  mettre  pour  approfondir  la 
conduite  inculpée ,  le  convaincra  que  fi  le  Juge  a  erré ,  c'ei^  plus  par  im- 
perfedion  que  par  prévarication. 

Ceci  me  rappelle  l'hifloire  d'un  Juge  qui  avoit  été  pris  à  partie  pour 
une  fîmple  contravention  à  l'ordonnance.  C'étoit  au  Parlement  de  Rennes 
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que  l'affaire  étoit  portée,  &  les  Juges  aux  opinions  balançoient  beau" 
coup  ,  parce  qu'il  fembloit  à  plufieurs  que  les  motifs  de  la  loi  à  laquelle 
le  Juge  étoit  accufé  d'avoir  contrevenu  ,  ne  fe  rencontroient  pas  dans 
i'efpece ,  que  la  lettre  feule  fe  r-encontroit.  «  Meiïîeurs  ,  dit  le  Juge  pré- 
y  fent,  je  vous  fupplie  d'obferver  que  voilà  déjà  trois  quart-d'heure  que  vous 
»^  êtes  aux  opinions ,  &  que  j'étois  feul  quand  j'ai  jugé  ».  Frappés  de  cette 
réflexion  les  Magiftrats  rejetterent  fur  le  champ  la  prife  à  partie. 

»  Le  Juge  qui  aura  été  intimé  ne  pourra  être  Juge  du  différend ,  à  peine 
»  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  fi  ce 
V  ne(ï  qu'il  ait  été  follement  intimé  ,  ou  que  l'une  &  l'autre  des  Parties 
«  confentent  qu'il  demeure  Juge  »  ,  fuivant  l'arr.  <;  du  tit.  25  de  l'ordon- 
nance de  1^67.  L'ordonnance  ne  dit  pas  fi  ce  confentement  fera  par  écrit  ^ 
mais  il  y  a  lieu  de  le  croire ,  y  ayant  même  raifon  que  lor/que  l'on  cop- 
ient qu'un  Juge  récufé  demeure  Juge  ^  auquel  cas  l'ordonnance  exige  que 
le  confentement  foit  en  cette  forme. 

Cet  article  veut  qu'il  foit  »  procédé  au  jugement  par  un  aufre  des  Ju^es 
»  Praticiens  non  fufpefts  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  si  MIEUX  î>j'aim^ 
«  l'autre  Partie  attendre  que  e'intimaiion  soit  jugée»,  cette 
difpofition  eft  fembable  à  celle  de  l'article  z6  du  tit.  24  pour  les  récufa- 
tions,  &  fondée  fur  las  motifs  qui  font  expoféspage  371. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  de'tail  for  cette  matière  , 
peuvent  confulter  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  166 j  fur  le  tit. 
3.5  ,  &  les  fources  qu'ils  indiquent. 


C  H  A   P  I  T   R  E     II. 

Des  obfervations  à  faire  par  les  Juges  avant  de  pa[jlr  au  jugement , 
&  qui  concernent  l'affaire  même  &  les  Parties. 


A, 


.vant  de  décider  une  affaire,  le  Juge  doit  examiner  tout  ce  que  l'on 

a  dit  ci-devant ,  exceptions  ,  moyens  au  fond ,  l'inftrudion  qui  a  été  faite  , 

les  incidens ,  s'il  y  en  a  de  furvenus  dans  l'affaire  ,  fi  l'inftruftion  eft  finie  , 

Toit  .parce  qu'elle  eft  complette ,  foit  parce  qu'il  y  a  péremption  ou  ex- 

cindion  de  l'adion. 

Le  Juge  ne  doit  pas  repaffer  toutes  ces  chofes  dans  Voràre  dans  lequel 
elles  ont  été  expofées;  mais  il  doit  commencer  par  celles  fans  lefqueliesil 
peut  être  inutile  d'examiner  les  autres  ;  par  exemple,  il  doit  confidérer  s'il 
y  a  péremption  ou  prefcriptjon  acquife  &  demandée  pendant  l'inflarice  , 
avant  de  voir  la  plupart  âes  exceptions,  les  moyens  au  fond  ;,  l'inftruftion  & 
!es  incidens  s'il  yen  a;  parce  que  fi  cette  péremption  ou  cette  prefcription 
font  admifes  ,  il  eft  inutile  de  porter  l'examen  plus  avant. 

Ainfi ,  pour  remettre  toutes  ces  chofes  en  peu  de  mots  fous  les  yeux  du 
lefteur  ,  &  les  lui  graver  plus  profondément  dans  la  mémoire ,  nous  ferons 
ici  un  réfumé  analytique  de  tout  ce  que  nous  avons  expefé  ,  mais  dans 

celui 


Liv.  II,  Part.  III,  Vu  Jugement  y  Tix.  I,  Chap.  ÏI.       ^jj 

lui  qui  convient  au  Juge  pour  marcher  avec  me'thode  &  ne  rien  examiner 
d'inutile.  <« 

Premièrement.  Le  Juge  doit  confidërer  avant  d'examiner  l'affaire,  s'il  efl 
re'cufe' ,  ou  s'il  eft  dans  le  cas  de  l'être  ou  de  d'être  pris  à  partie;  alors ,  il 
ne  connoît  point  de  l'affaire. 

Secondement.  Il  doit  examiner  s'il  y  a  des. exceptions  de'clinatoires  pro- 
pofées. 

1^.  Elles  le  font ,  parce  que  l'affaire  eft  porte'e  k  une  branche  autre  que 
celle  où  elle  devoit  l'être  ;  (  v,  g.  lorfqu'au  lieu  d'être  portée  à  celle  qui  eft 
confiée  aux  Parlemens,  elle  l'eff  à  celle  qui  eft  départie  aux  Cours  des 
Aides,)  il  fera  attention  que  ces  exceptions  intéreffant  l'ordre  public,  la 
renonciation  de  celui  qui  pouvoit  les  oppofer  n'empêche  pas  qu'il  ne  le 
puijîè  en  tout  état  de  caufe,  même  après  la  défenfe  au  fond,  jufqu'au  ju- 
gement définitif.  (  Voyez  fur  tout  cela,  ci-devant,  page  152.  &  fuivan- 
tes.  ) 

^^.  Si  elles  fe  propofent ,  parce  que  l'affaire  portée  à  la  branche  à  laquelle 
elle  appartient ,  ne  l'a  pas  été  au  rameau  de  cette  branche  auquel  elle  a  été 
attribuée  par  le  Souverain  ;  v.  g.  fi  au  lieu  de  la  porter  au  Châtelet ,  quand 
c'efi:  une  affaire  ordinaire  &  non  de  commerce,  on  la  porte  aux  Coniuls; 
quoique  ces  deux  Jurifdiâions  foient  dans  la  même  branche  (  qui  eff  le 
Parlement,  )  néanmoins,  comme  les  raifons  qui  ont  déterminé  à  partager 
entr'elles  les  matières,  font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  préfidé  au 
partage  entre  les  branches  principales,  ces  exceptions  peuvent  aufli  fe  pro- 
pofer  en  tout  état  de  caufe ,  jufqu'au  jugement  définitif.  (  Voyez  fur  tout 
cela ,  page  151.) 

^o.  Si  ces  exceptions  font  fondées  fur  ce  que  l'affaire  portée  à  la  bran-' 
che  &  au  rameau  de  cette  branche  auxquels  elle  a  été  départie,  n'a  pas 
été  adrefîee  à  la  partie  de  ce  rameau  à  laquelle  elle  devoit  l'être  :  ce  qui 
arrive  en  deux  cas  :  le  premier  ,  lorfque  le  défendeur  n'efl  pas  traduit  de- 
vant le  Juge  de  fon  domicile  ;  v.  g.  lorfqu'au  lieu  de  l'affigner  devant  le 
Juge  de  Ver  failles,  où  il  demeure.,  on  le  fait  devant  ceux  du  Châtelet  :  le 
lecond,  lorfque  les  degrés  de  Jurifdidion  ne  font  pas  obfervés  ;  v.  g.  fi  au  lieu 
de  traduire  un  débiteur  devant  le  Juge  Auditeur  du  Châtelet ,  on  le  traduit 
au  Préfidial.  (  Sur  tout  cela  ,  voyez  ce  quia  été  dit  page  1 5  3  &  fuivantes.  ) 

Troijièmement.  Les  Juge  doit  regarder  s'il  y  a  une  exception  judicatunt 
folvi  ;  fi  elle  eft  propoîee  valablement ,  il  y  a  égard.  (  Voyez  ce  que  l'oa 
a  ci-devant ,  page  166.  ) 

QiLatrïèmemem.  Il  doit  faire  attention  s'il  y  a  prefcription  ou  péremption 
acquife  pendant  l'inftance  ;  fi  cela  eft  ,  il  doit  fe  borner  à  déclarer  l'inftance 
périe  ou  le  demandeur  non-recevable.  Tout  examen  ultérieur  eft  furperflu.» 
(Voyez  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet ,  page  354.) 

Cinquièmement.  11  doit  voir  s'il  y  a  des  exceptions  péremptoires  tirée» 
de  la  forme  de  h  demande. 

1°.  S'il  y  a  nullité  dans  l'exploit  de  demande.  (  V.  ci-devant ,  pag  160.) 

2°.  Sil  y  a  incapacité  ou  défaut  d'intérêt  dans  le  demandeur.  (  Voyez 
ci-devant,  page  163.  ) 

30.   S'il  y  a  incapacité  dans  le  défendeur ,  ou  s'il  n'a  la  qualité  ni 
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l'intérêt  ,  en  conféquence  defquels  on  le  pre'tend  fournis  à  l'aûion  qu'on 
exerce.  (  Voyez  ci-devant,  page  165.) 

Sixièmement.  S'il  y  a  des  exceptions  dilatoires  propofe'es , 

Il  verra  ,  1°.  Il  elles  proviennent  du  demandeur,  comme  lorfqu'ila  en- 
freint la  maxime,  q\ie  l'on  doit  rejîer  avec  les  mêmes  avantages  .,  jufqu'â  ce 
que  la  Jiiftice  en  ait  autrement  ordonné ,  fans  pouvoir fc  faire  juflice  àfoi-^ 
même  ;  v.  g.  fi  Pierre  réclame  contre  Paul  une  maifon  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  &  qu'en  attendant  la  décifion  il  empêche  Paul  de  jouir  de 
cette  maifon  ,  celui-ci  pourra  exiger  que  cet  empêchement  foit  levé 
avant  de  difcuter  la  quefHon  du  fond  -,  &  le  Juge  devra  le  lever.  (  Voyez 
fur  cela,  ci-devant,  page  170.) 

^^.  Si  ces  exceptions  proviennent  de  la  perfonne  du  défendeur  ;  com- 
me lorfqu'il  efl:  alTîgné  dans  une  qualité  qu'il  n'a  pas  encore  prife,  &  qu'il 
eft  encore  dans  les  délais  pour  déhbérer  ;  lorfqu'il  a  obtenu  des  lettres 
d'état,  ou  lorfqu'il  eft  du  nombre  des  commenfiux  de  la  maifon  du  Roi  , 
qui  ont  le  privilège  de  demander  la  fufpenfion  du  jugement  de  certaines 
aifaires  pendant  leur  fervice.  (  Voyez  fur  ce  fujet,  page  173  &  fuiv.  ) 

3*'.  Si  ces  exceptions  proviennent  de  l'adion  même  ,  comme  lorfqu'une 
perfonne  efî  garante  envers  l'afîigné  ,  de  cette  adion  Si.  que  celui-ci  peut 
l'appeller  en  garantie  formelle  ou  fimple  ;  lorfque  cette  adion  ne  peut 
être  exercée  contre  l'afîigné  qu'après  l'avoir  été  contre  une  autre  à  qui  on 
peut  renvoyer  par  les  exceptions  de  dilcufîion  &  de  fidéjufîion  -,  enfin  ,  lorf- 
que cette  a<^ion  dirigée  en  totalité  contre  l'afligné,  n'a  pu  l'être  que  pour 
une  partie  ,  &  qu'il  peut  oppofer  l'exception  de  divifion.  Voy.  fur  tout 
cela  p.  179  &  fuiv.  ) 

4°.  Si  ces  exceptions  dilatoires  font  relatives  aux  titres  qui  fondent  la 
demande,  comme  lorfque  l'afligné  en  demande  communication  ,  le  Jug-e 
verra  fi  on  la  lui  a  accordée  ou  fi  on  la  lui  retufe  injuftement.  (  Sur  cela , 
voyez  ci-devant,  pag  192  &  fuiv.) 

"5°.  Si  elles  proviennent  du  délai  dans  lequel  le  défendeur  a  été  afîîgné  ; 
V.  g.  s'il  l'a  été  dans  des  délais  moindres  que  ceux  de  l'ordonnance  ,  alors 
îl  peut  demandera  être  renvoyé  dans  ces  délais,  &  le  Juge  doit  l'accor- 
der. (  Voyez  ci-devant  ,  page  165   &  fuiv.  ) 

6°.  Si  elles  font  propofe'es  par  le  défendeur  pour  avoir  le  temps  de  re- 
cueillir les  pièces  dont  il  a  befoin  pour  fa  défenle  ;,  par  exemple  ,  s'il  a  be- 
foin  de  les  faire  lever  &  venir  d'endroits  éloignés  ,  &c.  Voyez  ci-devant, 
pag.   196.) 

70.  Le  Juge  examinera  fi  toutes  les  exceptions  dilatoires  pouvoient  être 

propofées  en  même-temps;  fi  elles  ne  l'ont  pas  été  ,  il  n'aura  aucun  égard  à 

•celles  qui  l'auront  été  après  coup.  Secùs ,  (i  cWts  ne  pouvoient   l'être  que 

dans  l'ordre  dans  lequel  elles  l'ont  été.  (  Voyez  ci-devant,  page  197.  ) 

Septièmement.  Le  Juge  doit  examiner  s'il  y  a  des  exceptions  péremptoi- 
res  relatives  au  fond  de  la  demande. 

Elles  procèdent,  ou  de  l'action  même,  ou  du  fondement  de  l'adion^ 
au  défaut  de  preuve  de  fondement  del'adion. 

Si  elles  procèdent  de  l'adion  même  ,  elles  font  fondées,  1°.  fur  ce  que 
l'adion  clt  éteinte  par  prefcription ,  paiement ,  &:c.  alors  on  déclare  le  de» 
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inandeiir  non-recevable  en  fa  demande.  (  Voyez  ci-devanr,  page  198.  ) 
2P.  Sur  ce  que  le  terme  ou  la  condition  appofe'e  à  l'exercice  de  i'adion 
riti\  pas  encore  arrive';  alors  on  le  de'clare  quant  à  pre'fent  non-recevable 
en  fa  demande  ;  fauf  à  lui  à  la  former  de  nouveau  à  re'chéance  du  terme 
ou  l'e've'nement  de  la  condition.  (  Voyez  ci-devant,  page  199.)  30.  Sur 
ce  qu'il  y  avoit  concours  d'adions  ,  &  qu'on  les  a  cumulées  lorfqu'on  ne 
pouvoit  en  intenter  qu'une  feule.  (  Voyez  ci-devant ,  pag.  200.  )  40. 
Sur  ce  que  l'adion  exercée  étoit  déjà  en  litifpendance.  (  Voyez  ci-devant , 
page  200.  ) 

Si  elles  procèdent  du  fondement  de  Tadion  ,  il  doit  examiner  fi  ctttQ 
aftion  eft  établie  par  le  droit  naturel  ou  le  droit  des  gens  ,  &  fi  elle  n'eft 
pas  mitigée  ou  anéantie  par  le  droit  civil.  (  Voyez  ci-devant,  pag.  201.  ) 

Enfin  ,  (i  ces  exceptions  font  tirées  du  défaut  de  preuve  du  fondement 
de  l'adion  ,  le  Juge  doit ,  fi  le  demandeur  re  prouve  pas  ou  n'offre  pas  de 
prouver  fa  prétention ,  la  rejetter.  (Voyez  ci-devant,  page  201.) 

Huitièmement.  En  voyant  les  exceptions  qui  font  propofées,  le  Juge 
doit  examiner,  1°.  fi  elles  l'ont  été  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été 
expofées  ci-devant ,  féconde  Partie  ,  Titre  premier  ;  2"  ù  le  défendeur  a 
omis  d'en  oppofer  une  &  revienne  fur  fes  pas,  le  Juge  verra  ,  fîelle  in- 
téreffe  l'ordre  public ,  comme  celle  d'incompétence  ratione  materice  ;  fi 
celui  qui  Ta  abandonnée  étoit  incapable  de  le  faire  ,  comme  s'il  étoit 
mineur,  &  que  cet  abandon  lui  préjudicie  :  il  verra  fi  cet  abandon  eft  fondé 
fur  l'erreur ,  comme  fi  l'afligné  a  omis  d'oppofer  l'exception  péremptoire 
refultante  du  paiement  de  la  chofe  qu'on  lui  demande:  dans  tous  ces  cas, 
le  Juge  admettra  l'afîïgné  à  revenir  fur  fe  pas  ,  en  faifant  droit  fur  l'excep- 
tion qu'il  aura  propofée  en  dernier  lieu.  (  Sur  tout  cela  voyez  ci-devant  , 
page  202.  ) 

Neuvièmement.  Si  le  Juge  n'efl  arrêté  par  aucune  des  exceptions  ci-def^ 
fus  récapitulées,  il  examinera  les  moyens  du  fond  qui  doivent  être  tirés 
des  autorités  que  nous  avons  indiquées  ci-devant,  pages  203  &  204. 

Dixièmement.  11  ne  fulfit  pas  que  le  Juge  examine  quelles  font  les  ex- 
ceptions &  moyens  au  fond  propofés  devant  lui  ;  comme  il  ne  doit  rien 
adopter  qui  ne  foit  prouvé ,  il  doit ,  avant  de  décider ,  examiner  fi  ce  ^u'on 
dit  efl  démontré. 

Il  difiinguera  à  cet  effet  fi  la  queflion  ed  de  droit  ou  de  fait,  &  il  exa- 
minera fi  l'on  a  pris  les  voies  d'inftruélion  développées  ci-devant ,  féconde 
Partie  ,  Titre  II. 

On^èmemmt.  Le  Juge  ne  doit  pas  fe  contenter  de  confulter  ces  voies 
d'infiruâion  ,  il  doit  voir  fi  elles  font  complettes;  alors  il  rend  (on  juge- 
ment ,  dans  quelqu'ctat  que  tombent  les  Parties  ou  leurs  défenfeurs  ;  parce 
que  rinftruftion  étant  achevée ,  il  n'importe  qu'ils  tombent  gu  non  dans 
rimpofiibilité  d'agir. 

Au  contraire  ,  s'ils  tombent  dans  cette  impoffibilité  ,  le  Juge  ne  fiatuera 
que  lorfqu'elle  fera  ceffée ,  &  qu'ils  auront  été  mis  à  portée  de  le  faire  j 
parce  que  jufques-là  l'inftruélion  eft  incomplette.  (  Voyez  fur  tout  ceia  , 
page  3 19  &  fuiv.  ) 

-  Douùèmement.  Enfin ,  il  confidérera  fi  la  Partie  contre  qui  on  pourfuit 
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le  jugement ,  s'eft  défendue  ou  non  :  Ci  elle  ne  l'a  pas  fait ,  il  examinera 
fi  elle  a  été  mife  en  demeure  de  le  faire  ,  auquel  cas  il  pourra  ftatuer  pré- 
paratoirement  ou  définitivement. 

Mais  fi  cette  Partie  n'a  pas  été  mife  en  demeure  ;  v.  g.  fi  les  délais  de 
la  demande  ne  font  pas  échus ,  fi  on  ne  lui  a  pas  donné  d'avenir  dans  hs 
affaires  d'audience  ,  le  Juge  ne  peut  ftatuer. 

Lorfque  le  Juge  a  examiné  toutes  ces  chofès  ,  ri  décide  en  conféquence 
préparatoirement  ou  définitivement. 


T  I  T  R  E    I  I. 

Dit  Jugement    même, 

J-i  E  jugement  eft  la  décifion  que  porte  le  Juge  fur  une  affaire',  après 
l'avoir  examinée. 

Ce  Titre  fera  diviféen  fept Chapitres. 

Dans  le  premier  ,  nous  dirons  où  &  comment  on  doit  procéder  au  ju- 
gement ,  &  quelles  font  les  régies  qu'il  faut  fuivre  pour  le  former. 

Dans  le  fécond ,  ce  que  le  Juge  doit  décider  d'après  l'examen  de  l'iffaire. 

Dans  le  troifiéme  ,  quand  il  doit  tracer  l'exécution  de  fon  jugement  & 
les  difpofitions  qu'il  peut  &  doit  y  inférer  fuivant  les  cas ,  pour  affurer 
cette  exécution. 

pans  le  quatrième ,  ce  qu'il  doit  ordonner  fur  les  dépens  de  la  contef- 
tation  ,  &  les  dommages-intérêts  ,  lorfqu'une  des  Parties  en  demande  con- 
tre l'autre. 

Dans  le  cinquième ,  comment ,  par  qui  &  fur  quoi  fe  rédige  le  jugement. 

Dans  le  fixiéme  ,  quels  en  font  les  effets. 
.   Dans  lefeptiéme  &  dernier,  comment  il  doit  être  expédié,  &  ce  qu'il 
faut  faire  pour  mettre  l'expédition  dans  la  forme  néceflairc  pour  qu'il  puilfe 


être  exécute. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Où  &  comment  on  doit  procéder  au  jugement ,  &  quelles  font 
les  règles  qu'il  faut  fuivre  pour  le  former, 

ijES  Juges  nç  doivent  pas  rendre  la  jufiice  dans  leurs  maifons  (  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  requérant  célérité ,  dont  on  a  parlé  ci-devant ,  page  1 10  ;  ) 
il  y  a  dans  toutes  les  Juftices  royales  un  endroit  deftiné  à  cet  effet. 

A  l'e'gard  des  Juftices  feigneuriales ,  il  doit  aufii  y  en  avoir.  L'arrêt  des 
grands  jours  de  Clermont ,  du  io  décembre  166^  ,  enjoint  aux  Seigneurs 
de  fournir  «un  auditoire  certain  pour  rendre  la  juftice,  &  dans  icelui  un 
»  lieu  sûr  pour  fervir  au  dépôt  du  Greffe,  dans  lequel  toutes  les  minu- 
»  tts^  expéditions  &  regifires,  tant  de  l'auditoire  que  des  procès  civils  & 
»  criminels,  demeureront,  à' peine  de  privation  de  la  Juftice»,   Mais  ce 


LiV.  II,  Part,  m.  Du  Jugement,  TiT.  II,  ChAP.  I.  381 
règlement  eft  aflsz  généralement  mal  obfervé  ;  il  eft  fort  ordinaire  de 
voir  les  Seigneurs  faire  adminiftrer  la  Juftice  dans  un  endroit  de  leur 
château  :  ce  qui  eft  défendu  par  plufîeurs  arrêts  du  Parlement  de  Paris  & 
des  autres  Parlemens  ^  fondés  fur  ce  qu'il  n'y  a  pas  alors  cette  liberté  qui 
doit  accompagner  toute  réclamation  en  JulHce,  &  que  l'on  auroit  dans  un 
endroit  neutre. 

Le  Juge  doit  être  en  habit  décent ,  c'eft-à-dire ,  en  robe  ;  maïs  cela  ne 
s*obferve  pas  dans  les  Juftices  feigneuriales  ,  au  moins  la  plupart. 

La  manière  de  procéder  au  jugement  diffère  fuivant  la  nature  de  raffaire, 
Lorfqu'elle  eft  mile  en  rapport ,  la  forme  n'eft  pas  la  même  que  lorfqu'oi» 
li  juge  à  l'audience. 

De  la  manure  de  procéder  au  jugement  dhine  affaire  en  rapport 

Les  Juges  fe  rendent  dans  une  Chambre  particulière  ,  appellée  ordi- 
nairement Chambre  du  Confcil ,  où  celui  qui  eft  chargé  du  rapport  le  f^iu 
Sur  la  manière  de  le  faire  ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  page 
335.  Nous  ne  parlerons  ici  que  d«  ce  qui  concerne  le  jugement. 

Les  jugemens  ne  font  conclus  &  arrêtés  que  lorfqu'ils  paftent  de  deirx 
voix  au  moins;  autrement  il  y  a  partage,  fuivant  une  ordonnance  de" 
Louis  XII,  de  1498  ,  art.  76.  François  le^  voulant  bannir  abfolument  les 
partages  des  Cours  fouveraines ,  établit  par  l'ordonnance  de  1559,  art.  1 25 
&v  126  ,  que  quand  il  y  auroit  une  feule  voix  de  plus  d'un  côté  ,  le  juge-* 
ment  feroit  arrêté  ^  mais  Henri  II  rétablit  l'ancien  ufage  par  une  décla* 
ration  de  1549,  rapportée  dans  Fontanon  ,  pag.    574,    tome  I. 

Lorfqu'il  y  a  partage,  on  diftingue  s'il  y  a  dans  le  Tribunal  d'autres- 
Chambres ,  comme  au  Châtelet,  le  Rapporteur,  &  celui  des  Confeilier» 
qui  a  le  premier  ouvert  l'avis  oppofë  à  celui  du  Rapporteur  ,  &  que  l'on' 
appelle  Cb/7î/7^m/f//r,  fe  tranfportent  dans  une  de  ces  Chambres,  fuivant 
Part.  116  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  enjoint  «  aux  Préfidens  des 
„  chambres  de  leiir  donner  promptement  audience  fans  aucune  remife  y 
„  afin  que  le  même  jour  qu'ils  fe  feront  préfentés ,  le  procès  foit  mis  fur  le 
»  bureau  ,  pour  être  départi  &  jugé  incontinent». 

Le  Rapporteur  &  le  Compartiteur  étant  entrés ,  le  premier  fait  fon 
rapport,  expofe  ion  avis  ;  le  fécond  en  fait  autant ,  &  la  Chambre  décide 
en  adoptant  celui  des  deux  avis  qu'elle  trouve  plus  convenable  ,  fans  pou- 
voir prendre  un  tiers-parti.  Ainfi  jugé  par  un  ancien  arrêt  de  15  08,  que 
M.  d'Aguefîeau  ,  dans  le  recueil  qu'il  a  fait  des  maximes  tirées  des  ordon- 
nances ,  nous  affure  tenir  lieu  de  règlement  en  cette  matière.  La  raifon 
eft  que  le  droit  de  juger  appartient  excluilvement  à  la  Chambre  où  s'eft 
formé  le  partage.  On  n'a  recours  à  l'autre  que  pour  quelle  décide  dans  la- 
quelle des  deux  opinions  réfide  le  jugement. 

Suivant  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1498,  il  fuffit  pour  vuider  le' 
partage  qu'il  y  ait  une  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre, 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autres  Chambres  dans  le  même  Tribunal ,  on  doic 
renvoyer  l'affaire  au  plus  prochain  Tribunal  de  la  même  clafTe  ;  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  13  juillet  i<)^7  ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  imprimé  à  la 
fin  de  la  dernière   édition  de  Mornac ,  première  Partie ,  chap.  40.  Le 
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Préfidial  de  Tours  s'étant  trouvé  partagé,  avoit  ordonné  que  le  procès 
iêroit   départi   par  fept  Avocats  du  Siège.  L'Arrêt  infirma  le  jugement. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  trois  opinions,  ni  plus,  lors  du  jugement; 
mais  il  faut  que  les  moindres  reviennent  à  l'une  des  deux  plus  fortes  ,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1510,  art.  3  z  ,  &  celle  de  François  I , 
donnée  à  is-fur-Thille ,  en  i<;  3^.  Ainfi  ceux  qui  les  ont  embrafTées ,  font 
obligés  de  choilîr  parmi  ces  dernières ,  csUe  qui  approche  le  plus  de  leur 
façon  de  penfer. 

Dans  le  calcul  des  opinions ,  celles  des  Juges  qui"  font  proches  parens 
font  comptées  pour  une  feule  ,  lorfqu'elles  font  conformes.  Plufieurs  loix 
qui  l'établi  (Tent  5  comprennent  fous  ces  mots  de  proches  parens  ,  le  père, 
&  les  fils,  les  frères  ,  l'oncle  &  le  neveu,  le  beau-pere  &  le  gendre  , 
le  beau-pere  &  le  beau-fils ,  &  les  beaux-freres.  Une  déclaration  du  30 
feptembre  172,8  ,  veut  que  ceux  qui  ont  époufé  les  deux  fœurs  foient  re- 
gardés comme  beaux-freres;  en  conféquence,  qu'en  cas  d'uniformité  ,  leurs 
voix  n'en  faffent  qu'une  feule.  La  raifon  qu'en  donne  cette  déclaration  eii 
c  que  s'il  n'y  a  pas  de  véritable  alliance  en  ce  cas,  il  y  a  au  moins  une 
»  liaifon  équipoUente  formée  par  des  intérêts  communs  &  par  l'union  des 
M  deux  familles ,  qui ,  produifant  les  mêmes  effets  que  la  parenté ,  & 
>■>  pouvant  être  fujette  aux  mêmes  inconvéniens  ,  doit  aufîi  porter  les  Juges 
«  à  obferver  les  mêmes  règles  dans  la  manière  de  compter  les  fufFrages  ». 
Mais  fi  les  deux  fœurs  font  décédées  ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  enfant  vivant 
de  l'un  ou  de  l'autre  mariage  ,  tous  liens  étant  rompus  ,  cette  loi  veut  que 
les  chofes  rentrent  dans  l'ordre  ordinaire. 

On  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les  opinions  celles  des  Juges  qui , 
n'ayant  pas  ving-cinq  ans  ont  été  reçus  avec  dilpenfes  qui  ne  leur  permettent 
pas  d'opiner  :  il  faut  excepter  les  Rapporteurs  mineurs  lefquels  ont  voix 
délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  rapportent ,  fuivant  une  déclaration  du 
10  mai  171  3  9  dans  le  préambule  de  laquelle  on  voit  les  motifs  de  cette 
exception  en  ces  termes  ;  «  Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  nous 
»  pourrions  contribuer....  à  l'infîrudion  des  jeunes  Magifl:rats  ,  fi  nous 
»■>  voulions  bien  leur  permettre  de  rapporter  des  procès   &  d'y   opiner, 

V  parce  que  la  nécelTîté  où  ils  fe  trouveroient  par-là  d'examiner  &  de  dif^ 
»  cuter  tout  un  procès  pour  pouvoir  en  rendre  compte  &  y  donner  leurs 
„  fuffrages ,  les  accoutumeroit  de  bonne  heure  au  travail ,  &  les  empê^ 
«  cheroit  même  de  fe  difîlper  ^  nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  cette 
ïï  permifilon  ....  ;  nous  avons  confidéré  d'ailleurs  que  cçs  Officiers  con-- 
,,  noifiTant  parfaitement  le  mérite  &  la  qualité  des  procès  dont  ils  feront 
w  Rapporteurs  ,  &  ayant  eu  tout  le  temps  d'y  réfléchir  avant  d'en  faire  leur 
„  rapport ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y  donnent  leurs  fufFrages  lé^ 
j,,  gérement  ». 

Dans  les  affaires  appointées  ,  il  eft  dû  des  épices  aux  Juges  pour  le 
rapport  &  l'examen  de  l'affaire.  L'art.  4  d'un  édit  de  1673  ,  fervant  de 
règlement  pour  ces  épices ,  porte  que  «  celui  qui  aura  préfidé  écrira  de 

V  fa  main  au  bas  des  minutes  des  arrêts ,  jugemens  &  fentences ,  la  taxe 
ç,  des  épices  &  vacations ,  &  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers  fur  les 
j,  grolfes  &  expéditions  qu'ils  délivreront ,  tant  des  arrêts  que  des  juge- 
ç,  mens  &:  f^ntençes  a. 
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A  Rome  &  à  Athènes  on  fut  long-temps  fans  e'tablir  de  rétributions  en 
faveur  des  Juges  pour  l'examen  des  affaires  :  on  les  introduifit  enfin  à  Rome , 
comme  nous  le  voyons  par  plufieurs  loix,  entr'autres ,  une  du  Digefte  , 
qui  permettoit  aux  Juges  de  prendre  de  petits  préfens  ,  pourvu  qu'ils  ne 
palTaffent  pas  cent  écusdans  toute  l'année.  Les  novelles  8  &  Sien  font 
une  nouvelle  preuve  ;  elles  permettent  aux  Juges  pédanées  de  prendre 
des  épices ,  parce  qu'ils  n'avoient  point  de  gages,  &  le  défendent  aux  au- 
tres Magiflrats ,  qui  en  avoient. 

Chez  nous ,  ces  droits  ont  été  inconnus  dans  les  premiers  temps;  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  d'abord  fort  fimple  ,  ne  demandoit  aucune  ré- 
compenfe  :  d'ailleurs  ,  les  Seigneurs  fe  faifant  payer  d'une  amende  par  ce- 
lui qui  fuccomboit ,  cette  amende  tenoit  lieu  de  toutes  les  dépenfes  faites 
pour  l'afTemblée  des  Pairs  ,  &  autres  frais  d'adminiflration. 

La  même  chofe  fe  foutint  quelque  temps ,  lorfque  cette  adminifîration 
fut  devenue  plus  compofée ,  par  l'abandon  que  l'on  fit  du  combat  judi-: 
ciaire  &  des  autres  épreuves ,  &  par  l'introduftion  de  formes  plus  com- 
pliquées. Cependant  on  voit  que  dès  le  quatorzième  fiecle  ,  celle  qui  avoit 
gagné  faifoit  par  honnêteté  quelque  préicnt  à  (bn  Juge  ou  Rapporteur  ,  à 
titre  de  reconnoiffance  du  travail  qu'il  avoit  fait  pour  éclaircir  l'affaire.  Ra- 
gueau,  en  fon  Indice,  nous  en  donne  plufieurs  preuves  dans  des  extraits- 
des  regirtres  du  Parlement  de  Paris  de  ce  temps-lL  Celui  du  12  mai  1369 
ef!^  remarquable.  Lejîre  de  Tournon^  y  eft-il  dit,  par  licence  de  la  Cour 
bailla  2.0  francs  pour  tes  épices  de  jon  procès.  On  appel  la  ce  ipté(e.nt  épiées  ^ 
parce  qu'il  fe  faifoit  ordinairement  en  confitures  &  autres  épiceries, 

Infenfihlement  ce  préfent  devint  nécefllté  ,  parce  que  tous  le  faifànt , 
aucun  n'ofjit  lerefufcr;  de  forte  qu'il  devint  une  obligation.  La  vénalité 
introduire  dans  les  charges  de  Judicature,  la  modicité  desappointemens, 
confîdérables  d'abord  ,  mais  qui  ne  font  plus  rien  aujourd'hui ,  à  caufe  de 
l'augmentation  du  numéraire  &  de  l'mtrodudion  d'une  multitude  de  be- 
foins  occafionnés  par  le  luxe  ,  tout  cela  a  dû  contribuer  à  fortifier  cet 
ufâge. 

Enfin  Louis  XIV,  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1673  ->  fe'rigea  en 
loi  ;  mais  il  lui  donna  des-  règles  &  des  limites  pour  empêcher  que  ce 
qui  étoit  déjà  un  ma! ,  n'en  devînt  un  plus  grand.  Nous  en  rapporterons 
les  principales  difpofitions  feulement. 

L'art:  i'-''  porte:  <'  Voulons  que  par  provifion  &  en  attendant  quel'é- 
,,  tat  de  nos  affaires  nous  puifTe  permettre  d'augmenter  les  gages  de  nos 
„  Olîiciers  de  Judicature,  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  gratuite- 
y,  ment  ia  jufî:ice  à  nos  fujets ,  aucune  de  nos  Juges  ou  autres ,  même  de  nos. 
„  Cours  ,  ne  puiffent  prendre  d'autres  épices ,  falaires  ni  vacations  pour 
„  les  v'ifites  ,  rapports  &:  jugemens  des  procès  civils  ou  criminels  ,  que  cel- 
,,  les  qui  feront  taxées  par  celui  qui  aura  préfidé  ,  fans  qu'on  puifTe  pren- 
„  dre  ni  recevoir  aucuns  autres  droits  ,  fous  prétexte  d'extraits  ,  de_/cie/i- 
„  duin  ou  d'arrêts  ,,. 

La  taxe  efl  confiée  au  PréfîJent,  parce  que  n'ayant  pas  fait  le  travail ,, 
&  étant  fans  intérêt ,  il  ne  la  portera  pas  trop  haut. 

Suivant  l'art.  5  ,  «  les  épices  &  vacations  feront  payées  par  les  mains 
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,  des  Greffiers  ou  autres  perfonnes  chargées  par  l'ordre  des  Compagnies, 
,  qui  en  tiendront  regiftres  à  la  marge  defquels  ceux  qui  les  auront  re- 
,  eues  mettront  leur  reçu  ,  fans  qu'eux  ou  leurs  Clercs  puiflent  les  pren- 
%  dre  ni  recevoir  par  les  mains  des  Parties  ou  autres  perfonnes ,  ni  les  Gref- 
9,  fiers  percevoir  pour  raifon  de  ce  aucuns  droits  „.  Le  miniflere  du  Juge 
feroit  en  quelque  forte  dégradé  s'il  recevoit  par  lui-même  ces  épices.  Le 
détour  qu'on  a  pris ,  ménage  la  dignité  de  fon  caraftere.  Cet  article  s'ob- 
ferve. 

Mais  l'article  fuivant  ne  s'obferve  guère.  Il  porte  que  a  la  communica- 
„  tion  des  arrêts ,  jugemens  &  fentences  qui  auront  été  mis  au  Greffe,  ne 
„  pourra  être  refuféeaux  Parties,  encore  que  les  épices  &  vacations  n'aient 
^,  pas  été  payées,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  contre  \&s  Greffiers  de  nos 
„  Cours,  de  30  liv.  contre  ceux  des  autres  Juftjces ,  qui  ne  pourra  être 
j,  remife  ni  modérée  ,  à  faute  par  eux  de  fatisfaire  dans  la  huitaine  à  la 
g.  première  fommation  qui  leur  aura  été  faite  &  à  leurs  Clercs  ou  Com^^ 
9,  mis  ,„  Il  n'efi:  pas  rare  de  voir  des  Greffiers  refufer  cette  communica- 
îiion,  fur-tout  à  celui  qui  n'?  ^ucun  intérêt  de  lever  le  jugement  j  mais  on 
pourroit  les  y  forcer. 

L'art.  7  voulant  que  les  Juges  évitent  tout  ce  qui  pourroit  faire  croire 
qu'ils  exercent  leur  état  par  des  vues  d'intérêt ,  leur  défend  •«  de  décerner 
9,  en  leurs  noms ,  ni  de  leurs  Greffiers  ou  Receveurs ,  aucuns  exécutoi- 
9,  res  pour  le  paiement  de  leurs  épices  &  vacations ,  à  peine  de  concuffion, 
9,  Pourront  néanmoins,  e(l-il  dit,  les  exécutoires  être  délivrés  aux  Parties 
,,  intéreflTées  au  procès  qui  les  auront  débourfés  ,  ainii  qu'il  eft  accou- 
5,  tumé  „.  Qtt  article  s'obferve  ,  &  avec  raifon  :  il  feroit  indécent  que  des 
Juges  pourfuivifîènt  le  paiement  de  leur  travail. 

Dans  plufieurs  Cours  &  Sièges  il  s'établit  un  abus  non  moins  grand 
que  celui  réprimé  par  cet  article.  Des  Juges  bas  &  mercenaires  voyant 
qu'ils  pouvoient  perdre  leurs  épices,  fi  les  Parties  ne  vouloient  lever  le 
jugement,  en  ce  qu'ils  ne  pourroient  les  pourfuivre ,  introduifirent  l'ufage 
de  fifre  configner  avant  le  jugement.  Une  déclaration  du  16  février  1^83, 
ie  défend  expreflement  pour  les  Parlemens  de  Dijon  ,  Rouen  &  Rennes; 
&  cela  doit  être  fuivi  par-tout ,  parce  que  cette  loi  eft  fondée  fur  une  rai- 
fon applicabls  à  tous  les  Tribunaux. 

Au  Parlement  de  Pari^  ,  ctttç,  loi  s'obferve  ;  on  n'y  oblige  pas  à  la  con-p- 
fignation  des  épices  :  mais  aux  Enquêtes  ,  on  exige  afîèz  fouvent  celle  des 
«vacations  des  Commiffàires  ;  à  la  Grand'Chambre  ,  cela  ne  fe  pratique  pas, 
&  il  feroit  à  défirer  que  l'on  en  usât  de  même  par-tout. 

Par  l'art.  8  ,  il  eft  défendu  «  à  tous  Juges  de  prendre  aucunes  taxes  ni 
5,  falaires  pour  les  perpiiffions  de  ffifir  ou  d'affigner ,  ni  pour  les  publica- 
„  tions  des  teftamens  &  fubftitutions ,  baux  judiciaires  ,  vente  de  fruits 
5,  &  de  çhofes  mobiliaires ,  remifes  &  adjudications  par  décret  &  par  lici- 
^,  tation  j  &  pour  avoir  reçu  les  affirmations  ,,.  Cet  article  s'obferve  exac^ 
cernent  au  Chiitelet  de  Paris  :  mais  il  y  a  plufieurs  Jurifdidions  de  Pro- 
vince ou  l'on  taxe  pour  les  baux  judiciaires  &  d'autres  ades ,  &  où  l'on 
viole  ce  règlement  le  plus  que  l'on  peut. 

L'arrêt  des  grands  jours  /du  10  décembre  16^5  ,  art.  3  ,  veut  que  lorf- 

que 
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que  la  Partie  eft  pauvre,  les  procès  foient  inftruits  &  jagés  gratuitement*' 
Une  loi  Romaine  porte  une  lemblable  difpofition.  Mais  cela  eft  peu  ob- 
fervé. 

Au  furplus ,  il  faut  dire  à  la  louange  de  nombre  de  Tribunaux  &  do 
Juges,  qu  il  en  eft  peu  dont  les  charges  ne  leur  foient  plus  onéreufes  que 
lucratives  ,  même  avec  un  certain  travail.  Il  eft  très-commun  de  \qs  voir 
retirer  à  peine  l'intérêt  de  leurs  finances ,  tant  de  leurs  gages ,  que  de  leurs 
émolumens.  Si  l'on  confidere  encore  qu'il  y  a  uue  infinité  de  parties  de 
leur  miniftere  qui  s'exercent  gratuitement ,  on  ne  fera  pas  étonne'  fi  plu- 
sieurs ont  contrevenu  aux  réglemens  fur  leurs  droits  :  ils  ont  pe'ché  fans 
doute ,  parce  que  connoifïant  les  charges  &:  obligations  de  leur  état ,  ils 
ne  dévoient  pas  l'embrafifer ,  s'ils  ne  vouloient  point  les  remplir.  Mais 
on  conviendra  aufiî  fans  peine  ,  que  chaque  citoyen  n'étant  obligé  de  con- 
tribuer au  bien  public ,  que  pour  une  portion  déterminée  fur  ïe.î  facultés  , 
on  ne -doit  pas  exiger  qu'il  s'y  facrifie  tout  entier  ,  &  qu'il  eft  bien  à  défi- 
rer  que  le  Légiflateur  puifTe  rendre  l'adminiftration  de  la  Juftice  totale- 
ment gratuite. 

Nous  voici  à  un  article  qui  eft  le  plus  mal  obfervé  de  tous  ceux  de  Tédifi 
de  1673.  C'eft  le  19'=  qui  porte  que  »  les  Clercs  ou  Commis  des  Préfidens , 
«  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeiilcrs  ,  Avocats  &  Procureurs  généraux  &r 
»  de  leurs  Subffituts  ,  &  des  Greffiers  &  Avocats ,  ne  pourront  prendre  & 
»  recevoir  plus  grands  droits  que  ceux  qui  pafïènt  en  taxe  aux  Parties  , 
»>  encore  qu'ils  leîur-  fulTent  volontairement  offerts  ,1  peine  d'exaélion  qui 
»  pourra  être  prouvée  par  la  dépofition  de  fix  témoins  ,  quoiqu'intérefTés , 
»  &  qu'ils  dépofent  de  faits  finguliers  ».  Il  efi:  très-commun  cependant  de 
voir  1^  Secrétaires  de  Rapporteurs  fe  faire  payer  des  extraits  qu'ils  font , 
à  proportion  du  travail.  Cela  eft  injufte.  Les  épices  font  données  en  par- 
tie pour  ce  travail.  Si  le  Rapporteur  ne  le  fait  pas,  au  moins  doit-il  le 
payer.  Il  n'eft  pas  naturel  que  ce  foit  la  Partie  gagnante  qui  n'a  aucun  re- 
cours contre  l'autre ,  puifque  ces  prétendus  droits  de  Secrétaire  ne  pafïènt 
pas  en  taxe. 

Mais  on  ne  peut  accorder  plus  de  facilités  que  la  loi  ne  fait  pour  ré- 
primer cette  vexation.  Elle  admet  pour  preuve  le  témoignage  de  gens  in- 
térefTés  aux  nombre  de  fix  ,  quoiqu'ils  dépofent  de  faits  finguliers.  Ainfî 
«ne  Partie  qui  voudroit  fe  faire  rendre  ce"  qu'elle  auroit  été  obligée  de 
donner  ,  y  parviendroit,  en  faifant  entendre  fix  autres  perfonnes  qui  au- 
roient  été  contraintes  d'éprouver  la  môme  concuffion  ,  &  qui  en  dépofe- 
roient  ;  ce  qui  n'eft  pas  difficile  à  trouver ,  parce  que  le  Secrétaire  qui 
l'exige  d'une  perfonne  ,  l'exige   de  bien  d'autres. 

Les  épicess'avancent  par  celui  qui  levé  le  jugement  ,^  fauf  fon  recours 
contre  l'autre,  s'il  efi:  condamné  aux  dépens  en  tout  ou  partie.  Mais  les 
Juges  peuvent ,  fuivant  les  circonfirances ,  en  le  condamnant  en  tous  les 
dépens ,  ne  lui  faire  fupporter  qu'une  portion  des  épices  ;  comme  lorfque 
le  gagnant  a  été  en  partie  caufe  de  la  difficulté  de  l'examen  de  l'affaire , 
par  la  manière  obfcure  &  mal  adroite  dont  il  s'cfl;  défendu. 

M.  Jouffe  ,  en  fon  Commentaire  far  H'cditdcs  cpices  ^  art.  6,  penfe  qu'il 
n'efl:  pas  permis  aux  Greffiers  de  retenir  les  prcduélions  des  Parties ,  fou« 

Toniç  L  C  c  c 
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prétexte  du  défaut  de  paiement  des  épices.  Il  en  donne  pour  raifon  que 
î'art.  4.  du  tjt.  31  de  l'ordonnance  de  1667  ,  enjoint  aux  Greffiers  de  renr 
dre  à  chaque  Procureur  fa  produftion  après  le  procès  jugé  ,  à  peine  de  trois 
liv.  pour  chaque  jour  de  retard.  En  effet ,  cet  article  n'exige  pas ,  pour 
le  mettre  en  demeure  ,  que  l'on  configne  les  épices.  Cependant  Denifart , 
au  mot  Epices  ,  n"^.  zz  &  13  ,  rapporte  un  arrêt  par  lequel  il  dit  avoir 
été  jugé  qu'il  falloit  les  payer  auparavant;  &  il  attefte  avec  raifon  que 
c'eft  l'ufage  du  Palais.  Il  femble  cependant  qu'il  feroit  plus  de  la  décence 
de  la  Juftice  de  ne  les  exiger  que  lorfque  Ton  veut  lever  le  jugement. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  MM.  Joufl'e  &  Bornier  dans  leurs  Commentaires  fur  l'édit  de 
mars  1673. 

Si  le  jugement  condamne  une  des  Parties  à  payer  des  intérêts  ou  des  ar- 
rérages ,  il  en  doit  contenir  le  montant ,  fuivant  fart,  6  du  tit.  Z7  de  l'or- 
donnance de  1667  ->  ^^'^^  le^ motif  eft  d'éviter  aux  Parties  une  difcuflîon  fur 
la  quotité  de  ces  intérêts  ou  arrérages. 

Suivant  l'art.  8 ,  ce  jugement  doit  être  daté  du  jour  qu'il  a  été  arrêté , 
«  fans  qu"il  puifTe  avoir  d'autre  date  ,  &  fera  le  jour  écrit  de  la  main  du 
,,  Rapporteur  enfuite  du  diélum  ou  difpoiitif ,  avant  que  de  le  mettre  au 
p   Greffe,,. 

On  appelle  ^i//7ç/?/i/'un  jugement  d'audience  ou  fur  délibéré  ,  &  àïclum 
celui  qui  efl  rendu  fur  appointement. 

Ce  difpofiîif  ou  diclum  doit  être  écrit  de  la  main,  du  Rapporteur  qui 
doit  mettre  en  marge  les  noms  de  ceux  qui  ont  affifté  au  jugement, 
fuivant  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1691.  Le  Greffier  dreffe  en- 
fuite  fur  ce  diclum  la  minute  du  jugement  qui  eft  fignée  du  Rapporteur  & 
de  tous  les  Juges  qui  ont  affiflé  au  rapport  ,  fi  ce  n'efl  dans  les  Cours 
(ouveraines  où  elle  ne  l'e/l  que  du  Préfident  &  du  Rapporteur. 

De  la  manière  de  procéder  au  jugement  dune  affaire  d'audience. 

Dans  les  affaires  d'audience  ,  la  pluralité  d'une  voix  fuffit  pour  former 
le  jugement  -,  je  ne  fais  pourquoi  cette  différence.  Il  femble  au  contraire 
que  les  affaires  étant  ordinairement  moins  approfondies  que  celles  fur  rap- 
port ,  on  doit  ufer  pour  le  moins  d'autant  de  précautions  que  dans  celles-ci. 

Il  efl  même  affez  d'ufage  d'appointer ,  lorfqu'il  y  a  égalité  de  fuf&ages  : 
cette  pratique,  qu'aucune  loi  n'autorife,  efl  très-vicieufe  ;  elle  plonge 
îes  Parties  dans  un  procès  que  l'on  peut  leur  éviter  ,  e.n  faifant  départa- 
ger l'affaire  ,  comme  dans  celles  appointées. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  pofées  fur  le  calcul  des  opinions  &  la 
formation  du  jugement  dans  les  affaires  de  rapport ,  s'appliquent  ici. 

L'article  <,  du  titre  27  de  l'ordonnaiiice  de  1667  pcrte  que  «  celui  qui 
'„  aura  préfidé  ,  verra  à  l'iffue  de  l'audience,  ou  dans  le  même  jour  ce 
„  que  le  Greffier  aura  rédigé ,  fignera  le  plumitif  &  paraphera  chacune 
„  fentence ,  jugement  ou  arrêt  „. 

Lorfque  le  jugement  efl  rendu  par  un  Préfîdial  en  dernier  refîbrt ,  il 
doit  y  avoir  au  moins  fept  Juges  ,  lefquels  doivent  figner  ,  fuivant  l'édit 
des  Fréfidiaux.  Et  il  faut  obférver  qu'il  n'y  en  ait  point  parmi  eux  quelr 
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ques-uns  dont  les  opinions  fe  confondent  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  a'iors 
fept  opinions  ;  il  feroit  néceffaire  de  prendre  d'autre  Juges  ",  &  ji  défaut  , 
des  avocats  ou  Praticiens ,  pour  former  ce  nombre. 


CHAPITRE     II. 

De  ce  que  le  Juge  doit  décider  £  après  V  ex  amen  de  V  affaire»    ' 

X-;E  Juge  ayant  examiné  l'affaire ,  voit  fi  elle  fufîifamment  éclaircie  ou 

non  ,  &  décide  en  confe'quence. 

f 
Du  cas  oà  V affaire  ncjî  pas  fuffifamment  éclaircie. 

Lorfque  l'affaire  n'eft pas'entie'rement  éclaircie,  le  Juge  prononce  ua 
jugement  interlocutoire  ,  par  lequel  il  ordonne  ce  qu'il  eflime  convena- 
ble pour  parvenir  à  l'entier  découverte  de  la  vérité.  On  appelle  ce  juge- 
ment ,  interlocutoire ,  parce  qu'il  s'ordonne  entre  la  demande  &  la  déci- 
fion  définitive  (  interloqui ^  parler  entre.)  Ainfi  un  jugement  d'inff rudion , 
tel  que  cehii  qui  ordonne  un  appointcment ,  une  enquête  ,  un  rapport  , 
&c.  s'appelle  interlocutoire  ou  avant  faire  droit ,  parce  qu'il  fe  prononce 
avant  de  juger  définitivement  (/z^j- yac<;r<î,  rendre  la  juflice  :  )  &  Ton  ap- 
pelle interloquée  ,  l'affaire  dans  laquelle  il  eff  rendu. 

Les  jugemens  interlocutoires  font  de  deux  fortes  ,  préparatoires  &  pro: 
vifoires. 

Les  préparatoires  font  ceux  d'infirudiion  que  l'on  a  vus  détaillés  ci-de- 
vant ,  -féconde  Partie  ,  Titre  II ,  comme ,  appointemens  ,  &c. 

Les  provifoires  font  ceux  par  lefquels  les  Juges ,  voyant  que  la  contef- 
tation  pourra  être  long-temps  à  fe  décider ,  &  que  fa  durée  pourroit  pro- 
duire des  inconvéniens  ,  y  obvient ,  en.  ordonnant  ce  qu'exigent  d'eux  les 
circonflances. 

Il  y  a  cinq  cas  principaux  où  ils  prononcent  cts,  jugemens.  Le  pre- 
mier ,  quand  l'affaire  requiert  célérité.  Tel  eft  celui  où  un  héritier  fans  for- 
tune réclame  une  fucceffion  &  fe  préfente ,  finon  avec  un  droit  abfolu- 
ment  prouvé ,  du  moins  avec  des  fortes  apparences  ;  on  lui  accorde  des 
alimens  ,  en  attendant  la  décifion  du  Procès.  Tel  efl  celui  où  un  homme 
contre  qui  l'on  réclame  un  bien  ,  le.  dégrade  \  on  ordonne  le  féqueflre  de 
ce  bien  ,  en  attendant  la  décifion  de  la  conteflation.  Tels  font  enfin  une 
infinité  d'autres  cas  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler  ici,  mais  que  l'on 
peut  imaginer,  d'après  les  deux  qu'on  vient  de  voir. 

Le  fécond  ,  quand  une  des  Parties  a  un  titre  en  fa  faveur.  Tel  efl  le 
cas  où  Pierre  demande  à  Paul  un  paiement  en  vertu  d'une  obligation  que 
celui-ci  prétend  acquittée.  Si  les  preuves  du  paiement  font  équivoques  , 
&  longues  à  examiner ,  le  Juge  peut ,  fuivantles  circonftances  de  l'affaire, 
\z  qualité  &  la  réputation  des  perfonnes ,  &  en  attendant  ^examen  de 
ces  preuves  ,  condamner  Paul  à  payer  par  provifion  à  Pierre ,  la  tota- 
lité ou  partie  de  la  fomme  portée  en  l'obligation  ;  c'eff  ce  que  foa 
•  Ceci) 
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décide  par  cette  maxime  :  laprovifwn  ejl  duc  au  titre  ;  maxime  fondée  fuf 
ce  que  la  vérité'  e'tant  le  plus  fouvent  du  côté  du  titre  ^  la  pre'fomption  eft 
plus  en  fa  faveur,  qu'en  faveur  de  celui  qui  l'attaque.  D'ailleurs,  cette 
proviiïon  eft  un  frein  pour  les  plaideurs  de  mauvaife  foi  qui  voudroient 
plaider  contre  leurs  écrits  ,  parce  que  ce  n'eft  bien  fouvent  que  pour  ea 
éluder  l'exécution. 

Le  troiliéme  cas  eft  lorfqu'une  des  Parties  eft  en  pofteftîon  de  la  chofe 
réclamée:  cette  polfèftîon  eft  comme  le  titre,  une  préfomption  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  ;  ainfi  ,  on  lui  laifîe  par  provifion  cette  poffeffion  (  à 
moins  que  de?  circonftances  ne  femblent  folliciter  le  contraire  ;  v.  g.  lors- 
que c'eft  une  f>erfbnne  infolvable  ou  qui  menace  d'infbivabiiité,  par  défaut" 
d'économie  ou  autrement,  ou  enfin  une  perlbnne  qui  dégrade  la  chofe  ;)  c'eft 
ce  qu'on  exprime  par  cette  autre  maxime  ,  la  provifion  eft  due.  à  la  pojjefjlon: 

Le  quatrième  cas  où  les  Juges  ftatuent  provifoirement ,  eftlorlqu'il  y 
a  danget  de  laifler  la  chofe  entre  les  mains  de  celui  contre  qui  on  la 
réclame.  Tel  eft  le  cas  ou.  un  particulier  pauvre  jouit  âes  biens  d'une  fuc- 
cefîion  ,  s'en  prétendant  héritier  ,  &  où  un  autre  lui  contefte  cette  qualité. 
Si  on  lui  laiftbit  la  jouiftance  pendant  le  procès ,  il  pourroit  arriver  qu'il 
en  dégradât  les  biens ,  &  ne  fût  pas  en  état  d'en  rendre  la  valeur  &  les 
fruits  ,  s'il  venoit  par  la  fuite  à  être  rejette  de  la  fuccefîîon.  Le  Juge  peut 
donc  ordonner  que  cette  chofe  reftera  dans  les  mains  de  l'autre  Partie, 
fi  elle  eft  bien  fblvable  ,  ou ,  ce  qui  eft  le  plus  ordinaire,  la  mettre  en  fe'- 
queftre.  On  ordonne  encore  ce  féqueftre  lorfqu'il  s'agit  d'une  chofe  pof- 
{éàéo.  en  com'mun  entre  les  Parties  ,  &  dont  la  totalité  eft  prétendue  par 
chacune  d'elles  ;  il  y  a  à  craindre  qu'en  les  en  laiflant  jouir  de  cette  ma- 
nière, elles  fe  livrent  à  des  voies  défait,  on  les  prévient  par  l'établifle- 
ment  du  iequeftre. 

Nous  avons  parlé  de  la  demande  à  fin  de  féqueftre  ci-devant ,  pag.  172  j 
nous  ne  parlerons  ici  que  du  jugement  qui  l'ordonne. 

Larticle  r  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  porte  que  «  toutes  de- 
s)  mandes  en  féqpeftre  feront ....  portées  à  l'audience  ,  par  un  fimple 
»  ade  qui  cofitiendra  le  jour  pour  venir  plaider ,  êc  fera  fignifié  au  Pro- 
»  cureur  du  défendeur  ».  (  c'eft  ce  qu'on  appelle  avenir.  ) 

L'article  fuivant  porte  :  «  les  fe'queftres  pourront  être  ordonnés  tant  fur 
n  la  demande  des  Parties ,  que  d'office  ,  en  cas  que  les  Juges  eftiment  qu'il 
»  y  ait  néceffité  de  le  faire  «. 

Sentence  de  féqueftre. 

*'  Nous ,  par  provifion ,  ordonnons  que  les  biens  dont  eft  queftion  feront 
régis  &  gouvernés  par  un  féqueftre  dont  les  Parties  conviendront   parde- 

vant  nous,  ou  pardevant  M Confeiller  en  cette  Cour,  pardevant 

lequel  elles  feront  tenues  de  comparoir  le ...  .  telle  heure ....  finon  il 
y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  :  ce  qui  "fera  exécuté  non-, 
obftant  (a)  l'appel  &fàns  y  préjudicier  ». 


(a)  L'art.  19    du   titre   19  de   l'ordpnnance  de  1667,    porte  que  «c  les  fentences  d« 
»  féquertre  feront  exécutées  par  provifion  ,  nonobUant  &  fans  préjudice  de  i'appcl  ». 
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Le  cinquième  cas  où  les  Juges  ftatuent  provifoirement ,  eft  lorfqu'il 
y  a  un  obliacle  de  h  part  d'une  des  Parties  ,  &  que  l'on  peut  le  lever  fans 
prejudicier  à  l'inte'rêt  commun  ;  alors  on  le  levé  par  provifion.  Tel  eft 
le  cas  où  le  parent  d'un  défunt  fe  prétendant  fon  héritier  ,  veut  aflîfîer  à 
la  leve'e  du  fcelle'  appofé  après  fon  décès  &  par  fuite  à  l'inventaire  ,  & 
qu'une  autre  foutient  qu'il  n'eft  pas  héritier  :  comme  le  procès  peut  être  long 
a  juger  ,  que  pendant  ce  temps  ,  les  chofes  pourroient  dépérir  (  les  pa- 
piers &  effets  étant  fous  fcellé  ,  &  les  Parties  n'ayant  aucune  connoilfance 
des  affaires  de  la  fuccefTîon  ,  )  on  ordonne  que ,  par  provifion  &  fans  pré-  - 
judicier  aux  droits  des  Parties  au  principal ,  il  fera  procédé  en  la  préfence 
de  tous  les  contendans,  à  la  reconnoiffance  &  levée  des  fcellés  ,  &  par 
fuite ,  à  l'inventaire. 

Tel  ell  encore  le  cas  où  il  s'agiroit  de  faire  le  recouvrement  de  dettes 
appartenantes  à  plufieurs,  comme  héritiers,  créanciers,  &c.  on  ordonne 
que  par  provifion  &  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal,  il 
fera  fait  par  une  ou  plufieurs  Parties  que  l'on  nomme  &  autorife  à  cet 
effet. 

Dans  tous  les  cas  où  les  Juges  accordent  un  provifoire  k  une  Partie,  ils 
peuvent ,  fuivant  que  la  prudence  &  les  circonflances  le  demandent ,  exi- 
ger d'elle  une  caution ,  il  faut  pour  cela  qu'elle  foit  en  pofTibilitd  de  la 
fournir  ,  &  que  l'on  ne  puiffe  fans  inhumanité  lui  refufer  ce  qu'elle  re- 
quiert ,  comme  lorfqu'elle  demande  des  alimens.  Mais  la  caution  peut  s'exi- 
ger lorfque  l'on  accorde  par  provifion  un  paiem-ent  ,  une  remife  d'effets 
ou  autres  biens  réclamés  ;  &»on  n'aftreint  à  cette  caution  que  lorfque  la 
préfomption  qu'a  en  fa  foveur  celui  qui  demande  la  provifion ,  eft  fufcep- 
tible  de  quelques  difficultés  :  par  exemple,  une  obligation  efl  une  préfomp- 
tion en  faveur  du  créancier  à  qui  la  fomme  eft  due  ^  j(î  néanmoins  on  luî 
opp*ofe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement ,  &  que  les 
Parties  s'engagent  dans  un  procès,  le  Juge,  au  lieu  d'accorder  provifoire- 
ment le  paiement  pur  &  fimpîe  ,  comme  il  le  fer  oit ,  fi  l'on  n'oppofoit 
que  des  allégations  contre  l'obhgation  ,  peut ,  attendu  ce  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ne  l'accorder  que  fous  la  condition  de  donner  cau- 
tion. 

En  général ,  les  Tribunaux  ne  font  pas  aiîcz  d'ufage  du  pouvoir  qu'ils 
ont  d'obvier  ,  par  des  jugemens  provifoires ,  aux  maux  qu'entraînent  né- 
ceîTairement  la  lenteur  de  l'inffruftion ,  des  chicanes  des  plaideurs  &  le 
retard  des  Juges.  Il  n'y  a  cependant  pas  de  moyens  plds  propres  à  extir- 
per le  procès  que  celùi-Jà.  Beaucoup  de  gens  n'entament  &  ne  foutiennent 
une  conteffation  que  parce  qu'ils  fàvent  que  la  Jufîice  eft  toujours  lente 
à  punir.  Le  tort  que  ibuffre  la  Partie  injuftement  opprimée  eft  fouveftC 
confidérable  ;  cependant  nombre  de  Juges  ,  par  une  fauffe  pitié ,  dans  la 
crainte  de  plonger  l'autre  &  fa  famille  dans  la  mifere  ,  n'accordent  pas 
à  l'opprimé  une  réparation  proportionnée  :  ils  auroient  évité  cette  injuf- 
tice  ,  s'ils  enflent ,  dès  l'entrée  de  Ja  caufe  ,  accordé  la  provifion  à  celui 
à  qui  elle  étoit  due. 

Le  Juge  doit  fe  guider  pour  accorder  le  provifoire  ,  par  les  règles  que 
nous  avons  pofées  ci-deffus  ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  préfomption  tirée  du  titre 
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ou  de  la  pofleflion  ,  ou  d'apparences  confidérables  auxquelles  la  provifion 
cft  due ,  ou  par  la  ne'ceflité  d'obvier  a ax  longueurs  d'un  procès.  «  Religieux 
»ï  adorateur  de  la  loi ,  il  n'imitera  pas  ces  Magiftrats  qui ,  fidèles  à  la  Juf- 
95  tice  dans  ce  qui  regarde  le  fond  des  jugemens,  font  encore  plus  fidèles 
»  à  leur  autorité  dans  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  forme.  Comme  s'il  fuffifoit 
ce  pour  être  innocent ,  d'avoir  fu  eViter  les  grands  crimes ,  ils  croyent 
»  pouvoir  faire  librement  tout  ce  qui  ne  porte  pas  un  coup  mortel  à  la 
I)  Juflice.  Il  fe  flatte  qu'il  viendra  un  jour  où  ,  plus  inftruits  de  la  vérité, 
»  ils  corrigeront  euK- mêmes  l'erreur  excufable  de  leur  premières  démar- 
»  ches.  Cependant  fur  la  foi  de  cette  efpérance  trompeufe  ,  ils  donnent  le 
»  préfent  a  leur  autorité  ,  &  ils  ne  laifîënt  à  la  Juftice  qu'un  avenir  incer- 
y>  tain  ;  &  fouvent  le  plaideur  fatigué  fuccombe  avant  que  d'avoir  vu  luire 
„  ce  jour  favorable  qui  dévoit  réparer  tout  le  paffé.  La  plaie  que  fa  caufe 
3>  avoit  reçue  paroifToit  légère  dans  {qs  commencemens ,  mais  le  temps  l'a 
M  rendue  incurable;  &  la  Juftice  ,  impuifTantepour  le  fecourir,  eft  réduite 
,,  à  déplorer  trillement  le  dangereux  ,  &  fouvent  l'irréparable  effet  des 
„  faveurs  anticipées  du  Magidrat  *■>.  M.  d'Agueffeau  ,  neuvième  Mercuriale  , 
»  V Autorité  du  Magijîrat. 

Bu  cas  ou  V affaire  efl  entièrement  injîruite. 

Lorfque  l'affaire  efi:  entièrement  inftruite ,  le  Tuge  prononce  définiti- 
vement. 

Le  jugement  définitif  eft  celui  qui  termine  la  conteflation  (  dcfinitivus 
qui  termine ,  )  foit  en  adoptant  les  prétentions  des  Parties  ,  foit  en  les 
modifiant ,  foit  en  les  rejettant.  Lorfqu'elles  font  profcrites  fur  une  fin  de 
non-recevoir  ,  on  déclare  le  demandeur  non-recevable  dans  fâ  prétention  ; 
lorfqu'elles  le  font  fur  un  défaut  de  fondement ,  on  le  déboute  ;  lorfqu'il  y 
a  mauvaifes  conteftatioiis  refpedives,  on  met  les  Parties  hors  de  Cour.  &'\\  y 
a  un  ou  plufieurs  chefs  fondés  ,  &  d'autres  fur  lefquels  on  mette  les  Par- 
ties hors  de  Cour.,  le  Juge  après  avoir  accordé  tont  ce  qui  efl;  fondé, 
prononce  :y?/r  le  furplus  des  demandes  y  fins  &  contejlation  ^  mettons  les 
Parties  hors  dt  Cour, 

Quelquefois  le  jugement  efl  interlocutoire  &  définitif  en  même-temps  ; 
c'eft  lorfque  les  Juges  fe  trouvent  en  état  de  flatuer  définitivement  fur  un 
chef,  &  ont  befoin  d'éclairciffement  fur  un  autre.  Tel  efl  le  cas  où  Pierre 
ayant  perdu  des  beftiaux ,  affigne  Paul  qui  les  a  en  fa  pofTeflion  ,  pour  les 
lui  rendre  ,  &  demande  contre  lui  des  dommages-intérêts  pour  les  lui 
avoir  pris.  Suppofons  que  Paul ,  en  convenant  que  les  befliaux  font  à  Pierre, 
offre  de  les  lui  rendre  ,  mais  nie  les  avoir  pris  ,  &  foutienne  qu'il  les  a 
trouvés  égarés  ,  le  Juge  condamnera  Paul ,  fuivant  C^  offres  ,  à  rendre  les 
befliaux  qui  font  l'objet  principal  de  la  demande  &  ce  jugement  fera  dé- 
finitif à  cet  égard -.mais  fur  l'article  des  dommages-irttérêts  &  des  dépens 
comme  ils  ne  font  dus  qu'autant  que  Paul  a  détourné  les  befliaux  ,  &  que 
les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  point ,  le  Juge  ordonnera  ,  pour  par- 
venir à  la  vérité ,  qu'elles  feront  preuves  par  témoins  de  leurs  faits  refpec- 
tifs.  Voici  un   modèle. 

0  Nous  donnons  kttrçs  à  la  Partie  d'A . . , ."  de  (es  offres  de  rendre  à 
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celle  de  B les  beftiaux  en  queftion  ;  en  conféquence  ,  la  condam- 
nons fuivant  icelles  ,  à  les  rendre  &  remettre  à  ladite  Partie  de  B .  .  .  Sic. 
avant  faire  droit  fur  la  demande   en  dommages-inte'rêts  de  ladite  Partie 

de  B contre  celle  d'A &  après  que  celle  de  B a  mis  en 

fait  que  ladite  Partie    d'A a  détourné   lefdits  beftiaux  ,  foutenu 

au    contraire  par  celle  d'A qu'elle  les  a  trouvés  égarés ,  &  que  né 

iàchant  à  qui  ils  appartenoient,  elle  les  a  fait  entrer  chez  elle ,  pour  les 
garder  jufqu'à  réclamation  ,  permettons  aux  Parties  de  faire   preuve  rcf- 

peélive  de  leurs  faits ,  favoir  celle  d'A devant  le  Commiftaire  C . . . , 

Si.  celle  de  B .  ...  devant  le  Commiiïàire  D qu'à  ce  faire  commettons , 

pour,    les   enquêtes  faites  &  rapportées,  être  ordonné  ce  qu'il    appar- 
tiendra ;  dépens  réfervés  ", 

Lorlqu'en  décidant  définitivement  fur  un  objet,  on  juge  qu'une  des  Par- 
ties avoittort,  on  la  condamne  aux  dépens  faits  relativement  à  cet  objet; 
&  s'il  a  été  difcuté  concurremment  avec  plufieurs  autres  ,  on  mefure  la 
condamnation  fur  l'importance  de  l'objet  &  de  ceux  qui  reftent  indécis  : 
atnfi,  on  lui  fait  fupporter  fuivant  le  cas ,  la  moitié  ,  le  tiers  ,  le  quart  ou 
autre  portion  des  dépens  ,  &  on  réferve  le  furplus.  Mais  ,  lorfqu'il  demeure 
incertain  de  quel  côté  eft  le  tort ,  on  réferve  les  dépens ,  jufqu'à  ce  qu'on 
le  découvre.  Tel  efl:  le  cas  que  j'ai  fuppofé.  Tant  qu'il  eft  incertain  fi  Paul 
a  détourné  les  beftiaux ,  ou  s'il  les  a  hébergés ,  les  croyant  égarés ,  on 
ne  peut  le  condamner  ,  ni  Pierre  aux  dépens  5  il  faut  attendre  la  preuve 
qui  réfultera  ^des  enquêtes. 

Obfcrvatlons  communes  aux  jugemens  interlocutoires  &  définitifs. 

On  diftingue  les  jugemens  ,  foit  interlocutoires ,  foit  définitifs  ,  en  ju- 
gemens contradiéloires  &  jugemens  par  défaut. 

Les  contradidoires  font  ceux  qui  font  rendus  après  que  les  Parties  ou 
leurs  défenfeurs  ont  contejîé  devant  le  Juge,  &  qu'elles  ont /-//7o/2^//  ref- 
pedivement  aux  moyens  l'une  de  l'autre  (  contradicere ,  contefter  répon- 
dre. ) 

Xes  jugemens  par  défaut  font  ceux  qui  font  rendus  en  l'abfence  (  defum , 
defui ,  être  abfent  )  d'une  des  Parties. 

II  y  a  deux  fortes  de  défauts;  ceux  qui  font  accordés  contre  le  deman- 
deur ,  &  que  l'on  appelle  ordinairement  congés  ;  &  ceux  qui  le  font  con- 
tre l'afligné  ,  que  l'on  appelle  proprement  dcfauts. 

Les  congés  font  de  trois  fortes:  1°.  le  congé  faute  de  comparoir,  qui 
s'accorde  au  défendeur  ,  faute  par  le  demandeur  de  s'être  préfenté  fur  fa 
demande  pour  la  pourfuivre.  Il  n'cft  guère  d'ufage  de  le  prendre  au  Châ- 
telet  ;  mais  il  eft  ufiréau  Palais  &  dans  d'autres  Jurifdidions.  On  ie  préfente 
au  Greife  des  préfentations  ,  à  l'expiration  du  délai  dans  lequ*  le  deman- 
deur a  dû  s'y  préfentcr.  S'il  ne  l'a  fait ,  le  Greffier  délivre  défaut ,  que 
l'on  fait  juger  en  la  même  forme  que  le  demandeur  fait  juger  le  défaut 
faute  de  comparoir,  z*'.  Le  congé  faute  de  donner  copie  des  pièces  jufti- 
ficatives  de  la  demande.  3*^.  Le  confié  faute  de  plaider. 

1.^^  défaut  font  auftî  de  troi^^  fortes  j  le  premier  ,  faute  de  comparoir  5, 
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le  fécond  ,  faute  de  défendre  ,  affirmer  ou  reprendre  ;  le  troifiéme  ,  faute 
de  plaider. 

Le  défaut  faute  de  comparoir  s'accorde  faute  par  le  défendeur  de  com- 
paroir fur  la  demande  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

La  manière  d'obtenir  ce  défaut ,  diffère  félon  les  Jurifdidions  où  on  l'ob- 
tient ,  &  la  nature  de  l'affaire. 

Suivant  l'art.    14  du  tit.    Î4    de  l'ordonnance  de    1^67  ,«<  aux  Sièges 

j —  A/T-:*..:r ^r_.  i; j t? e,  tc__/i.._      r^ '..»ui:„-     T7i^ja.:__- 


,,  diâ;ions  inférieures,  lorfque le  défendeur  fera  domicilié  ou  préfent  âu 
„  lieu  de  l'établiffement  du  Siège  ,  le  délai  des  affignations  ne  pourra  être 
„  moindre  de  vingt-quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus 
„  long  de  trois  jours  ^  &  de  huitaine  au  plus  ,  pour  ceux  qui  font  demeu- 
„  rans  ailleurs  ,  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ;  &  fi  le  défendeur  eft  de- 
„  meurant  en  lieu  plus  éloigné ,  le  délai  fera  augmenté  à  proportion  d'un 
„  jour  pour  dix  lieues  y\ 

L'article  i  "j  porte  que  «  vingt-quatre  heures  après  l'échéance  de  ràfîî- 
5,  gnation  ,  les  Parties  feront  ouïes  en  l'audience ,  &  jugées  fur  le  champ  > 
,,  fans  qu'elles  foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Procureurs,,, 

T)     r..£C^     J 1.^-         ^  ^r  ni  ■        1.  t        -r 


vant  la  nature  de  l'affaire. 

Voici  la  manière  de  le  prendre  dans  les' affaires  non  fommaires. 

Suivant  l'article  i  du  tWe  5  de  l'ordonnance  de  16^7,  ««  en  toutes  les 
e,  caufes  qui  feront  pourluivies  aux  requêtes  de  l'Hôtel ,  Requêtes  du  Pa- 
„  lais.  Cour  des  Monnoies,  Sièges  des  Grand- Maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
„  rets  ,  Sièges  Préfidiaux  ,  Bailliages  ,  Sénéchauffées ,  Sièges  des  Confcr- 
„  vateurs  des  privilèges  des  Univerfités ,  Prévôtés  &  Châtellenies  royales  , 
„  le  défendeur  fera  tenu ,  dans  les  délais  à  lui  accordés  félon  la  diffance 
„  des  lieux  (  après  les  jours  de  l'affignations  échus,  )  de  nommer  Procu- 
„  reur  &  faire  fignifier  des  défenfes ,  fignèes  de  celui  qui  aura  charge 
„  d'occuper  ,  avec  copie  des  pièces  juftificatives  ,  fi  aucunes  il  a  autrement, 
„  fera  donné  défaut  avec  profit,  fans  autre  afte  ni  fommation  préalable  ". 

L'art,_  5  du  tit.  3  ,  porte  que  «  fi  dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  Faf- 
„  fignation  ,  le  défendeur  ne  confîitue  Procureur  &  ne  baille  fes  défenfes, 
"  ^ç  demandeur  pourra  lever  fon  défaut'au  Greffe  ;  mais  il  ne  pourra  le 
„  faire  juger,  finon,  après  un  autre  délai  qui  fera  de  huitaine  pour  ceux 
„  qui  feront  ajournés  à  huitaine  ou  quinzaine  ;  &  à  l'égard  des  autres  qui 
„  feront  afîîgnés  à  plus  longs  jours,  le  délai  pour  faire  juger  le  défaut, 
9,  outre  celui  de  l'affignation  &  de  huitaine  pour  défendre,  fera  encore  de 
,.  la  moitié  du  temps  ports  par  le  délai  de  l'affignation  ;  lefquels  délais  fe- 
„  ront  pareillement  obfervés  en  toutes  nos  Cours ,  à  l'égard  du  demau- 
j,  deur  &  défendeur  ». 

L'art  6  porte  que  «  dans  les  délais  des  afîîgnations  5c  des  procédures ,  ne 

»,  feront 
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»  (eront  compris  les  jours  de  fignification  des  exploits  &  aftes ,  ni  les 
"  jours  auxquels  e'cherront  les  aflîgnations  ».  Et  l'article  7  :  que  «  tous  les 
*'  autres  jours  feront  continus  Se  utiles  pour  les  délais  des  affignations  & 
"  procédures  ,  même  les  dimanches,  fêtes  folemnellcs  ,  &  les  jours  des  va- 
»'  cations  &  autres  auxquels  il  ne  fe  fait  aucune  expédition  de  Jurtice  ». 

Ainfi ,  lorfque  le  délai  de  l'afîignation  eft  de  huitaine  ,  il  faut  vingt-fept 
jours  francs ,  avant  d'obtenir  fentencc  par  défaut  ;  favoir  huitaine  franche 
pour  l'affignation  ,  dans  laquelle  n'efl;  point  compris  le  jour  de  l'échéance 
(  fuivant  l'article  6  ci-deflus  ,  )  qui  fait  un  neuvième;  enfuite,  huit  jours 
francs  donnés  à  l'aiïîgné  pour  fournir  fes  défenfesce  qui  fait  dix-fept  ,  ce- 
lui de  l'échéance  qui  n'eft point  compté,  fait  le  dix-huitiéme  :  enfin,  hui- 
taine pour  faire  juger  le  défaut,  ce  "qtii  fait  ving-fîx,  &  celui  de  l'échéance 
de  cette  dernière  huitaine  qui  n'eft  point  encore  compté  ,  forme  le  vingt- 
fept  iéme. 

Si  le  délai  de  l'afTignation  efl:  de  quinzaine ,  il  faut  trente-fix  Jours  francs  ; 
favoir,  la  quinzaine  de  l'aHIgnation,  ôi  les  autres  délais  de  huitaine  franche 
pour  fournir  de  défenfes  ,  &  faire  juger  le  défaut  comme  fur  l'affignation 
à  huitaine. 

l/orfque  le  délai  efl  de  plus  de  quinzaine  ,  voici  comme  on  compte  pour 
parvenir  au  jugement  :  fuppofons  que  ce  foit  une  affignation  à  comparoir 
dans  un  mois,  on  attend  que  ce  mois  foit  expiré,  Enfuite,  on  donne  hui- 
taine à  l'affigné  pour  défendre  ;  enfin  ,  on  prend  pour  faire  juger  le  dé- 
faut ,  moitié  du  délai  de  l'affignation.  Ainfi ,  le  délai  pour  parvenir  à  ce 
jugement ,  fera  dans  ce  cas  de  cinquante-huit  jours  ;  favoir  trente-un  jours 
pour  le  délai  de  l'affignation  ,  celui  de  l'échéance  fait  le  trente-deuxième  ; 
huitaine  franche  pour  défendre ,  &  le  jour  de  l'échéance  non  compris , 
quarante-un  -,  enfuite  feize  jours  pour  la  moitié  du  délai  de  l'affignation 
(  qui  ert:  de  trente-un ,  )  ce  qui  fait  cinquante-fept  ;  celui  de  l'échéance  non 
comoris  ,  forme  le  cinquante-huitième  ;  par  conféquent  on  ne  peut  pren- 
dre ^dgementque  le  cinquante-neuvième  jour. 

Au  Châtelet ,  ce  défaut  s'obtient  en  cette  forme  :  le  Procureur  du  de- 
mandeur ,  après  le  délai  de  huitaine  donné  à  l'affigné  pour  fournir  de  dé- 
fenfes ,  remet  fon  exploit  au  Greffier  que  l'on  appelle  Greffier  des  d^jmits  , 
lequel  écrit  furie  regiflre  qu'il  tient  de  ces  défauts,  ces  mots  :  Défaut  à 

M^  A 'Procureur  du  fieur  Paul,   demandeur,  contre  le fieur  Pierre^ 

défendeur ,  &c.  enfuite  il  met  fur  l'exploit  1°.  le  nom  de  l'Huifficr  qui  l'a 
fait ,  &  à  côté ,  fa  date  :  2°,  l'échéance  du  délai  de  l'affignation  :  30.  cell« 
de  la  huitaine  donnée  à  l'affigné  pour  conflituer  Procureur  &  fournir  de 
défenfes.  C'efl  cette  dernière  date  qui  efl  celle  du  défaut ,  &  que  l'on  ap- 
pelle ordinairement  dans  ce  Tribunal ,  h  petit  défaut ,  parce  que,  tant  qu'il 
n'efl  pas  jugé,  on  ne  peut  s'en  fej-vir,  &  qu'il  n'eft  point  par  conféquen£ 
entier. 

Cette  mention  n'a  aucune  forme  jfuridique.  Dans  des  Jurifiidions  de 
Province  on  expédie  ce  défaut  en  cette  forme ,  fur  papier  timbré  : 

"  Extrait  des  Regiftres  du  Greffs  de 

Du  .... 

Défaut  à  M^  A Procureur  du  fieur  Paul  ,  demandeur  aux  fins  de 

Tpmc   I.  Ddd 
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l'exploit  d'aflîgnation  fait  par le duement  contrôle' ,  contre  le 

lîeur  Pierre,  défendeur  audit  exploit.  Dont  aÔe  „. 

Mais  cette  expe'dition  du  défaut  eft  fuperflue  (  Ci  ce  n'eft  pour  le  Greffier 
qui  en  retire  des  émolumens  )  ,  puifque  l'on  peut  faire  juger  le  défaut  fur 
le  regiftre  des  défauts. 

Si ,  après  ce  défaut  obtenu  ,  le  défendeur  conftitue  Procureur  avant  le 
jugement ,  il  devient  inutile,  &  on  ne  peut  en  pourfuivre  le  jugement; 
fauf  toutefois  contre  cet  afligné  la  répétition  des  frais  occafionnés  par  ce 
défaut  qu'on  peut  l'obliger  à  payer  avant  tout ,  &  qu'il  doit  toujours  fup- 
porter  ,  quand  même  il  obtiendroit  gain  de  caufe  en  définitif 

Si  l'a/Iigné  ne  conftitue  pas  Procureur  ,  on  fait  juger  le  défaut  obtenu 
contre  lui ,  après  le  délai  défigné  par  l'article  5  ci-deflus.  On  remet  à  cet 
effet  au  Greffe  des  défauts ,  l'exploit  de  demande  avec  les  titres  fur  lefquels 
elle  ed  fondée ,  s'il  y  en  a  ,  &  la  minute  toute  dreffée  du  jugement ,  fignée 
du  Procureur  qui  l'obtient. 

Quoique  l'afîigné  ne  fe  préfènte  pas ,  le  Juge  ne  doit  pas  le  condamner, 
quand  môme  il  feroit  afligné  en  vertu  de  fon  ordonnance.  Car  il  peut  (e 
faire  qu'il  ne  compare  pas  ,  parce  qu'il  trouve  la  demande  fi  mal  fondée, 
qu'il  ne  la  trouve  pas  digne  d'être  combattue.  Le  Juge  doit  donc  exami- 
ner :  l'art.  3  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1667  veut  que  a  les  conclufions 
»  ne  foient  adjugées  au  demandeur  que  dans  le  cas  où  la  demande  fe  trouve 
»   jufîe  &  bien  vérifiée  ».  Mais  cela  ne  s'obferve  pas  ftriélement.  On  accorde 
ordinairement  au  demandeur  ,  fes  conclufions  ,  quoique  non  vérifiées ,  lorf- 
que  la  conteftation  a  pour  objet  un  intérêt  particulier.  La  raifon  efl:  que  le 
fîlence  de  l'afTigné  efl  regardé  comme  un  aveu  tacite  du  fondement  de  la 
demande  ,  &  que  s'il  fe  trouve  injuflement  condamné  ,  il  peut  former  op- 
pofinon  au  jugement ,  pour  le  fiire  réformer.  D'ailleurs  ,  fi  l'on  fui  voit  cet 
article  à  la  lettre  ,  il  arriveront  bien  fouvent  qu'on  ne  ponrroit  obtenir  jufti- 
ce  ;  parce  qu'y  ayant  bien  desaâions  dont  le  demandeur  n'a  pas  les  preuves, 
mais  dont  il  peut  prouver  le  fondement ,  par  les  voies  d'infbrudion  ci-devant 
détaillées ,  il  s'enfaivroit  que  ces  a6lions  feroient  rejettées.  Ainfi  ,  l'afîigné 
auroit  alors  un  avantage  à  refier  dans  l'inaflion.  Inutilement  diroit-on 
que  Igs  Juges  peuvent  ordonner  ces  voies  d'infirudion  par  défaut  ;  ils  ne 
peuvent  jamais  les  employer  avec  tant  de  juflefTe  ,  que  lorfque  l'affigné  a 
comparu  &  répondu  fur  la  demande.  L'interrogatoire  fur  faits  &  articles  , 
fur-tout  ,  ne  peut  fe  diriger  convenablement ,  que  lorfqu'il  a  défendu.  Il  efl 
donc  à  propos  ,  pour  l'intérêt  de  la  vérité  ,  de  le  condamner ,  quoique  la 
demande  ne  fe  trouve  pas  vérifiée ,  afin  de  l'obliger  de  fe  défendre ,  en  ^ 
formant  oppofition  au  jugement. 

Mais  fi  la  demande  intérelTe  l'ordre  public  (  v.  g.  fi  une  femme  afîîgne 
fon  mari  pour  voir  ordonner  qu'elle  fera  féparée  de  lui ,  d'habitation  ou 
de  biens  ) ,  comme  il  y  auroit  danger  d'accorder  au  demandeur  ce  qu'il 
prétend  ,  parce  que  ce  peut  être  par  collufion  &  de  connivence  avec  lui , 
que  l'afîigné  ne  compare  pas,  pour  faire  prononcer  un  jugement  contre 
l'ordre  public  ,  les  Juges  qui  ne  trouvent  pas  la  demande  jufle  &  bien 
vérifiée  ,  peuvent  la  rejetter,  ou  recourir  aux  voies  d'inftrufiion  ,  pour  fe 
convaincre  fi  elle  ell  bien  ou  mal  fondée.  C'eft  pour  cela  qu'en  matière  ^  k^ 


Liv.  II,  Part.  III,  Du  Jugement^  TiT.  II,  Chap.  II.  39^^ 
de  réparation  ,  les  Juges  ne  la  prononcent  pas  fur  la  fimple  demande  , 
lorfque  le  mari  ne  compare  pas  ,  ou  lorfqu'ayant  comparu  ,  il  la  reconnoît 
bien  fondée.  Il  fmt  produire  des  preuves  de  difTipation  ,  s'il  s'agit  d'une 
réparation  de  biens  ,  ou  de  mauvais  traitemens  ,  d'une  féparation  de  corps  ; 
&  fi  l'on  n'en  produit  pas ,  le  Juge  permet  à  la  femme  la  preuve  teftimo- 
niale  des  faits  qu'elle  articule ,  fauf  à  fon  mari  la  preuve  contraire. 

Le  Juge  peut  agir  de  même  lorfque  la  demande  eft  formée  contre  des 
mineurs  &  ceux  qui  en  ont  le  privilège,  afin  d'empêcher  le  tort  que  <^s 
tuteurs  &  adminiilrateurs  pourroient  faire  ,  de  connivence  avec  le  deman- 
deur, à  ceux  des  intérêts  defquels  ils  font  chargés,  en  laiiïànt  juger  par 
défaut. 

Enfin  ,  on  peut  en  ufer  ainfi  lorfqu'en  prononçant  par  défaut ^  fans  exa- 
miner fi  la  demande  eft  jufte  &  vérifiée  ,  on  porteroit  préjudice  à  un  tiers 
qui  n'efl:  point  dans  l'affaire  j  le  Juge  peut  ordonner  qu'il  fera  mis  en  caufe  , 
ou  employer  telle  autre  voie  que  fa  prudence  lui  fait  juger  propre  à  ména- 
ger l'intérêt  de  ce  tiers. 

Les  pièces  &  l'afTîgnation  étant  remifes  au  Greffe,  il  en  eft  fait  rapport 
a  la  Chambre  du  Confeil  par  un  des  Confeillers  ,  &  intervient  jugement 
qui  s'expédie  en  cette  forme  : 

Défaut  aux  Ordonnances. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  •  • .  (  noms  &  qualités 
du  Juge ,  chef  de  la  Jurifdiclion  ,  comme  au  Cliâtelct  de  Paris,  ceux>  du 
Prévôt  :  fi  le  Jugement  efl  rendu  par  un  Préfidlal ,  il  ejî  intitulé  :  les  Gens 
tenant  le  Siège  Préfidial  de  tel  endroit  )  :  falut  ;  favoir  faifons  que  vu  le 
défaut  faute  de  comparoir  obtenu  au  Greffe  de  cette  Cour  ,  le. .  . .  par 
Me  A  .  . . .  Procureur  du  fleur  Paul ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit 

du fait  par Huiffier  à  Verge  en  cette  Cour  ,  duement  contrôlé 

le par  ....  préfenté  &  contrôlé  le par. . . .  tendant  coîjtre  le  cî- 

après  nommé  ,  à  fin  de  paiement  de  la  fomme  de. ... .  contenue  au  billet 
y  énoncé  ,reconnoifrance  d'iceluî ,  intérêts  &  dépens,  contre  le  fïeur  Pierre, 
défendeur  audit  exploit  j  vu  auffi  ledit  exploit ,  enfemble  ledit  billet,  due- 
ment contrôlé  à  Paris  ,  le par ....  tout  vu  &  confidéré  :  oui  le 

rapport  de  M.  . ..  Confeiller  en  cette  Cour  ,  nous  {a)  avons  ledit  défaut 
déclaré  bon  &  bien  obtenu  ^  &  pour  le  profit  ,  condamnons  le  défaillant  à 
payer  au  demandeur  la  fomme  de.  .  . .  pour  le  contenu  audit  billet  que 
nous  avons  tenu  pour  reconnu  ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  fuivant 
l'édit ,  le  condamnons  en  outre  aux  dépens  ;  ce  qui  fera  exécuté  [b)  ,  &c. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes ,  qui  furent  faites 
&  données  par. ...  le. ...  ».  (  On  met  le  nom  du  Magiftrat  qui  a  préfidfi 


(a)  Lorfcjque  le  défaut  fe  juge  par  .un  Prcfidial  en  dernier  reflbrt,  on  met  ici  :  N'eus  , 


Ddd.ij 
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au  jugement.  Ainfi ,  lorfque  c'eft  une  affaire  portée  au  Parc  Civil  du  Cha- 
telet ,  on  mec  celui  de  M.  le  Lieutenant  Civil  :  s'il  eft  rendu  par  un  Préfi- 
dial  en  dernier  refTort ,  on  met  les  noms  de  fept  Juges  au  moins  ,  parce  que 
ce  nombre  eft  néceflàire  pour  que  le  jugement  foit  en  dernier  refibrt;  au- 
trement, on  pourroit  appeller.  Le  Greffier  doit  avoit  attention  qu'il  n'y  en 
ait  po.nt  parmi  eux  quelques-uns  qui  foient  parens  affez  proches  pour  que 
les  opinions  fe  confondent  ;  alors  au  lieu  de  Tept  Juges ,  il  n'y  en  auroit 
que  fix  ,  ou  moins ,  fuivant  le  cas.  Il  faut  y  fupple'er  en  appellant  d'autres 
Juges,  &  s'il  n'y  en  a  pas,  en  prenant  dçs  Avocats  ou  Praticiens  du 
Siège  non  fufpeéls.  ) 

Dans  les  matières  fommaires,  le  de'faut  faute  de  comparoir  s'obtient 
plus  promptement  &  d'une  manière  beaucoup  plus  fimple  que  dans  les  non- 
fommaires.  On  fuit  la  dilpofition  de  l'art.  7  du  tit.  17  de  l'ordonnance 
de  1667  »  ^^^  porte  que  «  les  matières  fommaires  feront  jugées  en  l'au- 
»  dience,  tant  es  Cours  qu'es  autres  Jurifdiélions  &  Juftices ,  incontinent 
sj  après  les  délais  échus ,  fur  un  fimple  adle  pour  venir  plaider ,  fans  autres 
*>  procédures  ni  formalités  ». 

On  contrevient  quelquefois  à  cet  article  au  Châtelet  de  Paris.  Dans 
toutes  les  caufes  portées  au  Préfidial ,  on  prend  les  défauts  faute  de  com- 
■  paroir  en  la  forme  ci-defTus,  fans  examiner  fî  l'objet  de  la  demande  eft 
Tommaire  ou  non.  Ainfi  ,  lorfque  la  caufe  eft  pure  perfonnelle  &  n'excède 
pas  200  liv.  (auquel  cas  elle  eft  fommaire),  on  y  fuit  les  mêmes  délais 
que  pour  les  non-fommaires.  Il  y  a  auftî  des  Jurifdidions  de  Province  où 
cela  fe  pratique.  11  eft  vifible  cependant  que  c'eft  un  abus.  Le  tit.  3  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  qui  règle  les  délais  fur  les  aflignations  ,  n'a  en  vue 
que  les  matières  non-fommaires ,  puifqu'après  le  délai  de  la  demande  ,  il 
en  donne  un  de  huitaine  pour  conftituer  Procurer  &  fournir  ùis  défenfes  ; 
que  lart.  6  du  tit.  17  permet  de  plaider  dans  les  Bailliages  royaux  & 
autres  Juftices  inférieures,  fans  le  miniftere  de  Procureur,  dans  les  af- 
faires fommaires  ,  &  que  l'art.  7  ci-deflus  ,  dit  qu'elles  «  feront  jugées  en 
»  l'audience  ,  incontinent  après  les  délais  échus ,  fur  un  fimple  ade  pour  ve- 
=«  nir  plaider,  fans  autre  procédure  ni  formalité».  Ce  qui  prohibe  fufîi- 
famment  les  défenfes  par  écrit ,  &  tout  délai  à  l'aftigné  pour  en  fournir. 

C'eft  donc  mal- à-propos  que  lorfqu'une  afHgnati'on  eft  portée  au  Pré- 
lidial  pour  un  objet  pur  perfonnel,  non  excédant  zoo  liv.  on  y  obtient 
&  fait  juger  le  défaut  comme  ci-deflus.  Au  lieu  de  le  prendre  au  Greffe 
&  de  le  faire  juger  au  bout  de  vingt-fept  jours  (  lorfque  l'aflignation  eft  à 
huitaine  )  ,  à  la  Chambre  du  Confeil ,  on  doit  le  prendre  «  à  l'audience  ,  in- 
»  continent  après  les  délais  échus  »  ,  &  par  conféquent  la  quatorzième  jour 
après  l'aflignation  ,  lorfqu'elle  eft  à  huitaine  -,  c'eft  -  à -dire  ,  qu'il  faut  huit 
jours  pour  le  délai  de  l'aflignation,  celui  de  l'échéance  non  compris  ,  forme 
le  neuvième,  trois  jours  francs  au  défendeur  pour  fe  préfenter  ,  fuivans 
1  art.  premier  du  tit.  4  ,  ce  qui  fait  douze  jours ,  celui  de  l'échéance  forme 
le  treizième.  Ainfi  on  peut  prendre  fentence  le  quatorzième  jour. 

Lart.  3  du  tit.  ^  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  «  fi  l'afligné, 
»  après  avoir  mis  Procureur  ,  ne  baille  copie  de  Ces  défenfes  &  pièces,  fi 
»  aucunes  il  a,  le  demandeur  prendra  défaut  en  l'audience ,  fans  autre  a6le 
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»  nî  fommatlon  préalable».  C'eft  ce  défaut  qu'on  appelle  défaut  faute  de 
défendre.  Il  ne  peut  être  en  ufage  que  dans  les  matières  non-  fomniaires  , 
puifque  dans  les  autres  on  ne  défend  point  par  écrit  ;  il  ne  peut  l'être  non 
plus  dans  les  affaires  tant  fommaires  que  non-fommaires  ,  dans  les  Tribu- 
naux où  le  minrftere  de  Procureur  n'efl:  pas  nécelTaire,  puifque  i'afllgné 
n'eft  pas  obligé  d'y  défendre  par  écrit. 

Défaut  faute  de  défendre. 

«  A  tous  ,  &c.  falut;  favoir  faifons  que  fur  la  requête  faite  en  jugement 
devant  nous  à  l'audience  du  Parc  Civil,  ou  du  Préfidial  du  Châtelet  de 
Paris ,  par  M^  A  . .  .  .  Procureur  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  de- 
mandeur aux  fins  de  l'exploit  d'aflignation  ,  du. . .  .  fait  par. .  . .  Huiflîer' 
à  Verge  en  cette  Cour ,  duement  contrôlé  à  Paris  par ....  préfenté  & 
contrôlé  le. . .  .  par. .  . .  tendant  aux  fins  y  portées  ,  avec  dépens  ,  contre 
Me  B  . . . .   Procureur  du  fieur  Pierre  ,  défendeur  aux  fins  dudit  exploit  ; 

oui  ledit  M«  A en  fon  plaidoyer ,  &  par  vertu  du  défaut  fiiute  de 

défendre  de  nous  donné  contre  ledit  Me  B . . . .  duement  appelle  ,  ledure 
faite  des  pièces  &  de  l'avenir  à  ce  jour,  nous  „ ,  &c.  (  On  met  le  jugement .  ) 
Lorfqu'un  créancier  qui  veut  fe  faire  payer  ,  connoît  quelqu'un  qui  a  ou 
doit  quelque  chofe  à  fon  débiteur  ,  il  y  forme  oppofition  ,  ou  faifit  & 
arrête  entre  les  mains  de  ce  tiers ,  &  Taffigne  pour  affirmer  ce  qu'il  doit 
au  débiteur. 

Si  ce  tiers  n'affirme  pas ,  on  prend  contre  lui  un  défaut  faute  d'affirmer." 
Nous  expliquerons  cela  plus  amplement  ci-après,  en  parlant  de  la  faifie- 
arrêt ,  au  nombre  des  voies  par  lefquelles  s'exécute  un  jugement. 

On  a  vu  ci -devant ,  page  34.7  ,  les  cas  où  il  falloit  &  comment  il  falloit 
affigner  en  reprife  d'inftance.  Si  celui  qui  l'efl  ne  reprend  pas  ,  le  défaut 
qu'on  prend  s'appelle  défaut  faute  de  reprendre.  Voyez  ce  qui  en  a  déjà 
été  dit  ci-devant ,  page  347. 

Le  défaut  faute  de  plaider  eft  celui  qui  fe  prononce  contre  une  Partie 
qui  n'a  point  fait  trouver  de  défendeur  pour  plaider  pour  elle  ,  ou  dont  le 
défenfeur  n'a  pas  voulu  plaider.  Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'art.  4  du 
tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667.  ^'  ^'^^  Procureurs  feront  tenus  de  com- 
paroir en  l'audience  au  jour  qu'écherra  l'affignation  &  le  délai  pour  venir 
plaider  ;  &  fi  la  caufe  eft  de  la  qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  mi- 
niftere  des  Avocats,  ils  \qs  y  feront  trouver,  finon  fera  donné  défaut 
„  ou  congé  au  comparant ,  qui  fera  jugé  fur  le  champ  ;  &  pour  le  pro- 
„  fit....  les  conclufions  feront  adjugéet;,  fi  elles  font  trouvées  juftes  &  bien 
„  vérifiées  „. 

L'article  fuivant  porte  :  «  Ne  feront  à  l'avenir  données  &  expe'diéeR 
„  aucunes  fentences  qui  ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  défauts  & 
„  congés,  à  peine  de  nullité  &  de  20  iiv.  d'amende  contre  chacun  des 
„  Procureurs  &  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  &  expédiées  „.  Cet  ar- 
ticle ne  s'obferve  pas  exaftement  ;  on  n'ordonne  pas  à  h  vérité  le  rap- 
port ni  le  rabat  d'un  défaut,  mais  on  y  reçoit  oppofant  lorfque  c'eft  un 
premier  défaut ,  &  on  réforme  le  premier  jugement  :  ce  qui  produit  le; 
même  t^Qt  que  fi  l'on  avoit  ordonné  le  rapport  ou  rabat.  Cet  article  porce 
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encore  :  «  Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congés  être  rabattus  par  les 
y»  Juges  en  la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés  ;  auquel 
»  cas  n'en  fera  délivré  aucune  expédition  à  l'une  ôi.  à  l'autre  des  Parties  , 
»  fous  les  mêmes  peines  ». 

Rabattre  un  défaut ,  c'eft;  l'anéantir  ,  de  forte  que  l'affaire  eft  dans  la 
même  état  qu'avant  fon  obtention.  Les  Juges  ne  doivent  le  faire  qu'une 
fois ,  afin  que  l'affigné  ne  puifle  pas  traîner  l'affaire  en  longueur. 

Le  défaut  faute  de  plaider  eft  conçu  en  la  même  forme  que  celui  faute 
de  défendre  ,  avec  ce  léger  changement,  qu'au  lieu  de  mettre  :  &  par  vertu 
du  défaut  faute  de  défendre  ,  &c.  on  met  :  &  par  vertu  du  défaut  faute  de. 
plaider. 

Ohfervations  communes  à  tous  les  jugemens  par  défaut. 

L'art.  5  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667  ,  ci-defTus  cité  ,  en  défen- 
dant aux  Juges  d'ordonner  le  rapport  des  défauts  qu'ils  auront  accordés , 
les  prive  du  droit  de  réformer  leurs  fentences  par  défaut.  L'art.  3  du 
tit.  3$  ,  le  dit  implicitement,  en  ne  permettant  l'oppofition  qu'aux  arrêts 
&  jugemens  par  défaut  rendus  en  dernier  reffort. 

Lors  de  l'examen  de  cette  loi ,  plufîeurs  des  Commiflaires  remontrerenC 
qu'il  feroit  à  propos  de  la  permettre  contre  tous  les  jugemens  par  défaut; 
qu'autrement,  cela  obligëroit  fouvent  les  Parties  à  appeller  ;  qu'en  laifTant 
la  voie  d'oppofition  ,  on  éviteroit  une  multitude  de  procès  ,  parce  que 
beaucoup  ayant  plaidé  contradifloirement ,  quoique  condamnés ,  s'en 
tenoient  aux  )ugemens  des  premiers  Juges  :  mais  on  n'y  eut  point  égard  , 
&  la  permifîion  de  s'oppolèr  ne  fubfifte  que  contre  les  arrêts  &  jugemens 
en  dernier  refTort, 

Cependant  l'ufage  a  introduit  les  Oippofitions  contre  les  jugemens  par 
défaut  fajets  à  l'appel ,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  un  précédent  (  autre- 
ment ,  le  fécond  jugement  qui  débouteroit  par  défaut  de  l'oppofition  for- 
tnée  au  premier,  ne  feroit  pas  fufceptible  d'oppofition.) 

Le  temps  pendant  lequel  le  condamné  peut  former  oppofition  eft  de 
huitaine  \  pendant  ce  délai ,  on  ne  peut  faire  exécuter  le  jugement  (  (î  ce 
n'eft  dans  le  cas  oij  le  fécond  défaut  déboute  de  l'oppofition  à  un  premier , 
parce  qu'alors  la  conteftation  eft  terminée  pour  les  Juges  qui  l'ont  décidée , 
tk  qu'elle  ne  peut  être  reprife  que  par  la  voie  d'appel  ou  de  requête  civile , 
quand  il  y  a  lieu.  ) 

Mais  comme  il  y  a  des  cas  très-preffans  où  les  chofes  péricliterpient 
pendant  cette  huitaine  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  que  leur  ïèntence  fera 
exécutée  ,  fans  attendre  l'expiration  de  ce  délai.  Tel  eft  le  cas  011  ils  pro- 
noncent l'élargiftement  d'un  prifonnier  pour  dettes ,  &  où  ils  ordonnent  la 
remife  d'effets ,  marchandifes  ou  beftiaux  qui  dépériroient  pendant  ce 
îemps ,  Sic. 

Les  défauts  auxquels  on  peut  former  oppofition  s'appellent  fimples  ,  & 
jes  féconds  auxquels  on  n'en  peut  former,  s'appellent  fatals.  Un  Procu- 
teur  doit  veiller  à  ce  que  l'on  n'en  obtienne  un  contre  fon  client ,  fur-tput 
rorfque  le  jugement  eft  en  dernier  refTort  :  il  pourroit  pour  cette  négli- 
gence être  condamné  à  des  dommages  &  intérêts  envers  lui.  Un  arrêt  du  1 1 
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Ohjervations  &  rcgles  communes  â  tous  les  jugement  ,  interlocutoires 
ou  définitifs ,  contradicloires  ou  par  défaut. 

Si  le  Juge  eftime  devoir  ordonner  une  caution ,  il  le  fait  en  la  forme 
indique'e  ci-devant,  page  168  ,  au  fujet  de  la  cz\Jit\on judicatum Jolvi. 

A  i  égard  de  la  manière  dont  fe  reçoit  cette  caution  ,  elle  fera  de'taille'e 
dans  la  quatrie'me  Partie ,  comme  voie  d  exe'cution  du  jugement. 

Le  Juge  doit  faire  en  forte  que  les  expreflîons  de  fon  jugement  foient 
claires  &  ferment  Taccès  à  toutes  conteftations.  «  La  chicane  vaincue  a  en- 
«  core  fes  refTources.  A  peine  fe  voit-elle  accablée  fous  le  poids  de  Téqui- 
»  té ,  qu'eue  penfe  déjà  à  réparer  Cqs  pertes  Se  à  relever  les  débris  de  fon 
5*  injullice  ;  il  n  e(l:  rien  que  fa  fubtilité  ne  tente  pour  dérober  au  vain- 
»  queur  tout  le  fruit  de  fa  viftoire  :  &  qui  fait  fi  elle  n'ofera  pas  porter 
>'  Ces  vues  facriléges  jufques  fur  l'oracle  même ,  pour  y  gliffer  ,  s'il  étoic 
r  poiîîble,  des  termes  obfcurs,  des  expremons  équivoques  dont  elle  puilîe 
n  fe  fervir  un  jour  pour  en  combattre  la  foi  ou  pour  1  éluder  ? 

<'  Efforts  impuiffans,  artifices  inutiles  contre  un  Magistrat  attentif!  Il 
„  pefe  toutes  les  paroles  de  fon  jugement  avec  autant  de  religion  qu'il  a 
„  pefë  fon  jugement  même  ;  &  par  cette  dernière  attention,  il  imprime, 
„  pour  ainfi  dire ,  le  fceau  de  l'éternité  fur  tous  les  ouvrages  de  fa  juftice  ». 
M.  d'Agueffeau  ,  Mercuriale  fur  l'attention,  tome  I ,  page  170. 

De  quelque  manière  que  fe  décide  l'affaire  ,  le  Juge  doit  ftatuer  (lir  les 
moyens  de  faits  préfentés ,  &  non  fur  ceux  qui  ne  le  font  pas.  C'efi;  pour 
cela  qu'une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1344,  que  j'ai  déjà 
citée  ,  défend  aux  Juges  de  propofer  d'autres  faits  que  ceux  qui  l'ont  été 
par  les  «  Parties  au  procès  ;  car  les  Parties  favent  ou  doivent  mieux  favoir 
5,  les  faits  qu'elles  ont  à  propofer  ,  que  ne  font  les  Juges  „. 

A  l'égard  àes  moyens  de  droit ,  M.  Jouffe  prétend  que  le  Juge  peut  les 
fuppléer  î  mais  il  faut  diftinguer  entre  les  moyens  principaux  &  les  accef- 
foires  ou  conféquens.  Ceux-ci  doivent  être  fuppléés  par  le  Juge  ,  lorfque 
les  principaux  d'oi^i  ils  découlent  ont  été  propofés  par  les  Parties. 

Mais  fi  ,  de  deux  moyens  principaux  ,  &  par  conféquent  indêpendans  l'un 
de  l'autre,  la  Partie  n'en  emploie  qu'un ,  le  Juge  ne  peut  fuppléer  l'autre  : 
tel  efi  le  cas  où  Paul  a  fait  une  donation  à  Marie  ,  fa  concubine ,  &  meurt 
fans  qu'elle  foit  infinuée ,  ou  au  moins  fans  qu'elle  le  foit  fulfifamment  : 
Pierre  ,  héritier  de  Paul ,  peut  en  demander  la  nullité  fur  deux  raifons  ;  la 
première,  le  défaut  d'infinuation;  la  féconde,  le  concubinage.  Suppofé 
qu'il  fe  borne  à  la  demander  fur  le  fondement  du  défaut  d'infinuation  feu- 
lement, fi  le  Juge  rejette  ce  moyen  ,  il  ne  pourra  prononcer  la  nullité  fur 
celui  du  concubinage,  parce  que  Pierre,  en  ne  l'employant  pas,  a  déclaré 
tacitement  ne  pas  vouloir  s'en  fervir ,  &  qu'il  pouvoir  avoir  des  raifons 
particulières  pour  le  faire  ,  comme  d'épargner  la  mémoire  du  défunt. 

D'ailleurs,  en  fiatuant  fur  un  moyen  principal,  non  préfenté,  le  Juge 
courroit  rifque  de  tomber  dans  l'erreur  ;  s'il  eCit  été  pronofé  ,  celui  contre 
lequel  on  l'auroit  fait ,  auroit  pu  le  repouffer ,  &  faire  décider  en  fa  faveur  : 


/ 


403     LA  PROCÉDURE. CIVILE  DU  CHATELET: 

Tarticle  r  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667,  exige  que  «  les  ajournc- 
„  mens.. s.  contiennent  foniniairement  les  moyens  de  la  demande  „  ,  afin 
de  donner  à  rafTigné,  la  facilité  de  les  combattre.  La  même  loi ,  au  titre 
24.  ,  de'fend  de  juger  fur  chofe  non  demandée  ni  conteftee  ,  &  veut  que 
dans  le  cas  où  on  l'a  tait ,  il  y  ait  ouverture  à  requête  civile. 

Le  Juge  ne  doit  rien  accorder  au-delà  de  ce  qui  eft  demandé.  Il  faut 
excepter  le  cas  où  il  a  recoui-s  aux  voies  d'inftruélion.  Il  peut  le  faire  fans 
qu'aucune  des  Parties  l'ait  requife,  &  même  ,  fi  elles  en  ont  requis  une 
feule  ,  &  que  le  Juge  eftime  à  propos  d'en  employer  deux  ou  plufieurs ,  il 
efl:  en  droit  de  le  faire,  parce  qu'il  ne  fait  par- là  que  chercher  la  v-érité, 
&  n'accorde  au  fond  rien  à  aucune  des  Parties. 


CHAPITRE     III. 

Quand  le  Juge  doit  tracer  l'exécution  de/on  Jugement.  Difpofitions 
qu'ail  peut  &  doit  y  inférer  fuivant  les  cas,  pour  en  ajjurer 
/'exécution. 


I 


X  L  y  a  des  cas  où  le  jugement  doit  indiquer  la  manière  dont  il  fera 
exécuté  ;  d'autres,  où  cela  n'eft  pas  néceiïaire. 

Les  cas  où  le  Juge  ne  trace  pas  comment  fe  fera  cette  exécution ,  font 
ceux  où  il  condamne  une  Partie  à  remettre  ou  payer  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  une  chofe  liquide  en  efpeces  ^  v.  g.  dix  fetiers  de  froment  :  ou 
enfin ,  quand ,  en  condamnant  une  Partie  à  faire  une  chofe ,  il  ordonne 
que  faute  par  elle  de  la  faire ,  elle  fera  contrainte  au  paiement  d'une  fomme, 
comme  lorfqu'il  enjoint  à  Pierre  de  rendre  à  Paul  un  compte  qu'il  lui  doit 
de  la  geftion  de  fes  biens ,  &  ordonne  que  faute  par  lui  de  le  faire  ,  il 
pourra  être  contraint  à  payer  à  Paul  une  fomme  de  3000  liv.  Dans  tous 
ces  Cas ,  le  Juge  ne  trace  pas  de  quelle  manière  on  contraindra  Pierre  à 
exécuter  le  jugemenr, parce  que,  quand  il  s'agit  de  paiement  en  argent  ou 
de  chofes  liquides  en  efpeces  ,  on  prend  une  marche  uniforme  réglée  par 
les  loix. 

En  effet ,  le  but  de  celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  étant  de  fe 
faire  payer  ,  ôi  ne  pouvant  y  parvenir,  en  cas  de  refus  du  condamné, 
qu'en  faifant  vendre  les  biens  de  celui-ci  pour  être  payé  fur  le  prix ,  il 
étoit  à  propos 'que  les  loix  réglaffent  pour  ces  cas,  une  marche  uniforme  , 
fans  l'abandonner  au  Juge  ,  parce  que  commenous  l'avons  déjà  dit ,  pag.  45, 
les  loix  ne  doivent  lui  laifTer  que  les  cas  qu'elles  ne  peuvent  prévoir  ^  attendu 
que  la  règle  étant  un  Magiftrat  impartial  &  bien  plus  fur  que  l'homme 
le  plus  équitable  ,  qui  efl  fouvent  gouverné  fans  le  favoir  par  la  pafîîon , 
les  décifîons  feront  plus  conformes  à  la  juflice  &  à  l'équité.  C'efl:  pour  cela 
que  le  Légifîateur  3  établi  les  fai fies-exécutions ,  faiiies-arrét? ,  faifies-réelles 
$i.  contraintes  par  corps  qui  feront  détaillées  à  l'exécution  du  jugement. 

J.I  efl  dpnç  inutile,  en  pareil  cas,  que  le  Juge  dirige  par  fon  jugement 

la 
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h* main  de  THuiflier  quiql'exécutera  ,  puifque  cet  HuifTier  trouve  dans  les 
loix  qui  ont  e'tabli  ces  failles ,  toutes  les  inftruâions  qui  lui  font  nécefTaires, 
pour  conduire  l'exe'cution  avec  la  de'cence  &  la  modération  qui  doivent 
carade'rifer  tout  ce  qui  e'mane  de  la  Juftice. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  il  ne  s'agit  point  de  condamnation  d'une 
fomme  ni  d'efpeces  ,  &  où  le  Juge  n'a  pas  befoin  d'indiquer  comment 
s'exécutera  fa  fentence  ;  c'ell:  lorfque  l'exécution  ell  tracée  par  les  loix  ; 
comme  quand  il  ordonne  une  réception  de  caution,  un  féqueftre,  ua 
compte  ,  une  vifite  d'experts ,  une  defcente  de  Juges  ,  &c.  L'ordonnance 
de  1667  ^  d'autres  loix  réglant  la  marche  qu'il  faut  tenir,  l'indication  eil 
fuperflue  dans  le  jugement. 

Mais  il  y  a  une  infinité  de  cas  que  les  loix  n'ont  pu  prévoir,  parce  que  la 
prudence  humaine,  quelqu'étendue  qu'elle  foit,  eft  encore  très-bornée.  Les 
loix  ont  donc  été  obligées  d'abandonner  au  Juge  le  foin  de  tracer  comment 
on  pourroit  contraindre  à  exécuter  fes  décifions.  Tel  eft  le  cas  où  une  des 
Parties  pour  fuit  l'autre  pour  contribuer  au  rétabliffement  d'un  mur  mitoyen: 
le  Juge  ,  en  condamnant  celle  -  ci  à  y  contribuer  ,  &  prévoyant  le  cas 
où  elle  ne  le  voudroit  pas  ,  peut  tracer  l'exécution  de  différentes  manières. 
Il  peut  ordonner  que  celui  qui  pourfuit  la  réfeâion  fera  autorifé  à  la  faire 
faire  par  tels  ouvriers  qu'il  voudra  choifir,  &  la  payer,  pour  fe  le  faire 
rendre  par  fon  voilin.  Il  peut  ordonner  que  celui-ci  pourra  être  contraint 
dès-à-préfent  à  payer  une  fomme  ,  &  qu'à  tel  degré  des  ouvrages  ,  il  fera 
contraint  à  en  payer  une  autre  pour  y  être  employée.  Il  peut  enfin  nom- 
mer des  ouvriers  pour  le  refulànt ,  le  condamner  à  leur  avancer  une  fomme, 
ou  les  payer  au  fur  &  à  mefure ,  ou  après  les  ouvrages.  En  un  mot ,  il 
peut,  parmi  les  différens  moyens  que  lui  fuggérent  les  circonftances  ,  choi- 
fir celui  qu'il  croit  plus  convenable  aux  vues  de  la  Juftice. 

Quelquefois  le  Juge  en  condamnant  une  Partie  à  payer  une  fomme  ou 
faire  une  chofe ,  lui  accorde  un  délai  à  cet  effet  :  v.  g.  s'il  la  condamne 
à  fortir  d'une  maifon  dont  elle  fe  prétendoit  propriétaire ,  il  lui  donne 
un  temps  fufHfant  pour  en  trouver  une  autre,  à  la  charge  de  payer  le  loyer. 
5ur  ce  délai  &  la  durée ,  il  doit  confulter  les  circonftances ,  &  prendre  garde 
ide  l'étendre  trop  loin,  parce  qu'il  dégénéreroit  en  déni  de  Juftice. 

L'art.  I  du  tit.  6  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  16^9  défend  «  à  toutes 
»  Cours  &  Juges  de  donner  aucun  terme ,  attermoyement ,  répit ,  ni 
»  délai  de  payer  ,  qu'en  conféquence  de  lettres  qui  leur  feront  adreffées» 
par  le  Roi,"  à  peine  de  nullité  des  jugemens,  interdiction  contre  les 
»  Juges,  dépens  ,  dommtages  &  intérêts  des  Parties  en  leurs  noms ,  toc  liv. 
»  d'amende  contre  la  Partie ,  &  pareille  fomme  contre  le  Procureur  qui 
»  aura  préfenté  la  requête  :  pourront  néanmoins  (  y  eft-ii  dit  )  les  Juges ,  en 
»  condamnant  au  paiement  de  quelque  fomme,  donner  furféance  à  l'exé- 
3»  cïî»tion  de  la  condamnation  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  que  de  trois 
M  mois  au  plus ,  fans  qu'elle  puifte  être  renouvellée  ». 

Cet  article  ne  s'obferve  pas  exaâement.  Il  eft  fart  ordinaire  de  voir  les' 
Juges  accorder  plus  de  trois  mois  à  un  débiteur  ;  la  néceftité  àits  temps  a 
déterminé  cette  extenfion  ;  les  Juges  fe  règlent  fur  les  circonftances.  La 
fentence  efl:  ainf}  conçue  ; 

Totm  I.  E  e  e 
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«  Nous  condamnons  la  Partie  de  B à  payer  à  celle  d'A la 

fomme  de  5oo  liv.  pour  le  contenu  en  fon  billet  du &c.  avec  les 

intérêts  de  ladite  fomme  ,fuivant  l'édit.  Et  après  que  B pour  fa  Partie 

a  requis  terme  &  délai ,  lui  accordons  terme  &  délai  de  fix  mois  ,  en  payant 
par  tiers  ,  de  deux  mois  en  deux  mois  ;  faute  du  premier  ou  fubféquent 
paiement ,  difons  qu'elle  fera  contrainte  pour  le  tout.  Condamnons  la  Partie 
de  B. .  . .  aux  dépens  ». 

Ordinairement  la  fentence  ne  porte  pas  de  quand  courra  le  délai.  Lange 
dit  qu'il  a  lieu  du  jour  de  la  prononciation  ,  d'autant ,  dit-il ,  que  c'eft  une 
grâce  que  l'on  fait  de  ne  pas  lever  la  fentence,  fi  l'on  paie  dans  le  temps.  ' 
Denifart  dit  au  contraire  qu'il  ne  court  qu'à  compter  de  la  lignification  , 
même  à  l'égard  des  jugemens  contradidoires.  Tel  eft  à  la  vérité  l'ufàge  du 
Châteiet  ;  mais  il  fe  trompe  quand  il  dit  qu'il  eft  univerfellement  fuivi  ; 
puffqu'aux  Confiais  de  Paris  le  délai  part  du  jour  de  la  fentence.  Cet  ufage 
ert  meilleur  ,  en  ce  qu'il  épargne  le  condamné,  auquel  on  n'eft  pas  obligé 
de  faire  fupporter  le  coût  de  cette  fentence  6c  une  fignification ,  pour  faire 
courir  le  délai. 

Au  furplus ,  comme  il  arrive  aflèz  fouvent  que  le  terme  pour  payer  efî 
accordé  de  concert  avec  le  créancier  ,  il  peut  faire  mettre  dans  la  fentence 
qu'il  aura  lieu  du  jour  même.  Cela  évite  les  frais  de  fentence  &  de  fignifi- 
cation^ &  on  ne  la  levé  ,  que  lorfque  le  condamné  ne  paie  pas  de  lui-même 
à  l'échéance. 

L'article  1 1 1  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  a  répit  ne  doit  avoir 

■»  lieu  contre louage  de  maifon ,  arrérages  de  rente  ,  moifixDns  de 

"  grains,  Si.  dettes  de  mineurs,  contrariées  avec  les  mineurs  ou  leurs 
«  tuteurs ,  durant  leur  minorité  ».  Voyez  fur  ce  point  les  Commentateurs 
de  la  coutume. 

Les  coutumes  ont  prefque  toutes  fur  le  répit  des  difpofitions  particu- 
lières :les  unes  le  défendent  dans  des  cas  fur  lefquels  les  autres  gardent  le 
lilence.  Comme  c'efl:  un  objet  local ,  nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  ;  & 
nous  nous  en  tiendrons  aux  loix  générales  fur  cette  matière. 

L'art.  12  du  tit.  6  des  Képis  ,  de  l'ordonnance  de  1669  ,  porte  «  qu'au- 
,,  cuns  répjs  ne  feront  accordés  pour  penfions,  alimens,  médicamens  , 
„  loyers  de  maifon  ,  moiffons  de  grains,  gages  de  domeftiques ,  journées 
,,  d'artifans  &  de  mercenaires,  reliquats  de  compte  de  tutele,  dépôts  né- 
„  ceîTaires,  &  maniement  de  deniers  publics,  lettres  de  change  ,  &  mar- 
,,  chandifes  prîfes  fur  l'étape,  foires,  marchés,  halles,  ports  publics^ 
„  poifibn  de  mer,  frais,  ^tz  &  falé,  cautions  judiciaires  ,  frais  funéraires, 
„  arrérages  de  rentes  foncières,  &  redevances  de  baux  emphitéotiques  ». 

La  faveur  de  ces  créances  a  fait  établir  cette  difpofition.  \.^s  penfions 
&  alimens  font  des  dettes  facrées  dont  rien  ne  doit  retarder  le  paiement. 
Les  loyers  des  maifons  méritent  la  même  confidération.  Sans  le  logement  ^ 
que  pourroit  faire  celui  qui  les  doit  ?  Ils  font  d'aillears  la  fubfifiance  du 
propriétaire  qui  quelquefois  n^a  pour  vivre ,  que  fes  revenus.  Par  moijfons 
de.  grains ,  on  entend  le  paiement  qu'un  fermier  doit  faire  du  prix  annuel 
de  fa  ferme  ,  en  froment  ou  autres  grains.  Le  fermier  l'a  recueilli  ;  ceferoic 
autorifer  une  injuftice  que  de  lui  accorder  un  délai  pour  s'en  acqu,itter. 
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le  propriétaire  d'ailleurs  tire  fa  fubfiftance  de  ce  grain  ,  ou  du  prix  qui 
lui  en  eft  donne'. 

L'ordonnance  ne  parle  pas  des  fermages  en  deniers  -,  mais  il  femble  que 
fa  difpofition  doit  s'étendre  julques-là  ,  puifque  le  répit  efl:  interdit  pour 
loyers.  D'ailleurs ,  fans  la  terre ,  le  fermier  n'auroit  retiré  aucuns  grains.  Il 
doit  donc  ,  avant  tout ,  employer  le  prix  qu'il  en  retire  ,  à  les  acquitter. 

Au  furplus ,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  fermier  n'a  point  eu 
de  ces  accidens  qui  le  mettent  dans  une  impollibilité  aflueile  de  payer, 
comme  grêle  ,  perte  ,  mortalité  de  befliaux  ,  incendie  ,  &c. 

La  raifon  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  aucun  répit  pour  les  reliquats 
de  compte  de  tutele ,  eft  que  le  tuteur  eft  un  dépofitaire.  I!  ne  doit  em~ 
ployer  l'argent  qu'il  a  de  fon  pupille  que  pour  celui-ci.  Ainfi,  il  doit  toujours 
être  prêt  de  le  lui  remettre  ,  fur-tout  lorfque  le  compte  eft  rendu. 

Le  dépofitaire  néceffaire  n'a  pas  dû  toucher  au  dépôt  qui  lui  a  été  con- 
fié ,  &  s'il  l'a  en  nature  ,  il  doit  le  rendre.  Ainfi ,  c'eft  avec  raifon  que  la 
loi  lui  i^ufe  le  répit. 

L'art.  10  d'une  déclaration  du  2^  de'cembre  16^  g  veut  «  qu'outre  les 
'5,  dettes  fpécifiées  en  l'art.  1 1  ci-defTus ,  il  ne  foit  accordé  aucun  répit  pour 
„  reftitution  de  dépôts  volontaires  ,  »  (la  raifon  efl:  la  même  que  pour  le 
dépôt  néceffairc)  «  ftellionnat,  »  (la  mauvaife  foi  ne  mérite  pas  qu'on  lui 
accorde  des  facilités  )  «  réparations  ,  dommages  &  intérêts  en  matière  cri- 
M  minelle  3>.  (  le  crime  ne  mérite  aucune  grâce.) 

On  ne  doit  accorder  aucun  délai  pour  lettres  de  change,  parce  que  c'eft 
une  efpece  de  de'pôt.  En  effet ,  la  lettre  de  change  eft  un  écrit  par  lequel 
on  mande  à  une  perfonne  de  payer  à  une  autre  une  fomme  qu'on  dit  avoir 
foi-même  reçue.  Si  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  l'accepte ,  c'eft  qu'il  a  reçu 
les  fonds  pour  y  fatisfaire  ,  ou  confent  d'être  traité  comme  s'il  les  avoit 
reçus  ^  il  ne  doit  donc  avoir  aucun  terme ,  puifqu'il  eft  dépofitaire ,  ou  a 
confenti  d'être  regardé  comme  tel.  S'il  ne  l'accepte  pas ,  ou  que  l'ayant 
•acceptée  ,  il  ne  fatisfalîe  pas  &  qu'on  foit  obligé  de  retourner  au  tireur ,  celui- 
ci  ne  doit  avoir  non  plus  aucun  terme  ,  étant  dépofitaire ,  ou  ayant  au  moins 
acquiefcé  à  ce  qu'on  le  traitât  comme  tel. 

Les  arrérages  de  rentes  foncières  ne  font  pas  (ujets  au  répit .  parce  que 
les  fruits  que  le  détenteur  du  bien  qui  doit  la  rente,  en  retire,  doivent  Sa- 
bord être  employés  à  l'acquitter  ,  &  qu'il  n'eft  propriétaire  que  du  furplus. 
Un  homme  ne  confent  à  aliéner  fon  bien  à  la  charge  d'une  rente,  que  fous 
la  condition  tacite  que  l'acquéreur  ne  difpofera  des  fruits  qu'après  l'avoir 
payé. 

Mais  les  difpofitions  de  la  coutume  &  de  l'ordonnance'  qu'on  vient  de 
voir  ,  ne  font  pas  obfervées  bien  rigoureufement.  On  n'accorde  jamais  de 
terme  pour  loyers  &  autres  dettes  ;  mais  on  le  fait  pour  lettres  de  change. 
La  fréquence  de  ces  effets  dans  le  commerce  ,  l'ufige  011  font  bien  àes  né- 
gocions d'en  faire  pour  s'acquitter  d'une  dette  ,  &  non  pour  faire  remettre 
une  fomme  dépofée  ,  &  plus  que  tout  cela  peut-être  ,  la  néceffité  des  temps, 
ont  fouvent  déterminé  le  Parlement  de  Paris  à  accorder  terme.  Aux  Confuls 
Hîéme  ,  où  l'on  étoit  plus  îtrid ,  on  s'eft  relâché  depuis  quelques  années. 

Lqs  Juges  confultent  donc  ordinairement  les  temps,  les  perfonnes  &  les 

E  e  e  ij 
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circonftances  ,  lorfqu'ils  prononcent  la  condamnation  d'une  fomme  pour  le 
paiement  de  laquelle  les  loix  refufent  le  répit.  Je  l'ai  vu  accorder  au  Châ- 
telet  pour  des  arrérages  de  compte  de  tutele. 

Il  y  a  peut-être  trop  de  relâchement  fur  ce  point.  On  veut  épargner 
un  particulier;  on  croit  qu'un  délai  de  quelques  mois  de  plus  pour  le 
paiement  ne  fera  aucun  mal,  &  qu'en  le  facilitant  on  préviendra  fa  ruine. 
Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  ces  ménagemens  trop  fréquens  intro- 
duifent  l'inobfervation  des  engagemens^  qu'infenfîblement  la  bonne  foi  dif- 
paroît ,  &  que  ces  maux-là  ioni  infiniment  plus  grands.  Bien  des  gens  font 
plus  touchés  de  ce  qu'ils  voient  par  les  fens  ^  que  de  ce  qu^ils  ne  peuvent 
appercevoir  qu'avec  les  yeux  de  l'intelligence. 

Lorfque  le  Juge  penfe  que  c'eft  le  cas  de  contraindre  par  corps  le  con- 
damné ,  à  exécuter  le  jugement ,  il  doit  y  inférer  qu'on  pourra  ufer  de  cette 
voie  ;  autrement ,  comme  elle  n'eft  point  d'ufage  dans  tous  les  cas ,  l'Huif- 
fier  ne  pourroit  l'employer  ,  n'étant  point  chargé  d'appliquer  la  loi ,  mais 
d'exécuter  les  volontés  de  fes  Minières.  ^ 

Nous  allons  expliquer  les  cas  où  le  Juge  peut  ordonner  le  par  corps. 

Ceux  qui  croient  que  l'on  ne  fauroit  être  trop  févere  pour  maintenir  l'exé- 
cution desengagemens,  l'obéiflânce  aux  loix  &  aux  décrets  de  la  Juftice, 
s'imaginent  qu'il  faudroit  toujours  prononcer  le  par  corps.  Mais  ce  qui 
paroît  bien  dans  la  fpéculation ,  devient  fouvent  très-mauvais  dans  la 
pratique» 

«  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires  ^  dit  M.  de 
»  Montefquieu  ,  la  loi  ne  doit  point  donner  le  contrainte  par  corps ,  parce 
•»  qu'elle  fait  plus  de  cas  de  la Jiberté  d'un  citoyen ,  que  de  l'aifance  d'un 
j>  autre.  Mais  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce ,  la  loi  doit 
w  faire  plus  de  cas  de  l'aifance  publique ,  que  de  la  liberté  d'un  citoyen; 
»  ce  qui  n'empêche  pas  les  reftriélions  &  les  limitations  que  peuvent 
»  demander  l'humanité  &  la  bonne  police  ».  {^Efprit  dt;s  Loix ,\\v,  20, 
chap.  15.  )  On  a  remarqué  que  dans  les  temps  &  les  pays  où  la  contrainte 
par  corps  avoit  lieu  ,  en  toutes  fortes  de  cas ,  il  en  réfultoit  plus  de  maux 
que  de  biens;  &  cela  n^eft  pas  étonnant,  fi  Ton  confidere  qu'un  homme 
enlevé  à  la  fociété  ,  en  efl:  retranché  en  quelque  forte  pendant  le  temps 
de  fa  détention  ,  &  communique  fon  état  de  mort  à  fes  affaires  &.  fa 
famille. 

Ceux  qui  ont  quelques  connoiffances  de  l'hiftoire  Romaine  favent  ce 
que  produifit  dans  Rome  la  rigueur  des  loix  &  des  créanciers  à  cet  égard, 
«  Un  homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  maîfon  de  fon  créancier 
„  &  parut  dans  la  Place  \a).  Le  peuple  s'émut  à  ce  fpeûacle.  D'autres 
,,  citoyens  que  leurs  créanciers  n'ofoient  plus  retenir  ,  fortirent  de  leurs 
,,  cachots,  on  leur  fit  des  promeffes.  On  y  manqua,  le  peuple  fe  retirafur  le 
5,  mont  iacré.  Il  n'obtint  pas  l'abrogation  de  ces  loix ,  mais  un  Magiftrat 
„  pour  le  défendre.  On  fortoit  de  l'anarchie ,  on  penfa  tomber  dans  la 
„  tyrannie.  Manlius ,  pour  fe  rendre  populaire  ,  alloit  retirer  des  mains  des 


(fl),  Denis  d'HalicarnaJle ,  Antiquités  Romaines  ,  Kv.  6, 
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„  créanciers  les  citoyens  qu'ils  avoient  réduits  en  efclavage  {a).  On  piévinf 
,,  les  defleins  de  Manlius,  mais  le  mal  reçoit  toujours.  Des  loix  paiticu- 
„  lieres  donnèrent  aux  débiteurs  les  facilite's  de  payer  [h).  Ft  l'an  de  Rome 
„  418  ,  les  Confuls  portèrent  une  loi  (c)  qui  ôta  aux  créancier^  le  droit 
„  de  tenir  les  débiteurs  en  ferv^itude  dans  leurs  msifons  ((i\  Un  ufuriei* 
„  nommé  Papinus  avoit  voulu  corrompre  la  pudicité  d'un  jeune  homme 
„  nommé  Publius  qu'il  tenoit  dans  les  fers.  Le  crime  de  Sexîus  donna  à 
„  Rome  la  liberté  politique,  celui  de  Papirius  y  donna  la  liberté  civile  ». 
Efprit  des  Loix  ,  liv.  12. ,  chap.  zr. 

Le  Légiflateur  doit  conlidérer  la  nature  du  gouvernement ,  pour  déter- 
miner les  cas  où  l'on  pourra  ufer  de  cette  contrainte  :  dans  les  pays  où  le 
defpotifme  a  fait  évanouir  prefque  toutes  les  propriétés,  chacun  cacfTe  fon 
argent.  L'attention  ne  fe  porte  pas  moins  à  raffiner  l'art  de  le  foufrraireaux 
yeux  des  autres,  qu'à  l'acquérir.  On  y  a  moins  de  reiïources  pour  fe  faire 
payer  ,  que  dans  les  pays  où  les  propriétés  font  refpeélées  ;  on  doit  donc 
y  permettre  plus  volontiers  la  contrainte  par  corps ,  pour  obliger  le  débi- 
teur à  déterrer  fon  argent.  Dans  les  états  où  les  loix  feules  régnent ,  on 
doit  être  difficile  à  l'admettre  ,  à  raifon  des  relfources  que  les  propriété;? 
y  procurent ,  &  de  la  confiJération  que  l'on  doit  y  faire  d'un  citoyen. 

Nos  loix  paroifTent  compafTées  fur  cette  règle.  Elles  ne  permettent  l'errr- 
prifonnement  pour  dettes  que  dans  les  cas  où  il  eft  avantageux  de  l'accorder. 
Celle  qui  s'étend  le  plus  fur  cet  objet  ed;  l'ordonnance  de  1667,  au  titre 
54.  L'article  premier  révoque  l'article  48  de  celle  de  Moulins  qui  permet- 
toit  les  contraintes  par  corps  contre  les  débiteurs  ,  quatre  mois  après  la 
condamnation  ,  &  elle  défend  «t  aux  Cours  &  à  tous  les  autres  Juges  de  les 
„  ordonner,  à  peine  de  nullité,  &  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  les  exé- 
j,  cuter  ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Dans  l'article  6  le  Légiflateur  va  plus  loin.  Prévoyant  lecas  où  un  homme 
voudroit  fe  Soumettre  de  lui-même  à  cette  contrainte ,  pour  trouver  p]n.<î 
facilement  à  emprunter  ,  &  confidérant  qu'un  citoyen  ne  peutainîî  difpofe? 
de  fa  perfonne  ,  contre  fon  intérêt ,  celui  de  fa  famille  ëe  de  la  fociété  à 
laquelle  il  fe  doit,  le  Légiflateur  défend  «  de  pafTer  3  Tavenir  aucuns- 
,,  jugemens,  obligations,  ou  autres  conventions  portant  contraintes  pai? 
„  corps  contre  {esfujets  ,  à  tous  Greffiers ,  Notaires  &  Tabellions  de  les 
„  recevoir ,  &  à  tous  HuifTlers  ou  Sergens  de  les  exécuter  ,  encore  que  les 
„  afles  aient  été  pafTés  hors  le  royaume ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
„  &  intérêts  „.  On  voit  par  le  mot  fn jets  ^  que  la  prohibition  n'a  lieu  qu'iî 
l'égard  des  regnicoles.  Auffi  ,  les  étrangers  font-ils  condamnés  par  corps  ao 
paienïent  de  toutes  fortes  de  dettes. 

L'art.  2  porte  que  «  pourront  les  contraintes  par  corps ,  après  les  quatre- 
y,  mois  ,  être  ordonnées  ,  pour  les  dépens  adjugés  ,  s'ils  montent  à  xoo  liv. 


(a)  Plutarque  ,  Vie  de  Furius  Camillus: 
(£))  Voyez  le  chap.  14  du  liv.  22  de  l'E/prii  des  Loix. 

(c)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  douze  tables.   Eo  amo  ,  Plebi  Romance  velut  allui 
hiltium  libertatis  faâum  efi ,  quod neéli  defiaunt.  Tite-Live  ,  liv.  S". 
(d);  Eona  dehitorisy  nan  corpus  obnoxiufti  e£ei.  Ihui, 
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,^  &  au-deiïlis  ;  ce  qui  aura  Heu  pour  la  reftitntion  des  fruits  &  pour  les 
„  dommages  &  intérêts  au- deffus  de  zoo  livres  ,,. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  en 
ce  cas ,  dans  la  quatrième  ^Partie  de  ce  Livre  ,  Titre  II ,  Chapitre  IV ,  Sec- 
tion III ,  à  la  fin  :  Manière  d'obtenir  la  contrainte  par  corps  pour  fruits  ,  &c. 
montant  à  zoo  Uv. 

a  Pourront  aufîi  les  tuteurs  &  curateurs  être  contraints  par  corps  après 
j,  les  quatre  mois  pour  les  femmes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiftra- 
„  tion ,  lorfqu  il  y  aura  fentence  ,  jugement  ou  arrêt  définitif,  &  que  la 
,,  femme  fera  liquide  &  certaine  „.  Art.  3.  Cela  a  lieu  auffi  en  général 
contre  ceux  qui  ont  eu  quelqu'adminiftration  publique  ,  comme  un  Admi- 
ni-flrateur  d'hôpital,  communauté ,  fabrique ,  villes ,  &c.  Mais  l'ordonnance 
n'étend  pas  fa  difpofition  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  adminiftrent  le  bien 
d'un  fimple  particulier,  com.me  un  fondé  de  procuration  qui  doit  les  fommes 
qu'il  a  reçues  pour  fon  mand.int.  Il  femble  même  ,  au  moyen  de  ce  que 
ÇQltQ  loi  accorde  le  par  corps  pour  dépôt  néceffaire  ,  &  ne  l'accorde  pas 
pour  dépôt  volontaire ,  qu'elle  le  refijfe  aiiffi  contre  les  Adminiftrateurs 
choifis  volontairement ,  puifque  le  mandat  n'eft ,  comme  le  dépôt  volon- 
taire ,  qu'une  affaire  de  confiance.  D'ailleurs ,  comme  la  contrainte  par 
corps  ell:  une  loi  pénale  ,  elle  ne  doit  point  s'étendre. 

Inutilement  dira-t-on  que  l'abus  de  confiance  doit  être  puni  &  regardé 
autrement  qu'une  dette  ordinaire  ;  fi  l'on  prononçoit  le  par  corps  contre 
un  fondé  de  pro«uration  &  un  dépofitaire  volontaire ,  il  arriveroit  que  les 
créanciers  qui ,  en  prêtant  leur  argent ,  ne  pourroient  acquérir  cette  con- 
trainte pour  fe  faire  payer  ,  feroient  pafier  le  prêt  fous  la  forme  d'un  dépôt 
volontaire  ,  ou  d'un  reliquat  de  compte  rendu  d'une  prétendue  geftion. 

L'article  4  porte  :  te  défendons  à  nos  Cours  &  à  tous  autres  Juges  de 
9,  condamner  aucuns  de  nos  fujets  par  corps  en  matière  civile ,  finon  & 
5,  en  cas  de  réinté^rande  pour  délaiffer  un  héritage  en  exécution  des  ju- 
„  gemens  ,  pour  ftellionnat ,  pour  dépôt  nécefi^aire  ,  confignation  faite  par 
,,  ordonnance  de  Jufiice  ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques ,  repreV 
„  fentation  de  biens  par  les  féquefi:res ,  commiflTaires  ou  gardiens  ,  lettres 
9,  de  change  ,  quand  il  y  aura  remife  de  place  en  place,  dettes  entre  Mar- 
9,  chands  pour  fait  de  marchandifes  dont  ik  fe  mêlent  ,,. 

Dans  les  cas  où  la  loi  défend  la  contrainte  par  corps  ,  elle  fuppofe  que 
fi  le  condamné  ne  fatisfait  pas ,  c'eft  qu'il  efl:  hors  d'état  de  le  faire ,  &  que 
dans  fon  retard,  il  neparoîtpas  évidemment  de  la  mauvaife  foi.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  cas  ci-deffus.  Celui  qui  s'eft  emparé  de  l'héritage 
d'autrui ,  doit  être  condamné  par  corps  à  le  délaiifer  ,  puifqu'il  ne  tient  qu'à 
lui  d'obéir  à  ia  Juftice  ,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas,  l'intérêt  public  exige  que 
fa  défobéifiTance  foit  réprimée.  Le  fiellionataire  doit  être  contraint  pareille- 
ment ,  quand  même  il  prouveroit  être  hors  d'état  de  payer,  parce  qu'il  efl 
important  pour  les  mœurs  ,  que  la  mauvaife  foi  foit  punie.  Le  dépofitaire 
récefl^aire  qui  ne  rend  pas  ce  qui  lui  a  été  remis  efi  également  coupable, 
il  doit  fubir  la  même  peine.  Il  efi:  jufi:e  auffi  que  ceux  qui  font  dépositaires 
judiciaires ,  comme  les  Receveurs  de  confignàtions ,  les  féquefires  ,  com- 
îîiifTaires  ou  gardiens ,  foient  contraignables  par  corps  à  la  repréfentation 
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de  ce  qui  leur  a  été  confié.  Ils  n'ont  pas  dû  y  toucher. 

L'ordonnance  n'accorde  le  par  corps  pour  lettres  de  change  que  quand 
il  y  a  remîfe  de  place  en  place.  Il  y  a  deux  chofes  à  oblerver  fur  ce 
point.  La  première ,  que  lorfque  la  lettre  eft  tirée  d  une  place  fur  une 
autre  ,  mais  uns  remife  ,  il  n'y  a  point  de  contrainte  par  corps.  Tel  eft  le 
cas  où  Pierre  ayant  befoin  d'argent  à  Meaux ,  a  recours  à  Paul  qui  tire 
une  lettre  de  change  fur  un  particulier  de  Meaux  ,  fans  avoir  reçu  le  mon- 
tant de  cette  lettre.  La  raifon  ed:  que  ce  n'eft  pas,  à  proprement  parler,  une 
lettre  de  change  (  puifqu'il  n'y  a  point  eu  d'argent  reçu  de  la  part  de  Paul 
qui  l'a  tirée)  ,  mais  feulement  un  mandement  adrefTé  par  Paul  à  fon  ami  de 
Meaux.  Or,  Paul  n'étant  pas  dépofitaire ,  ne  peut  être  contraint  par  corps 
au  paiement  du  contenu  au  mandement. 

La  féconde  chofè  à  obferver  eft  qu'il  faut  que  la  remife  foit  faîte  de 
place  en  place  :  v.  g.  de  Paris  à  Meaux.  La  contrainte  par  corps  doit  avoir 
lieu  alors ,  parce  que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent ,  &  qui  a  promis  de  le  faire 
toucher  à  tel  endroit,  abufe  de  la  confiance  qu'on  a  eue  en  lui ,  &  que  s'il 
n'y  avoit  pas  de  règles  féveres  contre  cet  abus,  le  commerce  fe  feroit 
difficilement.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  pas  remile  de  place  en  place  ;  v.  g.  lorf- 
que la  lettre  cft  tirée  de  Paris,  far  un  particulier  de  Paris,  on  a  dû  refufer 
la  contrainte  par  corps  :  i''.  parce  que  l'on  n'étoit  pas  dans  la  néceflité  de 
remettre  fon  argent  au  tireur,  pour  l'avoir  chez  telle  perfonne;  on  pouvoir 
l'y  porter  foi-méme  ,  puifque  c'étoit  dans  le  même  endroit  :  ainfi,  le  com- 
merce n'eft  pas  intérefie,  comme  lorfqu'il  y  a  remife  de  place  en  place  : 
2*^.  parce  que  fi  on  donnoit  la  contrainte  par  corps  pour  de  tels  effets  , 
ceux  qui ,  en  prêtant  leur  argent  ou  vendant  leurs  marchandifes  ,  ne  pour- 
roient  l'avoir  par  àts  engagemens  ordinaires  ,  feroient  palTer  le  prêt  fous 
la  forme  de  lettre  de  change. 

Malgré  les  précautions  de  la  loi  pour  empêcher  que  le  par  corps  n'aie 
lieu  hors  les  cas  où  elle  le  prononce  ,  on  la  fraude  tous  les  jours  ,  en  fai- 
fant  pafTer  fous  la  forme  de  lettres  de  change,  de  fimples  engagemens  entre 
particuliers ,  pour  donner  au  créancier  la  contrainte  par  corps ,  qu'il  n'au- 
roit  pas  fans  cela. 

Cette  fraude  ne  fe  pratique  guère  que  par  ceux  qui  font  un  commerce 
ïnfame  de  leur  argent,  lefquels  ,  indépendamment  des  intérêts  confidérables 
qu'ils  en  retirent,  obligent  ceux  qui  en  ont  befoin  ,  &  finguHérement  \qs 
jeunes  gens ,  à  contrafter  l'engagement  fous  la  forme  d'une  lettre  de  change. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  ils  s'y  prennent  :  Pierre  prête 
5oo  liv.  à  Paul  ;  celui-ci  au  lieu  d'en  faire  un  billet ,  fait  une  lettre  de 
change  qu'il  tire  de  Paris  fur  Louis  ,  demeurant  à  Rouen ,  au  profit  de 
Pierre,  Louis  eft  un  homme  qu'on  fait  intervenir  dans  le  prêt  -,  parce  que 
pour  faire  une  lettre  de  change,  il  faut  trois  perfonnes ,  le  tireur  ,  le  por- 
teur (  c'eft-à-dire  ,  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  )  &  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée ,  qui  eft  chargé  de  l'acquitter. 

Ce  troifiéme  perfonnage  eft:  ce  que  ces  gehs-Ià  appelle  un  homme  de 
paille  ,  parce  qu'il  n'a  aucune  participation  réelle  à  l'affaire ,  &  qu'il  ne  fert 
qu'à  donner  à  l'engagement  la  forme  d'une  lettre  uc  ch.inge. 

Comme  on  ne  peut  être  obligé  que  par  fon  propre  fait ,  celui  fur  qui  la 
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lettre  eft  tirée,  n'e(î  pas  tenu  par  cela  même  de  la  payer,  mais  feulement 
<éàns  le  cas  où  il  s'y  foumertroit  en  acceptant  la  lettre.  Celui  qui  a  prêté 
l'argent  fe  preTente  à  l'e'chç'jnce  du  terme  chez  cet  homme  de  paille  ,  qui 
refufe  le  paiement  ;  en  conféquence  il  pourfuit  &  obtient  la  condamnation 
par  corps  contre  le  débiteur  j  fureté  qu'il  n'auroit  pas  ,  s'il  nàvok  qu'un 
fimple  billet. 

Il  y  a  encore  d'autres  manières  d'obliger  le  débiteur  par  lettres  de  change  ; 
celle-ci  eft  la  principale;  &  comme  elle  fuffit  pour  donner  une  idée  de  cette 
fraude  ,  nous  n'expoferons  pas  les  autres. 

Les  Juges  doivent  être  très-aitentifs  à  réprimer  ces  détours.  C'eft  par 
leur  moyen  qu'une  multitude  d'ufuriers  s'enrichifTent  avec  les  dépouilles 
de  ceux  qui  font  dans  le  befoin ,  ou  de  jeunes  gens  qui  confomment  leur 
fortune  dans  la  débauche.  Ce  n'efl:  pas  en  puniiïànt  ceux-ci  par  l'empri- 
fonnement  pour  dettes ,  qu'on  peut  les  retenir  ,  ils  feront  toujours  entraînés 
par  l'attrait  du  plaifir.  En  tafifîànt  les  fources  oii  ils  trouvent  de  quoi  s'en- 
tretenir dans  leurs  défordres  ,  on  pajrviendroit  à  les  faire  cefîer,  du  moins 
pn  partie. 

Ceft  dant  ces  vues  que  le  Parlement  a  fait  plufieurs  réglemens ,  &  en- 
tr'autres  unie  29  juillet  174')  ,  par  lequel  il  a  ftatué  «  que  les  ordonnances 
)>  &  Tarrét  de  règlement  du  16  mars  1(52.4,  feront  exécutés;  ce  faifant  , 
»  fait  défe'nfes  à  toutes  perfbnnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
w  foient ,  de  prêter  argent  aux  enfans  de  famille ,  étant  fous  la  puifTmce  de 
p  père  ou  de  mère  ,  tuteur  ou  curateur ,  fans  l'avis  &  participation  de  leurf- 
w  dits  père  ou  mère ,  tuteur  ou  curateur  ,  &:  à  tous  marchands  de  leur  prêter 
«  direftement  ou  indirectement  marchandifes  à  perte  de  finance,  bagues, 
»  bijoux  Si.  joyaux  fous  prome/Tes  en  blanc,  par  contrats  fimulés  ou  autre- 
»  ment ,  à  peine  de  nullité  defdits  prêts  &  promefTes  ,  de  confîfcation  des. . . 
«  chofes  prêtées  &  de  punition  corporelle  ". 

Les  jeunes  gens  qui  ont  foufcrit  de  pareils  engagemens  en  minorité  n'ont 
pas  de  peine  à  en  faire  prononcer  la  nullité ,  en  prenant  des  lettres  de  ref- 
cifion.  Une  foule  d'arrêts  en  a  ordonné  l'entérinement.  Ainfi ,  ils  fe  débar- 
rafTent  par-là  de  la  contrainte  par  corps. 

Mais  il  ert  plus  difficile  d'y  parvenir  ,  lorfqu'on  efi:  majeur.  L'engage- 
ment étant  valable  en  lui-même  ,  tout  ce  que  peut  faire  le  débiteur ,  c'eft 
d'articuler  que  le  contrat  de  change  n'ell  pas  véritable  ^  que  c'eft  un  prêt 
ordinaire  déguifé  fous  la  forme  d'une  lettre  de  change,  pour  parvenir  à 
avoir  la  contrainte  par  corps  contre  lui.  Si  l'on  a  la  preuve  de  cette  fimu- 
lation  ,  on  déclare  la  lettre  ,  fimple  billet  -,  au  moyen  de  quoi ,  le  débiteur 
fe  trouve  déchargé  de  cette  contrainte, 

La  loi  accorde  le  par  corps  pour  toutes  «  dettes  entre  Marchands  , 
5,  pour  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent  „.  La  loi ,  dit  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  fait  plus  de  cas  de  l'aifance  publique  ,  que  de  la  liberté  d'un  feul 
citoyen.  Les  négocians ,  étant  obligés  de  confier  de  grandes  fommes  , 
pour  des  temps  fouvent  fort  courts,  de  les  donner  &  de  les  reprendre, 
il  faut  que  le  débiteur  rempliife  au  temps  fixé  fes  engagemens  ;  ce  qui  fup- 
pofe  la  contrainte  par  corps.  {Efprit  des  Loix  ^  liv.  20,  chap.  i»).) 
p'ailleurs,  le  Négociant  n'a  fouvent  d'autres  biens  que  fon  commerce,  dont 
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IlV.  n,PART.  ni.  Vu  Jugement,  TiT.  H,  C«AP.  lll.  40^ 
îl  peut  faire  difparoître  les  effets  à  fon  gré.  Il  faut  donc  mefurer  les  fûretés 
fur  le  rilqae  que  l'on  court  en  lui  prêtant.  Cette  rigueur  enfin  l'oblige  à 
fe  contenir  dans  les  bornes  que  lui  prefcrivent  ks  faculte's  ,  en  lui  préfen- 
tant  i^  perlpeftive  de  l'affront  d'un  emprifonnement ,  s'il  entreprend  au- 
delà  de  Ç&s  forces. 

Cette  contrainte  a  lieu  contre  le  Marchand  &  le  Banquier ,  mineurs 
comme  majeurs.  Elle  fe  prononce  contre  tous  ceux  qui  font  quelqae  né- 
goce ,  même  momentané  ,  &  fans  avoir  une  maitrife ,  ni  une  boutique  ou 
magafin. 

P^r  l'art.  ^  de  ce  tit.  34,  il  efl:  dit:  «  n'entendons  auflî  déroger  au  prix 
„  vilége  des  deniers  royaux  ,  ni  à  celui  des  foires ,  ports  ,»étapes  &  mar- 
„  chés,  &  des  villes  d'arrêt,,.  Ce  privilège  pour  deniers  royaux  confifte  en 
ce  que  le  Roi  a  la  contrainte  par  corps  contre  les  comptables  &  dépofitaires 
qui  font  reliquataires  envers  lui.  Elle  a  lieu  aufli  contre  les  particuliers  , 
non  pas  pour  la  taille  ,  capitation  &  autres  droits,  mais  pour  certains  droits 
dont  on  ne  fera  pas  l'énumération  ici ,  ne  nous  attachant  qu'aux  règles  gêné-* 
raies  de  la  matière  ;  il  faut  voir  fur  ce  point  les  Commentateurs  de  l'or- 
donnance de  iSSj  ,  fur  le  titre  34. ,  &  fur-tout  les  loix  faites  fur  la  matière 
des  Aides. 

Il  y  a  plufieurs  foires,  ports ,  étapes  &  marchés  pour  lefqueîs  on  a  éta- 
bli le  par  corps ,  au  fujet  des  livraifons  &  conventions  qui  y  font  faites  , 
afin  que  ceux  qui  contradent ,  ayant  cette  fureté  ,  ces  endroits  foient  plus 
fréquentés  &  le  commerce  plus  florifîànt. 

Les  villes  d'arrêt  font  plufieurs  villes  de  France ,  telles  que  Reims  ,  un 
grand  nombre  des  villes  des  Pays-Bas ,  notamment  celle  de  Bruges  (a)  y 
parmi  lefquelles  il  y  en  a  plufieurs  dont  les  habitans  ont  le  privilège  fingulier 
de  faire  arrêter  &  conflituer  prifonnieres ,  fur  leur  parole  &  fans  aucun 
titre,  les  perfonnes  non  demeurantes  en  la  ville  oij  fe  fait  l'arrêt,  &  dont 
ils  fe  difent  créanciers.  Nous  en  avons  parlé  plus  amplement ,  pag.  1 2 1 ,  en 
expliquant  ce  que  le  créancier  pouvoit  faire  contre  la  perfonne  &  fur  les 
biens  du  débiteur  ,  avant  de  l'adionner. 

L'article  7  permet"  aux  propriétaires  des  terres  &  héritages  fitués  à  la 
„  campagne,  de  ftipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps,,.  Ainfi, 
lorfqu'un  fermier  efl:  adionné  en  Juflice  pour  fermages,  le  Juge  peut  le 
condamner  par  corps.  Mais  cela  eft  fort  rare ,  parce  que  les  baux  étant 
ordinairement  paffés  devant  Notaires  ,  ils  font  exécutoires  de  piano  ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  de  recourir  au  Juge.  Cette  queftion  ne  peut  donc  fc 
préfenter  que  lorfque  le  bail  eft  fait  fous  feing- privé  ,  &  que  le  propriétaire 
en  demande  l'exécution  en  Juflice. 

Comme  cette  claufe  eft  de  rigueur  ,  qu'elle  n'eft  point  de  Teffence  ni  de 
la  nature  du  contrat ,  mais  feulement  accidentelle  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  conféquence  d'une  ftipulation  expreffe.  C'eft  pourquoi  la  Jurifpru- 
dence  &  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'elle  ne  peut  s'exercer  contre 
le  fermier  qui  jouit  par  tacite  reconduâion. 

(n)  On  eft  dans  l'ufagc  de  faire  des  arrêts  Car  les  étrangers ,  intme  pour  chofps  non 
igccs.  Titre  Z)  ,  art.  i  ide  cette  coutume. 
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L'art.  8  porte  :  «  ne  pourront  les  femmes  &  filles  s'obliger  ni  être  con- 
„  traintes  par  corps,  fi  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  ou  pour  caufe 
„  de  ftellionat  proce'dant  de  leur  fait  „.  Ainfi ,  elles  ne  peuvent  s'obliger 
par  Corps  par  lettres  de  change  ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  de  leur  commerce  ; 
&  il  faut  obferver  que  «'h  femme  n'eft  répute'e  marchande  publique, 
„  pour  débiter  la  marchandife  dont  fon  mari  fe  mêle  ;  mais  eft  répute'e 
„  marchande  publique ,  quand  elle  fait  marchandife  féparée  &  autre  que 
5,  celle  de  fon  mari  „.  (  Art.  135  de  la  coutume  de  l'aris»  ) 

Le  ftellionat  étant  un  crime,  la  femme  qui  l'a  commis  eft  indigne  de  l'in- 
dulgence de  la  loi  ,  Si.  doit  par  conféquent  être  condamnée  par  corps.  Mais 
comme  une  ferrfme  en  communauté  de  biens  eft ,  plus  qu'aucune  autre ,  dans 
la  dépendance  de  fon  mari ,  qu'elle  eft  à  raifon  de  cela  dans  l'impcflibilité  de 
payer  dans  le  cas  où  elle  feroit  condamnée  ^  qu'il  feroit  dur  cependant  qu'elle 
pût  être  contrainte  par  corps  pour  une  fignature  qu'elle  a  pu  donner 
malgré  elle,  un  édit  du  mois  de  juillet  16S0  ,  a  établi  que  les  femmes  ne 
pourroient  être  condamnées  par  corps  pour  ftellionat  que  «  lorfqu'elles  font 
5,  libres  &  hors  la  puiïTance  de  leurs  maris ,  ou  lorfqu  étant  mariées ,  elles 
5,  fe  font  réfervé  par  leur  contrat  de  mariage  la  libre  adminiftration  de  leurs 
5,  biens  ,  ou  font  féparées  de  biens  d'avec  leurs  maris  ,  fans  que  les  femmes 
5,  qui  s'obligeront  avec  leurs  maris ,  avec  lefquels  elles  feroient  en  corn- 
5,  munauté  de  biens ,  puiflent  être  perfonnellement  réputées  ftellionataires; 
j,  auquel  cas  elles  feront  feulement  fujettes  folidairement  au  paiement  des 
„  dettes  pour  lefquelles  elles  fe  feront  folidairement  obligées  avec  leurs 
„  maris  ,  par  faifies  &  ventes  de  leurs  biens  propres ,  acquêts  ou  conquêts, 
5,  mais  elles  ne  pourront  alors  être  contraintes  par  corps  „. 

Aux  termes  de  l'art.  9  ,  «  les  feptuagénaires  ne  peuvent  être  emprifon- 
i,  nés  pour  dettes  purement  civiles,  fi  ce  n'eft  pour  ftellionat ,  recelé ,  & 
„  pour  dépens  en  matière  criminelle ,  &  que  les  condamnations  foient  par 
5,  corps,,.  Ainfi  ,  on  ne  peut  les  condamner  par  cette  voie  que  dans  ces  cas; 
Si.  il  dépend  encore  des  juges ,  fi  les  circonftances  rendent  le  feptuagénaire 
excufable,  de  ne  pas  la  prononcer,  C'eft  pour  cela  que  cet  article  porte 
«  &  que  les  condamnations  foient  par  corps  „ ,  pour  exprimer  qu'il  eft  des 
cas  où  le  ftellionat ,  le  recelé  &  l'aftaire  criminelle  fur  laquelle  ont  été  pro- 
noncés les  dépens,  peuvent  être  tels  ,  que  l'on  ne  doive  pas  accorder  le  par 
corps  ;  comme  lorfque  le  feptuagénaire  eft  dans  h  mifere ,  qu'il  a  l'efpriî; 
foible  ,  ou  enfin  que  le  délit  eft  très-léger. 

L'ordonnance  de  1667  ne  dit  point  du  tout  fi  les  Eccléfiaftiques  font 
exempts  de  la  contrainte  par  corps.  Ils  en  étoient  affranchis  par  un  édit  du 
5  juillet  1^76  &  l'article  $7  de  l'ordonnance  de  Blois.  On  avoit  même 
mis  dans  le  projet  de  celle  de  1 66j  un  article  qui  les  maintenoit  dans  ce 
privilège  (  il  eft  à  la  page  433  du  procès-verbal  )  ,  mais  il  fiit  fupprimé  à 
l'examen  ;  de  forte  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette  loi ,  abrogeant 
toutes  les  précédentes  qui  étoicnt  différentes  ,  l'exemption  ne  fubfiftoit  plus.! 
Mais  le  10  juillet  1710  ,  il  fut  donné  une  déclaration  qui  les  y  rétablit. 

Il  nous  refte  à  faire  plufieurs  obfèrvations  communes  à  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  contrainte  par  corps. 
La  prçmUn  eft  qu'elle  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  repréf^ntent  c.^Iui  qui 


tiv.  Il,  Part.  IIÎ,  Du  Jugement,  TiT.  II,  Chap.  IIï.  ^it 
y  ^toit  fujet.  Ainfi,  l'héritier,  le  le'gataire  &  le  donataire  d'un  homme 
contraignable  par  corps ,  pour  dettes  de  commerce  ,  ftellionat ,  &  autres 
dettes  quelconques  ,  peuvent  bien  être  contraints  à  payer  la  dette  de  leur 
auteur ,  par  les  voies  ordinaires ,  mais  non  par  corps.  C'efl:  une  Jurifpru- 
dence  confiante  fondée  fur  ce  que  la  loi  qui  prononce  le  par  corps  efl 
une  loi  pénale ,  &  qu'il  eft  de  la  nature  des  peines  de  ne  pouvoir  être 
infligées  que  contre  ceux  qui  les  ont  méritées. 

La  féconde  eft  qu'elle  a  lieu  pour  les  intérêts ,  lorfqu'ellc  eft  prononcée 
pour  le  principal ,  par  une  fuite  de  la  maxime  :  accejfûnum  fe(iu'uur  naturam 
rù  prlnclpalis. 

La  troijicmc  eft  qu'on  ne  peut  la  prononcer  contre  un  père  ou  un  maître 
qu'on  condamne  aux  dommages  &  intérêts  pour  les  faits  de  fon  enfant  ou 
de  fon  domeftique  ^  defquels  il  eft  tenu  civilement ,  à  moins  que  ces  faits 
ne  procèdent  d'une  négligence  repréhenftble  de  la  part  des  parens  à  veillée 
fur  leurs  enfans. 

La  quatrième  eft  qu'on  ne  peut  la  prononcer  au  profit  d'une  perfonne* 
contre  une  autre  fur  laquelle  la  religion  &  la  nature  lui  défendent  d'ufer 
de  pareilles  voies;  ainfi  ,  on  ne  peut  l'accorder  à  un  enfant  contre  (^s  père 
&  mère  &  autres  afcendans  ,  ni  à  une  femme  contre  fon  mari  (  ainfi  jugé» 
par  plufieurs  arrêts.  ) 

La  cinquième  &  dernière  eft  que  le  Juge  ne  peut  accorder  le  par  corpi 
cjue  quand  il  a  été  demandé ,  parce  qu'il  ne  peut  juger  ultra  petita. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ^ 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667  lur  le  titre  34.. 

Lorfqu'il  eft  important  que  le  jugement  s'exécute  promptement ,  de  ma- 
nière qu'il  fèroit  dangereux  d'attendre  le  temps  qu'on  l'expédie ,  le  Juge 
ordonne  qu'il  s'exécutera  fur  la  minute  :  on  commet  affez  ordinairement 
un  Huiffier  à  cet  eftet  ;  au  Châtelet  de  Paris  ,  c'eft  toujours  un  Huilîîef 
Audiencier  de  fervice.  Les  cas  principaux  où  cela  s'ordonne  font ,  i*'.  lorf- 
qu'un  homme  emprifonné  pour  dettes  ,  obtient  fa  liberté  ,  foit  parce  que  la 
dette  n'engendroit  pas  le  par  corps  ,  foit  parce  que  l'emprifonnemcnt  eft: 
nul ,  foit  enfin  pour  autre  caufe  ;  2°.  lorfqu'il  s'agit  d'expulfer  un  loca- 
taire ,  &  que  l'on  ne  peut  faire  expédier  la  fentence  dans  l'efpace  qui  eft 
«ntre  cette  fentence  &  le  moment  où  le  locataire  doit  fortir  ;  30.  lorfqu'il 
s'agit  de  Ja  reftitution  d'une  chofe  dont  une  Partie  a  un  prefTant  befoin  ; 
V.  g.  lorfqu'on  a  formé  oppofition  à  la  remife  d'une  charrette ,  équipage  , 
chevaux ,  &c.  &  que  le  Jyge  en  fait  main-levée. 

Il  y  a  des  cas  où  à  caufè  de  l'importance  &  de  la  nature  de  l'objef  ^ 
l'appel  fufpend  Inexécution  du  jugement  :  autrefois  même  il  la  fufpendoit 
prefque  toujours  ;  mais  lorfque  cette  voie  devint  plus  commune  par  le 
mauvais  ufage  que  quelques-uns  des  premiers  Juges  firent  de  leur  autorité  , 
&  par  les  facilités  qu'il  fut  néceftaire  de  donner  aux  plaideurs ,  lorfque 
ceux-ci  de  leur  côté  abuferent  des  vues  du  Légiftatcur  en  fe  fervant  de 
cette  reflburce  pour  fuir  à  une  demande  équitable  ,  que  l'attaque  fût  pénible 
&  ruineufe,  &  la  défenfe  tranquille  ,  on  fut  bien  obligé  de  donner  des  en- 
traves à  cette  facilité  d'appeller  j  différentes  loix  &  plufieurs  ré^lemens 
^lahlirent   donc  que  dans   certains  cas  les  premiers  Juges  pourroiéni; 
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ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  fentences  ,  fans  cependant  pré- 
judicier  à  l'appel. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  cas  •,  il  nous  fuffira  de  pofer 
les  règles  générales  tirées  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'art.  13  du  tit.  17  de  cette  loi  ,  porte  que  «  les  jugemens  définitif^ 
,ç  donnés  es  matières  fommaires  feront  exécutoires  par  provifion  ,  en  don- 
„  nant  caution  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  &  fans  y  préjudi- 
„  cier,  quand  les  condamnations  ne  feront,  favoir  ,  à  l'égard  des  Jullices 
„  des  Duchés  &  Pairies  qui  refîortiiïènt  faiw^  moyen  au  Parlement,  que 
„  de  40  liv.  ;  aux  autres  Juftices  ,  même  des  Duchés  &  Pairies  qui  ne  ref- 
j,  fortiffent  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  de  15  liv.  \  en  nos  Pré- 
„  votés  &  Châtellenies,  &  autres  nos  Sièges  inférieurs,  Maitrifes  particu- 
^,  lieres  des  Eaux  &  Forêts ,  Sièges  particuliers  d'Amirauté ,  Eleélions  & 
„  Greniers  à  Sel ,  de  60  iiv.  •  en  nos  Bailliages  5c  Sénéchauffées ,  Sièges  des 
5,  Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts ,  Connétablies  &  Sièges  généraux 
^,  d'Amirauté  ,  de  100  Iiv.;  &  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais, 
„  de  300  \vf.  &  au-defîbus  ;  le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats  ,  obliga- 
5,  tions ,  ni  promefTes  reconnues  ou  condamnations  précédentes. 

,,  En  toutes  matières  fommaires  qui  n'excéderont  la  fomme  de  1000  lîv. 
„  les  fentences  de  provilîon  feront  exécutées ,  nonobftant  &  fans  préjudice 
„  de  l'appel ,  en  baillant  caution  ,  encore  qu'il  n'y  eût  contrats ,  obligations, 
,)  promeiîès  reconnues  ou  condamnations  précédentes.  Art.  14. 

„S'il  y  a  contrats  ,  obligations  ,  promefles  reconnues  ou  condamnations 
„  précédentes ,  par  fentences  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ou  qu'elles  foient 
„  exécutoires,  nonobftant  l'appel  ,  les  fentences  de  provifion  feront  exè- 
„  cutécs ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter  ,  en  donnant  cau- 
„  tion  „.  Article  i«;. 

Le  29  janvier  16") 8,  le  Parlement  a  fait  un  règlement ,  pour  détermi- 
ner les  cas  où  l'on  refuferoit  des  défenfes  d'exécuter  provifoirement  les 
fentences.  Voyez  ce  règlement  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tome  2, 
livre  premier. 

L'art.  7  3  d'une  ordonnance  de  1493  ,  porte  qu'en  tous.,  interlocutoires 
qui  fe  peuvent  réparer  en  définitif,  les  Juges  royaux  peuvent  paffer  outre 
jufqu'à  fentencc  définitive  \  l'ordonnance  de  16671e  permet  aulîi  pour  plu- 
sieurs interlocutoires ,  tels  que  ceux  qui  permettent  la  preuve  teiïimoniale , 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  ci-devant ,  page  280. 

Il  y  a  encore  d'autres  règlemerts  &  loix  qui  établifïènt  cette  exécution 
provifoire  dans  des  cas  particuliers  ;  leur  énumération  feroit  trop  étendue  ; 
ils  font  indiqués  dans  les  commentaires  de  l'ordonnance  de  1667  fur  les 
articles  ci-deffus.  Nous  obferverons  feulement  que  lorfque  cette  exécution 
provifoire  eft  permife ,  les  Juges  doivent  l'accorder  &  le  fpécifier  dans 
leurs  fentences ,  &  ne  point  la  permettre  dans  d'autres  cas ,  fuivant  un 
arrêt  de  règlement ,  du  7  décembre  1 689  ,  lequel  veut  aufli  que  lorfqu'ils 
l'ordonnent,  ils  expriment  leur  motif;  mais  cela  ne  s'obferve  pas  dans 
nombre  de  Tribunaux  ;  il  y  en  a  même  beaucoup  qui ,  pour  fe  débarraf- 
fer  du  foin  d'examiner  li  le  cas  requiert  une  exécution  provifoire  ^ 
ordonnent  vaguement  que  leurs  jugemens  feroni;  exécutés  fuivant  l'ordon- 
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nance  ;  ce  qui  ne  dit  pas ,  s'ils  le  feront  provifoirement ,  ou  fi  l'appel 
fufpendra. 

L'exécution  provifoire  ne  peut  s'ordonner  pour  les  dépens ,  quoiqu'on 
le  puifle  pour  le  principal  :  ainfi  décidé  par  plufieurs  arrêts  cités  par 
M.  JoufTc  fur  l'art,  i  3  ci-deflus,  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667. 

Lorfque  les  Juges  décident  en  dernier  reiïbrt ,  ils  doivent  au(ÏÏ  l'expri- 
mer  dans  leurs  jugemens ,  à  moins  que  par  le  titre  de  leur  inflitution  ils  ne 
foient  établis  pour  décider  fouverainement  toutes  les  affaires  qui  leur  font 
attribuées ,  comme  les  Parlemens  &  autres  Cours  fouveraines  -,  mais  les 
autres  Tribunaux ,  tels  que  lesPrélidinux  ,  Bailliages  ,  &c.  le  doivent. 

Suivant  l'édit  d'ampliation  des  Préfidiaux  ,  de  1 5  5  i  ,  ils  avoient  pouvoir 
de  juger  en  dernier  reflbrt ,  lorfqu'il  s'agiiïbit  de  10  liv.  de  rente  ou  d'un 
principal  de  250  liv.  Mais  par  un  édit  du  mois  de  riovembre,  enregiftré 
su  Parlement  lors  du  lit  de  Juftice  du  12  novembre  1774,  ce  pouvoirs 
été  porté  à  80  liv.  de  rente  ,  ou  un  principal  de  zooo  liv. 

Les  Préfidiaux  peuvent  donc  juger  en  dernier  reffort  fur  toutes  adions 
réelles ,  perfonnelles  ou  mixtes  dont  l'objet  n'excède  pas  cette  valeur. 

L'édit  de  leur  création  excepte  cependant  les  affaires  qui  concernent  le 
Domaine  du  Roi ,  les  Eaux  &  Forêts ,  les  immeubles  de  l'Eglife  &  des  mi- 
rieurs,  les  demandes  en  retrait  lignager ,  &  endommages-intérêts;  celles 
où  il  s'agit  de  cens  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  dont  la  redevance  em- 
porte Seigneurie  direéle.  Ainfi ,  un  Préfidial  pourroit  bien  condamner  en 
dernier  reffort  à  payer  2000  liv.  pour  des  arrérages  d'un  cens  dont  le 
fonds  ne  feroit  pas  contefté  ;  mais  fi  le  fonds  l'étoit ,  il  ne  le  pourroit  ;  la 
raifon  efl  que  ce  fonds  excède  1000  liv.  en  ce  que  fi  le  cens  eft  dû  ,  il 
fera  dû  en  cas  de  vente  des  droits  de  lods  &  vente ,  lefquels  peuvent ,  fui- 
vant  la  valeur  de  l'héritage,  excéder  2000  liv.  D'ailleurs ,  l'affeftion  dont  ctt 
héritage  efl  fufceptible,  fait  que  fa  franchife  efl  en  quelque  forte  inappré- 
ciable. 

Un  arrêt  du  5  décembre  1759  ,  rapporté  dans  Denifart  au  mot  Préfi- 
diaux^ a  jugé  qu'un  Ptéfidial  ne  pouvoit  condamner  par  corps  en  dernier 
reffort ,  fur  le  fondement  que  l'on  ne  peut  eflimer  le  tort  qui  réfulteroit 
de  l'exercice  de  cette  contrainte. 

Enfin  les  Préfidiaux  ne  peuvent  prononcer  en  dernier  reffort  fur  les  de- 
riiandes  qui  n'ont  point  d'objet  déterminé  :  ainfi  ils  ne  pourroient  accorder 
en  dernier  reffort  une  fuccefllon  ,  ni  condamner  comme  héritier  ou  com- 
mun en  biens  celui  qui  foutiendroit  ne  l'être  pas.  Ceux  qui  voudront  s'éten- 
dre davantage  fur  cette  matière  ,  peuvent  voir  le  Traité  des  fondions  des 
Préfidiaux  ,  par  M.  Jouffe,  l'édit  ci-deffus,  du  mois  de  novembre  1774,  & 
celui  du  mois  d'août  ijj<,  -,  regiflré  le  1 2.  des  mêmes  mois  &  an. 

Par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1768  ,  regiftré  le  même  mois ,  il  efl 
ordonné  «  que  les  caufes  pures  perfonnelles  non  procédantes  de  contrats 
„  paffés  fous  le  fel  royal,  &  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de  40  liv. 
„  feront  portées  devant  les  Officiers  des  Bailliages  &  Sénéchaufîées  ,  lef- 
„  quels,  au  nombre  de  troi';,  &  dans  une  audience  particulière,  jugeront 
„  fommairement  &  en  dernier  reffort  lefdites  caufes ,  fans  que  les  Parties 
„fbient  tenues  d'obtenir  des  commiflîons  en  la  Chancellerie  Préfidiale. 
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5,  Voulons  (  ajoute  cet  édit  )  que  les  jugemens  par  eux  rendus  contiennent 
„  la  liquidation  des  dépens  ,  fans  qu'il  puirte  ea  être  fait  une  taxe  fe'pare'e  , 
„  &  qu'ils  ne  foient  fujets  qu'au  petit  fcel.  N'entendons  néanmoins  rien 
,,  innover  à  Te'gard  de  la  Jurifdidion  du  Juge-Auditeur  de  notre  Châtelet 
„  de  Paris  ,  lequel  continuera  du  juger  les  affaires  de  fa  compétence ,  fauf 
5,  l'appel  en  notredii  Châtelet ,  &  pareillement  fans  qu'en  cas  qu'il  y  ait 
,,  renvoi  requis  dans  une  autfe  Jurifdiiïlion  ,  iefdits  Bailliages  &  Sénéchauf- 
„  fées  puiflent  prononcer  fur  le  déclinatoire ,  qu'à  la  charge  de  l'appel  en 
„  notredite  Cour  de  Parlement  de  Paris  „. 


CHAPITRE    IV. 

J)e  U  que  le  Juge,  prononce  fur  les  dépens  de  la  cùnteflation ,  &^ 
dss  cas  où  il  accorde  des  domnia^^cs  &  intérêts, 

J)zs  Dépens^ 

«*  /\ncîennement  en  France  il  n*y  avoit  point  de  condamnation  de 
„  dépens  en  Cour-laie  (a)  ;  la  Partie  qui  fuccomboit  étoit  afïèz  punie  par 
„  des  condamnations  d'amende  envers  le  Seigneur  &  ks  pairs.  La  manière 
„  de  procéder  par  le  combat  judiciaire  faifoit  que ,  dans  les  crimes,  laPartie 
„  qui  fuccomboit  &  qui  perdroit  la  vie  &  les  biens ,  étoit  punie  autant 
„  qu'elle  pouvoit  l'être  ;  &  dans  les  autres  cas  du  combat  judiciaire,  il  y 
„  avoit  des  amendes  quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes  de  la  vo- 
,,  lonté  du  Seigneur,  qui  faifoitnt  affez  craindre  les  événemens  des  pro- 
„  ces.  Il  en  étoit  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  fe  décidoient  que  par 
„  le  combat.  Comme  c'étoit  le  Seigneur  qui  avoit  les  profits  principaux  , 
„  c'éroit  lui  aufli  qui  faifoit  les  principales  dépenfes  ,  loit  pour  affembler 
„  fes  Pairs ,  foit  pour  les  mettre  en  état  de  procéder  au  jugement.  D'ail. 
5,  leurs ,  les  affaires  finilfant  fur  le  lieu  même  ,  &  toujours  prefque  fur  le 
5,  champ  ,  &  fans  ce  nombre  infini  d'écriaires  qu'on  vit  depuis ,  il  n'étoit 
„  pas  néceffaire  de  donner  des  dépens  aux  Parties. 

C'eft  l'ufage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  de  donner 
„  des  dépens.  Auffi  Défontaines  (b)  dit-il  que  lorfqu'on  appelloit  par  loi 
9,  écrite  ,  c'eft-à-dire ,  quand  on  fuivoit  les  nouvelles  loix  de  S.  Louis  , 
5,  on  donnoit  des  dépens ,  mais  que  dans  l'ufage  ordinaire ,  qui  ne  per- 
„  mettoit  point  d'appeller  fans  fauffer  ,  il  n'y  en  avoit  point  ;  on  n'ob-« 
„  tenoit  qu'une  amende  &  la  poffefîion  d'an  ôç  jour  de  la  chofe  conteflée, 
,3  fi  l'affaire  étoit  renvoyée  au  Seigneur. 

„  Mais  lorfque  de  nouvelles  facilités  d'appeller  augnjenterent  le  nombre 


(.j)   Défont.  <ians  Ton  ConfeiJ ,  chap.  zi ,  art.  z  &   53  &  Bcaum.  chap.  32,  Ec(b' 
blijiirnens,  liv.  I  ,  chap.  XC, 
^b)  Ciiap.  Z2, ,  arc,  8, 
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;;  des  appels  {a) ,  que  par  le  fre'quent  ufage  de  cqs  appels  d'un  Tribunal  à 
„  un  autre ,  les  Parties  furent  fans  cefle  tranfportées  hors  du  lieu  de  leur 
,,  fe'jour  ,  quand  l'art  nouveau  de  la  proce'dure  multiplia  &  e'ternifa  les  pro- 
„  ces,  lorfque  la  fcience  d'éluder  les  demandes  les  plus  juftes  fe  fut  rafi- 
„  ne'e  ,  quand  un  plaideur  fut  fuir,  uniquement  pour  fe  faire  fuivre  ,  lorf^ 
,,  que  la  demande  fut  ruineufe  &  la  défenfe  tranquille  ,  que  les  raifons  (e 
„  perdirent  dans  des  volumes  de  paroles  &  d'écrits ,  que  tout  fut  plein  de 
„  fuppots  de  Juftice  qui  ne  dévoient  point  rendre  la  jullice  ,  que  la  mau- 
„  vaife  foi  trouva  des  confeils  là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  ,  il  fallut 
5,  bien  arrêter  les  plaideurs  par  la  crainte  des  dépens  :  ils  durent  les 
j,  payer  pour  la  décifion  &  pour  les  moyens  qu'ils  avoient  employés  pour 
„  l'éluder.  Charles-Ie-Bel  fît  là  -  defTus  une  ordonnance  générale  »  [h), 
Efpnt  des  Loix  ,  liv.   28  ,  chap.  3  <^ . 

Cette  ordonnance  de  Charles-le-Bel  e(l  de  1324.  Charles  VIII,  en 
1493  ,  &  François  1er  par  celle  de  i'}35  ,  chap.  12,  art,  22,  établirent 
la  même  chofe.  Celle  de  1667  ,  tit,  31 ,  art.  premier,  veut  que  «  tonte 
»  Partie  ,  foit  principale  ou  intervenante,  qui  fuccorabera  ,  même  aux  ren- 
»  vois  ,  déclinatoires  ,  évocations  ou  réglemens  de  Juges,  foit  condamnée 
»  aux  dépens  indéfiniment  ».  Mais  elle  ne  s'obferve  point  pour  ni  contre 
le  miniflere  public.  Nombre  d'arrêts  ont  décidé  qu'il  ne  pouvoit  répéter 
contre  les  Parties  les  frais  ,  ni  même  les  débourfés  qu'il  avoit  faits ,  &  que 
l'on  ne  pouvoit  lui  en  demander  aucuns.  Si  ceux  qui  exercent  ce  miniftere 
avoient  à  craindre  une  condamnation  de  dépens  ,  leur  voix  ne  s'éleveroit 
que  lorfqu'ils  auroient  preuve  compîette  ,  &  non  dans  une  infinité  de  faits 
douteux ,  dont  l'impunité  entraîreroit  bien  des  défordres.  Il  ne  peuvent 
demander  des  dépens,  'afin  que  les  pourfuites  qu'ils  font  n'ayent  d'autre 
caufe  que  l'intérêt  public ,  &  ne  foient  motivées  d'aucun  intérêt  pcrfonnel. 
Ils  pourroient  d'ailleurs  fe  fervir  de  leur  miniftere  pour  vexer  des  particu- 
liers. Leurs  débourfés  leur  font  payés  fur  le  Domaine  par  les  Fermiers 
contre  qui  on  décerne  des  exécutoires,  qui  font  vifés  par  les  Ititendans  de 
frovince. 

Lts  Juges  ne  condamnent  aux  dépens  que  lorfqu'ils  eftiment  qu'trne  des 
Parties  étoit  mal  fondée  fur  un  incident  ou  fur  le  principal.  Ainfi ,  qu'une 
Paitie  propofe  des  exceptions,  &  que  l'autre  veuille  paffer  outre  :  v.  g.  ii 
Pierre ,  afîigné  par  Paul ,  demande  communication  des  titres  qu'on  lui  op- 
pofe  ,  que  Paul  les  refufè ,  fi  l'on  juge  ce  refus  mal  fondé  ,  on  condamne 
jPâuJ  aux  dépens  de  Tincident ,  &  on  les  réferve  fur  le  principal. 

Mais  lorfque  le  jugement  n'eft  qu'interlocutoire  ,  quelque  préjugé  qu'il 
puifïê  établir  en  faveur  d'une  des  Parties  ,  on  réferve  les  dépens  jufqu'à  la 
décifion  du  fond ,  quand  même  une  des  Parties  auroit  réfifté  à  cet  inter- 
locutoire. Ainfi  ,  fuppofé  que  Paul  demande  à  être  reçu  à  la  preuve  tefti- 
moniale  d'un  fait  contre  Pierre ,  que  celui-ci  foutienne  l'inadmiffibilité  de 


f    (z)  A  présent  que  Ton  eft  fi  enclin  à  appelkr.,  dit  Boutiilier ,  Somme  rurale ,  liv»  i 
t'ir.   î  ,  pag.  16. 
(/')  En  i3Z.f, 
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cette  preuve  ,  &  qu  elle  foit  ne'anmoins  ordonnée  ,  il  ne  fera  pas  condamnç 
aux  dépens  occafionnés  par  fa  réfiftance  ;  tel  eft  du  moins  l'ufige  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  du  Parlement ,  &  de  nombre  d'autres  Tribunaux.  Mais  il 
paroîtroit  plus  convenable  qu'il  en  fût  tenu  ;  il  n'eft  pas  naturel ,  fi  l'autra 
Partie  fuccombe  en  définitif,  qu'elle  fupporte  des  frais  qu'elle  a  faits  légi- 
timement, ni  ceux  qui  ont  été  faits  mal-à-propos  contr'elle. 

Non-feulement  on  condamne  aux  dépens  celui  qui  fuccombe ,  mais  on 
y  condamne  quelquefois  le  Procureur  qui  l'a  défendu  ,  iorfqu'il  a  favorifé 
la  mauvaife  foi  de  fa  Partie,  qu'il  a  ufé  de  fubterfuges  ,  de  détours  &  de 
longueurs,  foit  pour  faire  réuffir  une  caufe  injufte,  foit  pour  retarder  le 
fuccès  d'une  bonne  caufe.  On  l'y  condamne  encore  Iorfqu'il  eft  vifibleque 
la  caufe  mal  fondée  qu'il  foutient  eft  plus  de  fon  intérêt  que  de  celui,  de 
fon  client  ;  comme  Iorfqu'il  contefle  mal-à-propos  une  pourfuite  d'ordre , 
(is  contribution,  partage  ,  licitaticn  ou  autres  opérations  où  l'on  fait  que 
la  chaleur  que  mettent  quelques  Procureurs  eft  plus  caufée  par  leur  intérêt 
que  par  le  defir  de  fervir  leur  client.  Entr'autres  exemples  de  cette  Jurîf- 
prudence  du  Châtelet  ,  on  peut  citer  une  fentence  du  4  feptembre  1770. 
Un  héritier  avant  la  fin  de  l'mventaire  avoit  pris  qualité ,  ôc  formé  en  con- 
féquence  contre  fes  cohéritiers  une  dem.ande  en  partage  &  licitation  ;  un 
des  cohéritiers  ,  ou  ,  pour  parler  plus  exaclement ,  fon  Procureur  fous  fon 
nom  ,  forma  de  fon  côté  après  coup  pareille  demande  ,  &  foutint  qu'il 
devoit  avoir  la  préférence  ,  parce  que  ,  difoit-il ,  l'autre  étoit  prématurée  , 
l'inventaire  n'étant  pas  encore  fini  ,  &  les  autres  Parties  n'ayant  pas  alors 
pris  qualité.  Le  premier  répondoit  que  dès  qu'il  avoit  pris  qualité  ,  il  étoit 
propriétaire  &  pouvoit  en  faire  les  ades  ;  que  fi  les  autres  n'avoient  point 
encore  pris  de  parti  ,  tout  ce  qui  pouvoit  en  réfulter  étoit  qu'elles  avoient 
droit  de  proposer  des  exceptions  dilatoires  pour  faire  furfeoir  jufqu'à  l'ex-. 
piration  des  délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer.  La  fentence  ,  en  lui', 
adjugeant  la  pourfuite ,  condamna  le  Procureur  de  l'autre  aux  dépens  en: 
fon  nom. 

Mais  il  ne  faut  pas  moins  que  des  caufes  graves,  telles  que  celles-là  ,  & 
toutes  celles  qui  caraélérifent  un  abus  de  miniftere  ,  pour  déterminer  une 
pareille  condamnation.  Si  on  la  prononçoit  contre  un  Procureur  fur  le  fim-' 
pie  prétexte  du  mal  fondé  de  la  prétention  qu'il  foutient ,  ce  feroit  porter 
le  découragement  dans  l'exercice  de  ce  miniflere ,  où  l'on  n'en  éprouve  déjà 
que  trop.  Cet  Officier  d'ailleurs  n  efl:  pas  Juge  de  la  quefiion  qu'on  le 
charge  de  foutenirj  il  n'a  que  la  voie  de repréfentation  à  fa  Partie;  mais, 
il  peut  fe  tromper  dans  le  jugement  qu'il  porte  de  l'affaire  ;  &  fi  cette  Par- 
tie ne  veut  pas  s'y  rendre  ,  Ion  état  lui  impofe  l'obligation  de  préfenter  la* 
caufe  à  la  lufiice  :  tout  ce  qu'il  peut  refufer ,  c'efi  d'employer  les  lenteurs 
^  hs  manœuvres  dont  fon  client  voudroit  faire  ufage. 

l^art.  premier  du   tk.  31  de  l'ordonnance  de   1667  ,  après  avoir  étabIL 

que  Ci  toute  Partie qui    fijccombera....    foie    condamnée  aux  dépens 

"'indéfiniment ,  veut  que  cela  ait  lieu  ,  nonobfiant  la  proximité  ,  ou  autres" 
»  qualités  des  Parties  ,  fans  que  fous  prétexte  d'équité,  partage  d'avis  ,  ou 
V-  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ,  elle  en  puifTe  être  déchargée;  &- 
fi  dçfend  à  tous,..  Juges  de  prononcer  par  hors  de  Cour  fans  dépens,  voulant 

»5  qu'ils 
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»  qu'ils  foient  taxés  en  vertu  de  l'ordonnance  ,  au  profit  de  celui  qui 
M  aura  obtenu  définitivement ,  encore  qu'ils  n'euffent  été  adjugés  ;  fans  qu'ils 
»  puiflent  être  modérés  ,  liquidés  ni  réfervés  s>. 

La  prononciation/àn5  dépens  qui  avoit  lieu  avant  l'ordonnance  de  1667  , 
avoit  cet  eftet  ,  qu'aucune  des  Parties  ne  pouvoit  répéter  fes  frais  contre 
l'autre.  Aujourd'hui  on  ne  fe  fert  pas  des  mêmes  termes  ;  mais  ,  ce  qui 
produit  le  même  effet ,  on  compenfe  les  dépens  ;  au  moyen  de  quoi  chacun 
paye  les  fiens. 

D'après  la  difpofition  que  l'on  vient  de  voir,  cette  compenfation  ne 
devroit  point  i.\o\v  lieu  lorfqu'une  Partie  obtient  ce  qu'elle  a  demandé  ; 
mais^elle  n'eft  pas  fuivie  à  quelques  égards:  par  exemple,  lorfqu'il  y  a 
procès  entre  parens  fort  proches ,  il  efl:  d'ufage  de  compenfer  les  frais  , 
afin  de  tirer  tout  de  fuite  les  Parties  des  occafions  de  fe  heurter  &  de  s'en- 
venimer davantage.  Cependant  lorfque  la  prétention  de  celui  qui  a  fuc- 
combé  étoit  vifiblement  mauvaife  &  une  vexation  ,  on  le  condamne  affez 
ordinairement  aux  dépens. 

Il  eft  des  cas  011  le  bien  public  exige  que  la  rigueur  du  droit  l'emporte 
fur  l'équité.  Celui  qui  fuccombe  alors  eft  excufabie  ,  &  il  paroît  que  les 
Juges  pourroient ,  fuivant  les  circonftances ,  compenfer  les  dépens  ,  ou  au 
moins  ne  lui  en  faire  fupporter  qu'une  portion  5  mais  l'ordonnance  n'a  point 
admis  ce  tempérament  ;  il  faut  s'y  conformer. 

^  Le  partage  d'avis  annonçant  que  celui  qui  fuccombe  a  une  grande  par- 
tie des  Juges  paur  lui ,  prouve  que  la  queftion  étoit  problématique  ;  &  il 
femble  que  la  difficulté  qu'ont  eue  les  Juges  à  fe  déterminer  ,  devroit  faire 
modérer  les  dépens  en  fa  faveur.  Si  l'on  confidere  d'ailleurs  quelle  eft 
la  nature  de  l'efprit  &  du  cœur  humain  ,  fi  Ton  fait  attention  à  leurs 
bifarreries ,  quels  font  les  reflbrts  qui  les  font  mouvoir  ;  fi  l'on  fait 
réflexion  que  bien  fouvent  des  Juges  ««  fe  déterminent  moins  par  choix  que 
»  par  laffitude,  &  que  le  hafard  fait  fortir  de  leur  bouche,  une  décifion 


elle  eut  été  difcutée  quelques  jours  ,  ou  feulement  même  quelques  heures 
plus  tard;  fi  l'on  fait  attention  à  toutes  ces  chofes,  on  fera  affez  porté  à 
excufer  celui  qui  a  fuccombe,  &  à  fe  déterminer  pour  la  compenfation. 
Cependant ,  la  loi  la  rejette ,  elle  n'écoute  aucun  tempérament  ^  au 
moins  ,  font-ce  fes  expreflions. 

Mais  le  procès-verbal  de  fon  examen  nous  annonce  que  l'intention  du 
Légillateur  n'a  pas  été  de  les  rejetter  tous.  On  y  voit  M.  PulTort ,  rédac- 
teur de  cette  loi,  dire  «que  l'on  n'avoit  pas  eftimé  que  l'on  dût  inférer 
>3  dans  l'article  cette  faculté  de  compenfer  ,  pour  ne  pas  donner  occafion 
n  d'en  abufer  ,  fous  prétexte  d'une  difpofition  pofitive;  maison  l'a  laiffée  , 
»  continuoit-il ,  facilement  à  l'arbitrage  du  Juge,  pour  en  ufer  modérément,. 


(a)  M.  d'Agueffeau  ,  page  115 ,  7c  Mercuriale, 

Tome  I,  ^ZZ 
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&  dans    le  cas  où  il  eftimeroit    néceflaire    de    s'en  fervir  >».  Il  peut 
donc  le  faire  ,  quand  les'circonftances  le  lui  font  trouver  convenable. 

On  peut  même  dire  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  ne  peut  faire  autrement 
que  de  prononcer  la  compenfation  ^  c'efl:  lorfqu'il  y  a  des  torts  refpedifs  ; 
lorfqu'une  partie  de  la  demande  eft  adopte'e  ,  &  l'autre  rejette'e  ,  il  ne 
feroit  pas  convenable  que  les  frais  faits  fur  celle-ci,  fuffent  rembourfe's  à 
celui  qui  y  a  fuccombé. 

La  compenfation  a  cet  effet ,  qu'aucune  des  Parties  ne  peutrépe'ter  contre 
l'autre  les  frais  qu'elle  a  faits ,  quand  même  ils  feroient  plus  confidérables  que 
ceux  de  celle-ci  ;  il  femble  cependant  que  les  torts  étant  e'gaux  ,  la  peine  de- 
vroit  étrefubie  également;  mais  ce  n'eft  pasl'ufage.  Il  dépend  néanmoins 
des  Juges  de  la  prononcer.  Alors  les  deux  Parties  doivent  fe  fournir  ref- 
peâtivement  déclaration  de  leurs  frais  ;  ôl  celle  qui  en  a  le  plus ,  peut 
demander  moitié  de  l'excédant  à  l'autre. 

La  prononciation  fur  les  dépens  varie  à  l'infini.  Lorfqu'une  Partie  a  plus 
de  torts  que  l'autre  ,  ou  lorfqu'on  rejette  de  fes  prétentions,  plus  que  de 
celles  de  l'autre  ,  il  eft  de  la  juftice  de  lui  faire  fupporter  une  portion  des 
dépens  ,  déterminée  fur  les  torts  qu'elle  a  ,  ou  fur  l'importance  des  préten- 
tions rejettées,  comparées  à  celles  de  l'autre  Partie.  Ainfi ,  on  la  condamne 
quelquefois  à  la  moitié,  au  tiers  ,  au  quart ,  au  fixiéme,  &c.  des  dépens  ,  le 
furpltis  compenfé ,  ou  fupporté  par  les  autres  Parties. 

11  eft  des  cas  où ,  en  prononçant  une  condamnation  de  dépens  contre 
une  Partie  ,  les  Juges  exceptent  des  aéles ,  des  procès-verbaux  &  des  pro- 
cédures qu'ils  ordonnent  être  fupportés  par  l'autre  ,  parce  qu'elle  les  a  oc- 
cafionnés  mal-à-pro»"  )s.  Tel  eft  celui  où  cette  Partie  a  mis  en  caufe  un 
perfbnnage  dont  l'intervention  n'a  été  d'aucune  utilité  pour  réclairciflement 
de  l'affaire.  Le  Juge ,  en  donnant  à  cette  Partie ,  gain  de  caufe ,  s'il  y  a 
lieu  ,  &  lui  adjugeant  les  dépens ,  en  retranche  ceux  de  cette  intervention  , 
comme  inutiles  ,  ou  ordonne  que  le  condamné  n'en  fupportera  qu'une  por- 
tion ,  fuivant  qu'il  l'eftime  convenable.  Quelquefois ,  en  compenfant ,  il 
excepte  les  dépens  d'un  aéle  ,  procès- verbal ,  procédure  ,  jugement ,  &c. 
pour  être  fupportés  en  tout  ou  en  partie  par  un  des  contendans.  Tout  cela 
dépend  des  circonftances. 

Lorfque  c'eft  un  tuteur  ,  un  curateur,  un  héritier  bénéficiaire  ,  unadmi- 
niftrateur  quelconque  enfin  qui  plaide  pour  la  perfonne  ou  les  biens  aux- 
quels il  eft  chargé  de  veiller  ,  &  qu'il  fuccombé ,  la  condamnation  de  dé- 
pens ,  quoique  prononcée  contre  lui ,  ne  vaut  que  dans  la  qualité  en  laquelle 
il  a  plaidé.  Ainfi ,  on  ne  peut  pourfuivre  que  contre  la  perfonne  ou  l'ad^i 
miniftration  qu'il  a  défendue  ,  &  non  contre  lui.  La  raifon  eft  qu'il  a  été 
feulement  leur  repréfentant ,  &  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'elles  auroient  fait  : 
d'ailleurs,  s'il  en  étoit  tenu  perfonnellement ,  il  n'y  a  perfonne  qui  voulût 
fe  charger  d'une  tutele  ou  autre  adminiftration  ;  &  fi  on  l'y  contraignoit , 
ou  il  aimeroit  mieux  laifter  périr  les  droits  ,  que  de  s'expofer  à  une  con- 
damnation ,  en  les  foutenant ,  ou  il  tâcheroit  par  des  voies  obliques  ,  de 
s'en  dédommager. 
^  Si  néanmoins  il  abufe  de  fon  être  repréfèntatif  pour  faire  des  conteftations 
vifiblement  mal  fondées ,  ufer  de  vexatioos ,  lenteurs  &  autres  voies  que  la 
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Juftice  réprouve ,  alors ,  pour  le  faire  rentrer  dans  les  bornes  dx;  fes  fonc- 
tions ,  on  peut  le  condamner  perfonnellement  en  la  totalité'  des  dépens , 
ou  en  une  partie  ,  lorfqu  il  n'y  en  a  qu'une  partie  d'inutiles  ;  &  pour  aflu- 
rer  d'autant  mieux  l'effet  de  la  condamnation,  le  jugement  porte  qu'il  ne 
pourra  les  employer  dans  fon  compte  d'adminiftration  ^  ce  qui  n'efl  pas 
néceffaire;  les  termes,  condamné  perfonnellement ,  indiquant  fuffifamment 
que  c'eft  l'adminifîrateur  &  non  l'adminiftration  qui  doit  les  fupporter ,  de 
même  que  la  défenfe  d'employer  dans  fbn  compte,  l'indique  aufli  fuffi- 
famment ,  quand  même  on  n'auroit  pas  employé  les  mots ,  condamné  per- 
Jbnnellement. 

Mais  il  faut  l'une  de  ces  deux  exprefïïons  pour  empêcher  l'adminiftrateur 
d'employer  cqs  dépens  dans  fon  compte.  Plufieurs  Praticiens  prennent  même 
un  furcroît  de  précautions.  Ils  font  inférer  dans  le  jugement ,  qu'il  pourra 
les  y  employer  ;  mais  cela  n'efl:  pas  néceflaire,  parce  qu'encore  une  fois, 
la  condamnation  n'étant  pas  perfonnelle,  ne  regarde  que  l'adminiftration 
&  non  l'adminiflrateur.  C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  au  profit  d'un  héritier  bé- 
néficiaire condamné  aux  dépens  ,  non  perfonnellement ,  &  à  qui  le  juge- 
ment ne  permettoit  pas  de  les  coucher  en  dépenfe  dans  fon  compte.  L'ar- 
rêt rapporté  dans  Denifart ,  au  mot  Bénéfice  d'inventaire  ,  n^.  24  ,  a  décidé 
que  ,  dès  qu'il  n'y  avoit  pas  de  défenfe  de  le  faire ,  il  le  pouvoir. 

Lorfqu'un  mari  a  plaidé  conjointement  avec  fa  femme ,  pour  les  inté- 
rêts de  celle-ci ,  ou  l'a  autorifée  à  plaider,  &  que  la  prétention  de  fa  femme 
efl  rejettée  ,  ils  font  condamnés  tous  les  deux  aux  dépens. 

Lorfqu'un  Procureur  n'efl  pas  payé  de  fes  frais,  par  fon  client,  &  craint 
de  ne  pas  l'être  ,  il  demande  que  cts  frais  ou  ce  qui  lui  en  eft  dû ,  s'il  a  été 
payé  d'une  partie,  foient  diftraits  des  autres  condamnations  à  prononcer 
en  faveur  de  fa  Partie ,  &  qu'ils  lui  foient  adjugés  ,  comme  les  ayant  frayés 
&  débourfés.  Cette  demande  s'appelle  à  caufe  de  ce ,  demande  en  difir action 
de  dépens. 

Le  Procureur  a  intérêt  de  la  former  pour  plufieurs  raifons  :  la  première  , 
parce  que  fi  l'autre  Partie  veut  s'accommoder  avec  fon  client ,  ou  eft  con- 
damnée aux  dépens  envers  lui  ,  elle  ne  peut  les  payer  à  celui-ci ,  la  de- 
mande endiftradion  valant  une  oppofition  à  ce  paiement  ;  la  féconde ,  parce 
que  fi  cette  Partie  eft  créancière  de  celui  qui  obtient  des  dépens  ,  elle 
peut  oppofer  la  compenfation  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  ; 
mais  la  demande  en  diftraâion  y  met  obfl;acle ,  en  forte  que  celui  qui 
eft  condamné  aux  dépens  eft  obligé  de  les  payer  en  entier  au  Procureur 
de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  fans  pouvoir  déduire  ce  qui  lui  eft 
dû  par  celui-ci.  , 

Cette  Jurifprudence  paroît  d'abord  contraire  aux  principes.  Dès  que  la 
condamnation  eft  prononcée ,  quoique  la  diftradion  foit  faite  en  faveur  du 
Procureur  ,  cette  condamnation  n'en  a  pas  moins  repofé  ,  ne  fût-ce  qu'un 
jnflant  de  raifon  ,  fur  la  tête  de  fon  client  ;  ce  dernier  étant  débiteur  de 
celui  qui  eft  condamné  aux  dépens ,  il  femble  que  la  compenfation  s'eft 
opérée  de  plein  droit ,  que  par  conféquent  la  créance  des  dépens  n'exif- 
tant  plus ,  n'a  pu  paffer  au  Procureur  par  la  diitradion. 

Mais  l'intérêt  public ,  devant  lequel  les  règles  les  plus  juftes  du  droit 
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privé  doivent  fléchir,  exige  que  l'on  s'écarte  de  ces  principes.  Si  un  Pro- 
cureur  qui  eft  obligé  de  faire  de  grofTes  avances  pour  défendre  une  Partie 
pauvre  ,  n'avoit  pas  l'affurance  de  s'en  faire  rembourfer  par  celui  qui  fuc- 
combe ,  les  intérêts  des  malheureux  feroient  fouvent  négligés ,  ou  peut- 
être  trahis.  Si  l'on  doit  exiger  des  Procureurs  de  la  probité  &  de  l'exac- 
titude dans  leurs  fondions  ,  les  Tribunaux  doivent  les  favorifer  lorfqu  ils 
fe  font  acquittés  de  leurs  obligations. 

Cette  diftraâion  peut  fe  demander  &  fe  demande  ordinairement  dans 
l'inftance  avant  le  jugement.  En  concluant  aux  dépens ,  on  ajoute  :  a  dont 

»   diftraélion  fera  faite  au  profit  de  M^  A fon  Procureur ,  comme  les 

»  ayant  frayés  &  débourfés  »'.  Cette  demande  &  la  prononciation  ne  coû- 
tent rien  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  deux  lignes  de  plus  dans  la  procédure 
&  le  jugement.  Mais  fi  le  Procureur  demande  la  diftraclion  après  le  juge- 
ment ,  elle  eft  à  fes  frais ,  fi  on  ne  la  lui  contefte  pas  ,  parce  qu'il  pouvoit 
la  demander  auparavant ,  auquel  cas  elle  n'auroit  rien  coûté. 

Loffque  cette  diftradion  eft  demandée  pendant  l'inftance  par  les  afles 
mêmes  fignifiés  pour  celui  qui  obtient  les  dépens ,  on  fuppofe  que  le  Pro- 
cureur a  le  confentement  de  fa  Partie  ,  puifqu'il  la  demande  par  les  aftes 
qu'il  fait  pour  elle  ;  mais  s'il  la  demande  après  la  condamnation ,  il  doit 
diriger  aufli  fon  aftion  contre  fon  client ,  ou  avoir  un  confentement  de 
lui  :  la  raifon  eft  que  les  dépens  appartenans  à  celui-ci ,  qui  peut  avoir  des 
raifons  pour  empêcher  la  diftraétion  (  comme  lorfqu'il  a  payé  en  tout  ou 
en  partie  fon  Procureur  )  ,  on  ne  peut  l'en  dépouiller  fans  le  mettre  en  état 
de  propofer  fes  raifons. 

Pothier  ,  en  fon  Traité  du  Mandat,  n°.  157  ,  à  la  fin,  prétend  que 
lorfqu'une  Partie  a  obtenu  contre  une  autre  une  condamnation  de  dépens 
fur  certains  chefs  ,  &  qu'elle  a  été  condamnée  de  fon  côté  auftî  aux  dé- 
pens fur  d'autres  chefs  ,  il  doit  y  avoir  une  compenfation  ,  ■:'  la  Partie  qui  a 
»  été  condamnée  envers  moi  par  ce  jugement ,  ne  pouvant  être  ,  dit-il ,  dé- 
»  bitrice  des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée ,  que  fous  la  déduftion 
w  de  ceux  qui  lui  ont  été  adjugés  par  le  même  jugement.  C'eft  pourquoi , 
»  ajoute-t-il ,  mon  Procureur  qui  a  obtenu  la  diftradlion  de  ceux  qui  m'ont 
»  été  adjugés ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  fouffrir  la  compenfation  de  ceux 
w  auxquels  j'ai  été  condamné  ».  Mais  dans  une  obfervation  fur  cet  endroit , 
qu'il  a  mife  à  la  fin  du  fécond  volume  de  fon  Traité  du  Contrat  de  Ma- 
riage ,  il  nous  apprend  que  depuis ,  un  Magiftrat  l'a  informé  que  la  Cour 
avoit  jugé,  contre  fon  opinion  ,  que  le  Procureur  n'étoit  pas  obligé  de 
fouffrir  la  compenfation. 

Lorfque  cette  diftraftion  n'eft  pas  faite  par  le  jugement ,  il  faut  la  de- 
mander au  plutôt  ;  autrement ,  fi  celui  qui  eft  condamné  aux  dépens  oppo- 
foit  la  compenfation  ,  le  Procureur  pourroit  fouffrir  des  difiicultés  :  il  a 
même  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  ôdobre  1768  ,  rapporté  par  M«  de  Vari- 
court  fur  Denifart ,  au  mot  Dijîraclion  de  dépens,  que  la  compenfation 
avoit  opéré  fon  effet ,  de  manière  que  la  demande  en  diftraâion  formée 
enfiiite  par  le  Procureur  ne  pouvoit  l'empêcher.  C'eft  le  fentiment  de  Po- 
thier ,  Traité  du  Mandat ,  n^.  1 157  ,  vers  la  fin. 

La  diftradion  peut  fe  demander  jufqu'à  la  délivrance  de  l'exécutoire  qui 
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doit  être  alors  délivré  au  nom  du  Procureur.  Si  l'exécutoire  eft  levé  ,  cet 
Officier  peut  forrner  oppofition  au  paiement  enire  les  mains  du  condamné -> 
&  fe  les  faire  adjuger  exclufivement  à  tous  autres  créanciers  (  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  compenfation  antérieure  à  fa  demande  )  ,  parce  qu'il  a  ui;i 
privilège  exclufif. 

Les  Procureurs  font  obligés,  fuîvant  l'art.  3  d'un  arrêt  de  réglemtnt 
du  z8  mars  1692  ,  de  tenir  un  regiftre  des  paiemens  &  à-comptes  que 
leurs  cliens  leur  font  fur  leurs  frais  :  lorsqu'ils  obtiennent  des  diltradions  , 
ceux  qui  font  condamnés  aux  dépens  peuvent  exiger  la  repréfentation  de 
leurs  regiftres ,  pour  voir  s'ils  n'ont  pas  touché  quelque  chofe  de  leurs 
cliens  ,  afin  de  l'imputer  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  rap- 
porté dans  Denifart ,  au  mot  Frais ,  n°.  8  &  9  :  ce  qui  doit  avoir  li&u  , 
fur-tout  fi  celui  qui  eft  condamné  aux  dépens  a  une  compenfation  à  oppo- 
fer  ,  parce  que  moins  il  fera  dû  au  Procureur  ,  moins  la  compenfation  fera 
étendue. 

Suivant  l'art.  33  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  1667  ■>  "  ^^^  Juges  fu- 
»  balternes ,  tant  royaux  que  des  Seigneurs  particuliers  ,  font  tenus  en 
«  toutes fentences,  foit  en  l'audience  ou  procès  par  écrit,  de  liquider  les  dé- 
»  pens ,  eu  égard  aux  frais  qui  ont  été  légitimement  faits  »  ,  c'cft-à-dire ,  d'en 
fixer  le  montant.  Parmi  les  Juges  royaux  fubalternes  il  ne  faut  pas  com- 
prendre les  Baillis ,  Sénéchaux  &  Préfidiaux,  devant  lefquels  les  dépens  adju- 
gés doivent  être  taxés  en  la  même  forme  que  dans  les  Cours  ,  fuivant  l'art. 
32  du  même  titre.  Cette  taxe  fera  expliquée  à  l'exécution  du  jugement. 

La  diftradion  n'ôte  pas  au  Procureur  l'adion  direde  qu'il  a  contre  fon 
client  pour  la  répétition  de  fes  frais  ,  foit  que  celui  qui  y  eft  condamné 
foit  infolvable  ou  de  difficile  difcuftîon  ,  foit  que  le  Procureur  aime  mieux, 
s'adrefter  à  fon  client  ;  la  raifon  eft  que  la  diftradion  n'eft  pour  le  Procu- 
reur qu'une  sûreté  &  une  facilité  de  plus  pour  être  payé ,  à  peu  près  comme 
la  validité  qui  eft  prononcée  d'une  faifie-arrêt ,  n'eft  pour  le  créaricier  qui 
l'a  formée  qu'une  sûreté  pour  le  paiement  de  fon  dû ,  qui  ne  l'empêche 
pas  de  pourfuivre  fon  débiteur  direélement ,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  four- 
fuivre-ceux  entre  les  mains  de  qui  eft  formée  cette  faifi|frarrêt. 

Des  dommages  0  intérêts. 

Lorfqu'une  des  Parties  a  caufé  des  toxts  à  l'autre  ,  celle-ci  demande  un 
dédommagement  que  le  Juge  lui  accorde  ,  &  qu'on  appelle  dommages  0 
intérêts. 

Chez  les  Grecs  ,  les  Parties  étoient  obligées  de  dépofer  une  fomme  dans 
le  Prytanée  (  grenier  public)»  Celui  qui  fuccoraboit  perdoit  la  fienne.  Chez. 
les  Romains  ,  la  confignation  fe  faifoit  entre  les  mains  des  Pontifes. 

Depuis ,  Juftinien  établit  que  celui  qui  entameroit  une  conteftation  té~ 
méraire  feroit  condamné  non-feulement  aux  dépens ,  mais  aux  dommages 
&  intérêts  de  la  Partie  à  qui  cette  conteftation  avoit  préjudicié  ,  ainfi  qu'on 
le  voit  aux  Inftituts,  iiv.  4,  tit.  16  :  de  pœnâ  temerè  litigantium.'Trân- 
ois  1er  introduifit  cette  Jurifprudence  par  l'ordonnance  de  i<5  39  ,  art.  88.. 
1  y  eft  dit  qu'en  toutes  matières  il  doit  y  avoir  adjudication  de  dommages 
&  intérêts,  qui  doivent  être,  par  la  même  fentence  ,  taxés  à  une  certaine 
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fomme  ,  pour  punir  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui  a  fucccrmbe'  en 
rinftance  ,  félon  la  qualité  ou  importance  des  caufes  &  des  Parties  ;  pourvu 
toutefois  que  ces  dommages  &  intérêts  aient  été  demandés  par  celui  qui  a 
foiiffert.  Mais  ces  loix  font  fi  rarement  fuivies ,  &  les  Juges  exigent  des 
preuves  fi  fortes  de  la  vexation  occafionnée  par  le  procès ,  que  l'on  peut 
dire  qu'elles  font  tombées  en  défuétude. 

Il  eft  certain  qu'il  feroit  très-dangereux  d'ordonner  ces  dommages  & 
intérêts  en  toutes  fortes  de  caufes  :  une  infinité  de  perfonnes  ignorant  les 
affaires ,  n'entament  une  conteflation  que  d'après  le  confeil  qu'elles  prennent 
de  gens  qu'elles  doivent  préfumer  éclairés  :  il  ne  feroit  pas  convenable 
qu'elles  en  fuffènt  viébimes.  D'ailleurs ,  la  fréquence  d^une  telle  condam- 
nation faifant  craindre  aux  Parties  de  l'efluyer  ,  pourroit  fouvent  les  dé- 
terminer à  abandonner  leurs  droits.  Il  vaut  mieux  fouffrir  le  mal  dans  quel- 
ques cas  particuliers  que  de  fermer  en  quelque  forte  l'accès  des  Tribunaux. 

Mais  lorfque  la  mauvaife  foi  eft  tellement  à  découvert ,  que  la  Partie 
eft  inexcufable ,  c'eft  alors  que  la  Juftice  doit  févir  rigoureuferaent  con- 
tr'elle  ,  &  même  contre  l'Officier  qui  l'a  défendue  ,  lorfque  la  manière  dont 
il  a  procédé  le  prouve  coupable  de  complicité.  11  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  de  réprimer  la  mauvaife  foi  &  les  procès. 

Nous  ne  propoferons  pas  d'autres  exemples  de  cas  où  l'on  doive  con- 
damner aux  dommages  intérêts  ,  ces  cas  étant  en  trop  grand  nombre  pour 
être  détaillés  ici.  On  peut  voir  fur  ce  point  Domat,  aux  endroits  indiqués 
à  la  Table  âcs  matières ,  au  mot  Dommages  &  intérêts. 

Lorfque  le  tort  a  été  commis  par  plufieurs  perfonnes  ,  il  dépend  de  la 
prudence  du  Juge  de  divifer  entr'elles  la  condamnation  ,  &  de  fixer  la  por- 
tion dont  chacune  fera  tenue ,  fuivant  la  part  qu'elle  a  eue  au  délit  ;  mais 
vis-à-vis  de  celui  qui  en  obtient  la  réparation  ,  elles  en  font  ordinairement 
tenues  folidairement  (  fauf  à  celui  qui  eft  obligé  de  payer  la  totalité ,  fon 
recours  contre  fes  co-délinquans  ) ,  tant  parce  qu'il  n* eft  quelquefois  pas  aifé 
de  reconnoître  le  tort  que  chacune  d'elles  a  fait ,  que  parce  que  bien  fou- 
vent  l'aflbciation  encourage  au  crime,  qui  n'auroit  peut-être  pas  été  com- 
mis s'il  n'y  eût  eu-ë^u'une  feule  perfonne  ;  de  forte  qu'il  eft  vrai  de  dire 
que  les  coupables  ayant ,  chacun  à  fon  égard  ,  caufé  le  crime  en  entier , 
doivent  être  tenus  vis-à-vis  de  l'offenfé  de  la  totalité  de  la  réparation. 
Cette  folidité  d'ailleurs  eft  une  digue  contre  les  mal-intentionnés. 

L'art.  89  de  l'ordonnance  de  1539,  veut  que  lorfque  les  Juges  con- 
damneront aux  dommages  &  intérêts  pour  raifon  de  calomnie  ,  témérité  ou 
tergiverfation  au  procès ,  ils  foient  taxés  par  le  même  jugement ,  félon  la 
qualité  &  grandeur  des  caufes  &  des  Parties  :  la  raifon  eft  qu'il  eft  facile 
en  pareil  cas  d'apprécier  le  tort  que  la  Partie  peut  fouffrir ,  &  que  d'ailleurs 
ils  font  plus  fouvent  une  peine  qu'une  réparation. 

Cette  liquidation  doit  encore  fe  faire  par  le  jugement ,  dans  tous  les 
cas  où  le  Juge  voyant  le  tort  que  foufïre  une  Partie ,  peut  far  le  champ 
en  apprécier  l'indemnité.  Mais  lorfqu'il  voit  qu'il  y  a  un  tort  caufé,  &  qu'il 
ne  peut  aftuellement  le  mefurer,  parce  qu'il  faut  entrer  dans  le  détail  des 
pirconftances  qui  ont  accompagné  le  dommage  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
regarder  le  jugement  de  l'affaire  ^  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  pris  connoi/îancç, 
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Il  doit  toujours  juger  &  condamner  aux  dommages-intérêts  ,  lefquels  fe- 
ront réglés  fur  un  état  qui  fournira  la  Partie  léfée ,  des  torts  qu'elle  a 
foufferts.  Par  confëquent  fi  Pierre  eft  pourfuivi  par  Paul  pour  l'avoir  dé- 
pofledé  de  fa  maifon  ,  quoique  le  Juge  ne  foit  pas  en  état  d'eflimer  le 
préjudice  caufé  par  cette  dépofleffion  ;  il  peut  condamner  Pierre  à  délaif- 
fer  1^  maifon  à  Paul ,  lui  faire  défenfes  de  le  troubler  dans  fa  jouifTance  , 
&  le  condamner  aux  dommages  &  intérêts,  lefquels  feront  taxés  fur  une 
déclaration  que  donnera  Paul  des  torts  qu'il  a  foufFerts  réellement ,  &  de 
ce  que  cette  dépofrelîîon  l'a  empêché  de  gagner.  Voici  la  forme  : 

4«  Nous  condamnons  la  Partie  de  B  ...  à  abandonner  &  délaiffer  à  la 
Partie  d'A .  ...  h  poffeffion  de  la  maifon  e^queftion,  &c.  lui  faifons  dé- 
fenfes de  l'y  troubler  à  l'avenir,  &c.  condamnons  ladite  Partie  de  B  .  . . 
aux  dommages  &  intérêts  réfultans  des  torts  foufFerts  &  à  foufFrir  de  la  dé- 
pofTeffion  de  ladite  maifon  ,  lefquels  feront  fournis  par  déclaration  »  ,  &c,' 

Il  y  a  des  cas  où  ,  quoique  le  Juge  ne  puifle  melurer  fur  le  champ  les 
torts  caufés  à  une  Partie  ,  il  les  liquide  cependant ,  parce  qu'il  prévoit  par 
plufieurs  circonftances  de  l'affaire,  &  par  des  conféquences  qu'il  en  tire  , 
par  la  haine  qui  eft  entre  les  Parties,  par  l'obfcurité  qui  règne  dans  les  faits 
qui  donnent  lieu  à  la  réparation,  qu'en  ordonnant  de  fournir  les  domma- 
ges &  intérêts  par  déclaration,  ce  feroit  précipiter  les  Parties  dans  un 
procès  fans  fin  ,  &  qu'il  eft  préférable  de  les  tirer  d'aiFaire  par  une  liqui- 
dation un  peu  bazardée ,  plutôt  que  de  leur  ouvrir  un  moyen  de  fe  rui- 
ner ;  mais  alors  la  liquidation  doit  être  plus  en  faveur  de  celui  qui  a  fouf- 
fert  que  de  l'autre ,  qui  doit  être  la  vidime  de  l'impofîibilité  où  Ton  eft  de 
mettre  de  l'exaélitude  dans  la  condamnation. 

Au  furpjus,  foit  que  le  Juge  puiffe  on  non  m.efurer  tout  le  tort ,  il  doit , 
pour  fixer  ces  dommages  &  intérêts  confidérer  les  circonftances  du  fait^ 
s'il  a  été  commis  par  malice  ou  par  impéritie  ,  ou  négligence  ;  à  quel  de- 
gré elles  ont  été  portées  ;  la  fortune  de  celui  qui  l'a  commis  &  de  ce- 
lui qui  l'afoufFert;  l'étendue  de  ce  tort,  ce  que  la  Partie  a  perdu  réellement, 
ce  qvi'elle  a  manqué  de  gagner  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'on  dif- 
tingue  parmi  les  fuites  de  ce  fait ,  les  torts  immédiats  d'avec  les  torts  mé- 
diats. Les  premiers  pouvoient  êire  prévus  par  celui  qui  les  a  occafionnés. 
Un  entrepreneur  s'oblige  à  rétablir  ma  maifon  dans  fix  mois  ;  fur  la  foi  de 
fon  engagement  ,  je  la  loue  à  Pierre  ;  la  maifon  n'eft  pas  finie  au  temps 
marqué  ,  il  eft  obligé  de  me  faire  raifon,  non-feulement  de  l'indemnité 
que  je  fuis  obligé  de  payera  Pierre,  pour  non-jouilTance  ,  mais  encore 
du  défaut  de  loyer   ,  depuis  les  fix  mois. 

Les  torts  médiats  ne  pouvoient  pas  être  prévus  de  même.  Après  les  fix 
mois  ,  des  mal-intentionnés  profitant  du  défaut  de  fermeture  fuffifante  à 
la  maifon  ,  y  ont  commis  des  dégradations;  l'entrepreneur  n'en  doit  point 
être  tenu;  ou  au  moins,  il  n'en  doit  pas  être  tenu  auflî  fort  que  des  pre- 
miers torts  ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  les  prévoir. 

Sur  les  règles  qui  fervent  à  mefurer  ces  dommages  &  intérêts ,  voyez 
Domat,  à  la  Table  des  matières,  les  endroits  qu'il  indique  au  mot  Dom- 
mages &  intérêts  ,  &  Pothier ,  Traité  des  Obligations ,  tome  î  ,  nis    1^9— 


424      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Il  refte  à  obferv^er  fur  cet  article  que  celui  qui  efl  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  ne  peut  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
Ceft  le  fentiment  des  auteurs  &  la  Jurifprudence.  S'il  en  ctoit  autrement , 
un  homme  qui  ne  pourroit  fe  faire  payer  de  fon  débiteur  ,  fe  payeroit  en 
mauvais  traitemens  ,  en  ce  que,  lorsqu'on  le  condamneroit  aux  dommages 
&  intérêts  ,  il  en  feroit  quitte  pour  oppofer  la  compenfation. 


CHAPITRE     V. 

Comment  f  par  qui ,  &  fur  quoifc  rédige  le  Jugement» 
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lE  jugement  fe  rédige  fur  un  regiftre  tenu  à' cet  effet  dans  chaque  Ju- 
rifdidion  ;  &  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Chambres,  chacune  a  le  fîen.  Celui 
qui  fert  aux  audientes  s'appelle  plumitif ,  fur  lequel  s'écrit  le  jugement , 
fous  la  diélée  du  Juge. 

'  On  appelle  l'Officier  chargé  d'écrire  ,  Greffier ,  d'un  mot  grec  qui  fig- 
rîfîe  écrire.  Sesfonflion  font  auffi  de  garder  en  dépôt  ces  regifîres  ,  &  de 
délivrer  aux  Parties  des  expéditions  des  jugemens  qu'ils  contiennent. 

Le  Juge  ne  peut  fe  fervir  pour  rédiger  &  garder  fes  décifîons,  d'autres 
perfonnes  que  le  Greffier  ou  le  commis  du  Greffier ,  ayant  ferment  en 
Juflice.  Cependant  ,  ù  le  Greffier  ordinaire  ne  pouvoit  exercer  (es  fonc- 
tions par  abfence  ,  iiiterdiélion  ,  maladie  ou  autre  caufe  ,  le  Juge  peut  d'of- 
fice en  nommer  un  autre.  Il  n'efl:  pas  naturel  que  cet  empêchement  retarde 
l'adminifîration  de  ia  Jufîice.  Cet  homme  doit  prêter  ferment  auparavant, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufîeurs  arrêts  qui  ont  prononcé  la  nullité  des 
procédures  rédigées  par  des  Commis  non  fermentes.  (  Voyez  Denifart , 
au  mot  Greffier ,  n^.  i  ^ .  )  Mais  c'eft  la  feule  formalité  à  laquelle  il  foit 
afîujetti  ;  fon  ne  lui  donne  pas  de  provifions  ;  il  ne  fubit  point  les  épreuves 
de  réception  ,  comme  information  de  vie  &  mœurs  ,  examen  ,  &c.  Tou- 
tes ces  formalités  coûteufes  &  longues  feroient  que  bien  fouvent  la  Juf^ 
tice  refteroit  pendant  un  certain  temps  dans  l'inaélion.  Plufieurs  arrêts  que 
l'on  voit  dans  Denifart,  au  mot  Greffier  ^  n° .  zz  ,  ii  ,  &  13  ,  ont  jugé 
qu'il  devoit  feulement  être  majeur.  Ce  compilateur  au  même  mot,n<*. 
16 ,  dit  que  lorfque  le  Greffier  eft  parent  des  Parties  ,  il  doit  fe  récufer  , 
&  il  cite  des  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Mais  ils  font  dans  l'efpece  d'une 
inftrudion  criminelle  rédigée  par  un  Greffi(?r.  La  récufation  devoit  avoir 
lieu  alors ,  parce  que  quoique  tout  fe  paffe  fous  les  yeux  du  Juge  ,  &  qu'on 
ne  puilTe  préfumer  que  le  Greffier  altère  la  procédure  en  faveur  de  fon 
parent ,  on  peut  craindre  d'un  autre  côté  qu'il  ne  lui  en  révèle  le  fecret 
recommandé  aux  Greffiers  par  les  ordonnances.  Mais  cela  n'eft  pas  à  appré- 
hender dans  les  affaires  d'audience  ,  où  la  fbnâ:ion  du  Greffier  fe  borne  à 
la  rédaftion  du  Jugement. 

Lorfqu'un  jugement  eft  rendu  ,  il  n  eft  plus  au  pouvoir  du  Juge  de  le 
changer.  Cependant,  il  ç.ix  d'ufage  d'écouter  ies  repréfentations  des  Parties 

contradi«^oirement 
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contradicloirement  iufqu'à  ce  que  la  feuille  foit  arréte'e  (  elle  doit  letre  à 
riffue  de  l'audience  ,  comme  on  va  voir  ) ,  fi  elles  eftiment  à  propos  d'en 
fiîire  ^  &  fi  le  Juge  les  trouve  valables  ,  il  re'forme  fon  jugement ,  parce 
qu'il  n'eft  cenfe'  complet  que  loffquela  feuille  eft  arrêtée  ,  &  que  d'ailleurs 
l'on  ne  s'apperçoit  bien  fouvent  du  vice  d'une  décifion  que  iorfqu'elle  eil 
prononce'e. 

Le  Juge  peut  encore  réformer  fon  jugement,  lorfqu'il  rabat  un  défaut 
qu'il  a  donné.  Voyez  ce  que  l'on  en  a  dit  pag.  35^7  ,  en  parlant  des  défauts 
faute  de  plaider. 

Enfin  ,  il  peut  réformer  fon  propre  jugement ,  lorfqu'on  fe  pourvoit  de- 
vant lui  par  oppofition ,  tierce-oppofition  &  requête  civile  ,  qui  font  des 
voies  dont  nous  ne  parlerons  pas  encore  ,  mais  feulement  à  l'exécution  du 
jugement. 

L'art.  <^  du  tit.  z6  de  l'ordonnance  de  i66j  porte  que  «  celui  qui  aura 
»  préfidé  verra  à  l'ifiTue  de  l'audience  ,  on  dans  le  même  jour  ,  ce  que  le 
«  Greffier  aura  rédigé ,  fignera  le  plumitif,  &  paraphera  chacune  fentence, 
»  jugement  ou  arrêt  ».  Si  le  Greffier  n'a  pas  rédigé  clairement,  ou  exafte- 
ment ,  il  doit  réformer  &  ajouter  ce  qui  a  été  omis  ,  mais  non  ce  qu'il  n'a 
pas  prononcé  réellement.  Il  doit  auffi  approuver  les  renvois  &  ratures. 
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CHAPITRE     VI, 

Des  effets  du  Jugement, 


E  jugement  produit  deux  effets  principaux  :  le  premier,  de  mettre  fia 
au  litige  ,  lorfqu'il  eft  définitif  Ainfi  ,  la  prefcription  ,  qui  étoit  fufpendue 
pendant  le  procès ,  reprend  fon  cours  lorfqu'il  eft  rendu.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit. fur  cette  fufpenfion  ci-devant,  pag.  14,3. 

Si  celui  contre  qui  eft  obtenu  le  jugement  fe  pourvoit  contre ,  par  op- 
pofition ,  appel  &  autres  voies  qui  feront  expliquées  à  l'exécution  du  juge- 
ment ,  la  prefcription  ne  court  pas ,  jufq\i'ii  ce  que  cette  voie  foit  terminée. 
Il  en  eft  de  même ,  s'il  y  a  des  obftacles  à  cette  exécution  ,  comme  lorf- 
qu'il y  a  des  lettres  d'état ,  de  répit,  &:c.  Contra  non  vakntcm  agcre  non 
currit  prœfcriptio.  Les  obftacles  feront  expofés  à  l'exécution  du  jugement. 

La  pourfuite  de  l'exécution  du  jugement  interrompt  auffi  la  prefcription 
qui  ne  reprend  fon  cours  que  du  moment  qu'on  la  cefiTe. 

Le  fécond  effet  que  produit  le  jugement  eft  qu'il  en  réfuîte  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenu,  une  hypothèque  fur  les  biens  du  condamné,  pour 
le  contraindre  à  l'exécuter  ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  acceffoires. 

Suivant  l'article  ^3  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1^66,  &  i'art.  ii 
d'une  déclaration  de  la  même  année ,  l'hypothèque  court  du  jour  de  la  date 
du  jugement. 

Larticle  1 1  du  titre  3')  de  l'ordonnance  de  1667  établit  la  même  chofe 

«  pour  les  jugemens  contradidoires  donnés  en  l'audience »,  mais  à 

l'égard  de  «  ceux  par  défaut  donnée  eu  l'audience ,  &  fujr  procès  par  écrit  »  , 

^Tome.  I.  Hhh 
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elJe  veut  qiie  l'hypothèque  n'ait  heu  que  du  jour  de  leur  fignification. 

Mais  il  reTuIce  de  l'article  9  de  l'e'dit  de  décembre  1684,  donné  pour 
la  reconnoiflance  des  écritures  privées ,  qu'elle  eft  aulîi  acquife  du  jour  du 
jugement,  lorfqu'il  eft  par  défaut.  En  effet,  cet  article  porte  que  «  lorfque 

«  le  demandeur  aura  obtenu  un  jugement portant  que  la  promeffe 

»  ou  billet  dont  eft  queftion  feront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient  dans 
»•  la  fuite  condamnation  à  fon  profit  du  contenu  dans.  lefdits  aéles ,  il  aura 
»  hypothèque.  .  .  du  jour  dudit  jugement  „.  En  lifant  les  articles  z  &  6  de 
cette  loi ,  on  voit  que  le  jugement  qui  tient  un  billet  pour  reconnu  ,  ne 
fe  prononce  jamais  que  lorfque  la  Partie  ne  compare  pas.  C'eft  donc  un 
jugement  par  défaut  auquel  cette  loi  donne  hypothèque  du  jour  qu'il  eft 
rendu.  Or,  comme  cette  loi  eft  poftérieure  à  l'ordonnance  de  1667  ?  ^^^^ 
doit  être  regardée  comme  l'ayant  abrogée  à  cet  égard.  D'ailleurs ,  il  n'eft 
ni  jufte  ni  naturel  que  la  date  de  l'hypothèque  d'un  créancier  foit  reculée 
par  la  mauvaife  volonté  d'un  débiteur  qui  ne  veut  pas  répondre  à  une  de- 
mande légitime.  Aufti  eft-il  d'ufage  au  Châtelet  que  dans  les  ordres  (dont 
on  parlera  ci-après  à  l'exécution  du  jugement  ) ,  les  créanciers  qui  ont  des 
fentences  par  défaut,  foient  colloques  à  la  date  de  ces  fentences. 


CHAPITRE     VIL 

Comment  le  Jugement  doit  être  expédié  y  &  ce  qu  il  faut  faire  pour 
mettre  l'expédition  dans  la  forme  nécejfaire  pour  qu'ail  puijfe 
être  exécuté, 

T 

M-JOKSQVE  le  Jugement  doit  s'exécuter  fur  la  minute,  le  Greffier  la 
remet  à  l'Huifller  chargé  de  l'exécution  ,  fans  autre  formalité. 

Mais  lorfqu'il  ne  doit  pas  s'exécuter  ainfi ,  on  le  levé ,  en  payant  les  épices, 
lorfqu'il  en  eft  dû. 

Les  formalités  que  doit  contenir  l'expédition  d'un  jugement ,  font  de 
deux  fortes  :  intrinfeques  &  extrinfeques. 

Les  intrinfeques  font  celles  que  renferme  l'expédition.  Il  y  en  a  trois 
principales.  La  première,  l'intitulé  du  jugement  contenu  dans  ces  mots: 
A  tous  ceux  ,  &c.  les  noms  &  qualités  du  Chef  de  la  Jurifdiâion  ',  au  Châ- 
telet, ceux  du  Prévôt  de  Paris.  La  féconde ,  l'expofé  de  la  (^emande  ,  &  la 
mention  des  titres,  s'il  y  en  a.  (  Dans  les  affaires  d'audience  ou  jugées  fur 
délibéré,  il  eft  d'ufage  de  faire  cet  expofé  &  cette  mention  fommairement, 
comme  on  a  vu  dans  les  modèles  de  défauts  &  fentences  contradic- 
toires ci-devant  ;  mais  dans  les  jugemens  fur  appointemens ,  on  y  vife 
toutes  les  pièces  de  Tinftruc^ion  ,  on  en  rappelle  les  conclufions ,  &  dans 
beaucoup  d'endroits,  cela  dégénère  en  concuftion  révoltante.  Il  feroit  bien 
à  defirer  que  Ton  réformât  cet  abus ,  en  obligeant  les  Greffiers  à  mentionner 
les  titres  &  procédures  bien  fommairement.  (La  troifteme  partie  intrinfeque 
de  l'expédition,  eft  ce  que  l'on  appelle  proprement  jugement.  Dans  les  fen- 
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tences  d'audience  &  fur  délibère',  elle  eft  qualifiée  difpofu'if.  Dans  celles 
fur  appointement ,  dicîum. 

Les  formalités  extrinfeques  font  celles  qui  aceompagnent  l'expédition  du 
jugement,  Si.  fins  lefqueJles  elle  n'auroit  aucune  authenticité.  Elles  font  au 
nombre  de  trois.  La  première ,  Signature  du  Greffier  dépofitaire  du  regiftrc- 
d'où  cett^e  fentence  eft  tirée.  (  Il  y  a  des  Jurifdidions  où  elle  eft  fignée  du 
Greffier  en  chef,  &  coUationnée  de  celui  qui  efl:  dépofitaire  de  ce  regiftre.  ) 
La  féconde  eft  le  fcel ,  qui  eft  un  cachet  public  gravé  de  la  figure  ou  des 
armes  du  Roi ,  ou  de  celles  du  Seigneur  de  la  Juftice  où  a  été  rendu  le 
jugement.  Quelquefois  la  Juftice  a  des  armoiries  particulières,  avec  une  lé- 
gende. Autrefois  ce  fceau  s'appofoit  réellement.  Aujourd'hui ,  à  la  réferve 
de  quelques  Jurifdidions  où  cet  ufage  s'obferve,  on  fe  contente  de  faire 

mention  du  fcel  en  ces  termes  :  fcelU  le mais  on  ne  Fappofe  pas. 

La  troifieme  formalité  eft  celle  de  la  collation.  Elle  ne  fe  fait  que  lorfque 
c'eft  le  Greffier  en  chef  qui  fignifie  l'expédition.  Alors ,  celui  qui  eft  dépofi- 
taire du  regiftre  d'où  eft  tirée  cette  fentence ,  collationne  l'expédition  fur 
la  minute  qui  eft  en  ^qs  mains,  &  met  au  bas  de  cette  expédition,  colla- 
tlonnce  :  il  figne  ou  paraphe.  11  y  a  de»  Jurifdidions  où  cela  ne  fe  pra- 
tique nullement.  On  peut  mettre  la  plupart  de  ces  connoiftances  de  détail 
au  nombre  de  celles  qu'un  Praticien  doit  tâcher  de  favoir  ,  mais  qu'il  peut 
ignorer,  fans  être  moins  habile. 

Lorfque  la  fentence  prononce  une  condamnation  de  dépens  qu'elle  li- 
quide ,  on  fait  contrôler  l'expédition.  • 

Tous  les  jugemens  interlocutoires  ou  définitifs  rendus  dans  les  Cours 
fouveraines  doivent  être  expédiés  en  parchemin.  A  l'égard  de  ceux  de» 
Jurifdiétions  royales ,  les  définitifs  doivent  l'être  auffi  en  parchemin  ;  mais  les 
interlocutoires  doivent  fctre  en  papier  timbré  (  au  Châtelet  &  dans  beau- 
coup d'autres  Tribunaux  ,  ils  le  font  auffi  en  parchemin  )  ;  le  tout  fuivant 
une  déclaration  du  19  juin  1691 ,  qui  veut  encore  que  tous  jugemens,  foit 
définitifs,  foit  interlocutoires ,  des  Juftices  feigneuriales,  foient  délivrés  en 
papier.  Ceux  du  Juge- Auditeur  du  Châtelet  le  font  auffi  de  cette  manière. 

Avant  de  faire  mettre  le  jugement  à  exécution  ,  il  faut  le  fignifier  à  la 
Partie  (pour  qu'elle  s'y  foumette  d'elle-même,  fi  elle  le  juge  à  propos,  & 
évite  les  frais  de  contrainte).  Lorfqu'elle  a  eu  Procureur  en  caufe,  il  doit 
l'être  auparavant  à  cet  Officier,  fuivant  l'art,  z  du  tit.  27  de  l'ordonnance 
de  iSô"/. 

Lorfque  cette  fignification  eft  faite  ,  fi  le  Procureur  n'eft  pas  chargé  de 
faire  faire  les  contraintes ,  &  qu'il  remette  les  pièces  à  la  Partie ,  il  doit  en 
tirer  un  récépififé  ou  décharge. 

Un  édit  de  1^97,  vérifié  au  Parlement  le  I4  mars  1^03,  établit  que 
les  Avocats  &  Procureurs  ne  pourront  être  recherchés  pour  les  facs  & 
procès  dont  ils  font  chargés,  que  dans  cinq  ans  des  procès  jugés ,  &  dans 
dix  ans  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Ainfi ,  après  ce  temps ,  le  récépifte 
ou  la  décharge  de  la  Partie  devient  inutile  au  Procureur  qui  les  trouve  dans 
la  prefcription  établie  par  la  loi. 

A  l'égard  des  veuves  &  jepréfentans,  aux  termes  du  même  édit,  ils  ne 
peuvent  être  recherchés  après  cinq  ans ,  foit  que  les  procès  foient  jugés  ou 
non.  H  h  h  ij 
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UATRIEME     PARTIE. 

DE  LEXÊCUTIO  N  DU  JUGEMENT, 


L 


'Exécution  du  jugement  eft  raccomplifTement  de  ce  qu'il  ordonne; 

La  Partie  condamnée  peut  l'accomplir  d'elle-même  ,  fans  attendre  qu'on 
l'y  oblige. 

Mais ,  comme  il  peut  îfe  faire  qu'elle  refufe  de  fe  foumettre  à  la  de'cifion 
de  la  Juflice,  on  a  ,  dans  tous  les  temps  &  tous  les  pays,  e'tabli  qu'elle 
pourroit  y  être  contrainte  \  &  les  e'tats  policés  fe  font  tous  accordés  à  faire 
des  loix  pour  régler  de  qu'elle  manière  elle  pourroit  l'être. 

L'exécution  du  jugement  eft,  comme  les  autres  parties  de  Tordre  judi- 
ciaire, compofée  de  règles  immuables  &  de  règles  arbitraires:  une  de  la 
première  efpece ,  eft  celle  qui  défend  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  de 
l'exécuter  lui-même,  &  l'oblige  de  recourir  à  un  tiers,  par  une  fuite  de 
cette  maxime ,  que  l'on  ne  peut  fe  faire  juftice  à  foi-même. 
,  Les  règles  arbitraires  font  celles  qui  dirigent  la  main  de  ce  tiers,  en 
lui  défignant  les  objets  fur  lefquels  il  pourra  exercer  fon  miniftere  ,  la  ma- 
nkre  dont  il  l'exercera,  &  les  tempéramens  qu'il  mettra  dans  la  rigueur 
de  cette  exécution. 

L'exécution  du  jugement  peut,  comme  on  vient  de  dire,  fe  faire  de 
deux  manières ,  volontairement  ou  contre  le  gré  du  condamné. 

Cette  Partie  fera  donc  divifée  en  deux  Titres.  Dans  le  premier,  nous 
parlerons  de  l'exécution  volontaire  ;  dans  le  fécond  de  l'exécution  forcée. 


wmwqpaaiw 
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Del' Exécution    volontaire, 

J_i'ExÉCUTioN  volontaire  d'un  jugement  varie  à  l'infini  :  elle  fe  règle 
fur  ce  qu'il  contient.  >^infi  ,  lorfqu'il  ordonne  de  délaiffer  une  maifon  ,  àes 
terres ,  faire  faire  des  réparations ,  payer  une  fomme  ,  &g;  il  s'exécute  »n 
délaiflant  la  maifon  ,  les  terres ,  faifant  faire  les  réparations ,  &  payant  la 
fomme.  Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  le  détail  des  différentes  manières 
de  faire  cette  exécution  ,  puifqu'elles  varient  fuivant  les  circonftances. 

Lorfqu'on  ne  veut  ou  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  le  jugement  par 
les  voies  qui  feront  expliquées  dans  le  titre  fuivant ,  &  que  l'on  n'a  aucuo 
obftacle  raifonnable  à  apporter  à  fon  exécution  ,  on  ne  fauroit  être  trop 
prompt  ni  trop  exaft  à  s'y  foumettre. 
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Celui  qui  a  le  jugement  en  fa  faveur ,  doit  mettre  dans  l'exécution  tous 
les  procédés  que  l'honnêteté'  lui  dide ,  &  qui  peuvent  s'obferver  fans  pré- 
judicier  à  fon  intérêt  :  il  doit  faire  réflexion  que  la  décifion  qu'il  a  ob-' 
tenue  part  de  h  Jujiice ,  &  qu'il  ne  doit  pas  la  profaner,  en  la  faifant 
exécuter  dans  des  vues  &  avec  des  manières  contraires,  à  fon  intention  5 
que,  comme  ceux  qui  l'ont  prononcée,  il  ne  doit  écouter  que  les  fenti- 
mens  de  h  jufice  &  de  l'équité,  &  ne  point  y  mêler  les  mouvemens 
d^une  pafîion  repréhenfible. 

Lofque  le  jugement  a  tracé  oien  exaftement  comment  il  s'exécutera, 
ou  qu'il  a  apprécié  les  objets  dont  il  a  ordonné  la  remife  ou  ,Iè  paiement, 
il  efl  rare  que  celui  à  qui  l'on  offre  de  l'exécuter,  refufe  de  s'y  prêter; 
la  clarté  des  exprefTîons  ne  lui  permet  pas  d'élever  de  difficultés.  Mais  lorfi- 
que  le  Juge  n  eft  pas  entré  dans  le  détail,  ou  n'y  efl:  entré  qu'imparfaite- 
ment ,  ou  bien  fi ,  en  condamnant  à  la  remife  d'un  objet ,  il  n'a  pas  fixé 
une  fomme  pour  en  tenir  lieu ,  les  Parties  peuvent  être  divifées  fur  ce 
point  ;  par  exemple  ,  fi  celui  qui  a  fuccombé  efl:  dans  l'impofllbilité  de  re- 
mettre cette  chofe  ,  il  peut  fe  faire  que  le  prix  qu'il  offre  foit  inférieur  à 
celui  que  l'autre  Partie  y  attache  ;  c'efl:  alors  à  la  Jufliice  à  décider  :  pour 
la  mettre  en  état  de  le  faire ,  le  perdant  fait  faire  des  offres  en  la  forme  (a) 
ci-après. 

S'il  veut  fe  pourvoir  contre  le  jugement  par  quelqu'une  des  voies  dé- 
taillées  dans  le  Titre  fuivant ,  Chapitre  premier,  &  que  cette  voie  n'en 
fufpende  pas  l'exécution  ,  il  peut  prévenir  les  contraintes,  en  fe  foumettant; 
mais  il  doit  déclarer  qu'il  ne  le  fait  que  dans  cette  intention  ,  fe  réfervatit 
de  fe  pourvoir-,  autrement  il  feroit  non-recevable  à  le  faire,  parce  qu'il 
fe  feroit  fournis  fans  reffriflion. 

S'il  ne  fe  trouve  grevé  que  par  une  partie  du  jugement,  il  ne  fait  de 
réferve  que  contre  cette   partie. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen  d'exécuter  volontairement  un  jugement. 
C'efl:  l'abandon ,  par  lequel  on  iaiffe  Ces  biens  à  fts  créanciers  pour  s'ac- 
quitter envers  eux. 

Ce  Titre  fera  donc  divifé  en  deux  Chapitres  :  dans  le  premier ,  nous 
parlerons  des  offres;  dans  le  fécond,  de  l'abandon. 


(a)  Non- feulement  on  fait  des  offres  pour  prévenir  l'exécution  d'un  jugement,  mars 
encore  pour  prévenir  une  demande  en  Juftice  ,  comme  je  l'ai  die  ,  première  Partie  de 
cet  Ouvrage  ,  Des  moyens  de  prévenir  les  procès.  On  en  fait  aufFi  pour  fe  libérej-  d'une 
rente  conftituée,  lorfque  le  créancier  ne  veut  ou  ne  peut  pas  en  recevoir  le  rembour- 
fement  à  l'amiable  :  cette  dernière  efpcce  d'offres  fera  expofce  dans  le  troifiéme  Livre, 
au  mot  Rembourfernent  de  rente. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Dts  Offres  rizlhs. 


P 


OUR  donner  une  idie  complette  des  offres  re'elles ,  nous  dirons ,  i°.  qui 
peut  les  faire  faire;  i°.  à  qui  elles  peuvent  ^tre  faites;  3°.  ce  que  l'on  doit 
offrir;  4,0.  où  elles  iîoivent  être  faites:  y°.  eulin ,  la  proce'dure  qu'il  faut 
i-enir,  la  fuite  &  les  effets  de  ces  offres. 

i''.    Qiii  peut  faire  des  offres,  . 

Pour  faire  des  offres  valablement ,  il  faut  être  proprie'taire  de  la  chofc 
ou  fomme  qu'on  pre'fenfe ,  &  avoir  le  pouvoir  de  l'aliiner,  autrement  elles 
feroient  nulles  :  ainfi ,  un  créancier  pourroit  refufer  des  offires  faites  à  la 
requête  d'un  mineur  en  tutele,  d'une  femme  marie'c,  non  autorifée  \  ad- 
miniffrer  ^ç.?,  biens.' 

Si  celui  qui  doit  eft  incapable  d'alie'ner  ,  c'eff  à  celui  qui  eff  prepofe'  par 
la  loi  ou  la  Juftiee  à  l'adminiffration  de  fon  bien  ,  de  le  faire  :  ainfi,  le 
tuteur  doit  offrir  pour  fon  mineur,  le  mari  pour  fa  femme,  lorfqu'il  a 
l'adminiffration  de  fes  biens. 

Si  le  mineur  eff  e'mancipé  par  la  loi,  cette  émancipation  étant  pure  & 
fîmple ,  &  équipoUant  à  la  majorité ,  quant  aux  objets  fur  lefquels  elle 
s'étend,  il  peut  faire  des  offres  de  ces  objets  :  ainfi,  un  mineur  marchand 
le  peut  pour  fait  de  fon  commerce ,  pour  lequel  il  eil  majeur. 

Lorfqus  l'émancipation  eft  accordée  par  lettres,  le  mineur  peut  faire  des 
offres  à  fa  requête  des  objets  dont  fon  émancipation  lui  donne  la  difpoff- 
tion;  il  peut  donc  offirir  une  fomme  d'argent,  ou  autre  chofe  mobiliaire  : 
mais  ff  CQS  offres  occafionnent  des  conteftations  en  Juffice  ,  il  ne  peut  \ti 
fuivre  qu'avec  l'affirtance  de  fon  curateur  aux  caufes. 

Non-feulement  le  débiteur ,  niais  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinâion 
de  la  dette  ,  peuvent  en  offrir  le  paiement  :  ainfi  ,  le  créancier  qui  craint 
que  d'autres  ne  confument  les  biens  du  débiteur  en  frais  ,  peut  leur  offrir 
leurs  dus,  pour  acquérir  leurs  droits ,  &  faire  pour  tous  une  feule  pourfuite. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  cet  article  ,  peuvent  voir  le. 
Traité  des  Obligations  de  Pothier,  n".  459  &  fuivans  ,  où  cet  Auteur 
explique  en  détail  par  qui  le  paiement  doit  être  fait' 

z°.  A  qui  doivent  être  faites  les  offres. 

Les  oifres  doivent  être  faites  à  celui  à  qui  l'objet  ou  la  fomme  eff  dû, 
ou  à  ceux  qui  le  repréfentent. 

Il  faut  que  ce  créancier  ou  fon  repréfentant  foit  capable  d'adminiftrer 
fon  bien  :  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  mineurs  &  les  femmes 
mariées,  s'applique  ici  en  raifon  inverfe.  Ainfi,  on  ne  doit  pas  offi'ir ,  à 
un  mineur  en  tutele  ,  mais  à  fon  tuteur  ;  à  une  femme  qui  n'a  pas  i'ad- 
rniniilr'Uion  de  fes  biens,  maii  à  fo,n  mari,  &Ci. 
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A  l'égard  du  mineur  émancipé,  comme  il  a  la  jouiflance  de  fon  mobi- 
lier, les  offres  d'une  Ibmme  ou  d'un  objet  mobilier  peuvent  être  faites  à 
lui  feu!  fans  l'aflîftance  de  Ion  curateur  ;  mais  s'il  refufe  de  les  recevoir  , 
&  qu'il  faille  en  difcuter  la  validité  en  Juftice ,  le  curateur  doit  être  ap- 
pelle. 

Voyez  le  Traité  des  Obligations  de  Pothier ,  tome  2,  n^  465  &  fui- 
vans,  où  il  explique  plus  en  détail  à  qui  le  paiement  doit  être  fait. 

3°.  Qiie  doit-on  offrir. 

On  doit  offrir  la  chofe  ou  fomme  qui  efl:  due  ,  &  on  ne  peuE  obliger 
le  créancier  à  recevoir  autre  chofe  en  paiement.  Nous  n'avons  point  reçu 
la  novelle  4 ,  chap.  3  ,  qui  permet  au  débiteur  qui  n'a  point  d'argent  ou 
de  quoi  en  faire  promptement ,  d'obliger  fon  créancier  de  recevoir  en  paie- 
ment des  héritages  ,  pour  l'eflimation  qui  en  fera  faite,  fi  mieux  n'aime  le 
créancier  lui  trouver  un  acheteur. 

Il  femble  cependant  que  cette  loi  Romaine  devroit'étre  admife  ,  en  y 
ajoutant  la  faculté  au  créancier  d'opter  dans  un  certain  temps,  s'il  gardera 
l'héritage  pour  lui  (auquel  cas,  il  feroit  tenu  des  droits  d'aliénation  dont 
il  lui  feroit  fait  raifon  par  fon  débiteur  ,  &  pourroit ,  aux  frais  de  celui- 
ci  ,  faire  purger  les  hypothèques);  &  s'il  ne  vouloit  pas  s'en  charger,  il 
pourroit  vendre  l'immeuble  abandonné  pour  le  prix  de  l'eftimation,  ôî, 
recevoir  ce  prix  en  déduftion  de  fes  créances. 

Il  paroîtroit  peut-être  dur  à  quelques-uns  que  le  créancier  fut  obligé  ou 
de  garder  cet  immeuble  ou  de  prendre  fur  lui  les  embarras  de  la  vente  ^ 
cependant,  fi  l'on  confidere  combien  font  coûteufes  les  pourfuites  de  faiiies- 
réelles,  fi  l'on  confidere  que  l'imraenfité  des  frais ,  la  longueur  de  ces  pro- 
cédures ,  le  dépériffcment  qu'elles  occafîonnent  àcs  biens ,  l'augmentation 
que  les  créanciers  reçoivent  de  leurs  intérêts  pendant  ce  temps-là  ,  font  que 
très-fouvent  les  créanciers  ne  font  pas  payés  ou  ne  le  font  qu'en  petite  par- 
tie; fi  l'on  confidere  enfin  les  embarras  que  cette  procédure  occîfionne  au 
créancier ,  on  verra  qu'il  lui  feroit  infiniment  préférable  d'avoir  celui  de 
vendre  l'immeuble,  &  qu'on  trouveroit  dans  ce  parti  un  moyen  d'empêcher 
la  ruine  du  débiteur ,  que  la  faifie-réelle  réduit  prefque  toujours  à  la  mifere. 

La  grande  chartre  d'Angleterre  porte  une  difpofition  affez  analogue  à 
cette  idée.  Elle  défend  de  faifir  les  terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur  , 
lorfque  fes  biens  mobiliers  ou  perfonnels  fuffifent  pour  le  paiement  ,  & 
qu'il  offre  de  les  donner.  Il  feroit  bien  à  defirer  que  notre  légillation  adoptât 
une  telle  inftitution  :  on  ne  verroit  pas  ,  comme  on  le  voit  tous  les  jours, 
les  biens  de  malheureux  débiteurs  épuifés  en  frais  de  juftice ,  5c  les  créan- 
ciers fruftrés  de  leurs  dus ,  après  bien  des  dépenfes  &  des  peines  inutiles. 

Lorfque  le  jugement  porte  l'alternative  de  payer  telle  chofe  ou  telle 
autre,  il  faut  examiner  quelle  a  été  l'intention  dû  Juge  ^  fi  l'alternative 
eft  en  faveur  du  créancier ,  il  doit  opter  ,  &  le  condamné  doit  lui  remettre 
ce  qu'il  a  choifi. 

On  ne  peut  p?,s  contraindre  un  créancier  à  recevoir  une  partie  de  la  dette; 
une  fomme  reçue  partiellement,  fè  dépenfc  imperceptiblement,  &  Ton  ne 
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peut  s'en  aider  comme  d'une  fomme  confide'rable.  Cependant,  fi,  pour  la 
commodité  du  débiteur,  la  Juftice  a  divifé  la  lomme ,  il  peut  faire  fes 
otîr«s ,  aux  termes  du  jugement. 

Si  l'on  eft  tenu  de  plufieurs  dettes,  on  peut  ofFrir  le  paiement  de  l'une, 
fans  celui  de  l'autre ,  quand  même  ce  paiement  feroit  ordonné  par  un 
même  jugement. 

Les  intérêts  d'une  créance  en  font  partie;  ainfi  ,  on  ne  peut  obliger  le 
créancier  de  les  recevoir  fans  le  principal ,  ni  le  principal  fins  eux. 

Voyez  au  furplus  Pothier ,  Traué  des  Obligations  ^  tome  2,  n".  504  & 
fuivans ,  où  il  explique  en  détail  comment  la  chofe  due  peut  être  payée, 
en  quel  état  &  quand  elle  doit  l'être, 

4°.  Oà  les  offres  doivent  être  faites. 

Les  offres  doivent  être  faites  où  la  chofe  peut  s'exiger  ;  il  ne  refle 
donc  plus  qu'à  dire  où  elle  peut  fêtre. 

On  diftingue  pour  cela  fi  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  ou  indé- 
terniiné.. 

Si  c'efl  un  corps  certain  ,  le  paiement  doit  fe  fiire  où  efl:  la  chofe:  c'eft 
au  créancier  à  l'y  aller  chercher  :  amfi,  fi  j'ai  vendu  à  Pierre  dix  arbres 
plantés  devant  ma  porte,  qu'ayant  refufé  enfuite  d'exécuter  le  marché,  il 
ait  obtenu  fentence  contre  moi  qui  m'y  condamne  ,  je  ne  fuis  point  obligé 
de  lui  faire  offrir  les  arbres  chez  lui ,  mais  feulement  de  les  lui  laiffer  pren- 
dre lorfqu'il  viendra  les  faire  charger.  Cela  eft  conforme  à  la  loi  47  ,  §   i , 

ff.  de  leg.  I  ,  Si  quidcm  certum  corpus  legatum  cjî ibi prœjlabitur  ubi 

teliclum  efl.  ~-~ 

Cela  n'a  pas  lieu  dans  le  prêt  :  celui  qui  emprunte  s'oblige  de  rendre 
Tobjet  où  il  l'a  pris  ;  ainfi  ,  il  doit  l'y  remettre. 

Si  la  choie  eft  indéterminée  ,  Pothier  penfe  que  la  remife  ou  paiement 
doit  fe  faire  au  domicile  du  débiteur,  parce  que  l'indétermination  de  la 
chofe  empêchant  qu'on  ne  puiffe  aflîgner  aucun  lieu  où  elle  foit ,  &  les 
parties  ne  s'étant  pas  expliquées  fur  ce  point,  la  convention  doit  s'inter- 
préter plutôt  en  faveur  du  débiteur  qu'en  faveur  du  créancier ,  in  cujus  potefla- 
îe  fuit  legem  apcrtiàs  dicere.  Mais  cette  décifion  n'eft  point  fuivie  dans  notre 
iifage  :  en  forte  que  fi  un  débiteur  eft  condamné  à  remettre  une  chofe  ou 
payer  une  fomme  ,  &  qu'il  ne  le  faffe  pas  au  domicile  du  créancier,  celui-ci 
peut  lui  faire  faire  commandement  de  le  faire  ,  &  ce  commandement  eft  à 
la  charge  du  débiteur ,  ainfi  que  toutes  les  pourfuites  faites  contre  lui  jufqu'au 
paiement. 

Au  furplus  ,  voyez  fur  ce  point  le  Traité  des  Obligations  ,  tome  i  y 
n^,   238  ,  &:  tom.  z  ,  n°.  513. 

.5°.  Procédures  d'offres  réelles. 

Si  celui  à  qui  une  chofe  ou  une  fomme  eft  due  ne  veut  pas  la  recevoir 
,à  l'amiable ,  on  la  lui  fait  offrir  par  HuiÇîer ,  qui  en  dreffe  un  ade  en  cette 
forme  : 

Exploit 
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Exploit  doffrts  réelles. 

L'an. .....  le, .....  (â)  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je.  ; . .  fouflîgné , 

en  exécution.  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  contradidoirement  rendue  au 
Châtelet  de  Paris,  le.  . . .  entre  ledit  fieur  Paul  &  le  fieur  Pierre  ci-après 

romn:\é ,  ai  offert  réellement  &  deniers  à  découvert  au  fieur  Pierre ,  bour- 
geois de.Paris ,  y  demeurant ,  &c.  [h) ,  parlant  à la  fomme  de  600  Hv. 

en  vingt-cinq  louis  d'or  (c)  de  24liv.  chacun  ,  pour  la  valeur  du  cheval 
prêté  par  ledit  fieur  Pierre  audit  fieur  Paul ,  &  à  la  remife  duquel  ce  der^ 
nier  a  été  condamné  par  ladite  fentence  ,  lefquelles  offres  font  faites  at- 
tendu rimpofîîbilité  pu  eft  ledit  fieur  Paul  de  remettre  ledit  cheval,  qui  eft 
mort  depuis  ladite  fentence ,  &  à  la  charge  par  ledit  fieur  Pierre  de  m'en 
donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge -,  lequel  fieur  Pierre,  parlant 
comme  defius ,  a  refuféde  recevoir  ladite  fomme  &  m'en  donner  quittance 
même  de  dire  les  caufes  de  fon  refusa  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  ledit 
fieurPaulfepourvoirainceffammentpour  faire  déclarer  lefdites  offres  bonnes 
&  valables,  &  en  faire  ordonner  la  ccnfignarion;  proteftant  de  rendre  ledit 
fieur  Pierre  garant  de  toutes  pertes  &  dimitiutions  qui  pourroient  furvenir 
aux  efpeces  offertes  ,  à  compter  de  ce  jour  \  &  lui  ai  »" ,  &c. 

Si  celui  à  qui  font  faites  les  offres  eff  chez  lui ,  &  motive  fon  refus  y 
l'Huiflier  en  fait  mention  en  cette  forme  :     ' 

«  Lequel  fieur  Pierre,  parlant  comme  deffus, a  refufé  de  recevoir  ladite 
fomme ,  &  m'en  donner  quittance  ;  foutenant  que  le  cheval  en  queftion 
valoit  au  moins  750  liv.,  &  proteffant  de  fe  pourvoir  pour  le  paiement 
de  ladite  fomme,  fans  préjudice  de  ks  dommages  &  intérêts  réfultans  du 
retard  de  la  remife  dudit  cheval,  &  des  frais  de  l'inffance;  fommé  de  figner 
fà  réponfè,  a  figné  ou  refufe,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner,  de  ce  in- 
terpellé ,  fuivant  l'ordonnance. 

Contre  laquelle  réponfe ,  je  ,  Huiflîer  fufdit  &  fouflîgné,  ai  fait  pour  ledit 
fleur  Paul  toutes  réferves  &  proteffations,  &  ai  audit  fieur  Pierre»»,  &c.  {d). 

(a)  Les  offres  doivent  être  faites  de  jour  &  non  de  nuit ,  pour  éviter  les  furprires  <{ni 
pourroient  fe  faire.  Il  y  a  des  coutumes  qui  en  ont  une  difpofition  expreffe  ,  &  l'opinioa 
des  auteurs  y  eft  conforme, 

{b)  Les  offics  peuvent  être  faites  à  un  domicile  élu  par  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
elles  font  dues  :  mais  elles  ne  peuvent  l'être  au  domicile  élu  par  les  adcs  de  procédure  ,  tel 
que  celui  du  procureur  ou  autre;  parce  que  ,  comme  on  la  obfcrvé  ci-devant  pag.  i  ?4  » 
fous  l'exploit  dç  demande  ,  note  c  ,  cette  éleétion  n'cft  faite  que  pour  que  les  aéles  que  l'oa 
veut  fîgnificr  à  une  Partie  ,  parviennent  (ur  le  champ  à  fon  Procureur  ,  &  qu'il  falie  en 
conféquence  ce  qu'il  eftime  convenable  ;  mais  elle  ne  donne  pas  au  Procureur  pouvoir  de 
recevoir  pour  fa  Partie.  Denifart ,  au  mot  Offres  ,  n°.  lo  ,  raj>porte  un  arrêt  qui  a  déclare 
infuffifantes  des  offres  faites  à  un  tel  domicile. 

(c)  11  faut  payer  en  efpeces  ayant  cours  &  non  embarraflantes.  Ainfi  on  ne  P°^'"P'^ 
payer  en  petite  monnoic  vulgairement  appeUéc/oui  ,  à  caufe  du  volume  &  de  la  difficulté 
qu'auroitle  créancier  à  s'en  défaite. Un  arrêt  du  confeil,  du  i  août  1758  ,  rapporte  dans 
le  Praticien  des  Confuls ,  porte  que  l'on  ne  pourra  contraindre  de  recevoir  plus  d'un  40c 
en  fous.  L'ufage  eft  auffi  de  pafler  1^  livres  en  fous  par  chaque  fomme  de  100  livres.  Celui 
qui  paie  peut  retenir  6  fous  pour  chaque  fac  de  1200  livres,  &  3  fous  pour  chacun  de 
100  livres,  &  ainfi  da  refte, 

{d)  M.  Porhier,  Traité  des  Obligations,  n".  543,  die  qu'il  eft  d'ufage  que  l'cxplo» 
,  Tome  L  1 1 1 
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Le  créancier  peut  faire  tous  les  dires,  requificions  &  proteftations  qu'il 
croit  nécefTaires  pour  h  confervation  de  Ces  droits ,  &  refpedivement  le 
d-ébiteur.  Si  on  impofe  des  conditions  aux  offres  qu'on  lui  fait ,  &  qu'il 
les  croie  malfonde'es,  il  peut  refufer  de  recev^oir,  ou  de'clarer  qu'il  ne 
recevra  qu'en  retranchant  les  conditions.  L'HuJfUer  doit  rédiger  la  ré- 
ponfe. 

Si  le  créancier  accepte ,  l'Huiflier  en  fait  mention  de  cette  manière  : 
«  Lequel  fleur  Pierre  ,  parlant  comme  delTus,  a  déclare  qu'il  étoit  prêt 
&t  ofFroit  de  recevoir  lefdites  offres  &  d'en  donner  quittance  ,  pour  quoi 
je,  ['{uifUer  fufdit  &  fufnommé ,  ai  compté,  nombre  &  délivré  ladite  fomme 
de  600  liv.  audit  fieur  Pierre  qui  le  reconnoît,  &  déchargé  ledit  iieur  Paul 
de  h  remife  dudit  cheval ,  fous  la  réferve  néanmoins  des  frais  de  l'inftance, 
après  la  taxe  &  liquidation  d'iceux;  Si.  ai  laiffé  copie  du  préfent  audit  fieur 
Pierre ,  qui  a  figné  tant  ladite  copie  que  le  préfent  ». 

Lorfque  celui  qui  paye  craint  d'égarer  l'exploit  d'offres ,  &  de  perdre 
par-là  la  quittance  qv'il  contient ,  il  peut  demander  que  le  créancier  lui  en 
donne  une  devant  Notaire,  avec  minute,  &  celui-ci  ne  peut  la  refufer, 
mais  aux  frais  du  débiteur  ;  il  peut  encore  dépofer  à  fes  frais  chez  un  No- 
taire l'exploit  d'offres  contenant  quittance. 

Lorfqu'un  exploit  d'offres  contient  acceptation  &  quittance ,  outre  le 
contrôle  d'exploit,  la  ferme  perçoit  un  droit  de  contrôle,  comme  fi  la 
quittance  étoit  pafTée  devant  Notaires ,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  3 
feptembre  17Z0.  L'art.  6<)  du  tarif  du  29  feptembre  17Z2,  porte  fem- 
blable  difpofition.  Cela  fe  pratique  à  Paris. 

Lorfque  le  créancier  a  refufé  les  offres  ou  ne  s'efl  pas  trouvé  chez  lui 
quand  on  les  lui  a  faites ,  &  veut  enfuite  les  accepter  pour  prévenir  une 
demande  en  validité  d'offres ,  dont  les  frais  retomberoient  fur  lui ,  il  doit 
envoyer  un  Huiffier  chez  le  del^iteur,  au  moment  qu'il  le  fait  chez  lui , 
pour  lui  faire  déclarer  qu'il  accepte.  Le  débiteur  paye ,  &  l'exploit  porte 
quittance. 

II  efî:  encore  d'ufage  de  faire  au  débiteur  une  fommation  de  comparoir 
tel  jour,  à  telle  heure,  chez  tel  Notaire,  pour  réalifer  la  fomme,  aux 
offres  que  fait  le  créancier  d'en  donner  quittance;  mais  on  ne  doit  le  faire 
que  lorfqu'on  n'efl  pas  sûr  de  trouver  le  débiteur  chez  lui^ 

Aux  jour  &  heure  indiqués,  les  Parties  fe  trouvent  chez  le  Notaire , 
&  font  leurs  dires  ;  le  Notaire  en  dreffe  procès- verbal  portant  quittance , 
fi  les  offres  font  acceptées. 
-^  On  fait  encore  une  fommation  de  fe  trouver  chez  un  Notaire,  lorfque 
pour  répondre  fur  les  offres ,  il  y  a  des  pièces  à  examiner ,  des  calculs  & 
dés  obfervations  à  faire.'Celui  à  qui  l'on  offre ,  donne  cette  fommation ,  pour 
avoir  le  temps  d'examiner  ou  faire  examiner  ces  pièces  chez  le  Notai-re  par 
une'perfonne  de  confiance,  calculer  &  propofer  les  obfervations  conve- 
nables. 


cl'offres  Cok  recordé  de  témoins  •*  cela  ne  fe  pratie^ue  à  ?aris  cjue  dans  les  exploits  d'ofTres 
efl  retrait. 
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Les  offres  ne  fuffifeiit  pas  pour  libérer  le  débiteur  ,  lorfqne  le  créancier 
ne  lésa  pas  reçues  j  il"  faut  encore  que  le  montant  en  foit  configné.  Juf- 
ques-là  le  débiteur  a  la  chofe  ou  les  deniers,  il  peut  s'en  fervir  ;  il  n'eft 
Jonc  pas  na;:urel  qu'il  foit  déchargé  des  intérêts  iorfqu'ils  en  produilent, 
ni  des  altérations  qui  peuvent  furvenir  aux  objets  offerts. 

Il  femble  que  cette  confignation  devroit  fe  faire  de  piano  ,  en  appellant 
le  créancier  pour  y  être  préfent.  A  Lyon  ,  cela  fe  pratique  ainfi  :  après  les 
offres,  on  porte  les  facs  au  Greffe,  où  on  les  cacheté  ;  cette  opération  , 
appellée  cacketement ,  empêchant  le  débiteur  de  s'en  fervir ,  les  affure  au 
créancier. 

M.  Pothier,  n°.  ^43  de  fon  Traiié  des  Obligations  .^  penfe  aufîî  que  la 
confignation  peut  fe  faire  fans  avoir  été  ordonnée ,  pourvu  qu'on  ait  ap- 
pelle le  créancier  ;  &  il  eftirae  qu'en  la  faifant  confirmer  enfuite  ,  le  ju- 
gement a  un  effet Vétroaclif^  il  cite  un  arrêt  du  11  août  1705,  rapporte 
au  Journal  des  Audiences,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  feroit  à  defirer  que  cet  ufage  fût  fuivi^  il  efl  plus  fimple  &  plus  ex- 
péditif  que^  celui  qui  s'obferve  au  Chatelet ,  &  que  l'on  va  détailler. 

Après  le  refus  d'offres,  le  débiteur  préfente  requête  au  Juge  pour  avoir 
permifTîon  ce  d'afîigner  au  premier  jour  ,  à  telle  Chambre,  pour  voir  faire 
»  la  réalifation  des  offres ,  dont  il  lui  fera  donné  lettres ,  &  au  principal 
V  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  pour  voir  faire  déclarer  îefdites  offres 
M  &L  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  bons  &  valables  ,  tenu  le  créancier  de  les 
»  recevoir  ,  en  donner  quittance  &  décharge,  finon  permis  de  les  confi- 
>»  gner  au  Bureau  des  Confîgnations  ;  quoi  faiiant ,  le  débiteur  en  demeu- 
»  rera  quitte  &  déchargé  ».  Sur  la  permifïïon  d'afîigner  au  premier  jour  , 
on  donne  afîîgnation  ,  dans  laquelle  on  conclut  «  aux  dépens  ,  le  montant 
»  de  l'exécutoire  defquels  l'offrant  pourra  retenir  fur  la  fomme  offerte  ;  en 
9»  conféquence  ,  tenu  le  Receveur  des  confignations  de  prendre  ledit  exe- 
»  cutoire  pour  argent^comptant  ». 

La  réalifation  efl  tellement  regardée  comme  néceffaire  au  Chatelet ,  que 
c'eft  de  ce  jour-là  feulement,  &  non  de  celui  des  offres,  que  le  débiteur  efl 
déchargé  des  intérêts  de  la  fomme ,  fi  elle  en  produ^,  &  qu'elle  efl  aux 
rifques  du  créancier  ;  ce  qui  n'efl  fondé  en  aucune  raifon  ,  &  ne  fert 
qu'à  plonger  les  Parties  dans  des  frais  inutiles.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'ell  une  invention  de  Praticien. 

Sentence  de  réalifation, 

('  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  d'A ...'..  de  la  réalifation  par  elle 

prélcntement  faite  à  notre  audience  ,  de  la  fomme par  elle  offerte 

à  . .  . .  par  exploit  de au  principal ,  avons  les  Parties  renvoyées  dans 

les  délais  de  l'ordonnance  :  dépens  réfervés  ». 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  entre  les  mains  du  débiteur  ,  il  fait  les 
offres  à  la  charge  de  rapporter  main-levée  ^  &  faute  de  ce ,  il  pourfuitla  réa- 
lifation &  la  validité  en  la  forme  ci-deffus. 

Les  oppofans  peuvent  demander  que  les  offres  foient  dépofées  pour  leur 
sûreté  ,  en  attendant  le  Jugement  de  f  infiance  de  validité.  Le  créancier 
le  peut  aufîi  ;  il  efl  même  d  ufage  alfez  fréquent  au  Chatelet  qu'il  afîigne 

I  i  i  ij 
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en  référé  pour  vdlr  ordonner  ce  dépôt  j  &  on  l'ordonne ,  parce  que  les 
oppofitions  font  fouvent  mendiées  par  le  débiteur  ponr  reculer  le  paie- 
ment ,  &  que  le  dépôt  lui  ôte  tout  motif  d'éluder. 

Ce  dépôt  fe  fait  entre  les  m?ins  d'un  Notaire  ,  Greffier  ou  autre  per- 
fonne  que  le  Juge  nomme  ;  fï  la  fomme  eft  modique  ,  on  ordonne  qu'elle 
rertera  entre  les  mains  du  Procureur  de  l'offrant ,  par  forme  de  dépôt. 

On  peut  révoquer  les  offres  jafqu'à  ce  que  celui  à  qui  elles  font  fïites  les 
ait  acceptées  ;  l'acceptation  forme  un  contrat  judiciaire  contre  lequel  on  ne 
peut  revenir  que  pour  dol  ou  léfion. 

Si  les  offres  font  nulles  ou  infuffifantes ,  on  prononce  ainfi  : 

u  Nous  déclarons  les  offres  de  la  Partie  d'A. . . .  nulles  &  infufHfantes  ^ 
&  la  condamnons  aux  dépens  ». 

Si  elles  font  valables  : 

««Nous  déclarons  valables  les  offres  réelles  de  h  Partie  d'A....  réalifées 
fuivant  notre  fentence  du...  en  conféquence,  la  déchargeons  des  intérêts 

de  la  fomme  offerte  ,  du. .  . .  jour  defdites  offres  ^  tenue  la  Partie  de  B 

à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite  ,  de  les  recevoir,  en  donner 
bonne  &  valable  quittance  &  décharge  ,  fmon  ,  permettons  à  ladite  Partie 
d*A....  de  les  configner  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette 
Cour.  Condamnons  la  partie  de  B. . . .  aux  dépens,  le  montant  de  l'exé- 
cutoire defquels  celle  d'A pourra  retenir  fur  la  fomme  offerte ,  lequel 

exécutoire  ladite  Partie  de  B  . , . .  ou  en  cas  de  confign:ition ,  le  Receveur 
àes  confignations  fera  tenu  de  prendre  pour  argent  comptant  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  autorifons  ladite  Partie  de  B....  à  garder  les  deniers  offerts  jufqu'à 
la  délivrance  dudit  exécutoire  ». 

•Si  les  offres  ont  été  précédemment  dépofees  ,  on  antorife  lé  débiteur  à 
reprendre  deffusle  montant  de  l'exécutoire  ,  par  privilège  à  tous  créanciers, 
tenu  le  dépofitaire  de  recevoir  l'exécutoire  au  lieu  &  place  des  deniers  qu'il 
délivrera. 

On  fait  taxer  les  frais  ,  on  réitère  les  offres  comme  ci-deffiis ,  avec  cette 
différence  feulement ,  qu'au  lieu  de  préfenter  la  fomme  entière  ,  on  n'offre 
que  celle  qui  relie  après  la  dédudion  des  frais ,  &  on  préfente  l'exécutoire 
comme  argent  comptant.  Si  le  créancier  ne  veut  pas  recevoir ,  on  lui  fait 
fommation  par  le  même  aâe  de  comparoir  tel  jour,  à  telle  heure  ,  au  Bu- 
reau des  Confignations,  pour  voir  configner.  Au  jour  indiqué,  s'il  refufe 
encore  les  offres  ,  ou  ne  compare  pas  ,  le  débiteur  configne  l'argent  &  l'exé- 
«utoire,  le  Receveur  lui  en  délivre  quittance  ,  qu'il  fignifie  au  créancier. 

Sur  l'effet  de  la  coniîgnation  ,  voyez  Pothier ,  Traité  des  Obligaùans^ 
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CHAPITRE     II. 

Ds,  tahandon  fait  par  un  débiteur  à  fes  créanciers. 


L 


lORSQU'uN  homme  ne  peut  payer  fes  créanciers,  qu'il  voit  qu'il  ne 
pourra  faire  face  en  prenant  des  termes  &  des  arran^emens  ,  parce  que 
les  circonftances  ne  lui  permettent  pas  d'efpe'rer  de  fe  relever  ,  ou  que  fes 
créanciers  font  trop  animés  pour  s'accorder  à  lui  donner  les  facilités  né- 
cefTaires ,  il  leur  abandonne  fes  biens  pour  être  vendus ,  &  le  prix  difîri- 
bué  entr'eux. 

On  voit  par  cette  définition  ,  que  Tabandon  eft  une  efpece  d'-exécutiof» 
du  jugement ,  puifque  par  fon  moyen  on  s'y  foumet  &  qu'on  l'exécute 
autant  qu'il  eft  en  foi  ;  mais  elle  eft  bien  moins  avantageufe  que  celle  des 
offres  réelles^  l'une  ne  s'emploie  que  par  un  débiteur  en  état  d'acquitter 
&  d'éteindre  par-là  toutes  conteftations  qui  pourr oient  s'élever  pour  raifon 
de  fa  créance  ^  l'autre  n'eft  mife  en  ufage  que  par  un  débiteur  à  l'étroit  & 
fouvent  indigent  ;  &  bien  loin  d'éteindre  tous  procès ,  elle  en  eft  fcuvent 
une  fource  prefqu'intariflable. 

Les  formalités  qui  accompagnent  cet  abandon  varient  fuivant  l'état  de 
celui  qui  le  fait  ;  s'il  fait  un  commerce,  elles  font  bien  plus  étendues  que 
quand  il  n'en  fait  pas. 

Ce  Chapitre  fera  donc  divifé  en  deux  Sedions  ;  dans  la  première  ,  nous 
parlerons  de  l'abandon  fait  par  un  homme  de  commerce  ;  dans  la  féconde  ^ 
<de  celui  qui  eft  fait  par  un  homme  qui  n'en  a  pas- 

S.  ECTION     PREMIERE. 

De  V abandon  fait  par  un  Commerçant. 

Uétat  oià  fe  trouve  un  débiteur  qui  a  recours  à  ce  moyen ,  s'appelle- 
faillite  ,  du  mot  faillir^  parce  qu'il  manque  à  fes  engagemens. 

Les  fignes  auxquels  on  reconnoît  cette  faillite  font  en  grand  nombre, 
&  varient  fuivant  les  ckconftances.  Les  loix  n'en  indiquent  que  fort  peu  y 
comme  on  verra  bientôt.  La  Jurifprudence  y  a  fuppléé. 

Lorfque  c'eft  le  débiteur  qui  déclare  de  lui-même  fa  faillite  ,  elle  eft  par 
cette  déclaration  même  très -confiante.  Elle  l'eft  lorfqu'il  détourne  fes  effets 
pour  les  fouftraire  aux  pourfuites  de  fes  créanciers,  quand  même  il  n'auroifi 
pas  encore  à  cette  époque  manqué  à  fes  engagemens.  Elle  l'eft  encore  lorf- 
qu'irvend  à  vil  prix  une  certaine  quantité  de  marchandiiês  ,  qui  fait  croire 
qu'il  lui  importe  fort  peu  de  la  payer  ,  &  qu'il  projette  d'en  emporter  le 
prix;  mais  il  faut  des  circonftances  qui  indiquent  ce  deflein;  la  vente  ài 
vil  prix  n'cft  pas  fufïïfante  ;  mille  caufes  honnêtes  peuvent  engager  un  mar- 
chand à  y  recourir;  il  a  peut  -  eLre  jufte  fujet  de  craindre  de  ne  pouvoir 
fe  d-'éiaire  de  fes  effets  en  aitendant  plus  long-temps  -,  il  peut  avoir  beioir» 
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de  fes  fonds  pour  fatisfaire  à  Ces  engagemens  ,  ou  acheter  des  marchandifes 
plus  avantageufes. 

L'abfence  du  de'biteur  eft  encore  un  ligne  de  faillite ,  lorfqu'elle  arrive 
dans  un  moment  d'échéance,  &  qu'il  n'a  laijGTé  perfonne  pour  payer, 
pourvu  toutefois  que  cette  abfence  n'ait  pas  d'autre  caufe  que  de  fouftrairc 
l'a  perfonne  aux  pourfuites;  mais  s'ils'étoit  mis  en  voyage  précipitamment, 
obligé  par  quelqu'afîlure  urgente  ,  comme  une  faillite  dans  laquelle  il  feroit 
inîérelîe,  en  payant  à  fon  retour  les  billets  échus ,  il  n'y  auroit  pas  de 
faillite. 

C'eft  ainfi  que  l'on  explique  l'art,  premier  du  titre  ii  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  qui  déclare  que  «  la  faillite  fera  réputée  ouverte  du  jour  que  ^ie 
»  débiteur  fe  fera  RETIRÉ». 

Une  autre  marque  à  laquelle  cette  loi  veut  que  l'on  reconnoilîe  une 
faillite  ,  ed  lorfque  le  f celle  aura  clé  appojc  fur  les  biens  du  débiteur,  ce 
qui  arrive  lorfque  l'on  fait  qu'il  s'efl:  abfenté  pour  dettes  ,  qu'il  détourne 
Ç^s  effets  ,  prémédite  une  banqueroute,  ou  ne  paye  pas  fes  billets. 

Le  défaut  de  paiement  ne  iufSt  pas  pour  opérer  une  ouverture  de  fail- 
lite^ il  faut  qu'il  foit  accompagné  d'autres  circonftances  qui  annoncent  une 
impofîibilité  de  faire  face  à  fes  affaires  ,  comme  faifies  ,  rupture  de  com- 
merce ,  clôture  de  boutique  ,  magalin  ,  banque ,  déclaration  de  faillite  par 
le  débiteur  ,  abfence  ,  dépôt  de  bilan,  &c.  Denifart,  au  mot  Banqueroute , 
n°.  14  ,  rapporte  un  arrêt  quU'a  ainfi  jugé  dans  cette efpece  :  unNégociant 
avoit  fait  un  tranfport  au  profit  d'un  particulier  ;  les  créanciers  de  ce  débi- 
teur prétendoient  la  nullité  de  ce  tranfport ,  comme  fait  depuis  la  faillite 
(  on  verra  ci-après  la  raifon  de  cette  nullité  j.  Sur  cette  difficulté ,  le 
Parlement  ordonna  que  les  Confuls  donneroient  leur  avis  fur  l'époque  de 
l'ouverture  de  cette  faillite  ;  ils  déclarèrent  en  conféquence  qu'ils  eftimoient 
qu'elle  devoitétre  placée  à  la  date  de  la  première  fentence  obtenue  contre 
le  débiteur  ,  &  qui  avoit  été  fuivie  de  nombre  d'autres -^mais  cet  avis  ne 
fut  pas  fuivi;  on  décida  que  la  faillite  n'avoit  pas  exifté  tant  que  les  rela- 
tions de  Ton  commerce  s'etoient  foutenues ,  quoiqu'il  eût  manqué  ^ts  billets. 

Tout  cela  au  furplus  dépend  des  circonfiances.  Si  un  homme  a  laiffé 
prendre  plufieurs  fentences  ,  qu'il  ait  obtenu  du  temps  en  Jufiice  ou  un  furfis 
de  la  parfde  fes  créanciers ,  il  feroit  dangereux  de  le  regarder  comme 
failli  ;  il  ne  pourroit  plus  payer,  ni  vendre  quoi  que  ce  foit  de  fon  com- 
merce \  il  feroit  par  conféquent  inutile  de  lui  accorder  àts  tempéramens  : 
on  ne  dcit  placer  l'époque  de  fa  faillite  en  pareil  cas  qu'au  moment  où 
fuccombant  fous  le  poids  de  fes  engagemens ,  il  paroît  être  dans  une  im- 
polTîbilité  abfolue  d'y  faire  face  ,  comme  lorfqu'il  manque  aux  délais  accor- 
dés par  les  fentences  ,  &  que  l'on  faifit  fes  effets  ,  ou  qu'on  le  met  en  pri- 
fon  ,  qu'il  ferme  fa  boutique  ou  fe  retire.  Il  feroit  à  defirer  que  l'on  fît  une 
loi  qui  défignàt  exaftement  les  cas  auxquels  un  homme  feroit  réputé  en 
faillite  ;  elle  éviteroit  bien  des  difficultés. 

La  raifon  de  cette  néceffité,  &  qui  nous  a  engagés  à  difcernerles  carac- 
tères d'une  faillite  ,  c'eft  qu'il  eft  très-important,  de  connoître  l'époque  de 
fon  ouverture;  car  dès  cette  époque,  &  même  dix  jours  auparavant,  tous 
l^s  paieriiens ,  ventes  ,  tranfports  ,  &c,  fiiits  par  le  débiteur  ,  font  nuls  , 
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comme  faits  en  fraude  des  créanciers  \  en  forte  que  ceux  à  qui  ils  ont  été 
faits  font  oblige's  de  rapporter  à  la  mafïe  ce  qu'ils  ont  reçu.  (  On  de'velop- 
pera  davantage  cette  règle  ,  fes  motifs ,  &.  les  cas  où  elle  reçoit  exception , 
en  traitant  des  devoirs  des  diredeurs.  ) 

Comme  il  y  a  fouvent  des  de'biteurs  de  mauvaife  foi  qui  font  faillite 
après  avoir  détourné  leurs  biens ,  ou  qui  fuppofent  des  créanciers ,  afin  que 
ceux-ci  entrent  avec  les  véritables  pour  recevoir  de  même  leur  paiement, 
&  le  reverfer  enfuite  entre  les  mains  du  failli  ,  ou  pour  avoir  part  aux 
délibérations  ,  afin  de  faire  avoir  au  débiteur  le  meilleur  traitement  poflible 
(parce  que  ,  comme  on  l'expliquera  ci-après ,  les  trois  quarts  des  créanciers 
obligent  l'autre  quart  a  prendre  le  même  parti  qu'eux),  les  loix  ont  paf 
degré  établi  différentes  formalités  pour  prévenir  ou  repoufiTer  ces  fraudes. 
Nous  en  expliquerons  les  motifs  en  parlant  de  chacune  d'elles. 

On  entend  beaucoup  de  gens  fe  plaindre  de  ces  abus  ,  &  dire  qu'ils 
procèdent  d'une  mauvaife  volonté  du  Légillateur  &  des  Juges  ;  mais  ils 
ibnt  dans  une  grande  erreur.  Nous  avons  des  loix  qui  ont  porté  la  pré- 
voyance à  cet  égard  aufîî  loin  qu'il  fe  pouvoit ,  d'autres  qui  prononcent 
des  peines  très-graves  contre  les  débiteurs  qui  ufent  de  ces  manœuvres ,  & 
ceL?x  qui  les  favorifent  ;  les  Juges  les  prononcent  lorfqu'on  a  recours  à  leur 
autorité;  mais  la  plupart  des  créanciers,  foit  indolence  ,  foit  trop  grande 
occupation  d'ailleurs^,  fe  contentent  de  crier,  fans  fe  plaindre  en  Jufnce. 
A  les  entendre  ,  il  fembleroit  que  les  Juges  fuffent  obligés  de  veiller  à  leurs 
intérêts ,  d'épier  la  conduite  de  leurs  débiteurs ,  de  penfer  enfin  à  leurs  af- 
faires, lorfqu'eux-mêmes  n'y  penfentpas.  Aufîi  les  Magiflrats  regardent  ils, 
&  avec  raifon  ,  leurs  murmures  comme  les  exhalaifons  de  l'humeur  qu'a 
tout  créancier  qui  perd  fon  dii. 

Les  formalités  occafionnées  par  la  faillite ,  différent  fuivant  les  cas  ;  elles 
font  plus  nombreufes ,  lorfque  le  débiteur  ne  la  déclare  pas ,  que  lorfqu'il  la. 
déclaaj?. 

Nous  allons  donc  parler  de  celles  qui  s'obfervent  lorfqu'il  ne  la  dé- 
clare pas. 

Du  cas  où  un  débiteur  ne  déclare  pas  fa  faillite. 

Quand  un  créancier  voit  que  fon  débiteur  efî  en  faillite ,  foit  parce  qu'il 
s'*efl:  abfenté,  foit  parce  qu'il  ne  paye  pas,  il  demande  permilîion  au  Juge 
de  faire  appofer  le  fcellé.  Si  c'ell  le  Juge  même  qui  a  cette  fonâion  ,  co^nme 
cela  eft  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  CommiiD.iresà  qui  elle  foit  attri- 
buée ,  il  le  requiert  de  faire  cette  appofition:  en  Tun  &  l'autre  cas,  il  faut 
juftifier  des  caufes  qui  excitent  à  la  demander. 

Le  Juge  ou  Olîicier  requis  d'appofer  le  fcellé  fe  tranfporte  en  la  demeure 
du  de^biteur,  &  tous  les  endroits  où  il  a  des  effets,  met  le  fcellé  fur  les 
meubles  qui  les  renferment  :  s'ils  font  dans  une  chambre  ou  magafin  ,  com- 
pris dans  d'autres,  il  fcellé  toutes  les  iffues  (  afin  qu'on  ne  puifTe  y  péné- 
trer )  ,  à  l'exception  de  la  principale  entrée. 

Il-faut  mettre  fous  fcellé  le  plus  d'effets  que  Ton  peut ,  pour  éviter  les 
frais  de  defcription  :  car  tous  ceux  qui  n'y  font  pas  ,  doivent  être  décrits 
d'une  manière  fommaire  fur  le   procès-verbal  de  fcellé  ;  s'il  y  en  a  de 
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précieux ,  que  l'on  craigne  que  l'on  n'y  en  fubilitue  d'autres  de  même 
apparence,  mais  de  moindre  valeur  ,  on  y  met  auffi  le  fcelle'. 

l^Qs  lieux  &  meubles  fcelle's  &  décrits  font  confiés  à  un  ou  plufieurs  gar- 
diens ,  fuivant  le  cas  ,  pour  le  repréfenter  quand  il  appartiendra. 

A  l'égard  des  papiers  ,  une  déclaration  du  30  juillet  171  <;  veut  que  «  la 
s»  defcription  en  foit  faite  fommairement  par  le  Commiflàire  qui  aura  appofé 
»  le  fcellé ,  &  qu'il  ne  puifîe  employer  dans  cette  defcription  que  les  livres 
»  &  regiiîres,  enfemble  les  effets  aftifs  &  décharges  dont  il  fera  fait  de" 
i>  fimples  liaflfes  paraphées  par  lui  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  papiers ,  ils 
»  foient  mis  dans  un  ou  pluiieurs  coffres  à  deux  clefs  &  ferrures  différentes , 
»  &  le  tout  dépofé  ,  ainfi  qu'il  fera  convenu  entre  le  débiteur  &  Ces  créan- 
»  ciers ,  o"U  réglé  par  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  Con  Lieutenant  «.  Cette  loi  ne 
permet  pas  de  mettre  dans  ce  coffre  les  livres,  regiilres,  effets  adifs  & 
décharges,  parce  que  pendant  le  fcellé  on  peut  en  avoir  befoin  ,  le  failli  , 
pour  dreffer  fon  bilan  ,  &  les  créanciers  pour  prendre  une  connoiffance  de 
ffcs  affaires  ,  &  pourfuivre  Ces  débiteurs. 

Si  l'on  avoit  mal-à-propos  mis  ces  livres  &  regiftres  fous  fcellé,  le  failli 
peut  demander  qu'on  les  lui  remette  ,  en  attendant  la  levée  ,  pour  dreffer 
Ion  bilan  ;  on  levé  alors  le  fcellé  de  deffus  le  meuble  qui  les  contient ,  & 
lorfqu'ils  en  font  tirés,  on  le  fcelle  de  nouveau, 

Lorfqu'il  y  auroit  danger  d'arrêter  par  le  fcellé  le  jiébit  des  marchan- 
4ifes  ,  foit  parce  qu'elles  pourroient  dépérir  ,  ou  les  pratiques  aller  ailleurs , 
on  en  fait  une  defcription  fommaire ,  &  on  les  remet  à  la  garde  d'un  com- 
mis ,  garçon  ,  ou  autre  perfonne  prépofée ,  pour  continuer  ce  débit  ;  à  la 
charge  par  lui  de  dépofer  à  des  époques  fixées  les  fommes  qu'il  en  retirera , 
les  charges  de  la  maifon  prélevées ,  es  mains  d'un  Notaire ,  Greffier ,  ou  autre 
4épofitaire  que  le  Juge  nomme. 

S'il  y  a  plufieurs  créanciers ,  Sc  qu'ils  envoient  à  l'appofitîon  du  fcellé 
leurs  Procureurs  pour  les  repréfenter  &  veiller  a  leurs  droits,  la  déclara- 
tion cj-deffus  veut  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  pour  tous,  attendu  que  leur  in- 
térêt eft  le  même  \  &  que  faute  par  eux  d'en  convenir  ,  le  Prévôt  de  Paris 
ou  le  Lieutenant  Civil  pourra  en  choifîr  ;  mais  cette  dernière  difpofition 
n'eft  pas  obfervée  :  le  plus  ancien  en  réception  a  la  préférence ,  parce  qu'il 
eft  préfumé  plus  inftruit  &  plus  capable  de  veiller  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, îl  faut  cependant  que  le  créancier  qui  l'a  chargé  ait  un  titre  authen- 
tique ,  comme  une  obligation  devant  Notaire ,  ou  une  fentence  ;  autrement, 
le  plus  ancien  qui  le  fuit ,  dont  la  Partie  a  un  pareil  titre,  l'emporte  fur 
lui  :  la  r^ifon  eft  qu'un  titre  privé  peut  être  dénié  ,  au  lieu  qu'un  titre  au- 
thentique ne  le  peut  :  il  n'eft  pas  d'ailleurs  fufpedl  de  fraude  &  d'être  fait 
de  concert  avec  le  failli ,  comme  le  peut  être  une  lettre  de  change  ,  un 
billet ,  &c, 

Au  fur  plus,  comme  le  fcellé  rï*eîl  néceffaire  que  pour  s'afTiirer  des  effets 
du  débiteur  ,  on  ne  doit  pas  en  ufer  lorfqu'ils  le  font  par  une  faifie  dans 
laquelle  ils  font  bien  décrits  &  confiés  à  un  gardien  folvable  ,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre.  C'efl:  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ifaijîc  fur 
faifie  ne  vaut.  Si  les  regiftres  &  papiers  du  faifi  font  dépofés  chez  un  No^ 
Uixii  ou  au  Çrçffe  ,  &.  qu'il  y  en  ait  un  état ,  le  fccUé  çft  inutile  à  leur 
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égard.  On  ne  doit  le  mettre  que  fur  les  objets  non  compris  dans  cette 
faifie  ou  cet  état.  Ceft  ainfi  que  le  CommifTaire  Trudon  en  ufa  dans  une 
efpece  rapportée  par  Denifart,  au  mot  Scellé,  rP.  zz.  Un  Huiflîer  ayant 
laifi  les  meubles  d'un  particulier  abfent,  les  mit  en  la  garde  d'un  de  Cqs  re- 
cords ;  mais  comme  il  fe  trouvoit  des  papiers,  il  requit  un  CommifTaire  de 
les  mettre  fous  fcellé. 

Lorfque  le  fcellé  eft  appofé ,  les  créanciers  ayant  intérêt  que  Ton  fafïe 
1  inventaire  en  leur  préfence,  pour  veiller  à  ce  qu'il  foit  fait  exactement  ^ 
doivent  faire  connoître  leurs  droits  ,  en  formant  oppofition  au  fcellé  que 
l'on  ne  peut  lever  alors ,  fans  qu'ils  foient  appelles. 

Pour  éviter  à  frais,  la  déclaration  du  30  juillet  i7i<j  veut  que  les  oppo* 
fîtions  foient  faites  par  les  créanciers  mêmes ,  &  fignées  par  eux  ou  par 
perfonnes  pour  eux  ,  fur  le  procès-verbal  du  Commiffaire,  fans  miniftere 
d'Huifliers  ,  Sergens  ou  Procureurs. 

Si  les  créanciers  font  unis  ,  ils  peuvent  former  une  fèule.oppofition  pour 
tous ,  ou  convenir  ,  par  le  contrat  d'union  ,  que  l'oppofition  formée  par 
quelques-uns  d'eux  vaudra  pour  tous. 

11  eft  important  pour  les  créanciers  de  s'unir  avant  la  levée  du  fcellé» 
afin  que  tous  les  intérêts  étant  dans  une  feule  main  ,  on  ne  fafle  pas  plus  de 
pourfuites  ni  de  frais  que  s'il  n'y  avoit  qu'un  créancier.  Ils  nomment  par 
l'ade  d'union  ,  des  Diredeur^  &  un  Syndic  qu'ils  choififlent  parmi  eux,' 
pour  ftipuler  leurs  intérêts  &  les  repréfenter  à  toutes  les  opérations  oii 
leur  pré/ènce  fera  nécefTaire ,  comme  levée  de  fcellé,  inventaire  ,  &c.  Ils 
peuvent  même,  s'ils  font  d'accord  avec  le  failli ,  convenir  que  l'on  deman- 
dera la  levée  pure  &  fimple  du  fcellé  ,  fans  inventaire  par  un  Notaire  ;  fauf 
aux  Diredeurs  à  faire  de  concert  avec  le  failli  l'état  de  ks  effets  &  mar- 
chandifes  ,  les  apprécier  &  vendre  :  ce  parti  évite  beaucoup  de  frais  ,  en  ce 
que  ,  lorfqu'on  fait  faire  un  inventaire  par  Notaire  ,  l'Officier  qui  a  appofé 
le  fcellé  &  qui  le  levé  ,  refte  jufqu'à  ce  que  tout  foit  inventorié ,  parce  qu'il 
ne.  levé  le  fcellé  qu'à  fur  &  à  mefure  que  l'on  inventorie  ;  de  forte  même 
que  fî ,  à  la  fin  d'une  vacation  ,  tous  les  objets  qui  fe  font  trouvés  dans  un 
meuble  ou  endroit  fcellé ,  ne  font  pas  inventoriés ,  on  le  referme  6c  on 
remet  le  fcellé  delTus  ,  jufqu'à  ce  qu'on  revienne  continuer  l'inventaire. 

On  peut  encore  donner  à  ces  Diredeurs  d'autres  autorifations ,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas,  comme  de  pouriiuivre  le  recouvrement  des  créan- 
ces du  failli ,  administrer  fes  biens ,  en  recevoir  les  revenus ,  y  faire 
faire  des  réparations,  examiner  fes  regiftres  &  papiers,  dreffer  l'état 
de  fes  affaires  pour  en  rendre  compte  aux  créanciers  ,  difcuter  les  créan- 
ces; en  un  mot,  faire  tout  ce  qu'on  croit  convenable  pour  le  bien 
de  l'union. 

Comme  avant  la  levée  du  fcellé  les  créanciers  n'ont  pas  une  connoiffancé 
txafte  des  affaires  du  failli ,  ils  peuvent  ne  pas  prendre  encore  de  parti 
définitif ,  c'eft-à-dire ,  ne  point compofer  avec  le  débiteur  , ni  donner  d'au- 
torifation  aux  Direfteurs  pour  faire  le  recouvrement  &  les  autres  opéra- 
tions. On  les  autorife  feulement  à  alTifter  à  la  levée  du  fcellé,  à  l'inven- 
taire ,  ou  le  faire  p*ar  eux-mêmes  avec  le  failli ,  pour  ,  après  ces  opérations 
&  le  compte  que  ces  Diredeurs  en  rendront,  prendre  un  parti  définitif 
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Tout  cela  varie  fuivant  les  circonflrances  qui  varient  à  l'infini  j  ain/î  ,   on 

ne  peut  donner  qu'une  idée  générale. 

Si  les  créanciers  ne  veulent  pas  s'unir ,  ils  forment  chacun  une  oppofî' 
tion  ,  comme  on  a  dit  ci-defTus. 

Le  créancier  plus  diligent  préfente  requête  au  Juge  pour  obtenir  la  levée 
du  fcellé;  on  h  lui  accorde  à  la  charge  d'y  appeller  les  Parties  intérefle'es. 
Il  afïigne  le  failli  &  ceux  qui  ont  formé  oppofition  pour  y  être  préfens. 

Comme  la  multiplicité  des  Procureurs  occafionneroit  des  frais  ,  il  n'en 
doit  refter  qu'un  feul.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  far  l'appofition 
s'applique  ici. 

S'il  y  a  danger  que  les  marchandifes  ou  le  commerce  périclitent ,  &  que, 
lors  de  l'appoiition  ,on  n'ait  point  autorifé  quelqu'un  à  le  gérer  ,  on  le  fait 
à  la  fin  de  l'inventaire.  Celui  qui  eft  autorifé  fe  charge  des  objets  qui  entrent 
dans  fa  geftion. 

Si  les  livres  ,  regiftres  &  papiers  de  commerce  ont  été  mal-à-propos 
compris  fous  le'fcellé,  &  que  le  failli  ne  les  ait  pas  demandés  avant  la 
levée  ,  on  doit  les  lui  remettre  lors  de  l'inventaire  ou  après ,  pour  qu'il 
drefTe  fon  bilan. 

Vu  cas  oà  le  débiteur  déclare  fa  faillite. 

Si  le  failli  juge  à  propos  de  déclarer  fa  faillite ,  il  doit  avant  tout  mettre 
fes  affaires  dans  Je  meilleur  ordre  polîible ,  &  ne  rien  faire  qui  puiffe  animer 
contre  lui  fes  créanciers.  Il  doit  donc  i°.  fe  garder  de  fe  charger  de  marchan- 
difes,  &  emprunter  de  l'argent  ou  des  eftets ,  lorfqu'il  voit  qu'il  lui  eft  impof^ 
fible  d'éviter  une  déclaration  de  faillite.  Il  s'attireroit  la  haine  de  ceux  qu'il 
auroit  ainfi  trompés ,  qui  pourroient  s'oppofer  aux  vues  pacifiques  des  autres, 
&  exciter  même  leur  indignation  :  au  contraire ,  lorfqu'on  voit  qu'un  hom- 
me ,  cédant  à  fa  mauvaife  fortune ,  n'a  pas  voulu  y  en  comprendre  d'autres  , 
fes  créanciers  ,  quelque  mécontens  qu'ils  foient  de  la  perte  ou  du  retard 
qu'ils  effuyent ,  ne  peuvent  refufer  la  juftice  qui  eft  due  à  fa  probité  ,  &  fe 
prêtent  bien  plus  facilement  à  des  arrangemens.  i".  II  doit  éviter  de  faire 
des  billets  ,  parce  que  ceux  au  profit  de  qui  il  les  foufcriroit ,  pourroient  les 
paffer  à  d'autres,  tomber  dans  l'embarras  lorfqu'ils  fe  verrofent  dans  la 
nécefîité  de  les  payer,  &  s'irriter  contre  lui.  3°.  Enfin  ,  il  doit  mettre  un 
tel  ordre  dans  fes  regiftres  &  dans  fes  papiers  ,  que  fès  créanciers  puiffent 
y  trouver  facSement  la  juftification  de  fa  conduite.  Il  doit  même ,  lorfqu'il 
n'a  aucun  reproche  à  craindre  ,  dreffer  un  mémoire  contenant  fa  fituation 
lorfqu'il  s'eft  établi,  les  caufes  de  fa  faillite,  en  citer  les  preuves,  faire 
voir  qu'il  lui  étoit  impoflîble  de  les  prévoir ,  qu'il  n'a  fait  que  ce  que  tout 
bon  commerçant  eût  fait  à  fa  place.  Les  créanciers  convaincus  de  fà  pro- 
bité ,  &  faifant  un  retour  fur  eux  -  mêmes ,  confidéreront  que  la  fortune 
peut  leur  préparer  de  p<ireils  malheurs  ;  non-feulement ,  le  débiteur  en 
tirera  meilleure  compofition,  mais  il  les  engagera  à  continuer  les  rela- 
tions de  commerce  qu'ils  ont  eues  ,  &  qu'il  lui  efî  fbuvent   important 
de  confèrver  ;  parce  que  d^autres  qui  ne  le  connoîtroient  pas  n'auraient 
en  lui  aucune  confiance.   11  eft  affez  ordinaire  de  voir,  un  deliiteur  tirer 
de  bonnes  compofitions ,  fans  fe  comporter  ainû  ;  mais  il  eft  audi  fort 
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commun  de  voir  fes  conefpondans  rompre  avec  lui,  &  le  priver  par-là 
des  reffources  qui  lui  font  néceffaires  pour  fe  rétablir. 

Il  eft  à  propos  de  joindre  à  tout  cela  le  fecours  d'un  conciliateur  habile , 
qui  fâche  manier  les  efprits  avec  adrelfe  ,  dont  la  probité  &  la  répu- 
tation foient  de  nouveaux  garans  de  celles  du  débiteur  ;  qui  foit  fur- tout 
bien  modéré ,  parce  qu'il  eft  prefque  inévitrable  qu'en  pareille  circonftance 
des  créanciers  ne  témoignent  de  l'humeur.  Si  l'on  peut  avoir  quelqu'un , 
connu  des  créanciers ,  ou  même  un  des  plus  confidérables  d'entr'eux ,  k^ 
paroles  auroient  plus  de  poids. 

Un  débiteur  qui  a  fujet  de  craindre  la  contrainte  par  corps  fe  retire 
ordinairement  :  comme  il  a  fouvent  befoin  d'avoir  la  liberté  d'aller  &  venir 
fûrement  ,  pour  veiller  à  l'arrangement  de  fes  affaires  ,  il  doit  faire  follici- 
ter  fes  créanciers  de  lui  accorder  un  fauf-conduit ,  pour  le  temps  qui  lui  eft 
néceffaire  pour  dreffer  fon  bilan  ,  s'il  ne  l'eft  pas ,  &  mettre  fes  créanciers 
en  état  de  connoître  fa  fituation.  Si  tous  le  refufent,  il  doit  faire  folliciter 
l'arrangement  de  ks  affaires  par  un  tiers.  S'il  n'y  a  que  quelques-uns ,  mais 
que  les  trois  quarts  y  confentent ,  il  préfente  requête  au  Juge  pour  avoir 
permiflîon  d'afligner  les  refufans  à  bref  délai ,  pour  voir  dire  que  le  fauf- 
conduit  accordé  par  ces  trois  quarts  ,  fera  déclaré  commun  avec  eux  ;  en 
conféquence ,  que  pendant  le  temps  y  porté  ,  il  leur  fera  fait  défenfes  d'at- 
tenter à  fa  liberté. 

Le  failli  doit  bien  prendre  garde  d'ufer  de  manœuvres  pour  tromper  fès 
créanciers^  comme  de  détourner  des  effets,  des  marchandifes^  fupprimer 
{^s  regiftres  ,  ou  les  altérer;  enfler  l'état  de  ks  dettes  ,  foit  en  y  mettant 
des  créanciers  frauduleux,  (bit  en  augmentant  la  dette  des  véritables  ;  di- 
minuer l'état  de  fes  créances ,  pour  engager  fes  créanciers  à  lui  accorder 
meilleure  composition  ,  ou  porter  ces  créances  trop  haut  ou  en  trop  grand 
nombre ,  pour  ,  en  faifant  naître  plus  de  confiance  ,  tromper  encore  ces 
créanciers.  Non-feulement  la  probité  interdit  de  pareilles  reffources  ,  mais 
les  loix  prononcent  des  peines  très-fé</eres  contre  ceux  qui  les  emploient  : 

la  dernière  qui  eft  l'ordonnance  de  1673  1  ^'^^'  ^®  ^  ^^  ^^  ^^^'  ^^  '  ^^^ 
déclare  banquerovitiers  frauduleux  ,  &  veut  qu'en  conféquence  ils  foient 
pourfuivis  extraordinaircmcnt  &  punis  de  mort.  Cette  difpofition  eft  con- 
forme aux  anciennes  ordonnances ,  &  il  y  a  plufieurs  exemples  de  fon  exé- 
cution :  mais  la  Jurifprudence  a  adouci  cette  rigueur  :  la  peine  ordinaire  eft 
le  pilori,  le  carcan,  les  galères  ou  le  banniffement  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  fuivant  la  gravité  du  crime.  Un  des  derniers  exemples  que  nous 
ayons  à  Paris  de  femblables  punitions ,  eft  celle  exercée  fur  Roger  ,  mar- 
chand à  Paris  ,  condamné  par  le  Parlement ,  en  1768  ,  au  pilori.  Il  feroit 
à  defirer  pour  le  bien  du  commerce ,  que  l'on  renouvellât  ces  exemples  de 
temps  en  temps;  &  l'on  ne  manque  malheureufement  pas  de  gens  qui  mé- 
ritent d'en  fervir. 

Non-feulement  l'ordonnance  de  1673  févit  contre  un  banqueroutier  ; 
mais  elle  fe  déclare  auffi  contre  leurs  fauteurs.  «  Ceux  qui  auront  aidé  ou 
)>  favorifé  la  banqueroute  frauduleufe ,  en  divcrtiffant  les  effets  ,  acceptant 
»  des  tranfports ,  ventes  ou  donations  fimulées ,  &  qu'ils  fauront  être  en 
■  fraude  des  créanciers ,  ou  fe  déclarant  créanciers  ne  Tétant  pas ,  ou  pour 
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H  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  étoit  due ,  feront  condamnés  en 
»  1500  liv.  d'amende,  &  au  double  de  ce  qails  auront  diverti  ou  trop 
j»  demandé,  au  profit  des  créanciers  ».  Art.  13  ,  tit.  11.  Des  ordonnances 
antérieures  avoient  pronencé  la  peine  de  mort  ou  des  galères  fuivant  le 
cas.  Il  paroît  aufTi  que  l'on  n'a  pas  regardé  ces  peines  comme  abrogées  par 
cette  ordonnance  ,  puifque  l'année  même  qu'elle  fut  rendue  ,  environ  deux 
mois  après ,  un  particulier  ,  convaincu  d'avoir  favorifé  un  banqueroutier  , 
fut, condamné  comme  lui  au  pilori  &  aux  galères ,  par  arrêt  du  30  mai 
1673.  Une  déclaration  du  11  janvier  1716  prononce  ces  punitions,  fur 
la  banqueroute  frauduleufe ,  &  les  formalités  qu'occafionne  la  pourfuite  de 
ee  crime.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  nouvelle  colIeâ:ion  de  Junfpru- 
dence  ,  au  mot  Banqueroute. 

Si  avant  de  s'abfenter  le  failli  n'a  point  drefTé  l'état  de  ks  affaires  ,  tant 
en  débit  que  crédit,  il  doit  le  faire  auiïî-tôt  qu'il  a  un  fauf-conduit  :  voici 
ies  difpofitions  d'une  déclaration  du  13  juin  17 16  fur  ce  point  : 

«  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite ,  le  moyen  de 
»  drefler  leurs  états  ,  voulons  qu'en  cas  d'appcfition  de  fcellé  fur  leurs  biens 
»  &  effets,  leurs  livres  &  regiftres  leur  foient  remis,  après  néanrnoins 
«  qu'hs  auront  été  paraphés  par  l'Officier  qui  appofera  lefdits  fcellés,  & 
M  par  un  des  créanciers  qui  y  affifteront ,  &  que  les  feuillets  blancs  ,  fi 
»>  aucun  y  a  ,  auront  été  bâtonnés  par  ledit  Officier ,  à  la  charge  qu'au  plus 
•»  tard  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  ,  lefdits  livres  &  regiftres , 
»  &  l'état  àes  effets  aaifs  &  paflifs,  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurif- 
»  diflion  Confulaire  ,  ou  chez  un  Notaire  ,  par  celui  qui  aura  fait  faillite  , 
«  fmon ,  voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé  banqueroutier  frauduleux ,  & 
»  comme  tel ,  pourfuivi  extraordinairement  ». 

Cet  état  s'appelle  bilan  ,  du  latin  bilanx  ,  balance ,  parce  qu'il  imite  idéa-= 
iement  cet  inftrument ,  en  ce  qu'il  por;te  d'un  côté  l'aâif  du  débiteur,  de 
l'autre  le  paffif ,  pour  les  balancer  l'un  par  l'autre.  Dans  l'aûif ,  il  doit  por- 
ter au  jufte  i^.  les  créances  qui  lui  font  dues ,  qu'il  partage  ordinairement 
en  trois  claffes  :  la  première  ,  des  bonnes  :  la  féconde ,  des  douteufes  :  là 
troifîéme ,  des  mauvaifes  ;  s'il  y  en  a  qu'il  ne  puifle  indiquer  au  jufte  , 
parce  qu'il  y  a  un  compte  à  faire ,  il  donne  les  iuftruftions  convenables  ^ 
&  indique  les  endroits  de  ces  regiftres  qui  peuvent  éclairer  fes  créanciers  ; 
2°.  l'état  de  ks  marchandifes  ,  &  leur  évaluation  ;  3».  celui  de  fes  meubles 
&  ^^tts  ;  4<*.  fes  immeubles  ,  ce  qui  lui  en  eft  dû  de  revenu  ,  ce  à  quoi 
il  les  eftime  à-peu-près ,  avec  les  titres  de  propriétés ,  baux  &  papiers  qui 
peuvent  en  faire  connoître  la  valeur  ;  "5°.  enfin  ,  les  droits  qu'il  peut  avoir 
à  démêler  dans  des  fucceftîons  ,  fociétés ,  &c.  ce  qu'il  en  efpere,  leur  éva- 
luation ,  ou  au  moins  des  éclairciffemens  pour  y  parvenir. 

Dans  le  paflif ,  il  doit  également  mettre  tout  ce  qu'il  doit;  diftinguer 
les  créances  privilégiées  &  hypothécaires ,  de  celles  qui  ne  le  font  pas  ; 
énoncer  les  intérêts  &  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus.  Lorfque  les  privi- 
lèges font  affeâés  fur  de  certains  objets ,  il  les  défigne  :  par  exemple  ,  s'il  a 
emprunté  fur  un  gage  ,  il  le  déclare ,  en  faifant  mention  de  cet  emprunt  ; 
s'il  y  a  des  dettes  qu'il  ne  puiffe  fixer  au  jufte,  parce  qu'il  y  a  un  compte 
à  faire ,  il  donne  les  inftrucUons  néceffaires  pour  y  parvenir. 
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Le  failli  ne  fauroit  apporter  trop  d'exa(flitude  dans  la  compofition  de 
ctt  état ,  pour  prouver  qu'il  a  droit  aux  égards  de  (^.s  créanciers  :  il  peut 
même  l'accompagner  de  notes  &  inftruftions  propres  à  les  éclairer  &  jufti- 
fier  fà  conduite  ,  ou  le  faire  de  manière  qu'il  correfponde  au  mémoire  qu'il 
donnera. 

Lorique  le  fcellé  n'a  point  été,appofé,  le  failli,  qui  a  obtenu  un  fauf- 
çonduit ,  ne  doit  point  s'en  fervir  qu'il  n'ait  dépofé  cet  état ,  avec  lès  livres, 
regiftres  &  autres  pièces  juftificatives ,  certifiés  véritables ,  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Confulaire  du  lieu  ,  ou  la  plus  prochaine  ;  s'il  y  a  eu  fcellé,  il 
a  quinzaine  du  jour  que  ks  livoes  ,  regiftes  &  papiers  lui  ont  été  remis , 
fuivant  la  déclaration  du  13  juin  171 6. 

Si  l'on  fuit  l'ordonnance  de  1673  ,  art.  3  du  tit.  lï  ,  ces  regi/îres  & 
journaux  doivent  être  paraphés  en  la  forme  prefcrite  au  titre  3  de  la  même 
loi  ;  &  l'article  11  du  titre  1 1  porte  qu'à  faute  de  ce,  le  failli  pourra  être 
réputé  banqueroutier  frauduleux. 

Cette  forme  eft  ainfi  détaillée  dans  ce  titre  3.  L'article  r  porte:  »  les  Né- 
^  »  gocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  auront  un  livre  qui  con- 
n  tiendra  tout  leur  négoce ,  leurs  lettres  de  change  ,  leurs  dettes  avives  & 
»  paflîves  ,  &  les  deniers  employés  à  la  dépenfe  de  leur  mailbn  ».  Il  doit 
contenir  leurs  achats ,  ventes ,  dépen  {^ts  de  commerce  &  hors  de  commerce^ 
lettres  de  change  &  billets  tirés  &  fournis ,  paiement ,  &c  envois  ,  argenc 
reçu  ,  copies  des  lettres  écrites  pour  railon  du  commerce.  Mais,  il  n'y  a 
que  ceux  qui  font  un  commerce  un  peu  étendu  qui  tiennent  leur  regiftre 
ainfi  détaillé.  Ceux  qui  en  font  un  médiocre  ,  n'ont  le  plus  fouvent  qu'un 
regiftre  des  fournitures  qui  leur  font  dues  ;  &  lorfqu'on  n'apperçoit  aucun 
deflein  de  frauder  ,  on  s'en  contente ,  parce  que  leur  mémoire  peut  fuffire 
a  leurs  affaires  ;  il  n'en  feroit  pas  de  même  s'ils  faifoient  un  commerce  con-> 
iîdérable  ;  ils  feroient  très-fufpeâs  de  fraude. 

L'article  3  porte  :  «  les  livres  des  Négocians  &  Marchands,  tant  en  gros 
»  qu*en  détail,  feront  fignés  fur  le  premier  &  dernier  feuillet  par  l'un  des 
»  Confuls,  dans  les  villes  où  il  y  a  Jurifdidion  Confulaire,  &  dans  les 
»  autres  ,  par  le  Maire  ou  l'un  des  Echevins ,  fans  frais  ni  droits  ;  &  les 
»  feuillets  paraphés  &  cotés  par  premier  &  dernier  ,  de  la  main  de  ceux 
»  qui  auront  été  commis  parles  Confuls,  ou  Maire  &  Echevins ,  dont  fera 
»  fait  mention  au  premier  feuillet  ».  Cela  eft  établi  pour  empêcher  les 
falfifications  &  fuppofitions que  voudroit  faire  un  commerçant,  à  l'appro- 
che d'une  faillite ,  en  fupprimant  des  articles  qui  lui  font  dus,  ou  qu'il  doit , 
pour  faire  paroître  ïts  affaires  dans  un  ordre  convenable  au  deffein  qu'il  a 
de  frauder.  Mais  on  n'y  tient  guère  la  main,  même  à  Paris  ;  &  l'on  ajoute 
foi  à  ces  regiftres ,  lorfque  le  débiteur  ne  paroît  pas  de  mauvaife  foi.  On 
ne  doit  cependant  pas  fe  fier  ainfi  aux  apparences  -,  &  l'on  devroit  faire 
obfcrverà  la  rigueur,  les  précautions  établies  par  cette  loi.  En  ne  le  fai- 
sant pas,  il  eft  fouvent  impoffible  de  voir  s'il  a  bfen  ou  mal  dépenfé  ,  & 
s'il  mérite  la  commifération  ou  la  rigueur  de  la  Juftice. 

Cette  défuétude  vient  de  ce  que  plufieurs  perfonnes  de  bonne  foi ,  ayant 
négligé  de  tenir  les  regiftres  en  cette  forme ,  on  n'a  pas  fait  obferver  la  lai 
coiQtr'cUes  j  les  Juges  ont  répugné  à  punir  des  gens  de  probité  ,  d'une 
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négligence  comme  d'un  crime  ;  mais  s'il  falloit  faire  une  diftinélion  ,  il 
falloit  toujours  févir  contre  cette  ne'gligence.  La  plupart  des  hommes 
ne  font  attention  qu  aux  inconvéniens  pre'fens  ;  l'œil  occupé  de  ce  qui 
les  frappe  aftuellement,  ils  ne  portent  pas  leurs  regards  fur  l'avenir. 

L'article  ii  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1673,  ^^^  exige  que  les 
regiftres  foient  en  la  forme  ci-defîus  n'eft^  donc  pas  exécuté,  du  moins  ftric- 
tement  :  on  y  déroge ,  lorfqu'on  apperçoit  de  la  bonne  foi  dans  le  failli. 
Cet  article  femble  même  autorifer  cette  dérogation  ;  il  ne  dit  pas  que  ces 
débit,eurs  feront  traités  comme  banqueroutiers  frauduleux ,  mais  feulement 
qu'ils  pourront  être  réputés  tels ,  ce  qui  femble  laifler  les  chofes  à  l'arbitrage 
du  Juge. 

La  déclaration  du  13  juin  171 6  exige  ,  non-feulement  le  dépôt  de  ces 
regiftres ,  comme  on  a  vu  ci-defTus ,  mais  elle  déclare  même  nuls  tous  faufî 
conduits  &  traités  qui  pourroient  être  faits  entre  le  failli  &  fes  créanciers, 
fi  cette  formalité  n'a  point  étéobfervée;  «  en  forte  qu'ils  peuvent  être  pour- 
«  fuivis  extraordinairement ,  comme  banqueroutiers  frauduleux  ,  tant  par  le 
»  minirtere  public  ,  que  par  un  feul  créancier ,  fans  le  confentement  des 
»  autres ,  quand  même  il  auroit  figné  lefdits  contrats ,  aéles  ou  fauf-Conduits, 
5»  &  qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui  ».  Cette  loi  efi:  bien  fage  ;  avant 
qu'elle  fût  rendue,  des  faillis  fupprimoient  ou  détournoienc  leurs  regiflres 
&  tout  ce  qui  pouvoit  éclairer  leurs  créanciers  fur  la  fituation  de  leurs 
affaires ,  &  rendoient  nulles ,  par  cette  manœuvre  ,  toutes  les  précautions 
prifes  par  l'ordonnance  de  1673  '  pour  connoître  cette  fituation.  Les  créan- 
ciers ainfi  plongés  dans  l'embarras,  craignant  de  tout  perdre,  préféroient 
de  recevoir  la  loi  de  leurs  débiteurs  ,  pour  fauver  une  partie  de  leurs  créan- 
ces ,  &  leur  accordoient  des  termes  ouremifesconfidérables.  Ceux-ci  repa- 
roifîbient  enfuite  plus  brillans  que  jamais,  retiroient  leurs  papiers  &  leurs 
effets  des  endroits  où  ils  les  avoient  dépofés ,  &  infultoient ,  par  leur  luxe 
&  leurs  entreprifes  ,  à  la  probité  &  à  la  trop  grande  facilité  des  créanciers. 
Pour  donner  une  digue  à  ces  défordres  affreux  ,  on  a  établi  que  tous  traités 
faits  par  les  créanciers  ,  fans  examen  préalable  des  papiers  du  failli ,  feroient 
nuis,  que  ceux  même  qui  les  auroient  fignés  pourroient  le  pourfuivre  comme 
banqueroutier  frauduleux.  Mais  ,  quoique  cqs  précautions  aient  obvié  à  bien 
des  maux,  on  ne  peut  diffimuler  qu'elles  ne  les  empêchent  pas  tous.'  La 
malignité  &  la  mauvaife  foi  ont  cherché  à  échapper  à  la  prévoyance  de  la 
loi  ,  par  d'autres  manœuvres.  «  La  fageffe  du  Légillateur  a  été  obligée  de 
»  faire  le  même  progrès  que  la  malice  de  l'homme ,  afin  que  chaque  mal 
»  trouvât  fon  remède ,  chaque  fraude  fa  précaution ,  chaque  crime  fa  peine. 
»  La  loi  qui  avoit  d'abord  été  établie  pour  réprimer  la  violence,  n'a  prefque 
»  plus  été  occupée  qu'à  défarmer  la  fubtilité.  Indocile  à  porter  le  joug  de 
>' la  règle,  l'efprit  humain  a  voulu  s'échapper  par  mille  détours  fecrets  , 
»  dans  lefquels  il  a  fallu  que  la  vigilance  du  Légillateur  l'ait  fuivi.  La  vérité 
»  n'a  plus  été  une ,  pour  ainfi  dire  ;  elle  a  été  obligée  de  fe  multipHer  par  une 
?»  infinité  de  diftinâions  ,  pour  fe  défendre  contre  les  artifices  non  moins 
»  infinis  de  l'erreur  ».  (  M,  d'AguefTeau ,  treizième  Mercuriale  ,  la  fcience  du 
Magiftrat.  )  On  va  voir  la  démonfiration  de  cette  trifîe  vérité,  par  la  com- 
paraifon  que  l'on  fera  de  la  progreffion  de  la  malice  humaine  fur  le  fâiç 
^çs  faillitçs ,  à  celle  de  la  légiflation, 
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Au  Châtelet  de  Paris ,  on  exige  aufTî  le  dépôt  de  ce  bilan  au  Greffe. 
Aucune  loi  ne  le  prefcrit  en  'matière  d'abandon  :  mais  comme  l'art,  z  d'une 
déclaration  de  1699  l'a  établi  en  matière  de  répit,  afin  que  les  Juges  qui 
doivent  connoître  de  ce  répit ,  euffent  fou»  les  yeux  les  preuves  de  la  con- 
duite du  débiteur  pour  ftatuer  en  conféquence ,  on  a  cru  que  cela  ne 
devoit  pas  moins  avoir  lieu  dans  les  abandons  fur  lefquels  il  peut  s'élever 
des  difficultés  que  les  Juges  ne  peuvent  décider  fans  connoître  cette 
conduite. 

Mais ,  comme  on  ne  peut  dépofer  ce  bilan  en  même-temps  dans  deux 
Greffes ,  il  fufEt  d'en  dépofer  un  double  à  celui  de  la  Jurifdiélion  ordinaire, 
certifié  véritable  par  le  débiteur ,  &  d'en  retirer  un  certificat  du  Greffier. 

A  l'égard  des  livres  &  registres,  ils  fe  dépofent  auxConfuls,  fuivant  l'art.  3 
du  tit.  n  de  l'ordonnance  de  1673  »  "^^'^  ^^  "'^^  remet  pas  de  double  au 
Greffe  du  Châtelet.  Il  n'y  efl  pas  moins  d'ufage  d'y  dépofer  les  titres 
adifs  du  débiteur  ,  à  moins  qu'il  ne  prenne  des  lettres  de  cefTion ,  dont  on 
parlera  ci-après  à  la  contrainte  par  corps  j  cependant ,  fî  les  créanciers  l'exi- 
gent ,  on  doit  le  faire ,  fauf ,  s'ilîj^ccordent  enfuite  terme  au  débiteur  ,  à  les 
lui  remettre-,  autrement  il  pourroit ,  de  connivence  avec  ceux  qui  lui  doi- 
vent ,  recevoir  fes  créances ,  fupprimer  fes  titres ,  &  s'évader. 

Le  bilan  &  les  regiflres  dépofés,  le  failli  doit  en  donner  avis  à  fes  créan- 
ciers ,  afin  qu'ils  en  prennent  communication ,  ainfi  que  de  toutes  les  pièces 
&  inftrudions  qu'il  leur  donnera ,  pour  avifer  enfuite  à  un  parti ,  s'unir  pour 
procéder  en  nom  colledif,  &  ne  pas  confumer  en  frais  les  biens  du  débiteur 
par  des  pourfuites  féparécs. 

Mais  avant  de  s'unir,  les  ordonnances  exigent  que  les  créanciers  fafTent 
vérifier  &  affirment  leurs  créances,  C'eft  ce  que  l'on  va  expliquer. 

L'ordonnance  de  1 673  avoit  établi,  comme  on  a  vu  ci-defTus,  les  regiftres^ 
&  en  outre ,  que  de  fîx  mois  en  fix  mois  ,  les  Marchands  feroient  un  inven- 
taire de  leur  commerce;  par  l'art.  9  du  tit.  ^  ,  elle  dit  «  que  la  repréfèntatîon 

»  ou  communicatioh pourra  en  être  ordonnée en  cas  de 

D  faillite»  ,  afin  d'en  voir  les  caufes  &  la  fituation  des  affaires  du  failli. 

Comme  plufieurs  faillis  abufoient  des  loix  faites  pour  les  faillites,  «en 
»  fuppofànt  àçs  créances  feintes  ou  fimulées ,  ou  faifant  revivre  des  dettes 
>i  par  eux  acquittées,  au  moyen  defquelles  ils  forçoient  leurs  créanciers  de 
*  pafîcr  des  contrats  fous  des  conditions très-injufîes&  onéreufes»  (préam- 
bule de  la  déclaration  fuivante,)  une  déclaration  du  1 1  Janvier  1716, 
afîreignit  tous  ceux  qui  fe  prétendroient  créanciers  d'un  failli  à  affirmer  leurs 
créances. 

On  s'apperçut  bientôt  que  c&tte  affirmation  n'étoit  pas  un  frein  fuffifant 
pour  les  gens  de  mamaife  foi  :  une  déclaration  du  i\  feptembre  17^9, 
établit  que  dans  toutes  les  faillites,  «  il  ne  feroit  reçu  l'affirmation  d'aucuns 

»  créanciers,  ni  procédé  à  i'homolog.uion  d'aucun  contrat fans  qu'au; 

»  préalable  les  Parties  fe  fuffent  retirées  devant  les  Juge  &  Confuls  auxquels 
M  \qs  bilan  ,  titres  &  pièces  feroient  remis  pour  être  vus  &  examinés  fans  frais 
»  par  eux,  ou  par  des  anciens  Confuls  &  Commerçans  qu'ils  commettroient 
»>  à  cet  effet,  du  nombre  de/quels  il  y  en  auroit  toujours  un  du  même  conif- 
»  merce  que  celui  qui  auroit  fait  faillite ,  &  devant  lefquels  les  créanciers 
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«  de  c^ux  qui  feroient  en  faillite  ou  banqueroute ,  feroient  tenus,  ainfi  que 
s»  le  débiteur,  de  comparoître  &  repondre  en  perfonne,  ou  çn  cas  de  maladie, 
»»  abfence  ou  le'gitime  empêchement ,  par  un  fonde'  de  procuration  fpe'ciale , 
>j  dont  du  tout  feroit  dreffe  procès-verbal,  fans  frais ,  par  les  Juge  &  Confuls , 
M  ou  ceux  qui  feroient  par  eux  commis ,  la  minute  duquel  refteroit  jointe 
M  au  bilan  du  failli  ». 

Si  les  créanciers  ne  fe  préfentent  pas  d'eux-mêmes  à  cet  examen ,  le  plus 
diligent  d'entr'eux  leur  fait  une  fommation  de  comparoir  tel  jour,  telle 
heure ,  aux  Confuls ,  pour  y  proce'der ,  finon  qu'ils  feront  déchus  de  tous 
droits ,  fi  aucuns  ils  ont. 

Cet  examen  fe  fait  en  confrontant  le  bilan  aux  regiftres  de  commerce  , 
pour  voir  s'il  n'y  a  rien  d'omis  dans  l'afbif  &  le  padif,  &  remarquant  les 
(Erreurs ,  omiflîons  &  faux  emplois  s'il  y  en  a  ;  en  confe'rant  enfuite  ce  bilan 
&  ces  regiftres  k  ceux  des  perfonnes  qui  fe  difent  créanciers,  pourvoir  s'ils 
s'accordent  :  il  ne  fuffit  pas  au  créancier  de  repréfenter  fon  titre  ,  s'il  en  a  ;  il 
3  pu  être  fait  frauduleufement  de  concert  entre  lui  &  le  débiteur ,  à  la  veille 
de  la  faillite  ;  il  doit  prouver  par  fes  regiftres  que  les  fournitures  pour  lefquelles 
ce  titre  eft  caufé,  ont  réellement  été  faites  5  ces  précautions  rendent  la  fraude 
plus  difficile  à  pratiquer. 

Cette  repréfentation  de  regiftres  feroit  même  nécefl^àire  quand  on  repré- 
fenteroit  un  titre  pafTé  devant  Notaires  :  car  on  peut ,  par  un  pareil  titre  , 
établir  également  une  créance  fimulée  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  22  juillet 
^689  ,  rapporté  en  entier  dans  le  code  marchand,  lequel  a  confirmé  une 
fentence  des  Confuls,  qui  avoit  ordonné  cette  repréfentation;  on  ne  peuf 
faire  exception  qu'en  faveur  des  créanciers,  qui,  par  des  évçnemens  im- 
prévus dont  ils  juftifient,  ont  perdu  leurs  regiftres. 

Si  ceux  qui  font  cette  vérification  ,  apperçoivent  des  erreurs ,  des  omif- 
fions ,  des  doubles  emplois  5?.  de  la  fraude ,  ils  doivent  le  conftater  par  le 
procès-verbal. 

Lorfque  les  créanciers  coraparoiftent ,  les  Confuls  leur  donnent  afte  de 
leur  comparution ,  &  procèdent  à  la  vérification.  S'ils  ne  comparoiflent  pas, 
ipelui  qui  ppurfuit  la  vérification  fait  conftater  leur  défaut ,  &  on  ordonne 
qu'ils  feront  réaflignés  :  on  réitère  la  fommation;  Si.  au  jour  indiqué,  ceux: 
qui  font  prépo fés  à  cette  vérification ,  la  font  fi  les  créanciers  fe  pré/èntent , 
finon,  ils  donnent  un  itératif  défaut.  Leur  miniftere  fe  borne-là;  ils  ne 
peuvent  pas  ordonner  que  le  créancier  défaillant  demeurera  déchu  de  toutes 
prétentions ,  rayé  de  l'état  des  créanciers ,  &  exclus  de  toutes  aftemblées  & 
délibérations;  cçla  n'appartient  qu'aux  Juge?  ordinaire;?  qui  doivent  con- 
noître  des  difticukés  relatives  à  la  faillite. 

Les  Juge  &  Confuls  feuls,  ou  ceux  qu'ils  commettent,  peuvent  faire  cette 
S'érification.  La  déclaration  de  1 7  3  9  rend  raifon  en  ces  termes,  de  l 'attribution 
qu'elle  leur  çn  a  donnée  :  «  Nous  avons  reconnu  (  y  eft-il  dit,  après  l'exppfé 
des  abus  qui  réfultoient  de  finobfervation  de  l'ordonnance  de  167  3  ,  &  décla- 
ration à  ce  fujet ,  )  «  que  ces  abus  viennent  principalement  de  ce  que  par  les 
»i  procédures  qui  fe  font  à  l'occafion  des  faillites ,  les  faux  créanciers  com-» 
>3  pris  dans  les  bilans  avec  les  légitimes ,  s'expofent  plus  volontiers  à  faire  leur 
f(  ^rpîatipn  ^  parce  c^iûls  ne  font  poiot  conn^5  des  Juges  ;  au  lieu  que  s'ils 

?»  paroififoienÇ 
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»  paroifToient  devant  les  Juge  &  Confuls ,  qui  par  leur  état,  font  plus  parti- 
»  culiérement  inflruits  àes  affaires  du  commerce ,  &  de  la  réputation  de  ceux 
»»  qui  fe  difent  créanciers ,  les  bilans  feroient  examinés  d'une  manière  à  être 
»  affranchis  de  toutes  fraudes  ». 

On  voit ,  par  cts  motifs ,  que  les  créances  qui  ne  font  point  confulaires 
comme  un  fimple  prêt  d'argent  à  un  Marchand,  ne  font  pas  fujettes  à  vérifi- 
cation :  en  effet ,  celui  qui  prête  ne  tenant  pas  de  regiftre,  il  n'efl  pas  pof- 
iible  de  vérifier  la  vérité  du  prêt  de  cette  manière  J  on  peut  feulement 
exiger  qu'il  l'affirme. 

Il  faut ,  autant  que  l'on  peut ,  faire  vérifier  les  créances  le  même  jour ,  & 
par  un  feul  procès-verbal. 

La  vérification  doit  fe  faire  avant  l'affirmation ,  fuivant  la  déclaration  de 
J739.  La  raifon  efl,  qu'en  recevant  cette  affirmation  auparavant^  on  expo- 
feroit  les  faux  créanciers  à  fe  parjurer;  au  lieu  qu'en  ne  l'exigeant  qu'après, 
on  peut  leur  épargner  un  faux  ferment ,  en  ce  qu'il  peut  fe  faire  qu'à  l'exa- 
men leurs  créances  foient  rejettées ,  &  qu'ils  n'auront  pas  alors  befoin  de 
l'affirmer.  Cette  affirmation  efl  établie  pour  les  objets  &  les  circonftances  fur 
lefquels  les  recherches  de  la  vérification  ne  peuvent  rien  opérer,  parce  que 
la  fraude  s'ell;  enveloppée  de  toutes  les  apparences  de  la  vérité. 

L'affirmation  efl:  exigée  par  la  déclaration  de  1716 ,  en  ces  termes  :  «  Vou- 
«  Ions  qu'aucun  particulier  ne  fe  puifîe  dire  &  prétendre  créancier;  &  en 
»  cette  qualité,  affifler  aux  affemblées,  former  oppofition  aux  fceliés  &  in- 
»  ventaires  ,  figner  aucune  délibération,  ni  aucun  contrat  d'attermoiement, 
»  qu'après  avoir  affirmé,  dans  l'étendue  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte 
»  île  Paris ,  pardevant  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant ,  &  pardevant 
»  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'éta- 
»  blis,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  dues  en  entier ,  & 
»  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direâement  ni  indiredement  au  débiteur 
»  commun  ;  le  tout  fans  frais». 

Le  Juge  devant  qui  fe  fait  cette  affirmation  ,  en  dreffe  procès-verbal  en 
cette  forme  : 

«  L'an ,  &c le heures  de  relevée,  pardevant  nous,  &:c.  en 

notre  Hôtel ,  font  comparus  le  fieur  Jean ,  Marchand  à  Paris ,  y  demeu- 
rant, rue créancier  du  fieur  Pierre  de  la  fomme  de  9150  liv.  contenue 

en  une  lettre  de  change  datée  de  Rouen,  du dernier,  tirée  fur 

ledit  fieur  Pierre  par  le  fleur  Louis,  à  l'ordre  du  fieur  Remy,  qui  l'a 
pafTée  à  l'ordre  dudit  fieur  Jean,  &  dont  la  condamnation  a  été  prononcée 
contre  ledit  fieur  Pierre  par  fentence  des  Confuls  de  cette  ville,  du.  ..... 

duement  fcellée  &  fignifîce,  avec  intérêts  &  dépens,  taxés  à &e.  «. 

(0;i  mentionne  ainfi  tous  les  créanciers  avec  leurs  créances.  ) 

Lefquels  ont  dit  que  pour  parvenir  .q  un  contrat  d'union  entre  tous  les 
créanciers  dudit  fieur  Pierre,  &  à  l'homologation  d'iceluî,  leurs  créances 
ont  été  vérifiées  par  procès-verbal  des  Juge  &  Confuls  de  cette  ville,  en 

date  du expédition  duquel  nous  a  été  repréfentée,  &  a  été  à  leur 

requifition  annexée  à  ces  préfentes ,  &  que  pour  fatisfaire  à  la  déclaration 
du  Roi,  du  II  janvier  171 6,  ils  font  prêts  &  ofîrent  d'affirmer  que  l-es 
fommes  portées  en  leurs  titres  fufiTientionnés  leur  font  bien  &  légitimement 
Tome  /.  L 1  i 
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dues ,  &  qu'ils  ne  prêtent  ni  direclement  ni  indirectement  leurs  noms  adf 
fleur  Pierre,  nous  requérant  de  recevoir  leur  ferment  à  cet  effet  ^  &  ont 
ligné,  .... 

Defquels  comparution,  dire  &  offres,  nous  avons  donne'  acle  auxdits 

fiîiurs &  après  qu'ils  ont  levé  la  main  &  ont  chacun  en  droit  foi  af-, 

firme  que  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  employés  dans  le  bilan 
dudit  fieur  Pierre,  &  contenues  en  leurs  titres  fufénoncés,  leur  font  bien 
&  légitimement  dues ,  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direftement  ni  indirec- 
tement audit  fieur  Pierre,  ni  à  qui  que  ce  foit,  leur  avons  donné  afle  de 
ladite  affirmation ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;  &  ontUgné,  &c.  »^ 
Le  Juge  délivre  expédition  de  ce  procès-verbal. 

Puifque,  fuivant  la  déclaration  de  1739,  la  vérification  doit  précéder 
l'affirmation,  &  que  fuivant  celle  de  171 6 ,  l'affirmation  doit  précéder  toute 
affiliance  aux  aifemblées  &  tous  traités  entre  les  créanciers  &  le  failli,  il 
fuit  qu'à  la  rigueur  ces  deux  formalités  doivent  être  remplies  avant  qu'il  fe 
fafle  aucune  union  ni  abandon.  On  a  obligé  les  créanciers  de  paffer  par  ces 
épreuves ,  pour  être  affuré,  autant  qu'on  le  pourroit ,  de  la  vérité  de  chaque 
créance,  &  afin  de  n'être  pas  obligé,  après  l'union  formée ,  de  faire  des 
pourfuites  ppur  faire  rejetter  des  créanciers ,  &  déranger  par-là  les  opéra- 
tions auxquelles  ils  auroient  foufcrit  j  mais  cela  ne  s'oblerve  pas  ftriftement, 
du  moins  au  Châtelet  de  Paris  :  comme  ces  deux  formalités  exigent  des 
délais  ,  pendant  lefquels  les  effets  du  failli  pourroient  être  détournés,  &  que 
s'il  falioit  attendre  qu'elles  fuffent  remplies ,  chaque  créancier  faifant  des 
pourfuites  en  particulier,  pourroit  abforber,  ou  au  moins  diminuer  les  biens 
du  débiteur ,  la  Jurifprudence  de  ce  Tribunal  eft  de  tolérer  les  unions  & 
traités  avant  l'accompliffement  de  ces  formalités ,  même  d'accorder  l'ho- 
mologation ,  mais  fous  la  condition ,  comme  on  verra  bientôt,  de  les  rem- 
plir inceflamment;  au  moyen  de  quoi,  l'entrée  d'un  prétendant  créancier 
dans  l'union  ne  le  met  pas  à  couvert  de  l'examen  de  fes  droits  de  la  part 
des  autres ,  ni  d'être  exclu,  s'il  fe  trouve  fimulé-,  de  même  qu'on  ne  peut 
lui  oppofer  aucune  fin  de  non-recevoir  de  la  part  àes  autres  fi  leurs  créance? 
font  fauffes. 

Soit  que  l'union  &  l'abandon  fe  faflènt  avant  ou  après  ces  formalités,' 
nous  allons  expliquer  ce  que  c'eft. 

Les  claufes  de  ces  â£ies  varient  a  l'infini ,  parce  qu^elIes  font  faites  fur 
des  circonflances  qui  varient  aufli  à  Tinfini,  &  qui  confiftent  dans  ce  qui 
s'eil:  paffé  depuis  la  faillite,  comme  s'il  y  a  eu  fcellé,  pourfuites  ou  non, 
fi  le  fiilli  efl  abfent  ou  non ,  s'il  y  a  de  quoi  payer  ,  quelles  font  les  créances 
à  exercer  contre  lui ,  les  biens  qu'il  a  ,  les  difficultés  qu'il  y  a  à  éclaircir  ks 
affaires,  &c.  &c.  Cependant,  pour  en  donner  une  idée  un  peu  ample ^ 
nous  entrerons  dans  quelques  détails. 

Les  créanciers  peuvent  s'unir  fans  que  leur  débiteur  leur  fiîfe  aucun 
abandon,  fans  même  qu'il  fe  prête  en  aucune  manière  à  la  bonne  volonté 
qu'ils  ont  d'épargner  les  frais.  L'aéle  contient  alors  toutes  les  claufes  que 
les  créanciers  jugent  à  propos  d'y  mettre  pour  parvenir  au  paiement  de 
leur  dû  ,  de  la  manière  la  plus  efficace  &  à  moindres  frais  que  faire  fei- 
peut.  On  verra  ces  claufes  dans  le  modèle  d'abandon  ci-après^ 
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Claufcs  que  Von  peut  mettre  dans  un  contrat  d'abandon ,  union  &  direction: 

Quelquefois  le  débiteur  abandonne  fes  biens ,  ou  feulement  une  partie, 
les  cre'ances  pour  être  recouvrées ,  le  mobilier  &  les  immeubles  pour  être 
vendus ,  &  l'argent  qui  proviendra  du  tout  être  diftribué  aux  créanciers  , 
fuivant  la  nature  de  leurs  privilèges  &  k  date  de  leurs  hypothèques  fur  les 
biens  fur  lefquels  elle  a  lieu. 

'On  règle  alors  de  quelle  manière  les  ventes  fe  feront ,  entre  les  mains  de 
qui  fe  dépoferale  prix,  &  comment  s'en  fera  la  diftribution.  Il  efl:  à  propos 
pour  éviter  toutes  difficultés ,  d'apprécier  fur  le  champ  les  droits  de  tous  les  - 
créanciers ,  leurs  privilèges  &  hypothèques ,  en  dreffer  l'ordre  ,  pour  qu'ils 
foient  payés  fans  difficultés,  &  que  les  fonds  ne  refient  pas  entre  les  mains 
du  dépoiitaire  pendant  long  temps ,  parce  que  pendant  ce  temps-là  les 
créances  augmentent  par  les  intérêts,  lorfqu'elles  en  produifent,  &  qu'en 
toutes  fortes  de  cas  il  efl:  de  l'intérêt  des  créanciers  d  erre  payés  au  plutôt. 
Si  l'on  ne  s'accorde  pas  fur  ce  point ,  les  créanciers  donnent  pouvoir  aux 
direéleurs  de  faire  cet  ordre ,  ou  nomment  un  Notaire  à  cet  effet.  Ils 
peuvent  encore  convenir  d'arbitres  ,  à  la  décifion  defquels  ils  conviennent 
de  s'en  rapporter  comme  à  jugement  de  Cour  fouveraine  :  on  peut  mêra© 
flipuler  que  le  Roi  fera  fupplié  de  nommer  une  commiffion  pour  juger  ces 
différends ,  à  la  charge  de  l'appel ,  ou  ce  qui  eft  mieux  ,  en  dernier  relTort. 
Cet  arbitrage  &  cette  commiffion  peuvent  être  ét;blis  non-feulement  pour 
les  difficultés  relatives  à  l'ordre,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  créanciers ,  le  failli  &  tous  ceux  qui  ont  quelqu'in- 
térêt  à  démêler  avec  l'union.' 

A  l'égard  des  fommes  mobiliaires  à  recouvrer,  on  règle  la  manière  dont 
s'en  fera  le  recouvrement.  Si  l'on  craint  qu'il  n'y  ait  des  pertes  à  effiiyer, 
on  ftipule  que  les  créanciers  pourront  tranftger  &  compofer  avec  les  débi- 
teurs de  ces  fommes  ,  faire  les  remifes  &  accommodemens  qu'ils  jugeront 
convenables,  recevoir  en  paiement  ce  qu'ils  voudront,  fans  aucune  garantie 
vis-à-vis  du  failli ,  &  fans  qu'ils  foient  obligés  d'imputer  fur  leurs  créances 
plus  que  ce  qu'ils  recevront  réellement.  On  convient  auffi  que  pour  éviter 
les  frais  d'opérations  géminées,  on  ne  fera  dediftribution  quelorfqu'il  y  aura 
une  certaine  fomme  ,&  l'on  règle  comment  elle  fe  fera. 

Si  les  biens  du  débiteur  conviennent  aux  créanciers  ou  quelques-uns 
d'eux,  ils  peuvent  les  prendre  en  paiement.  S'il  y  a  d'autres  créanciers 
qui  aient  hypothèque  fur  ces  biens,  on  règle  fur  le  champ  comment  s'en 
diftribuera  le  prix  ;  le  débiteur  le  délègue  à  Ces  créanciers  fuivant  l'ordre 
de  leurs  privilèges  &  hypothèques ,  ou  pour  le  recevoir  par  contribution. 
Fort  fouvent  les  créanciers  font  remife  d'une  partie  de  leurs  dus. 

De  telle  manière  que  fe  falfe  cet  abandon  ,  on  renonce  à  exercer 
aucune  contrainte  fur  le  débiteur  ;  quelquefois  même  on  lui  laifTe  une  partie 
de  fes  biens  pour  en  ufer  librement ,  ou  feulement  pour  en  jouir  pendant 
un  certain  temps  ou  fa  vie ,  après  lefquels  ils  pourront  être  vendus  pour 
parfaire  le  paiement ,  fi  les  autres  objets  ne  font  pas  fuffifans  ;  on  prend 
auffi  le  parti  de  lui  afiurer  une  penfion  viagère ,  &  on  la  lui  délègue  fiir 
les  revenus  de  quelques-uns  de  fes  biens. 

LU  ij 
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Comme  les  biens  &  les  cre'ances  du  failli  exigent  un  re'gime ,  tant  pour 
les  gouverner  que  pour  recevoir,  faire  valoir  les  droits  du  failli ,  &  défendre 
à  ceux  prétendus  contre  lui ,  les  créanciers  élifent  entr'eux  un  fyndic  & 
deux  diredeurs,  auxquels  ils  donnent  les  pouvoirs  qu'ils  jugent  les  plus 
convenables  pour  le  bien  de  l'union  &  accélérer  le  paiement  de  leurs  dus. 
On  choifit  ordinairement  les  plus  forts ,  comme  ayant  le  plus  grand  intérêt, 
&  ceux  qui  jouiffent  d'une  meilleure  réputation  -,  quelquefois  on  leur 
donne  Un  pouvoir  illimité ,  ou  au  moins  très-étendu ,  afin  de  n'être  pas 
obligé  de  convoquer  des  afTemblées  à  chaque  inftant ,  &  tomber  dans  des 
conteftations,  les  unions  de  créanciers  étant  ordinairement  des  colofîès  à 
remuer ,  par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  réunir  plufieurs  perfonnes  en  même 
temps,  &  de  les  amener ,  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre  ,  à  un  même 
parti.  C'eft  pour  cela  que  l'afte  doit  contenir  tout  ce  qu'il  eft  pofîîble  de 
prévoir.  Le  plus  fbuvent  on  ne  donne  à  ces  directeurs  qu'un  pouvoir  de 
fimple  adminiftration,  de  manière  qu'ils  font  obligés  de  faire  des  afTemblées, 
ce  qui  occaiîonne  des  longueurs  infinies ,  fouvent  des  conteftations  &  des 
troubles,  &  toujours  des  frais  d'aftes  &  d'opérations  qu'un  Notaire  définté- 
refTé  &  intelligent  doit  leur  confeiller  d'épargner ,  &  qu'il  peut  même 
leur  aider  à  ménager. 

Si  les  affaires  de  l'union  font  fi  étendues  que  les  direéleurs  ne  puifTent  y 
fuffire ,  on  établit  un  agent  dont  on  règle  la  commifïîon  &  la  rétribution ,  de 
manière  qu'il  n'ait  aucun  intérêt  à  prolonger  :  on  peut  à  cet  effet  ne  lui  donner 
aucuns  appointemens ,  mais  lui  fixer  des  rétributions  pour  chaque  affaire , 
pour  n'avoir  lieu  que  lorfqu'elies  feroient  finies ,  ou  n'être  payées  que  par 
parties ,  à  telles  époques  du  progrès  de  l'affaire.  On  peut  aufïï  lui  faire  fur  les 
recouvremens  une  remife  proportionnée  à  leurs  difficultés ,  aux  foins  qu'ils 
demandent  &  à  leur  multiphcité.  Il  eft  même  à  propos  de  lui  fixer  diffe- 
rens  degrés  de  récompenfe  ,  tant,  fi  les  affaires  font  finies  dans  tel  temps ,  & 
moins ,  fi  elles  ne  le  font  pas.  Il  faut  pour  lui  ôter  tout  intérêt  de  traîner , 
qu'il  ne  foit  pas  dépofitaire  des  fonds,  &  l'aftreindre  àdépofer  chaque  fomme 
qu'il  recevra ,  trois  jours  après  qu'il  l'aura  reçue  ,  entre  les  mains  d'une  per- 
fonne  convenue,  à  peine  de  ne  pouvoir  rien  demander;  en  un  mot,  on 
doit  s'arranger  de  manière  qu'il  trouve  fon  intérêt  à  la  clôture  àts  affaires. 
Ce  parti  fe  prend  affez  rarement  ;  auffi  voit-on  les  direflions  durer  très- 
long-temps,  par  le  peu  de  foin  qu'y  donnent  les  direfteurs;  fbuvent  trop 
occupés  de  leurs  affaires  pour  fe  livrer  à  celles  de  l'union  comme  il  le 
faudroit. 

Cette  agence  peut  même  fe  confier  au  failli ,  fi  on  n'a  aucune  faute  à 
lui  reprocher  ;  mais  il  eft  également  à  propos  de  lui  donner  une  récom- 
penfe &  de  régler  fa  commiffion  ,  de  forte  qu'outre  l'intérêt  de  fa  libé- 
ration qu'il  doit  avoir  à  cœur  ,  il  foit  encore  excité  par  l'appât  d'une 
rétribution. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  recouvremens  à  faire ,  &  que  l'union  n'aura 
aucune  fuite  d'affaires ,  o'n  ne  nomme  aucuns  direCleurs  ni  fyndic,  mais 
leulement  un  fequeffre  qui  pourfuivra  ces  recouvremens,  les  diftribueraaux 
créanciers  quand  il  y  aura  une  certaine /omme,  fur  leur  fimpîe  quittance, 
fauf  à  la  fin  à  lui  donner  une  quittance  génierale  devant  Notaire,  le  tout 
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pour  éviter  à  frais.  On  règle  en  même-temps  ce  qui  reviendra  à  chaque 
créancier  à  chaque  diftribution. 

Contrai  d'abandon ,  union  &  direction, 

«Pardevant,  &c.  furent  preTens  fieur  Pierre,  Marchand  de  draps  à 
Paris,  y  demeurant,  &c.  fieurs.  ..  .  (  On  énonce  tous  Us  noms  des  créan^ 
ciers  du  failli  )  &c. 

Lefquels  ont  dit,  favoîr,  ledit  fieur  Pierre,  que  plufieurs  banqueroutes 
&  pertes  qu'il  a  efluyées  depuis  un  an,  l'ayant  mis  hors  d'e'tat  de  fatistàire 
aux  différcns  engagemens  qu'il  a  contraflés  avec  lefdits  fieurs  Ces  créanciers, 
il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire ,  dans  une  circonftance  aufîi  fâcheufe ,  que  de 
leur  propofer  les  moyens  nécefîàires  pour  parvenir  à  fe  libérer  vis-  à-vis 
d'eux,  &  à  cet  effet,  de  s'unir  tous  pour  ne  procéder  qu'en  nom  colleclif, 
afin  d'éviter  les  frais ,  tant  à  la  levée  des  fcellés  appcfés  fur  {^ts  effets  par  le 
Commiffaire. ...  le. ...  à  la  requête  dudit  fieur. . . .  qu'aux  opérations  fubfé- 
quentes  ;  en  conféquence ,  que  les  deniers  qui  proviendroient  de  la  venta 
defdits  effets  feroient  diftribués  d'abord  aux  créanciers  privilégiés ,  6c 
enfuitepa"r  contribution  entre  les  autres  créanciers,  &  en  outre  d'abandonner 
auxdits  fieurs (qs  créanciers,  comme  il  leur  abandonne  par  ces  pré- 
fente, la  fomme  de  1215 00  liv.  à  lui  dues,  fuivant  différens  billets,  lettres 
de  cha  ige  &  mémoires  arrêtés ,  énoncés  en  fon  bilan ,  par  lui  dépofé  au 
Greffe  de  la  Jurifdiâion  Confulaire  de  cette  ville  ; 

A  l'effet  par  lefdits  fieurs  {es  créanciers  de  faire  les  pourfuites  nécefTaires 
pour  fe  faire  payer  defdites  iz^oo  liv.  ainfi  que  ledit  fieur  Pierre  pourroit 
le  foire,  pour,  ce  qui  pourra  être  recouvré,  être  enfuite  diftribué  entr'eux 
comme  il  appartiendra,  fur  &  en  déduftion  de  ce  qui  leur  efi:"dû,tant 
en  principal ,  qu'intérêts  &  frais ,  &  le  furplus ,  après  tous  les  frais  acquittés  , 
fi  furplus  y  a ,  être  remis  audit  fieur  Pierre. 

Ledit  abandon  fait  à  la  charge  ,  i°.  par  les  fyndic  &  direéleurs  qui  feront 
ci-après  choifis,  de  faire  inceffamment  toutes  les  pourfuites  neceffaires, 
tant  pour  faire  lever  lefdits  fcellés ,  procéder  à  l'inventaire  &  la  vente 
defdits  effets,  que  pour  faire  le  recouvrement  de  ceux  énoncés  au  bilan 
ci-defFus  mentionné,  payer  les  créanciers  fufénoncés  dudit  fieur  Pierre, 
fuivant  qu'il  appartient ,  &  faire  pour  ce ,  tout  ce  qu'il  conviendra  faire 
pour  fa  prompte  libération. 

z^.  A  la  charge  de  n'exercer  à  l'avenir  fur  ledit  fieur  Pierre  aucune 
contrainte  quelconque ,  tant  fur  fa  perfonne  ,  que  fur  les  meubles  &  effets 
qu'il  pourra  avoir  p<ar  la  fuite,  &  fur  les  immeubles  &  revenus  d'iceux , 
fauf  toutefois  où,  par  l'événement  de  l'abandon  ,  les  créanciers  ne  fe- 
roient  pas  payés  entièrement ,  à  fe  pourvoir  fur  lefdits  meubles  &  im- 
meubles feulement,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiffent ,  pour  raifon  de  leurs 
créances  ci-defilis  détaillées,  exercer  aucune  contrainte  fur  la  perfonne 
dudit  fieur  Pierre. 

Et  de  la  part  defdits  fieurs  créanciers,  a  été  dit  qu'ils  acceptent  lefllits 
abandon  &  ceffion,  aux  charges,  claufes  &  conditions  ci-deffus,  qu'ils  ont 
promis  obferver  en  tout'  leur  contenu  j  «Si  pour  parvenir  à  les  mettre  à 
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xécution ,  ils  fe  font  par  le  preTent  unis  pour  agir  tous  enfemble  par  le^ 
mêmes  mains;  en  confe'quence ,  ont  nommé  pour  fypdic  de  l'union,  le 

fleur &  pour  diredeurs ,  les  fieurs créanciers  ;  les  chargeant , 

I  ^.  De  pourfuivre  l'homologation  du  préfent  contrat  d'union  contre  ceux 


tendre  fur  les  effets  préfentement  abandonnés,  &  autres,  fur  lefquels  les 
créanciers  dénommés  au  préfent  peuvent  avoir  droit  ;  &  contre  ceux  qui 
auront  rempli  ces  formalités,  &  qui  néanmoins  refuferont  d'entrer  dans  la 
préfente  union ,  de  les  faire  aflïgner  pour  faire  ordonner  avec  eux  ce  qu'il 
appartiendra  ^  comme  aufli  défendre  contre  ceux  qui  pourroient  fe  préfenter 
pour  entrer  dans  ladite  union  ,  dire ,  requérir  &  faire  juger  ce  qui  fera 
convenable,. 

'  2.''.  De  pourfuivre  la  hvée  du  fcellé,  l'inventaire  &  la  vente  des  effets 
dudit  fieur  Pierre  ;  auxquelles  opérations  ,  il  ne  fera  befoin  d'appeller 
aucun  des  fufnommés  oppofans-,  mais  la  comparution  du  Procureur  de  la 
direction  qui  fera  faite  pour  lefdits  fyndic  ^  direâeurs  vaudra  pour  tous, 
les  créanciers..  •  - 

3°.  De  f\ire  dépofer  es  mains  de  M« l'un  des  Notaires  fouflîgnés , 

que  lefdits  fieurs  créanciers  choififlent  pour  Notaire  &  fequelîre  des  deniers 
de  la  direftion ,  toutes  les  fommes  qui  proviendront ,  tant  de  ladite  vente 
que  des  recouvremens  ci-après  mentionnés  -,  à  l'effet  de  quoi ,  la  décharge 
que  lefdits  fieurs  fyndics  &  dire<5î:eurs  donneront  à.  l'Huiffier  qui  aura  fait 
ladite  vente,  vaudra  comme  fi  elle  provenoit  de  tous  les  créanciers. 

4^.  De  payer  les  frais  d'appofition  &  levée  de  fcellés,  inventaire,  prifée 
&  vente  des  meubles ,  8c  droits  qu'elle  engendrera  ;  plus ,  tous  les  frais 
qu'il  fera  néceffaire  de  fiire  pour  ledit  recouvrement,  &  dont  ils  ne  pour- 
ront fe  faire  payer  par  ceux  contre  qui  la  condamnation  en  aura  été  pro- 
noncée ,  ceux  du  préfent  contrat  d'union  ,  &  d'homologation  d'iceiui , 
jprocès-verbaux  de  vérification  &  affirmation  de  créances,  &  ce,  fur  le^ 
deniers  comptans  qu'ils  pourront  avoir ,  appartenans  au  corps  des  créanciers, 
oc  étant  es  mains  du  Notaire  fequeftre  de  la  direftion ,  lequel ,  fur  le  fimple 
mandement  defdits  fieurs  fyndic  &  directeurs,  pourra  valablement  fe  def- 
faifir  de  la  totalité  ou  partie  defdits  deniers ,  entre  les  mains  de  qui  ils  le 
confentiront ,  &  ce ,  fans  qu  ijl^foit  befoin  du  confentement  des  autres 
créanciers. 

Pour  requérir  l'homologation  du  préfent  contrat,  &  occuper  dans  toutes 
les  pourfuites  oià  le  miniftere  de  Procfireur  fera  néceffaire ,  lefdits  fleurs 

créanciers  ont  conflitué  pour  Procureur  de  la  préfente  union  M^ 

Procureur  au  Châtelet   dp  Paris ,  promettant    l'avouer    &  lui  payer  fes 
frais. 

Et  où  il  ferait  befcin  ,  pour  des  cas  non  prévus  au  préfent  aéle ,  de 
donner  un  fupplément  de  pouvoir  auxdits  fieurs  fyndic  &  diredeurs,  & 
d'affembler  à  cet  effet  le  corps  des  créanciers ,  les  délibérations  prifes  par 
Jçfdits  fieurs  fyndic  &  diredeurs,  &  trois  au  moins  des  créanciers  ,  en  l'ab- 
fçncç  des  autres  convoqués  par  billets,  ou  par  un  feui  defdits  fyndic  ôc 
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direfleurs,  &  fix  des  autres  cre'anciers,  vaudront  comme  prifes  par  tous. 

Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  &c.  ». 

S'il  y  a  des  immeubles  abandonnés,  on  ftipule  auiïî  de  quelle  manière 
ils  feront  vendus  :  ordinairement,  on  convient  qu'ils  le  feront,  en  l'afTem-* 
blée  des  créanciers,  chez  le  Notaire  de  la  direftion,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifTeur ,  fur  affiches ,  &  après  trois  publications  ;  que  l'adjudi- 
cataire fera  tenu  de  faire  purger  les  biens  adjugés,  dans  un  temps,  pendant 
lequel  il  payera  l'intérêt  de  fon  prix,  furie  pied  de  l'ordonnance.  Quel- 
quefois on  convient  que  les  biens  feront  faifis  réellement  à  la  requête  àes 
diredeurs,  &  vendus  par  décret,  pour,  les  deniers  à  provenir  de  la  vente, 
être  dillribués  aux  créanciers ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques. De  quelque  manière  que  ces  biens  foient  vendus ,  on  lliipule  qu'il 
ne  fera  formé  qu'une  feule  oppofition  pour  tous  les  créanciers  au  nom  des 
direfteurs ,  foit  au  décret ,  foit  aux  lettres  de  ratification  ;  &  que  ceux 
des  autres  créanciers  qui  en  formeront  de  particulières  ,  en  fupporteront 
les  frais,  ainfi  que  ceux  des  procédures  qu'elles  occafionneront. 

On  annexe  à  la  minute  de  ce  contrat,  le  bilan  du  failli ,  après  qu'il  l'a 
paraphé  &  certifié  véritable. 

Lorfque  le  contrat  ne  fait  qu^accorder  des  facilités,  tous  créanciers, 
même  mineurs  &  adminillrateurs  ,  peuvent  le  ligner-,  mais  s'il  contient  une 
renonciation,  v.  g.  une  remife,  une  renonciation  au  par  corps,  &c.  ces 
adminiftrateursne  doivent  le  faire  que  lorfqu'ils  auroient  pu  y  être  contraints 
par  les  autres  créanciers.  (On  expliquera  ci-après  les  cas  où  quelques 
créanciers  peuvent  forcer  les  autres  à  fubir  les  mêmes  claufes  qu'eux.  ) 

Toutes  les  créances  pour  lefquelles  il  y  a  terme ,  deviennent  exigibles  par 
la  faillite,  parce  que  ceux  à  qui  elles  font  dues,  n'ont  accordé  ce  terme 
que  dans  l'efpérance  qu'à  l'échéance  le  débiteur  feroit  folvable  :  cette  efpé- 
rance  s'évanouifTant,  le  terme  ceffe.  Ainfi ,  ils  peuvent ,  comme  les  autres, 
entrer  dans  l'union,  &  traiter  avec  le  débiteur  commun. 

Ce  contrat  doit  être  infinué,  fiiivant  l'article  16  du  tarif  des  droits  d'infi-* 
nuation  attaché  fous  le  contre-fcel  d'une  déclaration  du  29  feptembre  172.2, 
enregiflrée  k  8  oclobre  fuivant.  Le  motif  eft,  afin  de  rendre  ce  contrat 
public,  &  que  les  créanciers  qui  n'y  auroient  pas  été  appelles  en  foienC 
inftruits ,  ainfi  que  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  pour  veiller  à  la 
confervation  de  leurs  droits- 

Lorfque  le  contrat  porte  abandon  d'immeubles  pour  être  vendus,  les 
créanciers  n'en  font  pas  propriétaires  ;  par  conféquent ,  ils  ne  doivent  aucuns 
droits  de  mutation  ;  ils  ne  font  que  les  mandataires  de  leur  débiteur  pour 
vendre  {es  biens,  avectette  différence  cependant,  que  dans  les  autres  affaires,. 
le  mandat  eft  révocable  à  la  volonté  du  mandant  ^  au  lieu  qu'ici ,  quoique 
le  débiteur  demeure  toujours  propriétaire  jufqu'à  la  vente ,  la  procuration 
qu'il  donne  à  fes  créanciers  ne  peut  être  révoquée ,  &  le  débiteur  ne  peut  ren- 
trer dans  ks  biens  qu'en  payant  les  créances  pour  lefquelles  il  lésa  abandonnés.. 
La  raifon  eft,  qu'ils  n'ont  renoncé  aux  pourfuites  judiciaires ,  &  confenti  à 
vendre  à  l'amiable,  que  fur  la  foi  de  cette  procuration  :  fi  le  débiteur  avoir 
le  droit  de  la  révoquer  fans  payer,  il  pourroit  le  faire  lorfqu'on  feroit  fuC 
ie  point  de  vendre ,.  &  néceflit<;r  les  créanciers  de  prendre  la  voie  judiciaire 
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à  laquelle  ils  .ont  renonce'^  au  moyen  de  quoi ,  le  temps  e'coulé  depuis  l'aban- 
don ,  feroit  perdu  pour  eux. 

Cependant,  comme  l&débiteur  refiie  toujours  propriétaire  jufqu'à  la  vente , 
il  communique  à  fes  cre'anciers  les  privilèges  &  exceptions  qu'il  a ,  rela- 
tivement à  fes  biens  ;  comme  ceux  de  taille,  &c.  ainfi  )uge'  par  an  et  de  la 
Cour  des  Aides ,  du  1 6  janvier  1 693  ,  rapporté  dans  le  Traité  de  la  Vente 
des  immeubles  par  décret,  de  d'Héricourt,  p^ge  366. 

Si  l'abandon  eft  fait  en  paiement,  le  débiteur  fe  dépouille  de  la  propriété 
qu'il  tranfmet  à  Ces  créanciers,  qui  doivent  alors  les  droits  de  mutation  ,  aux 
termes  de  l'article  16  du  tarif  ci-delTus  cité. 

L'abandon  ne  libère  le  débiteur  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  Ces 
créanciers  retirent  des  objets  qui  y  font  compris  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
remifes  ;  auquel  cas  ,  on  ne  peut  le  pourfuivre  pour  les  fommes  remifes  : 
cependant,  comme  c'eft  la  nécefifîté  qui  a  obligé  les  créanciers  à  les  faire, 
l'honneur  engage  le  débiteur  à  les  fatisfaire  entièrement,  s'il  en  acquiert 
les  moyens  :  il  ne  peut  même  être  réhabilité  fans  cela  ,  comme  nous  le 
verrons  ,  en  parlant  de  la  réhabilitation. 

Les  diredeurs  occafionnent  beaucoup  d'inconvéniens,  qui  font  que  bien 
fouvent  il  en  réfulte  des  effets  tout  contraires  à  ceux  que  fe  font  promis  & 
le  débiteur  &  les  créanciers.  Ils  viennent  la  plupart ,  du  peu  de  foin  de 
ceux  qui  font  à  la  tôte  de  l'union  ,  qui  laiffent  languir  les  opérations  , 
de  manière  que  la  libération  du  débiteur  reculant  de  plus  en  plus ,  devient 
de  jour  en  jour  plus  difficile  :  les  débiteurs  de  l'union  deviennent  infolvables 
ou  médiocres  ;  les  biens  dépériflent  ou  baiffent  de  valeur  :  les  locataires  quit- 
tent quelquefois  les  lieux  fans  payer;  &  fouvent,  pour  comble  de  difgraces, 
les  créanciers  aigris  contre  les  diredeurs  de  ce  qu'ils  ne  reçoivent  pas  leur 
praement ,  cherchent  à  fe  débarrafTer  de  l'union ,  en  élevant  des  contefla- 
tions  qui  confument  tout  en  frais. 

Ceux  qui  font  chargés  de  rédiger  l'acle  ,  ayant  devant  les  yeux  ces 
inconvéniens  ,  doivent  le  faire  de  manière  à  les  éviter;  un  des  meilleurs 
moyens,  ell  de  le  corapofer  de  façon  que  ,  non-feulement  le  failli  ni  aucun 
de  ceux  qui  font  à  la  tête  des  affaires  n'aient  intérêt  à  les  éternifer,  mais 
qu'ils  aient  même  un  grand  avantage  à  les  terminer  ;  j'ai  indiqué  ci-deflus 
quelques  moyens  pour  parvenir  à  ce  but. 

Le  Jurifconfulte  Cartulaire  ,  édition  de  1698,  pag.  139,  propofe  des 
moyens  pour  abréger  les  directions. 

Le  premier,  que  le  contrat  contienne  l'ordre  des  créanciers,  (comme 
on  l'a  confeillé  ci-deiïùs  )  dont  les  deux  tiers  faifant  la  loi  aux  autres,  à 
raifon  de  la  dette  &  non  des  perfonnes ,  font  auffî  la  loi ,  à  raifon  des  per- 
fonnes ,  quand  les  dettes  font  égales  ;  il  cite  à  ce  fujet ,  la  loi  majorcm , 
de  pactU  ;  &  celle  ,   qiiod  major,  fF.   ad  munie ipalcm. 

Le  fécond ,  que  les  créanciers  prennent  du  bien  en  paiement ,  par  une 
effimation  amiable. 

Le  troifiéme  (le  plus  remarquable,  &  qui  contient  de  grandes  vérités,)  que 
chaque  créancier  faffe  une  remife  fuivant  l'équité  de  la  loi  Rhodia  ,  dtjaclu; 
«afin  que  le  débiteur  &  les  derniers  créanciers  trouvent  leur  confolation, 
\i  ôi  (jue  le  Palais  perde  le  trilîe  droit  qu'il  a  de  tout  manger  :  car  le  premier 

a»  çréanciçr 


Liv.II,  Part.  IV,  De  Vexée.  âuJugm.',  TiT.  I,  Chap.  II.  4;; 

»  créancier  qui  ne  rifque  rien,  fait  préfent  à  fon Procureur  de  la  fortune  de 
»»  tous  les  autres.  Le  direfteur  habile ,  quoique  dernier  créancier  eft  le 
»  premier  payé,  &  l'argent  de  la  diredion  eft  privilégié  pour  vivre  aux 
»  dépens  de  tous  ». 

Les  créanciers  ne  doivent  donc  employer  ce  moyen ,  que  lorfqu'ils  ne 
peuvent  faire  autrement  ;  &  alors  ils  doivent  prendre  toutes  les  mefures 
que  leur  fuggerent  les  circonftances ,  pour  en  tirer  l'effet  qu'ils  défirent. 

Le  contrat  d'union  étant  fait ,  ceux  qui  font  chargés  des  intérêts  de 
cette  union  doivent  s'empreffer  de  s'acquitter  de  la  commiflîon  qui  leur  eft 
déférée.  Nous  allons  donner  quelque  détail  de  leurs  obligations. 

La  première  démarche  qu'ils  doivent  faire ,  eft  de  faire  infinuer  le  con- 
trat ,  comme  on  a  dit  plus  haut. 

Cette  infinuation  faite ,  ils  ne  doivent  point  s'immifcer  dans  le  régime 
qui  leur  eft  confié,  qu'ils  n'aient  fait  confentir  l'exécution  de  cet  afte  par  la 
Juftice ,  à  l'examen  de  laquelle  les  loix  veulent  qu'il  foit  foumis  avant  tout , 
pour  voir  fi  cette  aflbciation  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  , 
&  aux  créanciers  abfens,  parce  qu'il  peut  fe  faire  qu'il  y  en  ait  qui  n'aient- 
pas  été  appelles,  qui  ignorent  cette  union,  &à  qui  les  claufes  de  l'ade 
ieroient  préjudiciables.  Ce  confentement  s'appelle  homologation  ,  de  deux 
mots  grecs  ,  qui  fignifient  donner  un  confentement. 

Il  faut  obferver  que  cette  homologation  donne  droit  au  Receveur  des 
consignations  de  Paris,  de  prendre  le  droit  de  confignation ,  fur  le  prix  des 
immeubles  qui  feront  vendus  en  diredion  ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement 
du  16  Juin  1760  y  qui  ordonne  l'exécution  de  plufieurs  loix  antérieures  qui 
le  lui  avoient  attribué;  mais  comme  ce  droit,  qui  eft  le  vingtième  du  prix , 
eft  onéreux  au  débiteur  &  aux  créanciers ,  en  ce  qu'il  diminue  le  gage  com- 
mun fans  aucune  utilité,  il  arrive  fouvent  que  pour  l'éviter,  on  fait  vendre 
(ans  homologation. 

Dans  nombre  de  Jurifdiélions ,  le  receveur  n'a  ce  droit  fur  les  contrats  ho- 
mologués que  lorfqu'il  y  a  eu  une  faifie  réelle  précédente.  Ainfi ,  il  eft  indi^. 
férent  d'y  faire  homologuer  le  contrat. 

A  Paris ,  on  prend  encore  un  détour ,  pour  éviter  ce  droit  :  on  paflê 
un  ade  entre  le  débiteur  &  les  créanciers ,  par  lequel  ceux-ci  renoncent  à 
toutes  pourfuites  &  contraintes  fur  fes  biens,  fur  la  promefle  que  leur  donne 
le  débiteur,  de  vendre  ces  biens  en  leur  préfence,  chez  un  Notaire,  fur 
trois  publications  de  l'enchère,  (que  l'on  drefl^e  en  même-temps)  &  après  . 
placards  indicatifs  de  la  vente.  Les  créanciers  renoncent  auflî  à  furenchérir 
fur  l'adjudication,  lors  de  l'obtention  des  lettres  de  ratification.  (V.  dans  le 
troifieme  liv.  au  mot  ratification ,  ce  que  c'eft  que  cette  furenchere.) 

Si  le  débiteur  prélume  ne  pas  pouvoir  aflMrer  à  ces  publications  &  à  l'adju- 
dication ,  ildonnefur  lechamp  uneprocuration  en  blanc ,  pourle  repréfenter. 
Au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'abandon  ,  quoique  cet  afte  opère  à-peu- 
près  le  même  effet,  le  Receveur  des  confignations  ne  peut  exiger  fon  droit. 
L'homologation  fe  demande  aux  Juges  ordinaires,  devant  qui  fe  portent 
toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  relativement  à  la  faillite  &  à  l'abandon. 
Les  Juge  &  Confuls  ont  eu  néanmoins,  pendant  17  ans,  la  connoiffance 
de  tous  ces  différends j  ils  appofoient  les  fcellés,&  avoient  à  cet  égard  U 
Tome  L  Mnjm 
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Jurifdiélion  qu'exercent  à  preTent  les  Juges  ordinaires  -,  c'e'toit  donc  à  eux 
qu'il  falloit  demander  l'homologation  :  ce  pouvoir  leur  fut  donné  pour  un 
tempsj  par  une  de'claration  du  lojuin  lyi^.Onen  avoit  feulement  ex- 
cepté les  faifies  réelles  &  les  fuites ,  dont  la  connoiflance  fut  réfervée  aux 
Juges  ordinaires. 

le  motif  de  cette  de'claration  ,  &  qui  y  e(ï  inféré,  étoit  que  les  Juge  Sc 
Confuls  a  étant  plus  partJculiérement  inftruits  des  affaires  du  négoce ,  & 
»  adminî/lrant  la  juftice  gratuitement  &  avec  les  tempéramens  convena- 
»^  blés  ,  facilif croient  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe  libérer ,  fans  faire  au- 
»  cun  préjudice  à- la  fureté  des  créanciers  ».  ' 

•Depuis,  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  étant  beaucoup  chargés  par  cette 
extenfion  de  leur  Jurifdidion  ,  le  Roi,  par  une  déclaration  du  30  Juillet 
fiiivant ,  rendit  au  Prévôt  de  Paris  feulement ,  la  connoiffance  de  ces  af- 
faires ;  mais  à  l'égard  des  Provinces ,  on  ne  changea  rien  :  on  prorogea 
rnême ,  par  différentes  déclarations,  le  délai  porté  en  celle  du  10  Juin 
1715  ;  jufqu'en  1731,  que  cette  attribution  n'ayant  point  été  continuée, 
elle  eft  revenue  à  fes  Juges  naturels. 

Il  faut ,  pour  faire  homologuer  le  contrat ,  préfenter  la  requête  fuivanîe  ; 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplient  humblement  Jean,  Jacques  &  Denis,  Négocians  à  Paris ^' 
créanciers ,  fyndic  &  diredeurs  des  droits  des  autres  créanciers  unis  du 
iieur  Pierre  , 

Qu'il  vous  plàife,  Monfîeur  ,  vu  {a)  le  procès-veibal  de  vérification 
des  créances  des  fupplians  &  des  autres  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ', 

fait  par  les   Juge   &   Confuls    de  cette  Ville,  le. &   le   procès- 

,  verbal  d'affirmation  (b)  d'icelles  fait  devant  vous,   Monfîeur,  le  ., 

ordonner  que  le  <:ontrat  d'abandon  &  d'union  fait  entre  ledit  fieur  Pierre, 
les  fupplians  &  fes  autres  créanciers ,  par  acle  paffé  devant  Me .....  &  fon 

■confrères,  Notaires  en  cette  Cour, le fera  &  demeurera  homologué, 

pour  être  exécute  ' félon  fi  forme  &  teneur;  permettre  aux  fupplians  de 
faire  afTigner  les  refufans  à  trois  jours ,  pardevant  vous ,  au  Parc  civil ,  pour 
voir  ordonner  avec  eux  ce  qu'il  appartiendra  ,  &  cependant  faire  défenfes, 
dès-à-préfent,  aux  refufans,  de  faire  aucunes  pourfuites ,  ni  exercer  au- 
cunes contraintes  contre  ledit  fieur  Pierre,  finon,  &  aux  termeis  dudft 
contrat  ;  &  vous  ferez  juflice  „.  ■  '      ' 

Cette  requête  efi  répondue  ainfi  :  ^ 

»  Soit  Je  contrat  homologué ,  &  les  refufans  afîignés  à  trois  jours ,  parde- 
vant nous ,  à  l'audience  du  Parc  civil  ;  &  cependant,  faifons  dès-à-préfent , 


;i. 


{a  &c  b)  La  déclaration  de  1759  veut  que  copie  du  procès-verbal  de  vérification  àcç 
créances ,  foit  jointe  à  la  rcc]uete  à  fin  d'homologation  du  contrat  j  linon  que  les  créan- 
ciers foient  déchus  de  leurs  droits,  &  le  failli  pôurfuivi  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux. C'fft  une  précaution  poUr  a/Tiirer  l'exécution  de  cette  même  loi  ,  qui  veut  que  la 
vénfi:atîon  des  créances  précède  l'homologation  du  contrat.  A  l'égard  du  procès- verbal 
d  affirmarion  ,  l'ordonnance  n'ep  parle  pas  ;  néanmoins  ,  on  doit  julèifier  aufli  au  Juge. 
Lorfque  la  vérification  &  l'affirmation  ne  Ybnt  pas  faites  ,  on  demande  ^homologation 
fûus  la  condition  de  les  faire  3  &  eJJe  s'accorde  ainfi,  , 


■1 
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défenies  auxdits  refufans  ,  de  faire  aucunes  pourfuites,  ni  exercer  aucunes 
contraintes  contre  ledit  iïeur  Pierre,  finon  &  aux  termes  dudit  contrat;  à 

•  l'efFet  de  quoi  ,  fentence  foit  délivre'e  ,,. 

Sur  cette  ordonnance  ,  on  fait  expédier  la  fentence  fuivante  : 

«  A  tous  ceux,  &c.  Salut  :  favoir  faifons  que,  vu  la  requête  à  nous  pre'- 

•  fentée  par  les  fleurs  Jacques  ,  Jean  &  Denis ,  Ne'gocians  à  Paris ,  cre'anciers, 
fyndic  &  directeurs  des  autres  cre'anciers  du  fieur  Pierre,  Ne'gociant  en  cette 
Ville,  tendante  à  fin  d'homologation  du  contrat  d'abandon  ,  paiïe  devant 
N  ....  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  le  ... .  duement  infmué  le. . . . 

par fait  par  ledit  fieur  Pierre  à  fes  cre'anciers ,  &  d'union  entre  fefdits 

cre'anciers,  pour,  ledit  contrat,  être  exe'cute' félon  fa  forme  &  teneur  ;  vu 
anfîi  le  procès-verbal  de  ve'rification  des  cre'ances  des  cre'anciers  unis  par  ledit 
contrat,  faite  devant  les  Juge  &  Confuls  de  cette  Ville  le... .  enfemble  le  pro- 
cès-verbal de  l'affirmation  d'icelles ,  faite  en  l'Hôtel  de  iM.  le  Lieutenant 
Civil ,  &  pardevant  lui ,  le.  . .  Nous  difons  que  le  contrat  d'abandon  &  d'u- 
nion fufénoncé  &  date' ,  eft  &  demeure  homologue' ,  pour  être  exe'cute  félon 
fa  forme  &  teneur,  avec  ceux  qui  l'ont  figné:  ordonnons  que  les  refufans 
feront  affigne's  à  trois  jours  à  l'audience  du  Parc  civil  ,  pour  être  ordonné 
avec  eux  ce  qu'il  appartiendra  ^  &  cependant,  faifons  dès-à-préfent  de'fenfes 
auxdits  cre'anciers  de  faire  aucunes  pourfuites  ,  ni  exercer  aucunes  contrain- 

-tes  contre  ledit  fieur  I^ierre,  finon  &  aux  termes  dudit  contrat;  ce  qui  fera 
-exe'cute'  par  provifion  nonobllant  l'appel ,  &  fans  y  prc'judicier.  En  te'moin 
de  quoi ,  &c.  Fait  &  donné  au  Châtelet  de  Paris  le .  ...»  ,  &c. 

Cette  exécution  provifoire  ne  peut  s'ordonner  que  lorfque  les  créanciers 
qui  ont  figné  le  contrat  ou  y  ont  adhéré  ,  forment  les  trois  quarts  en  fomme 
►  de  la  totalité  :  voici  fur  ce  point  \qs  difpofitions  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance 
de  1673. 

«  Les  réfblutions  prifes  dans  l'affemblée  des  créanciers  à  la  pluralité  des 
"  voix  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit  des  dettes  ,  feront  exé- 
»  cutées  par  provifion  ,  &  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  ». 
Art.   ^. 

L'art,  fuivant  détermine  le  point  oi!i  fe  trouvera  cette  pluralité  :  «les 
»  voix  des  créanciers  (y  eft-il  dit)  prévaudront ,  non  par  le  nombre  de 
»  perfonnes ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû ,  s'il  monte  aux  trois  quarts 
"  du  total  des  dettes»  \  diftinftion  très-judicieufe,  parce  que  plus  il  eft 
dû  à  un  créancier ,  plus  il  a  intérêt  de  veiller  à  la  confervation  des  biens 
du  failli ,  &  plus  on  doit  préfumer  que  fon  avis  eft  le  véritable  parti  à 
prendre  pour  l'intérêt  commun. 

Mais  cette  exécution  provifoire  ne  peut  avoir  lieu  ,  fuivant  l'art  ^  ,  que 
«  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit  àQ.s  dettes  »  5  tout  ce  qui  ex- 
cède cet  objet  doit  être  fufpendu  ,  jufqu'à  ce  que  les  refufans  aient  été  mis 
à  portée  de  fe  faire  entendre  :  &  fi  ,  après  avoir  été  affignés  ,  ils  n'ont  pas 
^e  moyens  pour  s'oppofer  ,  on  ordonne  l'exécution  pure  &  fimple  de  l'adcj 
comme  nous  l'expliquerons  bientôt. 

Si  la  vérification  &  l'affirmation  ne  font  point  faites,  l'homologation 
-n'eft  accordée  que  fous  la  condition  de  les  faire;  &  il  faut  remplir  ces  for- 
malités avant  ds  pourfuivre  l'exécution  du  contrat  :  on  peut  cependant 
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faire  des  adles  confervatoires  ,  comme  oppofitions ,  inventaires,  &c.  mais 
fi  l'on  vouloit  ufer  de  ce  contrat  vis-à-vis  d'un  tiers ,  v.  g.  un  créancier 
refufant ,  contre  qui  l'on  voudroit  demander  Thomologation  ,  ou  un  débi- 
teur du  failli ,  il  pourroit  foutenir  les  diredeurs  quant  à-préfent  non-rece- 
vables;  i".  parce  que  les  créanciers  unis  n'ayant  pas  pafle  par  les  épreuves 
de  la  vérification  &  de  l'affirmation  ,  il  n  eft  pas  afluré  qu'ils  foient  créan- 
ciers; &  c'eft  pour  cela  que  les  déclarations  de  171 6  &  1739  leur  dé- 
fendent jufques-là  de  fe  dire  créanciers  &  affifter  aux  affemblées  ;  ils  n'ont 
donc  pas  un  droit  fuffifamment  établi  avant  l'accompliflement  de  ces  for- 
malités ;  2P.  parce  que  quand  même  ils  feroient  créanciers  ,  il  peut  fe  faire 
qu'en  paflant  par  ces  épreuves ,  leurs  créances  fouffrent  des  rédndions  ,  de 
manière  qu'ils  ne  forment  plus  les  trois  quarts  en  fornme ,  comme  ils  pa- 
roiflbient  le  faire  auparavant ,  &  alors  ils  n'auroient  pas  le  droit  de  forcer 
les  autres  à  fuivre  le  parti  qu'ils  ont  pris. 

Les  direfleurs^ doivent  donc  avant  tout,  faire  vérifier  &  affirmer.  Ces 
formalités  remplies ,  on  peut  pourfuivre  l'exécution  du  traité.  La  première 
démarche  eft  d'affigner  les  refufans  à  trois  jours  ,  en  cette  forme  : 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  d'une  fentence  du duement  fignée,  colla- 

tionnée  &  fcellée,  portant  homologation  d'un  contrat ,  &c.  &  à  la  requête 

des  fieurs fyndic  &    direfteurs  des  droits  des  créanciers  unis  du 

fieur  Pierre,  &c.  Je,  &c.  donné  affignation  au  fieur &c.  à  comparoir 

à  trois  jours ,  à pour  voir  dire  que  ledit  contrat  d'union  &  la  fen- 
tence fufdatée  feront  déclarés  communs  avec  lui ,  pour  être  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  pour  en  outre  répondre  afin  de  dépens  ,  en  cas  de 
conteftation  ,  dont  en  tout  événement  lefclits  fieurs  directeurs  feront  rem- 
bourfés  par  privilège  fur  les  deniers  de  la  direftion  ,  comme  frais  de  direc- 
tion ;  &  ai  audit  fieur  ....»,  &c. 

Si  l'affigné  a  des  moyens  valables  pour  refufer  d'entrer  dans  Tunion  ,  il 
îes  propole. 

L'art.  7  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1 673  porte  :  «  en  cas  d'oppofition 
»  ou  de  refus  de  figner  les  délibérations ,  par  les  créanciers  dont  les  créances 
»  n'excéderont  le  quart  du  total  des  dettes ,  voulons  qu'elles  foient  homo- 
•»  Joguées  en  Juftice  &  exécutées  comme  sus  avoient  tous  figné  ». 

Voilà  la  règle  générale  :  toutes  les  fois  que  les  trois  quarts  font  vérita- 
blement créanciers  ,  l'autre  quart  eft  obligé  de  fuivre  le  même  parti  qu'eux, 
quand  ils  accorderoient  de  longs  termes  au  débiteur  ,  ou  ,  ce  qui  feroit  bien 
plus  fort ,  quand  même  ils  feroient  remife  d'une  partie  confidérable  de  leurs 
droits.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  les  trois  quarts  étant  préfumés 
ne  s'être  réunis  à  prendre  le  parti  qu'ils  ont  fuivi ,  que  parce  qu'il  étoit  de 
l'intérêt  commun  de  le  faire  pour  être  payés ,  il  n'eft  pas  jufte  que  la  ri- 
gueur &  l'entêtement  de  quelques  créanciers,  qui  leur  nuiront  à  eux-mê- 
mes, puiflent  nuire  aux  autres. 

Mais  comme  la  loi  ne  ftatue  que  dans  la  fuppofition  que  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers'&  de  ceux  mêmes  qui  refijlènt,  exige  l'exécution  du 
contrat  fait  par  les  trois  quarts ,  il  s'enfuit  que  toutes  les  fois  que  les  trois 
quarts  ont  intérêt  à  l'exécution  du  contrat ,  &  que  le  quatrième  quart  a  i&: 
térêt  de  ne  pas  l'accepter,  il  ne  peut  y  être  contraint. 
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Le  quatrième  quart  a  intérêt  de  ne  pas  fubir  l'arrangement  fait  avec  les 
trois  autres ,  lorfqu'en  le  fubifîànt,  cet  arrangement  lui  feroit  nuiiible  ,  êc 
feroit  avantageux  à  ces  trois  quarts  ;  ce  qui  fe  rencontre  lorfque  ceux-ci 
exigent  un  plus  grand  facrifice  qu'ils  n'ont  fait.  Développons  ceci. 

Le  contrat  d'union  qui  s'eft  formé  entre  ces  trois  quarts  efl;  un  contrat 
intérefTé  de  part  &  d'autre  :  car  ,  chaque  créancier  a  facrifié  de  fon  côté  , 
afin  que  les  autres  facrifiaflent  auflfî  du  leur ,  &  que  tous  ces  facrifices  mîflenc 
le  failli  en  état  d'acquitter  ce  que  les  créanciers  n'abandonnoient  pas. 

Or ,  tous  les  contrats  întérefTés  de  part  &  d'autre  font  de  deux  fortes  , 
ou  commutatifs  ou  aléatoires. 

Le  contrat  commutatifeft  celui  par  lequel  chacun  des  contraâans  donne^ 
&  reçoit  l'équivalent  jufte  de  ce  qu'il  donne. 

Il  eft  clair  que  le  contrat  d'union  eft  commutatif;  puifque  chaque  créan- 
cier a  donné  aux  autres ,  en  reftreignant  fon  droit  &  leur  facilitant  par-là 
le  moyen  d'être  payés,  &  que  ceux-ci  lui  ont  donné  l'équivalent  de  ce  fa- 
crifice ,  en  en  faifant  un  pareil,  pour,  par  ces  facrifices  refpeélifs,  faire 
l'avantage  commun. 

Le  contrat  d'union  étant  commutatif  entre  ces  trois  quarts,  ils  ne  peuvent 
demander  contre  le  quatrième  ,  qu'il  foit  autre  chofe  que  ce  qu'il  eu  pour 
eux.  Ils  ne  peuvent  exiger  que  ce  que  la  raifon  obligeoit  ce  quatrième  quart 
a  faire  de  lui-même  volontairement.  Or  ,  la  raifon  ne  le  forçoit  pas  à  faire 
en  faveur  des  autres  créanciers  un  plus  grand  facrifice  que  ceux-ci;  donc 
on  ne  peut  le  contraindre  à  fubir  les  claufes  du  contrat  ;  puifque  fi  on  le 
forçoit,  il  n'y  auroit  plus  égalité  de  mife  ,  ni  par  confequent  de  contrat 
commutatif. 

Corollaires. 

Delà  il  fuit  i**.  que  les  créanciers  privilégiés  du  failli  ne  peuvent  être 
forcés  à  entrer  dans  l'union  par  les  trois  quarts  compofés  d'hypothécaires 
&  chirographaires  ;  c'eft  ce  que  l'article  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de 
1673  décide  exprefïement  en  dilant  que  «  ceux  qui  auront  privilège  .... 
«  ne  pourront  être  tenus  d'entrer  dans  aucune  compofition ,  remife  ou  atter- 
«  moyement ,  à  caufè  des  fonimes  pour  lelquelles  ils  auront  privilège  ou 
»  hypothèque  ».  Et  en  effet ,  dès  que  ces  privilégiés  font  afTurès  d'être  payés 
avant  les  autres  ,  ceux-ci  mettroient  moins  qu'eux  dans  le  contrat ,  s'ils 
pouvoient  les  forcer  à  l'accepter  ;  &  ils  pourroient  par-là  fe  faire  payer 
concurremment  avec  les  privilégiés  ,  après  qui  ils  doivent  paffer. 

On  entend  par  privilégiés  les  perfonnels  &  les  réels  fans  diflinélion. 

Cet  article  7  donne  cependant  à  entendre  que  le  Légillateur  n'a  voulu 
parler  que  des  réels ,  comme  on  le  voit  par  ces  termes  :  «  n'entendons 
w  néanmoins  déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles,  ni  aux  privilèges..... 
»  fur  les  immeubles  ,  qui  feront  confervès  »,  &c.  Cette  diélinftion,  «  pri- 
as viléges  fur  les  meubles  &  privilèges  fur  les  immeubles  »  ,  annonce  bien 
clairement  que  l'on  n'avoit  pas  en  vue  les  privilèges  perfonnels  qui  s'éten- 
dent fur  tous  les  biens  indiftinftement  du  débiteur. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  droit  donné  par  l'ordonnance  de  1^73  aux  privi- 
légiés rels ,  de  refufer  d'entrer  en  compofition  en  matière  d'union ,  a  été 
étendu  par  la  Jurifprudence,  aux  privilégiés  perfonnels. 
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Cette  extenfion  efl:  jufte  ;  ces  privilégiés  ayant  également  le  droit  d'être 
payés  avant  tous  créanciers  ,  ils  ne  pourroient  être  forcés  à  entrer  dans  les 
compolitions,  fans  bleffer  la  nature  du  contrat  qui  ne  peut  avoir  lieu  con- 
tre un  créancier  que  lorfque  les  autres  lui  préfentent  le  même  facritice  qu'ils 
exigent  de  lui. 

Delà  il  fuit  i^.  que  lorfque  des  privilégiés  perfonnels  forment  les  trois 
quarts,  ils  peuvent  forcer  un  autre  privilégié  perfonnel  de  même  clafïè 
qu'eux  ,  ou  d'une  clafïè  inférieure ,  à  accéder  à  ce  contrat ,  parce  qu'ils 
n'exigent  pas  de  lui  plus  qu'ils  ne  mettent  dans  le  contrat. 

Delà  il  fuit  3°.  que  les  privilégiés  réels  ne  peuvent  être  contraints  à 
entrer  dans  une  compofuion  ,  fur  le  prétexte  qu'elle  eii  acceptée  par  les 
trois  quarts  en  fomme,  des  privilégiés  perfonnels  :  la  raifbn  efl:  que  le  droit 
de  chacun  de  ces  créanciers  &  l'exercice  de  ces  créances  ont  lieu  fur  un 
objet  particulier  des  biens  du  failli  ;  au  lieu  que  les  créances  des  privilé- 
giés perfonnels  s'étendent  fur  tous  indiftinftement. 

Par  exemple,  qu'un  Médecin ,  un  Apothicaire ,  un  Chirurgien  &  d'autres 
créanciers  privilégiés  d'un  £^iUi  ,  formant  les  trois  quarts  en  fomme  ,  & 
€onfentant  chacun  une  diminution  de  leurs  dettes  ,  veuillent  forcer  un  Bou- 
icher  ,  qui  efl:  aufli  créancier  privilégié  de  la  même  claflTe  ,  à  fouffrir  la  même 
diniinution  ,  cela  paroît  jufte  ;  puifque  le  privilège  de  celui-ci  s'étend  comme 
celui  du  Médecin  &  des  autres  ,  fur  tous  les  biens  du  failli  ,  &  qu'il  eft  de 
la  même  cla/Te  :  mais  ,  que  des  créanciers  nantis  de  gages  ,  fur  lefquels  ils 
font  privilégiés  réels  (  &  par  conféquent  aiïlirés  d'être  payés  avant  tous  les 
autres,  même  privilégiés  )  ,  veuillent  forcer  un  propriétaire  à  fupporter  une 
diminution  fur  les  loyers  qui  lui  font  dus  ;  cela  ne  paroît  pas  convenable  ; 
parce  que  les  privilèges  de  ces  créanciers  nantis,  &  celui  de  ce  proprié- 
taire, ne  s'étendent  pas  fur  une  même  chofe  (  puifque  celui  de  ces  créan- 
ciers a  lieu  fur  leurs  nantiATemens  feulement,  &.  celui  de  ce  propriétaire , 
fur  les  meubles  qui  faifoient  la  fureté  de  fon  loyer.  ) 

Mais  fi  ces  privilégiés  réels  ont  un  privilège  égal  fur  le  même  objet , 
les  trois  quarts  s'accordant  à  un  parti ,  l'autre  quart  efl:  obligé  de  le  fuivre  : 
V.  g.  fi  de  quatre  copropriétaires  d'une  maifon ,  ayant  chacun  un  droit  égal , 
trois  font  remife  d'une  partie  des  loyers ,  le  quatrième  eft  obligé  de  fup- 
porter aufli  la  remife. 

Delà  il  fuit  4^.  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être  forcés 
à  accéder  au  contrat  par  les  trois  quarts  compofés  d'hypothécaires  poflé- 
rieurs  en  date  à  eux ,  ni  par  les  chirographaires.  C'eft  ce  que  l'article  y 
du  titre  ri  de  l'ordonnance  de  1673  décide  expreflement ,  en  difant  que 

.  «  ceux  qui  auront hypothèque  ne  pourront  être  tenus  d'entrer  dans 

»  aucune  compoiltion».  En  effet,  le  créancier  hypothécaire  poflérieur  ne 
perdroit  rien  à  faire  une  remife  ,  parce  que  ,  par-là  ,  il  fe  feroit  payer  con- 
curremment avec  l'antérieur^  &  celui  ci  y  perdroit,  puifqu'il  doit  être 
j)ayé  en  entier  auparavant. 

(  On  ne  compte  "pas  au  rang  des  hypothécaires  ceux  au  profit  de  qui  il 
a  été  rendu  fentence ,  ou  pafTé  ide  devant  I^otaires  dans  les  dix  jours  précé- 
dant la  faillite  ,  &  depuis  ,  parce  que  cette  fentence  &  cet  afte  ne  peuvent 
produire  aucune  hypothèque ,  fuivantune  déclaration  du  18  novembre  1702. 
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Xa  raifon  eft  que  dès  qu'un  homme  eft  en  faillite  ,  tous  fes  biens  appartien- 
nent à  fes  créanciers  dont  aucun  ne  peut  être  avantagé  au  préjudice  des  au- 
tres ;  puifqu'ils  ont  un  diDit  égal-,  &  Yon  fuppofc  que  celui  qui  a  obtenu 
cette  fentence  ou  cet  ade  ,  dans  ces  dix  jours  ,  t'a  fait  d'après  la  connoif- 
fance  particulière  qu'il  avoit  de  la  proximité  de  la  faillite.  ) 

Cela  ne  s'entend  cependant  que  des  cas  où  il  y  auroit  des  immeubles, 
oi  où  le  contrat  porteroit  atteinte  aux  droits  que  les  créanciers  ont  fur  cette 
efpoce  de  biens  ;  mais  s'il  n'y  en  a  pas  ,  ou  fi  le  contrat  ne  porte  aucune 
attemte  aux  droits  qu'ils  ont  fur  ces  immeubles  ,  ils  ne  peuvent  refufer 
d'en  fubir  les  claufes  fur  le  mobilier  ;  fauf  leur  recours  pour  le  furplus  fur 
les  immeubles  préfens  &  à  venir  du  débiteur  :  ainfi^  s'il  y  a  des  remifes  , 
ils  ne  peuvent  être  payés  fur  le  mobilier  que  fur  le  pied  de  ces  remifes  ; 
fauf,  pour  ce  qu'on  les  contraint  de  remettre  ,  à  fe  pourvoir  fur  les  im- 
meubles préfens  &  futurs  du  failli. 

Le  créancier  hypothécaire  peut  même  être  forcé  à  entrer  encompofition 
fur  les  immeubles  ,  lorfque  les  trois  quarts  font  hypothécaires  antérieurs  à 
lui  ou  de  même  date  :  car  ils  lui  préfentent  alors  le  même  facrifice  que 
celui  qu'ils  lui  demandent. 

Delà  il  fu)t  ^o.  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  droit  de  contrainte  par 
corps  contre  Je  failli  ne  peuvent  forcer  ceux  qui  l'ont  ,  à  adhérer  aux  com- 
politions  qui  auroient  pour  objet  d'éteindre  ou  fufpendre  ce  droit  (  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  12  janvier  5764,  rapporté  dans  la  colle^lion  de  Denf- 
lart ,  au  mot  Union  ]  ;  car  les  trois  quarts  exigeroient  de  celui  qui  auroit  le 
par  corps,  plus  qu'ils  n'auroicnt  mis  dans  le  contrat. 

Mais  ils  peuvent  l'obliger  à  adhérer  aux  autres  claufes  du  contrat,  s'il 
n  a  d'ailleurs  des  raifons  pour  s'y  refufer. 

Delà  il  fuit  6°.  que  ces  trois  quarts  ne  peuvent  forcer  les  autres  à  re- 
noncer aux  droits  qu'ils  ont  contre  les  cautions  que  leur  a  données  leur 
débiteur.  Ils  peu\'ent  feulement  exiger  que  ces  créanciers  c^uticnnés  fubil- 
fent  les  claufes  fur  les  biens  du  failli  ;  fauf  leur  recours  contre  leurs  cautions 
pour  ce  qui  reftera  à  leur  payer. 

On  doit  même  décider  que  quand  ces  trois  quarts  feroient  cautionnés ,  & 
renonceroient  à  exercer  leurs  droits  ,  contre  les  cautions ,  ou  les  rcftrein- 
droient ,  ils  ne  pourroient  obliger  les  autres  à  fouffrir  la  même  chofe  fur 
celles  qu'ils  auroient  ;  car  il  peut  fe  faire  que  les  cautions  de  ces  trois  quarîs 
Ibient  moins  folvables  que  celles  de  l'autre  quart;  &  il  n'cfl  pas  facile  de 
mefurer  cette  folvabilité  ,  parce  qu'on  ne  peut  favoir  le  fonds  des  affaires 
de  chaque  caution.  C'efl  la  même  raifon  que  celle  qu'on  a  donnée  ci-deffus, 
en  faveur  des  privilégiés  réels,  qui  ,  ayant  une  fureté  particulière,  ne  peu- 
vent être  contraints  de  l'abandonner  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

Quand  on  dit  que  l'on  ne  peut  forcer  hs  créanciers ,  dont  on  a  parlé 
dans  les  (îx  Corollaires  ci-de(fus ,  à  fubir  les  claules  du  contrat  d'union, 
cela  ne  s'entend  que  de  celles  par  lefquelles  ils  ftcrifieroient  plus  que  les 
trois  quarts  ne  facrifient  :  v.  g.  il  on  vouloit  les  obliger  à  abandonner  un 
privilège  réel  ou  perfonnel ,  une  hypothèque,  un  droit  de  contrainte  par 
corps ,  un  cautionnement  ^  &c.  ils  pourroient  réiifler  j  mais  fi ,  fans  y 
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porter  atteinte,  on  vouloit  feulement  les  faire  entrer  dans  l'union ,  pouf 
éviter  h  multiplicité  des  frais ,  ils  ne  pourroient  s'y  refufer,  pourvu  que 
l'afte  ne  portât  pas  une  manière  de  pourfuivre  qui  pût  retarder  leur  paie- 
ment ,  ou  leur  être  en  façon  quelconque  deTavantageufe,  L'ordonnance  de 
1673  femble  adopter  cette  idée.  L'art.  8  du  titre  11  exempte  les  privilé- 
giés &  hypothécaires  d'entrer  dans  des  compofitions  ,  rcmifcs  ou  attcrmoyc- 
mens,  mais  elle  ne  les  exempte  pas  d'entrer  dans  l'union.  AinfijUn  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  pourroit  y  être  contraint  pour  les  pourfuites 
feulement  j  faufTexercice  de  fon  privilège ,  hypothèque  ,  cautionnement 
&  droit  de  contrainte  par  corps  :  il  eft  même  de  fon  intérêt  de  le  faire  , 
parce  que  moins  il  y  a  dp  frais  ,  plus  il  eft  afluré  d'être  payé. 

Le  créancier  a  un  privilège  fur  l'objet  dont  il  eft  nanti  ;  par  confcquent 
il  ne  peut  être  forcé  à  fouffrir  des  remifes  J^^  autres  compofitions  fur  cet 
objet ,  comme  on  l'a  dit  ci-defllis. 

Mais  deux  chofès  font  néceflaires  pour  que  ce  nantiflèment  (bit  valable,' 

La  première ,  qu'il  n'ait  point  été  fait  depuis  la  faillite  ou  dans  les  dix 
jours  précédens  ,  parce  que  le  créancier  feroit  préfumé  favoir  reçu,  d'après 
une  connoifîànce  particulière  des  affaires  de  fon  débiteur  ,  qui  ne  peut  dès 
ce  moment  donner  à  quelqu'un  de  ks  créanciers  des  fûretés  au  préjudice 
des  autres, 

La  féconde  eft  que  l'article  8  du  tit,  6  de  l'ordonnance  de  1^73  porte 
f  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fur  gages  qu'il  n'y  en  ait  un  a'fte  pardevant 
M  Notaire  dont  fera  retenu  minute  qui  contiendra  la  fomme  prêtée  &  les 
?»  gages  qui  auront  été  délivrés  ;  à  peine  de  reftitution  des  gages ,  à  laquelle 
¥*  le  préteur  fera  contraint  par  corps,  fans  qu'il  puifle  prétendre  de  privi- 
i>  lége  fur  les  gages  ».  S'il  fufiîfoit  que  le  nantiflèment  fût  conftaté  par 
écrit  privé,  les  Parties  la  dateroient  d'avant  les  dix  jours,  pour  frauder 
la  loi  :  au  furplus ,  comme  cela  n'eft  établi  qu'en  faveur  des  créanciers  du 
failli ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  droit  d'attaquer  l'aéte ,  s'il  eft  Ibus  feing- 
privé  ;  le  failli  ne  le  peut. 

Hors  les  exceptions  que  l'on  vient  de  voir ,  il  ne  faut  pas  s'écarter  de 
ce  principe  ,  que  les  trois  quarts  peuvent  forcer  l'autre  à  prendre  le  même 
parti.  Si  donc  un  créancier  n'eft  dans  quelqu'une  de  ces  exceptions,  on 
déclare  communs  avec  lui  le  contrat  d'union  &  la  fentence  d'homologa- 
tion pour  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Voici  un  exemple  de  réfiftance  bien  fondée  de  la  part  d'un  créancier 
contre  ce  contrat, 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  tparchan^  çn  faillite  a  des  marchandifes  dont 
|1  doit  encore  le  prix,, 

L'article  17e  de  la  coutume  de  Paris  porte  :  ««  qui  vçnd  aucune  cbofe 
5»  mobiliaire  fans  jour  &  fans  terme  ,  efpérant  être  payé  promptement ,  il 
>  peut  fa  chofe  pourfuivre  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée  ,  pour 
î>  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  &  néarmioins ,  encore  qu'il  eût  donné  terme  ^ 
*>  fi  la  chofe  fe  trouve  faille  fur  le  débiteur  par  autre  créancier,  il  peut 
p  empêcher  la  vente  ,  &  eft  préféré  lùr  la  chofe  aux  autres  créanciers». 

Mgîs  pour  que  celui  qui  a  vçndu  cette  cbofe  puiCe  la  réclamer  ou  exercer 

fon 
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(on  privilège ,  il  faut  qu'il  prouve  que  celle  qu'il  indique  ,  eft  réellement 
celle  qu'il  a  vendue  -,  autrement ,  l'identité  n'étant  pas  prouvée ,  il  ne  pour-. 
roit  la  réclamer  ni  avoir  de  privilège. 

Pour  conftater  cette  identité ,  le  vendeur  revendique  cette  chofe  fur 
le  faifi  en  la  forme  indiquée  ci-devant,  pag.  ii8,  pour  empêcher  qu'oa 
ne  la  détourne,  ou  qu'on  ne  lui  falTe  changer  de  nature  &  d'état. 

Si  l'identité  eft  prouvée,  &  que  la  chofe  ait  été  vendue  fans  terme,  le 
vendeur  eft  fuppofé  avoir  vendu  fous  condition ,  &  retenu  la  propriété  de 
la  chofe  jufqu'au  paiement;  ainfi,  faute  de  paiement,  elle  lui  eft  rendue. 
Si  elle  a  été  vendue  avec  terme ,  elle  ne  lui  eft  pas  remife ,  parce  qu'il 
a  vendu  fans  condition ,  &  a  par  conféquent  tranfporté  la  propriété  à  l'achci. 
teur  ;  il  a  feulement  un  privilège  fur  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'identité  foit  prouvée  ;  &  il  n'y  a  pas  lieu 
à  le  faire,  lorfque  les  marchandifes  ne  font  plus  dans  l'état  où  elles  ont  été 
livrées;  v.  g.  fi  elles  ont  changé  de  forme  (comme  du  bled  mis  en  farine, 
du  bois  mis  en  œuvre  ;  &c. ,  )  fî  elles  ne  font  plus  fous  balles  &  fous 
cordes,  fi  elles  n'ont  plus  leurs  capes  ou  guênes ,  queues,  chefs  &  aunages 
(comme  des  toiles,  moufTelines,  &c. ;)  s'il  s'agit  de  marchandifes  mifes 
en  tonneau  ,  &  qu'il  y  ait  une  fontaine ,  broche ,  ou  canelle  (  comme  du 
vin ,  de  l'eau-de-vie ,  de  l'huile  ,  &c. ,  )  dans  tous  ces  cas,  l'identité  n'étant 
pas  prouvée  évidemment  (  puifque,  ce  qui  renfermoit  la  marchandife  étant 
ouvert,  on  a  pu  y  en  fubflituer  une  autre,)  il  n'y  a  lieu  ni  à  revendication 
ni  à  privilège. 

Tout  ceci  explique,  pour  donner  un  exemple  de  réfiftance  au  contrat 
d'union,  nous  fuppoferons  un  Epicier  en  gros  qui  a  vendu  deux  pipes 
d'eau-de-vie  à  un  Epicier  en  détail  qui  a  fait  enfuite  faillite,  &  fur  lequel 
le  vendeur  a  revendiqué  ces  deux  pipes.  Si  l'on  demande  contre  lui 
l'homologation  du  contrat  d'union ,  il  fournira  de  défenfes  en  cette  forme  : 

Défenfes. 

«  Le  fieur  Louis ,  marchand  Epicier  à  Paris,  créancier  férîeux  &  légitime 
du  fieur  Pierre,  auftî  marchand  Epicier,  défendeur  à  l'exploit  d'aftîgna- 
tion  du 

Contre   les  fieurs fyndic  &  direéleurs  des  droits  des  prétendus 

créanciers  unis  dudit  fieur  Pierre,  demandeurs  aux  fins  dudit  exploit; 

Dit ,  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée ,  qu'en  fuppofant  que 
les  adverfaires  foient  véritablement  créanciers  dudit  fieur  Pierre,  & 
forment  les  trois  quarts  en  fomme,  ils  ne  peuvent  forcer  le  défendeur 
à  accéder  au  contrat  d'union  qu'ils  ont  fait. 

En  effet,  la  créance  du  fieur  Louis  eft  pour  raifon  de  deux  pipes  d'eau- 
de-vie  par  lui  vendues  au  fieur  Pierre,  quelques  jours  avant  fa  failUte,  & 

qu'il  a  fait  revendiquer  fur  lui  le par  procès-verbal   de dont 

fera  avec  ces  préfentes  donné  copie ,  &  duquel  il  réfulte  clairement  que 
ces  deux  pipes  fe  font  trouvées  être  les  m^mes  qu'a  livrées  le  défendeur 
&  dans  le  même  état. 

Le  fieur  Louis  a  en  confèquence  de  cette  revendication  fait  afîîgner  \q 
fieur  Pierre,  &.  obtenu  fentence  aux  Confuls  qui  la  déclare  valable,  oC 
'Xom&   L  NnQ 
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ordonne  que  les  deux  pipes  lui  feront  remifes  par  le  fîeur étzhlî 

gardien  d'icelles ,  lors  de  ladite  revendication. 

Ceci  pofe',  l'article  17e  de  la  coutume  accordant  au  vendeur  le  droit 
de  reprendre ,  faute  de  paiement ,  la  chofe  qu'il  a  vendue  fans  terme  , 
les  deux  pipes  doivent  être  remifes  au  défendeur. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circon fiances  le  fieur  Pierre  (butient  que  fans 
s'arrêter  ni  avoir  e'gard  audit  contrat  d'union  &  à  la  demande  en  homolo- 
gation fufdatée ,  dont  lefdits  fieurs  fyndic  &  dire<5teurs  feront  déboutés, 
la  fentence  des  Confuls  qui  lui  adjuge  lefdites  deux  pipes  d'eau-de-vie, 
ièra  exécutée  ;  y  conclut  avec  dépens  ». 

Les  diredeurs  répondent  comme  ils  le  jugent  convenable. 

Si  la  demande  en  homologation  eft  admife,  on  prononce  : 

«  Nous  déclarons  communs  avec  la    Partie  de  B ledit  contrat 

d'union  &  notre  fentence  d'homologation  fufdatés,  pour  être   exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  dépens  compenfés  entre  les  Parties,  dont  celles 

d'A [les  dircclciirs)  feront  rembourfées  par  privilège,  comme  frais 

de  diredion ,  &  la  Partie  de  B. . . .  comme  de  fon  dû »» 

Si  la  demande  efl  rejettée  : 

«  Nous  déboutons  les  Parties  d'A.  ....  de  leur  demande ,  &  les  con- 
damnons aux  dépens ,  qu'elles  pourront  employer  en  frais  de  direftion  ». 

Si  les  diredeurs  avoient  élevé  une  conteftation  vifihlement  mal  fondée, 
ils  pourroient  être  condamnés  aux  dépens  fans  répétition. 

Lorfque  la  fentence  n'admet  le  contrat  d'union  qu'en  partie;  v.  g.  fi  elle 
ordonne  que  le  créancier  affigné  qui  a  un  privilège  ne  pourra  faire  de 
pourfuites  féparément,  mais  feulement  exercer  ce  privilège  lors  de  la 
diftribution  ,  elle  prononce  : 

«  Nous  déclarons  communs  avec  la  Partie  de  B. . . .  les  contrat  d'union 
&  fentence  d'homologation  fufdatés ,  en  ce  qui  concerne  feulement  les 
pourfuites  de  recouvrement,  &  autres  tendantes  à  paiement,  lefquelles 
feront  faites  par  les  Parties  d'A.. . .  aux  termes  defdits  contrat  &  fentence, 
fans  qu'il  en  puiffe  être  fait  aucunes  de  la  part  de  ladite  Partie  de  B. .. 
laquelle  fera  au  furplus  confervée  dans  tous  fes  droits  &  créances,  pour 
être  payée  par  privilège  de  la  fomme  de. .  .  à  elle  due  par  le  fîeur  Pierre, 
ïors  des  diftributions  à  faire  des  recouvremens  &  prix  des  biens  dudit 
fîeur  Pierre  ;  dépens  compenfés  „  ,  &c. 

Si  le  contrat  d'union  eft  homologué  contre  un  créancier  cautionné,  il 
en  fubit  toutes  les  claufes ,  mais  c'cfl  une  queftion  de  favoir  fi,  lorfque  le 
contrat  porte  des  remifes,  le  créancier  peut ,  nonobftant  cette  homologation, 
pourfuivre  la  caution  pour  la  totalité.  Sur  cette  queftion,  voyez  Pothier, 
Traité  des  Obligaùons^  n°.  380,  où  il  décide  pour  l'affirmative.  Aux 
raifounemens  qu'il  a  faits  pour  établir  fon  opinion ,  on  peut  ajouter  la 
difpofition  de  l'art.  lo  du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1669  pour  les  répits, 
qui  porte  que  <«  les  coobJigés,  cautions  &  certificateurs  ne  pourront  jouir 
»  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  accordées  au  principal  débiteur  «  :  fi 
les  répits  ne  profitent  pas  à  la  caution ,  les  remifes  ne  doivent  pas  non 
plus  lui  profiter. 

Les  remifes  faites  volontairement  par  le  créancier  profitent  à  la  caution» 
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Il  ne  doit  donc  en  faire  aucune  de  cette  efpece ,  ou  il  ne  le  doit  que 
Jorfque  les  trois  quarts  e'tant  complets,  il  ne  peut  faire  autrement  :  il  de'clare 
alors  que  ce  n'eft  qu'en  confeQuence  de  cette  circonftance  qu'il  fe  foumet, 
&  pour  eViter  les  frais  d'iKie  demande  en  homologation,  mais  qu'il  fe 
referve  tous  fes  droits  conire  l'i  caution. 

Tous  ceux  qui  ne  peuvent  dirpcfer  de  leurs  biens,  &  les  adminiftrateurs, 
ne  peuvent  faire  des  remifes  fti  des  compofîtions ,  ni  renoncer  à  aucuns 
de  leurs  droits,  à  moins  qu'ils  ne  foient  dans  le  cas  d'y  être  force's;  mais 
s'il  ne  s'agit  que  de  s'unir ,  ils  le  peuvent ,  ils  le  doivent  même ,  parce 
que  cette  union  me'nageant  les  frais ,  afTure  d'autant  plus  le  paiement  de 
leurs  créances. 

La  fondion  des  direfteurs  ne  fe  borne  pas  à  pourfuivre  l'homologa- 
tion :  ils  ont  encore  une  multitude  d'obligations ,  les  unes  qui  leur  font 
communes  avec  tous  les  mandataires,  &  fur  lefquelles  il  faut  voir  le 
Contrat  de  Mandat  de  Pothi&r  ;  les  autres  qui  font  des  conféquences  des 
premières ,  &  qui  leur  font  particulières  :  elles  vont  être  développe'es  ici. 

Les  directeurs  font  des  mandataires  ;  ainfi ,  ils  ne  doivent  pas  fortir  du 
pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  le  contrat  d'union  -,  &  lorfque  les  circonf- 
tances  exigent  d'aller  plus  loin,  ils  convoquent  les  créanciers  pour  fe  faire 
conférer  un  fupplément  de  pouvoir  :  la  délibération  eft  reçue  chez  le 
Notaire  de  l'union  ,  &  ne  peut  être  exécutée  qu'elle  ne  foit  homologuée  ; 
formalité  exigée  par  la  même  raifon  que  pour  le  contrat  d'union.  On 
préfente  la  requête  fuivante. 
«  A  M 

Supplient  humblement créanciers  ,  fyndic  &  directeurs  des  droits 

des  autres  créanciers  du  fieur  Pierre,  &c. 

Qu'il  vous  plaife,  vu  la  délibération  ci-jointe,  prife  par  lefdits  créan- 
ciers ,  devant  M« &  fon   confrère ,  Notaires  à  Paris ,   le 

ordonner  que  ladite   délibération   fera    &  demeurera  homologuée  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

ce  Soit  la  délibération  homologuée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  fentence  foit 
délivrée.  Fait  ce ». 

Sur  cette  ordonnance ,  le  Greffier  expédie  une  fentence  d'homologation 
en  la  forme  de  celle  du  contrat  d'union. 

Il  arrive  fouvent  que  des  banqueroutiers  franduleux  ,  après  s'être  aflurés 
de  leurs  créanciers  par  des  contrats  portant  remifes  ou  atermoiement, 
reparoiflent  plus  brillans  que  jamais,  &  infultent  à  leurs  créanciers  par  un 
luxe  &  un  extérieur  peu  convenables  à  leur  état.  Si  l'on  pouvoit  prouver 
qu'ils  ont  fait  paroître  leur  fortune  au-defTous  de  ce  qu'elle  étoit ,  pour 
amener  leurs  créanciers  à  des  compofîtions,  ceux-ci  pourroient  revenir 
contre  en  quelque  temps  que  ce  fût  ;  ils  n'ont  confenti  à  des  remifes  que 
dans  la  croyance  que  le  débiteur  étoit  dans  la  fituation  où  il  fe  difoit  ; 
d'ailleurs,  un  homme  ne  doit  pas  relier  impuni ,  parce  qu'il  aura  eu  affez 
d'adrelTe  pour  tromper  pendant  quelque  temps  fes  créanciers  :  auffi  les  loix 
veulent-elles  qu'il  foit  puni  comme  banqueroutier  frauduleux.  Il  faut  avouer 
cependant  qu'il  y  a  bien  peu  d'exemples  de  punition  d\ine  pareille  ma- 
nœuvre ,  fouvent  parce  que  les  créanciers  craignent ,  en  fs  livrant  à  une 
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jifFaire  aufïï  confidérable  qu'une  affaire  criminelle ,  de  fe  détourner  de  leurs 
occupations,  &  de  facrifier  plus  qu'ils  ne  retireroient ;  mais  ils  peuvent 
de'noncer  le  criminel  au  Miniftere  public  ,  qui  doit  le  pourfuivre. 

Les  diredleurs  ne  peuvent  faire  une  femblable  pourfuite  fans  y  être  fpé- 
cialement  autorife's  :  quelqu'étendue  que  foit  la  million  qui  leur  eft  confiée , 
on  fuppofe  que  les  créanciers  n'ont  eu  en  vue  que  les  pourfuites  ordinaires , 
attendu  que  la  voie  critpinelle  exige  une  détermination  fpéciale  de  la 
volonté';  mais  ces  direfteurs  peuvent  comme  fimples  créanciers  intenter 
l'accufation;  &  à' cet  égard,  tous  les  autres  ont  le  même  pouvoir. 

Les  direfteurs  doivent ,  dans  l'exercice  de  toutes  leurs  fondions,  apporter 
la  plus  grande  exacflitude  &  toute  la  célérité  pofîible ,  fur-tout  dans  les 
recouvremens  ,  où  l'on  ne  doit  accorder  de  facilités  que  lorfque  le  bien 
des  créanciers  l'exige ,  pour  ne  pas  mettre  les  débiteurs  du  failli  hors 
d'état  de  payer.  Au  furplus ,  il  faut  fe  comporter  fuivant  les  circonftances. 

On  ne  voit  que  trop  fouvent  des  diredeurs  négligens  ;  il  y  en  a  même 
qui  ne  penfant  qu'à  leurs  intérêts  ,trahi{rent  ceux  de  l'union,  &  font  tourner 
tout  à  leur  profit ,  foit  en  gardant  les  fonds  qu'ils  font  valoir ,  foit  en 
donnant  des  facilités  aux  débiteurs ,  moyennant  des  préfens  fecrets ,  foit  enfin 
par  d'autres  manœuvres  non  moins  criminelles  ;  les  créanciers  qui  s'en 
apperçoivent,  peuvent  leur  faire  rendre  compte  &  les  deftituer ,  même  les 
pourfuivre  par  la  voie  criminelle  ,  s'il  y  a  des  abus  de  confiance  bien 
caradérifés.  ' 

Il  y  a  des  cas  où  ces  manœuvres  n'étant  pas  prouvées  aux  yeux  de  la 
Juftice,  mais  feulement  à  ceux  des  créanciers,  il  feroit  dangereux  pour 
ceux-ci  de  les  donner  pour  motifs  de  deftitution ,  parce  qu'ils  s'expofè- 
roient  à  une  demande  en  réparation  d'honneur  de  la  part  des  deftitués.  Ils 
.doivent  donc  fe  borner  à  révoquer  le  pouvoir  qui  a  été  donné  à  ces  direc- 
teurs ,  fans  en  exprimer  les  caufes.  Ils  peuvent  même  donner  à  l'union  une 
autre  forme  de  régime,  s'ils  le  jugent  convenable  :  on  ne  peut  leur  difputer 
ce  droit ,  les  diredeurs  n'étant  que  les  mandataires  de  cette  union ,  5c 
on  mandant  pouvant  révoquer  fon  mandat ,  fans  être  obligé  d'expofer  fes 
raifons. 

Non-feulement  les  créanciers  doivent  veiller  fur  ces  diredeurs,  mais 
ceux  même  de  ces  diredeurs  qui  fe  font  débarrafTés  des  foins  de  l'union 
fur  leurs  collègues,  doivent  les  furvei^ler,  car  ils  en  font  refponfables  & 
font  folidaires  avec  eux  pour  toute  la  geftion.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  60, 
§  2 ,  ff.  de  Mand.  Duohus  quis  mandavit  negotiorum  adminijîrationem  ; 
qitœjîtum  ejl  an  umifquifque  mandati  judiclo  in  Jolidum  tencatur?  Rcf- 
pondi  unumqiiemqac  in  folidum  conveniri  debere ,  dummodo  ah  uîroque  non 
amplius  debito  exîgatur.  Pothier,  fur  cette  loi,  au  n°.  63  de  fon  Contrat 

de  Mandat ,  en  donne  la  raifon  en  ces  termes  :  «  Il  eft  vrai qu'entre 

»  plufieurs  débiteurs ,  la  volonté  de  s'obliger  folîdairement  ne  fè  préfume 
"  pas,  &  qu'elle  devroit  être  exprimée  ;  mais  cela  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
«  folidîtés  qui  fe  forment  par  la  nature  même  de  l'engagement,  telle  qu'eft 
»  celle  de  deux  mandataires  qu'on  a  chargés  de  la  geftion  d'une  ou  de  plu- 
»  fieurs  affaires  ;  cette  geftion  n'ayant  point  été  partagée  entr'eux ,  s'étant 
»  chargés  de  cette  geftion  chacun  pour  le  total ,  il  eft  de  la  nature  de  leur^ 
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»  engagement  qu'ils  en  foient  chargés  chacun  pour  le  total,  &  par  confé- 
»  quent  folidairement  ».  Ceft  probablement  d'après  ces  raifons  qu'on  a  jugé 
pour  cette  opinion,  par  arrêt  du  Parlement  de  Rouen, du  19  janvier  1732, 
rapporté  par  Denifart ,  au  mot  Solidité ,  n».  25.  Si  les  fondions  de  la  direc- 
tion avoient  été  partagées  par  le  contrat ,  il  n'y  auroit  point  de  folidité. 

Lorfque  les  fommes  recouvrées  font  fuffifantes  pour  faire  une  réparti- 
tion ,  on  doit  la  faire  au  plutôt,  fur-tout  fi  les  créances  portent  intérêt, 
afin  de  les  empêcher  d'augmenter.  Elle  doit  fe  faire  en  l'ordre  fixé  par  le 
contrat,  s'il  l'a  été,  &  qu'il  ne  foit  pas  changé  depuis  (comme  lorfqu'il 
eft  prouvé  depuis  qu'un  créancier  étoit  fimulé,  ou  qu'il  lui  étoit  moins 
dû  qu'il  n'avoit  été  annoncé.) 

Lqs  créanciers  peuvent,  pour  éviter  à  frais,  donner  des  quittances  fous 
feing-privé,  fauf  à  la  fin  à  donner  quittance  générale  devant  Notaire. 

On  ne  doit  payer  aucun  créancier  qu'il  n'ait  paffé  par  les  épreuves  de 
îa  vérification  &  de  l'affirmation;  jufques-là  fa  créance  n'efi  pas  certaine, 
pouvant  être  réduite  ou  même  rejettée  lors  de  la  vérification. 

Lors  des  répartitions,  on  diftingue  quelle  efl:  la  forame  à  diftribuer. 

Si  elle  efl:  mobiliaire,  on  paye  les  privilégiés  d'abord  ,  les  autres  enfuite  , 
hypothécaires  ou  non,  par  contribution;  meubles  n'ayant  pas  de  fuite 
par  hypothèque. 

Si  elle  eft  immobiliaire ,  on  paye  aufll  les  privilégiés ,  enfuite  les  hy- 
pothécaires par  ordre,  les  autres  par  contribution. 

Lorfque  parmi  les  biens  abandonnés  il  y  a  des  immeubles,  les  diredleurs 
doivent  y  veiller  en  bons  pères  de  famille,  y  faire  faire  les  réparations 
néceftàires ,  &  les  louer ,  en  évitant  fur-tout  d'en  tirer  des  pots-de-vin  , 
finon  au  profit  de  l'union. 

Il  y  a  des  gens  qui  fe  voyant  prêts  de  faire  faillite ,  ou  qui  s'y  préparant 
de  longue  main ,  font  auparavant  des  tranfports ,  ventes ,  ceflions  &  aliéna- 
tions au  profit  de  gens  affîdés ,  fous  le  nom  de  qui  ils  jouifTent  de  leurs 
biens  après  la  faiUite;  un  édit  du  mois  de  mai  1609  annulle  tous  cqs  aéles  , 
même  ceux  qui  feroient  faits  aux  enfans  &  préfomptifs  héritiers ,  ou  amis 
du  débiteur ,  &  veut  que  s'ils  paroiffent  être  faits  &  acceptés  en  fraude  des 
créanciers ,  les  cefi^onnaires ,  donataires  &  acquéreurs  foient  punis  comme 
complices  des  fraudes  &  banqueroutes. 

Mais  comme  il  pouvoit  fe  faire  que  ceux-ci  fuflent  de  bonne  foi ,  qu'il 
eût  été  iniufl;e  alors  de  \^s  obliger  à  rapporter  ce  qu'ils  auroient  acquis 
légitimement,  une  déclaration  du  i8  novembre  1702,  a  reftreint  cette 
feverité,  en  établiftant  que  «  toutes  cefiîons  &  tranfports  fur  les  biens  des 
»  Marchands  qui  font  faiUite ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur ,  s'ils  ne  font 
„  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue;  comme 
„  aufii  que  les  aâ:es  &  obligations  qu'ils  pafferont  devant  Notaires  au  profit 
y,  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers ,  ou  pour  contrader  de  nouvelles 
„  dettes,  enfemble  les  fentences  qui  feront  rendues  contr'eux ,  n'acquerront 
j,  aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les  créanciers  chirographaires ,  fi 
f,  lefdits  a6tes  &  obligations  fe  font  paflTés ,  &  fi  lefdites  fentences  ne  font 
,,  rendues  pareillement  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
„  ment  connue,,.  Lors  donc  qu'il  a  été  fait  quelques-uns  de  ces  aéles. 
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les  direfteurs  peuvent  fe  pourvoir  contre  pour  les  faire  de'clarer  nuls. 
Quand  la  loi  fe  contente  de  réputer  frauduleux  ces  aftes  faits  dans 
les  dix  jours ,  elle  n'exclut  pas  de  fe  pourvoir  contre  ceux  faits  aupara- 
vant ,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre  ceux- 
ci  &  ceux  faits  dans  les  dix  jours,  que  pour  déclarer  nuls  les  pre- 
miers ,  il  faut  que  la  fraude  foit  démontrée  ;  au  lieu  que  pour  les  autres , 
il  fuffit  qu'ils  aient  e'té  faits  dans  les  dix  jours ,  cette  circonftance  fufîît 
pour  opérer  la  nullité,  la  loi  ayant  voulu  qu'à  caule  de  la  difKculté  qu  il 
y  a  de  juftifiei:  de  la  fraude  en  pareil  cas,  la  feule  préfomption  valût 

preuve. 

A  l'égard  des  paiemens  faits  dans  dix  jouris,  on  diftingue  s'ils  paroiffènt 
l'être  en  fraude  ou  non;  au  premier  cas,  c'eft-à-dire ,  fi  l'on  a  payé  avant 
Téchéance  du  billet ,  lettre  de  change  ou  autres  effets ,  avant  la  condition 
arrivée,  avant  l'expiration  du  crédit  ordinaire  que  l'on  a  dans  le  commerce 
pour  telle  marchandife  &  dans  l'endroit ,  les  créanciers  peuvent  obliger 
celui  qui  a  reçu  à  rapporter,  fauf  fon  a(51ion  pour  ce  qui  lui  eft  dû,  fur  les  biens 
du  failli  ;  mais  fi  le  paiement  eft  reçu  de  bonne  foi ,  l'opinion  affez  générale 
eft  qu'on  ne  peut  l'y  contrai;idre  :  c'eft  celle  de  Toubeau ,  en  {es  InJîhbUions 
Confidaires  ,  liv.  3,  tit.  12,  chap.  3,  page  730,  &  de  Savary ,  parère 
39.  L'opinion  contraire  feroit  bien  dangereufe  ;  le  créancier  qui  auroit  reçu 
&  confommé  fon  argent,  pourroit  fouftrir  un  dérangement  s'il  étoit  tenu 
de  rapporter  :  le  débiteur  faifant  encore  fon  commerce ,  ce  créancier  a  pu 
le  croire  bien  dans  fes  affaires ,  &  difpolèr  en  conféquence  de  cet  argent. 

Non- feulement  les  a(51es  ci-deffus,  faits  en  fraude  des  créanciers  font  nuls; 
mais  encore ,  tous  ceux  que  l'on  peut  imaginer ,  par  lefquels  le  débiteur  a 
voulu  préjudicier  à  tous  les  créanciers ,  même  à  quelques-uns ,  en  faveur  des 
autres  :  tel  feroit  le  cas  où  il  auroit  acheté  un  immeuble  dans  les  dix  jours, 
pour  donner  une  hypothèque  à  ceux  de  ks  créanciers  qui  avoient  fen- 
tence  contre  lui ,  ou  acle  pafTé  devant  Notaire  :  tel  feroit  encore  celui  du 
nantiflement  fait  dans  les  dix  jours ,  &c.  Il  ne  faut  point  s'écarter  de  cette 
règle  ;  que  lorfqu'un  débiteur  eft  en  faillite ,  ou  la  prépare ,  tous  fes  biens 
n'appartiennent  pas  plus  à  tel  créancier  qu'à  tel  autre ,  &  qu'il  ne  peut 
donner  à  aucun  plus  de  fureté  que  celle  donnée  par  la  loi. 

S'il  y  a  des  immeubles  abandonnés  pour  être  vendus  en  dire<5iion ,  les 
direâeurs  doivent  en  pourfuivre  la  vente  \  elle  fe  fait  ordinairement  fur  une 
enchère  publiée  en  l'étude  du  Notaire  de  la  dire(flion,  de  quinzaine  en 
quinzaine  au  moins;  l'ulage  eft  de  faire  au  moins  quatre  publications  avant 
d'adjuger.  Pour  attirer  les  enchérifleurs ,  les  jours  où  l'on  doit  publier  cetto. 
enchère  font  indiqués  au  public  par  des  affiches  ,  dont  on  drefïè  procès- 
verbal  en  cette  forme  : 

«  De  par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M,  le  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet  de  Paris. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'à  la  requête  du  fteur  Jacques , 

demeurant  à. ...  &  du  fieur  Louis,  demeurant  à tous  deux  fyndic  & 

direfteurs  des  droits  des  créanciers  unis  du  fieur  Pierre ,  Marchand  à  Paris, 

rue lefquels  ont  élu  leur  domicile  en  la  demeure  de  M^  A. .  .  .  .  , 

Procureur  au  Châtçlet  de  Paris,  fife  rue &  lefdits  fieurs  Jacques  & 
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Louis  pourfuivant  efdites  qualités  la  vente  &  adjudication  fur  trois  publica- 
tions ,  en  la  manière  ci-après  de'fignée ,  d'une  maifon  fife  rue.  . . .  apparte- 
nante audit  fieur  Pierre ,  dont  la  déclaration  efl:  ci-après ,  &  en  conféquence 
du  contrat  d'abandon  faitxpar  ledit  fieur  Pierre  à  fefdits  créanciers ,  par  ade 
reçu  par  M«  . .  .  .  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris ,  le. . . .  infinué  le. . .  . 
&.  de  la  fentence  du  Châtelet ,  du homologative  dudit  contrat  ; 

Que  le de  ce  mois ,  trois  heures  de  relevée ,  &  autres  jours 

auxquels  l'adjudication  fera  remife ,  l'enchère  du  fonds,  tréfonds,  &  pro- 
priété de  ladite  maifon  fera  lue  &  publiée  en  l'étude  dudit  Me 

Notaire  à  Paris ,  fife  rue ....  pour  ladite  maifon  être  vendue  fur  trois  publi- 
cations en  ladite  étude,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  aux  prix, 
charges,  ciaufes  &  conditions  portées  par  l'enchère  arrêtée  à  cet  effet  entre 
ledit  Pierre  &  lefdits  créanciers,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  : 
&  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir  par  le  miniftere  de  Procureur. 

Suit  la  déclaration  de  ladite  maifon. 

Une  maifon  (ife  à,  &c.  {on  la  dcjigne  par  tenans  &  aboutijfans.  ) 

Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche  avec  pannonceaux  royaux, 
aux  armes  de  France,  en  tête  de  chacune  d'icelles,  favoir  : 

Une  contre  la  principale  porte  &  entrée  de  ladite  maifon  ;  fife  rue.  .  ; 

Une  autre  contre  la  principale  porte  &  entrée  de  l'églife  de 

Paroifle  de  ladite  maifon. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Parc  civil  &  du  préfidîal  du  Châtelet. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Châtelet,  &  en  dehors. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Palais ,  &  en  dehors. 

Une  contre  la  principale  porte  de  l'églife  de  S.  Barthélémy ,  Paroifle 
du  Palais. 

Une  autre  contre  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  ledit  fieur  Pierre , 
(îfe  rue. ... 

Le  tout  fait  par  moi Huifîîer foufîîgné ,  l'an 

k en  préfence  &  aflfîfté  de témoins,  qui  ont  figné  avec 

moi ,  tant  les  copies  affichées  que  le  préfent  ». 

L'enchère  efl  convenue  &  arrêtée  chez  le  Notaire  de  l'union  enîre  le 
débiteur  &  fes  créanciers. 

Cette  enchère  fe  pubh'e  en  l'étude  :  ceux  qui  veulent  enchérir,  le  font 
par  le  miniflere  de  Procureurs  du  Tribunal  qui  doit  connoître  des  diffi- 
cultés de  l'union. 

On  publie  au  moins  quatre  fois,  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  il  y  a  même  une 
adjudication,  fauf quinzaine,  laquelle  eft  une  adjudication  fous  condition  que 
l'enchère  fera  encore  publiée  à  la  quinzaine  fuivante  ;  &  que  s'il  ne  fe  pré- 
fente pas  d'autre  enchériffeur ,  l'immeuble  reftera  à  celui  à  qui  il  a  été  adjugé. 

L'adjudicataire  ayant  levé  fon  titre  d'acquifition,  le  fait  infinuer,  & 
enfaifiner  ou  inféoder ,  fuivant  l'efpece  de  biens  ;  il  fe  met  enfuite  en 
devoir  de  faire  purger  les  hypothèques  en  la  forme  qui  fera  détaillée 
dans  le  Livre  III,  au  mot  Ratification.  ^ 

Les  lettres  de  ratification  obtenues,  l'acquéreur  paye  fon  prix  aux 
termes  de  l'enchère,  c'efl-à-dire,  aux  directeurs  ou  aux  créanciers  délé- 
gués, ou  entre  les  mains  du  Notaire  de  la  diredion,  ou  enfin  en  celles 
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du  Receveur  des  confignations  ;  lequel  a  droit ,  à  Paris ,  a  de  percevoir 
»  douze  deniers  pour  livre  du  prix  de  tous  les  biens-immeubles,  vendus 
»  en  diredion ,  lorfque  les  contrats  de  direélion  auront  e'té  homologués  » , 
fuivant  un  arrêt  du  Parlement,  du  i6  juin  1760,  rendu  fur  la  Requête 
des  receveurs  des  confignations  de  Paris ,  &  qui  les  a  maintenus  dans  ce 
droit ,  v«  conformément  aux  articles  z  de  la  déclaration  de  1669,  3  de 
«celle  de  1674,  &  i  de  celle  de  1694,  aux  termes  defquelles  loix, 
»  &  de  l'arrêt  d'enregiftrement  de  la  déclaration  de  1674  ,  lefdits  deniers 
"  confignés ,  feront  payés  fur  les  mandemens  des  diredeurs,  lorfque  l'ordre 
»  ou  les  aftes  portant  pouvoir  aux  diredeurs  de  délivrer  des  mandemens, 
»  auront  été  homologués  en  Juftice  ». 

La  diftribution  du  prix  doit  fe  faire  au  plutôt  ;  elle  fe  fait  dans  l'ordre 
qu'on  a  tracé  ci-devant,  pour  les  répartitions. 

Lorfque  les  direfteurs  ont  tout  payé,  ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  geftion.  Mais,  comme  ils  ne  font  mandataires  que  des  créanciers, 
ôc  non  du  débiteur  ,  dont  les  créanciers  font  les  mandataires ,  c'eft  à 
ceux-ci  qu'ils  doivent  rendre  compte:  cependant,  comme  il  faudroit  que 
les  créanciers  le  rendiffcnt  enfuite  au  failli,  ce  qui  feroit  double  opération, 
il  efl:  mieux  de  le  faire  rendre  à  celui-ci  par  les  dire6leurs,  au  nom  & 
à  la  décharge  des  créanciers. 

Si  les  créanciers  tardent  à  rendre  compte,  le  débiteur  peut  les  afîîgner 
à  cet  effet,  même  faire  ordonner  que  les  direfteurs  le  lui  rendront,  aux 
rifques,  périls  &  fortunes  des  créanciers  ,  &  fans  préjudicier  à  l'aélion  qu'il 
a  contre  ceux-ci. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-de(Tus ,  n'eft  que  pour  le  cas  oij  les  créanciers 
s'unifTent  ^  mais  lorfqu'ils  ne  le  veulent  pas ,  &  fe  préparent  à  faire  des 
pourfuites  chacun  de  leur  coté  ,  comme  elles  pourroient  confommer  tout 
en  frais,  le  créancier  plus  diligent,  qui  veut  empêcher  ce  défordre , peut 
faire  faifir  les  biens ,  faifir-arréter  les  créances  du  failli ,  dénoncer  le  tout 
aux  créanciers  &  demander  à  être  autorifé  feul  à  faire  vendre  fes  biens ,  pour-, 
fuivre  le  recouvrement  des  créances ,  &  qu'il  fera  défendu  aux  créanciers 
de  faire  aucunes  pourfuites.  Pour  accélérer  &  empêcher  le  dépérilfement 
des  effets,  il  préfente  au  Juge  la  requête  fuivante  : 

"  A  M.  le    Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  André,  Négociant  à  Paris,  créancier  ferieux  & 
légitime  du  fieur  Pierre,  Marchand  de  draps  à  Paris,  de  la  fomme  de 
6000  liv.  portée  en  un  billet  à  ordre,  fait  par  ledit  fieur  Pierre,  vérifié, 
fuivant  le  procès- verbal  des  Juge  Si.  Confuls  de  cette  Ville,  en  date  du..." 
&  affirmé  véritable  devant  vous,  Monfieur  ,  le. . . . 

Difant  que  s'étant  préfenté  chez  ledit  fieur  Pierre,  pour  recevoir  le 
montant  du  billet  ci-defTus  énonce' ,  il  n'a  pu  s'en  faire  payer,  a  été  obligé 
de  le  pourfuivre^  &  a  obtenu  contre  lui ,  aux  Confuls,  fentence  qui  le 
condamne ,  &  par  corps ,  à  lui  payer  ladite  fomme.  Depuis ,  ledit  fieur  Pierre 
a  laifTé  obtenir  pareilles  fentences,  par  nombre  de  fes  créanciers;  &  voulant; 
éviter  l'effet  d'icelles  fur  fa  perfonne ,  il  s'eff  retiré  :  ce  qui  a  déterminé 
le  fuppliant  à  faire,  en  vertu  de  votre  ordonnance,  appofer  le  fcellé  fuc 
pss  meubles  &  effets,  par  le  CommifTaire. , . , ,  le. , . . , .  le  fuppliant  a 
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en  outre  fait  faifir  réellement  une  maifon  appartenante  audit  fieur  Pierre  , 

fife  rue &  a  fiiit  faifir-arrêter  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  & 

appartenir ,  es  mains  de  fes  de'biteurs,  locataires  &  de'pofitaires  ;  au  moyen 
defquelles  pourfuîtes ,  tous  les  biens  dudit  fieur  Pierre  font  fous  la  main 
de  Juftice,  à  la  requête  du  fuppliant. 

Ledit  (leur  Pierre  voulant  fe  mettre  en  e'tat  de  juftifîer  à  [es  créanciers 
la  conduite  qui  a  précédé  fa  faillite,  a  demandé  &  obtenu  la  remife  de 
fcs  regiftres,  lefquels  il  a  dépofés  au  Greffe  de  la  JurifdidÏDn  Confulaire 
de  cette  Ville ,  avec  fon  bilan ,  par  lequel ,  l'état  de  fes  créances  bonnes 
fe  monte  à  32000  livres,  les  douteufes  à  5000  livres,  &  les  mauvaifes 
à  1150  livres,  &  l'état  de  fes  dettes  fe  monte  à  la  fomme  de  35732.  livres; 
&  quoiqu'en  ne  touchant  que  lefdites  3  2000  livres ,  avec  les  deniers  qui 
proviendront  des  effets  &  marchandifes  dudit  fieur  Pierre ,  il  y  auroit  plus 
que  fuffifamment  pour  payer  tous  les  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ;  néan- 
moins, leur  nombre  étant  confidérable ,  &  lefdits  créanciers  refufant  de  s'unir 
(  pour ,  en  procédant  en  nom  coUedif,  éviter  les  frais  immenfes  qu'engen- 
dreroient  nécelTairement  les  pourfuites  féparées ,  )  il  y  auroit  lieu  de  craindre 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  deniers  ne  fut  confommée  en  frais  ;  ce  qui 
feroit  très-préjudiciable  au  fuppliant ,  à  tous  les  créanciers ,  &  au  fieur 
Pierre ,  débiteur  ;  dans  cette  circonftance ,  le  fuppliant  a  été  confeillé  d'avoir 
recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
procéder  à  la  reconnoiffance  &  levée  des  (celles  appofés  fur  les  effets  dudit 
fieur  Pierre,  par  le  Commiffaire,  . . .  qui  les  a  appofés,  ledit  fieur  Pierre 
&  les  autres  intéreffés,  préfens  ou  duement  appelles,  &  en  cas  d'abfence, 
en  préfence  d'un  Subflitut  de  M,  le  Procureur  du  Roi,  aux  frais  des 
défaillans ,  pour  être  enfuite  procédé  à  la  prifée  &  inventaire  ,  par  tels 
Officiers  qu'il  vous  plaira  commettre,  &  delà  à  la  vente  defdits  effets, 
en  la  manière  accoutumée. 

Comme  auffi  de  faire  afiîgner,  dès-à-préfent  ,pardevant  vous,  à  trois  jours, 
à  l'audience  du  Parc  civil,  ledit  fieur  Pierre  &  fefdits  créanciers,  pour  voir 
dire;  favoir,  lefdits  créanciers,  qu'il  fera  donné  lettres  au  fuppliant,  de  la 
dénonciation  qu'il  leur  fera,  de  ladite  faifie  réelle  &  defdites  faifies-arrêts ,  à 
ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance ,  &  voir  ordonner  que  pour 
éviter  à  frais,  &  accélérer  le  paiement  des  dettes  dudit  fieur  Pierre ,  1°.  les 
oppofitions  faites  par  quelques-uns  d'eux  auxdits  fcellés,  vaudront  pour  tous  les 
autres  pour  lefquels  il  n'en  pourra  être  formé ,  fi  ce  n'eft  aux  frais  de  ceux 
qui  les  formeront  ;  lefquelles  oppofitions  formées  tiendront  fur  les  deniers 
à  provenir  de  ladite  vente  ;  &  ce  ,  fans  qu'elles  puiffent  être  réitérées ,  fi  ce 
n'eft  aux  frais  de  ceux  qui  les  réitéreront  ;  2^*.  que  le  fuppliant  fera  autorifé  à 
pourfuivre  feul ,  &  à  la  confervation  des  intérêts  de  tous  les  créanciers ,  le 
paiement  des  créances  portées  audit  bilan,  tant  par  la  vente  de  ladite  maifon, 
fur  ladite  faifie  réelle,  que  par  les  faifies-arrêts  fufmentionnées ,  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  adifs  portés  audit  bilan  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  titres 
defdits  aâifs,  dépofés  au  Greffe  des  Confuls,  &  joints  audit  bilan,  lui 
feront  remis,  à  quoi  faire,  fera  le  Greffier  contraint,  môme  par  corps, 
quoi  faifant ,  déchargé  :  en  conféquence ,  que  toutes  pourfuites  faites  par 
Tome   I,  Ooo 
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Iclilits  créanciers ,  demeureront  fans  effets ,  fauf  à  eux  à  s'en  faire  payer 
comme  de  leurs  dus ,  &  que  toutes  celles  qui  pourroiit  être  faites  à  l'avenir 
par  eux,  feront  déclarées  nulles,  comme  tendant  à  confommer  en  frais 
les  biens  du  débiteur  commun  ,  fans  aucune  utilité  :  le  tout ,  fans  néan- 
moins que  le  fuppliant  foit  garant  d'aucuns évçnemens,.foit  du  côté  de  ladite 
niaifon  ,  foit  du  coté  de  la  fol  habilité  des  débiteurs  dudit  fieur  Pierre; 
jpour ,  les  deniers  à  provenir  defdites  ventes  &  débiteurs,  être  dépofés 
es  mains  de  tel  Notaire  qu'il  v^ous  plaira  nommer,  &  ce,  nonobstant  toutes 
oppoiitions  faites  ou  à  faire  ,  tant  es  mains  des  débiteurs  defdits  aftifs,  qu'en 
celles  dudit  Huiflier  -  Prifeur  ,  lefquelles  tiendront  en  celles  du  Notaire 
fequeftre  :  lequel  Huifîier- Prifeur  fera  autorifé  à  payer  fur  les  deniers  de 
îa  vente,  le  montant  des  frais  de  fcellé  &  inventaire-,  &  retenir  pareillement 
le  montant  de  fes  frais  de  prifée ,  vente ,  expédition  du  procès- verbal  d'icelle, 
&  droits  occafionriés  par  ladite  vente  ^  quoi  faifant,  les  débiteurs  defdits 
aélifs  &  ledit  Huiflîer-Prifeur  en  demeureront  bien  &  valablement  quittes 
&  déchargés  envers  &  contre  tous;  30.  que  les  deniers  ne  pourront  être 
dirtribués  entre  lefdits  créanciers^  que  lorfqu'il  y  aura  au  moins  une  fomme 
de  3000  liv.  &  ce,  pour  éviter  de  les  confommer  en  frais  d'opérations; 
lors  de  laquelle  dirtribution  ,  les  frais  de  pourfuite,  recouvrement  &  dépôt 
prélevés  ,  lefdits  créanciers  feront  tous  payés  de  leurs  dûs  fuivant  qu'il 
appartiendra  :  favoir  ,  les  fieurs  Philippe ,  Denis ,  Paul  &  Jean ,  par  privilège 
ÔL  préférence  à  tous  créanciers,  &  par  contribution  entr'eux,  comme 
privilégiés  de  la  même  clafle  ;  ledit  fieur  Philippe  de  la  fomme  de  730  liv. 
pour  fournitures  de  pain  pair  lui  faites  audit  fieur  Pierre;  ledit  fieur  Paul, 
de  la  Ibmme  de  349  liv.  pour  panfemens  faits  audit  fieur  Pierre  ;  ledit 
iîeur  Jean,  de  la  fomme  de  851  liv.  pour  médicamens  fournis  audit  fieur 
Pierre;  le  tout  ainfî  qu'il  eft  mentionné  audit  bilan;  &  tous  les  autres 
créanciers,  par  contribution,  des  fommes  dont  ledit  fieur  Pierre  s'eft 
reconnu  leur  débiteur  par  ledit  bilan  ;  laquelle  contribution  fera  faite  à 
l'amiable  devant  le  Notaire  fequeftre ,  fi  faire  fe  peut  ;  fmon  &  fur  le 
refus  conftaté  par  un  fimple  aéle  dudit  Notaire  (  après  que  les  créanciers  y 
auront  été  appelles  par  exploit,  )  en  Juftice,  devant  tel  Commiffaire  qu'il 
vous  plaira  commettre  par  la  fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  de* 
mande ,  à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  du  fuppliant  ;  à  l'effet  de  quoi, 
lefdits  créanciers  tenus  de  remettre  leurs  titres  es  mains  dudit  Commif- 
faire ;  &  mandemens  feront  délivrés  auxdits  créanciers;  tenu  en  ce  cas ,  le 
Notaire  fequeftre  des  deniers  provenans  des  effets  dudit  fieur  Pierre ,  de 
payer  a  chacun  defdits  créanciers ,  le  montant  de  la  fomme  portée  aux  man- 
demens qui  leur  feront  délivrés ,  à  quoi  faire  contraint,  même  par  corps, 
quoi  fàifant,  déchargé  :  &  ledit  fieur  Pierre  pour  voir  déclarer  commune 
avec  lai ,  la  fentence  à  intervenir  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder 
comme  de  raifon ,  à  fin  de  dépens ,  en  cas  de  conteftation ,  &:  dont  le 
fuppliant  fera  en  tout  événement  rembourfé  fur  lefdits  deniers ,  par 
privilège  &  préférence  à  tous  autres  créanciers,  comme  de  frais  de 
pourfuite,  recouvrement,  dépôt  &  contribution;  &  vous  ferez  bien,,. 

Cette  requête  doit  être  ainfi  répondue  : 

**  Permis  de  faire  lever  les  fcellés  par  le  Commiffaire. ....  qui  les  a 
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appofés,  pour  être  enfuite  procédé  à  l'inventaire  par  ...&....  Notaires  ; 
à  Ja  prifée  &  à  la  vente  par.  . . .  Huifîîer-Prifeur ,  qu'à  ce  faire  commet- 
tons ,  les  intéreiïes  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'abfence ,  en 
préfence  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  ;  fur  le  furplus ,  permis 
d'afiigner  à  trois  jours.  Fait  ce.  .  . .  „. 

On  fait  lever  les  fcellés,  les  oppofans  appelles;  &  on  donne  adignation 
au  failli  &  à  Ces  créanciers  pour  répondre  aux  fins  de  la  requête.  Le  créan- 
cier peut  encore  demander  d'autres  autorifations,  fuivant  les  circonftances. 
Si  elles  furviennent  après ,  il  demande  un  fupplément  d'autorifation  à  celle 
qui  lui  a  été  précédemment  accordée  -,  cela  fe  fait  par  requête  verbale , 
i'il  eft  en  inftance  avec  les  créanciers,  &  par  exploit,  s'il  n'y  eft  pas. 

Si  ces  créanciers  n'ont  pas  de  raifons  valables  pour  empêcher  l'adjudica-; 
tien  des  concluions  de  cette  requête ,  on  obtient  fcntence  conforme. 

Les  raifons  que  les  créanciers  peuvent  oppofer,  font  les  privilèges  réels 
cju'ils  ont  fur  quelques  effets  du  failli  :  on  abandonne  alors  la  chofe  fur 
laquelle  le  privilège  a  lieu ,  aux  pourfuites  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  ; 
&  le  créancier  fe  fait  adjuger  ks  conclufions  vis-à-vis  des  autres  qui  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  ne  point  les  contefler  :  pourvu  néanmoins  que  le 
créancier  foit  folvable ,  &  qu'on  puifTe  lui  confier  en  fureté  les  titres 
des  aftifs  du  débiteur. 

Celui  qui  demande  à  faire  le  recouvrement  y  étant  autorifé,  il  doit  ufer 
de  toutes  les  diligences  poflîbles,  faire  faire  les  diftributions  à  l'amiable, 
en  l'ordre  qu'il  aura  fait  régler  par  la  fentence  qui  l'autorife  à  ce  recou- 
vrement. Il  doit  ménager  les  frais ,  &  fe  garder  d'en  faire  contre  les 
débiteurs  du  failli ,  notoirement  infolvables;  fur-tout  s'il  y  a,  en  bons  effets, 
une  fomme  fufHfante  pour  faire  payer  les  créanciers. 

S  E  C  T  I  O  N    IL 

De  Vahanden  fait  par  Un  homme  non  commerçant. 

Comme  un  homme  non  commerçant  a  ordinairement  des  biens  qui 
répondent  de  ce  qu'il  doit ,  que  lorsqu'on  lui  prête ,  c'efl  bien  (bu vent 
plus  à  fa  fortune  qu'à  lui-même ,  à  la  différence  du  commerce ,  où  l'on 
prête  plus  à  la  perfonne  qu'à  fa  fortune,  l'abandon  qu'il  fait  de  (es  biens 
D'eft  pas  accompagné  ni  fuivi  de  toutes  les  formalités  qui  ont  lieu  dans  le 
premier  abandon;  ils  ont  cependant  quelqu'analogie  fur  plufieurs  points, 
mais  différent  en  beaucoup  d'autres. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  un  homme  non  commerçant,  parce  que  n'ayant  point  de  bou- 
tique ,  magafin  ,  ni  de  relation  d'affaires ,  on  ne  peut  communément 
favoir  s'il  paye  ou  non,  ni  s'il  eft  mal  ou  bien  dans  les  affaires  :  par  con-; 
féquent,  il  feroit  injufte  de  déclarer  nuls  les  aftes  qu'il  auroit  faits  avec 
quelqu'un  de  fes  créanciers,  dans  un  temps  où  il  n'en  payoit  pas  d'autres; 
à  moins  qu'il  n'y  eût  fraude  \  ce  que  les  circonflances  peuvent  faire 
connoître. 

11  n'eft  point  dufage  de  faire  mettre  le  fcellé  pour  dettes  fur  fes  effets  i 

O  0  0  i j 
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ceux  qui  n'ont  point  de  fentence  ne  peuvent  le  prétendre  en  retard  de 
payer  ;  ceux  qui  en  ont ,  ou  qui  ont  des  titres  exécutoires ,  peuvent  faire 
faifir  les  meubles  :  cependant  s'il  y  avoit  des  chofes  qui  ne  puflent  être 
bien  confervées  que  par  un  fcellé ,  comme  des  papiers ,  &c.  on  pourroit  ufer 
de  cette  voie.  Alors  il  faudroit  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit 
ci- devant  fur  l'appcfition  &  la  levée  du  fcellc. 

Le  débiteur  non  commerçant  qui  veut  faire  un  abandon ,  doit,  comme 
l'autre,  expofer  fa  fituation  à  fes  créanciers  ;  mais  comme  la  loi  ne  l'aftreint 
pas  à  tenir  des  regiftres  de  fes  recette  &  dépenfe ,  ni  à  prouver  la  caufe 
de  ion  défaftre,  on  ne  peut  l'obliger  à  en  instruire;  tout  ce  que  l'on  peut 
exiger  de  lui,  lorfqu'il  veut  abandonner  fes  biens,  eft  un  tableau  exaâ: 
de  fa  fortune:  cependant,  fi  les  caufes  de  fon  malheur  peuvent  lui  faire 
mériter  d'autant  les  égards  de  fes  créanciers ,  fon  propre  intérêt  eft  de 
les  faire  connoître  :  la  manière  de  fe  cornporter  en  pareil  cas  eft  la  même 
que  celle  que  nous  avons  tracée  pour  ;<'  commerçant. 

Les  particuliers  n'étant  point  obligés  de  tenir  de  regiftres ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  vérification  lorfque  les  créanciers  ne  font  pas  non  plus  commerçans. 
Mais  s'ils  le  font ,  elle  doit  fe  faire  (fur  leurs  regiftres  feulement,  puifque 
le  débiteur  n'en  a  pas)  &  devant  les  Confuls;  il  faut  dire  cependant  qu'au- 
cune loi  ne  l'exige  en  ce  cas;  la  déclaration  de  1739  paroît  même  l'ex- 
clure ,  en  ce  qu  elle  porte  qu'au  nombre  de  ceux  qui  vérifieront ,  il  y 
en  aura  toujours  un  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faillite  : 
ce  qui  femble  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  vérification  ,  lorfqu'il  n'aura  pas 
fait  de  commerce.  Néanmoins  il  faut  décider  qu'elle  doit  avoir  lieu  ;  car, 
les  commerçans  devant  tenir  des  regiftres,  ils  ne  peuvent  les  refufer,  pour 
examiner  fi  ce  qu'ils  demandent  leur  eft  dû;  un  créancier  ne  devant 
jamais  refufer  de  montrer  fa  bonne  foi ,  lorfqu'il  le  peut.  Au  furplus , 
au  Châtelet  de  Paris  ,  •  on  n'obferve  guère  la  vérification  dans  cette 
circonftance. 

L'affirmation  ne  s'y  pratique  pas  non  plus  ;  cependant  un  créancier  peut 
l'exiger, pour  s'affurer  de  la  fincérité  de  ceux  qui  prennent  la  même  qualité. 
AfTez  ordinairement  elle  ne  fe  fait  que  lors  des  ordre  &  contribution  du 
prix  des  biens  abandonnés  ;  les  créanciers  affirment  qu'ils  ne  prêtent  leurs 
noms  direftement  ni  indireâement  au  débiteur. 

L'abandon  fe  fait  en  la  même  forme  que  celui  d'un  commerçant  :  par 
conféquent  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet ,  ainfi  que  fur  les  devoirs 
des  directeurs ,  &  les  fuites  de  l'union ,  s'applique  ici  ;  de  même  que  les 
inftruftions  que  l'on  a  données  fur  le  parti  que  doit  prendre  un  créancier , 
Ibrfque  les  autres  ne  veulent  pas  s'unir. 
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TITRE    IL 

De  l' Exécution  forcée. 


ORSQUE  le  condamné  ne  veut  pas  exécuter  le  jugement,  de  lui-même , 
on  peut  le  faire  malgré  lui. 

Mais  comme  toute  contrainte  exige  l'ufage  de  la  force ,  &  que  par  l'éta- 
blifîèment  d'une  autorifé  les  hommes  ont  renoncé  à  l'ufage  de  leur  force 
particulière ,  pour  s'en  rapporter  à  celui  de  la  force  commune ,  il  s'enfuit 
que  l'on  ne  peut  contraindre  quelqu'un  que  par  le  moyen  de  celle-ci. 

Ainfî,  on  ne  peut  obliger  foi-méme  fon  adverfaire  à  obéir  au  jugement  : 
il  faut  avoir  recours  aux  Officiers  que  l'autorité  a  établis  pour  faire  exé- 
cuter les  décifions  de  la  Juftice ,  lefquels  doivent  fuivre  les  règles  inftituées 
pour  diriger  l'exercice  de  leur  miniftere. 

De  ceci ,  il  réfulte  que  les  membres  d'un  état  n'étant  fournis  qu'à  ceux 
qui  le  gouvernent ,  un  jugement  émané  d'une  puiffance  étrangère  n'eft  pas , 
pour  ces  Officiers ,  un  ordre  auquel  ils  doivent  obéir  :  auflî ,  ne  peut-il 
s'exécuter  en  France  ;c'eft  ce  qu'établit  l'article  m  de  l'ordonnance  de 
162.6  ^  qui  porte  que  «  les  jugemens  rendus ,  contrats  ou  obligations  reçus 
»  es  royaumes  &  fouverainetés  étrangères ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 

«  n'auront  aucune exécution  en  notre  royaume  ;  ains ,  tiendront  les 

»  contrats  lieu  de  fimples  promefTes  :  &  nonobftant  les  jugemens ,  nos 
»  fujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus ,  pourront  de  nouveau  débattre 
»>  leurs  droits  comme  entiers  &  pardevant  nos  Officiers  ». 

Il  faut  obferver  que  l'on  n'accorde  point  de  pareatis  pour  permettre 
l'exécution  de  ces  jugemens  rendus  en  pays  étrangers.  Denifart  rapporte 
au  mot  Pareatis^  n".  iij  ,  que  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau  en  refufa 
un  à  l'Eleâeur  de  Bavière ,  qui  le  demandoit  pour  l'exécution  en  France 
d'un  jugement  rendu  en  la  Chambre  des  Finances  de  Munich ,  contre  le 
Prince  de  Grimberghen ,  regnicole.  On  ne  peut  citer  une  opinion  plus 
certaine  que  celle  de  ce  refpedable  Magiftrat. 

Il  en  eft  autrement  des  jugemens  rendus  en  SuilTe  &  dans  les  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne.  L'article  31  du  traité  fait  avec  les  SuilTes  le  9  mai  171c 
porte  que  «  les  jugemens  en  dernier  reflbrt  rendus  par  des  Juges  des  Cours  - 
»»  fupérieures ,  ou  revêtus  de  l'autorité  fupréme ,  feront  exécutés  dans  les 
»  Etats  dépendans  de  Sa  Majefté  ou  du  Corps  Helvétique,  comme  s'ils  avoient 
»  été  rendus  dans  le  pays  oij  le  condamné  fe  trouvera  après  le  jugement  ». 

Par  l'article  22  d'un  traité  conclu  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  le  23  mars 
1760,  revêtu  de  lettres  -  patentes  du  24,  août  fuivant ,  regiftrées  le  6 
feptembre  même  année ,  il  eft  convenu  «  que  pour  favorifer  l'exécution 
»  réciproque  des  jjdécrets  &  jugemens  ,  les  Cours  fupérieures  déféreront 
»  de  part  &  d'autre  à  la  forme  de  droit ,  aux  requifitions  qui  leur  feront 
»  adreflees  à  ces  fins ,  même  fous  le  nom  defdites  Cours  .5. 

Lorfque  le  jugement  eft  levé,  il  ftut  avant  d'en  pourfuivre  l'exécution  y 
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le  faire  figner  à  l'autre  Partie  afin  qu'elle  l'exécute  elle-même. 

L'article  %  du  titre  27  de  l'ordonnance  porte  que  les  arrêts  ou  fen- 
Éences  ne  pourront  être  figni^ës  à  la  Partie  s'ils  ne  l'ont  été  préalablement 
3  fon  Procureur,  en  cas  qu'il  y  ait  Procureur  conjluué ,  pour  que  cet 
Officier  inftruifefa  Partie,  afin  qu'elle  ne  foit  pas  furprifede  la  fignification, 
^  qu'elle  n'exe'cute  pas  le  jugement ,  lorfqu'elle  peut  prendre  quelque  voie 
contre  :  fi  elle  n'étoit  pas  prévenue  elle  pourroit  fe  laiffer  intimider  par  cette 
lignification,  comme  il  arrive  affez  ordinairement  aux  perfonnes  qui  ne 
connoifient  pas  les  affaires,  &  exécuter  le  jugement,  tandis  qu'elle  pourroit 
Je  faire  réformer  par  quelqu'une  des  voies  qui  feront  expliquées  ci-après. 

Si  le  Procureur  du  condamné  vient  à  décéder,  être  interdit  ou  quitter, 
de  manière  qu'on  ne  puifle  lui  fignifier  le  jugement  obtenu ,  l'ordonnance 
n'ayant  pas  prévu  ce  cas,  il  faut  fuivre  le  règlement  du  28  juin  1738, 
fait  pour  la  procédure  du  Confeil,  &  dont  une  infinité  de  difpofitions, 
Singulièrement  celle  qu'on  va  citer ,  eft  applicable  à  la  procédure  des 
Tribunaux  :  l'article  10  du  titre  13  de  la  féconde  partie  de  ce  règlement 
porte  que  «  en  cas ... .  que  l'Avocat  (on  fait  que  les  Avocats  aux  Con- 
«  feils  y  font  fonction  de  Procureurs)  fût  décédé  avant  que  l'arrêt  eût  été 
5>  mis  à  exécution,  celui  qui  l'aura  obtenu  pourra  le  faire  exécuter,  en 
»  conféquence  de  la  feule  lignification  faite  à  la  Partie  à  fon  domicile ,  fans 
j>  qu'il  foit  nécelfaire  d'attendre  que  ladite  Partie  ait  confi:itué  un  nouvel 
»  Avocat,  ou  de  faire  aucunes  pourfuites  pour  l'obliger  à  en  confiituer  ». 

Lorfque  la  Partie  n'avoit  point  de  Procureur  en  caufe ,  la  fignification 
à  fon  domicile  fuffit. 

Lorfqu'il  y  a  eu  plufieurs  Parties  dans  l'inftance,  on  ne  doit  fignifier  le 
jugement  qu'à  ceux  contre  qui  il  efi:  nécelTaire  d'en  pourfuivre  l'exécution. 

Soit  que  l'on  fignifie  le  jugement  de  Procureur  à  Procureur,  foit  qu'on  le 
fignifie  à  la  Partie,  fi  l'on  a  defl^ein  de  fe  pourvoir  contre,  parce  qu'il  n'ac- 
corde qu'une  partie  de  ce  que  l'on  demandoit ,  ou  pour  autre  caufe ,  on 
ne  doit  faire  la  fignification  qu'avec  proteftation  de  fe  pourvoir.  Il  y  a  un 
arrêt  dans  Denifart,  au  mot  Appel,  n^.  41J  ,  qui  a  déclaré  un  appellant 
non-recevable  ,  parce  qu'il  avoit  fignifié  fans  réferves  le  jugement  dont  il  fe 
plaignoit.  Cette  décifion  efl:  fondée  en  railbn  ;  dès  qu'on  fignifie  un  juge- 
ment fans  proteftation ,  c'eft  qu'on  l'adopte  &  qu'on  entend  en  pourfuivre 
ï  exécution  :  l'autre  Partie  peut  prendre  des  arrangemens  en  conféquence; 
il  ne  leroit  pas  jufte  que  celui  qui  a  fait  fignifier  le  jugement  pût  les  ren« 
verfer ,  en  divifant  après  coup  le  jugement, 

La  fignification  à  Procureur  eft  fort  fimple  :  on  met  fur  l'expédition  de 
la  fentence  ijîgnific  6*  baillé  copie  à  M^. .  .  Procureur,  à  domicile ,  le,  *  .  . 
Ç\  l'on  veut  fe  pourvoir ,  on  ajoute  :  ûmx  protejiations  de  fe  pourvoir  pg/t 
telle  vois  (ILUX  chefs  qui  font  griefs. 

Signification  à  la  partie, 
i(  L'an ,  6çc,  le. , . ,  à  la  requête  ^u  fieur  Paul ,  (a)  négociant  à  Paris ,  6cc' 

(i:)  Lorfcjue  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  a  procédé  par  le   mtniftere  d'un  prépcfé^ 
çoniin-ie  tuteqrj  &c.  c'eft  ^n  nom  dç  celui-ci  <jw'il  ligtiifie,  Se  que  fe  poijifiiic  l'exécutioa* 
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Je &c.  fouflîgné  ,  fignifié,  &  avec  ces  préfentes  laifTé  copie  au  fieur 

Pierre,  &c,  (<^)  d'une  fentence  contre  lui  rendue  {à  tel  Tnbunal^  6"  s  il 
y  a  plufieurs  Chambres ,  on  déjîgne  celle  d'où  émane  le  jugement ,  )  le.  .  .  . 
au  profit  dudit  fieur  Paul ,  à  ce  que  du  contenu  en  iceile  il  n'ignore  , 
&  ait  à  y  fatisfaire.  Signé ». 

Lorfque  la  fentence  eft  contradidoire ,  qu'il  n'y  a  aucun  délai  accordé 
pour  l'exécution,  &  que  le  condamné  n'a  pris  aucune  voie  qui  puiff!;  la 
iurpendre  ,  on  peut,  par  le  même  a<5te,  lui  faire  commandement  d'y  fatis- 
faire ,  &  faute  par  lui  d'y  obéir ,  paffer  aux  contraintes  qui  feront  expli- 
quées ci-après. 

La  fignification  faite ,  fi  le  condamné  n'exécute  pas  le  jugement ,  on  peut 
ufer  de  ces  contraintes.  Mais  comme  il  y  a  des  cas  où  il  peut  fe  pourvoir 
contre  le  jugement  pour  le  faire  réformer  &  arrêter  par-là  l'exécution  ^ 
d'autres  où  ,  fafns  fe  pourvoir,  il  obtient  la  fufpenfion  de  cette  exécution  , 
il  convient ,  avant  de  détailler  cts  contraintes ,  d'expofer  ces  cas ,  ainfî 
que  la  procédure  qui  fe  pratique  alors. 

Ce  Titre  fera  donc  divifé  en  quatre  Chapitres  :  dans  le  premier,  nous 
parlerons  des  voies  qu'on  peut  prendre  pour  faire  réformer  un  jugement , 
&  des  obftacles  qu'elles  apportent  à  l'exécution  ;  dans  le  fécond ,  des  obs- 
tacles apportés  à  cette  exécution ,  autres  que  ceux  provenans  de  l'exercice 
de  ces  voies  :  dans  le  troifieme,  de  ce  que  peut  faire  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  pour  le  faire  exécuter ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  voie  ni  aucun 
obftacle  qui  en  arrête  l'exécution ,  ou  que  ceux  qui  y  ont  été  apportés  font 
levés  :  dans  le  quatrième ,  nous  parlerons  de  la  manière  de  pourfuivre  l'exé- 
cution du  jugement ,  quant  aux  objets  accefToires ,  comme  reftitution  & 
liquidation  de  fruits ,  dommages  &  intérêts ,  &  taxe  des  dépens. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des   yoles  que  peut  frenJre  le  condamné  f dur  faire    reformer  h 
Jugement,  &  des  obfiacUs..]^uUUes  apportent  à  l'exécution, 

N"-  ■^   ■?■  ■■■::.-7  '■  '   •-> 
ous  avons  dit  au  jugement,  que  lorfqu'il  éfoit  prononcé,  tout  étoit 
confommé  :  on  ne  peut  donc  reporter  l'affaire  devant  lès  Juges ,  fous 
prétexte  qu'ils  fe  (ont  trompés  ;  autrement ,  comme  il  y  a  beaucoup  de 

». 

■    r         .         ]  .'--  ■ — —  ..  —  ...   ..1  ■      ..  •     -         ■         -~  — — -■        '-       I ■        .■■■■■.         ■  ■        .■»-..--  —I.,   ■     ^    ■_     . 

Cependant ,  fi  l'incapable  a  acquis  depuis  le  jugement  la  capacité  d'agir  ,  v.  g.  fî  c'eft  nn 
mineur  qui  foit  devenu  majeur,  il  pôurfuic  en  fon  nom  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  reprife  , 
parce  que  ,  comme  on  l'a  va  ci  devant ,  la  néceflité  de  cet  aite  n'eft  établie  que  pour  que 
la  Partie  ait  connoiflance  de  l'affaire  ,  &  défends  fes  dioits  :  il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  rai- 
fon  ,  lorfque  Taffaire  eft  jugée.  1     •      > 

(a)  Tout  ce  qtie  l'on  a  dit  à  Tailignation  ,  page  ij  j ,  noce  !> ,  fur  l'endroit  ou  elle  (c 
ctcnne  ,  s'appliqic  ici  :  pai  conféqucat  fi  la  fentence  eft  rendue  contre  un  étranger 
demeurant  hors  «fu  royaume  ,  elle  eft  fignifiée  à  l'hôtel  du  Procureur  géncial  du  I^aïkmenc 
où  reflbrcit  le  Tribunal  qui  l'a  renduç. 
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perfonnes.  de  mauvaife  foi ,  ou  qui  abondent  dans  leur  opinion  ,  on  pourroit 
faire  durer  un  procès  à  l'infini. 

Il  faut  excepter  le  cas  oh  le  demandeur  a  été  déclaré  quant  à  préfent 
i?on-recevable  ;  comme  lorfqu'il  a  demandé  le  paiement  d'un  billet  avant 
le  terme ,  &  qu'il  a  été  déclaré  quant  à  préfent  non-recevable  j  il  peut  à 
Téchéance  de  ce  terme  renouveller  fa  demande. 

Mais,  à  l'exception  de  ce  cas,  celui  qui  entreprendroit  de  reporter 
devant  les  mêmes  Juges  la  conteftation  décidée,  feroit  déclaré  non-recevable. 

Il  faut  cependant  pour  cela  le  concours  de  trois  circonftances;  la  pre- 
mière ,  que  la  nouvelle  conteftation  foit  formée  pour  le  même  objet  qua 
l'autre  ;  la  féconde,  qu'elle  le  foit  fur  le  même  moyen  ;  la  troifiéme,  qu'elle 
le  foit  entre  les  mêmes  perfonnes ,  &  en  la  même  qualité  que  celle  qu'elles 
avoient  lors  de  la  première  conteftation. 


qu 

d'identité  entre  les  objets  ni  les  caufes  des  deux  conteftations. 

De  même,  fx  la  nouvelle  conteftation  eft  élevée  pour  le  même  objet  & 
fur  le  même  motif  que  la  première,  mais  qu'elle  ne  foit  pas  entre  les  mêmes 
perfonnes,  le  demandeur  ne  peut  être  déclaré  non-recevable  fur  le  fonde- 
ment du  jugement  rendu  entre  d'autres;  par  exemple ,  Pierre  ayant  afïigné 
Paul  en  défiftement  de  poireftion  d'une  maifon  que  celui-ci  détient  &  que 
Pierre  prétend  lui  appartenir,  fa  demande  eft  rejettée;  il  réfaltera  de  ce 
jugement  que  Pierre  ne  peut  renouveller  fa  prétention  devant  les  mêmes 
Juges-,  mais  il  n'en  réfultera  pas  que  Louis,  qui  fe  prétend  aufti  proprié- 
taire de  cette  maifon ,  ne  le  foit  pas  :  ainli ,  Louis  pourra  aufti  adionner 
Paul  en  défiftement  de  poflèftîon. 

Si  la  nouvelle  conteftation  eft  élevée  dans  une  autre  qualité  que  la  pre- 
mière ,  elle  n'eft  point  cenfée  être  entre  les  mêmes  perfonnes  :  v.  g.  Pierre 
ayant  formé  une  demande  contre  Louis  en  défiftement  de  pofteflîon  d'une 
maifon  qu'il  prétendoit  lui  appartenir  de  fon  chef,  fuccombe  dans  fa  pré- 
tention. Il  devient  héritier  de  Jean  ,  &  croit  que  cette  maifon  appartenoit 
à  celui  -  ci  ;  il  peut  en  cette  derm'ere  qualité  affigner  encore  Louis  en 
défiftement ,  &  fa  demande  ne  pourra  être  rejettée  fur  le  fondement 
d'identité  de  perfonnes  :  car  le  jugement  fur  la  première  demande  a  bien 
décidé  que  la  maifon  n'appartenoit  pas  à  Pierre  de  fon  chef,  mais  n'a 
pas  décidé  qu'elle  n'appartînt  pas  à  la  fucceflion  de  Jean. 

La  féconde  demande  eft  entre  les  mêmes  perfonnes  que  la  première , 
îorfque  quelqu'une  des  perfonnes  qui  font  Parties  pour  la  féconde,  l'a  été  fur 
la  première  par  fon  tuteur ,  pu  celui  aux  droits  de  qui  elle  eft  ,  ou  qu'elle 
repréfente  :  c'eft  ce  que  décide  l'article  i  du  titre  3")  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  qui  porte  que  a  les  arrêts  &  jugemens  ne  pourront  être  rétraftés 
»  (  que  par  requête  civile  )  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  Parties  ou 
»  duement  appelles ,  &  de  leurs  héritiers,  fuccefleurs  ou  ayans-caufe  ».  Aînfi, 
fuppofé  que  Paul  ait  fuccombe  fur  une  demande ,  Pierre  fon  héritier  ne 
pourra  la  former  en  cette  qualité;  &  s'il  le  fait,  il  fera  déclaré  non-rece- 
vable :  Paul  ne  pouvant  pas  renouveller  la  demande ,  n'a  pu  tranfmettre  à 

fon 
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fon  héritier  un  droit  qu'il  n'avoit  pas  :  'Nemo  plus  juris  in  alium  transferre, 
potejî  quàm  ipfe  hubet.  11  en  eft  de  même  de  tous  l'uccefleurs ,  Toit  uni- 
verfels ,  foit  particuliers.  L'acquéreur  ne  peut  par  conféquent  renouveller  la 
prétention  en  laquelle  a  fuccombé  fon  vendeur-,  autrement,  une  perfonne 
qui  n'auroit  pas  réuffi  dans  une  prétention  relativement  à  un  bien  ,  &  qui 
voudroit  la  renouveller ,  tranHnettroit  fon  droit  à  une  autre ,  fous  le  nom  de 
laquelle  elle  reffufciteroit  la  conteftation  ;  au  moyen  de  quoi,  les  procès 
n'auroient  point  de  fin. 

Les  créanciers  d'une  perfonne ,  exerçant  £es  droits ,  font  mis  au  nombre 
des  repréfentans ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  renouveller  .une  prétentio  a 
profcrite  contre  leur  débiteur.  (  A  moins  toutefois ,  que  par  collufion  , 
ce  dernier  n'ait  négligé  ou  laifTé  périr  Çqs  droits ,  pour  frufïrer  fes  créanciers; 
alors,  ils  pourroient  la  renouveller,  &  fi  on  vouloit  leur  oppofer  le  juge- 
ment, y  former  une  tierce-oppofition.  ) 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  il  réfulte  deux  règles  générales  : 
la  première,  qu'un  jugement  rendu  entre  des  perfonnes,  &  qui  profcrie 
la  prétention  d'une  d'elles ,  n'exclut  pas  un  tiers ,  de  foutenir  la  même 
prétention. 

Non-feulement  il  le  peut ,  mais  il  a  même  le  droit  de  s'oppofer  au 
jugement  rendu  entre  cts  perfonnes ,  s'il  lui  porte  préjudice. 

La  féconde  règle  générale  efl: ,  que  ceux  qui  ont  été  Parties  lors  du  pre- 
mier jugement ,  ne  peuvent  renouveller  la  prétention  qui  a  été  profcrite 
(à  moins  qu'ils  n'aient  été  feulement  déclarés  quant  à  préient  non-rece- 
vables  en  leur  demande.  ) 

Cependant,  comme  les  Juges  qui  Ont  rejette  cette  prétention  font  faillibles, 
qu'ils  peuvent  d'ailleurs ,  malgré  toutes  leurs  lumières  &  leur  fagacité  ,  être 
induits  en  erreur,  par  la  mauvaife  foi  des  Parties,  il  a  fallu  établir  des 
voies ,  fuivant  la  nature  des  circonflances  ,  pour  que  celui  qui  fe  pré- 
tendroit  vidime  de  cette  erreur,  pût  la  faire  réformer. 

On  voit,  par  ces  deux  règles,  que  le  jugement  qui  termine  une  con- 
teftation ,  peut  être  attaqué  par  des  perfonnes  non  Parties  dans  la  contef- 
tation ,  &  par  celles  qui  y  ont  été  Parties. 

Ce  chapitre  fera  donc  divifé  en  deux  ferions  :  dans  la  première,  nous 
expliquerons  par  quelle  voie  un  jugement  peut  être  attaqué  par  un  tiers; 
clans  la  féconde ,  comment  il  peut  l'être  par  ceux  avec  qui  il  a  été  rendu. 

SECTION    PREMIERE, 

Voie  que  peut  prendre  un  tiers  contre  un  jugement ,  pour  empêcher 
qiLon  ne  V exécute  à  [on  préjudice. 

Il  arrive  quelquefois ,  qu'un  jugement  rendu  entre  des  perfonnes ,  flatue 
fur  l'intérêt  d'un  tiers  qui  n'a  point  été  appelle^  mais  comme  on  ne  peut 
décider  fur  l'intérêt  d'une  perfonne,  fans  l'avoir  mife  à  portée  de  fe 
défendre ,  ce  jugement  ne  lui  ôte  pas  le  droit  d'exercer  fa  prétention  , 
ni  même  de  s  oppofer  à  l'exécution  de  ce  jugement ,  fi  elle  peut  lui  être 
préjudiciable. 

Jome  I.  I^PP 
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Ainfi,  ce  tiers  a  l'alternative  àes  deux  partis;  le  premier,  d'exercer  fa 
prétention  contre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement ,  fans  que  celui-ci  puifTe 
le  lui  oppofer ,  comme  il  le  pourroit  vis-à-vis  de  celui  qui  a  été  appelle 
&  qui  a  fuccombé.  Tel  eft  le  cas  dont  j'ai  parlé  plus  haut  :  un  jugement 
rendu  entre  Paul  &  Pierre ,  décide  contre  celui-ci  qu'il  n'eft  pas  pro- 
priétaire d'une  maifon  qu'il  réclame  contre  Paul,  cela  n'empêche  pas  que 
Louis  ne  puiiïe  aufli  la  réclamer ,  s'il  s'en  prétend  propriétaire.  Le  fécond 
parti  eft  ,  s'il  veut  exécuter  ce  jugement ,  &  que  l'exe'cution  puifTe  lui 
être  préjudiciable ,  de  s'y  oppofei .  C'eft  cette  voie  que  l'on  appelle  tierce- 
oppojînon  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  formée  par  un  de  ceux  qui  ont  été 
Parties  dans  la  conteftation ,  mais  par  un  tiers. 

Nous  allons  dire  «n  quel  temps  doit  fe  former  la  tierce  -  oppofition , 
comment  elle  doit  l'être,  où  elle  doit  être  portée,  fon  effet ,  la  procédure 
qu'elle  occafionne ,  &  fes  fuites. 

En  quel  tempj. 

La  tierce-oppofition  peut  fe  former  aufti-tôt  que  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  Ta  fait  lignifier.  Elle  peut  l'être  auftî  après  l'exécution. commencée, 
&  môme  lorfqu'elle  eft  finie,  pourvu  que  le  tiers  n'ait  pas  fouffert  per- 
fonnellement  cette  exécution  ,  fans  réclamation  ,  auquel  cas  il  feroit  non- 
recevable. 

Comment. 

La  tierce-oppofition  fe  peut  faire  de  deux  manières  :  la  première,  en 
déclarant  à  l'Officier  qui  eft  chargé  d'exécuter  le  jugement,  &  à  la  Partie 
avec  qui  il  a  été  rendu ,  que  l'on  eft  oppofant.  On  déduit  fi  l'on  veut  fes 
raifons  furie  champ,  ou  l'on  déclare  que  c'eft  pour  caufes ,  moyens  &  raifons 
à  déduire  en  temps  &  lieu  :  ainfi ,  fuppofez  le  cas ,  où  Pierre  eft  condarhné 
à  abandonner  à  Paul  la  totalité  d'une  maifon  de  laquelle  il  n'eft  propriétaire 
qu'en  partie,  &  Louis,  propriétaire  de  l'autre  partie,  Louis  peut  former  fa 
tierce-oppofition ,  en  déclarant  à  l'Huiflier  qui  fe  préfente  pour  expulfer 
le  locataire,  qu'il  eft  oppofant  à  cette  expulfion  ,  &  à  ce  que  Paul  entre  dans 
cette  maifon.  Cette  déclaration  peut  fe  faire  par  la  Partie  elle-même,  fur 
le  procès-verbal  de  l'Huifîîer,  ou  par  le  miniftere  d'un  autre  Huifîier. 

Lorfque  celui  avec  qui  le  jugement  a  été  rendu  eft  préfent  à  l'oppo- 
fition ,  elle  lui  lie  les  mains ,  &  il  ne  peut  exécuter  le  jugement ,  fans  fe 
rendre  refponfable  envers  l'oppofant ,  de  tout  le  tort  qui  pourroit  réfulter 
de  cette  exécution  ;  s'il  ne  veut  pas  fe  pourvoir  lui-même  contre ,  il  doit 
déclarer  qu'il  eft  prêt  de  l'exécuter,  en  le  faifant  ainfi  ordonner  avec  le  tiers- 
oppofant. 

Mais  s'il  n'eft  pas  préfent  à  cette  déclaration ,  comtne  quand  elle  eft 
faite  au  domicile  ou  à  la  perfonne  de  l'autre  Partie,  le  tiers-opp©fant  doit 
la  lui  dénoncer  afin  de  lui  lier  les  mains  ;  autrement ,  celui-ci  pourroit 
exécuter  le  jugement,  &  il  ne  feroit  pas  refponfable  du  tort  qui  en 
réfulteroit  contre  le  tiers-oppofant. 

L'oppofition  ainfi  formée,  fi  le  tiers-oppofant  eft  prêt,  il  doit  propofer 
fes  moyens  d'oppofition  j  mais  s'il  n'a  eu  connoifîance  d\i  jugement  qu'au 
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moment  de  l'exécution ,  il  lui  faut  un  de'lai  proportionné  fur  la  nature  de 
l'afFaire,  pour  fe  préparer  &  chercher  fes  titres.  S'il  tarde  à  le  faire,  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement ,  peut  préfenter  au  Juge  qui  l'a  rendu ,  la  requête 
fu  i  vante  : 

a  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement ,  Paul ,  bourgeois  de  Paris, 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afligner  au  premier  jour,  à  l'audience 
du  Parc  civil  du  Châtelet ,  le  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris ,  pour  voir 
dire ,  que  fans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la  tierce-oppofition  par  lui  formée 

a  l'exécution  d'une  fentence  rendue  en  cette  Cour ,  le au  profit 

du  fuppliant,  contre  le  fieur  Pierre,  de  laquelle  oppofition  il  (era  débouté, 
ladite  fentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence , 
tenu  ledit  fieur  Pierre  d'abandonner  au  fuppliant  la  pofTeffion  d'une  maifon 

fife  à comme  à  lui  appartenante ,  &c.  ce  faifant ,  tenu  aufii  le  fieur 

Jean,  locataire  de  ladite  maifon,  d'en  fortir,  &c.  le  tout  aux  termes  de 
ladite  fentence;  &  ledit  fieur  Louis  condamné  aux  dépens  &  à  l'amende  de 
75  liv.  fuivant  l'ordonnance  :  fous  la  réferve  au  fuppliant  de  tous  ^qs  autres 
dus,  &c.  &  vous  ferez  bien. 

Permis  d'afîîgner  au  premier  jour.  Fait  ce.  .  .  .  ». 

En  conféquence  de  cette  ordonnance ,  on  afiigne  le  tiers-oppofant. 
-  Le  tiers-oppjfant  devroit  être  obligé  de  propofer  fes  moyens,  fans  qu'on 
fût  obligé  de  l'aller  chercher  :  on  l'a  établi  ainfi  au  Confeil,  par  le  tir.  10 
de  la  première  partie  du  réglem.ent  de  1738,  pour  éviter  les  longueurs. 
L'article  premier  de  ce  titre  défend  de  former  oppofition  par  un  fimple  ade , 
&  le  fécond  veut  que  fi  on  l'a  fait ,  Pade  ne  foit  «  regardé  que  comme 
«une  fimple  proteftation  ;  &  ne  pourra  empêcher  que  le  jugement  ne  foit 
>5  exécuté  aux  rifques ,  périls  &  fortunes  de  ceux  qui  l'auront  obtenu ,  & 
»  fauf  même  à  être  prononcé  contr'eux  ,  s'il  y  échet,  telles  condamnations 
»  de  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  ».  En  effet ,  un  oppofant  doit 
favoir  pourquoi  il  s'oppofe. 

Lors  donc  que,  pour  arrêter  l'exécution,  le  tiers-oppofant  a  fait  la  dé- 
claration que  l'on  a  vue  ci-defTus ,  il  doit  expofer  ks  raifons ,  &  pourfuivre 
le  jugement  de  fon  oppofition. 

Nous  n'avons  aucune  loi  qui  règle  de  quelle  manière  doive  fe  former 
cette  tierce-oppofition  dans  les  Tribunaux  ordinaires,  ni  comment  on  doit 
en  pourfuivre  le  jugement  ;  mais  on  peut  fuivre  le  règlement  du  Confeil , 
fur  ce  point,  n'y  ayant  rien  fur  cette  matière,  qui  ne  puilTe  s'appliquer 
aux  Tribunaux. 

Ce  règlement  difi:ingue  deux  cas  :  le  premier ,  lorfque  l'oppofition  efl 
formée  dans  l'année  du  jour  de  l'obtention  de  l'arrêt ,  contre  lequel  elle 
efl  dirigée  :  le  fécond ,  lorfqu'elle  l'efl  après. 

Dans  le  premier  cas,  après  avoir  établi  que  l'oppofition  fera  formée 
par  requête  ;  ce  règlement  veut  qu'elle  foit  fignifiée  au  domicile  de  l'Avocat 
de  la  Partie  contre  qui  elle  fe  forme  pour  y  fournir  de  réponfes  ,  & 
prefcrit  à  l'Avocat  de  celle-ci  d'occuper  fur  l'oppofition,  fans  qu'il  ait 
befoin  d'un  notiveau  pouvoir. 

S'il  y  a  plus  d'un  an  que  le  jugement  eft  obtenu ,  ou  que  l'Avocat  de 
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cette  Paitie  foit  décédé,  ce  règlement  veut  que  les  Parties  foient  aflîgnées 
pour  répondre  fur  l'oppcfltion  dans  les  délais  du  règlement. 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris, 

Par  M«  A Procureur  du  fieur  Paul  ,  &c. 

M-^  B Procureur  du  fieur  Pierre, 

Sur  la  requête  de  M'=  C.  .  . .  Procureur  du  fieur  Louis ,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Expofitîve  que  par  fentence  rendue  en  cette  Cour ,  le. . . .  entre  lef- 
dits  fieurs  Paul  &  Pierre ,  il  a  été  ordonné  entr'autres  chofes  que  ce  der- 
nier feroit  tenu  d'abandonner  &  délailTer  au  fieur  Paul ,  la  propriété  d'une 
maifon  flfe  rue, . . .  finon  qu'il  y  feroit  contraint  :  en  conféquence ,  que 
le  fieur  Jean,  locataire  de  ladite  maifon,  feroit  tenu  de  lui  payer  les  loyers 
dus,  &  de  fortir  de  ladite  maifon.  Le....  de  ce  mois,  le  demandeur 
a  appris  que  l'on  avoit  fait  commandement  audit  fieur  Jean  de  fortir 
de  ladite  maifon  ,  &  que  faute  par  lui  de  le  faire,  on  fe  préparoit  de  l'en 
expulfer  par  les  voies  juridiques  :  il  s'ell:  en  conféquence  tranfporté  en  ladite 
mai/on,  où  il  a  trouvé  le  fieur.  .  .  .  Huifiîer  en  cette  Cour,  qui  fe  dif- 
pofoit  à  exécuter  ladite  fentence,  à  laquelle  le  demandeur  a  déclaré  être 
oppoûnt  ;  proteibnt  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  de 
fon  oppofition,  à  laquelle  ledit  Huifiîer  a  obtempéré. 

Les  railbns  fur  le/quelles  efl:  fondée  cette  tierce-oppofrtion  font  (enfibles  r 
le  fieur  Pierre  étoit  pofielTeur  en  partie  delà  maifon  en  queftion;  en  cette 
qualité,  il  a  loué  fa  part  au  fieur  Jean  ,  auquel  le  demandeur  ,  propriétaire 
de  l'autre  partie  ^  a  aufli  loué  la  fienne,  par  bail  paffé  devant  les  Notaires 
de  cette  Cour  ,  le 

Que  le  fieur  Pierre  ait  avec  raifon  ou  fans  fondement  fuccombé  fur  la 
dem.ind^  en  défilement  de  pofTefiion  contre  lui  intentée  de  ladite  maifon  ; 
c'efi  ce  que  le  demandeur  ne  difcutera  point ,  quant  à  la  portion  dont  le 
fieur  Pierre  étoit  pofi^efièur  ;  c'efi  à  ce  dernier  à  foutenir  (es  droits  &  à 
prendre  fur  ce  jugement ,  le  parti  qu'il  eftimera  convenable. 

Mus  cette  fentence ,  après  avoir  fuppofé  que  le  fieur  Pierre  fût  feul 
pofleffeur  de  cette  maifon  ,  le  condamne  à  l'abandonner  en  totalité  au  fieur 
Paul ,  qui  s'en  prétend  propriétaire,  &elle  enjoint  au  fieur  Jean  , locataire 
d'icelle ,  d'en  fortir  &  faire  place  nette  :  l'exécution  de  ce  jugement  feroit 
préjudiciable  au  demandeur;  1°.  parce  qu'elle  attribue  au  fieur  Paul  cette 
totalité,  tandis  que  le  demandeur  eft  propriétaire  de  la  moitié  de  ladite 
maifon  :  1°,  parce  qu'elle  enjoint  au  fieur  Jean  de  fortir  de  ladite  maifon  , 
&  qu'elle  enlevé  par-là  au  demandeur  le  locataire  de  fà  portion ,  lequel 
il  a  intérêt  de  conferver. 

Il  ne  fera  pas  difficile  au  demandeur  dVtablir  fes  moyens  :  la  moitié 
qui  lui  appartient,  a  été  acquife  par  lui,  du  fisur  Rémi ,  par  contrat  pafTé 

devant.  . &  fon  confrère  ,  Notaires  en  cette  Cour  ,  le 

duement  infinué  &  enfaifiné,  duquel  fera  avec  ces  préfentes  ,  donné  copie. 

Le  fieur  Paul  ne  peut  donc  faire  exécuter  ladite  fentence  relativement 
a  cette  moitié,  puifqu'elle  n'a  point  été  rendue  avec  le  demandeur,  & 
qu'il  eft  des  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire,  que  l'on  ne  puifTe 
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priver  perfonne  de  fon  droit ,  fans  l'avoir  mis  à  porte'e  de  fe  défendre 

Quant  à  la  moitié  appartenante  ci-devant  au  fieur  Pierre ,  la  fentence 
peut  bien  déclarer  qu'elle  appartient  au  fieur  Paul ,  mais  elle  ne  lui  donne 
pas  droit  d'occuper  la  totalité  de  la  maifon,  le  demandeur  s'y  oppofant, 
êi.  étant  de  maxime  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  d'une  chofe 
indivife  ,  un  d'eux  ne  peut  occuper  la  chofe  entière  malgré  les  autres ,  mais 
feulement  demander  la  licitation  du  loyer  (voyez  à  la  Table,  Licitation 
d€  loyer:  )  c'eft-là  que  fe  borne  le  droit  dudit  fieur  Paul;  &  comme  le 
demandeur  a  intérêt  qu'il  ne  l'excède  pas ,  il  donne  la  préiente  requête 
&  conclut , 

A  ce  qu'il  foit  reçu  tiers-oppofant  à  l'exécution  de  la  fentence  fufdatée , 
en  ce  qui  touche  la  moitié  de  maifon  à  lui  appartenante;  faifant  droit  fur 
ladite  oppofition ,  que  le  demandeur  fera  maintenu  dans  la  poiTefîîon  de 
ladite  moitié;  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Paul ,  de  l'y  troubler,  foit  par 
expulfion  dudit  fieur  Pierre  ,  en  exécution  de  ladite  fentence,  foit  par  autre 
moyen;  comme  aufîi  qu'il  fera  donné  lettres  au  demandeur  de  la  dénoncia- 
tion qu'il  fait  de  ladite  oppofition ,  tant  audit  fieur  Pierre  qu'audit  fieur  Jean  ; 
en  conféquence,  qu'il  leur  fera  fait  défenfes  d'exe'cuter  ladite  fentence  en 
ce  qui  touche  l'intérêt  du  demandeur ,  à  peine  de  demeurer  refponfibles 
envers  lui,  du  tort  qui  pourroit  en  réfulter  :  fauf  audit  fieur  Paul  &  audit 
fieur  Pierre  à  faire  ,  dire  &  requérir  chacun  en  droit  foi ,  ce  que  bon  leur 
femblera  relativement  à  l'autre  moitié,  &  aller  avant,  requérant  dépens. 
Fait  au  Châtelet  de  Paris,  le.  ...  »,  &c. 

La  tierce-oppofition  doit  fe  porter  au  Tribunal  quî  a  rendu  la  fentence  y 
foit  que  celui  qui  la  forme  en  foit  jufiiciable  ou  non  :  la  raifon  efi:  qu'elle 
efi:  une  intervention  dans  l'exécution  du  jugement,  &  que  l'art.  18  du  titre 
II  de  l'ordonnance  de  1667  veut  que  l'intervention  foit  portée  au  Tri- 
bunal ou  le  procès  principal  efi  pendant.  D'ailleurs,  le  Tribunal  qui  a  rendit 
le  jugement,  poffédant  l'affaire  fur  laquelle  il  a  décidé,  &  ks  motifs  qui 
l'ont  déterminé  ,  efl:  plus  promptement  en  état  de  ftatuer  que  ne  le  feroit 
un  autre. 

Lorfque  le  tiers  efî  privilégie',  il  peut  évoquer  l'afîàire  au  Tribunal  où 
il  a  fes. caufes  commifes;  l'art,  zi  du  tit.  des  Committimus  de  l'ordonnance- 
de  1669,  permettant  à  l'intervenant  privilégié  d'évoquer. 

L'art.  1 1  ^VL  tit.  irj  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  «  les  arrêts  & 
»  jugemens.  . . .  portant  condamnation  de  délaiffer  la  pofTefTion  d'un  héri- 
»  tage  ,  feront  exécutés  contre  le  poffeffeur  condamne',  nonobfîant  les 
»  oppofitions  des  tierces-perfonnes  ,  &  fans  préjudice  de  leurs  droits  »  :  ainfi^ 
iùppofé  que  Pierre ,  poffefTeur  d'une  maifon ,  foit  condamné  à  la  remettre 
a  Paul  ;  fi  Louis  s'en  prétend  propriétaire ,  il  ne  pourra  en  empêcher  la 
reffitution  à  Paul;  fauf  à  lui  à  adionner  celui-ci.  Mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  à  fes  fins  ,  il  ne  peut  troubler  la  jouiflànce  de  Paul,  non  plus  qu'il 
ne  le  pouvoit  vis-à-vis  de  Pierre. 

Cette  exécution  provifoire  nonobflant  les  tierces -oppofTtions,  a  été 
établie  pour  qu'un  homme  condamné  ne  pût  éluder  l'exécution  du  jugement^ 
par  îe  moyen  d'un  tiers ,  qui  auroit  pu  la  traverfer  &  faire  durer  le  procès^ 
a  l'infini  par  une  tierce-oppofitioni 
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Il  faut  bien  faire  attention  que  la  loi  ne  prononce  cette  exécution  provî- 
foire  que  contre  le  pojfejfeur  condamné.  Ainfi ,  dans  l'efpece  que  nous 
avons  pofe'e  ici,  la  fentence  ne  peut  s'exe'cuter  pour  la  portion  que  Louis 
pofTede,  puifqu'elle  ne  le  condamne  pas  à  l'abandonner;  autrement,  il 
feroit  facile  à  un  homme  de  mauvaife  foi  de  de'pouiller  une  perfonne  de 
fon  bien ,  en  obtenant  contre  un  autre  qui  s'entendroit  avec  lui  un  juge- 
ment qui  le  déclareroit  propriétaire  de  ce  bien. 

Au  furplus,  cette  exécution  provifoire  contre  le  poiTefleur  condamné 
ne  peut  pas  nuire  aux  tiers  -  oppofans ,  puifqu'ils  peuvent  toujours  faire 
valoir  leurs  droits,  &  que  celui  à  qui  le  jugement  ordonne  que  l'héritage 
fera  remis ,  ne  peut  le  fouftraire ,  pour  le  dérober  aux  condamnations  qu'on 
pourroit  olstenir  contre  lui ,  relativement  à  cet  héritage. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  chofe  mobiliaire  ;  celui  qui  l'obtient  pour- 
roit la  fouftraire;  la  tierce-oppofition  fufpend  donc  :  ainfi  ,  fuppofé  que 
Louis  ait  prêté  un  cheval  à  Paul ,  que  Pierre  s'en  prétendant  propriétaire 
afîigne  Paul  pour  le  lui  rendre ,  &  obtienne  un  jugement  qui  l'y  condamne , 
Louis ,  en  y  formant  une  tierce-oppofition,  arrête  l'exécution 5  de  manière 
que  Pierre  ne  peut  contraindre  Paul  à  lui  remettre  ce  cheval  qu'il  ne  l'ait 
été  ordonné  avec  Louis  :  la  raifon  eft  que  Pierre  pourroit  perdre ,  laifTer 
périr  ou  détourner  le  cheval ,  &  que  dans  le  cas  où  il  feroit  déclaré  appar- 
tenir à  Louis ,  celui-ci  courroit  rifque  de  ne  pas  le  recouvrer  ,  fi  Pierre 
étoit  infolvable. 

Mais  comme  un  homme  condamné  à  remettre  une  chofe  mobiliaire 
pourroit  traverfer  l'exécution ,  par  le  moyen  d'un  affidé  qui  fe  rendroit  tiers- 
oppofant  &  feroit  durer  le  procès  à  l'infini ,  celui  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation peut  demander  que  par  provifion  ,  &  avant  de  fuivre  fur  la 
tierce-oppofition ,  la  chofe  foit  fequeftrée  ;  &  fi  c'eft  une  fomme ,  qu'elle 
foit  dépofée  ou  confignée  :  deux  raifons  peuvent  déterminer  à  cette  de- 
mande ;  la  première,  de  mettre  en  fureté  l'objet  ou  la  fomme ,  attendu  que 
pendant  le  procès  de  la  tierce-oppofition,  le  condamné  peut  l'égarer,  le 
faire  ou  laifler  périr ,  &  devenir  infolvable  ;  la  féconde ,  parce  que  fi 
le  condamné  a  fait  former  la  tierce-oppofition  pour  tirer  en  longueur ,  fous 
le  nom  de  celui  qui  l'a  faite  ,  afin  de  jouir  de  la  chofe ,  l'exécution  du 
jugement  lui  ôte  tout  intérêt,  &  l'oblige  à   fe  foumettre. 

Si  la  tierce-oppofition  eft  bien  fondée ,  il  intervient  jugement  en  ces 
termes  : 

«Nous  recevons  la  Partie  de  C *.  tiers-oppofante  à  Inexécution  de 

notre  fentence  du en  ce  qui  concerne  la  moitié  de  maifon  défignée 

en  icelle  :  faifant  droit  fur  ladite  oppofition  ,  maintenons  ladite  Partie  de 

C dans  la.poftefljon  de  ladite  moitié  de  maifon;  faifons  défenfes  à 

la  Partie  d'A de  l'y  troubler,  foit  par  expulfion  du  locataire,  en  exé- 
cution de  ladite  fentence ,  foit  par  autre  moyen  :  donnons  lettres  à  ladite 

Partie  de  C de  la  dénonciation  par  elle  faite  aux  Parties  de  B.  . . 

^^  de  D de  ladite  oppofition  ;  en  conféquence ,  faifons  défenfes  à 

celle  de  D.  .  .  .  locataire  de  ladite  moitié  de  maifon ,  de  l'exécuter  par 
fortie  d'icelle  &  paiement  de  loyer  de  la  portion  appartenante  à  la  Partie 
d^  C à  peine  de  demeurer  garante  envers  la  Partie  de  C du 
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tort  qui  ponrroit  en  réfulter.  Condamnons  la  Partie  d'A.  :  .  .  .  .aux  dépens 
envers  toutes  les  Parties  ». 

Si  la  tierce-oppolition  eft  rejettée,  on  ordonne  l'exécution  pure  &  fimple 
de  la  première  fentence.  On  peut  même  condamner  le  tiers-oppofant  en 
des  dommages  &  intérêts ,  fi  le  retard  caufé  par  Ton  oppofition  a  occifionné 
un  préjudice.  On  le  condamne  toujours  en  une  amende  de  150  liv.  fi  l'op- 
pofition  eft  formée  à  un  arrêt,  &  de  75  liv.  fi  elle  l'eft  à  une  fentence; 
le  tout  applicable  moitié  au  Roi ,  &  moitié  à  la  Partie,  fuivant  l'article  10 
du  titre  ij  de  l'ordonnance  de  1667  qui  l'a  ainfi  établi  pour  donner  une 
digue  à  la  témérité  de  ceux  qui ,  par  efprit  de  chicane ,  s'introduifent  dans 
des  conteftations  où  ils  n'ont  aucun  intérêt,  pour  traverfer  l'exécution  des 
jugemens. 

SECTION    II. 

Des  cas  où  h  jugement  prononce  fur  tintéret  de  perfbnnes  parties  dans  la 
contejiation  ;  de  ce  qu'elles  peuvent  faire  pour  le  faire  réformer  ,  6'  de  ce 
que  peut  faire  aujji  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  qu'une  Partie  dont  la  prétention  avoit  été 
profcrite  ne  pouvoit  la  renouveller  fous  prétexte  que  les  Juges  ont  été 
trompés  ou  ont  erré;  mais  que  comme  ils  font  faillibles,  il  a  fallu  établir 
des  voies  fuivant  la  nature  des  circonftances ,  pour  que  celui  qui  fe  pré- 
tendroit  vidlime  de  cette  erreur  pût  la  faire  réformer. 

Ces  voies  (ont  au  nombre  de  cinq ,  qui  feront  expliquées  fous  les  cinq 
paragraphes  fuivans  ;  fous  le  premier  ,  nous -parlerons  de  l'oppofition  ;  fous 
le  fécond  ,  de  l'appel  ;  fous  le  troi/ieme  ,  de  la  demande  en  interprétation  ; 
fous  Je  quatrième,  de  la  requête  civile  ;  fous  le  cinquième  &  dernier ,  de  la 
demande  en  cafîàtion. 

Avant  d'expofer  ces  voies ,  nous  établirons  les  principales  règles  qui  font 
communes  à  toutes. 

La  première  eft  que  non-feulement  le  condamné  peut  ufer  de  ces  voies 
lorfqu'il  eft  dans  le  cas  pofé  par  la  loi ,  mais  tous  ceux  qui  le  repréfentent 
relativement  à  l'objet  pour  lequel  il  y  a  recours  :  ainfi ,  ks  créanciers, 
héritiers,  légataires  &  donataires  univerfels  le  peuvent. 

Il  en  eft  de  même  des  fuccefleurs  à  titre  particulier  :  par  conféquent, 
fi  quelqu'un  a  un  procès  pour  raifon  d'un  immeuble  qui  lui  appartient,  qu'il 
intervienne  ub  jugement,  &  qu'il  ait  à  s'en  plaindre;  s'il  vend  ou  donne  cet 
immeuble ,  l'acquéreur  ou  donataire  pourra  ufer  contre  ce  jugement  des 
mêmes  voies  que  fon  auteur.' 

Tous  les  fuccefTeurs  &  repréfentans  doivent  prendre  l'affaire  dans  l'état 
où  l'a  laiffée  celui  qu'ils  repréfentent  ;  c'eft-à-dire ,  qu'ils  peuvent  feulement 
formej:  oppofition  ,  appeller ,  fe  pourvoir  en  requête  civile ,  interprétation 
&  cafTation,  s'il  en  avoit  le  droit. 

La  féconde  obfervation  à  faire  eft  que  celui  qui  veut  prendre  ces  voies 
n'y  ait  pas  renoncé  exprefTément  par  écrit ,  ou  tacitement ,  en  exécutant 
ou  laifTant  exécuter  contre  lui  le  jugement,  fans  réclamation.  La  Juftice 
n'admet  pas  que  par  une  inconftance  continuelle  on  puifTe  fè  jouer  de  fes 
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engagemens ,  &  renvcrfer  les  arrangemens  que  d'autres  peuvent  avoir  pris 
en  confe'quence  :  c  eft  à  ceux  qui  les  coivtradent  à  bien  en  examiner  les 
fuites  auparavant. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'on  peut  revenir  contre  cette  renonciation; 
le  premier  efl  lorfqu'elle  a  été  faite  par  un  mineur  ou  autre  incapable  de 
fe  défilier  de  fes  droits.  La  renonciation  d'un  adminiftrateur  ne  pourroit 
non  plus  nuire  à  celui  dont  il  gère  les  biens. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  la  renonciation  a  e'té  faite  par  le  dol  de  l'autre 
Partie,  comme  fi  elle  e'crivoit  à  celui  qui  a  fuccombé,  que  le  jugement  ne 
prononce  que  telle  condamnation  contre  lui ,  &  l'engageât  fur  ce  fon- 
dement à  renoncer  à  fe  pourvoir ,  tandis  que  le  jugement  prononce  davan- 
tao^e  :  la  Juftice  ne  doit  pas  couronner  les  artifices. 

Le  troifie'me  ed  lorfque  le  jugement  auquel  on  s'e/î  fournis  a  e'te'  rendu 
fur  des  pièces  fauffes,  dont  la  faulfete'  s'eft  découverte  depuis  la  foumiflion  : 
V.  g.  fi  i'he'ritier  de  Pierre  e'tant  condamne'  à  payer  un  billet  pre'fenté  comme 
figne'  de  Pierre,  renonce  à  fe  pourvoir  contre  le  jugement,  &  que  l'on 
de'couvre  enfuite  que  ce  billet  eft  faux ,  il  pourra  fe  pourvoir  :  le  faux  ne 
fe  couvre  jamais;  parce  que  c'eft  un  crime  qui  affede  l'ordre  public. 
D'ailleurs,  la  renonciation  fuppofe  le  billet  vrai;  dès  que  le  motif  tombe  , 
elle  doit  difparoître. 

Le  quatrième  cas  eft  lorfqu'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvellement  re- 
couvrées &  retenues  par  le  fait  de  celui  qui  a  gagné  :  cette  rétention  étant 
un  dol  de  fa  part,  pratiqué  parce  qu'il  craignoit  que  ces  pièces  ne  par- 
laient contre  lui ,  il  faut  appliquer  ce  que  l'on  dit  ci-delTus  du  dol. 

Mais  il  faudroit  dans  cette  circonftance,  que  les  pièces  eulïènt  été  retenues 
par  le  fait  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  :  car,  fi  elles  fe  trouvoient 
l'avoir  été  par  le  fait  d'un  tiers ,  on  n'auroit  qu'une  aâion  en  dommages 
&  intérêts  contre  lui ,  fans  pouvoir  revenir  contre  la  renonciation.  11  en 
feroit  de  même  fi  elles  n'avoient  été  retenues  par  perfonne  .-autrement, 
on  acquiefceroit  à  un  jugement ,  jufqu'à  ce  qu'on  vît  le  moment  favorable 
d'inquiéter  fon  adverfairc;  &  l'on  pourroit  renverfèr  touis  les  arrangemens 
qu'il  auroit  pris  en  conféquence  de  l'acquiefcement ,  en  difant  que  les  pièces 
que  l'on  emploie  font  nouvellement  recouvrées. 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  dife  pofitivement  que  dans  ces  trois  derniers 
cas  on  puifle  revenir  contre  le  jugement,  quoiqu'on  y  ait  renoncé  :  mais 
on  le  décide  par  argument  de  l'art.  34  du  tit.  3$  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  permet  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  dans  ces  cas-là.  Au  furplus ,  il 
faut  que  ces  circonftances ,  comme  dans  une  multitude  d'autres  fur  lef- 
quelles  notre  légillation  eft  muette  ,  appliquer  la  maxime  ;  Ratio  naturalis 
quafi  lex  quœdam  tacha.   (  L.  7 ,  ff".  de  bon.  damnât-  ) 

Le  cinquième  cas  eft  lorfque  le  jugement  bleffe  les  bonnes  mœurs  ou 
l'ordre  public  :  les  conventions  des  particuliers  n'y  pouvant  préjudicier 
(  Jurl  piiblico ,  paclis  privatorum  non  derogaîur ,  )  la  renonciation  n'empêche 
pas  que  l'on  ne  puifTe  fe  pourvoir  contre  le  jugement  :  tel  eft  le  cas  où  un 
mari  auroit  acquiefcé  à  une  fçntence  qui ,  fans  preuves ,  auroit  prononcé 
une  féparation  entre  lui  &  fa  femme  :  les  féparations  volontaires  étant 
e'ontre  les  bonnes  mœurs,  en  ce  qu'elles  portent  atteinte  à  la  dignité  & 

l'indiffolubilité 
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l'indifTolubilité  du  mariage ,  on  pourroit  revenir  contre  un  pafeil  acquief- 
cement. 

La  renonciation  dans  les  quatre  premiers  cas  n'empêche  pas  que  Toni 
ne  puirte  fe  pourvoir  -,  mais  fi  elle  eft  faite  ou  continuée  après  l'incapacité 
ceflee  ou  la  découverte  du  dol,  de  la  faufleté  ou  de  la  rétention  âes  pièces, 
on  ne  pourroit  pas  attaquer  le  jugement.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le 
jugement  intérefîbit  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  public  -,  la  renonciatioo 
ne  pourroit  Jamais  fermer  l'accès  des  Tribunaux. 

La  troijîéme  obfervatlon  eft  que  ces  voies  peuvent  s'employer  contre  les 
jugemens  interlocutoires  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  lorfqu'on  aàs'ea 
plaindre.  Nous  en  parlerons  en  expofant  chacune  de  ces  voies. 

§   I. 

^    De  Voppofition  à  T exécution  des  jugemens. 

L'oppofition  eft  une  voie  par  laquelle  on  s'oppofe  à  l'exécution  d'un 
jugement  par  défaut ,  fur  le  fondement  qu'il  prononce  des  condamnations 
injuftâs  ou  irrégulieres ,  dont  on  demande  la  réformation  aux  Juges  mêmes 
qui  les  ont  prononcées  ,  comme  leur  ayant  été  furprifes. 

Elle  n'a  lieu  ,  comme  on  voit ,  que  contre  un  jugement  par  défaut  ;  les 
Juges  ayant  pu  être  induits  en  erreur  par  celui  qui  l'a  obtenu  ,  on  permet 
à  l'autre  de  reporter  l'affaire  devant  eux  &  de  propofer  les  raifons  qu'il 
a  pour  le  faire  réformer.  La  facilité  qu'il  y  a  fouvent  d'obtenir  un  juge- 
ment contre  une  Partie  fans  qu'elle  en  foit  afTez  avertie ,  &  les  dangers 
des  furprifes ,  ont  fait  établir  cette  voie. 

Mais  lorfque  toutes  les  Parties  ont  été  entendues  ,  on  ne  peut  la  prèhdre: 
ce  (èroit  inculper  la  capacité  des  Juges  &  les  ofFenfer.  Il  y  auroit  à  crain- 
dre d  ailleurs  que  prévenus  en  faveur  de  leur  première  opinion  ,  ils  ne 
refufaflent  de  la  corriger.  Les  jugemens  enfin  n'auroient  rien  de  ftable  , 
&  les  procès  point  de  terme.  Ainfi  on  peut  feulement  fe  pourvoir  par 
appel ,  requête  civile  ,  interprétation  &  cafi^ation  ,  comme  on  verra ,  lorP- 
qu'on  expliquera  ces  voies. 

L'ordonnance tie  1667  a  plufieurs  difpofitionsqui  excluent  les  Tribunaux 
inférieurs  du  droit  de  réformer  leurs  fentences  par  défaut  ;  mais  elle  eft  à 
cet  égard  tombée  en  défuétude  ;  de  forte  qu'on  peut  former  oppofition  à 
ces  fortes  de  jugemens  dans  ces  Tribunaux  ,  comme  nous  l'avons  expliqué 
ci-dfvant,  page  398. 

Ainfi,  les  art.  2,  &  ^  du  tit.  3^  de  cette' loi  qui  ne  permettent  l'oppo- 
fition qu'aux  arrêts  &  jugemens  en  dernier  reffbrt ,  s'étendent  aujourd'hui 
aux  autres  jugemens  par  défaut  ;  &  comme  ils  règlent  les  cas  où  l'on  peut 
recourir  à  cette  voie ,  on  va  les  rapporter. 

Article  II' 

««  Permettons  de  fe  pourvoir  par  fimple  requête  à  fin  d 'oppofition  contre 
»  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  reftbrt  auxquels  le  demandeur  en 
y»  requête  n'aura  été  Partie  ou  duement  appelle,  6l  même  contre  ceux 
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V  cionnés  llir  requête  «.  Si  donc  contre  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  on 
a  obtenu  un  jugement  contre  une    Partie  fans  i'appeller,    elle  peut  y 
former  oppo(ition. 

Cela  a  lieu  également  îorfqu'elle  n'a  pas  été  duement  appelle'e  ;  c'eft-à- 
dire  ,  lorTqu'elle  a  été  aflignée  ,  mais  non  dans  la  forme  prefcrite  par  l'or- 
donnance -,  V.  g.  s'il  y  a  une  nullité  dans  l'affignation,  ou  qu'elle  ait  été 
fignifiée  à  un  autre  domicile  que  celui  de  cette  Partie  ,  cette  oppofition 
fufpend  l'exécution  ;  autrement,  il  fuffiroit  à  Un  homme  de  mauvaife  foi  de 
faire  donner  une  afîignation  à  un  autre  domicile  que  celui  de  fon  adver- 
faire  ,  pour  lui  dérober  la  connoifTance  de  ce  qu'il  fait  contre  lui ,  &  fur- 
prendre  un  jugement ,  avec  lequel  il  vieqdroit  le  vexer. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  descirconftances  particulières  on  préfente 
requête  au  Juge  pour  en  obtenir  un  jugement  *,  &  lorfque  l'expofé  annonce 
que  l'affaire  n'intérefle  perfonne  que  celui  qui  demande ,  &  ne  blefTera  pas 
l'intérêt  d'un  tiers ,  le  Juge  accorde  la  demande  fans  autre  formalité.  Comme 
il  peut  fe  faire  que  l'expo fant  ait  déguifé  les  faits  ,  &  n'ait  pas  fait  con- 
noître  les  perfonnes  que  l'ol^t  demandé  peut  intérefler  ,  l'ordonnance  veut 
que  s'il  y  en  a  ,  elles  puifTent  s'oppofer  à  l'exécution  du  jugement,  pour 
en  demander  la  réfbrmation  au  Tribunal  qui  l'a  accordé.  Tel  efl  le  cas  où 
une  perfonne  étant  abfente ,    des  parens  demandent  à  être  envoyés  en 
polTeflion  de  {es  biens  ,  fauf  à  les  lui  rendre  fi  elle  fe  repréfente.  Cet  envoi 
s'obtient  fur  une  fimple  requête  au  Juge  :  fuppofé  qu'il  y  ait  des  parens 
plus  proches  que  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  ils  pourront  s'oppofer  au  jugement , 
pour  en  demander  la  réformation. 

Lorfque  l'oppofition  eft  formée  à  un  jugement  auquel  l'oppofant  n'a 
poii#été  partie  ou  duement  appelle,  ou  à  un  jugement  fur  requête,  il 
n'eft  pas  néceffàire  qu'elle  le  foit  dans  la  huitaine  ,  comme  à  l'égard  des 
jugemens  déijgnés  dans  l'article  3  dont  il  va  être  parlé  bientôt.  La  raifon 
eft  que  le  jugement  n'étant  pas  ,  comme  èeux-ci ,  fignifié  à  la  Partie  qui  a 
droit  de  s'oppofer  à  l'exécution ,  elle  ne  peut  en  avoir  connoifTance ,  que 
lorfqu'on  vient  l'exécuter  contr'elle  ;  ce  n'eft  donc  que  de  ce  moment 
qu'elle  peut  fe  pourvoir ,  &  que  doit  courir  le  délai. 

Jrùcle  II L  • 

"  Permettons  pareillement  de  fe  pourvoir  par  .fîmple  requête  contre  les 
»  arrêts  &  jugemens  en  dernier  refTôrt,  qui  auroient  été  rendus  à  faute 
»  de  fe  préfenter  ,  ou  en  l'audience ,  à  faute  de  plaider ,  pourvu  que  la  re- 
*»  quête  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  à  perfonne 
»  ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnés,  s'ils  n'ont  confîitué  Procu- 
»  reur ,  ou  au  Procureur  quand  il  y  en  a  un  ;  fi  ce  n'efl  que  la  caufe  ait 
«  été  appelle'e  à  tour  de  rôle  ,  auquel  cas,  les  Parties  ne  fe  pourront  pour- 
»  voir  contre  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  reffort ,  intervenus  en  con- 
»   féquence  ,  que  par  requête  civile  ». 

L'ordonnance  permet  de  Ce  pourvoir  par  oppofition  contre  les  défauts 
faute  de  fe  préfenter  ou  de  comparoir,  parce  qu'il  peut  fe  faire  que  par 
furprife  ou  négligence  ,  ou  même  une  prévarication  de  l'Huifîîer  qui  a  afîi- 
^né ,  la  Partie  n'ait  pas  reçu  l'affignation ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que 
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les  droits  des  Parties  fuffent  au  pouvoir  d'ua  Huiflier  mal  intentionné. 

Quoique  l'ordonnance  exige  que  cette  oppolîtion  foit  formée  dans  la 
huitaine  de  la  fignification  de  l'arrêt  rendu  faute  de  comparoir,  on  l'ad- 
met au  Palais  pendant  trente  ans ,  parce  qu'il  peut  fe  faire  aufli  que  par 
furprife,  négligence  ou  prévarication  de  l'Huiffier,  le  condamné  n'ait  pas 
reçu  cette  fignification  ,  &  que  ce  feroit  commettre  le  fort  de  celui-ci  à  la 
foi  d'un  HuifTier. 

Au  Châtelet  ,  il  étoit  dufage  autrefois  de  ne  point  l'admettre  après  la 
huitaine  contre  \ts  fentences  en  dernier  refTort  ;  mais  la  pratique  du  Palais 
s  y  eft  introduite  depuis  le  dernier  édit  d'ampliation  du  pouv^oir  des  Préfi- 
uiaux,  du  mois  de  novembre  1774,  parles  raifons  que  l'on  vient  de  voir. 

A  l'égard  des  fentences  fujettes  à  l'appel  ,  il  a  toujours  été  d'ufage ,  & 
lU'eft  encore  à  préfent ,  de  recevoir  les  oppofitions  aux  défauts  faute  de 
comparoir  ,  après  la  huitaine  ;  parce  que  le  condamné  pourroit  en  inter- 
jetter  un  appel  qui  feroit  plus  long  à  juger  qu'une  inflrance  d'oppofition  ; 
&  que  quoiqu'on  puiflfe  auflî  appeller  du  jugement  qui  fera  rendu  fur  cette 
oppofition,  néanmoins,  comme  beaucoup  s'en  tiennent  à  ia  décifion  des 
premiers  Juges ,  les  procès  font  plutôt  expédiés  en  fuivant  cet  ufage.  . 

Sous  ces  défauts  donnés  en  l'audience,  faute  de  plaider,  il  faut  com- 
prendre ceux  donnés  faute  de  Jéfendre  ,  (  tel  eft  l'ufage  )  &  ceuîc  accordés 
après  les  défenfes  ,  faute  de  plaider.  La  loi  a  établi  l'oppofition  à  leur  égard  , 
parce  qu'il  peut  fe  faire  que  le  défaut  ait  été  obtenu  par  furprife  ,  ou  par 
la  négligence  du  Procureur,  &  qu'il  feroit  bien  rigoureux  que  les  Parties 
en  fulTent  vi6limes.  Mais  ,  au  Palais  ,  l'oppofition  doit  absolument  être 
formée  dans  la  huitaine  :  au  Châtelet ,  on  l'admet  après  ce  délai  ,  par  les 
mêmes  raifons  que  pour  les  défauts  faute  de  comparoir  ,  c'eft-à-dire  ,  pour 
expédier  les  affaires  plus  promptement. 

Pendant  la  huitaine  ,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  peut  le  faire 
mettre  à  exécution,  à  moins  que  par  des  raifons  preffantes  ,  il  ne  foit 
autorifé  à  pafFer  outre  ,  nonobllant  l'oppofition  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ci  devant ,  page  389. 

Ce  délai  n'a  pas  lieu  pour  les  fentences  des  Confuls ,  ni  celles  de  la 
Chambre  foraine  ,  au  Châtelet.  Ceux  qui  veulent  y  former  oppofition  doi- 
vent le  faire  aulfi-tôt  qu'elles  font  parvenues  à  leur  connoiffance  ,  finon ,  on 
peut  exjécuter  ces  fentences. 

L'ordonnance  défend  de  recevoir  les  oppofitions  contre  les  jugemens 
rendus  à  tour  de  rôle  ,^  parce  que  ce  rôle  ,  qui  contient  une  lifte  des  caufes 
à  plaider ,  avertifl^ant  du  temps  &  de  l'ordre  dans  lequel  elles  feront  appel- 
lées,  on  n'a  pas  de  furprife  à  craindre.  C'efi:  donc  à  celui  qui  n'a  point 
comparu  à  s'imputer  le  tort  qu'il  peut  fouffrir  de  fa  négligence.  Cela  a  lieu 
au  Châtelet ,  pour  les  fentences  rendues  au  Préfidial  ,  à  tour  de  rôle  ,  fur 
les  appels  qui  y  font  portés  à  cette  Chambre. 

l,ts  jugemens  rendus  par  forclufion  ,  ne  font  point  fufceptibles  d'oppofi- 
tion  ;  parce  qu'étant  prononcés  fur  un  délibéré  ,  ou  un  appointement  dont 
le  déhillant  a  eu  ordinairement  connoiffance  ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  produit.  On  fait  d'ailleurs  ,  que  dans  ces  affaires,  les  Rapporteurs  ne 
rapportent  qu'après  avoir  fait  avertir  les  Procureurs  des  Parties  ;  enfin  , 
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ks  affaires  appointées  &  en  délibe'ré  font  déjà  aflez  longues ,  fans  donner 
encore  occafion  aux  chicaneurs  de  les  faire  traîner.  :  c'eft  probablement 
par  ces  raifons ,  que  l'ordonnance  n'a  pas  compris  ces  fortes  de  défauts  au 
nombre  de  ceux  auxquels  on  pourtoit  s'oppofer. 

Il  fuffit  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  contre  la  Partie,  pour 
qu  elle  puifTe  ufer  -de  cette  voie  ,  quand  même  il  fe  trouveroit  l'avoir  été 
contradidoirement  avec  d'autres  qui  avoient  même  intérêt  qu'elle  :  ainfi , 
fuppofc  que  les  héritiers  de  Paul ,  ayant  même  intérêt  ,  défendent  à  une 
demande  de  Pierre  <  qui  fe  prétend  créancier  de  Paul  ,  qu'il  intervienne 
une  fenience  contradiéîoirement  contre  quelques-uns ,  &  par  défaut  contre 
les  autres  ,  qui  les  condamne  tous  à  payer  ;  quoique  l'on  puiffe  fuppofer  que 
ceux  avec  qui  elle  eft  contradictoire  aient  défendu  leur  intérêt ,  &  par  con- 
féquent  celui  des  abfens  qui  eft  le  même,  néanmoins  on  permet  à  ceux- 
ci  de  s'oppofer  ,  par  deux  raifons  :  la  première  ,  parce  que  s'il  fuffifoit  de  la 
plaidoirie  de  quelques-uns,  ils  pourroient ,  de  concert  avec  le  demandeur  , 
lui  laifTer  obtenir  un  jugement  contradiftoire  avec  eux,  qui  prononceroit 
des  condamnations  contre  tous ,  &  defquelles  on  leur  feroit  remife  en  fe- 
cret  ;  la  féconde  raifon  eft  ,  qu'il  peut  fe  £ùre  que  ceux  qui  ont  plaidé ,  fe 
foient  mal  défendus ,  &  les  défaillans  n'en  doivent  pas  fouffrir. 

On  peur  former  oppofition  h.  un  jugement  par  plufieurs  raifons. 

La  première,  parce  qu'il  porte  un  préjudice ,  foit  parce  qu'il  condamne 
à  ce  dont  on  n'eft  point  tenu  ,  ou  prive  de  ce  que  l'on  prétend  ;  foit 
parce  qu'il  prononce  un  genre  d'inftrudion  contraire  aux  intérêts  du  dé- 
faillant ;  V.  g.  s'il  accorde  la  permiftîon  de  faire  enquête  dans  les  cas  pro- 
hibés ,  ou  permet  une  preuve  quelconque ,  non  admiftible.  Quand  même 
cette  inftrudion  ne  compromettroit  pas  l'intérêt  du  défaillant,  il  fuffit 
qu'elle  foit  trop  longue  ,  pour  qu'il  puifle  s'oppofer  au  jugement  qui  l'éta- 
blit, &  demander  que  l'affaire  foit  décidée  fur  une  inftrudion  plusfimple: 
par  exemple  ,  fi  ce  jugement  ordonne  un  appointement ,  &  que  le  défail- 
lant foutiennc  la  caufe  fufceptible  d'être  décidée  à  l'audience,  ou  tout  au 
plus  fur  un  délibéré  ,  il  peut  s'oppofer  à  l'appointement ,  parce  qu'on  a  in- 
térêt de  fortir  afi  plutôt  de  procès ,  &  k  moindres  frais  qu'il  eft  poffible. 

La  féconde  raifon  qu'on  peut  avoir,  eft  que  l'affaire  a  été  portée  à  un 
Tribunal  où  elle  ne  devoit  pas  l'être  j  on  peut ,  en  formant  oppofition  , 
propofer  le  déclinatoire. 

La  troifiéme  eft  ,  lorfque  la  fentence  a  été  rendue  contre  les  formes  ;  par 
exemple  ,^fans  avenir  dans  te  cas  où  la  loi  en  exige. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  ce  n'eft  point  par  oppofition  que  l'on  fe  pour- 
voit en  ce  cas ,  mais  par  une  demande  en  nullité  de  la  fentence. 

La  quatrième  raifon  eft,  Wfque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
on  Procureur  qui  paroît  avoir  occupé  pour  le  défaillant,  &  que  celui-ci 
défavoue  ;  le  défaillant  fait  fon  défaveu  au  "Greffe  en  la  forme  ci-devant, 
Fge  349  ,  Je  fignifie,  tant  à  la  Partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ,  qu'au 
Procureur  déûvoué  ,  &  demande  qu'en  le  déclarant  valable ,  tout  ce  qui  A 
ete  fait  par  &  contre  ce  Procureur ,  foit  déclaré  nul. 
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Manière  de  former  Voppofiùon  ;  procédure  quelle  cccajionne  , 

fon  effet  &  fis  fuites, 

La  manière  de  former  l'oppofition  diffère  fuivant  les  eirconftances  ;  on 
diftingue  fi  le  jugement  eft  rendu  contre  Procureur  ou  non. 

Dans  ce  dernier  cas ,  elle  fe  forme  aflez  ordinairement  en  la  manière 
fuivante. 

Exploit  à'oppofiùon. 

«e  L*an  ,  Sec.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  &c.  je,  &c.  fignifié  &  dé- 
claré au  fleur  Paul ,  ôic.  que  ledit  fieur  Pierre  eft  oppofant ,  comme  par 
jçes  préfentes  il  s'oppofe  à  l'exécution  d'une  fentence  furprife  contre  lui 
par  ledit  fîeur  Paul ,  par  défaut ,  le .  .  .  .  &  ce  ,  pour  caufes  ,  moyens 
&  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu ,  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui 
feroit  fait  au  préjudice  des  prélentes  ,  &  de  répéter  pour  raifon  de  ce , 
toutes  pertes ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  à  ce  que  ledit  neur  Paul 
n*en  ignore  :  &  lui  ai ,  en.  (on  domicile  ,  &  parlant  comme  deffus ,  lailîé 
copie  du  préfent^?. 

Cette  manière  eft  ufitée  au  Châtelet  de  Paris,  par  ceux  qui  veulent  traî- 
ner en  longueur  ,  parce  qu'on  ne  peut  pafter  outre  ,  qu'ils  ne  foient  débou- 
tés de  leur  opposition  ^  &  que  pour  y  parvenir ,  il  faut  les  faire  aftigner. 
Il  feroit  à  défirer  que  l'on  fuivît  l'art.  3  du  tit.  3$  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  qui  exige  que  cette  oppofition  foit  formée  par  requête  ;  Toppofant 
étant  obligé  de  conftituer  Procureur  par  cet  afte  ,  on  pourroit  pourfuivre 
contre^  cet  Officier  fur  le  champ.  On  pourroit  encore ,  en  laiffant  fubfifter 
l'àfa^e  de  l'oppofition  par  explpit ,  obliger  l'oppofant  à  y  conftituer  Pro- 
cureur ,  comme  l'exige  l'art.  5  de  la  première  partie ,  &  l'art.  5  de  la  fé- 
conde ,  d'un  règlement  fait  pour  ce  Tribunal ,  &  homologué  par  arrêt  du 
Parlement,  du  2  juillet  1691. 

Ainfi ,  lorfque  l'oppofition  eft  formée  par  un  (impie  a£le,  fans  confti- 
tution  de  Procureur,  on  devroit  fuivre  l'art.  2,  du  tit.  10  du  règlement  pour 
la  procédure  du  Confeil ,  de  1738  ,  qui  porte  qu'un  pareil  afie  ne  fera 
regardé  que  comme  une  ftmple  proteftation ,  &  ne  pourra  empêcher  que 
l'arrêt  ne  foit  exécuté  aux  rifques,  périls  &  fortunes  de  ceux  qui  l'auront 
obtenu  ;  &  fauf  à  être  prononcé  contr'eux  ,  s'il  y  écliet ,  telles  condamna- 
tions de  dommages  &  intérêts  qu'il.appartiendra. 

Mais  on  ne  fuit  pas  cette  Jurifprudence  au  Châtelet  :  l'oppofition  en 
la  forme  ci-defl'us  y  eft  regardée  comme  fufpenfive.  Les  Juges  permettent 
feulement ,  fur  la  requête  fuivante  ,  d'afligner  l'oppofant  au  premier  jour. 

<«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aftigner  au  premier  jour  ,  à  telle 
mîdience le  fieur  Pierre ,  aufti  bourgeois  de  Paris  ; 

Pour  voir  dire  que  ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  par  lui 

formée  le  ... .  de  ce  mois,  par  exploit  de Huifiiier  en  cette  Cour  , 

à  une  fentence  rendue  contre  lui  au  profit  du  fuppliant ,  le  ....  de  laquelle 
oppofition  il  fera  débouté  ,  ladite  fentence  fera  exécutée  félon  fa  forme 
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&  teneur ,  &  ledit  fieur  Pierre  condamnô  aux  dépens,  dommages  &  inte'- 
réts  du  luppliant,  pour  h  tort  réfultant  du  retard  apporté  il  ladite  exe'- 
cution  ,  fous  la  rélerve  au  fuppliant  de  tous  fes  autres  dus  ,  droits  & 
avions  ;  &  vous  ferez  bien  ».  , 

a  Permis  d'affigner  au  premier  jour.  Ce  .  . .  .  ;  » 
•  On  donne  l'afTignation  ;  &  fi  l'oppofant  ne  foui-nifToit  pas  de  moyens  , 
on  prendroit  fentence  de  déboute  d'oppofition ,  à  laquelle  il  ne  pourroit 
s'oppofer  (  comme  on  le  verra  ci-après)  ;  ce  qui  l'oblige  à  propofer  tout 
de  fuite  fes  moyens. 

Lorfque  la  fentence  eft  rendue  contre  le  défaillant ,  après  qu'il  a  conf. 
titué  Procureur ,  il  eil  d'ufage  que  l'oppofition  le  forme  de  Procureur  à 
Procureur. 

"  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  ♦ 

Par  Me  A. .  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre,  fur  la  requête  de  M^  B  .. . . 
Procureur  du  fieur  Paul , 

Pour  voir  dire  qu'il  fera  reçu  oppofant  à  l'exécution  de  la  fentence 
contre  lui  furprife  par   4efaut,  par  ledit  fieur  Pierre,  en  cette   Cour, 

le fignifiée  le &  ce,  pour  caufes,  moyens  &  raifons  à  déduire 

en  temps  &  lieu;  au  principal,  qu'il  fera  déchargé  des  condamnations 
contre  lai  prononcées  par  ladite  fentence ,  &  aller  avant ,  requérant  dépens. 
Fait  au  Châtelet  de  Paris  ». 

On  peut ,  par  la  même  requête  ,  fournir  fes  moyens  d'oppofition  :  on 
cxpofe  les  faits  &  les  moyens  en  cette  forme.. 

«  A  venir,  Sic.  fur  la  requête,  &c.  expofitive  ,  que ou  pour 

répondre  fur  ce  que.  " l'on  déduit  les  faits  &  moyens ,  ê*  Von  conclut 

ainjî  :  «  Et  comme  le  demandeur  a  intérêt  de  s'oppofer  \  l'exécution  de 
ladite  fentence ,  &  de  fe  faire  décharger  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  icelle ,  il  a  été  confeillé  de  donner  la  préfente  requête. 

A  ces  caufes,  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  reçu  oppofant  à  ladite  fentence  , 
&  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce  que ,  pour  moyens  de  ladite  oppofition , 
il  emploie  le  contenu  en  la  préfente  requête-,  au  principal , "qu'il  fera'dé- 
chargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  icelle.  Et  aller  avant, 
requérant  dépens  ,  »  &c. 

Lorfque  la  huitaine  de  la  fignification  du  jugement  eft  expirée ,  plufieurs 
forment  oppofition  en  la  même  forme  que  pendant  la  huitaine  ,  confor- 
mément à  l'ufage  du  Palais ,  où  l'on  a.  dérogé  à  l'ordonnance ,  en  y  per- 
mettant l'oppofition  hors  ce  temps ,  à  caufe  de  la  furprife  qu'on  peut  faire 
au  condamné  ,  en  lui  dérobant  la  connoiflTance  de  la  fignification  du  ju- 
gement. 

D'autres ,  ftriéles  fur  la  forme  ,  &  aflervis  aux  mots ,  ne  forment  pas 
oppofition,  parce  que  la  huitaine  eft  palfée-,  mais  fi  la  fentence  eft  fu- 
jette  à  l'appel  ,  ils  interjettent  appel ,  &  en  demandent  enfuite  la  conver- 
fion  en  oppofition  ,  ce  qui  produit  le  même  effet  ;  tout  cela  fe  fait  de  trois 
manières. 

La  première  ,  en  déclarant  de  vive  voix  à  l'Huifiler  qui  vient  exécuter 
le  jugement,  que  l'on  en  eft  apnellant,  &  que  l'on  convertit  l'appel  en 
oppofition  à  la  fentence  :  i'Haiilier  en  fait  mention  fur  fo'n  procès-verbah 
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Si  l'Huiffier  refufoit  de  faire  mention  de  cet  appel  ,  on  pourroit  le  lui 
faire  fjgnifier  par  un  autre  Huiffier,  avec  protefbation  de  le  prendre  à  par- 
tie ,  s'il  pafTe  outre. 

Mais  il  faut  obferver  que ,  quoique  les  Huiffiers  déférent  ordinairement 
à  ces  fortes  d'appels  ou  oppofitions  faits  au  moment  qu'on  va  exécuter  le 
jugement ,  ils  n'y  font  pas  obligés  ,•  comme  prefque  tous  le  croient.  En 
effet,  puifque  l'ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art.  iz,  permet  d'exécuter 
une  fentence  portant  contrainte  par  corps  ,  lorfque  l'appel  n'efl  interjette  , 
ou  l'oppofîtion  formée  ,  qu'après  que  cette  fentence  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  par  l'appréhenfion  de  la  perfonne  du  condamné  ,  il  y  a 
lieu  de  décider  auffi  que  ces  voies  ne  peuvent  fufpendre  les  autres  contrain- 
tes, d'autant  plus  qu'elles  font  de  bien  moindre  conféquence  que  l'empri- 
ibnnement.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  .ces  deux  voies  puiïent  fufjjendre  la 
contrainte  par  corps ,  lorfqu'on  n'en  ufoit  qu'au  moment  de  l'exercice  , 
parce  que  le  condamné  étoit  fulpeâ:  d'avoir  attendu  à  la  dernière  extrémité, 
pour  tirer  en  longueur  ;  la  même  raifon  peut  s'appliquer  k  ceux  qui  y  ont 
recours,  contre  les  autres  contraintes,  au  moment  de  leur  exercice;  on 
doit  donc  leur  appliquer  cette  loi. 

Voici  la  féconde  manière  d'interjetter  appel  &  de  le  convertir  en  oppo- 
fîtion. 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris , 

Par  M.  A Procureur  du  fieur  Paul ,  . 

Sur  la  requête  de  M.  B Procureur  du  fîeur  Pierre  , 

Pour  voir  dire  que  ledit  fieur  Pierre  aura  lettres  de  l'appel  qu'il  interjette 
par  ces  préfentes  de  la  fentence  contre  lui  furprife  par  défaut  en  cette  Cour, 
le....  &  de  ce  qu'il  convertit  ledit  appel  en  oppofition  à  ladite  fentence;  & 
ce  ,  pour  caufes,  moyens  &  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu  ;  ce  faifant, 
qu'il  ferai^çu  oppofant  à  ladite  fentence  ,  Si.  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  icelie ,  &  aller  avant ,  requérant  dépens  »  ,  &c. 
Mais  cette  dernière  manière  de  procéder  effc  très-irrcguliere. 
1°.  Parce  que  l'appel  efl  uneaûion  principale,  qui  par  conféquent  doit 
être  intentée  au  domicile  de  celui  contre  qui  on  la  forme  :  or  ,  une  requête 
verbale  ne  fe  lignifie  point  au  domicile  de  la  Partie  ,  mais  de  Procureur  à 
Procureur. 

2°,  Parce  que  tout  afte  contenant  appel  doit  être  contrôlé  aux  termes 
de  l'édit  d'établiffement  du  Contrôle;  &  comme  on  ne  fait  pas  contrôler 
de  requête  verbale  (  puifque  tout  ade  de  procédure  eft  exempt  de  cette 
formalité  )  ,  il  s'enfuit  que  cet  aûe  efl  irrégulier. 

Par  ces  deux  raifons,  l'appel  étant  mal  interjette  ,  efï  radicalement  nul  : 
on  ne  peut  en  demander  la  converiîon  en  oppofition  ,  puifque  ,  de  ce  qui 
eft  nul  dans  fon  principe  ,  on  ne  peut  tirer  aucun  effet  :  cependant ,  l'ufage 
contraire  a  prévalu  au  Châtelet,  pour  éviter  les  longueurs,  &  parce  qu'on 
regarde  cet  appel  comme  une  affaire  de  forme. 

La  troifiéme  manière  d'interjetter  appel  &  de  le  convertir  en  oppofition, 
confiffe  dans  l'exploit  fuivant  : 

«  L'an  ,  &c.  h  la  requête  du  fleur  Pierre  ,  &c.  fîgnifié  &  déclaré  au 
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fleur  Paul ,  &c.  que  ledit  fieur  Pierre  eft  appellant ,  comme  par  ces  préfen- 
tes  il  appelle  d  une  fentence  contre  lui  lurpri/e  par  ledit  fieur  Paul ,  au 

Châtelet  de  Paris ,  le pour  les  torts  &  griefs  à  lui  caufés  par  icellei  & 

convertit  ledit  appel  en  oppofition  à  ladite  fentence ,  à  ce  que  le  fieur  Paul 
n'en  ignore  »  ,  &c. 

Mais  cette  manière  devroit  être  fupprimée ,  parce  qu'elle  tire  en  lon- 
gueur ,  en  ce  que  celui  qui  a  obt&nu  le  jugement  eft  oblige'  de  faire  aflîgner 
l'oppofant  pour  propo/er  ks  moyens  )  ce  que  celui-ci  pourroit  faire  ians 
attendre  qu'on  l'y  contraignît. 

Comme  bien  fouvent  les  Parties  condamnées  interjettent  appel  après  la 
huitaine  ,  &  le  convertifTent  en  oppofition  pour  tirer  en  longueur,  l'ufàge 
au  Palais  ed:  ,  fur  la  copie  de  la  requête  ou  ade  d'appel ,  de  permettre  d'an- 
ticiper fur  l'appel  ,  nonobftant  la  converfion  en  oppofition,  &  d'accorder 
par  le  même  arrêt,  l'exécution  provifoire  delà  fentence. 

Dans"  tous  les  cas  où  l'on  s'oppofe  ,  foit  par  fimple  oppofition  ,  foit  par 
appel  converti  en  oppofition  ,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement ,  eft  en  droit 
d'exiger  la  réfufion  des  frais  de  contumace;  cf  efl:-à-dire ,  que  le  défaillant 
les  lui  paye  avant  tout,  comme  les  ayant  occafionnés  par  fon  défaut  de 
comparution.  Pour  éviter  cette  demande,  l'oppofant  peut  les  offrir  par  fon 
aéle  d'oppofition  ;  s'il  ne  le  fait  ,  l'autre  peut  demander  que  l'oppofant 
foit  déclaré  jufques-là  non-recevable  en  fon  oppofition  ,  &  condamné  aux 
dépens  :  la  fentence  le  prononce. 

Mais,  il  y  a  bien  des  Tribunaux  où  Ton  n'élevé  pas  cet  incident  :  on 
réferve  les  dépens  du  défaut  en  définitif:  fi  le  défaillant  fuccombe ,  ils  font 
compris  dans  la  totalité  des  dépens  auxquels  il  eft  condamné  ;  s'il  réuîlît ,   . 
l'autre  ,  en  lui  payant  fes  frais ,  lui  déduit  ceux  de  contumace.  Cela  fé  pra- 
tique ainfi  ordinairement  au  Châtelet. 

Dans  les  frais  de  la  réfufion  ,  n'entrent  point  ceux  de  la  demande  & 
copie  des  pièces  qui  l'a  accompagnée ,  mais  feulement  ceux  Wbafiônnés 
par  le  défaut  :  ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  que  l'art.  7  d'un  règlement 
du  II  août  1691,  fait  par  le  Châtelet,  met  ceux  des  faifies  au  nombre 
de  ceux  réfervés  ,  quoiqu'ils  foient  occafionnés  par  la  non-comparution  , 
&  qu'ils  n'eufl^ent  pas  été  faits ,  fi  la  Partie  fe  fût  oppofée  auparavant  à  l'exé- 
cution du  jugement. 

Cette  réfufion  ne  peut  s'exiger  lorfque  l'oppofition  eft  formée  par  une 
Partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ,  fans  qu'elle  ait  étéappellée, 
ou  au  moins  fans  qu'elle  l'ait  été  valablement ,  comme  fi  l'aflîgnation  étoit 
nulle  :  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  occafionné  les  frais ,  puifqu'elle 
n'étoit  point  en  état  de  propofer  fes  raifons. 

L'oppofant  fournit  fes  moyens  d'oppofition  ;  s'ils  font  valables  ,  on  les 
admet  en  ces  termes  : 

«  Nous  recevons  la  Partie  de  B  .  .  .  .  oppofante  à  l'exécution  de  notre 
fentence  du ...  au  {a)  principal,  la  déchargeons  des  condamnations  portées 

(i)  Au  principal,  cela  veut  dire  que  l'on  ne  reçoit  la  Partie  oppofante  au  jugement ,  que 
pour  ce  qui  concerne  l'objet  principal  de  la  condamnation  ,  &  non  pour  les  frais  ,  qui , 
comme  on  l'a  dit  ci-deflus  ,  forment  un  objet  acce^oire  ,  &  qui  doivent  ètis  Tapponés 
par  le  défaillant ,  cogime  les  ayant  occafionnés  par  fa  négligence  à  répondre. 

par 
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par  icelle  {fi  ton  prononce  quelqu  autre  chofe  ^  on  r^ijoutc)  ;  condamnons 
la  partie  d'A.  . . .  aux  dépens ,  lelquels  demeureront  cornpenfés  avec  ceux 
de  contumace,  jufqu'h  due  concurrence  »\ 

.Si  hs  moyens  ne  font  pas  fuffifans  pour  de'trufre  la  fentence  entie're- 
ment ,  mais  feulement  une  partie ,  le  Juge  prononce  ainfi  : 

«  Nous  recevons  la  Partie  de  B oppofante  à  l'exe'cution  de  notre 

fentence  du....  en  confiquence  ,  la  déchargeons  de...  telle  condamnation... 
portée  par  notredite  fentence  ,  laquelle  fera  au  furplus  exécutée  félon  L\ 

forme  &  teneur  ;  ou  bien  on  ajoine  :  ordonnons  que »  (  &  l'on  fait 

un  nouveau  jugement,  où  l'on  ne  met  du  premier  que  les  difpofitions  qui 
doivent  rcfter ,  &  celles  que  l'on  croit  convenable  dy  joindre  ). 

Si  les  moyens  ne  font  pas  valables  ,  on  déboute  roppofant  en  ces  termes  : 

f«  Nous  déboutons  la  Partie  de  B de  fon  oppofition  à  l'exécution 

de' notre  précédente  fentence  ,  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur.  Condamnons  ladite  Partie  de  B aux  dépens  ,  »  &c. 

Il  faut  obferver  que  ce  débouté  eft  fatal  ,  c'eit-à-dire ,  que  s'il  eH:  par 
défaut ,  on  ne  peut  y  former  op()ofition  ,  du  moins  au  Palais,  au  Châtelet  de 
Paris  &  dans  nombre  de  Tribunaux  :  autrement ,  une  Partie  pourroit  faire 
durer  une  conteflation  à  l'infini ,  en  fe  lajfTant  toujours  condamner  par 
défaut ,  &  formant  enfiute  oppofition. 

11  y  2  cependant  des  Sièges  où  l'on  peut  former  oppofition  deux  fois; 
de  ce  nonibre  font  les  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais;  mais  cci\i  un 
mauvais  ufage  ,  qui  ne  fert  qu'à  perpétuer  les  affaires  ,  &  qui  eft  réprouvé 
par  l'art.  10  d'une  déclaration  du  17  février  1688  ,  donnée  pour  la  pro-r 
cédure  des  Elections  ,  Greniers  à  fel ,  &c.  laquelle  défend  de  recevoir 
plus  d'une  oppofition  :  comme  elle  eil:  applicable  aux  autres  Tribunaux, 
elle  doit  y  être  fuivie  ,  (  elle  ert:  au  Recueil  chronologique  de  M.  Joufle  , 
tome  2,  page  13.  ) 

11  faut  admettre  les  oppofitions  une  fois,  parce  qu'autrement  ,  il  fuffi- 
roit  de  la  prévarication  d'un  Huiffier  ou  d'un  Procureur,  qui  déroberoit 
au  condamné  la  connoiffance  d'une  afïignation  ou- d'une  fignification  de 
Sentence,  pour  faire  périr  les  droits  les  plus  précieux  ^  mais  lorfqu'il  eft 
devenu  certain  par  Toppcfition,  que  le  condamné  a  connoiffance  de  ce 
jijgement ,  on  ne  doit  point  l'excufer  s'il  n'a  pas  fait  valoir  les  moyens  ; 
il  doit  s'imputer  de  s'être  laiffé  juger  par  défaut. 

Celui  qui  a  été  débouté  d'oppofition  par  défaut  ou  contradifloirement , 
peut  fe  pourvoir  contre  le  jugement  par  les  voies  expliquées  ci-après^  s'il 
le  trouve  dans  les  cas  pour  lefquels  elles  ont  été  infl:ituées. 

§  1. 
De  Vappel, 

L'appel  efl  un  acle  par  lequel  on  demande  qu'un  jugenient  dont  on  a 
à  fe  plaindre  foit  réformé  par  le  Tribunal  fupérieur  de  celui  qui  l'a  rendu. 

Ce  par^eraphe  efl  divifé  en  deux  articles  ;  dans  le  premier ,  nous  dircns 
quelle  ell  i'originç  de  l'appel  ,  les  cas  &  le  temps  cù  l'on  peut  y  recourir , 
êc  combien  il  y  ^  de  fortes  d'vippels  j  dans  le  fécond,  comment  on  doit 
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appdler  ,  quel  eft  l'efFet  de  l'appel ,  Tes  fuites,  &  la  procédure  qu'il  entraîne; 
Article     premier. 

Origine  de  l'appel  :  cas  &  temps  ou  ton  peut  y  recourir  ,  &  combien  il  y 

a  de  fortes  d'appels. 

Origine  de  V appel. 

Les  Nations  tant  foit  peu  policées  ,  ont  prefque  toujours  établi  cette 
voie  :  on  a  fenti  de  tout  temps  qu'un  Juge  pouvoit  être  trompé  ,  qu'il  pou- 
voit  fe  tromper  lui-même  ,  que  les  paflîons  pouvoient  quelquefois  furpren- 
dre  fa  juftice  ,  qu'il  pouvoit  même  prévariquer  ,  &  qu'il  falloit  un  remède 
à  ces  inconvéniens. 

Lorfque  notre  ordre  judiciaire  étoit  compofé  des  épreuves  fi  révoltantes 
du  combat ,  de  l'eau ,  du  feu  ,  &c.  l'appel  étoit  à  peu  près  inconnu  en 
France  ;  &  l'on  en  fentira  facilement  la  raifon  :  dès  que  les  Juges  atta- 
choient  au  fuccès  de  l'épreuve ,  la  découverte  de  la  vérité ,  il  eût  été  ab- 
furde  d'avoirdes Tribunaux  fupérieurs  :  ce  n'étoient  pas  les  Juges  qui  avoient 
décidé  ,  c'étoit  l'épreuve  :  aufîî  Beaumanoir  nous  dit-il  :  «  fe  bataille  eft 
«  faite  ,  la  querelle  eft  venu  à  fin ,  fi  que  il  n'y  a  métier  de  plus  d'ap- 
»  piaux»  ;  chap.  i  ,  pag.  21. 

Cependant ,  comme  on  ne  recouroit  à  ces  épreuves  que  lorfqu'on  ne 
pouvoit  faire  autrement ,  &  que  quelquefois  les  Juges  prononçoient d'après 
leurs  idées,  il  femble  qu'il  y  auroit  dû  avoir  la  reffource  de  l'appeV  comme 
nous  l'avons  ;  mais  elle  étoit  bien  différente  ,  ainfi  qu'on  va  le  voir. 

Celui  qui  vouloit  fe  plaindre  d'un  jugement  avoit  deux  voies  -,  la  pre- 
mière ,  d'appeller  hn  Seigneur  de  faux  jugement ,  c'efi-à-dire  ,  foutenir 
que  le  jugement  avoit  été  faufiement  &  méchamment  rendu.  Le  vaffal 
dénonçoit  à  fon  Seigneur  qu'il  abandonnoit  fon  fief;  après  quoi  il  l'appel- 
loit  devant  le  fuzerain  ,  &  ofFroit  les  gages  de  bataille.  Cependant ,  cette 
voie  étoit  peu  pratiquée  ;  parce  que  fi  le  vaflâl  fuccomboit ,  ayant  commis 
félonie  ,  en  accufant  fon  Seigneur  d'injuftice  ,  il  perdoit  fon  fief. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  employoit  la  féconde  voie,  non  moins 
finguliere,  &  en  quelque  forte  plus  périlleufe  ;  c'étoit  d'attaquer  les  Juges 
mêmes  ,  comme  mechans  &  prévaricateurs  -,  on  couroit  beaucoup  de  rif- 
ques  en  agifîànt  ainfi  :  il  falloit  les  combattre  tous.  Mais,  on  pouvoit  de- 
mander au  Seigneur  d'enjoindre  à  chaque  Pair  de  donner  fon  avis  tout 
haut  ;  lorfque  le  premier  avoit  prononcé  ,  &  que  le  fécond  alloit  en  faire 
de  même  ,  on  l'accufoit  de  fauffeté  &  de  prévarication  :  il  falloit  alors  fnr- 
feoir  au  jugement  jufqu'après  l'événement  du  combat  :  fi  le  Pair  fuccom- 
boit ,  il  ne  pouvoit  aflifter  -,  &  fi  c'étoit  la  Partie  ,  elle  étoit  tenue  d'une 
amende  tant  envers  le  Seigneur  que  le  Pair  qu'elle  avoit  appelle  &  ceux 
qui  avoient  confenti  au  jugement  {a). 

Tout  cela  ,  au  furplus ,  n'avoit  lieu  que  dans  les  cas  où  l'on  ne  pouvoit 


{a)  Sur  tour  cela  ,  voyez    s  établi/femens  de  S.  Louis,  liv.  1  ,  chap.  i^  j  Beaumanoir, 
chap.  2  ,  li,  éi ,  61  &  67  ;  &  Desfontaincs  ,  chap.  zi. 
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refiifer  le  combat.  Ainfi ,  lorfquun  fait  étoit  notoire,  on  ne  recevoit  pas 
le  combat ,  quoi  que  pût  dire  la  Partie  ;  on  ne  le  recevoit  pas  non  plus 
quand  le  cas  qui  fe  préfentoit  l'avoit  déjà  été ,  &  jugé  de  la  même  manière  : 
on  s'en  tenoit  à  Tufage.  Il  y  avoit  d'autres  exceptions  qu'il  feroit  inutile  de 
détailler  ici. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  ,  c'eft  que  cette  faculté  d'appeller  n'apparte- 
noit  qu'aux  nobles  &  non  aux  vilains  :  «  auflî ,  dit  Desfontaines  {a) ,  n'y 
»  a-t-il  entre  toi  Si;igneur  &  ton  vilain  ,  autre  Juge  fors  Dieu  »".  Il  y  en 
avoit  cependant  qui  par  chartre  ou  par  ufage  avoient  ce  droit  (^) ,  &  ceux- 
là  pouvoient  appeller  de  faux  jugement  ,  comme  les  nobles. 

La  pratique  du  combat  judiciaire  s'étant  abolie  ,  toutes  ces  abfardités 
s'évanouirent  avec  elle.  Les  appels  des  Tribunaux  inférieurs  s'introduifirent 
peu  à  peu.  D'abord ,  les  Baillifs  &  les  Sénéchaux  les  jugeoient  en  dernier 
reffbrt  -,  le  Parlement  ne  tenant  alors  que  fort  peu  de  temps  ,  &  pour  les 
affaires  majeures  &  d'état:  mais  lorfqu'il  devint  fédentaire,  il  étendit  fon 
pouvoir  jufques  fur  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  &  fe  mit  à  corriger  leurs 
jugemens  ,  comme  eux-mêmes  corrigeoient  ceux  de  leurs  inférieurs. 

Telles  font  l'origine  &  la  gradation  de  la  formalité  de  l'appel  parmi 
nous  :  j'ai  cru  que  les  faire  connoître  ,  c'étoit  jetter  du  jour  fur  cette  ma- 
tière ,  &  faire  difparoître  en  partie  la  fécherefTe  que  l'on  y  voit.  Je  reviens 
à  l'appel  tel  qu'il  exilte  aujourd'hui. 

Cas  ou  l'on  peut  appeller. 

Comme  on  peut  avoir  à  fe  plaindre  de  toutes  fortes  de  jugemens ,  on 
peut  appeller  de  tous  :  ainfi ,  on  le  peut  d'un  jugement  arbitral  ,  comme 
d'un  jugement  rendu  par  les  Tribunaux ,  d'un  interlocutoire  comme  d'un 
dérinitif ,  d'un  rendu  par  défaut  co'mme  d'un  contradidoire  ,  d'une  ordon- 
nance du  Juge  rendue  fur  requête ,  comme  de  celle  qui  l'eft  après  avoir 
Entendu  les  Parties. 

On  peut  appeller  d'une  fentence  arbitrale  ,  quand  même  on  y  auroît  re- 
noncé par  le  compromis.  Voyez-en  la  raifon ,  au  Compromis  ,  ci-devant , 
page  2  1. 

Les  fujets  qu'on  peut  avoir  de  fe  plaindre  &  appeller  d'un  jugement, 
varient  à  l'infini ,  fuivant  la  nature  du  jugement  &  les  circonftances  :  dans 
l'impofîibilité  de  les  détatller  tous ,  nous  nous  bornerons  à  donner  des  idées 
&  des  règles  générales  ,  à  l'aide  defquelles  il  fera  poflible  de  favoir  quand 
on  peut  appeller. 

Les  raifons  qu'on  peut  avoir  d'appeller  d'un  interlocutoire ,  font  réglées 
fur  la  nature  de  cet  interlocutoire.  On  a  dit  ci-devant ,  qu'il  y  en  avoit 
de  deux  fortes  ;  les  préparatoires  &  les  provifoires. 

Les  préparatoires  font  ceux  d'inilruélion  ,  détaillés  à  YlnfiruBlon  ,  dans  la 
féconde  Partie  de  ce  Livre.  Les  principales  raifons  qu'on  peut  avoir  d'en 

au  lieu  de  recourir  à  une  voie 
re  étant  entièrement  inftruite  ; 


appeller  ,  font  :  i^.  que  le  Juge  pouvoit , 
d'inftru^tion  ,  flatuer  définitivement,  l'affai 


(a)  Chap.  i,  art.  8. 

{h^  Idem.  Chap.  zi  ,  art.  7. 
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V.  g.  lorfqu'il  ordonne  une  defcente  du  Juge  ,  "&  qu'il  y  a  un  rapport  o« 
autre  voie  qui  le  met  en  état  de  décider;  lorfqu'il  ordonne  un  .-appointe - 
ment  ,  tandis  qu'il  peut  juger  adaellement.  z^.  Que  l'inltrudion  qu'il  or- 
donne efl  trop  longue,  &  que  l'affaire  efî  fufceptible  d'être  iniîruite  plus 
fi;p,plement  ;  v.  g.  lorfqu'il  ordonne  un  appointement  en  droit ,  tandis 
que  l'affaire  peut  être  éclaircie  par  un  délibéré,  ou  un  fimple  appointement 
à  mettre  :  Us  Parties  ont  inteVéc  de  fortir  d'aftàire  au  plutôt  ,  êi.  à  moin- 
dres frais  que  faire  fe  peut.  3".  Que  la  voie  d'iniirudion  indiquée  par  le 
jugement ,  efl:  défendue  par  l'ordonnance  dans  le  cas  où  elle  a  été  or- 
donnée, &  peut  être  préjudiciable  à  une  Partie;  v.  g.  s'il  ordonne  ua 
appointement  dans  une  afîaire  fornmaire  ,  &  même  dans  les  affaires  non 
fommaires ,  dans  les  cas  où  la  loi  les  défend  (  ils  font  détaillés  ci-devant, 
à  \' Injhuclion  ,  page  316,  aux  appointemcns  )  :  s'il  ordonne  une  preuve 
teflimoniale  d'une  convention  excédant  100  liv.  dans  les  cas  prohibés  ;  la 
Partie  contre  qui  cette  preuve  efl:  permife  ,  a  intérêt  de  f  empêcher  ,  parce 
qu'on  peut  fuborner  des  témoins  qu'on  fera  entendre  contr'elle  au  moyen 
de  ce  jugement. 

Les  jugemens  provifoires  font  ceux  par  lefquels  les  Juges  ,  voyant  que  la 
conteftation  pourra  être  long-temps  à  fe  décider  ,  &  que  fa  durée  pourrort 
produire  des  maux  peut-être  irréparables,  y  obvient,  en  ordonnant  ce 
qu'exigent  d'eux  les  circonftances. 

On  a  expliqué  ci-devant,  pag.  387 ,  quels  font  les  cas  où  l'on  rend  de 
ees  fortes  de  jugemens  ,  &  les  principes  fur  lefquels  les  Juges  doivent 
fe  régler  ;  toutes  les  fois  que  ,  fans  raifon  ,  ils  s'en  écartent ,  la  Partie  greVée 
par  leur  décifion  peut  en  appeller  :  ainfî  elle  le  peut,  lorfqu'on  lui  a  refufé 
des  alimens  &  que  c'étoit  le  cas  de  les  lui  accorder  ;  lorfqu'on  laiffe  dans 
la  poffefîion  du  bien  réclamé  un  homme  qui  le  dégrade;  lorfque cette  Par- 
tie ayant  un  titre  ou  une  poffefîion  en  fa  faveur,  la  provifion  lui  efl:  due  , 
c'efl- à-dire  ,  la  poffefîion  provifoire  de  la  chofe  pendant  le  procès,  & 
qu'elle  lui  a  été  refufée  ;  lorfque  le  jugement  laiffe  la  chofe  réclamée , 
entre  les  mains  d'une  perfonne  infolvable ,  qui  pourra  la  dégrader  ,  ou 
être  hors  d'état  de  la  rendre  avec  les  fruits  qui  en  proviendront,  fi  elle 
fuccombe  en  définitif;  lorfqu'il  établit  un  gardien  ,  féquefîre ,  ou  dépo- 
fitaire  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes  pour  la  fureté  des  Parties  :  v.  g. 
lorfque  c'efî  une  femme  ,  un  mineur  ,  un  homme  infolvable  ou  inca- 
pable :  il  y  a  lieu  à  appeller  ,  lorfque  le  Juge  en  accordant  provifoire- 
ment  une  chofè  à  l'une  des  Parties  ,  n'en  exige  pas  une  caution  ,  lorfqu'il 
le  devoit.  Enfin  ,  fi  ce  n'étoit  point  le  cas  d'ordonner  tous  ces  provi- 
foires ,  6l  qu'on  les  ait  prononcés  en  faveur  d'une  des  Parties  ,  l'autre 
peut  appeller. 

Les  raifons  qu'on  peut  avoir  d'appeller  d'un  jugement  définitif  font  éga- 
lement réglées  fur  fa  nature.  Celles  que  peut  avoir  le  demandeur  ,  font ,  que 
ce  jugement  îe  déboute  ou  le  déclare  mal-à- propos  non-recevable  ,  ne 
lui  accorde  qu'une  partie  de\ce  qu'il  prétend,  ou  donne  au  condamné  trop 
de  facilités  pour  exécuter  le  jugement,  comme  lorfqu'il  lui  accorde  un 
trop  long  délai  pour  payer  :  il  y  a  encore  lieu  à  appeller,  lorfque  fe  juge- 
ment ne  prefcrit  pas  pour  l'exécution  des  voies  fufKfantes  ;  v.  g.  lorfqu'il 
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n'accorde  pas  le  par  corps  dans  les  cas  où  il  eft  prononcé  par  les  loix  ^ 
lorfque  les  voies  qu'il  prefcrit  font  trop  longues  Si.  trop  difpendieufes  ,  & 
que  le  Juge  auroit  pu  en  indiquer  de  plus  fimples  &  moins  coûteufes  ;  lorf- 
qu'il  ne  condamne  pas  le  perdant  aux  dépens  ,  prononce  une  compenfation, 
ou  ne  fait  fupporter  ^  celui  qui  a  fuccombé ,  qu'une  partie  des  dépens , 
tandis  qu'il  devoit  les  fupporter  en  totalité. 

Le  défendeur  peut  aufîi  appeller  ,  1°.  lorfque  le  jugement  admet  mal-à- 
propos  toutes  ou  partie  des  prétentions  du  demandeur  :  2".  lorfqu'il  ne 
donne  pas  au  condamné  afTez  de  facilités  pour  l'exécuter  :  3^.  lorfqu'il  ac- 
corde au  gagnant  des  voies  trop  rigoureufes  :  v.  g.  lorfqu'il  permet  de 
contraindre  par  corps ,  contre  le  vœu  de  la  lof:  4°.  lorfqu'en  condamnant 
le  défendeur  à  accéder  à  la  demande  ,  il  ne  lui  accorde  pas  les  fûretés  qu'il 
lui  faut  ^our  le  libérer  des  condamnations;  v.  g.  lorfqu'il  le  condamne  à 
rembourfer  une  rente ,  ou  payer  le  prix  d'un  immeuble  à  une  femme  cp 
çuiffance  de  mari,  fans  aflreindre  celle-ci  à  rapporter  une  autorifation  de 
ion  mari,  ou  à  lui  faire  donner  quittance  conjointement  avec  lui  ^  5"".  en- 
fin ,  le  défendeur  peut  sppeller  ,  parce  que  le  jugement  l'a  condamné  aux 
dépens  ,  lorfque  c'étoit  le  cas  de  les  compenfer ,  ou  d'en  faire  fupporter 
une  partie  au  demandeur  ,  qui  le?  avoit  occafionnés  mal-à-propos ,  ou  à 
la  charge  de  qui  ils  étoient  naturellement. 

Mais  une  Partie  ne  pouvant  fe  plaindre  des  Juges,  qu'autant  qu'elle 
leur  a  expofé  tous  fes  moyens  ,  &  qu'elle  les  a  mis  en  état  de  décider 
comme  elle  le  prétendoit ,  il  femble  qu'elle  ne  peut  appeller  ,  lorfque  le 
jugement  ne  la  lefe  ,  que  parce  qu'elle  s'eft  défendue  imparfaitement ,  & 
que  c'eft  à  elle  à  s'imputer  d'avoir  mal  foutenu  fes  droits  ou  d'avoir  choiiî 
des  gens  incapables  de  les  foutenir  :  cependant ,  on  n'efl:  pas  flrifte  fur  ce 
point  ;  il  eft  fort  commun  de  voir  un  appellant  propofer  pour  preuves  du 
mal-jugé  ,  àes  moyens  qu'on  n'a  pas  allégués'  en  première  inftance. 

La  raifon  de  cette  pratique  efl  que  bien  fouvent  les  intérêts  des  Par- 
ties font  confiés  dans  les  Sièges  inférieurs  à  des  gens  incapables  &  qui  fe 
laiflepc  plus  conduire  par  la  rputine  &  l'avidité,  que  par  les  règles  &  ia  pro» 
bité.  Si.  que  fi  l'on  n'y  fubvenoit ,  les  droits  des  Parties  feroient  fouvecf 
facrifiés.  L'ordonnance  de  1667  femble  même  autorifer  cette  dérogation. 
L'article  i  du  titre  10  qui  établit  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles,  dk 
qu'on  pourra  l'employer  en  tout  état  de  caufe.  Dans  le  procès-verbal  de 
cette  loi  ,  il  eft  rapporté  fur  cet  article  ,  que  M.  de  Lamoignon  ayant  prc- 
pofé  la  queflion  de  fwoir ,  H  une  Partie  qui  n^avoit  pas  prêté  interroga- 
toire devant  les  premiers  Juges ,  feroit  reçue  de  le  prêter  en  caufe  d'appel , 
JVI.  Pufîbrt,  auteur  de  cette  loi  ,  &  qui  par  conféquent  devoit  en  connoître 
l'efprit  &  les  vues  plus  que  perfonne  ,  répondit  «  qu'il  n'y  avoit  pas  de  diffi- 
„  culte  pour  l'affirmative  ,  &  qu'en  caufe  d'appel ,  on  pourrait  réparer  toutes 
,,  les  omijjîons  faites  dans  les  iitJJrucîions  devant  les  premiers  Juges  „. 

C'eft  probablement  d'après  cette  idée  que  furent  fiits  les  articles  23  & 
z6  du  titre  11  qui  confirment  ce  que  nous  difons  ,  que  l'on  peut  appeller  Çmv 
des  moyens  &  faits  non  déduits  en  première  infiance.  Le  premier  porte  que 
«  fi  ... ,  en  caufe  d'appel  font  formées  des  appellations  ou  demandes 
„  incidentes,  ou  cjuon  obtienne  des  lettres  de  reftitution ,  refciliorij  ou  ' 
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„  autres,  la  Partie  fera  tenue  d'expliquer  les  moyens  dans  les  mêmes  lettres 
,_,  ou  dans  la  requête  qui  contiendra  fes  appellations  &  demandes  ».  Le  ie- 
cond  porte  que  11  l'on  veut  «  articuler  faits  nouveaux  ,  ils  feront  pofés  par 
,,  une  (împle  requête  »  :  ce  qui  fuppofe  qu'on  peut  fournir  des  moyens  & 
faits  nouveaux;  car  fi  la  loi  eût  voulu  qu'ils  n'euffent  pas  lieu  ,  elle  les  au- 
roit  défendus ,  au  lieu  de  prefcrire  la  manière  de  les  propofer. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  confiante,  que  l'on  peut  appeller  fur 
des  moyens  non  propofe's  devant  les  premiers  Juges  :  il  y  a  cependant  une 
diilinftion  à  faire  entre  les  principaux  Si.  les  acceflbires  ;  diflindion  que 
nous  avons  déjà  faite  ci-devant  au  jugement  ,  page   399.  Ainfi  ,  fuppofé 
que  de  deux  moyens  principaux  ,  la  Partie  n'en  ait  propofé  qu'un  ,  elle 
ne  pourra  appeller  fur  le  moyen  omis  :  par  exemple ,  Paul  a  fait  une  do- 
nation à  Marie  fa  concubine.  Se  meurt  fins  que  cet  âHÏQ  foit  infinue'; 
Pierre  ,  héritier  de  Paul,  peut  en  demander  la  nullité  fur  deux  raifons  :  la 
première  ,  le  défaut  d'infinuation;  la  féconde,  le  concubinage  :  fuppofé  qu'il 
ne  propofe  que  le  premier  ,  &  qu'il  ne  réufTilTe  pas  (  pjtrce  qu'on  juge  qu'il 
n'étoit  pas  befoin  d'infinuation  ,  ou  que  celle  qui  a  été  faite  étoit  fufîifinte  )  , 
il  pourra  bien  appeller  de  la  fentence ,  s'il  prétend  qu'elle  a  mal  jugé  fur 
ce  point  ;  mais  il  ne  pourra  ,  pour  prouver  le  mal-jugé,  alléguer  le  concubi- 
nage. La  raifon  ell  qu'en  ne  le  faifant  pas  devant  les  premiers  Juges ,  ceux-ci 
ne  pouvoient  y  fuppléer,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci -devant,  pag.  399; 
'il'  ne  feroit  donc  pas  jufte  qu'on  pût  les  dépouiller  ainfi  de  la  connoiffance 
de  l'affaire  :  autrement ,  une  Partie  qui  voudroit  parvenir  fur  le  champ  aux 
derniers  Tribunaux,  formeroit  devant  les  premiers  Juges  une  demande  com- 
pliquée ,  fur  un  léger  moyen  ,  pour  ne  pas  y  engager  la  conteftation  ,   & 
qu'elle  fur  décidée  promptement;  il  la  porteroit  enfuite  devant  les  Tribu- 
naux en  dernier  reffort ,  fur  d'autres  raifons  ;  au  moyen  de  quoi  ,  cçs  pre- 
miers Juges  ne  le  feroient  que  pour  la  forme  ;  les  derniers  feroient  les  feuis 
véritables  ,  &  feroient  fouvent  furchargés  d'affaires  ,  par  les  détours  qu'on 
prendroit  pour  parvenir  à  eux  ;  ce  qui  arrêteroit  l'expédition  des  procès. 

Mais  lorfque  les  moyens  omis  devant  ces  premiers  Juges  font  des  moyens 
accefToires  ,  qu'ils  dévoient  fuppléer  ,  alors  ils  peuvent  étayer  un  appel. 

Lorfque  l'on  n'a  à  fe  plaindre  que  d'une  partie  du  jugement ,  on  n'appelle 
que  de  cette  partie. 

On  peut  appeller  ,  quoiqu'on  ait  la  voie  d'oppofition  ;  parce  que  cette  der- 
nière voie  n'efl:  qu'une  faculté  à  laquelle  les  Parties  peuvent  renoncer  :  auflî 
voit-on  fréquemment  au  Palais  des  appels  de  fentences  par  défaut  :  une  Partie 
voulant  ioçtir  promptement  d'affaire  ,  ou  craignant  le  crédit  de  fon  adver- 
faire  dans  le  Siège  où  la  conteftation  efî  portée  ,  ou  que  fes  intérêts  n'y 
foient  mal  foutenus ,  fe  laiffe  juger  par  défaut ,  &  appelle  de  la  fentence 
pour  amener  l'affaire  au  Tribunal  fupérieur;  les  Juges  d'appel  ferment  affez 
fouvent  les  yeux  fur  ce  détour ,  &  entrant  même  dans  le  deflein  de  la  Par- 
tie qui  veut  être  expédiée  avec  célérité,  ils  prononcent  fur  la  conteflarion  : 
mais  lorfqu'ils  voient  que  c'eft  une  afteftation  déplacée  ,  pour  enlever  aux 
premiers  Juges  la  connoiffance  de  l'affaire  ,  ou  pour  vexer  l'autre  Partie 
par  les  longueurs  d'un  appel ,  ou  enfin  que  l'affiire  fera  mieux  inftruite^en 
la  laifTant  aux  premiers  Juges  ,  on  la  renvoie  devant  eux ,  en  convertiffant 
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l'appel  en  oppofition  :  cela  fe  pratique  quelquefois  au  Palais,  mais  rarement. 

Outre  qu'il  faut  avoir  fujet  de  fe  plaindre  d'un  Jugement  pour  en  appel- 
ler  ,  il  faut  encore  qu'il  n'ait  pas  acquis  force  de  cho!e  juge'e. 

L'article  5  du  titre  17  de  fordonnance  de  1667  porte  que  «  les  fentences 
„  &  jugemens  qui  doivent  pafTer  en  force  de  chofe  juge'e  font  ceux  rendus 
„  en  dernier  refîbrt,  &  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  dont  l'appel  n'efl  pas 
„  recevable  ,  foit  que  les  Parties  y  euflTent  formellement  acquiefce',  ou 
„  qu'elles  n'en  eufiTent  interjetié  appel  dans  le  temps ,  ou  que  l'appel  ait  été 
,,  déclaré  péri ,,. 

L'ordonnance  défigne,  comme  on  voit  par  l'article  ci-defTus  ,  deux  cas 
où  les  jugemens  ont  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Nous  allons  les  traiter 
féparément. 

Le  premier  eft  lorfque  le  jugement  ert:  en  dernier  refTort  :  on  ne  peut 
en  appeller ,  foit  qn'il  foit  par  défaut  ou  contradidoire  (  s'il  efl:  par  défaut, 
voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  fur  l'oppofition  ). 

Cependant ,  fi  l'on  prétendoit  que  les  Juges  ont  excédé  leur  pouvoir ,  en 
jugeant  en  dernier  reiTort ,  on  pourroit  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  leur 
fentence  incompétemment  rendue  :  v.  g.  fï  un  Préfidial  condamnoit  en  der- 
nier reiïbrt  à  payer  un  droit  de  cens  conteflé ,  le 'condamné  pourroit  ap- 
peller de  ce  jugement  comme  incompétent ,  quand  nitme  le  cens  ne  feroit 
que  d'un  denier  annuellement  :  la  raifon  eft  qu'en  afl'ujettinTarit  l'héritage 
au  cens ,  c'efl:  l'afluiettir  au  droit  de  lods  &  ventes  en  cas  de  mutation  , 
lequel  droit  peut  excéder  1000  liv. 

Lorfque  l'on  fait  homologuer  une  fentence  arbitrale  par  un  Préfidial ,  &; 
que  l'objet  n'excède  pas  zooo  liv.  le  jugement  d'homologation  ne  peut 
être  en  dernier  refiort ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ci-devant  au 
Compromis  ,  page  2.7  :  &.  s'il  a  été  rendu  ainfi  ,  on  peut  fe  pourvoir  en 
cafTation  ;  par  la  raifon  que  l'homologation  n'efl  point  un  jugement  du  droit 
des  Parties  ,  mais  feulement  un  confentement  que  les  Juges  ,  dépoiîtaires 
de  la  force  publique  ,  donnent  à  l'exécution  de  la  fentence  arbitrale,  comme 
ne  contenant  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public. 

Le  fécond  cas  où  les  jugemens  ont  autorité  de  chofe  jugée  ,  efî  lorfque 
l'appel  n'en  e\\  plus  recevable  :  la  loi  établit  deux  circonllances  dans  les- 
quelles il  ne  l'eft  plus  •,  la  première  ,  lorfque  les  Parties  y  ont  formellement 
acquiefce'.  Cette  règle  eft  commune  à  tous  les  jugemens  contre  lefquels 
on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  après  l'acquiefcement ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas 
établis  ci-devant,  page  ^.^iJS  ,  où  l'on  peut  revenir  contre  cet  acquiefce - 
ment. 

Dans  ces  derniers  cas ,  la  Partie  léfée  peut  appeller  ,  &  fi  on  lui  oppofe 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  fon  acquiefcement ,  elle  doit  y  répondre  , 
en  prouvant  ou  qu'elle  étoit  incapable  de  renoncer  à  l'appel,  ou  que  celui 
qui  l'a  fait  pour  elle  ne  l'a  pu  ,  ou  que  la  renonciation  a  été  faite  par 
le  dol  de  l'autre  Partie  ,  ou  que  le  jugement  dont  on  appelle  a  été  rendu 
fur  pièces  faufles  ,  ou  enfin  qu'il  y  a  eu  des  pièces  décifives  retenues  par 
le  fait  de  l'adverfaire  qui  avoit  intérêt  que  l'appel  n'eût  pas  lieu  :  fi  ces 
moyens  font  admis ,  les  Juges  d'appel  rejettent  la  fin  de  non-recevoir,  & 
ordonnent  que  les  Parties  procéderont  au  fond.  Mais  jufques4à ,  la  fenteace 
a  une  efpece  d'autorité  de  chofe  jugée. 


504-      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

La  féconde  circonftance  dans  laquelle  l'appel  n'eft  plus   rece^^able,  efl 
<^u'il  n'a  pas  été  interjette  dans-  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance, 

Délais  dans  kfqucls  on  peut  appelkr, 

"  Les  principes  de  notre  droit  font  bien  difteVens  fur  ce  temps  de  ceux 
,,  du  droit  Romain.  Par  le  droit  Romain ,  la  Partie  qui  le  croyoit  léiee 
,^  par  la  fentence  ,  poijvoit  le  jour  même  qu'elle  avoit  e'te'  rendue,  en  ap^- 
,,  peller  de  vive  voix  apud  acla  ;  c'ell-à-dire  ,  au  Greffe  ou  fur  le  Barreau,- 
,^  Si  apud  acla  quis  appellavcrit  ^  fatis  crit  fi  dicat  ^  APPELLO.  L.  z  ,  ff. 
,^  de  appel!. 

,,  L'appel  e'tant  une  voie  raitorife'e  par  les  loix ,  les  ÎVÏagiflrats  Romains- 
„  ne  s'ofFenfoient  pas  que  la  Partie,  qui  refufoit  d'acqniefcer  à  leur  juge- 
,^,  ment,  en  iaterjeîtât  appel  en  leur  préfence  ;  pourvu  qu'elle  le  fît  d'une 
,,  manière  refpeftueufe ,  fans  profe'rer  aucuns  termes  injurieux  contre  le 
5,  Juge  ou  contre  la  fentence.  L.  8  ,  ff.  de  appel. 

„  Lorfque  la  Partie  n'avoit  pas  appelle  le  jour  que  la  fentence  avoit  été 
3,  rendue ,  l'appel  devoit  être  interjette  par  une  requête  ,  que  l'appellant 
,,  préfcnîoitau  Juge  qui  avoit  rendu  la  fentence  :  cette  requête  devoit  con- 
„  tenir  les  fioms  de  l'appellant ,  &  de  la  Partie  contre  qui  on  appelloit ,  la 
5,  fentence  dont  on  appelloit ,  &  les  griefs  contre  cette  fentence  ;  elle  ten- 
,9  doit  à  ce  qu'il  plut  au  Juge  de  faire  expédier  les  lettres  qu'on  appel- 
,j  loit  ^pojînli ,  par  lefquelles  il  renvoyoit  la  caufe  devant  le  Juge  d'appel. 
„  La  Partie  n'avoit ,  pour  interjetter  cet  appel  ,  que  deux  jours  depuis  la 
_3,  fentence ,  iorfqu'eîle  avoit  e'té  partie  en  fon  nom  ,  ou  trois  jours  ,  lorf- 
„  qu'elle  n'avoit  été  partie  qu'en  nom  qualifié  de  Procureur ,  tuteur  ,  cu- 
,,  rateur ,  ou  adminiftrateur.  L.  5  ,  §  5  ,  fïi  J^  opp.  L.  i,§  11,12,13, 
fr!   quand,  app. 

«  Ces  jours  étoient  utiles  y  c'efl-à-dire  ,  qu'on  ne  comptoit  p.is  les  iojr$ 
,,  auxquels  le  Juge  n'avoil;  pas  donné  audience  publique.  P.  1.  i  ,'§  7  , 
^9.  i   ' 

„  Juftinîen  par  fa  Nov.  23  ,  cap.  i ,  a  augmenté  ce  temps;  il  accorde 
„  pour  interjetter  appel  un  délai  de  dix  jours  ,  du  jour  de  la  prononciation 
^,  de  la  fentence. 

,,  Ces  principes  du  droit  Romain  ,  quoique  bien  oppofés  aux  nôtres  , 
3,  paroilTent  bien  fages  &  bien  propres  à  conferver,  eu  abrégeant  les  pro- 
3,  ces,  la  tranquillité  àç^s  citoyens  ;  l^  Roi  as.  Pruffe  les  a  adoptés  dans  ^Qa 
j,  Code  ;  il  n'accorde,  pour  appeller  des  fentences  ,  que  le  délai  de  dix  jours 
^,  porté  par  la  Novelie.  La  Partie  léfée  par  une  fentence  ne  foufFre  aucun 
„  préjudice  de  ce  court  délai  :  dès  le  commencement  que  la  caufe  a  été 
5,  portée  devant  le  premier  Juge ,  cette  Partie  a  pu  prévoir  qu'elle  pour- 
„  roit  perdre  fa  caufe  ;  &  pendant  tout  le  fenips  qu'a  duré  le  procès,  elle 
„  a  eu  le  temps  de  délibérer  (lir  le  parti  qu'elle  auroità  prendre  ,  dans  le  cas 
„  où  elle  perdroit  fon  procès  „.  Porhier  ,  Traite  dts  Obligations  ,  in-12  , 
fécond  voj.  n".  12,,  par;e  4.^  i. 

Dans ie  temps  que  l'on  recoaroit  aux  épreuves  ,  &  que  notre  droit  étoit  fi 
/iaiple,  il  falioii  ayfjî  appeller  îm  iç  çhqmp  ^  c>  s'il  fe  part  de  Cour  fans 

^,  appeller  j 
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„  appeller ,  dit  Beaumanoir  (a)  ,  il  perd  Ton  appel  &  tient  le  jugement  pour 
„  bien  „.  Ceci  fubfifta ,  même  après  qu'on  eût  reftreint  lufage  (b)  du  com- 
bat judiciaire. 

Plufieurs  loix  accordèrent  enfuite  un  plus  long  temps;  mais  elles  n'e'toient 
pas  exadement  obferve'es.  Après  diverfes  variations ,  l'ordonnance  de  1 66j 
fixa  le  terme  d'appeller.  L'article  ri  du  titre  27,  qui  fait  la  règle  ge'ne'rale 
fur  cette  matière  ,  porte  que  «  fi  aucun  efl:  condamné  parXentence ,  &  qu'elle 
»»  ait  été  fignifiée  avec  toutes  les  formalités  ordonnées  par  les  ajpurne- 
»  mens  ,  &  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  la  fignification  ,  celui  qui  a 
»  obtenu  la  fentence ,  l'ait  fommé  avec  pareille  folemnité  d'en  inter/etter 
»  appel ,  celui  qui  eft  condamné  ne  fera  plus  recevable  à  en  appeller  fiK 
»  mois  après  la  fommation  ;  mais  la  fentence  paflfera  en  force  de  chofe 
r>  jugée;  ce  qui  aura  lieu  pour  les  domaines  de  l'Eglife^  Hôpitaux,  Col- 
>»  léges,  Univerfités,  Maladreries ,  fi  ce  n'ell  que  le  premier  délai  fera  de 
»  fix  ans ,  au  lieu  de  trois  ». 

L'ordonnance  veut  que  la  fignification  foit  faite  avec  toutes  les  forma- 
lités prcîfcrites  pour  les  ajournemens  ;  ainfi  la  fignification  de  Procureur  à 
Procureur  n'eft  pas  fuffifante ,  puifqu'elle  ne  les  contient  pas.  Par  ces  for- 
malités ,  l'ordonnance  a  entendu  feulement  la  mention  du  jour ,  du  mois  & 
de  l'année  de  l'exploit,  les  noms,  qualités  &  demeures  des  Parties  &  de 
l'Huifiier,  l'immatricule  de  celui-ci,  &  qu'il  foit  laiiïe  copie  de  l'exploit; 
mais  quant  à  la  mention  des  moyens ,  renonciation  des  conclufions,  &  la 
conliitution  de  Procureur  ;  ces  formalités  n'étant  propres  qu'aux  ajourne- 
mens &  étant  inutiles  dans  ces  fignifications,  elles  n'y  font  pas  exigées. 

La  règle  générale  établie  par  l'article  ix  ci-deffus  efl:  fujette  à  plufieurs 
exceptions ,  que  les  articles  fuivans  ont  détaillées.  Le  treizième  porte  que 
«  fi  le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  contre  lequel  la  fentence  a  été  rendue ,  dé- 
»  cède  pendant  les  fix  années ,  fon  fucceffeur  paifible  aura  une  année  entière 
w  &  ce  qui  reftera  àes  fix  années  ,  pour  interjetter  appel  :  après  lequel  temps  , 
»  celui  qui  aura  obtenu  la  fentence  fera  tenu  de  la  lui  faire  fignifier  avec 
»  fommation  d'en  interjetter  appel  ;  &  dans  les  fix  mois ,  pourra  le  fuc- 
»>  cefleur  en  appeller,  nonobftant  que  pareille  fommation  ait  été  faite  à 
»  fon  prédécefl^eur ,  &  qu'il,  fut  décédé  dans  les  f\x  mois  «. 

Cette  loi  établit  aulîi  la  mêm^  chofe  pour  les  fucceffeurs  des  autres  per- 
Tonnes  condamnées  :  l'art.  15  porte,  «  ^i  celui  qui  fera  condamné  décède 
»  pendant  ces  trois  années,  Çtts  he'ritiers  ou  légataires  univerfels  majeurs^ 
»  auront ,  outre  le  temps  qui  en  reftoit  à  écouler ,  une  année  entière ,  après 
ï>  laquelle  celui  qui  aura  obtenu  la  fentence  fera  oblige  de  la  leur  faire  fignifier 
»  avec  fommation  d'en  interjetter  appel ,  fi  bon  leur  femble,  nonobfiant  qua 
»  pareille  fommation  eût  été  faite  au  défunt;  &  dans  les  fix  mois ,  à  compter 
«  du  jour  de  la  nouvelle  fommation  ,  ils  pourront  interjetter  appel ,  fans 
»  qu'après  ce  terme  ils  y  puifient  être  reçus ,  &  la  fentence  paflfera  comte 
»  eux  en  force  de  chofe  jugée  ;  ce  qui  fera  aufiî  obfervé  à  l'égard  de* 
»  domaines , légataires  particuliers  &  tiers-détenteurs  ?•. 

'>•;  vrif  "^    •?rf-''*  •    it  .>p   6'  ;>;>?  ?  ^^Ici , 

(  i)  Beaumanoir ,  chap.  1. 1  »  arx,  1  r  &  il. 
■v   ^/.)  Liv.  I;  chap.  X'XXYi.       . 

Jom^  I.  S  S  S 
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L'article  14  porte  quelles  délais  ci-defTus  feront  obfervés  tant  entre 
»  préfens  qu'abfens ,  fors  &  excepté  contre  ceux  qui  feront  abfens  hors 
«  le  Royaume,  pour  notre  fervice  &  par  nos  ordres  ».  11  eft  jufte  que  les 
loix  d'un  état  fubviennent  à  une  impuiff^nce  occafionnée  par  fon  fervice. 
Il  ert  fingulier  que  d'après  une  difpofition  aufli  précife,  on  voie  dans  le 
Traité  des  Obligations  de  M.Pothier,  tome  z,  pag.  455,  que  ces  délais 
courent  contre  ces  abfens  :  c'eft  probablement  une  faute  du  Copifte  ou  de 
l'Imprimeur,  &  non  de  ce  favant  Jurifconfulte. 

La  loi ,  en  exceptant  ces  abfens  de  cette  efpece  de  prefcription ,  ne  dit 
pas  de  quand  courront  les  délais  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  du  jour 
que  leur  retour  a  été  public ,  c'eft-à-dire ,  du  jour  qu'ils  ont  été  préfentés  au         ^ 
Souverain,  parce  qu'ils  ont  pu  dès-lors  vaquer  à  leurs  affaires. 

Suivant  l'art.  17  :  »«  au  défaut  des  fommations  ci-delfus  ,  les  fentences 
»  n*Auront  force  de  chofes  jugées  qu'après  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
"leur  fij^nification ,  &  qu'après  vingt  années  à  l'égard  des  domaines  de 
j>  i'Egiife ,  Hopitavix ,  Collèges ,  Univerfités  Si.  Maladreries ,  à  compter  auHi 
»  du  jour  de  la  fignification  des  fentences  i  lefqueLes  dix  &  vingt  années 
»  coui  ront  tant  entre  préfens  qu'abfens  »» 

Tous  ces  délais  ne  font  prefcrits  que  pour  les  perfonnes  majeures,  car 
l'article  i5  porte  :  «  la  fin  de  non-recevoii  n'aura  lieu  contre  les  mineurs 
»  pend;\pt  le  temps  de  leur  minorité,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  vingt-cinq 
»  ans  accomplis,  après  lefquels,  les  délais  commenceront  à  courir». 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  exception  les  mineurs  Marchands 
ou  Banquiers,  la  loi  les  réputant  majeurs  pour  raifon  de  leur  commerce, 
au  point  même  qu'elle  défend  de  les  reftituer  :  ils  doivent  (e  pourvoir  dans 
les  mêmes  délais  que  les  majeurs  contre  les  fentences  concernant  les  affaires 
de  leur  commerce. 

Comme  c'eft  le  défaut  de  connoifîànce  &  rimpoffîbilité  d*agir  qui  ont 
fait  établir  cette  exception  en  faveur  des  mineurs ,  il  ferable  que  les  in- 
terdits peuvent  fe  l'appliquer,  (bien  entendu  ceux  qui  le  font  pour  démence 
&  accidens ,  &  non  les  prodigues ,  qui  ne  peuvent  fe  faire  un  titre  de  l'état 
où  les  a  mis  leur  défaut  d'arrangement.  ) 

Pour  décider  cette  queftion,  il  faut  leur  appliquer  ce  que  dit  Pothier,  j 

Traiié  des  Obligations ,  n*>.  648  ,  fur  la  prefcription  contre  les  mineurs  :  1 

il  diftingue  entre  les  interdits  qui  font  pourvus  de  curateurs.  Si  ceux  qui  f 

n'en  ont  pas  ;  les  premiers ,  il  vç\^i  qu'à  caufe  de  leur  impoflfîbilité  d'agir  , 
la  prefcription  ne  courre  pas  contr'eux  :  à  l'égard  des  féconds,  il  dit  en 
leur  faveur  que  cos  perfonnes  font  ordinairement  comparées  aux  mineurs; 
qu'elles  font  même  plus  incapables  qu'eux  de  veilkr  à  la  confervation  de 
leurs  biens  ;  leur  état  eft  digne  deconpaflion  &  digne  de  la  proteâion  des 
loix;  c'eft  pourquoi,  dit-il^  il  ftmble  que  l'exception  de  la  loi  des  pref- 
criptions  qui  a  été  accordée  aux  mineurs,  doit  être  étendue  à  ces  perfonnes. 
Catelan,  tom.  n,  1.  7,,  13^^  rapporte  urv  arrêt  de  ion  Parlement  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Mais  les  raifons  qu'il  dôme  enljïte  contre  ces  interdits,  paroiffent  fuf- 
fifantes  pour  les  exclure  de  U  cijflTe  des  mineurs  :  «  les  privilèges  ne  s'éten- 
*>  dent  pas  :  d'ailleurs ,  il  n  y  a  ^as  une  entière  parité  de  raifon  :  la  minoiité 
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»  a  des  bornes,  la  dëaience  n'en  a  pas;  celui  qui  y  eft  peut  vivre  quatre- 
»  vingts  ou  cent  ans;  la  tranquillité  de^  citoyens  feroit  trouble'e  par  un  û 
>»  long  terme  \"  ainfi,  les  minturs  font  i'elpéiance  de  l'éi-at,  &  ceh  ne 
»  fe  peut  dire  des  interdits  ». 

Au  furpiiis,  tout  C3  que  l'on  vient  de  dire  fur  le  de'lai  d'appeller  pen- 
dant trois,  (ix ,  dix  ou  vingt  ans,  eft  à-peu-près  inutile  à  favoir  dans  la 
pratique:  nous  l'avons  expofe',  parce  c'eft  le  vœu  de  la  loi;  mais  nous 
ne  pouvons  difîimuler  que  ,  quoiqu'elle  foit  très-fage,  &  qu'on  puifTe  plutôt 
lui  reprocher  trop  de  facilite's  5c  de  longueurs,  que  de  pre'cipitation,  on 
a  étendu  la  faculté  d'appeller,  au  terme  de  trente  ans;  du  moins  eft-ce  la 
jurifprudence  du  Palais  &  du  Châtelet  [a)  :  la  raifon  qu'en  donnent  des 
Jurifconfultes,  eft  que  la  prétention  jugée  par  la  fentence  ne  pouvant  être 
prefcrite  auparavant  que  par  trente  ans,  la  fentence  n'a  pu  abréger  ce  terme  ; 
que  l'appel,  qui  eu  une  fuite  de  l'exercice  de  cette  prétention,  doit  durer 
autant  de  temps,  &  que  d'ailleurs  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  pouvant 
le  faire  exécuter  pendant  trente  ans,  le  perdant  devoit  avoir  autant  de  temps 
pour  appeller. 

Mais  c'eft  mal  appliquer  les  principes  de  la  prefcription  trentenaîre  : 
fi  l'on  a  trente  ans  pour  exercer  une  prétention  ordinaire,  c'ed  qu'il  peut 
fe  faire  que  l'on  foit  long-temps  à  ignorer  qu'elle  exirte ,  ou  à  pouvoir 
la  diriger.  Ainli ,  dès  que  par  une  inltance  il  eft  prouvé  qu'on  l'a  connue  , 
&  qu'on  a  eu  intention  de  la  foutenir ,  la  raifon  de  la  longue  durée  de  la 
prefcription  ne  fubfiflant  plus ,  cette  durée  ne  peut  avoir  lieu  :  c'eft  gra- 
tuitement tenir  les  fortunes  &  les  droits  en  firfpens,  tandis  qu'on  peut  promp- 
teraent  en  alTurer  la  tranquillité  fans  léfer  qui  que  ce  foit.  D'ailleurs,  comme 
dit  Pothier,  à  l'endroit  rapporté  plus  haut  :  «  dès  le  commencement  que  la 
»  caufe  a  été  portée  devant  le  premier  Juge,  la  Partie  a  pu  prévoir  qu'elle 
r>  pourroit  perdre  fa  caufe;  &  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  procès, 
»»  elle  a  eu  le  temps  de  délibérer  fur  le  parti  qu'elle  auroit  à  prendre  dans 
»  le  cas  où  elle  le  perdroit  '-. 

Conclure  de  ce  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ayant  trente  ans 
pour  le  faire  exécuter ,  le  perdant  doive  avoir  au(îi  le  même  temps  pour 
fe  pourvoir,  c'eft  raifonner  inconféquemment  :  ce  délai  ne  fait  aucun' pré- 
judice à  celui-ci,  &  ne  le  tient  pas  en  fufpens,  puifqu'il  peut  exécuter  le 
jugement,  fans  attendre  qu'on  l'y  oblige,  ou  fe  pourvoir.  Mais  c'efl:  faire 
tort  à  celui  qui  l'a  obtenu  ,  que  de  proroger  ainfi  l'appel ,  puifqu'il  ne  pe  it 
dîfpofer  de  l'objet  contentieux,  comme  il  le  feroit,  fi  la  conteibtion  étoic 
promptement  jugée  ians  retour.  Enfin  ,  fi  l'on  doit  accorder  trente  ans 
pour  appeller ,  parce  qu'il  y  a  trente  ans  pour  faire  exécuter  ,  pourquoi 
n'accorde  t-on  pas  aufli  ce  délai  pour  fe  pourvoir  en  requête  civile  ou  en 
caflation  ,  au  lieu  de  fe  borner ,  comme  on  fait ,  à  fuivre  l'ordonnance 
qui  prefcrit  un  terme  de  fix  mois  (comme  on  le  verra,  en  parlant  de  ces 


(<j)On  veiî  à  la  fip  cla  tome  i  du  J9iirnal  des  Audicncesdu  Parlement  de  Rennes, 
une  confuitacloi')  de  quinze  anciens  Avocats  de  ce  Parlement,  qui  atterte  que  l'appel 
d'une  fcnc-ncc  rendue  entre  imyr\r:,  é  fipiifié'e  ,  n'y  eft  pas  jccevabie  après  dix  ans, 
ic  qac  i'atcicle  17  cidclfus  s'obfcrve  rigoùrcufement. 

Sss  ij  ' 
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voies  :)  chofe  lïnguliere  ,  l'ordonnance  eft  refpeéle'e  fur  ce  dernier  point, 
cjuoiqu'il  y  eût  même  railbn  de  l'enfreindre  que  pour  l'appel,  &  on  l'en- 
freint fur  l'appel ,  quoiqu'il  y  ait  même  raifon  de  la  refpeder  que  fur  l'ar- 
ticle du  délai  de  la  requête  civile.  C'eft  ainfi  que  notre  Jurifprudence  eft 
pleine  de  contradidlions. 

Ce  n'ell  pas  au  furplus  que  nous  entendions  dire  que  l'on  doive  fuivre 
l'ordonnance  flrictement:  il  nous  femble  au  contraire  qu'il  faut  faire  une 
gran-cfe  diflinfiion  entre  les  appels  de  jugemens  contradictoires  &  ceux  de 
jugemens  par  défaut  :  à  l'égard  des  premiers ,  la  loi  doit  être  ponâuelle- 
ment  exécutée,  parce  qu'il  eft  certain  que  celui  qui  a  perdu,  le  fait,  & 
peut  fe  pourvoir  :  on  ne  peut  pas  le  dire  d'une  perfonne  condamnée  par 
défaut;  il  efl:  trè^-pofîible  (  &  il  n'y  en  a  que  trop  d'exem-ples ,  )  que 
le  jugement  ait  été  furpris;  que  l'alTignation  n'ait  point  été  rcmife  ou  ait  été 
égarée  :  dans  les  cas  même  où  la  fentence  a  été  rendue  contre  Procureur, 
comme  la  Partie  ne  peut  la  connoître  que  par  la  fignilîcation  qui  peut 
ne  lui  être  pas  parvenue ,  il  feroit  très-dangereux  que  le  délai  courût  du 
moment  de  cette  fignification;  il  ne  dev^roit  commencer  que  du  jour  qu'il 
efl  indubitable  que  le  condamné  n'a  pu  ignorer  la  fentence  :  v.  g.  lorfqu'il 
en  ei\  parlé  dans  un  ade  ou  procédure  où  il  a  été  Partie,  dans  un  ade 
fignifié  à  fa  requête ,  lorfqu'il  a  été  contraint  par  faifie  ,  ou  autrement , 
à  l'exécuter. 

Troifiéme  cas  ou  t appel  riejl  pas  reccvable. 

Ce  troiiiéme  cas  efl:  lorfque  l'appel  a  été  déclaré  péri  ;  &  il  efl  péri ,  lorf- 
que  l'inrtance  d'appel  eft  tombée  en  péremption  par  une  difcontinuation 
de  procédures  pendant  tcois  ans,  &  qu'il  eft  intervenu  un  jugement  qui  a 
déclaré  là  péremption  acquife. 

Sur  la  péremption  ,  les  cas  où  elle  a  lieu  ,  contre  qui  &  de  quand  elle 
court,  comment  la  demander,  comment  elle  peut  être  interrompue,  &  fon 
effet,  voyez  ci-devant,  page  3^4;  tout  ce  que  l'on  y  a  dit  touchant  la 
péremption  en  première  inlknce ,  s'applique  à  celle  en  caufe  d'appel. 

Nous  aurons  d'ailleurs  occafion  de  rappeller  dans  peu  cette  péremption , 
relativement  aux  appels  ;  ainfi ,  nous  n'en  parlerons  pas  davantage  ici. 

Combien  il  y  a  de,  fortes  dt appels. 

Il  y  a  deux  fortes  d'appels  ;  l'appel  verbal  &  l'appel  par  écrit. 

L'appel  verbal  efl  celui  qui  s'expofe  aux  Juges  par  la  plaidoirie  (  ver- 
bum:)  il  s'interjette  de  toutes  fentences  &  ordonnances  rendues  fur  requête 
ou  en  l'hôtel  du  Juge,  ou  a  l'audience  ,  fur  délibéré  j  même  de  celles  ren- 
dues par  forclufion  fur  appointement  à  mettre  ,  parce  que  bien  fouvent  les 
premiers  Juges  l'ordonnent  en  matières  peu  importantes,  &  fufceptibles 
d'ét/e>  décidées  fur  plaidoirie. 

Quoique  les  fentences  arbitrales  foient  ordinairement  rendues  fur  les 
écrits  des  Parties  ,  l'appel  qui  s'en  interjette  efl  verbal. 

L'appel  par  écrit  efl  celui  qui  s'expofe  par  des  écritures,  telles  que  griefs, 
inventaires  de  produclions .,  &c.  comme  on  le  verra  ci-après.  Il  s'inter- 
jette des  fentences  rendues  fur  appointement  à  mettre ,  apràs  produdions 
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refpedivesi  on  fuppofe  que  les. Parties  ayant  toutes  produit  fur  cet  appoin-' 
tement,  elles  ont  reconnu  l'utilité  &  la  néceflité  de  cette  voie,  que  par" 
conféquent  l'affaire  ne  peut  être  jugée  autrement. 

Cet  appel  a  lieu  à  plus  forte  raifon  des  fentences  rendues  fur  appoin- 
tement  en  droit ,  foit  qu'il  y  ait  eu  forclufion  ,  ou  produ61ions  refpcdives  i 
les  Parties  n'ayant  point  appelle  du  jugement  qui  a  ordonne  cet  appoin- 
tement,  on  préfume,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'elles  avoient  à  le  faire ,  pour 
que  la  conteftation  fût  décidée  à  l'audience ,  qu'elle  ne  peut  l'être  autre- 
ment que  fur  écrits  &  productions. 

Cependant  ;  comme  il  y  a  nombre  de  Juges  de  province  qui ,  pour  émolu- 
rnenter,  ordonnent  des  appointemens  à  mettre  ou  en  droit-,  fur  des  caufes 
tres-fufceptibles  d'être  décidées  à  l'audience,  &  que  fouvent  les  Procureurs 
cachent  aux  Parties  qu'elles  ont  droit  &  intérêt  d'appeller,  (pr.rce  qu'ils 
trouvent  leur  avantage  à  g.arder  une  affaire  appointée  ,  au  lieu  de  la 
laiffer  paffer  au  Tribunal  fupérieur,)  il  feroit  à  propos  que  tous  les  appels 
fuffent  verbaux;  faufau  dernier  Tribunal ,  s'il  trouvoit  fur  la  plaidoirie  que 
l'affaire  méritât  l'inftrudion  par  écrit ,  à  ordonner  celle  qu'il  trouveroit  plus 
convenable. 

Cela  a  lieu  dans  un  cas,  au  Châtelet  de  Paris  :  lorfqu'il  y  a  appel  d'une 
fentence  fur  appointement  d'un  Juge  inférieur,  &  que  les  épiées  n'excèdent 
deux  écus,  l'appel  efi  verbal,  fuivant  l'article  i  de  la  féconde  partie  d'un 
arrêt  de  règlement  rendu  pour  ce  Tribunal  le  2  juillet  lé^i  ,  dont  les 
difpcfitions  feront  toutes  rapportées  dans  ce  paragraphe,  chacune  à  la  place 
qui  lui  conviendra. 

Article    II. 

Comment  on  doit  appelkr;  effet  de  l'appel;  fcs  fuites ,  &  la  procédure 

qiid  occafionnc. 

Il  y  a  une  différence  entre  appeller  &  relever  l'appel. 

Appelkr^  c'ell  fe  plaindre  d'un  jugement ,  &  déclarer  que  l'on  fe  pour- 
voira au  Tribunal  fupérieur  pour  le  faire  réformer. 

Relever  V appel  ^  c'eft  effeduer  cette  proteftation  ,  en  portant  fa  plainte 
à  ce  Tribunal ,  &  y  demandant  cette  réformation. 

Cela  peut  fe  faire  par  le  même  afte;  mais  comme  on  le  peut  féparé- 
ment ,  nous  allons  rexpofer  de  cette  manière. 

L'appel  ne  doit  point  être  interjette  de  Procureur  à  Procureur,  comme 
cela  fe  pratique  affez  fouvent  au  Châtelet ,  mais  par  exploit  figniné  à  la 
Partie  ou  à  fon  domicile ,  attendu  que  c'eft  une  adion   principale. 

Acle  d'appel. 

«  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  &c.  je ,  &c.  ai  %.nifié  & 
déclaré  au  fieur  Paul ,  &c.  que  ledit  fieur  Pierre  eft  appellant ,  comme  par 
ces  préfentes  il  appelle,  d'une  fentence  rendue  contre  lui,  à  .  .  le. .  .  &  ce, 
pour  les  torts  &  griefs  à  lui  caufes  par  icelle,  protellant  de  nullité  de  tout 
ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes,  Ôi  de  relever  ledit  appel  dans 
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!e  temps  de  l'ordonnance;  à  ce  que  ledit  fieur  Paul  n'en  ignore,  &  lui 
ai,  &c.  ». 

Nous  avons  dit  ci-devant,  pag.  411  ,  au  Jugement^  qu'il  avoit  e'té  né- 
ceflaire  d'e'tablir  en  certains  cas  i'exe'cution  provilbire  des  fentences,  &  nous 
avons  expofé  les  loix  qui  la  permettent  :  lors  donc  que  le  jugement  eft 
exécutoire  par  provifion ,  l'appel  ne  fufpend  pasj  il  n'ell  que  dévoiutif, 
c'eft-à-dire ,  qu'il  n'a  que  la  vertu  de  porter  la  connoiflTance  de  l'affaire  à  un 
autre  Juge  (dcvolvere,  dcvolutum  ^  rouler,)  mais  ne  peut  arrêter  l'exécu' 
tion  du  jugement  :  &  s'il  eft  fuipenfif,  on  dit  que  l'appel  eft  dévolutif 
&  fufpenfif  tout  t^nlemble. 

Qaaad  l'appel  eft  fufpenfif,  &  qu'il  eft  interjette  pour  tirer  en  longueur, 
l'appellant  ne  fe  preffe  pas  ordinairement  de  le  relever  :  mais  les  ordon- 
nances y  ont  obvie',  en  lui  prefcrivant  de  le  faire  dans  un  de'lai  réglé  fur 
l'efpece  de  Tribunal  où  doit  être  portée  l'affaire.  Il  efl  plus  long  pour  les 
appels  portés  aux  Partemens ,  que  pour  ceux  portés  aux  Bailliages ,  parce 
que  l'affaire  devant  être  jugée  en  dernier  reffbrt,  on  doit  fe  préparer  plus 
foigneufemcnt  que  lorfque  l'on  pourra  appeller  de  la  fentence  des  Juges 
de  ces  Bailliages ,  il  doit  y  avoir  plus  de  temps ,  à  caufe  du  plus  grand 
éloignement  du  lieu  où  fe  tient  le  Parlement. 

Au  Châtelet  de  Paris,  on  a  vingt-quatre  jours  pour  relever  l'appel  des 
fèntences  du  Juge-Auditeur,  fix  femaines  pour  celui  des  autres  Juffices; 
ce  qui  a  lieu  auffi  dans  les  Bailliages  &  Préfidiaux  du  Parlement  de  Paris, 
ponr  les  Sièges  qui  y  reffbrtiffent  :  l'édit  des  Préfidiaux  l'établit  ainfi  pour 
CQs  Tribunaux. 

Aux  Parlemens ,  les  délais  font  de  trois  mois ,  fuivant  l'ordonnance  de 
14.^1,  &  celle  de  1493. 

Mais  tous  ces  délais  ne  font  point  fuivis  exaftement.  Il  y  a  des  Sièges 
qui  ont  des  ufages  différens-,  on  voit  même  des  coutumes  qui  ont  fur 
cela  àes  di/pofitions. 

Si  l'appellant  ne  pourfuit  pas  fur  fon  appel ,  l'autre  Partie  peut  ppur- 
fuivre  la  confirmation  de  la  fentence ,  de  deux  manières  ;  la  première,  en 
l'anticipant  fur  cet  appel  ;  la  féconde  ,  en  en  demandant  îa  défertion.  On 
va  expliquer  ces  deux  formalités. 

De  t anticipation. 

L'article  16  d'une  ordonnance  de  14^3  donne  huitaine  à  l'appellant 
pour  examiner  fon  appel ,  &  voir  s'il  doit  le  relever ,  en  forte  que  pen- 
dant ce  temps-là,  l'autre  Partie  ne  peut  pourfuivre  fur  l'appel.  Si  elle  le  fait, 
&  que  l'appellant  abandonne  fon  appel  dans  la  huitaine,  les  frais  qu'elle  a 
faits  font  à  fa  charge  :  ficus  ^  s'il  n'abandonne  pas. 

Après  ce  délai ,  s'il  ne  relevé  pas  fon  appel ,  celui  au  profit  de  qui  eft 
la  fentence  peut  V anticiper ,  c'eft-à-dire ,  le  devancer ,  en  le  relevant 
pour  lui. 

Dans  les  Cours  fouveraines  8i.  autres  Tribunaux  auprès  defquels  il  y  a 
des  Chancelleries ,  Tuf^ge  eft  d'obtenir  permiffion  d'anticiper;  elle  s'accorde 
par  des  lettrei,  de  Chancellerie  :  dans  les  Cotors,  on  l'obtient  auffi  par 
un  arrçt. 
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Lettres  d'anticipation. 

«  Louis ,  &c.  au  premier  Huiffier  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis.  De  la 
Partie  de  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  nous  te  mandons  d'alTîgner  & 
anticiper  à  certain  &  compe'tent  jour ,  en  notre  Cour  du  Parlement  de 
Paris ,  René  Pierre  &  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour  ledit  Pierre  venir 
répondre,  procéder  &  aller  en  avant  fur  l'appel  par  lui  interjette  d'une  fen- 
tence  rendue  par  le  Lieutenant  Civil  en  notre  Châtelet  de  Paris,  le  ....  « 

&  procéder  en  outre  comme  de  raifon ,  &  déclareras,  que  Me  P 

Procureur  en  notredite  Cour ,  occupera  pour  l'expofant  ;  de  ce  faire ,  te 
donnons  pouvoir.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné,  &c.  ». 

En  vertu  de  ces  lettres ,  on  donne  l'afTignation  fuivante  : 

et  L'an ,  &c.  en  vertu  des  lettres  d'anticipation  obtenues  en  la  Chancel- 
lerie du  Palais,  à  Paris,  le. .  .  .  fignées  par  le  Confeil &  fceliées , 

&  à  la  requête  de,  &c.  je,  &c.  ai  afïïgtie  &  anticipé  ledit  fîeur  Pierre,  &c.  à 
comparoir,  &c.  pour  répondre  &  procéder  aux  fins  defdites  lettres  ,  &:c.  ». 

Si  l'on  veut  obtenir  par  arrêt  la  permifïîon  d'anticiper,  on  préfente  la 
requête  fuivante  : 

cf  A  NofTeigneurs  de  Parlement. 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Difant  qu'ayant  obtenu  à  la  Chambre  Civil»  du  Châtelet  de  Paris ,  un* 
fentenc-;  qui  condamne  le  fieur  Pierre  à  lui  payer  la  fomme  de  150  livres 
pour  les  caufes  y  énoncées ,  ledit  fieur  Pierre  en  a  interpellé  appel  par 

exploit  de en  date  du. ...  &  eft  demeuré  depuis  ledit  temps  fans 

relever  ledit  appel  i  ce  qui  oblige  le  fuppliant  à  avoir  recours  à  l'autorité 
de  la  Cour,  pour  y  être  pourvu. 

Ce  confidéié,  NofTeigneurs,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  d'anti- 
ciper &  affigner  le  fieur  Pierre,  en  la  Cour,  pour  venir  répondre ,  procéder 
&  aller  avant  fur  ledit  appel,  &  procéder  en  outre  comme  de  raiibn,  &c. 
&  vous  ferez  bien  ». 

Sur  cette  requête ,  fe  délivre  farrêt  en  vertu  duquel  on  afligne  comme 
ci-deflus. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  &  dans  toutes  les  Jurifdiâions  où  il  n'y  a  pas  de 
Chancelleries,  on  ne  peut  prendre  des  lettres;  on  ne  prend  non  plus 
aucune  ordonnance ,  ni  jugement  qui  permette  d'anticiper.  On  le  fait  par 
Tade  fuivant  : 

Exploit  d! anticipation. 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je ,  &c.  donné  aflîgnation  air 
jlieurPierre,  &c.  \  comparoir ,  &c.  pour  procéder  &  aller  en  avant  fur  i'appeî 
interjette  par  ledit  fieur  Pierre ,  par  exploit  de.  .  .  en  date  du. . . .  d*une  fen- 
tence  contre  lui  rendue  en  td  Siège  au  profit  du  demandeur,  le  ....  en 
conféquence,  voir  confirmer  ladite  ièntence,  avec  amende  &  dépens, 
&  fignifié ,  &c.  ». 

Lorfque  les  deux  Parties  appellent  refpedivement ,  il  ne  faat  pas  con- 
clure à  la  confirmation  de  la  fenterice,  mais  affigner  pour  voir  dire  qu'en 
procédant  &  allant  en  avant  fur  l'appel  de  fon  adverfaire,  on  fera  pareille- 
ment reçu  appellant  de  la   fentence  ,  en  ce  que  ,   par  ieelk  ,  il  a  été 
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donne  telle  chofe  ;  ce  faifant ,  que  la  fentence  fera  infirmée  en  ce  chef; 
en  conféquence  ,  qu'il  fera  ordonne'  telle  ckoJè;&i  qu'au  rëfidu  ,  la  fentence 
dont  efl  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet. 

Celui  qui  a-  fiit  anticiper,  pourfuit  coinme  auroit  fait  l'appellant ,  s'il 
eût  relevé  fon  appel 

De  la  défertion  d'appel. 

Le  fécond  parti  que  l'on  peut  prendre  contre  celui  qui  n'a  pas  relevé' 
fon  appel  dans  le  temps  ci-deffus,  eft  de  l'afTigner  après  ce  temps,  pour  voir 
déclarer  cet  appel  défert,  c'eft-à-dire  ,  abandonné  (deferere ,  abandonner  j) 
en  confiquence  ,  que  la  fentence  dont  eft  appel  fera  exécutée.  Cette  de* 
rnande  s'appelle  à  caufe  de  ce ,  demande  en  défertion. 

M.  Touffe,  en  fon  Comnientaire  fur  l'ordonnance  de  i66j.,  fur  l'art,  4 
du  tit.  6  de  cette  loi,  prétend  que  la  demande  en  défertion  doit  fe  donner, 
devant  le  Juge  qui  a  rendu  la  fentence  dont  on  appelle;  mais  l'article  fur 
lequel  il  le  dit ,  établit  pofitivemenc  le  contraire  :  i«  Les  appellations  de 

»>  déni  de  renvoi  , feront  inceffamment  vuidées  par  l'avis  de  nos 

»'  Avocats  &  Procureurs  généraux^  &  les,  .  .  .  defertions  d'appel.,  par  l'avis 
»5  d'un  ancien  Avocat.,  dont  les  Avocats  &  Procureurs  conviendront».  D'pù 
il  réfultc  que  c'efl:  au  Tribunal  d'appel  que  ces  défertions  doivent  être 
portées  ;  &  c'eft  ainfi  que  Je  Parlement  l'a  décidé  par  arrêt  rendu  en  la 
troifîéme  des  Enquêtes,  le  19  août  17=56,  par  lequel,  entr'autres  difpofi- 
îions,  il  efi:  enjoint  aux  Juges  du  Bailliage  &  Vidamé  de  Gerberoy  de  fe 
conformer  à  cet  article  de  l'ordonnance  ;  &  en  conféquence  ,  de  ne  point 
déj:larei'  déferts  les  appels  interjettes  en  la  Cour,  des  jugemsns  par  eux 
rendus.   Cet  arrêt  efl:  rapporté  dans  Dcnifart ,  au  mot  Défertion  d'appel. 

Quant  à  ce  que  dit  eniliite  M.  JoufFe ,  que  lorfque  l'appel  eil:  relevé , 
c'ell  au  Tribunal  fupérjeur  que  la  demande  en  défertion  doit  être  portée, 
nous  obferverons  qu'un  appel  relevé  ne  peut  jamais  tomber  en  défertion 
(la  défertion  ne  s'entendant  que  de  l'appjl  non-relevé,)  mais  feulement  en 
péremption,. 

Dans  les  Tribunaux  oi^i  il  y  a  des  Chancelleries  établies,  on  prend  à^s 
lettres.  Dans  les  Cours,  on  peut  auHl  prendre  un  arrêt  qui  permette  d'afilgncr, 
j^iais  au  Châtelet  &  dans  tous  les  Tribunaux  auprès  delquels  il  n'y  a  pas  de 
Chancellerie  ,  la  défertion  fe  demande  en  cette  forme  : 

Demande  en  défertion  d'appel. 

"L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fleur  Paul,  &:c.-jc,  &c.  donné  afîlgnation 
3u  fîeur  Pierre,  &c,  à  comparoir,  &c.  pourvoir  dire  que  l'appel  par  lui 
interjette  par  exploit  de.  ....  en  date  du.., .  ,  d'une  fentence  contre  lui 
rendue  (  en  tel  Siège  )  au  profit.dudit  fîeur  Paul ,  fera  déclaré  défert,  faute 
par  ledit  fieuf  Pierre  de  l'avair  relevé  dans  le  temps  de  l'ordonnance;  en 
conféquence  ,  que  ladite  fentence  fçra  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
&  en  outre  pour  fe  voir  condamner  aux  dépens  ,  &c.  ". 

Si  l'appellant  n'a  pas  relevé  fon  appel,  on  doit  le  déclarer  défert ,^  a  nioins 
que  la  fentence  ne  prononce  fur  un  objet  qui  tienne  à  l'ordre  public  ,  parcç 
qu'il  n'cft  pas  ai  pouvoT  du  particulier  d'y  prcjudi-cier  par  fà  renonciation..: 
Ç\  donc  pnç  fentence  ayoit ,  fur  le  ijmple  siveq  dît  mari,  proiacuicé  ui^ 

féparation^ 
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réparation  ,  le  mari  pourroit ,  même  après  les  délais ,  pourruivre  fon  appel , 
par  la  raifon  que  les  fe'parations  portent  toujours  quelqu'atteinte  au  ma- 
riage qui  font  de  droit  public. 

Mais  hors  ce  cas ,  on  doit  prononcer  la  défertion  purement  &  fimplement. 
C  ert  l'intention  des  ordonnances  qui  l'ont  établie,  &  dont  le  but  ell  d'em- 
pêcher que  les  foi tunes  ne  reftent  en  furpens  :  cependant,  on  s'en  écarte 
de  cette  maniero  :  au  lieu  d'accorder  la  défertion,  on  la  convertit  en 
anticipation  ;  au  moyen  de  quoi,  au  lieu  de  débarraflcr  celui  o^^ji  a  gagné ,  des 
fuites  de  l'appel,  on  le  charge  de  le  pouiiuivre,  comme  s'il  avoit  anticipé. 
Le  Jugement  eft  en  cette  forme  : 

«  Nous  déciirons  ledit  appel  défert  ;  &  néanmoins  convertifTons  la 
demande  en  défertion ,  en  anticipation  fur  hquelle  les  Parties  procéderont. 
Condamnons  l'appellant  aux  dépens  de  la  défertion  y>. 

Toutes  ces  facilités  données  aux  appellans  ne  fervent  qu'à  proroger  les 
procès  &  tenir  les  fortunes  en  fufpens;  on  craint  qu'en  tenant  la  main 
rigoureufement  à  l'exécution  de  la  loi,  des  Parties  n'en  foient  vidimes; 
mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'en  fuppofant  que  cela  arrivât  dans  les  com- 
raencemens,  ce  mal  feroit  très-peu  de  chofe  en  comparaifon  des  avantages 
qui  réfulteroient  du  retranchement  des  longueurs.  Ceux  que  les  Parties  con- 
fulteroient  fiir  leurs  affaires,  connoifîant  l'inflexibilité  des  Tribunaux  fur 
ce  point,  leur  confeilleroient  de  fe  conformer  à  la  loi;  &  l'on  ne  verroit 
pas,  à  la  honte  de  la  Jurtice,  des  prétentions  durer  éternellement,  &  ft; 
transmettre  de  génération  en  génération. 

Après  avoir  parlé  du  cas  où  cet  appeliant  néglige  de  relever  fon  appel , 
nous  allons  parler  de  celui  où  il  le  relevé. 

Par  une  déclaration  du  20  juillet  17^0,  le  Roi  de  Pologne,  Duc  de 
Lorraine  ,  a  créé  une  Chambre  des  Confaltations ,  compofée  d'Avocats  qui 
tiennnent  leur  féance  â  Nanci  dans  le  Palais,  &  qui  donnent  gratuitement 
leurs  avis  à  ceux  qui  y  ont  recours.  Cette  déclaration  leur  attribuoit  des 
gages  \  &  lorfque  la  Cour  fouveraiae  de  Nanci  fubfilloit ,  il  n'étoit  pas 
permis  de  s'y  pourvoir  par  appel ,  fans  une  confultation  de  cette  Chambre. 

Cet  établilTement,  digne  du  Prince  à  qui  il  doit  fon  exiftence,  efl:  bi'.n 
propre  à  diminuer  les  procès,  &  garantir  les  Parties  des  lenteurs  &  des  fuites 
fiinedes  d'un  appel  mal  dirigé.  Il  feroit  à  délirer  qu'il  eût  lieu,ai]i  moins 
dans  toutes  les  Cours  fouveraines. 

Lorfque  l'on  relevé  un  appel  en  matière  civile  &  ordinaire,  on  le  porte 
au  Tribunal  fupérieur  immédiat  de  celui  dont  on  fe  plaint;  il  n'eft  pas 
permis  de  le  porter  au-delà,  v.  g.  au  Parlement,  lorfqu'il  y  a  un  Tribunal 
intermédiaire,  fous  prétexte  de  donner  à  l'affaire  une  prompte  expédition, 
&  quand  même  toutes  les  Parties  y  confentiroient  :  autrement ,  ces  der- 
niers Tribunaux  feroient  furchargés  de  procès ,  &  ne  pourroient  remplir  lé 
but  de  leur  inftitution. 

Il  y  a  une  exception  pour  les  affaires  civiles  jugées  dans  les  bafîes-Jufli ces , 
dont  les  appels  peuvent  être  portés  cmlffo  nicdlo ,  à  la  haute- Juflice ,  au 
lieu  de  la  moyenne  :  exception  établie  pour  foulager  les  Parties  qui  n'effuient 
encore  que  trop  de  degrés  de  Jurifdidions. 

Le5  appels  de  fentences  arbitrales  fe  relèvent  aux  Parlemens,  C'eft  un 
JomS'  L  T  1 1 
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ufage  conftant ,  fondé  fur  ce  que  c'efi:  le  moyen  le  plus  propre  à  tirer 
promptement  les  Parfies  d'affaires,  commeelIesparoiiTentelles-mémesl'avoir 
délire',  en  recourant  au  compromis;.  Ainfi,  comme  on  ne  peut  aller  de 
piano  aux  Parlemens ,  les  Parties  peuvent ,  en  prenant  la  voie  du  compro- 
mis, &  en  interjettant  par  une  d'elles ,  appel  de  la  fentence  arbitrale,  par- 
venir promptement  à  ces  Tribunaux. 

Il  femble  que  comme  c'efl  pour  terminer  l'affaire  plus  promptement, 
que  s'eft  introduit  cet  ufage ,  on  devroit  porter  ces  appels  aux  Préfidiaux , 
lorfqu'ils  font  fufceptibles  d'y  être  juge's  en  dernier  refTort,  quand  même 
ils  auroient  homologué  la  fentence  arbitrale,  parce  que,  comme  je  l'ai 
obfervé  au  compromis ,  ci-devant  page  28  ,  l'homologation  n'eft  pas  une 
confirmation  de  la  fentence  ;  mais  feulement  une  atteftation  qu'elle  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  l'ordre  public  :  ainfi ,  ces  Tribunaux  n'ayant  point 
ouvert  leur  avis  fur  ce  qui  concerne  l'intérêt  è^t%  Parties,  ils  peuvent  en 
être  Juges. 

La  manière  de  relever  l'appel  n'eft  pas  toujours  la  même  \  lorfqu'il  eft 
fufpenfif,  voici  celle  qui  s'obferve. 

De  la  manière  de  relever  f  appel ,  lorfqii'd  ejî  fufpenfif. 

L'appel  fe  relevé  différemment  fuivant  les  Tribunaux.  Dans  ceux  auprès 
defquels  il  y  a  des  Chancelleries  établies,  on  prend  des  lettres  de  relief  d'appel. 

Cet  ufage  tire  i^on  origine  de  ce  que,  dans  les  premiers  temps,  on 
devoit  appeller  fur  le  champ  :  lorfqu'on  ne  l'avoit  pas  fait,  il  falloit  fe  faire 
relever  de  fa  négligence;  &  l'on  obtenoit  des  lettres  à  cet  effet. 

On  auroit  dû  abolir  cette  pratique,  lorfqu'on  eût  prefcrit  un  terme  pour 
appeller  -,  l'appel  étant  interjette  dans  le  temps  de  la  loi ,  il  n'étoit  plus 
befoin  d'obtenir  permifîîon  de  le  faire  :  mais  elle  a  fubfiflé  comme  une 
infinité  d'autres  qui  fe  confervent  après  l'extindion  des  caufes  qui  les  ont 
fait  établir,  parce  que  la  plupart  des  hommes,  &  fur-tout  des  Praticiens, 
fuivent  une  chofe,  plutôt  parce  qu'ils  la  voient  inftituée ,  que  parce  qu'il 
la  fiut  obferver.  Ce  qui  contribue  encore  à  faire  conferver  cet  ufage ,  c'efl 
qu'il  r,ipporte  aux  Ofîiciers  des  Chancelleries  &  aux  Greffiers  qui  expédient 
les  arrêts  qui  reçoivent  appellans;  &  comme  ils  ont  payé  des  finances  en 
conféquence  du  produit  qu'ils  en  retirent ,  il  eft  jufte  de  leur  conferver 
ce  droit;  comme  il  feroit  convenable  de  le  fupprimer.  Ci  les  befoins  de 
l'Etat  le  pcrmettoient. 

Lettres  de  relief  d* appel, 

«  Louis ,  &c.  au  premier  Huiftier  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis.  De  Ja 
Partie  de  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  nous  te  mandons  alfigner  à  cer- 
tain &  compétent  jour  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Jean  Pierre , 
&  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  pour  procéder  fur  l'appel  interjette  par 
Fexpofant,  &  qo'il  irîterjette  d'abondant  par  ces  préfentcs ,  d'une  fentence 
ren?iue  par..  ...  le.  ...  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  pour  les  torts  &  griefs 
qu'il  déduira  en  temps  &  lieu ,  &  procéder  en  outre  comme  de  raifon 
â  fin  de  dépens,  &  déclareras  que  M^.  .  .  .Procureur  en  notredite  Cour 
©ccuperà  pour  i'expolant  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoi"!-;  car,  &c,  ». 
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Dins  les  Parlemens  &  autres  Cours  fouveraines ,  on  peut ,  au  lieu  de 
prendre  ces  lettres ,  preTenter  requête  en   cette  forme  pour  être  reçu 
ftppellant. 

Requête  pour  Ùre  reçu  appdlant. 

«  A  Ncfleigneurs  de  Parlement. 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Difant  qu'il  a  interjette'  appel  d'une  fentence  rendue  par le 

entre  lui  &  le  fieur  Pierre ,  par  laquelle  le  fuppliant  a  été  condamné  à,  &c 
&  comme  le  fuppliant  a  intérêt  de  pourfuivre  fur  ledit  appel ,  il  a  recours 
a  1  autorité  de  la  Cour  pour  lui  être  fur  ce  pourvu. 

Ce  confidéré,  NofTeigneurs,  il  vous  plaife  recevoir  le  fuppliant  appel- 
lant  de  ladite  fentence,  le  tenir  pour  bien  relevé;  ordonner  que  fur  ledit 
appel  il  lui  fera  permis  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  ,  &  que  \qs 
Parties  auront  audience;  &  vous  ferez  bien  5-, 

Sur  cette  requête,  on  obtient  l'arrêt  qui  adjuge  les  conclufions. 

En  vertu  de  ces  lettres  ou  de  cet  arrêt,  on  donne  l'aflignation  fuivante  : 

t'L'an,&c.  en  vertu  des  lettres,  &c.o//  de  l'arrêt,  &c.  &  à  la  requête,  &c. 
je,  &c.  ai  donné  affignation  au  fieur,  &c.  à  comparoir  dans  les  délais  de 
{ordonnance  pardevant  NolTeigneurs  de  Parlement,  pour  répondre  &  pro- 
céder aux  fins  defdites  lettres  ou  arrêt,  &  en  outre,  comme  de  raifon,  à 
fin  de  dépens ,  &c.  .». 

Au  Châtelet  de  Paris ,  &  dans  tous  les  Tribunaux  auprès  defquels  il  n'y 
a  pas  de  Chancellerie  ,  l'appel  fe  relevé  par  une  fimple  aflignation  en  cette 
forme  : 

Ajjlgnation  pour  relever  un  appel. 

"L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  &c.  je,  &c.  donné  afTîgnation 
au  fieur  Paul  ,  &c.  pour  voir  dire  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur 
l'appel  interjette  par  ledit  fieur  Pierre  par  exploit  de.  .  .  en  date  du.  .  .  . 
d'une  fentence  du  Juge  de  .  .  .  contre  hïi  rendue  le. . .  ladite  fentence  fera 
infirm^ée  avec  dépens  ». 

Les  conclufions  que  l'on  prend  font  différentes  fuîvant  la  nature  du  ju- 
gement :  on  diftingue  s'il  eft  interlocutoire  ou  définitif. 

S'il  eft  interlocutoire ,  &  que  l'on  appelle ,  parce  que  le  Juge  pouvoit 
ftatuer  définitivement,  l'affaire  étant  inftruite  (  v.  g.  s'il  a  ordonné  un  ap- 
pointement,  une  defcente  ,  un  rapport  d'experts ,  &c.  tandis  qu'il  pouvoit 
juger,)  l'appellant  demande  que  la  fentence  foit  infirmée,  &  par  confé- 
qiient  que  l'affaire  foit  jugée  fans  recourir  à  cette  inftrudion  fuperflue  ;  & 
comme  il  feroit  trop  long  de  retourner  devant  les  premiers  Juges ,  devant 
lefquels  le  principal  eft  refté  indécis ,  on  demande  au  Tiibunal  d'appel  qu'il 
l'évoque  &  le  décide  en  leur  place.  Ainfi,  fuppofé  que  l'héritier  d'un  dona- 
teur ait  demandé  contre  le  donataire  la  nullité  de  la  donation  ,  fur  le 
fondement  d'un  défaut  d'infinuation  ,  que  les  Juges  aient  appointé  fur  cette 
queftion  fort  fimple,  &  que  l'héritier  appelle  de  l'appointement,  non-feu- 
lement il  demandera  que  la  fentence  foit  infirmée  &  l'affaire  jugée  fans 
recourir  à  cette  voie,  mais  encore  que  le  principal  (c'efi- à-dire,  la  queflion 
delà  nullité  de  la  donation  ,)  foit  évoquée.  Les  Juges  d'appel  étant  infl:ruits 
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du  fond  de  l'affaire,  il  vaut  mieux  qu'ils  la  décident  fur  le  clian-.p  ,  que 
de  plonger  les  Parties  dans  des  longueurs,  en  les  renvoyant  devant  les 
premiers  Juges  :  d'ailleurs  ,  ceux-ci  ayant  avoué  ,  en  recour?.nt  à  un  fup- 
plcment  d'inftruclion  ,  qu'ils  n'e'toient  pas  en  e'tat  dede'cider  l'affaire  autre- 
ment ,  ce  feroit  les  mettre  dans  le  ne'ceffite'  de  ftatuer  fans  être  fuffifamment 
éclaircis. 

Lçs  conclufions  font  aînfi  conçues  : 

««  Que  la  fentencedonreff"  appel  fera  infirme'e;  amendant,  e'voquant le  prin- 
cipal &  y  faifant  droit,  que  la  donation  d'une  rente  foncière  de  "joo  livres 
appartenante  audit  fieur  Louis ,  &  à  lui  due  fur  plusieurs  héritages  fis  à.  . .  , 

par  lui  vendus  au  fieur  Jean ,  par  contrat  paffe  devant.  ....  le laquelle 

donation  a  été  faite  par  le  iieur  Louis  audit  iîeur  Paul ,  par  ade  du 

paffé  devant. .  fera  déclarée  nulle ,  attendu  le  défaut  d'infiouation  d'icelîe  -,  en 
conféquence  que  ledit  fieur  Paul  fera  condamné  à  rendre  audit  fieur  Pierre 
la  fomme  de  l'^oo  liv.  pour  trois  années  d'arrérages  échus  de  ladite  rente 
au  premier  oflobre  dernier,  enfemble  les  titres  de  propriété  d'icelîe,  &c.  ». 

Si  l'on  appelle  d'un  interlocutoire,  parce  que  l'inftruCtion  qu'il  ordonne 
eft  trop  longue  ;  v.  g.  quand  il  ordonne  un  appointement  en  droit ,  lorf- 
que  l'aff^iire  peut  être  éclaircie  par  un  appointement  à  mettre,  l'a^pellant 
conclut  à  l'infirmation ,  &  à  ce  que  Ton  ordonne  la  voie  qu'il  prétend 
devoir  l'être. 

"  L'an  ,  &c.  pour  voir  dire  (comme  c'c-dejfus ^)  &c,  ladite  fentence  fera 
infirmée;  émendant,  que  l'appointement  en  droit  ordonné  par  icelle,  fera 
converti  en  appointement  à  mettre  ,  &  que  pour  procéder  fur  icelui ,  les 
Parties  feront  renvoyées  devant  tdJugcn. 

On  demande  &  on  ordonne  le  renvoi  devant  un  autre  Juge  que  celui  qui  a 
rendu  la  fentence,  parce  que  celui-ci  ayant  annoncé  qu'il  n'étoit  pas  en  état 
de  décider  fur  une  autre  voie  \  ce  feroit  l'expofer  à  décider  au  hafard  :  d'ail- 
leurs ,  il  pourroit  lui  reff>^r  une  prévention  en  faveur  du  parti  qu'il  avoit 
pris,  &  diriger  l'affaire  en  conféquence. 

Si  l'on  fe  plaint  d'un  interlocutoire,  parce  qu'il  eff  défendu  par  l'or- 
donnance, on  diffingue  fi  l'affaire  peut  être  jugée  définitivement  ou  non  : 
au  premier  cas,  on  conclut  à  l'évocation  du  principal  comme  ci-deiïbsj 
au  fécond ,  on  demande  feulement  que  le  Tribunal  d'appel  fubffitue  à  la 
voie  prohibée  qu'ont  prife  les  premiers  Juges,  une  autre  qui  foit  perrnife 
&  convenable  aux  circonftances  de  l'affaire  ;  tel  eff  le  cas  où  ces  Ju'ges  ont 
ordonné  une  defcente  ,  lorfqu'il  n'étoit  befoin  que  d'un  fimple  rapport  d'ex- 
perts; on  conclut  à  ce  que  la  fentence  foit  infirmée,  émendant,  qu'il  fera 
ordonné  que  les  lieux  dont  efl;  queftion  ,  feront  vus  par  experts ,  &c. 

Lorfque  l'appel  eff  interjette  d'un  provifoire  ,  les  conclufions  font  de 
même  réglées  fur  ce  qu'il  pronoir.ee  &  fur  ce  que  prétendoit  celui  qui  a  ap- 
pelle :  s'il  fontient  que  l'on  devoit  ne  pas  l'ordonner;  v.  g.  que  l'on  devoit 
ne  pas  établir  un  fequeffre,  accorder  des  alimens,  ordonner  un  dépôt  ,  &c. 
il  conclut  purement  &:  fimplement  à  l'infirmation  ;  &  fi  la  fentence  a  été 
exécutée,  à  ce  que  les  chofes  foi^nt  rétablies  dans  l'état  où  elles  étoient  , 
&  par  conféquent  que  la  chofe  fequeffrée  lui  foit  rendue  ,  ou  que  les  alimens 
qu'il  a  été  obligé  de  fournir,  lui  foient  reffitués.  Si  l'on  appelle ,  parce  que 
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le  fequeCtre  ou  dépofitaire  n'a  pas  les  qualités  requifës,  on  concliit  à  i'inhr- 
mation  fur  ce  chei  feulement ,  emendant  quant  à  ce  ,  qu'il  en  iera  nommé 
un  autre  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance,  la  Icntence  au  re'fidu 
fonilTant  fon  plein  &  entier  effet.  Si  le  grief  confiée  en  ce  qu'en  accordant 
une  chofe  à  l'une  des  Parties,  par  provilion,  on  ne  l'a  pas  afTujettie,  comme 
les  circonlUnces  l'exigeoierit ,  à  donner  caution  de  rapporter  en  définitif, 
on  conclut  aufîî  à  l'infirmation  fur  ce  chef  feulement  ;  e'mendant  quant  à 
ce ,  que  la  Partie  fera  tenue  de  donner  caution  ,  qui  fera  reçue  en  la  forrnô 
ordinaire ,  la  fentence  au  réfidu  fortiiïànt  fon  plein  &  entier  effet.  On  fë 
bornera  à  cette  idée  des  conclufions  qu'il  faut  prendre  en  pareil  cas ,  parce 
qu'il  feroit  impoflible  de  détailler  toutes  les  manières,  les  circpnftances 
variant  à  l'infini.  La  pratique  feule  peut  inftruire  entièrement  fur  ce  point.. 

Pour  rédiger  les  conclufions  d'un  appel  de  jugement  définitif,  on  con- 
fîdere  également  ce  qu'il  prononce.  Lorfque  c'ell  celui  qui  a  été  deman- 
deur en  première  inftance ,  qui  fe  plaint  de  ce  jugement,  parce  qu'il  le 
déboute  ou  déclare  non-recevable ,  il  conclut  à  l'infirmation^  emendant, 
qu'il  fera  ordonné  telle  chofe.  Si  la  fentence  lui  a  refufé  une  partie  de  fes 
prétentions,  il  conclut  à  l'infirmation  des  difpofitions  qui  contiennent  ce 
refus,  la  fentence  au  réfidu  fortifiTant  fon  plein  &  entier  effet.  Il  en  efl: 
de  même,  fi  le  jugement ,  en  condamnant  l'autre  Partie,  lui  donne  trop 
de  facilités  ;  s'il  n'accorde  pas  au  gagnant  des  voies  fuffifantes  pour  fon 
exécution  ;  v.  g.  s'il  n'ordonne  pas  le  par  corps ,  lorfque  c'efi:  le  cas  •,  s'il 
prefcrit  pour  cette  exécution  des  voies  trop  longues  &  rrop  difpendieufes  \ 
s'il  prononce  la  compenfation  des  dépens ,  lorfque  c'étoit  le  cas  d'y  con- 
damner le  perdant. 

Si  c'eft  celui  qui  a  été  défendeur  devant  les  premiers  Juges,  qui  appelle 
de  la  fentence,  il  conclut  fuivant  le  fujet  qu'il  a  de  s'en  plaindre.  Si  donc 
il  prétend  que  c'eft  mal-à-propos  que  la  demande  de  l'autre  Partie  a  été 
admife ,  il  conclut  à  l'infirmation  totale  de  la  fentence  ;  emendant ,  que  le 
demandeur  fera  débouté  de  fa  demande,  ou  déclaré  non-recevable:  s'il 
ne  fe  plaint  que  d'un  chef,  il  ne  demande  l'infirmation  qu'à  cet  égard. 

Manière  de  relever  un  appel  non  fifpenfif. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  pour  la  manière  de  relever  l'appel  & 
de  conclure,  n'efi:  que  pour  le  cas  où  l'appel  eft  fufpenfif;  on  peut  auflî 
l'employer,  lorfque  le  jugement  eft  exécutoire  par  provifion  ,  &  que  le 
condamné  ne  veut  pas  en  empêcher  l'exécution,  ou  que  celui  qui  l'a 
obtenu,  veut  &  confent  de  la  fufpendre ,  parce  qu'alors  le  condamné  n'a 
aucun  intérêt  de  prendre  le  parti  de  l'arrêter. 

Mais,  fi  cette  exé,cution  provifoire  efl:  prononcée,  que  l'on  craigne  que 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  la  pourfuive,  &  que  l'on  veuille  l'em- 
pêcher fur  le  fondement  qu'elle  a  été  mal-à-propos  ordonnée ,  on  demande 
au  Tribunal  d'appçl  des  défenfes  d'exécuter  la  fentence  dont  on  fe  plaint. 
Au  Parlement ,  voici  la  forme  : 
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Maqiere  d'obtenir  &  procéder  fur  les  difmfcs  ,  au  Farkment. 
Requête  à  fin  de  défenfes. 

«e  A  NofTeigneurs  de  Parlement. 

Supplie  humblement  Louis  Paul,  bourgeois  de  Paris,, 

Difant  que ,  quoiqu'il  ne  fût  nullement  débiteur  du  fieur  Pierre ,  ne'an- 
moins,par  fentence  du  <;  de  ce  mois,  rendue  en  la  Chambre  civile  du 
Châtelet  de  Paris ,  il  a  e'te'  condamne'  à  lui  payer  une  fomme  de  17s  liv. 
inte'réts  &  trais  ;  il  a  été  aufli  ordonné ,  contre  le  vœu  de  l'ordonnance  , 
que  ladite  fentence  feroit  exécutoire  par  provifion  ;  ce  qui  oblige  le  fup- 
pliant  à  recourir  à  l'autorité   de  la  Cour  ,  pour  lui  être  fur  ce  pourvu. 

Ce  confidéré,  NofTeigneurs ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fuppliant  appel- 
Lint  de  ladite  fentence,  enfemble  de  ce  qui  peut  s'en  être  fuivi ,  le  tenir 
pour  bien  relevé,  lui  permettre  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur 
ledit  appel,  fur  lequel  les  Parties  auront  audience  au  premier  jour,  &  cepen- 
dant faire  défenfes  d'exécuter  ladite  fentence,  paflTer  outre  ,  &  faire  pour- 
fuite  ailleurs  qu'en  la  Cour,  à  peine  de  nullité,  1000  liv.  d'amende  ,  dépens, 
dommages  &  intérêts  ;'  &  vous  ferez  bien  ». 

On  attache  à  cette  requête  la  copie  fignifiée  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  contre  lequel  on  fe  pourvoit ,  fuivant  une  déclaration  de  \66i. 

Enfuite,  on  remet  cette  requête  au  Commis  du  GrefHer  plumitif  de  la 
Grand'Chambre ,  qui  dreffe  l'arrêt,  &  le  fait  figner  par  M.  le  Premier 
Préfident ,  &  on  l'expédie  en  cette  forme  : 

Arrêt  de  défenfes. 

«Louis,  &c.  falut  :  favoir  faifons  que,  vu  par  notre  Cour  la  requête 
préfentée  par  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  not redite 
Cour  le  recevoir  appellant  d'une  fentence  rendue  contre  lui  le  «;  du  préfent 
mois,  en  la  Chambre  civile  du  Châtelet  de  Paris,  au  profit  du  fieur  Pierre, 
auffi  bourgeois  de  Paris  ,  en  ce  que  ,  par  ladite  fentence  il  a  été  con- 
damné envers  ce  dernier  au  paiement  d'une  fomme  de  17$  liv.  quoiqu'il 
ne  fût  nullement  débiteur  ,  ni  obligé  envers  lui  ;  enfemble  de  ce  qui  peut 
s'en  être  fuivi ,  tenir  l'appel  pour  bien  relevé ,  permettre  d'intimer  l'au- 
dience au  premier  jour  ,  &  cependant  faire  défenfes  d'exécuter  ladite 
fentence  :  vu  aufîi  les  pièces  attachées  à  ladite  requête ,  fignée  A Pro- 
cureur.   Oui  le   rapport  de  M Confeiller  :  tout  confidéré  ,  NOTRE- 

DITE  Cour  reçoit  le  fuppliant,  appellant,  tient  l'appel  pour  bien  relevé, 
lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur  ledit  appel ,  fur 
lequel  les  Parties  auront  audience  au  premier  jour  ,  &  cependant  fait 
défenfes  d'exécuter  ladite  fentence ,  paffer  outre ,  &  faire  pourfuite 
ailleurs  qu'en  notredite  Cour,  à  peine  de  nullité,  1000  liv.  d'amende, 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  Si  mandons  mettre  le  préfent  à  exécution. 

Fait  en  Parlement ,  à  Paris ,  le Tan  de  grâce &  de  not^ 

règne,  le ». 

Lorfqu'on  veut  faire  fîgnifier  cet  arrêt  par  un  Huiflîer  du  Parlement,  il 
n'efl  pas  befoin  de  le  faire  fceller;  les  Huifïïers  de  ce  Tribunal  ayant  Je 
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privilège  d'en  fignifier  &  exécuter  les  arrêts ,  fans  cette  formalité  ;  nuis 
il  l'on  doit  le  faire  fignifier  par  un  autre  Huiflier,  il  doit  écre  fcellé. 

Signification  de  C arrêt  de  défcnfcs ,  &  ajfignation  pour  procéder, 

*'  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  foufîîgné,  fignifié,  &  donné 
copie  au  fieur  Pierre ,  «Sic.  de  l'arrêt  de  NofTeigneuri,  de  Parlement  de  Paris, 
Gn  la  Grand'Chambre ,  de  cejourd'hui  :  coUationné.  .  .  .  par  la  Chambre  , 

^^gfié & ,  s'il  efl  fcdlé  :  fcellé.  ...  à  ce  que  du  contenu  en  icelui , 

il  n'ignore,  &  en  vertu  dudit  arrêt,  même  requête  &  éledion  de  domi- 
cile que  ci-deffus,  je,  Huiflier  fufdit  &  foufïigné,  ai  donné  afllgnation  audit 
iieur  Pierre,  ficc.  à  comparoir  à  la  huitaine  pardevant  NofiTeigneurs  de  Par- 
lement ,  en  la  Grand'Chambre,  pour  répondre  fur  &  aux  fins  dudit  arrêt , 
circonftances  &  dépendances ,  &:  en  outre ,  ainfi  que  de  raifon  ,  à  fin  de 

dépens ,  déclarant  que  ledit  M'=  A Procureur  en  la  Cour ,  occupera 

pour  ledit  fieur  Paul  ;  &  ai  audit  fieur  Pierre ,  en  fondit  domicile ,  &  parlant 
comme  defiTus ,  laifTé  copie  du  préfent  » 

Sur  cette  affignation,  fi  l'intimé  veut  faire  lever  les  défenfes  pour  exécuter 
fa  fentence ,  il  confîitue  Procureur  &  donne  la  requête  fuivante  : 
«  A  NofTeigneurs  de  Parlement. 

Supplie  humblement  Pierre,  bourgeois  de  Paris  , 

Difant  qu'ayant  obtenu  contre  le  fieur  Paul ,  fentencç  à  la  Chambre 
civile  du  Châtelet  de  Paris,  le  . .  .  qui  condamne  ce  dernier  à  lui  payer 
une  fomme  de  ij<^  liv.  qu'il  lui  avoit  prêtée,  celui-ci  a  obtenu  fur  requête 
arrêt  en  la  Cour ,  le. .  .  qui  le  reçoit  appellant ,  &c  fait  défenfes  d'exécuter 
ladite  fentence  ;  &  comme  ladite  fentence  efl:  exécutoire  par  provifion ,  il 
a  recours  à  l'autorité  de  la  Cour,  pour  lui  èlTQ  fur  ce  pourvu. 

Ce  confiJéré,  Nofiéigueurs ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fuppîiant  oppo- 
fant  à  l'arrêt  fur  requête  fufénoncé-,  faifant  droit  fur  ladite  oppofition, 
lever  hs  àéÎQnÇt^s  y  portées ,  &  condamner  l'appellant  aux  dépens  ;  &  vous 
ferez  bien  m. 

On  remet  cette  requête  à  un  Greffier ,  qui  met  au  bas ,  viennent ,  &  en 
la  fignifié  à  l'appellant.  Enfuite  les  Procureurs  doivent  paffer  un  appointe- 
ment  à  mettre;  l'oppofrtUt  le  rédige  fur  papier  non  marqué  en  cette  forme  i 

«  B Procureur  du  demandeur. 

A Procureur  du  défendeur. 

La  Cour ,  fur  la  requête  de  la  Partie  de  B appointe  les  Parties 

à  mettre  pardevers  M.  ..  Confeillcr  ». 

Le  Procureur  de  l'appellant  figne  ce  difpofitif ,  &  on  le  remet  à  un 
Commis  du  Greffier  du  plumitif  de  la  Grand'Chambre,  qui  le  met  fur  la 
feuille  du  dernier  jour  d'audience. 

Cet  appointement  le  juge  en  la  Grand'Chambre,  quand  même  il  s'agiroit 
d'un  appel  par  écrit ,  qui  doit  aller  aux  Enquêtes. 

L'oppofant  levé  cat  arrêt,  le  figniHe  à  l'appellant;  chaque  Procureur 
derffe  enfuite  une  requête  par  laquelle  l'oppofant  démontre  que  la  fentence 
dort  être  exécutée  par  provifion;  &  l'appellant,  qu'elle  ne  doit  pas  l'être. 
On  fait  aufîi  un  petit  inventaire  de  produi^ion,  6c  l'on  remet  le  tout  avec 
les  pièces  au  Rapporteur, 
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Si  les  défenres  ont  été  furprifes,  on  les  ieve  en  cette  forme  : 

«Louis,  &c.  Notredite  Cour  reçoit  ledit  Pierre  oppofant  à  l'exécution 

de  l'arrêt  du failant  droit  lur  l'oppolition  ,  a  levé  les  dérenies  y 

portées,  ordonné  que  h  fentence  delà  Chambre  civile  du  Châtelet  di  Paris, 
du.  . .  . .  fera  exécutée  par  provilionj  condamne  ledit  Paul  aux  dépens.  Si 
mnndons,  &c.  >5. 

On  peut  enfuite  exeaiter  la  fentence,  Si.  pourfuivre  furie  fond. 
^    Si  l'on  trouve  qu'il  y  ait  danger  d'accorder  la  main-levée  des  défenfes ,  on 
joint  au  fond. 

Dans  plufieurs  Tribunaux  inférieurs,  on  eft  auffi  dans  l'ufage  d'obtenir 
ces  défeniés  fur  requête  :  eela  fe  pratiquoit  autrefois  au  Châtelet  ;  elles 
étoient  ainli  conçues  :  «le  fuppliant  reçu  appellant,  tenu  pour  bien  relevé, 
fur  appel  ,  fur  lequel  les  Parties  auront  audience  aux  caufes  d'appel  ;  & 
cependant ,  défenfes  d'exécuter  la  fentence  dont  elt  appel ,  à  peine  de 
nuiiité,  calTatfon  de  procédure  &  amende». 

Nous  obferverons  fur  ces  défenfes,  que  l'ordonnance  de  1657  défend 
de  les  accorder  dans  les  cas  où  elle  perjiiet  l'exécution  provifoire:  fart.  16 
d-i  tit,  17  porte:  «  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos  Cours  , 
&  à  tous  autres  Juges,  de  donner  défenfes  ou  furféances  en  aucuns  des  cas 
exprimés  aux  articles  13,  14,  &  15  ».  Le  règlement  de  1658  porte  aufîi 
qu'il  n'en  fera  point  accordé  dans  les  cas  où  il  permet  d'ordonner  l'exé- 
cution provifoire. 

Mais  ces  difpofitions  font  tombées  en  défuetude.  La  crainte  que  les  Juges 
inférieurs  n'abufent  de  leur  pouvoir,  que  les  contraintes  exercées  en  vertu 
de  leurs  jugemens  ne  caufent  un  préjudice  irréparable  ,  &  les  exemples 
qu'il  y  en  a  ,  ont  fait  croire  aux  Tribunaux  fupérieurs  qu'il  falloit  y  déroger  : 
&  le  filence  de  la  légiflation  ,  qui  n'a  point  empêché  cet  ufage  ,  a  été 
regardé  comme  une  approbation  tacite. 

L'article  16  ci-delTus  cité  porte  encore  :  «  fi  aucunes  dcfcnfes  étoient 
«obtenues,  nous  les  avons,  dès-à-prélent ,  déclarées  nulles,  &  voulons 
»  que ,  fans  y  avoir  égard  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée, 
«  les  fentences  foient  exécutées  nonobflant  tous  jugemens^,  ordonnances  ou 
S5  arrêts  contraires,  &  que  les  Parties  qui  auront  préfenté'les  requêtes  à  fin 
»  de  àé^tn^^is  ou  de  furféances,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  lignées ,  ou 
M  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou  autrement,  foient  condamnés 
w  chacun  à  100  liv.  d'amende,  applicables,  moitié  à  la  Partie  &  l'autre 
»  moitié  aux  pauvres  ;  lefquelles  amendes  ne  pourront  être  remifes  ni 
»  modérées  m.  Mais  aucunes  de  ces  difpofitions  n'efi  fuivie  ^  elles  ont  eu  le 
iort  de  toutes  les  loix  qui  marquent  aux  Juges  qui  en  font  dépofitaires,  que 
l'on  n'a  pas  une  confiance  affurée  en  eux;  elles  font  tombées  en  défué- 
tfjde.  On  ne  voit  point  de  Partie  faire  exécuter  d'elle-même  une  fentence 
dont  l'exécution  provifoire  ell  défendue  par  un  jugement,  quoique  per- 
mife  par  l'ordonnance. 

Ces  défenfes,  au  furplus,  font  (rès-tréquentes  ;  mais  on  ne  peut  difii- 
muler  que,. quoique  dans  les  Tribunaux  fupérieurs,  on  puiife  les  faire  lever  ' 
promptement ,  elles  caufent  fouvent  des  préjudices  confidérables ,  par  h 
facilité  quelles  donnent  au  condamné  de  vendre  (qs  meubles,  &  échapper 
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aux  pourfuites  de  fe$  créanciers  ;  il  femble  que  l'on  devroit  feulement 
défendre  l'exécution  qvii  peut  lui  nuire  irréparablement  ;  comme  h  contrainte 
par  corps ,  &  la  vente  de  fes  biens ,  &  non  les  faifies  &  autres  aéVes  confer- 
vatoires;  mais  ces  défenfes  font  générales.  Souvent  les  Juges  en  décidant  la 
fond,  remédient  à  l'abus  qu'on  en  a  fait;  (buvent  au(îi  il  n'eft  plus  temps. 

Manière  d'obtenir  des  défenfes  ,  &  procéder  enfiite  au  Châtelct  &  dans  les 

Jur  faisions  inférieur  es. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  les  défenfes  ne  s'obtiennent  plus  fur  requête ,  ainfi 
qite  je  l'ai  dit  plus  haut.  Comme  pluûeurs  en  avoient  furpris  par  cette  voie  , 
&  trompé  la  religion  du  Magiftrat ,  feu  M.  d'Argouges  établit  que  l'on 
ne  pourroit  plus  les  accorder  que  Parties  appellées ,  afin  que  celui  qui  avoit 
obtenu  le  jugement  pût  propofer  les  raifons  que  l'on  avoit  eues  d'ordonner 
l'exécution  provifoire,  &  le  danger  qu'il  y  auroit  de  la  fufpendre.  Cet 
ufage  devroit  être  généralement  fuivi. 

Pour  avoir  plus  promptement  ces  défenfes ,  on  préfente  requête ,  Ji  l'effet 
d'affigner  à  bref  délai. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris , 

Difant  que  ,  quoiqu'il  ne  fût  débiteur  ,  ni  obligé  envers  le  fieur  Paul , 

néanmoins,  par  fentence  rendue  au  Bailliage  du  Temple,  le il  a 

été  condamné  envers  ce  dernier,  à  lui  payer  la  fomme  de  300  liv.  intérêts 
&  frais  :  ladite  fentence  porte  aulîi  qu'en  cas  d'appel ,  elle  fera  exécutée  par 
proviiîon;  &  comme  le  fuppliant  a  intérêt  de  prévenir  l'effet  que  pourroit 
produire  cette  exécution  provifoire  ,  il  a  recours  à  votre  autorité  pour 
lui  être  fur  ce  pourvu.  ■. 

Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fuppliant  appellant 
de  ladite  fentence ,  le  tenir  pour  bien  relevé ,  &  lui  permettre  d'intimer 
fur  ledit  appel  qui  bon  lui  fcmblera;  à  l'effet  de  quoi ,  les  Parties  auront 
audience  au  Préfidial ,  aux  canfes  d'appel  ;  ce  faifant ,  que  ladite  fèntencQ 
fera  infirmée ,  avec  dépens  ;  émendant,  le  fuppliant  déchargé  de  la  demande 
dudit  fieur  Paul  -,  &  cependant ,  attendu  le  tort  qu'il  peut  fouffrir  de  l'exé- 
cution de  cette  fentence,  faire  défenfes  de  l'exécuter,  à  peine  d'amende, 
nullité  &  cafTation  de  procédure  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

«.Le  fjppliant  reçu  appellant, tenu  pour  bien  relevé  fur  appel ,  fur  lequel 
les  Parties  auront  audience  aux  cauf^s  d'appel  y  ôi  fur  les  défenfes ,  permis 
d'afîigner  ï  trois  jours.  Fait  ce ». 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  donne  l'affignation  fuivante  : 

«L'an,  &c,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  &c. 
&  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  &c.  je ,  &c.  donné  afiîgnation  au  fieur  Paul , 
&c.  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  ,  à  l'audience  du  Préfidial  du  Châtelet 
de  Paris,  pour  répondre  fur  le  provifoire,  &  d'hui  en  huitaine,  à  l'audience 
des  caufes  d'appel  dudit  Châtelet,  pour  répondre  fur  le  furplus  énonc  é  n 
ladite  requête ,  circonftances  &  dépendances,  &  voir  adjuger  au  demandeur 
les  conclufions  prifes.en  icelle  -,  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme 
de  raifon  ,  à  fin  de  dépens  ,  &c.  ». 

L'intimé  doit  conftituer  Procureur  ,  fiaon ,  on  obtiendroit  des  défenfes. 
Tome   I.  V  V  V 
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Cet  Officier  peut  fe  conlHtiier  fur  le  provifoire  &  fur  le  principal  ^  en 
même-temps;  mais  comme  il  y  a  de  plus  longs  délais  fur  ce  principal,  il 
peut  fe  les  re'ferver ,  afin  qu'on  ne  pourfuive  pas  contre  lui  jufqu'à  l'e'chéance. 

Si  la  Partie  affignée  ne  compare  ,  ou  fi ,  ayant  comparu ,  elle  n'a  aucuns 
moyens  pour  foutenir  lexe'cution  provifoire ,  le  Tribunal  d'appel  défend 
de  la  pourfuivre  en  ces  termes  : 

«  Nous  faifons  défenfes  d'exécuter  la  fenfence  des  Juges  de. en 

datedu.*.  ...  à  peine  de  nullité,  cafTation  de  procédure  &  amende;  au 
principal,  renvoyons  les  Parties  dans  les  délais  de  fordonnance,  dépens 
réfervés  ». 

Si  l'on  trouve  que  ce  foit  le  cas  de  laifier  exécuter  provifoirement  la  fen- 
tence,  on  prononce  en  ces  termes  : 

u  Nous  avons  la  requête  à  fin  de  défenfes  de  la  Partie  de  B .  . . .  jointe 
au  fond)?. 

Par  cette  jonâ;ion  au  fond ,  les  Juges  fe  réfervent  de  décider  fur  les  dé- 
fenfes, en  même-temps  que  fur  la  quefiion  de  favoir  fi  la  fentence  a  bien 
ou  mal  jugé  :  ainfi  l'exécution  proviioire  de  cette  fentence  peut  toujours 
être  continuée. 

On  peut  encore  fejetter  les  défenfes ,  par  le  prononcé  fuivant  : 

«  Nous ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  de  défenfes  , 
de  la  Partie  de  B . . .  .  difons  que  ladite  fentence  feia  exécutée  provifoi- 
rement ». 

On  ne  rejette  la  demande  à  fin  de  défenfes,  que  lorfqu'on  préjuge  que 
l'appel  eft  interjette ,  plus  pour  proroger  que  pour  faire  réformer  la  fen- 
tence;.on  doit  condamner  celui  qui  les  demande,  aux  dépens,  quoique  l'affaire 
ne  foit  pas  jugée  définitivement ,  parce  que  l'ordonnance  veut  que  ceux 
qui  fuccombent  aux  incidens ,  en  payent  les  frais  :  c'efl:  pour  cela  qu'au 
Parlement  on  y  condamne  toujours  l'appellant,  lorfque  fur  l'infîance  d'ap- 
pointé à  mettre  ,  l'exécution  provifoire  eil  ordonnée. 

S'il  y  a  fentence  par  défaut  qui  faffe  défenfes  d'exécuter  celle  dont  efir 
appel ,  l'intimé  y  forme  oppofition  ,  &  s'il  eft  reçu  oppofant ,  on  prononce 
ainfi  : 

«  Nous  recevons  la  Partie  d'A oppofante  à  l'exécution  de  la  fen- 
tence par  défaut ,  du au  principal ,  lui  faifons  main-levée  des  défenfes 

prononcées  par  icelle  ;  en  conféquence ,  ordonnons  que  la  fentence  du 
Juge  de  . .  .  dont  eft  appel,  fera  exécutée  provifoirement;  condamnons 
la  Partie  de  B.  .  . .  aux  dépens  ». 

Il  y  a  des  perfonnes  qui ,  ne  pouvant  obtenir  des  défenfes ,  ou  voyant  que 
les  défenfes  qu'elles  ont  obtenues  font  levées ,  font  former  en  leurs  mains 
des  oppofitions  par  un  tiers  (  fe  prétendant  créancier  de  celui  qui  a  obtena 
le  jugement,  )  à  la  remife  de  la  fomme  ou  de  l'objet  qui  fait  la  matière 
de  la  condamnation,  afin  de  vexer  l'intimé  fous  le  nom  de  ce  tiers,  & 
tirer  en  longueur  :  l'intimé  peut  préfenter  au  Juge  d'appel  la  requête 
fui  van  te  : 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris  , 
Difant  qu'ayant  obtenu  le. . , .  au  BaiMiagé  du  Temple,  une  fentence  qui 
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condamne  le  fieur  Pierre  à  lui  payer  la  fomme  de ledit  fieur  Pierre 

s'eft  pourvu  au  Préfidial  pour  avoir  des  défenfes  d'exécuter  ladite  fentence 
exe'cutoire  par  provifion  ;  mais  fa  demande  a  e'té  rejette'e  par  fentence 
du Depuis,  ledit  fieur  Pierre ,  voulant  abfolument  traverfer  cette  exé- 
cution ,  a  fait  former  en  Tes  mains  par  les  fieurs  Louis  &  André  Tes  affidés^ 
des  oppofitions  fur  le  fuppliant  qui  ne  les  connoîc  pas,  &  n'efl:  pas  leur 
débiteur  ,  au  moyen  desquelles  oppofitions ,  ledit  fieur  Pierre  refufe  de 
le  payer. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife,  attendu  la  connexité,  &  que 
tout  oppofant  doit  être  prêt ,  permettre  au  fuppliant  de  faire  afiigner  au 
premier  jour  au  Préfidial  lefdits  fieurs  Louis  &  André ,  pour  voir  dire  qu'atr 
tendu  que  le  fuppliant  n'eft  envers  eux  débiteur,  obligé  ni  condamné ,  main- 
levée lui  fera  faite  de  leurfdkes  oppofitions,  &  qu'ils  feront  condamne's 
envers  lui ,  en  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  du  tort  occafionné  par  le 
retard  defdites  oppofitions;  fous  la  réferve  de  tous  fes  autres  dus,. droits 
&  aftions,  tant  contre  lefdits  fieurs  Louis  &  André,  que  contre  ledit  fieur 
Pierre,  pour  raifon  de  leur  concert  frauduleux  ;  &  vous  ferez  bien  »». 

Si  la  main-levée  foufFre  quelque  difficulté,  parce  qu'il  n'efl  pas  évident 
que  les  oppofitions  foient  mal  fondées ,  de;  forte  qu'on  ne  puiffe  juger  fur 
le  champ,  on  ordonne  que  par  provifion  ,  le  débiteur  dépofera  ce  qu'il 
doit  entre  les  mains  d'un  Notaire,  Greffier  ou  Sequeftre  que  l'on  nomme 
à  la  confervation  des  droits  des  P.Kties  ;  par-là  ,  tous  les  intérêts  font 
ménagés;  oc  fi  le  condamné  a  fait  former  ces  oppofitions  pour  t;rer  en 
longueur  ,  le  dépôt  ou  fequcflre  lui  ôte  tous  motifs  d'éluder. 

Celui  qui  a  obtenu  la  fentence ,  doit ,  pour  en  pourfuivre  l'exécution 
provifoire  ,  donner  la  caution  exigée  par  cette  fentence  :  jufques-là  le  con- 
damné peut  refufer  de  s'y  foumettre,  parce  qu'on  ne  lui  donne  pas  fiareté 
de  lui  rendre  les  condamnations ,  s'il  l'cfl  ordonné  fur  l'appel.  Cette  cau- 
tion fe  préfente ,  &  la  réception  fe  pourfiiit  dans  le  Tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement. 

La  préfentation  fe  fait  par  a6le  fignifié  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur, 
fuivant  Tarticle  2  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1667.  Ordinairement  il  fe 
fignifie  à  Procureur. 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Soit  fignifie  &  déclaré  à  Me  B Procureur  du  fieur  Pierre  , 

Que  ledit  fieur  Paul ,  defirant  pourfuivre  l'exécution  provifoire  de  la  fen- 
tence rendue  en  ce  Bailliage ,  le. . .  .  qui  condamne  ledit  fieur  Pierre  à  lui 
payer  la  fomme  de. .  . .  il  préfente  pour  fa  caution ,  la  perfonne  du  fieur 
Jean  ,  marchand  Mercier  à  Paris ,  y  demeurant ,  &c.  lequel  efl:  notoirement 
folvable;  fommant  ledit  M«  B. .  . .  audit  nom ,  de  déclarer  dans  trois  jours  , 
s'il  entend  contefier  ladite  caution;  finon  ,  protefle  quelle  fera  foumifllon 
au  Greffe,  &  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  la  contefler.  Dont  afte»-. 

Si  celui  à  qui  la  caution  eft  préfentée  ignore  fa  folvabifité,  ou  en  doute, 
il  peut  demander  qu'on  lui  en  jufiifie  :  l'article  3  du  titre  z8  ci-deffus, 
porte  qu'il  «  lui  fera  donné  copie  de  la  déclaration  de  ks  biens,  &  que  les 
„  pièces  juftificatives  feront  communiquées  fur  le  fécépiiTé  du  Procureur,,  : 
mais  cela  eft  inutile  lorfque  la  caution  eft  refufée  fur  le  fondement  d'un 
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définit  perfonnel,  V.  g.  fi  c'eft  un  mineur,  un  interdit,  un  eccl^fuirtique ^ 
une  femme ,  lefquels  ne  peuvent ,  fuivant  l'ordonnance  ,  fe  Icumettre  au 
par  feorps. 

Comme  l'ordonnance  ne  fixe  pas  le  temps  pour  examiner  les  facultés  de 
la  caution  ,  &  la  contefler,  celui  qui  la  préfente,  peut  le  faire  fixer  par  k 
Juge.  Le  délai  expiré,  fî  la  caution  n'eft  point  conteflée,  ou  fi  on  ne  lui 
demande  pas  de  preuves  de  fa  folvabilité,«  elle  fera  fa  foumifîion  au  Greffe,, , 
fuivant  l'article  i  du  même  titre. 

Si  elle  efl:  refufée ,  celui  qui  la  préfente  prend  du  Juge  qui  a  rendu  la 
fentence ,  une  ordonnance  pour  afïigner  l'autre  Partie  en  fon  hôtel ,  pour 
propofer  /es  raifons.  Se  voir  procéder  à  la  réception  ou  rejet  de  h  caution. 

"  De  l'ordonnance  de  nous.  ...  au  premier  HuifTîer  de  cette  Jurifdic- 
tion  ,  ou  autre  fur  ce  requis ,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris, 
y  demeurant  rue. . .  .  faites  commandement  &  donnez  afîignation  au  fieur 
Pierre,  auffi  bourgeois  de  Paris ,  &c.  à  comparoir  &  fe  trouver  demain  , 
trois  heures  de  relevée ,  pardevant  nous ,  en  notre  hôtel ,  fis  rue, . . .  pour, 

en  exécution  de  la  fentence  du rendue  entre  les  Parties ,  être  préfent 

fi  bon  lui  femble,  à  la  préfentation  que  ledit  fieur  Paul  fera  de  la  per- 
fonne  du  fieur  Jean  ,  pour  fa  caution  de  l'exécution  provifoire  de  ladite 
lentence  :  en  conféquence  ,  voir  procéder  à  la  réception  de  ladite  caution, 
fur  les  titres  de  folvabilité  qui  feront  rapportés^  &  lui  déclarerez  que  faute 
d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  :  de  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  ce.  .  . .  ». 

On  fait  fcelkr  cette  ordonnance ,  &  on  donne  affignation.  Si  celui  que 
l'on  affigne  a  entre  les  mains  les  titres  de  folvabilité,  on  lui  fait,  par  le 
même  exploit,  fommation  de  les  rapporter,  avec  déclaration  que  faote  par 
lui  de  le  faire,  les  titres  feront  tenus  pour  accordés  ;  en  conféquence  que 
la  caution  fera  reçue.  Si.  qu'il  fera  condamné,  &  par  corps  ,  à  les  remettre. 

Les  )our  &  heure  étant  arrivés ,  celui  qui  préfente  la  caution ,  fe  rend 
chez  le  Juge  qui  drefle  procès-verbal  en  cettQ  forme  : 

"  L'an ,  &c.  trois  heures  de  relevée ,  &c.  pardevant  nous &  en 

notre  hôtel ,  fis efl  comparu  M^  A Procureur  du  fieur  Paul , 

bourgeois  de  Paris,  lequel  nous  a  dit,  qu'en  exécution  de  notre  fentence 

du par  laquelle  le  fieur  Pierre  a  été  condamné  à  lui  payer  la  fomme 

de  300  liv.  Se  a  été  ordonné  qu'elle  feroit  exécutée  par  provifion ,  nonobf^ 
tant  l'appel ,  en  donnant  caution ,  il  a  préfenté  audit  fieur  Pierre ,  par  a6le 

du pour  ladite  caution ,  la  perfonne  du  fieur  Jean  ,  &c.  à  l'effet  de 

quoi ,  il  a  fourni  audit  fieur  Pierre  une  déclaration  des  biens  dudit  fieur 
Jean  ,  &.  donné  communication  des  pièces  juflificatives  d'icelle  :  que  ledit 
fieur  Pierre  ayant  conteflé  ladite  caution  ,  il  l'a  fait  afÏÏgner  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  jour  d'hier  ,  duement  fccllée ,  Si.  par  exploit  de.  .  .. 
Huiffier. ...  à  comparoir  à  ce  jour,  lieu  Si.  heure  qi^e  defFus,  pour  voir 
procéder,  nonobflant  ledit  refus,  à  la  réception  de  ladite  caution  fur  lefdits 
titres  de  folvabilité ,  lefquels  à  cet  effet ,  leJit  fieur  Pierre  &  M^  B.  . . . 
fon  Procureur  feroient  tenus  de  rapporter ,  comme  les  ayant  en  commu- 
nication ,  finon  qu'ils  y  feroient  condamnés,  Si  par  corps-,  &  attendu  qu'il 
eft  quatre  heures  fonnéei ,  &  qje  ledit  fieur  Pierre  ntû.  comparu  ,  ni 


m. 
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Procureur  pour  lui,  il  nous  a  requis  de'faut,  &  pour  le  profit,  Tadjudi- 
cation  de  fes  conclufions ,  &  a  ligne'.  .  .  . 

Et  à  l'inftant  eft  comparu  M^  B Procureur  dudit  /îeur  Pierre , 

lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  au  dcfir  de  ladite  affignation ,  &  offre  de 

remettre  audit  M*  A fur  fa  décharge  ,  les  prétendus  titres  de  folva- 

bilité  -,  &.  attendu  que  la  caution  préfentée  n'eft  pas  fuffifante  ,  en  ce  que  la 
fortune  dudit  iieur  Jean  n'efî  compofe'e  que  d'une  maifon  qui  ne  vaut  pas 
plus  de  6000  liv.  dont  la  moitié'  eft  même  grevée  de  fublHtution ,  &  l'autre 
moitié  chargée  de  dettes,  pour  raifon  defquelles  il  y  a  des  oppolltions  entre 
les  mains  des  locataires  ;  que  ceux  mêmes  qui  les  ont  formées  menacent  de 
faire  faifir  réellement  cette  portion  libre ,  il  a  requis  que  ladite  caution  fût 
rejettée ,  &  a  figné». 

Si  le  refus  eft  fondé  fur  un  défaut  perfonnel,  le  refufant  le  déclare  ; 
comme  lorfque  la  caution  eft  mineur,  interdit;  lorfque  c'eft  une  femme, 
un  eccléfiaftique ,  un  feptuagénaire ,  qui  font  affranchis  par  les  loix,  de  la 
contrainte  par  corps,  qui  fait  une  des  principales  fûretés  du  cautionrie- 
iDent  judiciaire;  lorfque  cette  caution  eft  en  faiUite,  ou  conftituée  en  dignité, 
de  manière  qu'il  foit  difHcile  de  la  pourfuivre;  qu'elle  a  un  fauf-conduit, 
ou  obtient  des  arrêts  de  furféance  :  dans  tous  ces  cas,  la  caution  n'étant 
pas  ixwQ  ,  on  peut  demander  qu'elle  foit  rejettée. 

o  Defquels  dire,  comparution,  réquifîtion  &  offres,  avons  donné  a61e 
aux  Parti:;s  ;  en  conféquence,  avons  (/z  la  caution  efî  admlfi)  reçu  pour 
ladite  caution ,  la  perfonne  dudit  fieur  Jean  ,  lequel  fera  à  cet  effet  fa  fou- 
miffion  au  Greffe ,  en  la  manière  accoutumée  ;  (  ji  la  caution  efî  rejetîèe ,  on 
met  :)  avons  rejette  ladite  caution  comme  infufKfante.  Ce  qiii  fera  exécuté 
nonobftant  l'appel  &  fms  y  préjudicier  «. 

Outre  les  défauts  perfonnels  pour  lefquels  on  refufe  une  caution ,  on  peut  la 
rejetter ,  1  **.  lorfque  les  biens  ne  font  pas  fufHfans,  ou  font  fubftituéi  ou  chargés 
de  dettes:  i**.  lorfqu'ils  ne  font  pas  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  oà 
fe  préfente  la  caution  ;  il  n'eft  pas  naturel  d'obliger  celui  à  qui  on  laprc'fente, 
à  aller  faire  des  pourfuites  au  loin  contr'elle  :  ^^.  lorfque  cette  caution  n'a 
que  du  mobilier,  parce  qu'on  peut  le  faire  difparoître  aifément ,  &  qu'il 
n'eft  pas  d'ailleurs  fujet  à  hypothèque  r  cependant ,  s'il  s'agiffoit  d'une  afî'aire 
de  commerce,  un  Marchand  bien  établi  feroit  reçu,  quoiqu'il  n'eût  pas 
d'immeubles  :  ainfi  décidé  par  arrêt  du  Çonfeil  rendu  pour  la  Confervation* 
(de  Lyon,  le  3  août  166H;  cela  fe  pratique  auftî  aux  Confuls  de  Paris, 
&  eft  fondé  fur  ce  que  ceux  qui  font  jufticiables  de  ces  Jurifdidions , 
ne  font  en  relation  qu'avec  des  gens  de  commerce^  qui  n'ont  ordinairement 
pas  d'immeubles-  Dans  les  Jurifdiflions  ordinaires,  on  pourroit  fe  contenter 
d'une  pareille  caution,  fi  la  fomme  étoit  modique. 

Lorfque  la  caution  n'eft  qu'infufïîfante ,  mais  non  tout-à-fait  inadmilTIble, 
îe  Juge  ordonne  qu'elle  fera  renforcée,  c'eft-à-dire,  que  celui  qui  la  pré- 
fente, y  en  joindra  une  autre,  ou  donnera  telles  fûretés  que  les  circonf- 
tances  peuvent  exiger  ;  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu€  l'on  donnera  un 
certificateur ,  c'eft-à-dire,  une  perfonne  qui  certifie  à  la  Juftice  la  folva^ 
bil ité  de  la  caution  ,  &  s'oblige  par-là  à  fubver>ir  à  fon  défaut. 

Quand  la  caution  n'eft   conteftée  que  fur  le  fondement  d'un  défaut 
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perfonnel ,  &  que  le  Juge  décide  qu'il  n'en  exifte  pas ,  il  ne  doit  pas  la 
recevoir  de  piano ,  mais  feulement  ordonner  qu'il  fera  donné  communi- 
cation des  titres  de  folvabilité  à  celiii  qui  a  conteflé ,  pour  les  difcuter. 

Si  le  Juge  trouve  de  la  difficulté  à  admettre  ou  rejetter  la  caution ,  ôc 
qu'il  y  ait  d'autres  Juges  dans  le  Tribunal ,  il  peut  ordonner  qu'il  leur  en  fera 
référé  par  lui  :  mais  on  ne  peut  jamais  appointer  fur  cette  conteftation , 
fuivant  l'articlej  du  titre  z8  de  l'ordonnanc€  de  1667,  fondé  fur  ce  que 
le  Juge  peut  fe  mettre  en  état  de  décider ,  fans  cette  inftrufiiion. 

Ce  même  article  porte  que  les  ordonnances  du  Juge  commis  pour  la  ré- 
ception, feront  exécutées  nonobftant  oppolition  ou  appellation  quelconques, 
&  fans  y  préjudicier. 

Suivant  l'article  4  du  inéme  titre  «  la  caution  étant  reçue,  &  l'aâe 
a>  fignifié  à  la  Partie  ou  au  Procureur ,  elle  fera  fa  foumiflion  au  Greffe  ». 

On  penfe  généralement  que  la  foumiflion  doit  être  faite  au  Greffe ,  pour 
engendrer  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution ,  &  qu'elle  ne  l'engen- 
dreroit  pas  fi  elle  étoit  faite  devant  Notaires  ou  entre  les  Pajrties.  La  raifon 
qu'on  en  donne,  eft  que  ce  n'efi:  que  par  la  foumiflion  au  Greffe  qu'on 
contraire  avec  la  Juflice. 

^cle  de  foiim'ijjion. 

a  Extrait  des  regiftre  du  Greffe  civil  de.  .  .  . 

Du 

Aujourd'hui  efl:  comparu  au  Greffe  le  fieur  Jean ,  &c.  aflîfl:é  de  M«  C.  . .  ; 

fon  Procureur  ,  lequel ,  en  exécution  de  l'ordonnance  de du 

a  dit  &  déclaré  qu'il  fe  rend  caution  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 
de  la  fomme  de  300  liv.  montant  des  condamnations  prononcées  au  profit 
dudit  fieur  Paul  contre  le  fieur  Pierre ,  par  fentence  rendue  en  ce  Bailliage 
le. .  . .  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  provifion ,  nonobflant  l'appel , 
&  a  fait  les  foumiflions  requifes  &  accoutumées  ;  dont  il  a  requis  ade , 
Sa  a  figné  >5. 

L'ordonnance  n'exige  pas  que  cet  ade  foit  fignifié  ,  mais  il  le  faut  pour 
juftifier  de  la  foumiflion ,  afin  de  pourfuivre  l'exécution  provifbire. 

Sur  le  cautionnement ,  fon  effet  &  fes  fuites ,  voyez  Pothier ,  Traité  des 
Obligations^  n°.  36^  &  fuivans. 

Si ,  attendu  la  modicité  de  la  fbmme  ou  autres  circonflances ,  on  a  feu- 
lement ailreint  le  créancier  à  donner  caution  juratoire  ;  il  fe  préfente  au 
Greffe  ,  y  fait  le  ferment  de  rendre  la  fomme  s'il  eft  ainû  ordonné  en 
définitif:  on  en  dreffe  l'ade  fuivant. 
«  Extrait  des  rcgiftres  du  Greffe  de.  .  .  . 

Du  ... 
Aujourd'hui  efl:  comparu  au  Greffe  le  fieur  Paul ,  aflifté  de  Me  A.  .  . 
fon  Procureur ,  lequel ,  pour  fatisfaire  à  la  fentence  rendue  en  cette  Cour 
le.  ...  à  fon  profit  contre  le  fieur  Pierre,  a  juré  &  affirmé  de  rendre  la 

fomme  de au  paiement  de  laquelle  ledit  fieur  Pierre  a  été  envers  lui 

condamné  par  ladite  fentence ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  fur  l'appel  interjette 
d'icelle  par  ledit  fieur  Pierre;  de  laquelle  foumiflion  ,  il  a  requis  ade,  à 
lui  odroyé  lefdits  jour  &  an.  Et  a ,  avec  ledit  M«  A.  •  . .  figné. ...  », 
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On  fignifie  cet  a<^e  au  condamné ,  pour  exécuter  la  fentence. 
Adueliement  que  nous  avons  dit  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  fur  les 
défenfes  &  l'exécution  provifoire  d'une  fentence ,  nous  allons  pafler  au  fond 
de  l'appel. 

La  manière  de  procéder  fur  ce  fond  diffère  fuivant  le  Tribunal  ;  il  y 
en  a  beaucoup  qui  ont  des  ufages  particuliers  :  nous  indiquerons  feulement 
la  procédure  du  Parlement  &  celle  du  Châtelet ,  nombre  de  Sièges  fe  con- 
formant à  ces  deux  Tribunaux. 

De  la  procédure  du  Châtelet  fur  le  fond  de  t appel. 

Comme  les  appels  verbaux  &  les  appels  par  écrit  ne  fe  dirigent  pas  de 
même,  nous  en  parlerons  féparément. 

De  la  procédure  fur  un  appel  verbal. 

Voici  les  difpofitions  d'un  règlement  fait  pour  le  Châtelet  au  fujet  des 
procédures  d'appels ,  &  qui  a  été  homologué  par  arrêt  du  Parlement  du 
2  juillet  1691. 

L'article  premier  de  la  première  partie  ,  porte  que  «  celui  qui  voudr3 
»  interjetter  appel  d'une  fentence  rendue  par  un  Juge  reiïbrtifTcînt  au  Cha- 
»j  telet,  même  avant  que  la  fentence  lui  ait  été  fignifiée,  pourra,  fi  bon  lui 
»»  femble ,  en  lever  une  expédition  au  Greffe ,  fauf  à  dire  en  définitif,  à 
«  quels  dépens». 

L'article  2  porte  que  «  l'appellant  fera  tenu,  par  l'exploit  d'afijgnation 
»  qu'il  fera  donner  ,  de  coter  Procureur  au  Châtelet ,  qui  occupera  fur 
»  l'appel ,  auffi-bien  que  l'intimé ,  lorfqu'il  fera  anticiper  l'appellant,  à  peine 
»  de  nullité,  fuivant  fart.  j6  du  tit.  des  Ajournemcns  de  l'ordonnance 
»  de   1667». 

»  Si  l'intimé  ne  compare  pas,  après  les  délais  de  l'ordonnance  expire's, 
»j  l'appellant  obtiendra  Sentence  définitive  au  Greffe  des  défauts ,  qui  \m 
w  adjugera  fes  conclufions ,  fi  elles  font  trouvées  jufles  &  légitimes».  Art.  3, 

Mais  il  faut  auparavant,  configner  une  amende  de  6  liv.  &  4  fous  pour 
livre,  laquelle  a  été  établie  par  un  édit  du  mois  d'août  1669  ,  pour  donner 
nne  digue  à  la  facilité  des  appels;  cette  amende  eft  perdue  fi  l'appel  elî 
rejette ,  &  on  la  rend  s'il  efl  reçu  ;  mais  comme  elle  eft  modique ,  elle 
n'arrête  guère.  Il  faut  obferver  au  refte,  qu'il  f«iroit  dangereux  qu'elle  fût 
confidérable,  parce  que  ce  feroit  en  quelque  forte  fermer  l'accès  aux  Tri- 
bunaux fupérieurs,  tant  par  la  difficulté  où  pourroient  être  les  Parties  de 
l'avancer,  que  par  la  crainte  qu'elles  auroient  de  la  perdre  :  entre  deux  in- 
convéniens  il  faut  opter  pour  le  moindre. 

Cette  amende  ne  fe  paye  au  Châtelet ,  que  lorfque  l'appel  eft  dans  îe  cas 
d'y  être  jugé  en  dernier  reffort  :  les  traitans  ont  voulu  y  affujettir  les 
Procureurs  à  la  configner  fur  toutes  fortes  d'appels  ,  mais  ils  n'ont  pas 
réufil. 

I-e  Receveur  donne  quittance,  que  l'on  joint  aux  pièces  &  a  la  minute 
du  défaut  donné  à  expédier,  qui  fe  délivre  en  cette  forme  : 
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Défaut  aux  ordonnances  au  profit  de  Vappellant. 

«  Vu  le  défaut  faute  de  comparoir  obtenu  au  Greffe  de  cette  Cour  le  .  . . 
p.ir  M-  A. . , .  ProcLireur  du  Heur  Pierre ,  appeliant  d'une  fentence  rendue  par 
le  Juge  de. .  .  .  le.  .  .  demandeur  aux  fini  de  l'exploit  du. . .  fait  par. . .  &c. 
tendant  à  fin  d'infirmation  de  ladite  fentence  &  dépens;  contre  le  fieur  Paul, 
intimé,  défendeur  audit  exploit  &  de'faillant  :  vu  aufîî  copie  de  ladite  fentence, 
eifembleleditexploit  d'intimation  &  la  quittance  de  confignation  d'amende: 
oui  le  rapport  de  M,  .  .  .  Confeiller  en  cette  Cour ,  nous  avons  ledit  de'faut 
déclaré  bon  &  bien  obtenu  ;  &  pour  le  profil ,  faifant  droit  fur  ledit  appel , 
difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  ell  appel ,  bien  appelle 
par  l'appcllant  ;  émendant  (  on  met  enjuite  f  adjudication  des  conclufions 
prifes  par  l'appcllant.  Voyer^ces  conclufions  ci-devant,  page  £  i  6)  &c.  Con- 
damnons l'intimé  aux  dépens  ,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  (  ù 
lorfiquil  y  a  eu  amende  configncc^  on  met:  )  &.  fera,  l'amende  confignée , 
rendue  ».  (  Si  lafintence  efi  en  dernier  rcjfiort ,  on  l'y  fait  exprimer ,  6'  elle  efi 
ftgnée  defept  Juges.  ) 

«  Si  l'appcllant  qui  a  fignifié  un  fimple  ad:e  d'appel  &  qui  a  été  anticipe 
»'  ne  comparoît  pas  ,  ou  fi ,  après  l'afîignation  qu'il  a  fait  donner  ,  fon  Pro- 
>»  cureur  déclare  qu'il  n'a  point  de  charge  d'occuper,  quoiqu'il  foit  coté 
»  Procureur  par  l'exploit ,  l'intimé  obtiendra  une  fentence  au  Gre^Q  des 
»>  défauts ,  déclarera  l'appcllant  déchu  de  fon  appel ,  &  ordonnera  que 
»vla  fentence  dont  efi:  appel  fera  exécutée».  Art.  4. 

Le  défaut  fe  délivre  en  cette  forme  : 

Défaut' aux  ordonnances  au  profit  de  t anticipant. 

"  Vu  ,  &c.  Nous  avons  ledit  défaut  déclaré  bon  &  bien  obtenu,  &  pour 
le  profit,  nous  avons  déclaré  l'appcllant  déchu  de  fon  appel  :  ce  faifànt, 
difons  que  la  fentence  dont  efi  appel  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 
Condamnons  l'appellant  aux  dépens»  ,  (&  en  l'amende , /or/jZite  le  jugement 
efi  en  dernier  rcffbrt.  ) 

«Huitaine  après  la  fignification  de  la  fentence  obtenue  par  défaut  ou 
»  congé,  l'appellant,  l'anticipé  ou  l'intimé  qui  auront  été  condamnés,  pour- 
«  ront  former  oppofition  &  la  faire  fîgnifier  dans  ledit  temps  par  un 
»  fimple  aéle ,  par  lequel  l'oppofant  cotera  Procureur  ;  laquelle  oppofition 
»>  ainfi  fignifiée  ,  furfeoira  l'exécution  des  jugemens  par  défaut  on  congé,  en 
»  refondant  la  fomme  de  8  Irv.  par  celui  qui  aura  formé  l'oppofition  -,  à  quoi 
jj  faire  il  fera  contraint  en  vertu  du  préfent  règlement ,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  lever  aucun  exécutoire ,  &  fans  aufTi  que  ledit  défaut  de  payer 
»  ladite  fomme,  puifle  empêcher  la  continuation  de  la  procédure  ni  le 
»  jugement  définitif  Art.  %. 

w  Lorfque  l'appellant ,  l'anticipé  ou  rintimé  auront  conffitué  Procureur, 
»  ou  après  que  l'oppofition  aura  été  formée  &  fignifiée  contre  une  fentercs 
"  rendue  par  défaut  ou  congé,  il  fera  permis  au  plus  diligent  de  faire  figni- 
^  fier  par  un  fimple  afte,  fans  autre  procédure,  que  la  caufe  a  été  mife 
»  a^  rôle  ».  Art.  6, 

«  A 
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«  A  la  requête  du  fieur  Pierre ,  appellant , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  W. . .  ,  Procureur  de  fiear  Paul,  intimé, 

Qu'il  a  fait  mettre  au  rôle  des  caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris,  celh 
d'entre  les  Parties,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  le  fommant  en  conféquence  de 
comparoir  au  premier  jour  d'audience  des  caufes  d'?ppel ,  pour  plaider. 

M= Avocat». 

En  général,  les  appellations  de  fentences  rendues  par  les  Juges  royaux, 
doivent  être  plaidées  par  les  Avocats  &  non  les  Procureurs;  ces  Juges 
étant  gradués,  on  penfe  qu'il  ne  feroit  pas  décent  que  les  Procureurs,  qui 
ne  le  font  pas,  pufTrnt  propofer  à  l'audience,  des  moyens  pour  faire 
réformer  ces  fentences  ;  mais  les  Procureurs  au  Châtelet  peuvent  plaider 
indifféremment  au  Préfidial  toutes  caufes  d'appel. 

M  Après  que  la  caufe  a  été  mife  au  rôle,  elle  fera  plaidée  à  tour  de  rôle, 
»  fans  aucune  procédure  ni  fignification  de  caufes  d'appel  ni  de  réponfes  », 
Art.  7.  Cette  dernière  difpofition  n'eft  point  fuivie  exadîlement;  on  fournit 
affez  généralement  des  moyens  d'appel ,  en  forme  de  défenfes;  &  l'intimé 
y  répond.  Cela  peut  étre-bon  lorfque  l'affaire  a  été  mal  difcutée  devant 
les  premiers  Juges,  comme  il  n'arrive  que  trop  fouvent  dans  les  petite* 
Juftices ,  où  les  Praticiens  font  pour  la  plupart  ignorans,  &  guidés  plus  par 
leur  intérêt  que  par  celui  des  Parties  :  on  peut  encore  en  fournir ,  lorfque 
l'affaire  a  changé  de  face  (  pourvu  toutefois  que  danis  l'un  &  l'autre  cas , 
la  matière  foit  non  fommaire  ;  )  mais  on  ne  doit  le  faire  que  dans  ces  deuic 
circonftances. 

Moyens  d'appel  en  forme  de  défenfes. 

«Le  fleur  Pierre  ,  &c.  appellant  d'une  fentence  du  Juge  de. . .  .  rendue 
le. . . .  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du 

Contre  le  fieur  Paul ,  intimé ,  défendeur  audit  exploit. 

Dit ,  pour  moyens  d'appel  contre  ladite  fentence,  que  le  Juge  de. ,.',., 
n'a  pas  dû  admettre  la  prefcription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages  de 
rente,  demandés  par  ledit  fieur  Pierre ,  ainfi  qu'il  va  l'établir. 

En  1761  ,  l'appellant  vendit  à  l'intimé  ,  une  maifon  fife  à moyen- 
nant 6000  liv.  dont  :^ooo  liv.  furent  payées  comptant;  6c  pour  les  trois 
autres,  l'intimé  conftitua  au  profit  de  l'appellant,  une  rente  de  150  liv. 
avec  privilège  fur  ladite  maifon. 

Il  n'a  été  payé  de  cette  rente  qu'une  année,  échue  au  premier  oâobre 
1761  •,  depuis  ce  temps ,  l'intimé  ayant  eu  befoin  de  fonds  pour  fon  com- 
.merce,  a  obtenu  verbalement  de  l'appellant  différens  termes  ;  en  forte  qu'au 
mois  d'oclobre  1771,  il  y  avoit  dix  années  échues.  L'appellant  les  ayant 
demandées,  le  fieur  Paul  lui  en  offrit  feulement  cinq ,  &  lui  oppofa  pour  les 
cinq  autres ,  la  prefcription  prononcée  par  l'ordonnance  de  1 5  i  o  ^  contre  les 
arrérages  de  rente  conftituée  :  ces  offres  &  cette  prefcription  ont  été 
adoptées  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  qui  donna  lettres  a  l'intimé  de  fes 
offres  de  750  liv.  &  débouta  le  fieur  Pierre  de  fa  demande  en  condam- 
nation des  cinq  autres  années,  fprmaht  pareille  fomme»'. 

Le  mal  jugé  de  cette  fenterice  eft  facile  à  démontrer  ;  pour  le  faire ,  il  faut 
lire  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  ,1510,  fur  lequel  l'intimé  fe  fonde.,  qui 
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établit  cette  prefcription  \  il  porte  «  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  cre'anciers 
«  de  ces  rentes,  après  avoir laiffe  accumuler  beaucoup  d'arrérages  qui  excé- 
»' doient  le  capital,  faifoient  vendre,  pour  en  avoir  paiement,  les  biens 
»  de  leurs  débiteurs  qu'ils  réduifoient  à  la  mendicité».  II  ajoute  enfuite  : 
«Nous,  conlîdérant  tels  contrats  être  odieux  &  à  rellreindre,  ordonnons 
»  que  les  acheteurs  (c'eft-à-dire,  les  créanciers)  de  telles  rentes,  ne  pour- 

»  ront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans &  en  ce ,  ne  font 

M  comprifes  les  rentes  foncières  ». 

Cet  article,  bien  loin  d'être  favorable  à  l'intimé  prononce  contre  lui, 
ainfi  qu'on  va  le  voir. 

Le  Légidateur  donne  le  motif  de  fa  Loi  :  Nous ,  conjidérant  tels  con- 
trats être  odieux  &  à  rejîreindrc  ;  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  confti- 
tutions  de  rentes  faites  à  purs  deniers ,  lefquelles ,  à  caufe  de  la  relTemblance 
qu'elles  ont  avec  le  prêt  à  intérêt ,  font  contrats  odieux  &  à  rejîreindre. 
«Mais,  comme  dit  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  confiitution ,  n^.  138, 
•»  les  conftitutions  de  rentes  faites  par  l'acheteur  d'un  héritage ,  pour  le  prix 
»  de  l'héritage  qu'on  lui  vend  ,  n'ont  rien  de  défavorable  ;  ces  conftitutions 
»  font  entièrement  en  faveur  du  conflituant  ;  s'il  n'eût  pas  fait  de  confti- 
»>  tution ,  iJ  eût  dû  les  intérêts  du  prix ,  du  jour  qu'il  eft  entré  en  jou'iC- 
»»  fance  de  l'héritage ,  lefquels  n'auroient  pas  été  fujets  à  cette  prefcription 
sj  de  cinq  ans  -,  la  facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  confentir  l'aliénation  du 
»  prix  ,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  condition  en  le  rendant  fujet  à  cette 
»  prefcription  à  laquelle  il  ne  l'eût  pas  été,  s'il  n'eût  pas  confenti  cette  alié- 
»  nation  )  enfin ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  faveur  de  cette  prefcription  , 
»  l'acheteur  ait  tout-à -la-fois,  la  jouilTance  de  l'héritage,  &  celle  du  prix 
»  qu'il  n'a  pas  encore  payé  ». 

Toute  loi  a  un  motif;  lorfqu'il  eft  exprimé,  il  ne  faut  pas  s*en  écarter: 
or ,  celle  qu'on  vient  de  citer  ne  prononçant  la  prefcription  que  contre  les 
arrérages  de  contrats  odieux  &  à  rejîreindre  ,  ne  peut  être  appliquée  aux 
arrérages  d'un  contrat  favorable  ,  comme  celui  du  lieur  Pierre  ;  en  forte  que 
quand  on  pourroit  dire,  ce  qui  n'eft  pas,  que  les  exprefiions  de  la  loi  font 
contre  lui ,  le  motif  étant  en  fa  faveur  ,  doit  faire  admettre  fa  prétention. 
Scirc  leges ,  non  hoc  ejî  vcrba  eanim  tenere ,  fed  vim  ac potejîatem.  (L,  ly, 
ff.  de  leg.  )  Et/î  maxime  verha  legis  hune  haheant  intelUcIum ,  tamen  mens 
Legijlatoris  aliud  vuît.   (  L.   1 3 ,  ff.  de  excuf.   tut.  ) 

Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  le  motif  de  la  loi  efl  en  faveur  de  l*ap- 
pellant ,  c'eft  qu'elle  excepte  de  la  prefcription  les  arrérages  de  rentes  fon- 
cières ;  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  a  acheté  un  héritage  &  en 
perçoit  les  fruits,  puiffe  fe  difpenfer  de  payer  la  rente  qui  en  tient  Heu  : 
ce  motif  s'applique  au  contrat  de  conftitution  en  queftion  ;  il  ne  feroit  pa« 
plus  jufte  que  le  fieur  Paul ,  propriétaire  de  la  maifon ,  en  reçût  les  loyers, 
&  fe  difpenfât  de  payer  la  rente  qui  en  tient  lieu  ,  &  qu*il  devroit,  quand 
le  prix  n'auroit  pas  été  converti  en  principal  de  rente.  Ubi  eademratv» 
occurrit^  uhi  idem  jus  fiatuendum  efi. 

Tout  concourt  donc  à  faire  infirmer  la  fêntence  dont  eft  appel. 

«  Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Pierre  foutient  que 
les  conclufions  par  lui  prifes  par  fon  exploit  de  demande ,  lui  feront 
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faites  &  adjugées ,  avec  dépens  ;  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

L'intimé  doit  répondre  à  ces  moyens  d'appel  ;  mais  s'il  y  a  des  fins  de 
non-recevoir ,  comme  fi  l'appel  eft  délèrt ,  péri ,  ou  que  l'appellant  fe  foit 
fournis  à  la  fentence  fans  proteltation  de  fe  pourvoir ,  il  les  propofe  d'abord  ; 
&:  lorfque  l'on  craint  que  les  Juges  n'y  aient  point  d'égard,  on  défend  en 
même-temps  au  fond,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  page  Z07 ,  afin  que, 
fi  les  Juges  rejettent  ces  fins  de  non-recevoir ,  ils  ne  foient  pas  obligés  de 
renvoyer  les  Parties  à  difcuter  le  fond,  mais  puiflent  le  décider  fur  le  champ, 
pour  tirer  les  Parties  d'affaire  :  cela  s'appelle  défendre  à  toutes  fins.  Voici 
la  forme  de  ces  défenfes. 

Répanfes  aux  mdyens  d'appel. 

H  Le  fieur  Paul ,  &c.  intimé  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  Juge  de. .... 
en  date  du.  . . .  défendeur  à  l'exploit  du 

Contre  le  fieur  Pierre,  appellant  de  ladite  fentence,  demandeur  aux  fins 
dudit  exploit. 

Dit,  pour  fins  de  non-recevoir  contre  ledit  appel,  que  le  fieur  Pierre 
s'étant  fournis  à  la  fentence  ,  il  ne  peut  plus  s'en  plaindre. 

En  effet ,  cette  fentence  ayant  donné  lettres  audit  fieur  Paul  de  fes  offres 
de  750  hV.  pour  cinq  années  d'arrérages  de  ladite  rente,  &  le  fieur  Paul 
fe  préparant  à  faire  ces  offres  par  exploit  ;  les  Parties  fe  font  rappro- 
chées ,  &  elles  font  convenues  verbalement  que  la  fentence  auroit  fon  exé- 
cution ,  &  qu'au  lieu  de  payer  ces  750  liv.  le  fieur  Paul  les  garderoit  en 
avances  fur  des  ouvrages  de  fa  profefiîon  de  Maçon,  qu'il  feroit  dans  «ne 
maiibn  dudit  fieur  Pierre ,  &  qu'il  a  effedivement  faits.  Ces  ouvrages  ne  font 
pas  encore  réglés ,  mais  le  5  de  ce  mois ,  ledit  fieur  Paul  a  fait  affigner 

le  fieur  Pierre  devant  le  Juge  de en  condamnation  de  la  fomme  de 

1215 9  liv.  pour  le  prix  d'iceux,  fi  mieux  n'aime  ledit  fieur  Pierre,  les 
payer  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite;  offrant,  ledit  fieur  Paul,  en 
l'un  &  l'autre  cas  ,  de  lui  tenir  compte  defdites  750  liv.  fur  ce  prix  ,  fuivant 
la  convention. 

Il  réfulte  de  cette  convention  verbale  &  de  tout  ce  qui  l'a  fuivie  ,  une 
foumifiion  à  la  fentence ,  qui  rend  le  fieur  Pierre  non  -  recevable  à  eu 
appeller. 

Au  fond ,  fubfidi^rement  &  fans  fe  départir  de  ce  que  deffus ,  ledit 
fieur  Pierre  ne  peut  pas  plus  efpérer  de  réufiîr ,  fa  prétention  étant  mal 
fondée. 

Le  fieur  Pierre  a  demandé  dix  années  d'arrérages  ;  fi  l'intimé  les  eût 
dues ,  il  fe  fut  bien  donné  de  garde  de^ropolèr  la  prefcription  ^  parce  que 
quoiqu'elle  foit  établie  par  la  loi ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  eft:  contraire  à 
la  probité  :  la  loi  qui  confidere  toujours  le  général  avant  le  particulier  ,  n'a 
permis  ce  mal  que  pour  en  empêcher  un  plus  grand  ;  mais  celui  qui  doit , 
&  s'en  fert  contre  le  témoignage  de  fa  confcience ,  n'en  pèche  pas  moins 
contre  la  bonne  foi. 

Le  fieur  Paul  ne  devoit  que  cinq  années  :  pour  répondre  à  la  demande 
formée  contre  lui ,  il  a  cherché  fes  quittances  &  elleS  fe  font  trouvées. 
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égarées  :  ne  voulant  pas  payer  une  féconde  fois,  il  a  oppofé  la  prefcrip- 
tion;  qu'encore  une  fois,  il  n'auroit  pas  employée  uns  cette  circonftance. 

Les  moyens  du  fieur  Pierre  pour  repoufler  cette  prefcription ,  ne  font 
rien  moins  que  viélôrieux  :  il  veut  faire  une  différence  entre  les  contrats 
de  confiitution  ordinaire,  &  celui  dont  il  s'agit,  qu'il  met,  pour  la  faveur, 
dans  la  même  claffe  que  les  contrats  de  rentes  foncières. 

La  réponfe  à  cette  diltindion  efl:  facile  ;  elle  n'eft  point  écrite  dans  la 
loi ,  &  il  eft  de  maxime  que  ubi  Icx  non  diflingititur ,  non  dLJiinguendum 
êjî ;  elle  ne  parle  que  de  deux  fortes  de  contrats;  les  contrats  de  conf- 
titution  ,  contre  lefquels  elle  prononce  prefcription  ,  &  ceux  de  rente  fon- 
cière ,  qu'elle  en  excepte, 

Pothier,  que  l'appellant  cite  en  fa  faveur,  ne  propofe  les  raifons  qu'il 
en  a  tirées  que  pour  controverfer  la  queflion ,  &  non  la  décider  ;  au  con- 
traire, après  les  avoir  expofées,  il  termine  par  d'autres  plus  frappantes 
contre  l'appellant ,  fuivant  la  méthode  des  controverfiftes ,  qui  préfentent 
d'abord  les  raifons  pour  l'opinion  dubitative ,  &  enfuite  celles  qui  étayent 
l'opinion  décilîve.  «  La  loi  (  dit-il  )  ayant  été  portée  &  étant  une  loi  géné- 
»  raie  ,  elle  comprend  fous  la  généralité  de  fes  termes ,  tous  les  contrats  de 
»  confiitution  ,  ceux  faits  pour  le  prix  d'un  héritage  aufîi  -  bien  que  les 
»»  antres;  le  vendeur  de  l'héritage,  en  confentant  qu'on  lui  conflituât  une 
»j  rente  pour  le  prix,  s'efl  foumis  aux  règles  des  contrats  de  confiitution  , 
»  &  par  conféquent ,  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ;  la  loi  n'a  entendu  faire 
»  exception  d'aucune  efpece  de  rentes  conftituées  ;  ce  qui  paroît  par  les 
»  derniers  termes  :  en  ce,  non  compris  les  rentes  foncières.  Ce  dernier  fen- 
»»  timent  paroît  autorifé  par  un  arrêt  du  1 3  juin  1679  ,  rapporté  au  Journal 
»  du  Palais  ». 

Le  contrat  en  queftion  efl:  donc  comme  un  contrat  ordinaire  &  qui  ne 
mérite  pas  plus  de  faveur  :  ainfi ,  la  fentence  qui  a  admis  la  prefcription 
doit  être  confirmée  ,  avec  amende  Si.  dépens. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Paul  conclut  à  ce  qu'at- 
tendu la  foumifîion  dudit  fieur  Pierre  à  ladite  fentence  ,  refultant  de  la 
convention  fufmentionnée  ,  il  foit  déclaré  non-recevable  dans  fon  appel, 
&  ladite  fentence  exécutée;  &  dans  le  cas  où,  ce  que  te  lieur  Paul  n'ef- 
time  pas,  la  Cour  feroit  difficulté  d'admettre  laditefin  de  non-recevoir,  dire 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  ladite  fentence,  mal  &  fans  griefs  appelle  par 
l'appellant ,  le  condamner  en  l'amende  &  aux  dépens  -,  fauf  audit  fieur  Paul 
pour  raifon  des  ouvrages  fuf-nentionnés ,  tous  fés  droits  <&  avions  contre 
ledit  fieur  Pierre;  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

Lorfque  l'intimé  ne  devoit  pas  être  afîigné  fur  l'appel ,  il  doit  le  pro- 
pofer;  en  conféquence,  demander  qu'il  foit  déclaré  follement  intimé,  & 
l'appellant  condamné  aux  dépens  :  tel  efl:  le  cas  où  une  fentence ,  étant  rendue 
entre  trois  perfonnes ,  une  d'elles  grevée  par  cette  fentence ,  en  appelle  & 
intime  les  deux  autres,  quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'une  qui  ait  intérêt  de  défendre 
à  l'appel  ;  celle  qui  n'en  a  aucun  ,  doit  demander  à  être  dcclarée  follement 
intimée. 

^  Celui  qui  n'a  point  été  Partie  en  première  infiance  ,  &  qui  efl:  intimé  fur 
un  appel,  peut  auffi  denwnder  à  être  déclaré  follement  intimé. 
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L'article  7  du  règlement  de  1691  porte  i»  qu'après  que  la  caufe  aura 

»>e'te'  mife  au  rôle,  elle  fera  plaidee  à  tour  de  rôle &  fans  autre 

»  de'lai  ni  remife,  proce'de'  au  jugement  définitif j  après  quoi,  l'on  ne  fera 
»  plus  reçu  à  former  oppofition  contre  ledit  jugement ,  lorfque  la  fentence 
»  par  deTaut  ou  congé'  aura  e'té  rendue  à  tour  de  rôle  ».  Il  tàut  donc  bien 
e'viter  de  laifTer  prendre  ce  défaut  ;  parce  que  ,  fi  la  fentence  étoit  en  dernier 
refibrt ,  on  ne  pourroit  plus  fe  pourvoir  que  par  requête  civile  ;  &  par  appel , 
fi  elle  y  étoit  lujeite. 

Par  l'article  lui  vant ,  il  efl:  dit  que««  le  rôle  fera  appelle  fans  aucune  difcontî- 
»  nuation  ,  &  fans  donner  le  jeudi  aucune  audience  fur  les  placets ,  ni  faire 
ï->  rcappeller  la  caufe,  lorfque  le  rôle  aura  été  appelle,  finon,  dans  la  même 
*  audience  ou  de  l'ordonnance  du  Lieutenant  civil ,  qui ,  lorlqu'il  arrête  le 
»  rôle  au  commencement  de  chaque  mois ,  les  y  pourra  mettre  «.  Cet  article 
ne  s'obferve  pas  exaftement  ^  il  arrive  très-fréquemment  que  fur  la  demande 
éts  Avocats  d^s  Parties,  ou  d'un  feul,  le  Lieutenant  particulier  qui  tient 
l'audience ,  ordonne  qu'elle  fera  appellée  à  la  huitaine  ;  cela  s'eft  introduit 
pour  éviter  les  longueurs. 

S'il  intervient  quelqu'un  fur  l'appel,  l'intervention  fe  propofe  comme  en 
première  infiance,  en  la  manière  expofée  ci- devant ,  pag.  336. 

11  faut  prendre  garde  de  laifTer  tomber  l'inftance  d'appel  en  péremption  : 
lur  cette  péremption ,  voyez  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  celle  qui  a  lieu  en 
première  inftance  ,  qui  s'applique  ici  :  nous  allons  ajouter  les  règles  qui  font 
particulières  à  celle  qui  s'oppofe  en  caufe  d'appel. 

La  première  efl  que,  lorlqu'une  affaire  efl  appointée  dans  les  Cours  fou- 
veraines,  elle  ne  tombe  plus  en  péremption,  fuivant  l'art.  2  de  la  première 
partie  du  réglet:nent  fait  fur  les  péremptions,  le  z8  mars  1692.  11  fembLe 
qu'on  devroit  diflinguer  le  cas  oij  l'affaire  efb  entièrement  inflruite  , 
d'avec  celui  où  elle  ne  l'efl:  pas  :  au  premier  cas  ,  l'appellant  n'ayant  rien  à 
faire,  on  ne  peut  kii  reprocher  aucune  négligence;  il  n'a  pu  faire  de  fom- 
ination  au  Rapporteur,  d^  faire  fon  rapport,  ces  fommations  n'ayant  lieu  qu'à 
l'égard  des  Juges  inférieurs.  Mais  fi  l'affaire  n'cft  pas  inftruite  ,  par  la  négli- 
gence de  l'appellant ,  la  péremption  doit  être  prononcée. 

Piufieurs  étendent  aux  Préfidiaux  la  difpofition  que  Ton  vient  de  citer, 
pour  les  affaires  fufceptibles  d'y  être  jugées  en  dernier  reffort,  parce  quô 
l'on  ne  peut  non  plus  y  faire  fommation  aux  Juges  de  rapporter, 

La  péremption  d'appel  emporte  de  plein  droit  la  confirmation  delà  fentence  , 
fuivant  l'art.  2  du  règlement  ci-deffus  cité;  ce  qui  eft  conforme  à  l'art,  ç 
du  tit.  zj  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  met  au  rang  des  jugemens  qui 
doivent  pajfer  en  foret  de  chofe  jugce^  ceux  dont  Pappel  a  été  déclare  péri. 

La  péremption  fe  prononce  ainfi  : 

«  Nous  déclarons  l'appel  interjette  par  la'  Partie  de  B d'une 

fentence  du  Juge  de en  date  du péri  \  en  conféquence,  difons 

que  ladite  fentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Condamnons 
ladite  Partie  de  B. . .  .  aux  dépens».  " 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  péremption  &  celle  de  première 
inflance  :  celle-ci  a  ,  à  la  vérité,  l'effet  d'éteindre  la  procédure  faite  devant 
le  premier  Juge ,  mais  non  pas  i'aâioD  qui  y  a  donné  lieu  j  en  forte  que  fi 
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i'aaion  n'eft  pas  éteinte  d'ailleurs  ,  celui  qui  l'a ,  peut  en  recommencer  l'exer- 
cice ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant ,  p^e  3  5  7  ;  mais  celui  contre 
qui  la  péremption  eft  prononcée  en  caufe  d'appel ,  ne  peut  plus  renouveller 
fa  prétention  ,  en  interjettant  &  pourfuivant  un  nouvel  appel.  Cependant, 
û  la  Tentence  qui  a  prononcé  la  péremption  n'eft  point  en  dernier  refTort , 
il  peut  en  appeller  au  Tribunal fupérieur.  «Mais  (comme  l'obfervePotiiier, 
»  Traité  des  Obligations,  partie  4.,  chap.  3  ,  feft.  3  ,  art.  i  ,  §  3 ,  )  fur  cet 
»  appel ,  les  Juges  ne  doivent  examiner  que  la  queftion  de  favoir  s'il  y  avoit 
»  lieu  à*  la  péremption  ;  &  s'il  le  leur  paroît,  ils  doivent,  fans  entrer  en 
»  connoifTance  du  fond  ,  confirmer  la  fentence  :  fi  au  contraire ,  la  péremp- 
»>  tion  n'étoit  pas  acquife ,  en  prononçant  du  mal-jugé  de  la  fentence,  ils 
»  renverront  les  Parties  à  procéder  fur  le  fond». 

Au  Châtelet  de  Paris,  lorfqu'à  la  fin  de  l'année  (  c'eft-à-dire ,  avant 
les  vacances ,)  une  caufe  qui  eft  fur  le  rôle  n'eft  point  jugée ,  elle  eft  mife 
en  délibéré. 

La  caufe  étant  portée  à  l'audience  y  eft  jugée.  Voici  quelques  formules  de 
jtigemens. 

Sentence  qui  infirme  une  fentence  d appoint  ement  ^  &  évolue  le  principal. 

'  ««Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel,  bien 
appelle  par  l'appellant;  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit , 
déclarons  la  donation  de  la  rente  foncière  dont  eft  queftion ,  nulle,  faute 

d'infinuation  ^  en  conféquence,  condamnons  la  Partie  de  B à  rendre 

&  reftituer  à  celle  d'A.  ...  la  fomme  de  1500  liv.  pour  trois  années  d'arré- 
rages de  ladite  rente  échues  au  premier  odobre  dernier,  enfemble  les  titres 
de  propriété  d'icelle,  dans  la  quinzaine  de  la  fignification  de  la  préfente  fen- 
tence. Condamnons  en  outre  ladite  Partie  de  B. . .  aux  dépens  tant  des  caufes 
principal  que  d'appel^  (6"  s'il  y  a  eu  amende  confignce  ,  on  met:)  &  fera 
l'amende  confignée ,  rendue  ». 

En  évoquant  le  principal,  il  faut  le  juger  fur  le  champ ,  fuivant  Tarticle  2 

du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667,  S"'  défend  "  à  tous  Juges 

,,  d'évoquer  les  caufes ,  inftances  &  procès  pendans  aux  Sièges  inférieurs 
3,  ou  autres  Jurifdidions ,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexité,  fi  ce  n'eft 
-5,  pour  juger  définitivement  en  l'audience  &  fur  le  champ  par  un  feul  & 
^,  même  jugement  „  :  ce  qui  n'exclut  pas  les  Juges  d'ordonner  un  délibéré. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Juges  d'évoquer  une  affaire  pour  la  décider 
dans  un  autre  temps  :  v.  g.  dans  l'efpece  ci-defliis ,  ils  ne  peuvent  infirmer 
la  fentence  d'appointement,  &  ordonner  que  les  Parties  procéderont  en- 
fuite  pardevant  eux,  fur  le  principal  (c'eft- à-dire,  fur  la  queftion  de  la 
validité  de  la  donation  ;)  ils  doivent  décider  auflîî  cette  queftion. 

S'ils  confirment  l'appoinfement ,  la  fentence  eft  ainfi  : 

*^Nous  difons  qu'il  a  été  bien  jugé  parla  fentence  dont  eft  appel ,  mal 
&  fans  griefs  appelle  par  l'appellant  :  condamnons  Tappellant  en  l'amende 
{fi  c'efi  li  cas)  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  „. 

On  ne  condamne  pas  aux  dépens  de  la  caufe  principale ,  parce  que  cette 
fentence  ne  ftatue  rien  de  définitif  à  cet  égard. 
.    $i  le  Tribunal  d'appel  décide  que  les  premiers  Juges  ont  mal-àrpropos 
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©rdonné  une  inftruftion ,  &  y  en  fubftitue  une  autre  plus  fimple  (v.  g.  fi 
au  lieu  d'un  appointement  en  droit,  ils  ordonnent  un  appointement  à  mettre,) 
ils  ne  gardent  pas  l'aftaire,  mais  ils  la  renvoient  devant  un  autre  Juge  que  celui 
dont  ils  infirment  la  fentence ,  par  les  raifons  expofe'es  ci-devant. 

*'  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  bien 
appelle  par  l'appellant,  émendant,  convertiflbns  l'appointement  en  droit 
ordonné  par  ladite  fentence ,  en  appointement  a  mettre ,  &  pour  procéder 

fur  icelui ,  avons  la  caufe  &  les  Parties  renvoyées  devant  le  Juge  de 

(^plus  prochain  de  celui  qui  a  rendu  la  fentence  infirmée)^,. 

Si  la  fentence  a  ordonné  un  provifoire  mal-à-propos,  lorsqu'elle  devoit 
laiffèr  les  chofes  dans  leur  état  ;  v.  g.  fi  elle  a  ordonné  un  fequeftre ,  accordé 
des  alimens,  ordonné  un  dépôt  ou  un  paiement  par  provifion ,  on  prononce  ; 

*'  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé,  &c.  émendant,. ordonnons  que  les 
chofes  feront  rétablies  dans  l'état  où  elles  étoient  au  jour  de  ladite  fentence  ^ 

ce  faifant ,  condamnons  la  Partie  de  B à  remettre  à  celle  d'A 

la  fomme  de  300  liv.  à  elle  payée  par  ladite  Partie  d'A ,  comme  con- 
trainte en  exécution  de  ladite  fentence  :  (/i  l'affaire  cjl  en  état  d'ùre  jugée 
définitivement^  on  le  fait  en  évoquant  le  principal  ^  Jînon  on  renvoie  devant 
un  autre  Juge  que  celui  qui  a  rendu  la  fentence  :')  ôc  pour  procéder  fur 
le  principal,  avons  la  caufe  &  les  Parties  renvoyées  devant  le  Juge  de.... 
Condamnons  la  Partie  de  B. .  . .  aux  de'pens  de  ladite  fentence  &  de  la  caufe 
d'appel  ;  fur  le  furplus ,  dépens  réfervés  „. 

Si  la  fentence  infirme  une  fentence  de  fequeflre  ou  de  dépôt  : 

«•Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé,  &c.  émendant,  ordonnons  que  Ie5 
effets  en  quefîion  qui  ont  été  fequeflrés,  feront  remis  à  la  Partie  d'A..  . 
à  quoi  faire  fera  /'é/,  fequefîre  d'iceux ,  contraint^  même  par  corps ,  quoi 
faifant  déchargé,  Sic.  », 

Si  l'on  infirme  une  ordonnance  de  fequelîre ,  feulement  en  ce  qu'elle  en 
nomme  un  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes  : 

«  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  l'ordonnance  dont  efl:  appel ,  en 
ce  que  par  icelle,  le  fieur  ....  a  été  nommé  fequeflre  des  objets  y  men- 
tionnés ;  émendant  quant  à  ce  ,  difons  qu'il  en  fera  nommé  un  autre  en 
la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance,  pardevant  le  Juge  de. ......  es  mains 

duquel  fequeftre ,  ledit fera  tenu,  dans  le  jour  dt;  la  fignification  de 

l'ordonnance  de  réception ,  de  remettre  lefdits  objets ,  fmon  contraint , 
môme  par  corps ,  quoi  faifînt  déchargé  j  ladite  fentence  au  réfidu  fortifîàne 
fon  plein  &  entier  effet,,. 

Si  l'on  infirme  une  fentence ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  afîreint  à  donner  cau- 
tion de  rapporter  une  fomme  dont  elle  a  ordonné  le  paienient  par 
provifion  : 

««  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  eu 
ce  que  ,  par  icelle ,  la  Partie  de  B. . .  ►n'a  pas  été  afTujettie  à  donner  cauy 
tion  de  rapporter  en  définitif,  s'il  efl  ainfi  ordonné,  la  fomme  de  600  iiv^ 
à  elle  adjugée  par  icelle;  émendant  quant  à  ce ,  ordonnons  que  ladite  Partie 

de  B. fera  tenue  de  préfenter  bonne  <&  fufHfante  caution ,  laquelle  fera 

reçue  en  la  forme  ordinaire  ;  la  fentence  au  réfîdu  fortiîTanf  foA  plein  & 
entier  effet ,,  &c.  ^ 
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Si  la  fentence  accordoit  au  demandeur  une  partie  de  ce  qu'il  demandoit ,' 
comme  dans  l'efpece  ci-defTus,  où  Pierre  ayant  demande'  dix  années  d'ar- 
rérages ,  n'en  a  obtenu  que  cinq  ,  elle  s'infirme  ainfi  ; 

«  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel  ,  en 
ce  que  ,  par  icelle ,  la  Partie  de  B. . .  n'a  été  condamnée  envers  celle  d'A.  .  , 
qu'au  paiement  de  la  femme  de  750  liv.  pour  cinq  années  d'arrérages  de 
la  rente  en  queftion  ^  émendant  quant  à  ce ,  condamnons  ladite  Partie  de 

B à  payer  à  celle  d'A. , . ,  la  fomme  de  1 500  liv.  pour  dix  années 

d'arrérages  de  ladite  rente,  échues,  &c.  Si  aux  dépens,  tant  des  çaufes  prin* 
cipale  que  d'appel ,,. 

Si  la  fentence  n'a  pas  accordé  le  par  corps ,  lorfqu'on  devoit  le  pro- 
noncer : 

s*  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  en  ce 
que ,  par  icelle,  la  Partie  dçB. ,  .  .  n'a  été  condamnée  envers  celle  d'A. . . . , 

au  paiement  de  la  fomme  de que  par  les  voies  ordinaires  \  émendant 

quant  à  ce ,  condamnons  ladite  Partie  de  B.  , .  . ,  5c  par  corps ,  à  payer 
ladite  fomme ,  &c,  ,„ 

Si  la  caufe  étant  plaidée  à  fon  tour,«'n'eft  pas  difpofée  à  pouvoir  étr^ 
„  jugée  à  l'audience,  elle  fera  appointée  au  Confeil,  à  donner  caufes  d'ap- 
„  pel ,  réponfes,  écrire  &  produire,  contredits  Si.  falvations  dans  le  temps 
„  de  l'ordonnance  »,  Art,  7  du  règlement  de  i  ($9  r , 

Deux  obfcr'/ations  à  faire  fur  cet  article  :  la  première,  c'eft  que  l'on  ne 
doit  point  appointer  dans  les  affaires  où  l'ordonnance  le  défend  ;  &  que 
lorfqu'on  le  fait  dans  celles  où  il  e(î  permis ,  on  ne  doit  recourir  à  l'ap- 
pointement  en  droit  au  Confeil ,  que  lorfqu'on  ne  peut  tirer  les  Parties 
d'affaire  par  l'appointement  à  mettre,  La  féconde,  c'efî  que  fi  l'appel 
elt  interjette  d'un  ^ppointement,  on  ne  doit  point  appointer,  ce  feroit 
avouer  que  l'affaire  a  befoin  de  ce  genre  d'inflrudion  ;  il  faut  donc  con- 
firmer purement  &  Amplement  la  fentence  qui  l'a  ordonné,  &  renvoyer  les 
Parties  devant  le  Juge  dont  efl  nppel,  fuivant  l'art.  17  d'une  déclaration  du 
mois  de  juin  i^î;g,  &  l'art,  48  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Lorfqu'on  ordonne  un  appointement  au  Confeil ,  on  prononce  : 

«  Nous,  pour  être  fait  droit  aux  Parties ^  les  avons  appointées  au  Con- 
feil, à  fournir  par  l'appellant  Ces  caufes  d'appel  dans  huitaine  contre  la  fen» 
tence  dont  c(ï  appel  ,  &  par  l'intimé  fes  réponfes,  huitaine  après  ;  écrire  , 
produire  ôç  contredire  s'il  y  échet,  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  le  tout 
^u  rapport  de  M, . .  .  Confeiller  en  cette  Cour;  dépens  réfervés,,. 

En  exécution  de  cette  fentence,  l'appellant  doit  fournir  fes  moyens  d'ap- 
pel ,  pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine  donné  à  l'appellant  par  l'ordon» 
nance  ;  il  faut  lui  faire  la  fommation  fuivante  : 

««  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  , 

Soit  fommé  M^  B.  ,  .  ,  Procureur  du  fieur  Pierre , 

De  fatisfairç  à  la  fentence  d'appointcment  au  Confeil ,  rendue  entre  les 
Parties  Iç. . .  . . .  dont  efl:  av^c  çqs  préfentes  donné  copie ,  &  fuivant  icelle  , 

de  fournir  dans. huitaine  pour  tout  délai  fuivant  l'ordonnance,  fes  caufes 
&  moyens  d'appel  contreja  fentence  dont  eft  appel ,  finon ,  &  ledit  temps 
paffé,  protefîe  qu'il  en  demeurera  forclos,  &  que  ledit  fieur  Paul  pour- 
fuiyr^  la  déchéance  de  l'appel,  Donta^e  ,j,  L'appellant 
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L'appellant  donne  fes  moyens  par  écritures  d'Avocat ,  ou  par  requête. 
Moyens  d'appel  par  écritures  d'Avocat. 

«  Caufes  &  moyens  d'appel  que  met  &  fournit  pardevant  vous ,  M.  le 
Prévôt  de  Paris ,  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  MM.  tenant  la  Chambre  du 
Confeil  au  Châtelet  de  Paris , 

Le  fieur  Pierre ,  &c.  appellant  d'une  fentence  contre  lui  rendue  par  le 
Juge  de 

Contre  le  fieur  Paul ,  intimé  ^  &c. 

Suivant  &  pour  fatisfaire  a  la  fentence  de  cette  Cour ,  dn par  la- 
quelle ,  pour  être  fait  droit  aux  Parties ,  elles  ont  été  appointées  au  Confeil ,  à 
rburnir  caufes  d'appel ,  réponfes ,  écrire ,  produire  &  contredire  s'il  y  échet, 
dans  le  temps  de  l'ordonnance,  au  rapport  de  M. .  .  .  Confeiller  en  cette 
Cour  ^  dépens  réfèrvés. 

'  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fon  jugement  définitif ,  dire  qu'il  a  été 
niai  )ugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  en  ce  que  par  icelle ,  ledit  fieur 
Paul,  intimé,  n'a  été  condamné  envers  l'appellant,  qu'au  paiement  de  la 
fomme  de  7^0  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  échues  au  premier 
oftobre  dernier,,  d'une  rente  de  150  livres,  au  principal  de  :^ooo  livres 
conftituée  au  profit  de  l'appellant  ,  par  l'intimé  ,  par  contrat  paifé  de- 
vant  &  que  ledit  fieur  Paul  a  été  déchargé  de  la  demande  en  condam- 
nation de  cinq  autres  années  d'arrérages  antérieures  \  amendant  quant  à  ce, 
condamner  ledit  fieur  Paul  à  payer  à  l'appellant ,  la  fomme  de  1 5  00  livres 
pour  dix  années  d'arrérages  de  ladite  rente,  échues  audit  jour  premier 
odobre  dernier,  &  aux  dépens,  tant  de  la  caufe  principal  que  d'appel  „. 

On  détaille  enfuite  le  fait ,  la  procédure  &  les  moyens  de  la  même  forme 
que  dans  l'avertifiTement  fur  appointement  en  droit,  que  l'on  voit  ci-devant, 
page  315. 

Les  moyens  d'appel  peuvent  s'expofer  par  le  Procureur,  par  un  inven- 
taire de  produdion ,  fervant  de  caufes  &  moyens  d'appel ,  en  la  forme  de 
celui  qu'on  a  donné  fur  l'appointement  à  mettre,  page  31e;  ils  peuvent 
encore  l'être  par  requête  en  cette  forme  : 

Moyens  d appel  par  requête, 

"A  M . , .  Confeiller  en  cette  Cour  ,  Rapporteur  de  l'appointement  ci- 
après  énoncé. 

Supplie  humblement  Paul ,  &c. 

Dilant. .  .  On  expofe  le  fait ,  la  procédure  &  les  moyens  :  on  conclut  ainfi  : 

Ceçonfidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  donner  afte  au  fuppliant  de  ce 
que ,  pour  fatisfaire  à  ladite  fentence  d'appointement ,  il  emploie  pouf 
caufes  &  moyens  d'appel  contre  ladite  fentence ,  le  contenu  en  la  préfente 
requête;  ce  faifant ,  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  fentence,  &c.  & 
Vous  ferez  bien  „. 
:  Le  rapporteur  met  au  bas  :  «^Ait  adq,  &  foit  fignifié.  Fait  ce. .  . .  »>, 

En  conféquqnce  de  cette  ordonnance ,  on  fignifie  cette  requête  à 
l'intimé.     .     _;, 

-Oe  quelque  manière  que  fe  propoferjt  ces  moyens ,  il  eft  d'ufage  au 

"Tome  L  '  '  '     Yyy 


-^ç     LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Châtelet  de  lesiignitier.  Comme  l'autre  Partie  en  acquiert  connoifTance  par  îaE 
eommunication  qu'elle  prend  de  la  groffe  des  mains  du  Rapporteur ,  cette 
Signification  n'cft  aucunement  utile,  iî  ce  n'eft  pour  le  Procureur,  qui  s'eri 
fait  payer:  auffi  en  eft-on  telfenient  convaincu  au  Châtelet,  que  la  copie 
qui  le  donne  de  ces  caufes  d'appel  &  de  toutes  les  écritures  qui  fe  font  dans 
les  affaires  appointe'es  ,  eft  le  plus  fouvent  tronque'e  &  illifible,  &  que  quel- 
quefois on  n'en  donne  pas. 

A  fuivre  l'ordonnance  à  la  rigueur,  l'appellant  n'a  que  huitaine  du  jour 
de  la  fommation  faite  à  fon  Procureur ,  pour  fournir  fes  moyens  :  mais 
ce  de'lai ,  non  plus  que  celui  de  huitaine  donné  à  l'intimé  pour  y  ré- 
pondre ,  &  tous  les  autres  délais,  ne  font  pas  péremptoires,  ou- pour  mieux 
dire ,  ils  ne  font  point  du  tout  obfervés  ;  en  forte  que  les  caufes  d'appel  & 
les  réponfes  font  valablement  produites  après  ce  temps  :  la  raifon  de  défué- 
tude  eft  la  même  que  celle  qu'on  a  donnée  ci-devant,  page  330,  pour 
les  appointemens  en  droit ,  premier  alinéa. 

Comme  l'ordonnance  ne  ftit  courir  le  délai  de  huitaine  pour  répondre 
à  ces  moyens  ,  que  du  jour  de  la  fignification  qui  en  eft  faite  à  l'intimé, 
il  faut  la  faire  faire  au  plutôt.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  faire  une  fom- 
mation c'e  fournir  ces  réponfes ,  les  articles  zo  &  1 1  du  tit,  i x  de  lordon- 
nance  n'e)(igeant  que  cette  lignification. 

L'intimé  doit  répondre  dans  huitaine  par  des  écritures  d'Avocat  ou  par 
requête  ,  à  fon  choix ,  fans  confidérer  en  laquelle  de  ces  manières  les  caufes 
d'appel  ont  été  fournies. 

Réponfes  par  écritures  d^ Avocat. 

«c  Réponfes  aux  caufes  &  moyens  d'appel  que  met ,  &c. 

Le  fieur.  . . . 

Contre  'e  fieur. ... 

Suivant  &  pour  fatisfaire  {comme dcjfus.) 

A  ce  qu'il  plaife ,  &c.  dire  qu'il  a  été  bien  jugé  parla  fentence  donte/l 
appel,  mal  appelle  par  l'appellant  ;  en  conféquence,  ordonner  que  ladite 
fentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  condamner  l'appellant  en 
l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  », 

On  répond  enfuite  aux  moyens  d'appel ,  fort  dans  Tordre  dans  lequel 
Ils  ont  été  propofés  ,  ou  en  en  fuivant  un  autre  ,  fi  on  le  trouve  plus 
convenable. 

Réponfes  par  requête. 

«*  A^  M Confeiller  en  cette  Cour ,  Rapporteur  de  rappofntement 

ci-après  énonce. 

Supplie  humblement  Paul ,  intimé,  &c, 

Difant  que  ,  &c.  On  erpofe  le  fait  ^  les  moyens  &  la  procédure. 

Ce  confidéré,  Monfieur ,  il  vous  plaife  donner  a61e  au  fuppliant  de  ce 
que,  pour  fatisfaire  à  la  fentenca  d'appoinfement  fufdatée,  il  emploie  pour 
réponfes  aux  caufes  &  moyens  d'appel  fufmentionnés ,  le  contenu  en  la  pré- 
fente requête  ;  ce  faifant ,  dire  qu'il  a  été  bien  jugé  »  ,  Ô(c.  comme  ci-dejîis. 

Le  Rapporteur  met  au  bas  de  la  requête  :  • 
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«  Afle  de  Temploi  &  foit  fignifié.  Signé «. 

Chacune  des  Parties  joint  à  ces  pièces  d'écritures,  un  inventaire  conte- 
nant un  état  des  pièces  qu'elle  produit  au  foutien  de  ce  qu'eljle  a  dit. 

«  Inventaire  de  produdion  ,  (on  ne  met  pas  ^  fetvant  de  remontrances, 
parce  qud  rien,  contient  aucune  ,  ma.is  feulement  ï" énoncé  des  pièces  produites.  ) 

L'appellant  ou  l'intimé  a  montré  clairement  par  fes  moyens  d'appel  ou 
ïts  réponfes,  qUe  l'appel  eft  mal  ou.  bien  fondée  c'eft:  pourquoi  il  fj  con- 
tentera de  défigner  ici  les  pièces  qu'ir  produit  au  foutien  de  ce  qu'il  y 
a  dit. 

Item  y  pour  juftifier,  &c.  (comme  dans  t  inventaire  de  produclion  ,  ci- 
devant  ^  page  '^zz  y  à  t appointement  de  première  injîance.)  », 

Les  moyens  d'appel ,  les  réponfes  &  l'inventaire  de  produftion  étant 
faits,  on  les  figniSe,  fuivant  l'art.  2Z  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  défend  d'y  avoir  égard. .  .  .  s'ils  dont  été  fignifiés. 

Enfuite  chacune  des  Parties  contredit  les  écritures  &  la  production  de 
Ton  adverfaire  :  on  répond  aux  contredits  par  des  falvations  qui  fe  font  en 
la  même  forme  que  eelles  qui  font  indiquées  page  331. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  à  l'inftrudion  fur  la  manière  de  pro- 
céder dans  les  appointemens  en  droit ,  foit  qu'il  y  ait  intervention  ou  non , 
ou  produâ:ion  nouvelle,  s'applique  ici,  ainfi  que  ce  que  l'on  a  expofé  tou- 
chant  les  incidens  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  de  l'appointement. 
Il  faut  aulîl  y  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  le  jugement  de  l'ap- 
pointement. 

De  la  procédure  du   Châtela  fur  un  appel  par  écrit. 

L'article  z  de  la  féconde  partie  du  règlement  de  1691,  porte  que 
«  celui  qui  voudra  appeller  d'une  fentence  rendue  fur  procès  par  écrit. .... 
„  fera  fignifier  un  aâe  d'appel  ç,  &  en  donnant  l'aflignation ,  il  f^ra  tenu 
„de  coter  Ton  Procureur,  &  donnera  par  le  même  exploit,  copie  de  la 
^,  fentence ,,. 

L'article  fuivant  veut  que  «  fi  l'intimé  ne  donne  pas  copie  de  la  fen- 
„  tenc.2  ,  il  fera  permis  à  l'appellant  d'en  lever  au  Greffe  du  Juge  dont  ell 
„  appel,  une  expédition  dont  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  l'intimé, 
„  pour  les  épices ,  coût  &  façon  de  la  fentence  ,  par  le  Juge  dont  il  fera 
„  appelle  „. 

Comme  ce  règlement  n'a  été  fait  que  pour  le  Châtelet,  on  ne  doit  le 
fuivre  dans  les  autres  Tribunaux ,  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  loi  différente 
ou  contraire-,  par  exemple,  l'article  ci-deffus  n'y  doit  point  être  obfervé  , 
parce  que  l'art.  18  du  tit.  ir  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  doit  faire 
loi  par-tout,  au  lieu  d'exiger  copie  de  cette  fentence,  aflreint  l'intimé  .c  à 
„  fournir  &  mettre  la  fentence  même  au  Greffe. , . .  en  forme  ou  par 
„  extrait  à  fon  choix;  &  à  faute  de  ce  faire  (dans la  huitaine  après  l'échéance 
,,de  l'aflignation  pour  comparoir,)  l'appellant,  fans  commandement  ni 
„  fignification  préalable ,  pourra  lever  la  fentence  par  e:^trait ,  aux  frais  & 
„  dépens  de  l'intimé  ^  dont  fera  délivré  exécutoire  ,,. 

vSi  l'intimé  met  la  fentence  doot  eft  appel  aa  Greffe ,  il  le  fignîfie  à  l'ap- 
pellant par  i'aâe  fuivant, 
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«  A  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  intimé  , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me  A Procureur  du  fieur  Paul,  appellant, 

Qu'il  a  ce  jourd'hui  fait  mettre  au  Greffe  des  produdiions  de  cette  Cour  , 
la  fentence  rendue  par  ....  le dont  afte». 

Si  l'intimé  ne  met  pas  la  fentence  au  Greff.3 ,  on  lui  fait  fommation  de 
le  faire  ;  &  s'il  le  refufe  l'appellant  préfente  la  requête  fuivante  : 
-      «  A  M 

Supplie  humblement  Pierre  , 

Difant  qu'il  a  interjette  appel  en  la  Cour,  d'une  fentence  rendue  entre 
lui  &  le  fieur  Paul ,  par  le  Juge  de.  .  .  fur  lequel  appel ,  il  a  fait  intimer 
ledit  fleur  Paul  ;  &  quoique  les  délais  foient  expirés ,  &  que  ledit  fieur  Paul 
foit  comparu  ,  néanmoins,  il  a  refufé  de  donner  copie  au  Procureur  du  fup- 
pliant ,  de  la  fentence  dont  eft  appel ,  &  de  mettre  l'original  d'icelle  au 
Greffe ,  ce  qui  a  obligé  le  fuppliant  d'en  lever  une  expédition. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  ordonner  exécutoire  être  délivré 

au  profit  du  fuppliant ,  de  la  femme  de montant  des  épices ,  coût  & 

façon  de  ladite  fentence;  &  vous  ferez  bien. 

«  Soit  délivré  exécutoire  de  ladite  fomme  de. .  . .  Fait  ce. . .  .v. 

On  remet  cette  ordonnance  à  un  Greffier  qui  la  garde,  &  délivre  defius , 
un  exécutoire ,  en  vertu  duquel  on  contraint  l'appellant  à  payer  les  frais 
de  la  fentence  levée. 

Comme  c'eft  à  l'intimé  à  faire  ce  dépôt ,  il  s'eft  élevé  une  quefi:ion  fur  la- 
quelle les  fentimens  ont  paru  fe  divifer,  pour  fàvoir  quelle  règle  on  devoit 
fuivre  ,  lorfque  les  Parties  étoient  toutes  deux  appellantes.  Un  arrêt  de 
règlement  du  8  août  1714,  rendu  fur  les  conclufions  du  Miniftere  public  , 
a  ordonné  que  celui  qui  aura  été  le  premier  intimé ,  fera  tenu  dans  le 
délai  marqué  par  ledit  article  de  l'ordonnance,  de  mettre  au  Greffe  ladite 
fentence,  en  forme  ou  par  extrait  à  fon  choix;  finon  ,  &  à  faute  par  le 
premier  intimé  de  le  faire  dans  ledit  temps,  permet  à  celui  qui  aura  le 
premier  interjette  appel  de  ladite  fentence,  de  la  lever  par  extrait,  &  de 
la  remettre  au  Greffe ,  fans  commandement  ni  fignification  préalable ,  aux 
frais  &  dépens  dudit  premier  intimé,  dont  fera  délivré  exécutoire  au  profit 
dudit  premier  appellant. 

ce  L'appellant ,  aufii-bien  que  l'intimé,  feront  tenus  chacun  à  leur  égard , 
»  dans  les  délais  de  l'ordonnance ,  de  faire  apporter  les  produélions  prin- 
»i  cipales  au  Greffe  du  dépôt,  pour  être  diffribuées  ».  Art.  4  dudit  règlement 
de  1691.  Cette  difpofition  efi:  conforme  à  l'art.  14  du  tit.  11  de  l'or- 
donnance de  1667,  qui  veut  que  «  chacune  des  Parties  foit  tenue,  dans 
f»la.  huitaine  après  l'échéance  de  l'afiîgnation  pour  comparoir,  de  mettre 
»  fes  p  oduftions  au  Greffe  de  la  Cour  ou  du  Siège  où  l'appel  reffortit ,  & 
»  le  faire  fignifier  au  Procureur  adverfe  ».  Cela  eft  établi  pour  mettre  les 
Juges  d'appel  en  état  de  décider  fi  ceux  de  première  infiance  ont  biea 
ftatué. 

^  La  produdion  étant  mife  au  Greffe ,  le  Procureur  fait  fignifier  à  l'autre 
1  ade  luivant  : 

«'  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  appellant , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me  A Procureur  du  fieur  Pierre ,  intimé , 
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Qu'il  a  cejourd'hui  fait  mettre  an  Greffe  des  productions  de  cet^e  Cour , 
la  produflion  dudit  fieur  Paul ,  fur  laquelle  ell:  intervenue  la  fentence  dont 
appel ,  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  n'en  ignore  ,  &  ait  à  faire  le  femblable 
de  fa  part  ;  finon,  protefte  ledit  fieur  Paul,  de  faire  juger  fur  ce  qui  fera 
produit». 

L'article  1 7  dudit  titre  1 1  ,  pour  affurer  de  plus  en  plus  l'exécution  de 
1  art.  14  ci  defllis ,  porte  que  «  fi  l'une  des  Parties  efi:  en  demeure  de  faire 
„  mettre  {a)  ou  joindre  dans  la  huitaine  fes  produ6\ions  au  Greffe  de  la 
„  Cour  ou  Sie'ge  d'appel ,  &:  de  le  faire  fignifier  au  Procureur  adverfe ,  elle 
„  en  demeurera  forclofe  de  plein  droit ,  &  le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui 
„  fe  trouvera  au  deife ,  fans  faire  aucun  commandement,  fommation  ni 
„  autres  procédures  ;  &  néanmoins  les  induftions ,  fi  aucunes  ont  été  tirées 
,,  des  pièces  ,  écritures  &  reconnoifiances  contenues  es  produdions  du 
,,  détaillant,  demeureront  pour  confiantes  &  avérées  contre  lui  ».  Mais  cette 
difpofition  ne  s'obfcrve  point  ;  on  peut  produire  après  ce  délai. 

«  Si  l'appellant  fait  fignifier  un  fimple  aâe  d'appel  fans  donner  ^fîignation  ^ 
„  l'intimé  pourra  anticiper  &  prendre  un  défaut  au  Greffe  ,  fi  l'appellant 
„  anticipé  ne  comparoît  pas;  &  pour  le  profit,  déclarera  l'appellant 
„  déchu  de  fon  appel  :  &  fi  l'intimé  ne  comparoît  pas ,  fera  délivré  fentence 
,,  fur  défaut  à  l'appellant,  qui  adjugera  (hs  conclufions  ,  fi  elles  font  trouvées 
„  raifonnables ,  lefquelles  fentences  feront  expédiées  par  le  Greffier  des 
„  défauts,,.  Art.  j  du  règlement  de  1691. 

Ces  défauts  font  en  la  même  forme  que  ceux  ci-devant ,  page  ^  28. 

«  L'appellant,  l'intimé  ou  l'anticipé  qui  auront  été  condamnés  faute  de 
„  comparoir ,  par  fentence  fur  défaut  ou  congé  ,  feront  reçus  à  former  leur 
„  oppofition  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  la  fentence ,  eil 
„  refondant  la  fomme  de  8  liv.  pour  les  frais ,  coût  &  fignification  de  la 
,,  fentence  :  l'afte  d*oppofition  qui  contiendra  confliitution  de  Procureur, 
„  fufpendra  l'exécution  d'icelle,  &  fans  que  le  défiut  de  paiement  puiffe 
„  empêcher  la  continuation  de  la  procédure  &  le  jugement  définitif». 
Art.  6. 

«  Lorfque  l'appellant  &  l'intimé  auront  conftitué  ou  coté  Procureur 
5,  auparavant  les  délais  de  l'ordonnance  expirés,  ou  après  la  fentence  par 
,,  défaut  ou  congé,  &  que  l'oppofition  aura  été  fignifiée  ,  le  plus  diligent  qui 
„  aura  fait  apporter  la  production  au  Greffe ,  fera  diftribuer  le  procès ,  & 
„  obtiendra  lappointement  de  conclufion  au  Greffe  ,  fuivant  l'ordonnance  „. 
Art. 


1  ai  déjà  dit ,  les  rarties  ne  s  étant  pas  piainres  ae  1  appomtemenr  oraonne  par 
le  premier  Juge,  font  cenfées  approuver  l'ufage  de  cette  voie.  Quoique  par 


;  règlement  cet   appointement  foit  appelle  appointemsnt  de  conclufion  , 
ï'anmoins    l'ufage  efî    de    le  dénommer   au    Châtelet,    appointement  à 


ce 

néanmoins 


(a)  Mettre  ,  s'enrend  de  celui  qui  met  le  premier  fa  produtftion  au  Greffe  ;  joindre  , 
s'entend  de  Taucre  qui  produic  le  fécond  ,  &cjcint  par-là  fa  produdUon  à  celle  de  fan 
adverfaire. 
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confirmer  ou  infirmer;  parce  cju'iltend  à  faire  confirmer  ou  infirmer  la  ftn- 
tence  dont  eft  appel. 

La  n^aniere  de  pafTer  cet  appointement  &  le  de'lai  dans  lequel  il  doit 
l'être  ,  font  indique's  par  l'art^  19  du  tit.  11  de  l'ordonnance ,  en  ces  ter- 
mes :  «  Huitaine  après  que  le  procès  &  la  fentence  auront  été'  mis  au  Greffe , 
„  le  Procureur  plus  diligent  offrira  &  fera  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie 
„  adverfe ,  Fappointement  de  eonclufion  portant  règlement  de  fournir 
„  griefs  &  réponfes ,  de  huitaine  en  Ijuitaine,  avec  fommation  de  comparoir 
„  au  Greffe  pour  le  paffîer  ;  6c  à  fiute-de  ce  faire  ,  trois  jours  après  la  fignifica- 
,,  tion ,  fera  le  congé  ou  def  rat ,  délivré  &  jugé  ;  &  pour  le  profit ,  l'appel- 
j,  lant  dç'chu  de  fon  appel ,  &,  l'intimé  ,  du  profit  de  la  fentence  „. 

Avant  d'offi-ir  cet  appointement ,  il  faut  que  l'appellant  ait  confîgns 
l'amende  &  fignifié  copie  de  la  quittance,  fi  l'affaire  eft  dans  le  cas  d'être 
jugée  en  dernier  reffbrt;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  &  que  l'intimé  veuille  pour- 
fuivre  l'appointenient  de  conclufion ,  il  fera  auparavant  à  l'appellant  la 
fommation  fuivante  : 

"  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  intima  ,  &c. 

Soit  fommç  M«  B.  „  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  , 

De  configner  dans  le  jour  ,  l'amende  fur  l'appel  par  lui  interjette,  de  la 
fentence  du  Juge  de,  . . .  rendue  entre  les  Parties ,  &  de  fignifier  copie  de 
îa  quittance  de  confignation  ,  finon  ,  &  ledit  temps  paflTé  ,  proteffe  de  la 
.configner  pour  îuj ,  &  d^en  lever. exécutoire  contre  lui  ;  dont  adle ,,. 

Si  l'appellant  ne  configne ,  on  le  fait  pour  lui  &  on  s'en  fait  délivrer 
^exécutoire  :  on  lui  fignifie  enfuite  la  quittance  d'amende.  Les  réglemens 
défendent  aux  Procureurs  de  paflTer  l'appoiatement  de  conclufion  avant  cette 
«onfignation, 

L'anriende  confignée ,  il  eft  d*ufage  au  Châteîet  que  les  Procureurs  inftrui- 
fent  par  défenfes  &  répliques ,  comme  fur  un  appel  verbal  ;  on  met  enfuite 
Sa  caufe  au  rôle,  &  lorsqu'elle  vient  à  fon  tour ,  elle  eft  appointée  ^  mais  c'eft 
un  abus  très-grand  :  on  doit  fuivre  l'ordonnance  ,  qui  ne  permet  pas  cette 
inftrudion ,  laquelle  eft  inutile,  puifque  les  Juges  ne  peuvent  décider  à  l'au- 
dience &  font  obligés  d'appointer  ;  &  l'on  doijt ,  conformément  à  cette  loi , 
paffer  fur  le  cljamp  l'appointeraem  de  .conclufion. 

Les  Procureurs  doivent  donc  pafTer  cet.  appointement,  de  concert,  par 
expédient;  mais  fi  l'un  d'eux  refufe ,  le  plus  diligent  offre  i'appointement 
&  fait  fommation  de  le  figner,  en  cette  forme  : 

Noms  des  Procureurs,  V'^"  '  \  '  1?  ^^^"".  ^""^ ^  ^"^^^^^- 

'  i  li. . .  . .  le  fleur  Pierre ,  appellant. 

Nous,  pour  être  fait  droit  aux  Parties,  les  avons  appointées  à  confirmer 
ou  infirmer  ladite  fentence  dçnt  eft  appel,  bailler  par  l'appellant  ks  griefs^ 
&  par  Pintimé  ^Qi  réponfes ,  huitaine  après  ^  écrire ,  produire  &  contredire, 

s'il  y  échet ,  dans  le  temps  de  ^ordonnance  ,  au  rapport  de  iVI . .  Çonr 

feillers  ;  dépens  réfervés  », 

Au  bas  on  met  : 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  intimé , 

Soit  fommé  iVÎ^  B.  .  . .  Procureur  du  fieur  Pierre ,  appellant , 

'7.e  comparoir  tsljour,  au  Greffe  de. , .  =  pour  fignçr  §1  pafTer  l'êppointe? 
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ment  à  confirmer  ou  infirmer,  ci-deflTus  offert-,  finon,  protefle  ledit  fieur 
Paul ,  de  prendre  défaut  ou  congé  faute  de  conclure ,  &  de  k  faire  juger  en 
la  manière  accoutumée  ». 

Dans  îes  Jurifdiélions  autres  q,ue  le  Chatelet  ,rappointement  eft  conçu  en 
cette  forme  : 

«Nous  diibns  que  le  procès  par  écrit ,  d'entre  le  fieur  ï'ierre,  appellant 
d'une  fentence ,  &c.  &  k  fieur  Paul ,  intimé ,  d^autre  part ,  efi  reçu  &  conclu 
pour  juger  en  la  manière  accoutumée  ;  en  confequence  font  les  Parties  ap- 
pointées à  fournir  griefs  &  réponfes  de  huitaine  en  huitaine,  huitaine  après, 
écrire ,  produire,  OL  contredire  ,  s'il  y  cchet,  dans  le  temps  de  Fordonnance^ 
au  rapport  de  M.  ... ,  &c.  ». 

Faute  par  celui  à  qui  l'on  offre  Pappointement ,  de  le  figncT  ,  celui  qlii  l'a 
offert  prend  défaut  ou  congé  au  Greffe ,  faute  d'y  conclure ,  &  le  fait  juger  : 
pour  le  profit ,  fi  c'efl:  l'appellant  qui  eft  défaillant ,  il  eft  déclaré  déchu  de  foo' 
appel  ;  &  fi  c'eft  l'intimé,  déchu  du  profit  de  la  fentence,  fuivant  ce  qui  eft 
dit  ci-deffus. 

Celui  à  qui  l'on  offre  cet  appointement  peut  avoir  des  f  aifons  pour  refufer 
de  le  figner  ;  celles  de  l'appellant  font  que ,  depuis  l'appel ,  l'intimé  s'eft  dé- 
fifté  de  la  fentence  ,  ou  a  tranhgé  j  celles  de  l'intimé  font,  qu'il  a  des  fins  de 
non-recevoir  ;  contre  l'appel,  v.  g.  s'il  eft  péri  oudéfert;  fi  l'appellant  a 
confenti   l'exécution  de  la  fentence.  Toutes  ces  exceptions  doivent  être 
plaidées  avant  de  paffer  l'appointement  de  conclufion ,  fuivant  l'art.  Z9  de 
l'ordonnance  de  1510,  &  Tart.  8  du  chap.  5  de  celle  de  1535'.  Comme 
l'appointement  n'eft  établi  que  pour  examiner  Ç\  les  premiers  Juges  ont  bien 
décidé,  &  non  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  leur  fentence ,  l'intimé  quï^,  ayant' 
des  fins  de  non-recevoir  à  propofer  contre,  l'appel ,  figneroit  rappointement 
de  conclufion,  y  renonceroit,  puifqu'il  confèntiroit  que  les  Juges  exami- 
naffent  le  fond  de  Taffaire. 

Ces  exceptions  font  portées  à  l'audience,  ainfi  que  toutes  les  difficultés 
élevées  avant  Tappointement  de  conclufion,  comme  cela  fc  pratique  au< 
Parlement ,  où  elles  font  plaidées  à  la  Grand'Ch^mbre  ,  quoique  le  procès- 
doivent  aller  aux  Enquêtes. 

Si  les  Juges  les  admettent ,  ils  déclarent  l'appellant  non-recevable  ;  finoQj,. 
en  les  rejettant ,  ils  ordonnent  l'appointement  tout  de  fuite  pour  éviter  les^ 
longuevirs ,  fans  renvoyer  les  Parties  à  le  paffer  entr'elles. 

Cet  appointement  introduit,  comme  on  voit  par  fon  prononcé,  un©: 
înftruélion  confidérable;  d'abord,  des  griefs  5i  des  réponfes,  enfuite  écrire, 
produire  &  contredire,  comme  dans  un  appointement  en  droit  :  il  femble 
que  lorfque  l'appointement  de  première  inftance  a  été  un  appointement  à- 
mettre,  celui  de  conclufion  doive  être  de  même;  que  par  confequent,  les 
Juges  d'appel  doivent  fe  contenter  d'un  inventaire  de  produdion  ,  fervant 
de  griefs,  comme  dans  les  appointemens  à  mettre  on  te  contente  d'un' 
inventaire  de  produdion  fervant  de  remontrances  :  cette  voie  ayant  éti 
fuffifante  pour  les  premiers  Juges  doit  l'être  ^forùori  pour  ceux  d'appel  pr^-' 
fumés  plus  éclairés.  On  fait  cette  diftindion  au  Ghâtelet  ;  mais  il  y  a  blen- 
des Tribunaux  où  l'on  ne  la  fait  pas. 

«•Les  délais  de  fonrm^ griefs  &  réponfes  commenceront  contre  Tappellanf ,. 
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»  au  jour  de  la  fommation  qui  en  aura  été  faite  à  Ton  Procureur,  par  Z&.Q 
r  fîgne'  du  Procureur  de  rintiraé  ,  &  contre  l'intime  ,  du  jour  de  Ja  figni- 
»j  fication  qui  aura  été' faite  à  fon  Procureur,  des  griets  de  l'appellanti  6c 
V  fera  la  forclusion  acquife  de  plein  droit  contre  l'un  &l  l'aLfre,  uns  autre 
»;>  commandement  &  procédure»*.  Article  20  du  titre  i  r  de  l'ordonnance. 
Mais  on  n'eft  pas  plus  ftricl  à  cet  égard  que  pour  les  caufes  d'appel  & 
réponfes ,  dans  les  appointemens  au  Confeil  \  &  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce 
fujet,  s'applique  ici. 

Ces  griefs  font  dits,  grUfs  hors  le  procès ,  parce  qu'ils  doiv^ent  ne  con- 
tenir aucuns  griefs  qui  foient  dans  le  procès^  c'efl-à-dire  ,  qu'on  ne  doit 
point  y  entrer  dans  le  fond  de  l'affaire,  mais  feulement  dire  en  quoi  la  fen- 
tence  dont  eft  appel ,  fliit  préjudice^  parce  que ,  pour  demander  que  1'./- 
faire  foit  examinée  de  nouveau  par  les  Juges  Supérieurs ,  il  faut  commencer 
par  fe  plaindre  d'avoir  été  mal  jugé ,  &  dire  en  quoi  on  l'a  été  ;  autrement, 
l'appel  feroit  ridicule. 

Afin  de  faire  courir  le  délai  de  huitaine  donné  à  l'appellant  pour  fournir 
griefs ,  on  donne  une  fommation  en  la  même  forme  que  pour  les  caufes 
d'appel  ci-devant ,  page  536. 

Ces  griefs  peuvent,  comme  les  caufes  d'appel ,  être  faits  de  deux  rna^. 
nieres ,  par  écritures  d'Avocat  ou  par  requête  de  Procureur. 

Griefs  par  écritures  d'Avocat. 

"  Griefs  hors  le  procès  qvie  met  &  fournit  pardevant  vous,  &c. 

Pierre. appellant  d'ujne  fentence  contre  lui  rendue  par  le  Juge 

de le. ,  .  .  .  &c. 

Contre  le  fieur  Paul ,  intimé, 

Pour  fatisfaire  à  la  fentence  contradi^loire  de  la  Cour,  du par 

laquelle,  pour  être  fait  droit  aux  Parties,  elles  ont  été  appointées  à  con- 
firmer ou  infirmer ,  fournir  griefs ,  réponfes ,  donner  contredits ,  falvations , 
écrire,  produire  Si.  contredire,  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  es  mains  de 
M Confeiller  en  ci^tte  Cour, 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fa  fentence  définitive,  dire  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel,  bien  appelle  par  l'appellant ,  émen<- 
dant».  (  On  met  en  fuite  les  conclufions  fuivant  les  modèles  qui  font  ci-devant^ 
&  l'on  détaille  le  fait  &  les  moyens  comme  dans  un  averttjfement,  ) 

Griefs  par  requête. 

;.     «A  M Confeiller, 

"  Supplie  humblement,  Pierre, .  .  , . 
Difant  qu'il  a  interjette  appel  d'une  fentence  contre  lui  rendue  par  le 
Juge  de.  ....  au  profit  du  fieur  Paul ,  par  laquelle  le  Suppliant  a  été  con- 
damne, ....  ou  il  a  été  ordonné  telle  chofe. 

Le  mat-jug^é  de  cette  fentence  eft  facile  à  établir;  pour  le  faire,  le  fup- 
li..;.,.  „w„r,J',^Jr^.:.-.  ■,.■..         o    ,  .     ,,  -  ife.  (O/7  les 

liant  de  ce 

fjue,  pour  fatisfaire  à  la  fentence  d'appointement  fufmentjomiçe ,  il  emploie 

pour 
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pour  griefs  contre  ladite  fentence  Je  contenu  en  la  préfente  requête,  &  ce 
qu'il  a  dit  (Si  écrit  au  procès;  ce  faifant,  en  procédant  au  jugement  d'icelui, 
dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  bien  appelle  ; 
émendant  ».  (  On  ma  enfuite  les  conclufions  fuivant  les  modèles  ci-dejfus.  ) 

Le  Ripporteur  met  au  bas  de  la  requête  : 

«  Ait  Afle  de  l'emploi ,  &  foit  fignifié.  Signé ». 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  ^  37  ,  concernant  l'inventaire  que 
Ton  )oint  aux  caufes  d'appel ,  fur  un  appointement  au  Confeil ,  la  fignifica- 
tion  qui  s'en  fait  &  les  réponfes ,  s'applique  aux  griefs. 

Ces  réponfes  à  griefs  peuvent  auffi  être  faites  par  écritures  d'Avocat ,  ou 
par  requête  de  Procureur. 

Réponfes  à  griefs  par  écritures  d'Avocat* 

w  Réponfes  à  griefs  &  moyens  d'appel  que  met ,  &c. 

Le  fieur 

Contre  le  fieur 

Suivant  &  pour  fatisfaire,  &c.  [le  tout  comme  ci-deJfus.  ) 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fon  jugement  définitif,  dire  qu'il  a  été 

bien  jugé  par  la  fentence  dont  efl:  appel,  mal  &  fans  griefs  appelle  par 

l'appeilant  ;  en  conféquence  ,  ordonner  que  ladite  fentence  fera  exécutée 

»     félon  fa  forme  &  teneur  :  condamner  l'appeilant  en  l'amende  &  aux  dépens 

de  la  caufe  d'appel  ». 

On  répond  enfuite  aux  griefs ,  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  pro- 
pofés ,  ou  autrement,  li  on  le  trouve  plus  convenable. 

Réponfes  par  requête. 

«  A  M Confeiller  en  cette  Cour,  Rapporteur  de  l'appointement 

ci-après  énoncé. 

Supplie  humblement  Paul ,  intimé  ,  &c. 

Difant  que  ,  &:c.  (  On  expofe  le  fait ,  la  procédure  &  les  moyens.  ) 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  donner  afte  au  fuppliant  de  ce 
que  ,  pour  fatisfaire  à  la  fentence  d'appointement  fufdaté ,  il  emploie  pour 
réponfes  aux  prétendus  griefs  fufmentionnés ,  le  contenu  en  la  préfente 
requête  ;  ce  faifant,  dire  qu'il  a  été  bien  jugé  »  ,  &c.  (  comme  ci-dcJfus.) 

De  quelque  manière  que  fe  faiïent  les  réponfes  ,  elles  doivent  être  ligni- 
fiées fuivant  l'art,  xi  du  tit.  11  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  d'y 
avoir  égard  ,  fi  elles  ne  le  font. 

Il  femble  que ,  fi  l'affaire  n'a  pas  changé  de  face  depuis  la  fentence  dont 
on  a  appelle,  on  devroit  fè  borner  à  fournir  ces  griefs  &  réponfes,  & 
qu'au  furplus  ,  on  devroit  juger  fur  l'inftruftion  faite  en  première  inftance  ; 
puifqu'elle  a  été  fuffifante  pour  les  premiers  Juges ,  elle  doit  l'être  à  fortiori 
pour  ceux  d'appel.  Mais  on  fournit  encore  de  falvations  en  la  forme  de 
celles  ci-devant  ,  page  331. 

Si ,  depuis  la  production  faite  en  même-temps  que  les  griefs  ,  une  Partie 
forme  une  nouvelle  demande  ,  articule  de  nouveaux  faits  ,  ou  produit  de 
nouveaux  titres  ,  voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci  devant,  pag.  j  J2  &  fuiv.  Des 
Incidens  qui  peuvent  s  élever  pendant  U  cours  d'une  affaire. 

Tome  I.  Z  z  z 
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L'affaire  étant  inftrnite ,  on  en  fait  le  rapport,  &  elle  fe  juge. 

L'art.  i6  de  l'e'dit  du  mois  de  mars  1675  ,  enjoint  aux  Juges  d'appel, 
«  en  prononçant  fur  l'appel  des  fentences  des  Juges  inférieurs  ,  de  réformer 
„  la  taxe  des  épiées,  fi  elle  eft  jugée  exceffive  ;  encore  même  que  de  ce 
„  chef,  il  n'y  ait  point  d'appel  ;  d'en  ordonner  la  reftitution ,  tant  par  le 
„  Rapporteur  que  par  celui  qui  les  aura  taxées  ,  &  d'y  ufer  de  plus  grande 
„  févérité  &  animadverfion  ,  s'il  y  échet  »j. 

De  la  procédure  du  Parlement  fur  le  fond  de  Vappel. 

Cette  procédure,  foit  fur  appel  verbal ,  foit  fjr  appel  par  écrit ,  efl  à 
peu  près  la  même  que  celle  que  nous  avons  vue  ci-defTus.  Il  y  a  quelque 
différence  que  l'on  peut  voir  dans  Vlnfrucl ion  fur  les  procédures  du  Parle- 
ment ,  dernière  édition  imprimée  en  1768  ,  chez  Cellot.  Nous  y  ajouterons 
quelques  obfervations  fur  les  Commiflàires ,  dont  il  n'eft  pas  parlé  dans  cet 


ouvrage. 


L^art.  17  de  l'édit  des  épîces  ci-deffiis  cité  veut  que«  tous  procès ,  tant 
5,  civils  que  criminels,  foient  jugés  à  l'ordinaire  en  toutes  Cours ,  Sièges  & 
5,  Juffices  ,  même  en  celles  des  Seigneurs  -,  défend  d'en  juger  par  Commif- 
„  faires,  ni  de  commettre  par  les  Juges  aucuns  d'entr'eux ,  pour,  aux  jours 
„  &  heures  extraordinaires ,  faire  les  calculs ,  voir  les  titres  &  arrêter  les 
5,  dates  &  autres  articles  de  fait  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage 
',,  de  notre  Parlement  de  Paris,  pour  la  vifite  des  procès  par  petits  Com- 
,,  miffîaires  ,  qui  ne  fè  pourra  faire  pendant  les  heures  d'audience  des  procès 
5,  de  l'ordinaire  ». 

Les  petits  Commifl^aires  font  des  Juges  commis  par  la  Cour,  en  tel  nom- 
bre qu'elle  juge  à  propos  ,  non  pas  pour  décider  ,  mais  pour  voir  les  procès 
qui  demandent  un  long  examen ,  faire  des  calculs ,  arrêter  les  dates ,  réduire 
lesqueff:ions  «Scies  incidens  que  les  défenfeurs  des  Parties  ont  mal-à-propos 
multipliés  ;  en  un  mot  ,  faciliter  le  jugement  de  l'aff^aire  que  l'on  ne  pour- 
roit  décider  fans  ce  travail  préalable ,  dont  ils  font  à  cet  effet  rapport  en 
la  Chambre  où  le  procès  eff:  pendant. 

Un  édit  de  juin  168:;  ,  regiffré  au  Parlement ,  fpécifie  les  cas  oi  Ton  doit 
recourir  à  ce  moyen.  Le  premier  porte  que  «  les  procès  dans  lefquels  il 
,„  y  aura  trois  demandes  &  au-defîus,  autres  que  celles  qui  regardent  la 
„  procédure  ,  &  ceux  dans  lefquels  il  y  aura  fix  aftes  &  plus  à  examiner, 
„  comme  des  contrats  de  mariage,  des  partages*,  teftamens,  aveux  &  autres 
„  pièces  confidérables  ,  pourront  êtr&vûs  de  petits  Commiffaires  ». 

Le  refte  de  l'édit  fpécifie  quelques  cas  particuliers  où  Von  peut  ordonner 
l*examen  par  Commiffaires  ,  la  manière  &  le  temps  de  faire  cet  examen. 
Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  à  ce  fujet,  peuvent  le 
voir,  ain.fi.  qu'une  déclaration  du  20  février  1691.  Ils  (ont  rapportés  par 
M.  Touffe  dans  fon  commentaire  fur  l'édit  des  épices  ,  fur  l'article  1 9. 

L'article  20  de  ce  dernier  édit  porte  :  «  Permettons  à  nos  Cours  feu- 
'^  lement  de  juger  par  Commiflàires  les  procès  &  infl:ances  où  il  y  a  plus 
„  de  cinq  chefs  de  demandes  au  fond  ,  juftif.és  par  diffe'rens- moyens  j  fans 
„  que  les  demandes  concernant  la  procédure  puiffcnt  être  comptées.  Les 
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5,  procès  &  inftançes  d'ordre  &  de  diftribution  de  deniers  ,  procédant  d» 
„  vente  d'immeubles  &  de  contribution  d'effets  mobiliaires  entre  des  cre'an- 
„  ciers ,  de  liquidation  de  fruits ,  de  dommages  &  intérêts  ,  de  débats  de 
5,  compte  ,  d'oppofition  à  fin  de  charge  &  de  diftraire  ,  de  taxes  de  dépens 
„  excédans  dix  croix  ,  le  tout  pourvu  que  ce  dont  il  fera  queftion  au  pro- 
„  ces  excède  la  fomme  de  100  liv.  fans  que  fous  ce  prétexte  ,  l'on  y  puifîe 
,,  comprendre  les  appellations  de  fimples  faifies  -  réelles  d'immeubles, 
„  criées,  congés  d'adjuger,  adjudication  par  décret ,  &  des  pourfuites  & 
„  procédures  d'un  décret ,  faifies  d'effets  mobiliaires ,  de  fentence  de  con- 
„  damnation  de  rendre  compte  ,  de  reftitutîon  de  fruits  &  de  dommages 
,,  &  intérêts,  &  tous  autres,  en  quelque  cas  que  ce  puiffe  être  ».  On  appelle 
îes  Commiffaires  dont  il  eft  ici  queftion  ,  grands  Commijfaires  ;  parce  qu'ils 
ont  pouvoir  de  juger  (pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix  ;  car  ce  nom- 
bre eil  néceflaire  pour  faire  un  arrêt  )  ;  &  les  autres  s'appellent  ^^/i/^  Cont-^ 
mijfaircs ,  parce  qu'ils  n'ont  de  pouvoir  que  pour  examiner  l'affaire. 

Cet  ufàge,  de  juger  par  Commiffaires,  eft  fort  ancien  :;  il  s'eff  introduit 
pour  ne  pas  occuper  tous  les  Juges  de  la  Chambre,  d'une  feule  affaire, 
&  faciliter  l'expédition.  Ceux  qui  voudront  entrer  à  cet  égard  dans  un  plus 
grand  détail ,  peuvent  voir  les  maximes  tirées  des  ordonnances  ,  par 
M.,  d' Agueffeau ,  cinquième  voliime  de  fes  (Euvres  ,  page  680  &  fuiv. 

§  3. 

De  la  demande  en  interprétation. 

«  Le  Juge  doit  pefer  toutes  les  paroles  de  fon  jugement ,  avec  autant 
'„  de  religion  qu'il  a  pefé  fon  jugement  même  ;  &  par  cette  dernière 
„  attention  ,  il  imprime ,  pour  ainfi  dire  ,  le  fceau  de  l'éternité  fur  tous  les 
„  ouvrages  de  fa  juftice  ».  (M.  d' Agueffeau,  quatorzième  Mercuriale.  ) 

L'article  1 10  de  l'ordonnance  de  i  •)  ^9 ,  veut  que  les  arrêts  foient  conçus 
fi  clairement,  qu'il  n'y  ait  &  n'y  puiffe  avoir  aucune  ambiguïté  ou  incer- 
titude ,  ni  lieu  à  en  demander  l'interprétation. 

Mais  on  fent  aifément  que  cette  loi  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  exhortation  au  Magiftrat ,  &  que  malgré  toute  fon  attention  ,  il  peut  fe 
trouver  dans  fon  jugement  des  expreiïions  équivoques  ou  des  difpofitions 
imparfaites  ,  foit  parce  qu'il  a  été  furpris  par  les  artifices  d'une  Partie  ,  foit 
parce  que  l'imperfe^lion  naturelle  à  l'humanité  ,  l'empêche  de  prévoir  tou- 
tes les  difficultés ,  &  d'embraffer  Tuniverfalité  des  conféquences  qui  réful- 
teront  de  fa  décifion. 

Il  croit  donc  à  propos  d'accorder  une  voie  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient :  auffi  deux  ordonnances  ont-elles  établi  qu'en  pareil  cas ,  les  Parties 
pourroient  recourir  au  Tribunal  qui  avoit  rendu  le  jugement ,  pour  le 
taire  interpréter.' L'une  ,  donnée  à  Chanteloup ,  au  mois  de  mars  154Ç  , 
porte ,  art.  8  ,  que  ««  où  aucune  contrariété  ou  nullité  feront  propofées  contre 
„  les  arrêts  donnés  es  matières  auxquelles  les  propofitions  d'erreur  ne  doi- 
„  vent  pas  être  reçues ,  les  Parties  fe  pourvoiront  par  requête  en  la  Cour 
„  où  l'arrêt  a  été  donné  ,  pour  faire  interpréter  »».  La  féconde  ordonnance 
eft  celle  de  Blois ,  art.  179  ,  qui ,  après  avoir  défendu  aux  Cours  de  retenir 
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l'exécution  de  Icr^s  jugemens ,  ajoute  «  finon  pour  ce  qui  concerne  l'inter- 
»  prédation  d'iceux  ». 

On  peut  donc  fe  pourvoir  en  interprétation ,  lorfqu'il  y  a  ambiguïté  ou 
incertitude  dans  un  jugement;  &  cela  n'efi:  pas  contraire  à  l'article  premier 
du  titre  ^  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  de  rétradler  un  jugcnent 
en  dernier  reflbrt  autrement  que  par  requête  civile  ;  parce  que  le  but  de  la 
voie  de  l'interprétation  n'eft  pas  de  faire  rétracter  le  jugement ,  mais  d'en 
ôter  toute  équivoque. 

Quoique  l'ordonnance  de  154^  permette  l'ufàge  de  cette  voie  dans  les 
cas  de  contrariété  Si.  nullité  ,  on  ne  doit  pas  y  avoir  recours  ;  l'art.  34  du 
tit.  "^5  de  l'ordonnance  de  1667  n'ayant  permis  d'attaquer  le  jugement  pour 
pareille  caufe  que  par  requête  civile  ,  comme  on  le  fera  voir  dans  le  para- 
graphe fuivant.  On  ne  doit  donc  s'en  fervir  que  dans  les  cas  d'ambiguité. 

L'interprétation  eft  en  ufage  au  Parlement  de  Paris  ;  mais  je  ne  vois 
pas  qu'elle  fe  pratique  dans  les  Tribunaux  inférieurs  ,  du  moins  au  Châtdet 
de  Paris  :  on  prend  plus  volontiers  la  voie  de  l'appel ,  &  avec  raifon ,  parce 
qu'on  efl:  plutôt  tiré  d'affaire  ^  l'arrêt  qui  intervient ,  mettant  fin  à  toutes 
conteftations,au  lieu  qu'une  fentence  d'interprétation  feroit  fujette  à  l'appel. 
Cependant ,  fi  la  fentence  efi:  en  dernier  reffbrt ,  on  eft  bien  obligé  de  s'a- 
dreflTer  au  Tribunal  qui  l'a  rendue  :  la  forme  eft,  comme  au  Parlement , 
de  donner  une  requête  de  Procureur  à  Procureur  ,  lorfque  l'on  eft  dans 
1  année  de  l'obtention  du  jugement  ;  par  cette  requête,  après  avoir  expofé 
l'ambiguité  ou  autre  inconvénient  qui  exige  interprétation  ,  on  conclut  à  ce 
que  la  fentence  foit  interprétée  ,  ce  faifant ,  qu'il  foit  ordonné  telU  chofe. 

S'il  y  a  plus  d'un  an  que  le  jugement  eft  rendu  ,  la  demande  en  interpré- 
tation fe  forme  par  exploit  au  domicile  de  la  Partie.  Tel  eft  encore  l'ufage 
du  Palais. 

§  4. 

De  la  requête  civlU, 

La  requête  civile  eft  une  voie  qu'une  perfonne  peut ,  en  certains  cas  qui 
feront  défignés  ci-après  ,  employer  contre  un  justement  en  dernier  relTort 

le  Tribunal  même 
ffet  de  faire  procéder 

S'il  étoit  befoin  d'établir  des  Juges  pour  réformer  les  fentences ,  lorf- 
qu'elles  contiendroient  des  difpofitions  erronées  ,  il  n'étoit  pas  moins  né- 
cefTaire  de  donner  un  terme  à  la  réclamation  des  Parties ,  autrement  il  n'y 
auroit  rien  de  certain  ;  &  les  Tribunaux  ,  loin  d'être  le  refuge  du  jufte  y 
ferviroient  de  retraite  aux  gens  de  mauvaife  foi. 

Mais  ,  en  pofant  ce  terme,  par  l'éta^blifTement  des  Tribunaux  en  dernier 
reflk>rt,  on  a  fenti  qu'il  p/ouvoit  arriver  de  certains  cas  où  ,  par  le  dol  de 
)  une  des  Parties ,  ou  de  leurs  défenfeurs  ,  ou  par  d'autres  circonftances  pal- . 
pables,,  les  jugemens  contiendroientquelque  chofe  de  préjudiciable  à  l'autre 
Partie ,  qu'il  talloit  alors  déroger  à  la  loi  générale. 

Ç'efl  poiir  cek  qoe  par  le  droit  Romain  il  étoit  défe  ndu  d  appellr  des 
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jlugemens  du  Préfet  du  Prétoire  :  Appdlandi  facultas  inttrdicla  ejî ;  crcdi- 
dit  enim  pnnceps  ,  eos  qui  ob  fingularem  indujlnam  ,  exploratâ  eonim  fide 
&  gravitate  ,  ad  hujas  officli  magmtadincm  adkibentur  ,  non  aliter  jadicatU' 
ros  ejfe ,  pro  fapientiâ  ac  luce  dtgn'ttaùs  fuœ  ,  quàm  ipft  foret  judicaturus. 
(L.  unica,  §  i  ,  fF.  De  off.  Priefefti  Prxtorii.  )  Mais  on  pouvoit  fe  faire 
reftituer  contre  ; . . .  Appcllatio  quidcm  iniquitatis  fentcntiœ  quœrelam  ;  in 
integrum  vero  rejîituiio  ,  erroris  proprù  veniœ  petitionem  ,  vel  adverfafii  cir" 
cumventionis  alkgationem  continet.  (L.  Praefefti  17  ,  ff.  de  min.  i^  ann.  ) 

La  requête  civile  eft  fort  ancienne  parmi  nous ,  puifque  l'ordonnance  de 
Charles  IX  de  1563  ,  celle  de  Moulins  &  celle  de  Blois ,  ont  des  difpo- 
fîtions  qui  la  fuppofent  en  ufage  ,  &  qui  règlent  les  cas  où  l'on  y  aura 
recours ,  ainfi  que  la  manière  de  l'exercer. 

L'ordonnance  de  1667  eft  la  dernière  loi  fur  cette  matière;  &  comme 
elle  a  abrogé  toutes  les  loix  antérieures  différentes  ou  contraires ,  c'eft  elle 
que  nous  confultcrons  pour  établir  contre  quelles  efpeces  de  jugemens  cette 
voie  a  lieu  ,  qui  peut  l'employer ,  contre  qui ,  pour  quelles  raifons  ,  dans 
quel  temps  ,  &  comment. 

Contre  quels  jugemens  la  rejuete  civile  a-t-elle  lieu. 

L'article  premier  du  titre  3  3  de  cette  loi  porte  que  «  les  arrêts  &  Ju- 
,,  gemens  en  dernier  reflbrt ,  ne  pourront  être  rétradés,  que  par  lettres  en 
,,  forme  de  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  auront  été  Parties  ou 
5,  duement  appelles ,  &  de  leurs  héritiers  ,  fucceffeurs  ou  ayans-caufe  ». 

La  requête  civile  a  lieu  contre  un  jugement  interlocutoire ,  de  même 
que  contre  un  définitif:  mais  on  penfe  aflez  communément  que  pour  en 
ufer  contre  le  premier,  il  faut  que  le  tort  qu'il  porte  ne  foit  pas  réparable 
en  définitif:  tel  feroit  le  cas  ôii  ce  jugement  admettroit  à  une  preuve  tefti- 
moniale;  la  Partie  qui  l'a  obtenu  pouvant  faire  entendre  des  témoins 
fubornés  contre  celui  qui  a  intérêt  d'empêcher  la  preuve ,  il  importe  à  celui- 
ci  de  faire  profcrire  ce  genre  d'inftruflion. 

Qui  peut  ufer  de  la  requête  civile. 

L'article  i  ci-defTus  cité  dit  que  ceux  qui  pourront  ufer  de  la  requête 
civile  ,  font  «  ceux  qui  auront  été  Parties  dans  un  arrêt  ou  jugement,  ou 
»  duement  appelles ,  &  leurs  héritiers ,  fucceffeurs  &  ayans-caufe  ».  Un  tiers 
ne  le  peut  donc  (  il  a  la  voie  de  la  tierce  oppofition  )  ,  li  ce  n'eft  dans  le  cas 
011  le  jugement  eft  produit  contre  lui  dans  une  affaire  ;  on  en  parlera  plus 
amplement  en  traitant  de  la  requête  civile  incidente. 
■  Outre  qu'il  faut  avoir  été  Partie ,  il  faut  encore  être  perfonnellement  dans 
les  circonftâncès  exigées  jïar  la  loi  :  car  il  y  a  des  ouvertures  communes  aux 
Parties  ,  auxquels  cas  elle's  peuvent  fe  pourvoir  toutes  ;  d'autres .  qui  font 
particulières  à  quelques-unes,  &  qUe  '  celles-ci  feules  peuvent  faire  valoir  ; 
tout  cela  fera  expliqué ,  lorfque  nous  expoferons  les  ouvertures. 

Contre  qui. 

On  ufe  de  cette  voie  contre  ceux  qui  ont  été  Parties  dans  le  Jugement 
co.itre  lequel  on  l'emploie  ,  leurs  héritiers ,  fucceffeurs  ,  &  ayans-caufe.  j 
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Pour  cjudlcs  raifons. 

On  ne  peut  ufer  de  cette  voie  furie  fondement  que  le  Tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  s'efl  trompé  :  quoique  les  Juges  foient  hommes  &  fujets  par 
confe'quent  à  errer  ,  la  ne'ceffite'  de  donner  une  digue  à  la  fureur  de  plaider, 
&  à  la  mauvaife  foi  ,  a  oblige'  de  confier  à  quelques-uns  ie  pouvoir  de  de'ci- 
der  en  dernier  relfort  j  de  plufieurs  inconve'niens ,  le  Légiflateur  a  dû  eViter 
le  pire. 

C'eft  popr  cela  que  l'article  31  du  titre  3^   de  l'ordonnance  de  1667 
porte  que  «  ne  feront  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  refTort  retrade's 
"  fous  prétexte  de  mal-jugé  au  fond ,  s'il  n'y  a  ouverture  de  requête  civile  ». 
Avant  l'ordonnance  de  i66y  ,'i\  étoit  défendu  comme  aujourd'hui  d'allé- 
guer que  les  Juges  fouverains  avoient  erré  fur  le  droit  ;  on  regardoit  &  avec 
raifon ,  comme  mefféant  à  leur  dignité ,  qu'on  pût  leur  dire  qu'ils  n'avoient 
pas  les  connoifîànces  nécefTaircs  pour  exercer  le  pouvoir  qui  leur  étoit  con- 
fié \  mais   on  pouvoit  dire  qu'ils  avoient  été  induits  en  erreur  fur  le  fait 
par  l'autre  Partie  ,  &  fe  pourvoir  en  propofition  d'erreur.  L'article  41  du 
titre  3  'î  de  cette  loi  l'a  fagement  abrogé  &  défendu  «  aux  Parties  de  l'obte- 
»  nir  ,  &  aux  Juges  de  la  permettre ,  à  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens , 
»  dommages  &  intérêts  ».  C'eft  aux  Parties  à  prendre  garde  aux  faits  qu'on 
articule  contr'elles  ,  d'en  démontrer  fur  le  champ  la  fiufTeté  ,  ou  fi  elles  ne 
le  peuvent ,  de  demander  aux  Juges  le  temps  n'éceflaire  pour  chercher  leurs 
titres^  ce  qu'on  ne  peut  leur  refufer. 

On  ne  peut  donc  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  jugement  en 
dernier  re/Tort ,  fous  prétexte  que  les  Juges  ont  erré,  mais  feulement  dans 
des  cas  qui  font  au  norrjibre  de  quatorze  ,  &  qui  font  indiqués  en  ces  termes 
par  les  art.  34  &  35  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667. 

t<  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  requête  civile  à  l'égard  des  ma- 
„  jeurs ,  que  le  dol  perfonnel  ;  fi  la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a  point- 
„  été  fuivie  ;  s'il  a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ou  non  conteftées; 
„  si\  3.  été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  demandé ,  ou  s'il'a  été  omis  de  pro- 
„  noncer  fur  l'un  des  chefs  de  demandes  ;  s'il  y  a  contrariété  d'arrêts  ou  ju- 
»  gemens  en  dernier  r€flx)rt,  entre  les  mêmes  Parties,  fur  les  mêmes 
„  moyens,  &  en  mêmes  Cours  ou  Jurifdidions ,  fauf,  en  cas  de  contrariété 
„  en  différentes  Cours  ou  Jurifdidions  ,  à  fe  pourvoir  en  notre  Grand-Con- 
„  feil.  Il  y  aura  pareillement  ouverture  de  requête  civile  ,  fi ,  dans  un  même 
„  arrêt  il  y  a  des  difpofitions  contraires  ;  fi  ,  es  chofes  qui  nous  concernent, 
„  ou  l'Eglife,  le  public  ou  la  police,  il  n'y  a  eu  de  communication  à  nos 
5,  Avocats  ou  Procureurs  généraux-,  fi  on  a  jugé  fur  pièces  faufles  ,  ou  fur 
„  des  offres  ou.  confentemens  qui  aient  été  défavoués  ,  &  le  défaveu  jugé 
„  valable  ;  ou  s'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvellement  recouvrées  &  re- 
„  tenues  par  le  fait  de;  la  Partie  ».  Art.  34. 

«  Les  eccléfiâftiques ,  les  communautés  &  les  mineurs  feront  encore 
,,  reçus  à  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  s'ils  n'ont  été  défendus  ou  s'ils 
„  ne  l'ont  été  valablement  ».  Art.  3<j. 

Nous  allons  expliquer  en^particulier  chaque  ouverture. 
Première.  «  Le  dol  perfonnçl  »  ,  c'eft-à-dire  de  la  part  de  celui  aa  profit 
de  qui  eft  rendu  le  jugement. 
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Les  manières  de  tromper  e'fifht  infinies  ,  il  n'eft  pas  poffible  de  de'tailler 
les  cas  où  il  y  a  dol  :  la  loi  i  re  ,  (^  a  ,  ff.  de  dolo  porte  :  haqiie  ,  ipfe 
(  Labeo)  fie  définit  ,  dolum  malum  cjfe  omiicm  catUditatem  ^fallaciam  ,  ma- 
chinationem  ,  ad  circumveniendum ,  fallendum ,  dcclpUndum  alterum  adhi- 
hitam.  Cependant ,  pour  donner  un  exemple ,  nous  dirons  qu'il  y  auroit 
ouverture,  fi  une  Partie  avoit  furpris  un  arrêt  ;  tel  feroit  le  cas  où,  étant 
convenue  aVec  fon  adverfaire  d'entrer  en  arrangement ,  &  que  pendant  ce 
temps-là  elle  ne  pourfuivra  pas  ,  elle  auroit ,  maigre'  cette  convention  ,  pris 
un  arrêt  par  défaut  à  tour  de  rôle  (  contre  lequel  l'ordonnance  ne  reçoit 
pas  l'oppofition  )  ;  l'autre  Partie  pourroit  le  faire  cafTer  par  requête  civile  , 
en  articulant  &  prouvant  cette  furprife. 

Pour  que  le  dol  foit  un  moyen  de  requête  civile  ,  il  faut  qu'il  ait  produit 
fon  effet,  c'eft-à-dire,  qu'il  foit  caufe  du  tort  qui  réfulte  du  jugejiient  contre 
lequel  on  revient  :  tel  efl  celui  de  l'efpece  ci-defTus  ,  où  une  Partie  a  fur- 
pris  un  jugement  par  défaut  à  tour  de  rôle  :  fi  c'eft  un  dol  dans  la  défenfe 
d'une  Partie ,  on  doit  prouver  qu'il  a  fervi  de  fondement  au  jugement  ; 
autrement ,  elle  ne  feroit  repréhenfible  que  dans  le  for  intérieur. 

Seconde  ouverture.  "  Si  la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a  pas  été  fuivie  », 
L'ordonnance  parle  ici  généralement;  mais  il  faut  diflinguer  : 

Si  le  jugement  efl  contradiftoire  ,  qu'il  y  ait  dans  la  procédure  quelque 
nullité  de  la  part  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  il  faut  examiner  fi  elle 
pouvoit  fe  couvrir  ou  non  ;  au  premier  cas ,  fi  la  Partie  qui  pouvoit  la  pro- 
pofer  ne  l'a  pas  fait ,  &  ait  défendu  au  fond,  elle  eft  couverte,  &  l'on  'ne 
peut,  fur  ce  fondement ,  revenir  contre  l'arrêt  ;  parce  que  celui  qui  avoit 
intérêt  de  l'alléguer,  devoit  le  faire  avant  tout,  fuivant  l'art,  i^  du  tit.  % 
de  l'ordonnance  ,  qui  porte  que  «  dans  les  défenfes  les  nullités  feront  em- 
»  ployées  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit  «.  Mais  {\  la  nullité  ne  pou- 
voit pas  fe  couvrir  ,  foit  parce  que  celui  qui  avoit  intérêt  de  la  propofèr 
étoit  incapable  d'y  renoncer ,  foit  parce  qu'elle  a^fîedoit  l'ordre  public ,  on 
peut  revenir  contre  l'arrêt,  fur  ce  défaut.  (Voyez  ci-devant,  pag.  202  , 
Obfervations  communes  a  toutes  Us  exceptions ,  où  font  expofées  celles 
auxquelles  on  ne  peut  renoncer.  ) 

Troifiéme  ouverture.  «  S'il  a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ».. 
Tel  feroit  le  cas  où  l'on  auroit  formé  une  demande  contre  un  tuteur,  &' 
où  le  jugement  le  condamneroit  pefonnellement  ;  un  tel  jugement  feroit 
contraire  aux  premières  règles  de  l'ordre  judiciaire  :  la  chofe  fur  laquelle 
il  prononce  n'ayant  pas  été  demandée ,  la  Partie  condamnée  n'a  pas  pu 
propofèr  des  raifons  contre  ,  pour  s'en  garantir. 

Q^Liatriéme  ouverture.  «  S'il  a  été  prononcé  flir  choies non  con- 

«tpflées»;  V.  g.  lorfque  le  Juge  a  déchargé  l'afTigné  d'une  demande  à  la- 
quelle celui-ci  avoit  acquiefcé  tacitement  ou  expreflement  :  le  Juge  n'a  pas 
dû  la  rejetter ,  quand  même  elle  feroit  mal- fondée  ,  parce  qu'il  eft  libre  aux 
Parties  de  renoncera  ce  qui  efl  de  leur  intérêt. 

Cependant  ,  fî  cet  acquiefcement  étoit  nul  par  l'incapacité  de  celui  qui 
l'auroit  donné  ,  ou  parce  qu'il  porteroit  atteinte  à  l'ordre  public  ,  le  Juge 
pourroit  ,  fans  y  avoir  égard,  re);tter  h  prétention';  &  fon  jugement  ne 
pourroit  être  attaqué  par  reqviôte  civile  :  tel  feroit  le  cas  où  cet  acquiefee- 
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ment  fcroit  fait  par  un  mineur^  tel  feroit  <rhcore  celui  où  il  feroit  donn^ 

par  un  mari,  fur  une  demande  en  féparation  non  e'taye'e  de  preuves. 

Il  en  feroit  de  même  fi  cet  acquiefcement  pouvoit  nuire  à  un  tiers. 
Voyez  fur  tout  cela  ce  que  l'on  a  dit  des  aveux  &  acquiefcements,  pag.  zz8. 

Cinquième  ouverture.  <«  S'il  a  été'  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  », 
Il  faut  rappcller  ici  la  diflinâion  que  nousavons  faite  ci-devant,  pag.  399, 
entre  les  jugemens  d'inflruâion  &  les  autres  :  par  les  premiers ,  le  Juge  peut 
ordonner  plus  qu'il  n'a  été  demandé;  v.  g.  fi,  fur  des  faits  fur  lefqueîs  les 
Parties  ne  s'accordent  pas ,  une  d'elles  demande  la  mife  en  caufe  d'un  tiers 
ou  la  comparution  de  l'autre  Partie  à  l'audience  ,  le  Juge  peut,  non- feule- 
ment l'accorder ,  mais  encore  ordonner  la  preuve  teftimoniale  des  faits  ,  ou 
une  autre  voie  d'inftrudion  ,  fuivant  qu'ill'eftimeà  propos  ,  &  quand  même 
aucune  des  Parties  ne  fauroit  demandé ,  parce  qu'il  ne  fait  en  cela  que 
chercher  la  vérité ,  &  n'accorde  au  fond  rien  aux  Parties.  Il  en  efl  de 
même  de  tous  jugemens  interlocutoires  non  demandés  ,  par  lefqueîs  il  pour- 
voit feulement  à  la  fureté  de  l'objet  contentieux,  comme  dépôt,  feque(îre  , 
ou  obvie  à  la  durée  de  la  conteftation  ;  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  requête  civile. 

Mais  fi  le  jugement,  même  interlocutoire,  accorde  à  une  à^s  Parties  un 
avantage  fur  l'autre  ,  que  celle-ci  n'avoit  pas  demandé;  v.  g.  s'il  lui  accorde 
une  provifion ,  àts  a!imens  non  demandés ,  &c.  il  y  a  lieu  à  requête  civile  ; 
parce  que  cette  provifion  ou  ces  alimens  font  un  avantage  particulier  à 
celui  qui  les  a  obtenus,  &  ne  tournent  pas  au  profit  de  la  caufe  &  de  la 
vérité  1  comme  font  les  lugemens  de  féqueftre,  dépôt  &  d'inftruâion. 

Sixième  ouverture.  «  S'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  à^s  chefs  de 
»  demande  ».  Le  Juge  doit  prononcer  fur  tout  ce  qu'on  lui  demande  , 
définitivement  ou  préparatoirement;  fi  ,  en  ftatuant  définitivement  fur  quel- 
ques-uns, il  ordonnoit  un  interlocutoire  fur  \es,  autres,  on  ne  pourroit 
prétendre  qu'il  y  eût  omiflîon  ;  il  peut  être  éclairci  fur  les  premiers ,  & 
avoir  befoin  d'inftrudions  fur  les  féconds.  0;i  ne  peut  prétendre  non  plus 
qu'il  y  a  omiffion  ,  lorfqu'il  n'a  pas  défîgné  fpécialement  chaque  chef  fur 
lequel  il  a  prononcé  ;  il  fuffit  que  ce  chef  foit  compris  dans  le  jugement 
par  une  difpofition  générale  -,  tel  efl  le  cas  où  ,  après  avoir  accordé  une 
partie  de  la  demande  ,  il  ordonne  que/ur  kfurplus  les  Parties  font  mifes 
hors  de  Cour ,  ou  que  le  demandeur  en  eft  débouté  ,  ou  y  efl  déclaré  non- 
recevable. 

Septième  ouverture,  a  S'il  y  a  contrariété  d'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
3,  reifort,  entre  les  mêmes  Parties,  furies  mêmes  moyens  ,  &  en  mêmes 
„  Cours,  ou  Jurifdidions  ;  fauf,  en  cas  de  contrariété  entre  différentes 
^,  Cours  ou  Jurifdiclions ,  à  fe  pourvoir  en  notre  Grand-Confeil  », 

Exemple.  Pierre  étant  afligné  jjar  Paul  en  délaifTement  de  propriété  d'une 
maifon  ,  afîigne  Louis  qui  la  lui  a  vendue  ,  pour  le  garantir  de  la  demande 
de  Paul  :  Louis  foutient  n'être  pas  garant  ;  un  jugement  déclare  qu'il  l'eft 
comme  vendeur  ,  &  lui  ordonne  de  prendre  le  fait  &  caufe  :  fur  le  fond, 
intervient  un  jugement  définitif,  qui  ordonne  que  Pierre  fera  tenu  d'aban- 
donner la  maifon  à  Paul ,  &  décharge  Louis  de  la  demande  en  garantie  \ 
il  y  a  lieu  à  requête  eivile  de  la  part  de  Pierre  contre  Louis  ;  car  il  y  a 

contrariété 
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contrariété  entre  le  premier  jugement  qui  a  déclaré  Louis  garant ,  &  ie 
fécond  qui  Ta  déchargé  de  la  garantie  -,  ces  deux  jugemens  font  entre  les 
mêmes  Parties  .  fur  le  même  moyen  ,  c'eft- à-dire ,  la  qualité  de  vendeur  de 
Louis  (  laquelle  le  rendoit  garant) ,  &  dans  le  même  Tribunal. 

Ces  trois  conditions  font  abfolument  néce/Taires  pour  former  l'ouverture: 
il  les  deux  jugemens  n'étoicnt  pas  entre  les  mêmes  Parties  ,  quelque  parité 
d'intérêt  qu'il  y  eût,  la  contrariété  qui  s'y  trouveroit  ne  feroit  pas  une 
ouverture  de  requête  civile.  Exemple  :  Louis  &  Paul  ,  héritiers  de  Pierre, 
fe  prétendent  en  cette  qualité  créanciers  de  Jean  ,  de  300  liv.  Louis  afligne 
celui-ci  pour  fa  part ,  &  obtient  une  condamnation  en  dernier  reffbrt  :  dans 
le  même  temps  ou  enfuite  ,  Paul  fe  pourvoit  aufîî  pour  fa  part  ;  mais  au 
lieu  de  réufllr  ,  foit  qu'il  fe  foit  mal  défendu  ,  foit  que  contre  Louis  Jean 
fe  foit  mal  défendu  .  Paul  fuccombe  ,  il  ne  pourra  fe  pourvoir  en  requête 
civnle  fur  le  fondement  de  contrariété  entre  le  Jugement  rendu  fur  la  de- 
mande de  Louis ,  &  celui  qui  l'a  été  fur  la  fienne. 

De  même  ,  fi  les  jugemens  étoient  rendus  entre  les  mêmes  Parties  ,mais 
non  fur  les  mêmes  moyens ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  requête  civile ,  parce 
qu'il  n'y  auroit  pas  alors  de  contrariété.  Exemple  :  Pierre  a  fait  en  mino- 
rité un  billet  à  Paul,  il  en  demande  la  nullité,  fur  le  fondement  qu'il  eft 
caufé  pour  argent  perdu  au  jeu  \  fiute  de  le  prouver  ,  fa  demande  eft  re~ 
jettée  ;  il  fe  pourvoit  enfuite  en  refcifion  fur  le  fondement  qu'il  a  été  faic 
en  minorité  ;  fa  demande  ed:  admife.  Quoique  ces  deux  jugemens  foient 
rendus  entre  les  mêmes  Parties,  &  pour  la  même  chofe,  &  qu'ils  aient 
àss  difpofitions  contraires  ,  il  n'y  a  pas  de  contrariété  :  car  ,  fur  la  pre- 
mière demande  de  Pierre  ,  fa  prétention  a  pu  être  rejettée,  comme  mal- 
fondée ou  non  prouvée  ,  &  être  admife  fur  la  féconde  ,  le  moyen  étant 
jufte  &  prouvé. 

Si  l'ordonnance  exige  pour  établir  la  contrariété,  que  les  jugemens  foient 
rendus  entre  les  mêmes  Parties  &  fur  les  mêmes  moyens,  elle  n'exige  pas 
qu'ils  le  foient  dans  la  même  Jurifdiftion;  fi  donc  deux  jugemens  en  der- 
nier relTort  donnés  ,  l'un  au  Préfidial  de  Paris  ,  &  l'autre  au  Préddial  de 
Meaux  ,  entre  les  mêmes  Parties,  &  fur  les  mêmes  moyens ,  font  contrai- 
res ,  on  pourra  fe  pourvoir  en  requête  civile.  Toute  la  différence  qu'il  y  a  , 
c'eft  que  lorfque  les  jugemens  font  du  même  Tribunal ,  c'eft  à  lui  qu'on 
s'adreflfe;  au  lieu  que  lorfqu'ils  font  de  différens  Tribunaux  ,  comme  ils  font 
indépendans  ,  ils  ne  peuvent  réformer  les  jugemens  les  uns  des  autres  ;  le 
Souverain  feul  ,  comme  leur  fupérieur  ,  a  ce  pouvoir  ;  &  il  a  pu  par  confé- 
quent  le  confier  au  Grand-Confeil ,  qui  fans  cette  commiflîon  n'en  pourroi* 
ufer. 

Hiiiticmé  ouverture.  «  Il  y  aura  pareillement  ouverturede  requête  civile, 
,!,  fi  dans  un  même  arrêt  il  y  a  des  difpofitions  contraires  ».  Exemple  :  Paul 
étint  afligné  en  délaifi^ement  de  propriété  d'une  maifon  par  Pierre,  afligne 
Louis  fon  vendeur  ,  en  garantie  :  le  jugement  décharge  Paul  de  la  demande 
de  Pierre ,  le  maintient  dans  fa  maifon  ,  &  condamne  néanmoins  Louis  à 
lui  rendre  le  prix  de  la  maifon  ;  il  y  a  lieu  à  requête  civile;  car  il  elt  con- 
tradiftoire  qu'on  rejette  la  demande  de  Pierre,  &  que  l'on  condamne  Louis 
à  en  garantir  Paul. 
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Un  autre  exemple  aflez  commun  ,  ett  lorfqu  en  adjugeant  à  une  Partie 
tout  ce  qu'elle  demande ,  on  prononce  une  compenfation  de  dépens  fur 
le  fondement  de  parenté.  Puifque  f  autre  eîl  condamnée ,  elle  doit  fuppor- 
tertous  les  frais;  il  eft  contradiftoire  que  celui  qui  obtient  à  fes  fins  en 
paye  une  partie  ;  cependant ,  nonobstant  cette  contradiclion ,  &  la  défenfe 
faite  par  l'ordonnance  de  compenfer  les  dépens  pour  p»eille  eau fe  ,  cette 
compenfation  ne  feroit  pas  reçue  comme  ouverture  de  requête  civile , 
tant  i'ufage  en  eft  fréquent ,  lorfque  la  conteftation  n'eft  pas  vifiblement 

mal-fondée. 

Neuvième  ouverture.  «  Si  es  chofes  qui  nous  concernent  oul'Eglife,  le 
;,  public  ou  la  police ,  il  n'y  a  eu  de  communication  à  nos  Avocats  & 
5,  Procureurs  généraux  »•.  Cette  difpofition  s'étend  aux  Avocats  &  Procu- 
reurs du  Roi  dans  les  Préfidraux. 

Le  Miniftere  public  étant  chargé  de  foutenir  l'intérêt  du  Prince  &  celui 
du  public ,  le  jugement  qui  décide  fur  cet  intérêt  fans  que  ce  Miniftere 
ait  été  Partie  ,  pèche  contre  une  des  premières  règles  de  l'ordre  Judiciaire  , 
qui  défend  de  juger  fur  l'intérêt  d'une  perfonne  fans  l'avoir  entendue  ou 
miiè  à  portée  de  fe  faire  entendre. 

Quant  à  l'Eglife  &  aux  établiffemens  publics ,  quoiqu'ils  foient  défendus 
par  leurs  adminiftrateurs ,  néanmoins ,  comme  ceux-ci  pourroient  trahir 
leurs  intérêts ,  divers  réglemens  confirmés  implicitement  par  cette  difpofi- 
tion de  l'ordonnance  ,  ont  établi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-devant, 
page  2 1 5  ,  la  nécefiîté  de  la  communication  au  Miniftere  public  ,  pour  exa- 
miner fi  ces  intérêts  ont  été  bien  défendus ,  y  fuppléer ,  &  requérir  ce  qu  il 
croira  convenable  pour  leur  confèrvation. 

Cette  raifon  cefiant ,  lorlque  la  caufe  n'intérefiè  pas  le  fond  de  l'Eglife  , 
mais  feulement  le  bénéficier  (parce  qu'on  ne  peut  préfumer  de  collufion 
de  fa  part)  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  ;  tel  eft  le  cas  où  le  juge- 
ment décide  fur  des  fruits  &  revenus  échus  demandés  par  le  bénéficier  \ 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  ij  novembre  1703  ,  rapporté  par  Augeard ,  tome  3  , 
arrêt  64. 

Ceux  qui  ont  été  Parties  dans  les  affaires  où  le  Roi  ou  le  public  étoient 
intéreffes ,  ne  peuvent  pas  toujours,  fur  le  fondement  que  le  Miniftere  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  ,  fe  pourvoir  en  requête  civile;  il  faut  diftinguer, 
fi  leur  intérêt  étoit  lié  avec  celui  du  Roi  ou  du  public ,  ou  s'il  ne  l'étoit 
pas  ;  au  premier  cas ,  on  les  admet ,  parce  que  leur  réclamation  rejaillit 
fur  l'intérêt  du  Roi  ou  du  public ,  &  le  conferve  en  faifant  réparer  l'at- 
teinte que  le  jugement  y  a  portée;  par  exemple  ,  fi  une  féparation  de  corps 
avoit  été  accordée  fans  communication  au  Miniftere  public,  le  mari  pour- 
roit  fe  pourvoir ,  parce  que  les  féparations  touchent  à  l'ordre  public , 
qu'une  féparation  ordonnée  mal-à-propos  y  porte  atteinte  ,  &  que  la  ré- 
clamation du  mari  tend  à  rétablir  les  choies  dans  le  véritable  ordre  {a). 
Mais  fi  l'intérêt  du  Roi  ou  du  public  n'eft  point  lié  avec  celui  des  Parties  , 

(a)  On  ne  rccevroit  pas  de  même  la  fenirae  ,  dent  on  auroit  rejette  la  demande  ; 
l'ordre  public  eft  bien  intér  Jfé  à  empêcher  la  dcfunion  des  époux  ,  mais  il  ne  l'eft  i^oiaS. 
à  s'oppofcr  à  leur  icunion. 
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elles  nepeu\rent  recourir  à  la  requête  civile  ^c'eft  au  Minillere  public  feul  , 
à  ufer  de  cette  voie  ,  s'il  Je  juge  à  propos. 

Dixième  ouverture.  «  Si  on  a  jugé  fur  pièces  faufTes  »  :  v.  g.  jfî  un  jug©- 
rnent  condamne  à  payer  le  contenu  en  un  billet,  depuis  reconnu  &:  prouve' 
faux ,  on  peut  fe  pourvoir  en  requête  civile  pour  fe  faire  rendre  le  mon- 
tant du  billet  qu'on  a  été  obligé  de  payer. 

L'ordonnance  ne  diftingue  pas  jfi  le  faux  vient  ou  non  de  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  ;  ainfi ,  on  ne  doit  pas  diftinguer. 

Au  furplus ,  pour  que  des  pièces  faufles  produites  en  un  procès  donnent 
lieu  à  la  requête  civile ,  il  faut  (  comme  le  remarque  M.  Joufle  fur  cette 
ouverture  )  que  dans  l'inftance  fur  laquelle  eft  intervenu  le  jugement  qu'on 
attaque ,  les  pièces  n'ayent  pas  été  arguées  de  faux  ,  parce  qu'alors  la  quef- 
tion  de  fiux  ayant  été  décidée ,  ce  feroit  une  pure  proposition  d'erreur 
qu'on  voudroit  faire  admettre  contre  la  dilpofition  portée  en  l'article  41, 
qui  a  abrogé  ces  fortes  de  proportions. 

Ori'^èmz  ouverture.  «  Ou  fur  des  offres  ou  confentemens  qui  ayent  été 
„  (léiàvoués  ,^  le  défaveu  jugé  valable  ».  Un  mandataire  ne  peut  engager 
fbn^  mândaut  au-delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ;  c'eft  pourquoi  ,  (i 
un  ProcLireur  paffe  les  bornes,  il  peut  être  défavoué;  autrement,  il  fuffi- 
roit  qi'v.,1  Procureur  s'entendît  avec  l'adverfàire  de  fon  client  pour  ruiner 


ce:ui-ci. 


Si  donc  cet  Officier  a,  ians  pouvoir  ,  prêté  des  confentemens  ou  fait  des 
oftres  délavantageufes-en  conféquence  defquelles  il  ait  été  prononcé  quel- 
que chofe  de  préjudiciable  aux  intérêts  de  fon  client,  celui-ci  peut  fe  pour- 
voir contre  le  jugement  par  un  défaveu;  &  s'il  le  fait  déclarer  valable  ,  le 
jugement  eft  cafïe  fur  requête  civile. 

Exemple  :  un  Procureur  a ,  fans  pouvoir  ,  reconnu  un  billet  pour  être 
fîgné  de  la  main  de  Paul ,  &  en  a  confenti  la  condamnation  ;  Paul  prétend 
que  ce  billet  n'eft  pas  de  lui ,  défavoue  le  Procureur  &  fait  déclarer  le  dé* 
faveuValable  ;  il  peut  prendre  la  requête  civile  pour  faire  révoquer  la  con- 
damnation du  billet. 

DouT^ème.  ouverture.  «  Ou  s'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvellement 
'„  recouvrées  &  retenues  par  le  fait  de  la  Partie  »  ;  v.  g.  Pierre  di. 
condamné  à  payer  à  Paul  une  fomme  de  300  liv.  pour  prêt,  faute  par  luî 
de  rapporter  la  preuve  du  paiement  qu'il  allègue  :  Paul  meurt ,  on  trouve 
parmi  ks  papiers  une  pièce  ou  une  note  qui  annonce  que  ce  paiement 
avoit  été  fait  ;  Pierre  pourra  fe  pourvoir  en  requête  civile  fur  le  fonde- 
ment de  cette  pièce  recouvrée.  Mais  il  faut  cette  circonftance  ,  qu'elle  ait 
été  retenue  par  le  fait  de  l'adverfaire  ;  parce  que  celui-ci  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  fon  dol  :  s'il  fuffifoi't  de  dire  qu'on  a  recouvré  des  pièces  depuis 
l'affaire  ,  une  Partie  qui  voudroit  chicaner  pourroit  revenir  contre  un  juge- 
ment ^  en  alléguant  une  pièce  qu'elle  n'auroit  pas  produite  auparavant ,  & 
qu'elle  diroit  avoir  recouvrée  depuis  peu  \  d'ailleurs,  les  défenfeurs  des  Par- 
ties pourroient ,  par  cupidité  ,  mettre  de  côté  dès  pièces  ,  pour  confeiller 
enfuite  à  leurs  clients  de  fe  pourvoir  en  requête  civile ,  afin  de  fe  ménager 
par-là  un  fécond  procès. 

Treizième  ouverture.  «  Les  Ecclciîaôiques,  les  Communautés  &  les  mineurs, 
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Tf>  feront  encore  reçus  à  fe  pourvoir  par  requête  civile ,  s'ils  n'ont  e'té  dé- 
»  fundus  »>. 

On  entend  par  Ecclèjîafiques  ,  l'Eglife  &  les  biens  qu'elle  pofTe'de  :  l'ar- 
ticle ne  s'étend  pas  aux  biens  perfonnels  aux  Eccléfiaftiques.  11  faut  n^.ême 
qu'il  s'agifîè  du  fond  du  bénéfice  ;  fi  la  conte(lation  ne  concerne  que  àcs 
profits  &  revenus  échus  ,  c'ert  la  caufe  du  bénéficier  ,  &  il  tombe  alors 
dans  le  cas  des  autres  particuliers  majeurs  qui  ne  font  pas  reçus  à  requête 
civile  pour  avoir  été  mal  défendus,  parce  qu'ayant  été  capables  de  foute- 
nir  leurs  intérêts ,  ils  doivent  s'imputer  de  l'avoir  fait  imparfaitement. 

Les  Communautés  dont  on  parle  ici ,  font  les  Communautés  ,  tantfécu- 
lieres  (  comme  Communautés  d'habitans  ,  Corps  de  métier,  &c.  )  que  régu- 
lières (  comme  Communautés  de  Religieux  )  :  la  relation  intime  qu'elles 
ont  avec  l'ordre  public  ,  leur  a  fait  accorder  ce  privilège,  afin  qu'elles  ne 
fbient  pas  la  vidime  de  la  négligence  ou  de  la  collufion  de  leurs  adminif- 
trateurs. 

Les  mineurs  font  aulîi  fous  la  protedion  fpéciale  de  la  loi  ;  leurs  inté- 
rêts peuvent  être  négligés  ou  trahis  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  il  efl 
jufte  d'y  fubvenir  ;  ils  font  i'efpérance  de  l'Etat ,  &  méritent  par  confé- 
quent  une  attention  particulière. 

Le  cas  où  les  EccléfiafHques,  Communautés  &  mineurs  peuvent  fe  pré- 
tendre non-défendus,  efl:  lorfqu'on  les  a  laiffé  juger  par  défaut  :  on  le  dé- 
cide ainfi  d'après  le  projet  de  l'ordonnance  de  1667  ;  l'art.  ^6  po/bit  ce 
cas  en  difant  :  ««  C'eft  à  favoir  que  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ref- 
»  fort  ayent  été  donnés  contr'eux  par  défaut  ou  par  forclufion  ».  Le  procès- 
verbal  porte  que  cet  article  a  été  trouvé  bon  ;  d'où  il  luit  que  ce  n'a  cté 
que  pour  abréger ,  que  l'on  a  ôté  ces  mots  ,  ou  parce  qu'on  a  jugé  qu'en 
:difant  que  l'ouverture  auroit  lieu  quand  les  EccléfialHques  ,  Communautés 
&  mineurs  n'auroient  pas  été  défendus  ,  c'étoit  en  dire  affez. 

Qiiator-^émc  &  dernière  ouverture.  ««  Ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement 
M>  (  défendus  )  ». 

Les  défauts  &  les  vices  qui  peuvent  fe  trouver  dans  la  défenfe  des 
Jlccléfiaftiques  ,  Communautés  &  mineurs ,  font  de  deux  fortes,  de  forme 
©u  de  fond. 

Il  y  a  vice  de  forme,  lorfqu'ils  n'ont  point  été  défendus  par  ceux  qui 
font  prépofés  par  la  loi  ou  par  la  Juftice  à  la  défenfe  de  leurs  intérêts,  foit 
en  demandant,  foit  en  défendant  (voyez  ci -devant,  page  6;},  fur  la 
Jiécefîîté  où  font  les  incapables  d'être  repréfentés  par  ces  prépofés  ,  tant  en 
demandant  que  défendant)  ;  parce  que  la  loi  ayant  établi  cts  prépofés  pour 
fubvenii;  à  leur  incapacité  ,  leurs  intérêts  font  mal  défendus  s'ils  ne  font 
fôutenus  par  eux. 

Les  autres  nullités  qui  fe  trouveroient  dans  la  procédure ,  que  les  mineurs 
peuvent  couvrir  (  voyez-ci  devant  ,•  page  161  ,  quelles  font  ces  nullités  ) 
&  qu'ils  auroient  couvertes  ,  ne  feroient  pas  àes  moyens  de  requête  civile  ; 
par  exernple,  fi  un  tuteur  avoit  omis  de  propofer  une  nullité  d'exploit, 
cette  omifiion  n'empêcheroi.t  pas  que  la  défenfe  ne  fût  valable. 

Les  mineurs  ne  peuvent  fe  dire  non-valablement  défendus  ,  fur  le  fon- 
dement que  l'âfîaire  n'a  point  été  communiquée  au  Miniflcre  public  à  caufe 
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de  leur  minorité  :  fuivant  la  neuvième  ourertnre ,  ci-defTus,  la  loi  n'exiee 
cette  communication  que  dans  les  caufes  oà  le  Roi ,  le  public  ,  l'Eflife  6c 
la  police  font  interefles^  elle  ne  parle  pas  des  mineurs.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a 
deux  arrêts  de  règlement,  un  pour  le  Bailliage  du  Palais,  du  18  juillet 
104.8  ,  &  un  autre  du  10  juillet  1668,  pour  Meaux  ,  qui  exigent  la  com- 
munication des  caufes  des  mineurs  au  Miniftere  public  ;  niais  il  y  en  a 
'  quatre  pofte'rieurs  ;  le  premier , du  li  avril  1679  ,  pour  le  duché'  de  Riches 
lieu;  le  fécond,  du  ^o  juin  léù'g,  pour  Angouléme;  le  troifîe'me  ,  du 
6  juillet  1706  ,  pour  Gien  ;  &  le  quatrième  ,  du  7  feptembre  ijii  ^  pour 
Château-du  Loir  ,  lefquels  ,  en  fpécifiant  les  caufes  qui  feroient  fujetres  à 
cette  communie  tion  ,  n'onr  point  parlé  de  celles  des  mineurs  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  l'afRftance  du  Miniftcre  public  n'y  eft  pas  nécelTaire  ,  &  que 
le  défaut  n'etnporte  pas  ouverture  à  requête  civile. 

'  Les  vices  de  défenfe  qui  ont  trait  au  fond  ,  font ,  i".  lorfque  dans  les 
flffiires  non  lommaires  ,  on  n'a  pas  fourni  de  défenfes  par  écrit,  &  que  l'on 
s'cfl  borné  à  les  plaider;  z^.  «  lorfque  les  principales  défenfes  de  fait  ou 
'»  de  droit  ont  été  omifes  ».  Cela  écoit  ainfi  expliqué  dans  le  projet  de 
l'ordonnance  i  &  comme  le  procès-verbal  porte  que  l'article  a  été  trouvé' 
bon  ,  P othier  ,  Traité  des  Obligations  ,  tome  z ,  page  44.6  ,  penfe  que 
quoique  l'article  aftuel  ne  le  contienne  pas  ,  on  n'en  doit  pas  moins  décider 
que  ce  défaut  eft  une  ouverture,  ee  Ce  n'eft  ,  dit-il ,  que  brevitatis  ^  corn- 
»>  pend  i  (ludio  ,  qu'il  a  été  retranché  ,  &:  parce  qu'on  a  cru  que  tout  ce  qu'il 
»  renferme  ctoit  fuffiiamment  renfermé  tous  la  généralité  de  ces  termes: 
»  s'ils  nont  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement  ».  Ainfi  ,  un  moy^n 
omis  ,  des  pièces  non  produites  ,  une  omiffion  d'appeller  garant  ,  &.c.  &c. 
font  des  moyens  de  leuuéLc  civile  pour  des  mineurs. 

M.  JoulTe  Si  Bornitjr,  art.  36  du  tit.  3'^  de  l'ordonnance,  difent  qu'en 
général  les  mineurs  qui  ont  été  défendus  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  ne 
font  pas  recevables  en  leur  requête  civile  ;  &  ils  citent  pour  garant,  un 
arrêt  du  z:?  mai  1561  ,  rapporté  par  Carondas  en  fes  notes  fur  le  Code 
Henrys ,  liv.  9  ,  tit.  9  ,  art.  premier  -,  mais  outre  qu'un  arrêt  ne  fut  jamais 
un  fondement  fuffiiant  d'opinion-^  c'eft  que  celui-ci  ne  peut  plus  êire  cité 
depuis  l'ordonnance  de  1667,  qui  donne  ouverture  à  requête  civile,  toutes 
les  fois  que  le  mineur  a  été  non  valablement  défendu,  quoique!  ait  eu  un 
tuteur;  donc  l'jfîîftance  de  celui-ci  n'exclut  pas  la  requêie  civile ,  la  loi 
étant  générale  &  ne  s  étant  pas  bornée  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de 
tuteur. 

•'  Lorfqn'il  n'y  a  ouverture  c;ue  contre  un  chef,  peut-on  fe  pourvoir  con- 
tre tout  le  jugement?  11  faut  diftin^uer  li  le  chef  contre  L-quel  il  y  a  ou- 
verture répt?nd  des  autres  ,  ou  fi  les  autrts  dépendent  de  lui. 

S'il  dé;.^end  des  autres,  ceux-ci  p. uvent  hibiifter,  le  motif  de  l'ouver- 
ture,  n'irvfiu.irt  en  rien  fur  eux.  Exi-mple  :  Paui  fait  un  billet  à  Pierre,  de 
gco  liv.  fans  en  e-^pntvtr  la  cau'e  ;  Pierre  en  demande  le  paiement  avec 
ks intérêts': -Paul  foutient  que  ct^s  -ioo  liv.  font  pour  des  arrérages  de  rentes 
con'ftnué'iR-'qHÎ  ne  peiiventi-p^O'^uire  d'inté-.êt ,  que  par  conféquent ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  Ia  condamnation  d'mtérêt  ^  Pierre  foutient  que  c'cft  un  prêt 
qui  doit  en  produire  :  faute  de  preuve  du  contraire ,  Paul  cft  condamné 
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au  paiement  du  principal  &  des  intérêts  t  il  recouvre  enfuite  une  pièce 
retenue  par  Pierre  ,  qui  prouve  que  ces  ^oo  \iv,  étaient  pour  arrérages 
de  rentes  ;  il  pourra  fe  pourvoir  contre  le  jugement ,  au  chef  qui  le  con- 
damne aux  intérêts ,  mais  non  à  celui  qui  les  condamne  au  principal ,  parce 
que  la  rétention  des  pièces ,  qui  eft  l'ouverture  ,  n'a  point  influé  fur  ce  dcr* 
nier  chef. 

Au  contraire ,  fi  les  autres  chefs  dépendent  de  celui  contre  lequel  il  y 
a  ouverture  ,  la  requête  civile  a  lieu  contre  tout  le  jugement  ;  v,  g.  fi,  dans 
l'efpece  précédente ,  la  pièce  eft  contre  la  dette  même ,  pour  prouver  qu'elle 
Jî'efi  pas  due ,  l'ouverture  fe  propofe  non-feulement  contre  le  chef  qui  con- 
damne à  la  payer,  mais  encore  contre  les  autres  qui  en  font  les  confé- 
quences  ,tels  que  condamnation  aux  intérêts ,  dépens  ,  validité  de  faifie  faite 
pour  parvenir  au  paiement  de  cette  dette ,  &c. 

Une  autre  quefiîon  eft  de  favoirfi  dans  le  cas  inverfe,  c'eft-à-dire  ,  lorf» 
qu'il  y  a  ouverture  contre  tout  le  jugement ,  on  peut  le  divifer  ,  &  rçfi:rein- 
dre  l'ufage  de  la  requête  civile  à  un  feul  chef. 

11  faut  diftinguer  fi  l'ouverture  eft  fondée  fur  le  dol  de  celui  qui  a  ob^ 
tenu  le  jugement  ou  non. 

Au  premier  cas  ,  il  n'a  point  à  fe  plaindre  que  l'on  ne  demande  qu'en 
partie  la  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé ,  quand  même  en  réformant  le  ju- 
gement fur  un  chef,  il  en  réflilteroit  un  mal  à  fon  égard  ;  c'étoit  à  lui  à  ne 
point  employer  le  dol  ;  il  doit  s'imputer  de  ce  qu'on  tourne  contre  lui  les 
armes  qu'il  a  employées  ,  &  il  ne  mérite  aucune  faveur. 

Mais  fi  l'ouverture  n'eft  point  fondée  fur  le  dol ,  il  faut  diftinguer  fi  ,  en 
fe  pourvoyant  contre  un  chef,  les  autres  peuvent  fubfifter  fans  faire  de 
préjudice  à  l'autre  Partie  ou  non  :  au  premier  cas  ,  on  peut  divjfef  U  re-» 
quête  civile  \fecas ,  dans  le  fécond? 

J!)ans  quel  délai  doit- on  fe  pourvoir  en  requête  civile  ?  \ 

En  établiffânt  la  voie  de  la  requête  civile  ,  il  fallut  fixer  le  temps  pen-" 
dant  lequel  on  pourroit  y  avoir  recours ,  afin  de  ne  pas  retomber  dans 
l'incertitude  que  l'on  vouloit  éviter  en  limitant  les  cas  où  l'on  feroit  en 
droit  d'employer  cette  voie. 

Ce  délai  n'eft  pas  toujours  le  même;  il  diffère  fuivant  la  perfonne  à  qi>î 
le  jugement  préjudicie  ,  les  ouvertures  &  la  qualité  du  Tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement. 

Le  délai  relatif  aux  perfonnes  à  qui  le  jugement  préjudicie  eft  étabK 
par  l'article  5  du  titre  3=5  de  l'ordonnance  de  1667,  4"^  ^^^  ^"^  "  ^^s 
»  requêtes  civiles  feront  obtenues  &  fignifiées ,  &  aflîgnations  données. . .  » 
»  dans  les  fix  mois  ,  à  compter ,  à  l'égard  des  majeurs  ,  du  jour  de  la  figni- 
»  fiçation  qui  leur  aura  été  faite  des  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reffort , 
»  à  perfonne  ou  domicile  ;  Si  pour  les  mineurs  ,  du  jour  de  la  fignifica- 
»  tion  qui  leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  domicile ,  depuis  leur  majorité  »»  : 
diftinclion  fondée  fur  la  différence  de  capacité  qu'il  y  a  entre  le  majeur  6ç 
le  mineur. 

L'arxicle  7  du  même  titre  35  porte  ,  «  que  Içs  Ecçléfiaftiques^  les  Hopi\ 
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w  taux  &  les  Communautés ,  tant  laïques  qu'eccléfiaftiques ,  feculieres  & 
»  régulières  ,  même  ceux  qui  font  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publi- 
>^  que  ,  auront  un  an  pour  obtenir  &  faire  ftgnifier  les  requêtes  civiles , 
»'  à  compter  pareillement  du  jour  des  fjgnifications  qui  leur  auront  été 
»  faites  au  Heu  ordinaire  des  bénéfices  ,  des  Bureaux  des  Hôpitaux  ,  oir 
«  aux  Syndics  ou  Procureurs-  des  Communautés  ^  ou  au  domicile  des 
»  abfens  o. 

Les  motifs  de  cette  diftin6l;on  font,  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques  &  Corn-- 
munautés,  les  mêmes  que  l'on  a  donnés  ci-devant,  page  505  ,  pour  les 
délais  d'appeller.  A  l'égard  des  abfens ,  ïl  étoit  naturel  que  la  loi  de  l'état 
fubvînt  à  ceux  qui  feroient  occupés  de  fes  intérêts. 

L'article  8  ,  même  titre  ,  pour  donner  aux  repréfenfans  d'un  défiint  le' 
temps  d'examiner  les  affaires  de  fa  fuccefïion ,  porte  «  que  ii  les  arrêts  ou 
j>  jugemens  en  dernier  reîTort  ont  été  donnés  contre ,  ou  au  préjudice  de^ 
»  perfonnes  qui  feront  décédées ,  dans  les  fîx  mois ,  du  )our  de  la  fignifica- 
»  tion  à  elles  faite  ;  leurs  héritiers  ,-  fuccefTeurs  ou  ayans-caufe  ,  auront  en- 
»  core  le  même  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  qui; 
s»  leur  aura  été  faite  des  mêmes  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  refîbrt ,  s'ils 
>j  font  majeurs  ;  finon ,  le  délai  de  fix  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la' 
»  fignification  qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité  ». 

L'article  9  porte  :<«  celui  qui  aura  fuccédé  à  un  bénéfice  durant  l'année , 
»  à  compter  du  jour  de  la  fignification  faite  de  l'arrêt  ou  jugement  en 
»  dernier  reflbrt  à'  fon  prédéceffeur ,  dont  il  n'eft  réfignataire ,  aura  une 

»  année  pour  fe  pourvoir. ...  en requête  civile du  jour  de  la 

»  fignification  qui  lui  en  fera  faite  ».  Le  motif,  pour  que  ce  fuccefîèur 
puiffe  s'inftruire  de  l'affaire. 

Il  faut  bien  faire  attention  a  ces  mots  «  dont  il  n'eft  réfignataire  ».  Ils 
fignifient  que  la  loi  refufe  ce  délai  au  réfignataire.  Cette  difpofiticn  eft 
fondée  fur  deux  raifons  :  1°.  le  réfignataire  tient  fon  droit  du  réfignant  ^. 
qui  n'a  pu  lui  tranfmettre  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-même v  donc ,  il  n^ 
que  le  temps  qui  reftoit  à  celui-ci  pour  fe  pourvoir  ;  1°.  s'il  avoit  un  an  y 
irn  bénéficier  qui  auroit  perdu  un  procès  &  voudroit  le  renouveller ,  atten- 
di-oit  la  fin  de  l'année  y  &  avant  l'expiration,  ilréfigneroit  fon  bénéfice 
à  un  affidé  ,  pour  proroger  le  délai  fous  le  norn  de  celui-ci  ,  qui  pourroit 
aufli ,  à  fon  tour  ,  lé  réfigner  à  la  fin  de  l'année  qui  lui  feroit  accordée  y 
&  par  cette  manœuvre  ,-on  rendroit  le  procès  éternel. 

Le  délai  relatif  aux  ouvertures ,  efi  établi  par  l'article  ri  en  ces  termes  :■ 
«  fi  les  lettres  en-  forme  de  requête  civile  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en' 
«  dernier  reffort ,  ou  les  requêtes  contre  les  fentences  prélldiales  ,  font  fon- 
»f  dées  fur  pièces  fauffes ,  ou  fur  pièces  nouvellement  recouvrées ,  qui  étoient 
»  retenues  ou  détournées  par  le  fait  de  la  Partie  adverfe,  le  temps  d'obte-' 
»  nir  &  faille  fignifier  les  lettres  ou  requêtes  ,  ne  courra  que  du  jour  que  la 
9»  fauffeté  ou  les  pièces  auront  été  découvertes ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve 
»  par  écrit  du  jour,  &  non  autrement».  L'ordonnance  fixe  cetempi ,  afin- 
de  ne  pas  retomber  dans  l'arbitraire  qu'elle  a  voulu  é\nter  en  prefcrivant 
les  délais.  «  Suivant  cette  dlfpoftion ,  difoît  M.  PuAbri,  lors  de  l'examen 
»  de  cette  loi,  un  homme  qui  prétendroit  avoit  recouvré  la  quittanee 
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»»  d'une  obligation  pafTce  par  Ton  père,  le  contenu  en  laquelle  il  auroit 
»  été  oblige  de  payer,  faute  de  rapporter  fa  quittance  ;  il  n.-  luffirot  pas 
»  de  l'avoir  recouvrée  ,  ni  de  dire  ,  en  cas  qu'il  fût  hors  du  temps,  qu'elle 
»>  avoit  été'  retenue  par  le  dol  &  la  fraude  de  fa  Partie  ;  mais  il  faudroit  de 
»  plus  juftifier  par  écrit  le  temps  auquel  elle  auroit  été  recouv;  se  ,  comme 
>»  dans  un  inventaire  qui  auroit  été  fait  »  ,  (  c'efL-h-dire  ,  un  inventaire 
chez  celui  qui  retenoit  la  pièce,  &  non  chez  celui  qui  a  perdu  ;  car  ,  s'il 
l'avoit ,  il  devoit  l'oppcfer  -,  &  fes  fuccefifeurs  ne  pourroient  s'en  faire  un 
moyen  de  requête  civile.  ) 

Si  la  Partie  au  pro.fit  de  qui  efl:  rendu  le  jugement ,  l'a  obtenu  fur  une 
pièce  faufTe  ,  qu'elle  produife  enfuite  dans  un  autre  procès  contre  une  autra 
p^rfonne  ,  la  même  pièce  ,  &  qu'elle  y  foit  déclarée  faufle,  le  jugeme.it  qui 
l'aura  décidée  telle  ,  fera  l'époque  du  temps  de  la  découverte  de  cette 
faufTeté. 

Ce  font-là  les  feules  circonflances  où  la  loi  proroge  le  délai.  II  fembîe 
cependant  qu'elle  doit  s'étendre  à  toutes  fortes  de  dois  ,  &  que  le  délai  ne 
doit  courir  que  du  jour  de  la  découverte. 

Le  délai  diffère  encore,  relativement  au  Tribunal  où  le  jugement  en 
dernier  refTort  eft  rendu.  L'article  lo  du  titre  315  porte  :  «  les  majeurs  & 
„  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au  lieu  de  fix  ,  &  les  Ecclcfiailiques  , 
„  Hôpitaux  ,  Communauté'? ,  &  les  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publia 
„  que  ,  fix  mois ,  au  lieu  d'un  an  ,  pour  obtenir  &  faire  figncr  les  requêtes 
„  contre  les  fentences  préfidiales  données  au  premier  chef  de  l'édit. 

Pour  fixer  le  commencement  du  délai  ,  l'article  1  \  veut  «que  tous  les 
„  arrêts  ,  jugemens  en  dernier  refTort ,  &  fentences  préfidiales,  donnés  au 
y,  premier  chef  de  l'édit ,  foient  fignifiés  aux  perfonnes  ou  domicile  ,  pour 
„  en  induire  les  fins  de  non-recevoir  contre  la  requête  civile  dans  le  temps 
„  ci-defTus,  encore  que  les  uns  ayent  été  contradictoires  en  l'audience,  & 
„  les  autres  fignifiés  au  Procureurs».  Quoique  le  jugement  foit  contradic- 
toire ,  la  Partie  à  qui  il  n'a  pas  été  fignifié,  peut  ignorer  qu'il  y  a  ouver- 
ture ,  la  mémoire  pouvant  ne  pas  rendre  exaftement  les  termes  de  ce  ju- 
gement :  la  fîgnification  à  Procureur  efl  même  infufïifante.v  cet  Officier 
peut  ,  d'intelligence  avec  l'autre  ,  ou  par  négligence ,  ou  par  oubli ,  ne  pas 
en  avertir  fon  client. 

11  faut  obferver  qu'au  nombre  de  ceux  à  qui  cette  loi  fixe  le  délai  de 
fe  pourvoir ,  ne  font  pas  compris  le  Roi ,  ni  le  public  ;  l'ordonnance  n'en 
parle  pas  ;  d'ailleurs  ,  les  articles  16  &.  ,77  du  titre  4  de  la  première  partie 
du  Règlement  de  17:^8  ,  pour  la  procédure  du  Confeil,  portent  que  leç 
demandes  en  cafTation  pour  le  Roi  &  l'intérêt  public ,  pourront  être  formées 
après  le  délai  fixé  pour  les  autres  perfonnes  ;  <5c  comme  le  motif  efl  applir 
quable  à  la  requête  civile  ,  on  doit  y  étendre  ces  articles. 

L'art,  14.  du  tit.  35  de,  l'ordonnance  de  1667  porte:  «  nos  Chancelier, 
,,  Garde  des  Sceaux ,  8i  les  Maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
9,  tenant  les  fceaux  de  notre. grande  ou  petite  Chancellerie  ,  &  nos  autres 
„  Officiers  ne  pourront  accorder  aucunes  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
„  vile ,  que  dans  ,1e  temps  &  aùx  conditions  ci-delTus ,  &  fans  qu'il  puifTe  y 
j,  avoir  claufe  portant  difpenfe  ou  reftitution  de  temps  pour  quelque  caufe 
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,,  &  prétexte  que  ce  Toit  ;  &  fi  aucunes  avoient  été  obtenues  &  fignifiées 
5,  après  le  temps  &i.  délai  ci-deiïus.  .  .  les  déclarons  dès-à-préfent  nulles 
5,  &  de  nul  elFet  &  valeur  ,  &  voulons  que  nos  Juges  ,  tant  de  nos  Cours 
5,  ou  Chambres  qu'autres  Jurifdidions  ,  n'y  ayent  aucun  .égard  ;  le  tout  à 
„  peine  de  nullité  de  ce  qui  auroit  été  j'ugé  ou  ordonné  au  contraire  ». 

Nonobftant  cette  difpoiîdon ,  on  efl  quelquefois  relevé  du  laps  de  temps, 
lorfqu'il  y  a  des  raifons  puifTantes  ;  comme  lorfque  celui  qui  veut  fe  pour- 
voir en  a  été  empêché  par  une  abfence  du  Royaume ,  pour  le  fervice  de 
J'état.  Ce  relief  s'accorde  par  des  lettres  particulières  du  grand  fceau. 

Lorfqu'au  lieu  de  Te  pourvoir  par  requête  civile  ,  on  prend  la  voie  de 
la  cafTation  ,  qui  fera  expliquée  ci-après ,  §  ■>  ,  que  la  demande  en  caffation 
eft  rejettée ,  ôc  qu'à  cette  époque  le  temps  de  la  requête  civile  eO:  expiré, 
û  le  Confeil  voit  qu'il  peut  y  avoir  des  ouvertures  à  cette  voie  ,  il  prononce 
quelquefois ,  ««  fauf  à  fe  pourvoir  par  requête  civile,,;  alors,  on  peut  en  ufer; 
mais  il  faut  fe  faire  relever  du  laps  de  temps  par  des  lettres  fpéciales^  à  moins 
que  le  Confeil  n'ait  ajouté  à  la  difpofition  ci-defTus  ,  celle-ci  :  «  à  l'effet  de 
quoi  Sa  Majefté  relevé  du  laps  de  temps  „  ^  dans  ce  cas ,  l'arrêt  du  Con-< 
feil  fuffit. 

Manière  dt  fe  pourvoir  en.  requête  civile, 

La  manière  de  fe  pourvoir  en  requête  civile  diffère  fuivant  les  circonf-. 
tances. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  que  cette  voie  pouvoit  s'employer  contre  un 
interlocutoire  &  contre  un  jugement  définitif. 

Lorfqu'elle  s'emploie  contre  un  interlocutoke,  elle  eft  incidente  ,  puif- 
<^u'elle  forme  un  incident  dans  l'affure. 

Si  c'eft  contre  un  jugement  définitif,  il  faut  diftinguer  :  lorfque  c'ed 
un  jugement  produit  dans  une  affaire ,  elle  eft  encore  inci-dente  ;  mais  fi 
c'eft  un  jugeijient  dont  il  n'y  a  qu'à  pourfuivre  l'exécution  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  obtenu ,  la  requête  civile  efl:  principale. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  requêtes  civiles  :  l'incidente  &:  la  principale  : 
tout  ce  que  l'on  a  dit  -  deffus  leur  efl:  commun  ;  mais  comme  elles  le 
traitent  différemment ,  nous  parlerons  féparément  de  la  manière  de  les 
pourfuivre,  fous  les  deux  articles  fuivans. 

Article     premier. 
De  la  requête  civile  incidente. 

La  requête  civile  incidente  efl  de  deux  fortes  :  la  première  eff  celle  qui 
a  lieu  contre  un  jugement  définitif,  produit  ou  communiqué  dans  une 
affaire;  mais  comme,  fuivant  l'art.  i6  du  tit.  35  de  l'ordonnance,  elle  ne 
peut  fe  propoler  devant  le  Tribunal  devant  lequel  ce  jugement  efi  produit 
ou  communiqué ,  à  moins  qu'il  ne  l'air  rendu  ,  elle  doit  être  portée  devant 
celui  ^oh  il  émane  ;  par  conféquent ,  elle  fe  traite  comme  la  requête 
civile  principale  :  c'eff  pourquoi  on  n'en  parlera  pas  davantage. 

Il  faut  obferver  cependant  que  cet  article  permet  au  Tribunal  devant  quî 
ce  jugement  eft  produit  ou  communiqué ,  de  connoître  de  la  requête  civile , 
fi  les  IParties  y  confentcnt  refpedivement  !  alors  on  procède  comme  dans 
celle  dont  il  s'agit  ici. 
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La  féconde  efpece  de  requête  civilfe  incidente ,  eft  ainfi  e'tablie  par  l'ar- 
ticle 2  «5  :  «  Les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des  arrêts  ou  jugemens 
„  en  dernier  reflbrt,  interlocutoires  ou  dans  lefquels  les  demandeurs  en 
„  requêtes  civiles  n'auront  point  e'té  Parties ,  feront  obtenues ,  fignifiées 
„  &  jugées  en  nos  Cours  où  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  relîbrt  auront 
„  été  produits  ou  communiqués  j  &  à  cette  fin ,  leur  attribuons  par  ces 
„  préfentes,  en  tant  que  befoin  feroit ,  toute  Cour,  Jurifdidlion  ou  con- 
„  noiffance,  encore  qu'ils  aient  été  donnés  en  d'autres  Cours ,  Chambres 
9,  ou  autres  Jurifdidions  „. 

Deux  obfervations  à  faire  fur  cet  article. 

La  première  tombe  fur  ce  qu'il  permet  la  requête  civile  contre  des 
jugemens  dans  lefquels  les  demandeurs  en  requête  civile  n'auront  point  été 
Parties ,  &  que  l'article  r  du  même  titre  permet  de  fe  pourvoir  par 
oppofition  contre  de  pareils  jugemens  :  on  a  donc ,  dans  ce  cas ,  le  choix 
de. ces  deux  voies;  &  comme  cette  dernière  elt  moins  coûteufe ,  plus 
facile ,  &  exige  moins  de  formalités ,  on  peut  y  avoir  recours ,  fi  on  le  cïoit 
plus  convenable  à  fes  intérêts. 

La  féconde  obfervation  eft  que  fî  dans  un  Tribunal  qui  a  droit  de  juger 
en  dernier  r  effort ,  à  quelque  valeur  que  monte  l'objet,  on  produit  un 
jugement  en  dernier  reffort  d'un  Préfidial ,  il  n'y  a  pas  de  doute"  qu'il  ne 
puilfe  connoître  de  la  requête  civile  piife  contre ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
pourra  décider  le  refcifoire  en  dernier  reflbrt  :  mais  fi  dans  un  Préfidial 
on  produifoit  un  arrêt  de  Cour  fouveraine  ,  il  ne  pourra  connoître  de  cette 
requête  civile;  d'abord,  parce  qu'il  feroit  mefleant  qu'un  Tribunal  inférieur 
pût  détruire  le  jugement  d'un  iupérieur ,  peut-être  même  de  celui  auquel 
il  eft  fournis ,  mais  encore  parce  que  fi  le  refcifoire  excède  zooo  liv.  il  ne 
pourroit  le  juger  en  dernier  reflbrt  :  on  doit  donc  alors  fe  pourvoir  devant 
le  Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  ^  &  fi  la  requête  civile  eft  reçue  ,  on 
oppofe  le  jugement  qui  l'admet  à  celui  qui  eft  produit  devant  ce  Préfidial. 

Mais  un  Préfidial  peut  connoître  de  la  requête  civile  incidente  contre  le 
jugement  d'un  autre  Préfidial ,  produit  ou  communiqué  dans  une  affaire. 

La  manière  de  fe  pourvoir  en  requête  civile  ,  diffère  fuivant  les  Tribu- 
naux ;  celle  des  Préfidiaux  n'eft  pas  la  inême  que  celle  des  Cours  fouveraine«i 
ainfi  nous  en  parlerons  féparément. 

Manière  de  fc  pourvoir  dans  les  Préfidiaux. 

Dans  les  Cours  fouveraines ,  il  faut  des  lettres  du  Roi ,  qui  permettent 
aux  Juges  de  cafl^er  l'arrêt  ou  jugement  dont  on  fe  plaint.  Cela  a  été  établi , 
parce  que,  dans  la  règle  générale,  quand  un  jugement  eft  rendu,  il  n'eft 
pas  permis  aux  Juges  qui  l'ont  prononcé,  de  le  réformer ,  autrement  il  n'y 
auroit  rien  de  fiable.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'au  fouverain  ,  à  caufe 
du  droit  d'infpedion  qu'il  a  fur  (es  Tribunaux  -,  mais  comme  il  peut  le 
réformer  lui-même ,  il  peut  donner  à  ces  Tribunaux  le  pouvoir  de  lé  faire  : 
&  c'eft  ce  qu'il  fait  par  ces  lettres. 

Les  Préfidiaux  au  contraire  peuvent  faire  cette  réformation  fans  une 
mifllon  fpéciale  du  Souverain  ^  non  pas  qu'ils  aient  plus  de  pouvoir  que 
\m  Cours ,  une  telle  opinion  feroit  abfurde  ;  mais  parce  que  le  Légiflateur 
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a  remis  cette  formalité',  par  l'art.  4  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  166-;, 
pour  e'viter  les  frais  dans  les  affaires  de  peu  de  confe'quence  :  aiofi ,  ils  ont 
une  miffion  générale  donnée  par  cet  article ,  qui  porte  ;  «  Ne  feront  ob- 
„  tenues  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  fentences  préfidiales 
„  rendues  au  premier  chef  de  l'édit;  mais  il  fuffira  de  fe  pourvoir  par  fimple 
„  requête ,  au  même  Préfidial  „. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  il  y  a  des  Praticiens  qui  ie  pourvoient  par  une 
requête  de  Procureur  à  Procureur ,  conçue  en  la  même  forme  qu'une 
requête  verbale;  mais  cet  ufage  eft  vicieux:  car  l'ordonnance  paroît  avoir 
exigé  que  l'on  ne  fe  pourvût,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  des 
Ju^es  :  l'article  10  du  titre  35  prefcrivant  le  terme  pour  fe  pourvoir 
par  requête  civile  aux  Préfidiaux,  dit  :  «  pour  obtenir.  ...  les  requêtes  contre 
5,  les  fentences  préfidiales,  ôcc.  „.  L'art.  1 1  prévoyant  le  cas  de  pièces  faufîès, 
dit  :  "  le  temps  diobtenir  les  requêtes ,  Ôic.  „ ,  ce  qui  annonce  abfolument 
une  requête  préfentée  aux  Juges ,  &  non  une  requête  verbale. 

Ce  qui  fait  croire  encore  davantage  qu'il  faut  une  permiflion,  ce  font 
les  entraves  données  par  la  loi  à  l'exercice  de  cette  voie  dans  les  Cours 
fouveraines  (comme  la  nécefîîté  d'y  prendre  des  lettres,  une  confultation 
qui  autorife  à  prendre  ce  parti ,  &  la  confignatîon  d'une  amende);  entraves 
établies  ,  tant  pour  empêcher  les  Parties  de  fe  plonger  inconfidérément  dans 
une  affaire  aufTi  confidérable ,  que  pour  donner  une  digue  à  la  chicane,  & 
faire  refpeder  l'autorité  des  chofes  jugées.  Aucune  de  ces  entraves  n'a  lien, 
pour  les  requêtes  préfidiales;  il  eft  donc  befoin  qu'il  y  ait  un  autre  moyen 
qui  empêche  la  fréquence  des  requêtes  civiles;  &  il  fe  trouve  dans  la 
néceffité  de  prendre  une  permifîion  des  Juges  qui  ne  l'accorderont  pas, 
fi  l'expofé  de  la  requête  leur  fait  trouver  convenable  de  la  refufer. 

Mais  ce  qui  achevé  d'établir  cette  opinion  ,  c'eft  le  recueil  des  formules 
drefTées  par  ordre  du  Roi ,  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  &  qui 
ayant  été  vues  par  les  Commiffaires  chargés  de  fa  réda6lion,  font  le  meil- 
leur moyen  de  connoître  comment  ils  ont  entendu  qu'on  exécuteroit  cette 
loi  :  la  formule  qu'on  voit  dans  ce  recueil,  efl  celle  d'une  requête  préfentée 
aux  Juges  ,  il  faut  donc  prendre  cette  forme  : 

«  A  Meffieurs  tenant  le  Siège  préfidial  de.  .  .1 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de 

Difant  que  le.  .  .  .  de  ce  mois  ayant  fait  afÏÏgner  pardevant  vous  le  fieur 
Pierre,  en  condamnation  d'une  fomme  de  300  liv.  qu'il  lui  a  prêtée,  ce 
dernier  a  repréfènté  une  fentence  de  cette  Cour  du.  . . .  portant  condam- 
nation en  dernier  reffort,  d'une  fomme  de  200  liv.  contre  le  fieur  Louis, 
décédé  depuis  cette  fentence  ;  &  attendu  que  le  fuppliant  en  efl  héritier  , 
tenu  par  conféquent  de  cette  dette ,  fi  elle  exifîe ,  le  fieur  Pierre  en  a 
demandé  la  compenfation  fur  celle  fufdite  de  300  liv. 

Mais  le  fuppliant  s'efl:  oppofé  à  cette  compenfation ,  parce  que  cette  fen- 
tence a  été  obtenue  par  furprife  par  le  fieur  Pierre  contre  le  fieur  Louis ,  que 
le  fuppliant  peut,  en  la  faifant  anéantir,  faire  rejetter  cette  compenfation. 

En  effet ,  le  fieur  Pierre  ayant  obtenu  contre  le  fieur  Louis  la  condam- 
nation de  ladite  fomme  de  zoo  liv.  celui-ci,  fur  la  fignification  qui  lui  fut 
faite  de  la  fentence,  fe  plaignit  au  fieur  Pierre  de  ce  procédé,  ayant  payé 
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depuis  long-temps  cette  fomme ,  fuivant  la  quittance  qu'il  avoit  en  Ces 
mains;  le  licur  Pierre  lui  répondit  par  une  lettre  que  le  fuppliant  a  en  û 
pofTelTion,  que  c  etoit  par  me'prife  que  cela  s'étoit  fait,  qu'il  pouvoit  reder 
tranquille,  6c  que  cette  fentence  n'auroit  aucune  fuite. 

Sar  la  foi  de  cette  promefTe ,  le  fieur  Louis  n'a  point  forme'  oppofîtion 
à  cette  fentence  :  il  eft  décédé  :  le  délai  de  former  cette  oppcfuion  eft 
aftuellement  expiré,  de  forte  que  le  fuppliant,  héritier  dudit  fieur  Louis, 
ne  peut  prendre  cette  voie  ;  mais  comme  c'eft  par  le  dol  dudit  fieur  Pierre 
qu'il  en  eft  privé,  lequel  dol  eïï  un  moyen  de  requête  civile,  il  a  intérêt 
de  recourir  à  cette  dernière  voie,  pour,  en  faifant  cafîèr  ladite  fentence, 
faire  débouter  ledit  fieur  Pierre  de  la  demande  de  200  liv. ,  &  de  la  corn* 
penfation  de  cette  fomme  :  c'eft  pourquoi  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Mtfîieurs  ,  il  vous  plaife  ,  attendu  le  dol  dudit  fieur  Pierre,' 
cafTer  ladite  fentence  ,  &  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  étaC 
qu'elles  étoient  avant  icelle  ;  faifant  droit  au  principal ,  que  ledit  fieur  Pierre 
fera  débouté  de  fa  demande  en  condamnation  défaites  200  liv.  formée  contre 
ledit  fieur  Louis;  en  conféquence ,  que  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
demande  en  compenfation  de  ladite  fomme ,  ledit  fieur  Pierre  fera  condamna 
à  payer  au  fuppliant  fans  déduftion ,  ladite  fomme  de  300  liv.  intérêts  & 
frais  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

Sur  cette  requête,  fi  les  Juges  trouvent  que  les  ouvertures  alléguées  font 
fuffifantes,  ou  au  moins  s'ils  le  préfument,  on  met  au  bas  :  vurmenî. 

Cette  requête  doit  contenir,  comme  on  a  vu,  les  moyens"  de  requête 
civile  :  cela  eft  exigé  par  l'article  13  du  titre  3<;  :  ce  qui  efi:  une  corfé- 
quence  de  l'article  i=^  du  titre  2  qui  veut  que  «  toute  demande  contienne 
»  les  moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondéeai,  &^de  l'article  25  du  tit.  11 , 
qui  exige  la  même  cViofe  dans  toute  demande  incidente. 

Comme  l'ordonnance  permet,  ainfi  qu'on  va  le  voir,  d'ajouter  dans  le 
cours  de  l'infîance  d'autres  moyens  à  ceux  qui  font  propofés  par  la  requête,' 
on  peut ,  fuivant  les  circonftances ,  divifer  fes  ouvertures  ;  n'en  propofer 
d'abord  qu'une  partie ,  pour  amener  l'adverfàire  à  des  aveux  ou  des  alléga- 
tions qui  fortifijnt  les  autres  ouvertures. 

Cette  requête  étant  fignifiée ,  l'autre  Partie  y  répond  &  propofe  ea 
premier  lieu  fes  fins  de  non-recevoir ,  fi  elle  en  a  :  v.  g.  fi  le  condamné 
a  renoncé  à  fe  pourvoir. 

Suivant  l'art.  29  du  tit.  -^^  ,  «  fi  depuis  la  requête  préfidiale  répondue," 
■„  le  demandeur  en  requête  civile  découvre  d^autres  moyens  contre  le 
5,  jugement  en  dernier  refibrt,  que  ceux  employés  en  ù  requête,  il  fera 
„  tenu  de  les  énoncer  dans  une  requête  qui  fera  fignifiée  à  cette  fin  au 
5,  Procureur  du  défendeur  ,,. 

Par  l'article  18  ,  il  eft  dit  que  «les  requêtes  civiles  ne  pourront  empê- 

5,  cher l'exécution  des  fentences  préfidiales  au  premier   chef 

5,  de  l'édît,  &  ne  feront  données  aucunes  défenfes  ni  furféances  emaucuns 
,,  cas  „.  Le  motif  eft  afin  que  les  plaideurs  de  mauvaife  foi  n'arrêtent  pas 
l'exécution  de  ingemen.s  fouvent  fort  iuftes ,  p'our  fouftraire  leurs  pejfonnes 

leurs  ertets  aux  contraintes.  .  •  "■  "  '    '         '       jt 

L'article  icj  va  plus  loin  encore;  il  établit  «que  ceux  qui  auVont  été 
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',,  condamnés  cle  quitter  la  pofleffion  &  jouiiTance  d'un  bénéfice  ,  ou  de 
„  délaiffcr  quelqu'héritage  ou  autre  immeuble,  rapportent  la  preuve  de  l'en- 
„  tierc  exécution  de  Tarrêt  ou  jugement  en  dernier  rçtToit  au  principal  ^ 
,,  avant  que  d'être  reçus  à  faire  aucunes  pourfuites  pour  communiqutr  ou 

„  plaider  iur la  requête  civile,  ôc  que  jufqu'à  ce,  ils  foient  déclarés 

„  non-recevable  ,  fans  préjudice  de  faire  exécuter  durant  le  cours  de  la 
„  requête  civile.  ...  les  fentences  préfidiales  au  premier  chef  de  l'édit ,  par 
,,  autres  voies ,  foit  pour  reftitution  de  fruits,  dommages-intéiêts  &  dé- 
„  pens ,  que  pour  toutes  autres  condamnations  ».  La  raifon  efl  qu'il  ne 
tient  qu'à  celui  qui  détient  un  bénéfice  ,  héritage  ou  immeuble,  d'exécuter 
le  jugement;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  délobéit  à  la  JuTiice,  &  ne  mérite  point 
par  conféquene  d'être  écouté  :  toutes  les  fois  donc  que  ce  m.otif  peut  s'app.i- 
quer,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aufîi  la  même  décifion  :  v.  g.  lorfqu'il  e/l  con- 
damne à  remettre  une  chofe  ,  &  qu'il  efl:  conftaté  qu'elle  eft  en  fes  mains  :  il 
ne  tient  qu'à  lui  de  la  rendre;  s'il  ne  le  fait,  on  doit  lui  refufer  l'audience. 

Mais  lorfque  cette  poflibilité  n'efr  pas  prouvée  ,  v.  g.  lorfque  le  jugement 
condamne  à  payer  une  fomme  d'argent,  comm.e  il  peut  fe  faire  que  le  con- 
damné ne  foit  pas  en  état  de  le  faire,  on  ne  peut -le  regarder  comme 
défobéiffant  aux  ordres  de  la  Juftice  ,  ni  refufer  de  l'entendre. 

Au  furplus,  il  faut  obferver  que   l'ordonnance  n'exige  «  la  preuve  de 

,,  l'entière  exécution que  pour  le /7/7/2a/7..7/,  mais  non  pour  les  fruits, 

dommages-intérêts,  dépens  ,  Si.  autres  acceflbires;  parce  qu'il  peut  fe  faire 
que  ce  foit  par  impoïïijilité  que  le  condamné  ne  les  paye  pas  :  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  peut  cependant  exercer  les  contraintes  pour  s'en  faire 
payer  ,  comme  il  ti\  dit  par  cet  article  i  <?. 

L'article  i8  ci-defTus  défend  bien  aux  Juges  d'accorder  des  défcînfes  ou 
furféances ,  mais  il  ne  leur  interdit  pas  d'ordonner  les  précautions  qu'ils 
croirorent  convenables  pour  la  conlervation  des  inrérêts  des  Parties  :  ainfi, 
ils  peuvent,  lorfque  l'ouverture  eft  évidente,  laiifjr  à  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement  ,  le  droit  de  le  faire  exécuter  ,  mais  l'obliger  à  dépofer  ou  con- 
figner  la  chofe  ou  la  fOmme  :  c'efl  ce  qu'établit  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe VI,  de  I  Hl-j  ^^^  remet  à  la  prudence  des  Cours  à  pourvoir  à  la 
fureté  des  Parties ,  sn.i  cas  que  celle  qui  a  obtenu  l'arrêt  pût  devenir  in- 
folvable,  ou  qu'elle  n'eût  pas  dequoi  répondre  de  la  reilitution  des  fruits 
qui  lui  auroit  été  adjugée  par  l'arrêt. 

«  Ne  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  requête  civile,  &  les  réponfes 
»  du  défendeur,  fins  entrer  aux  moyens  du  fond».  Art.  ^y. 

Telle  efl:  la  règle  générale;  fi  l'on  pouvoir  propof^w^e^ moyens  du  fond, 
ce  feroit  attaquer  le  jugement,  comiiie  ayant  mal. décidé;  &  cette  voie,^ 
n'eft  pas  admifîible,  comme  on  l'a  déjà  dit.  K 

'  Cependant ,  fi  l'expofition  de  ces  moyens  efl  nécefîàire  pour  prouver 
rouverture  ,  on  peut  la  faire.  C'eft  ce  qu'établit  M.  Pulîbrt ,  lors  de  l'exa- 
men de  cette  loi.  «  Il  n'eft  pas  toujours  facile  (difoit-il  fur  l'article  ^4,) 
„  de  féparer  la  forme  d'avec  le  fond ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'un  mineur 
,,  qui  prérend  n'avoir  pas  été  défendu,  ou  d'une  contrariété  d'arrêts,  où 
„  le  fond  fervira  de  moyens  de  requête  civile,,.  Ainfï ,  coxiç.  afïertion  de 
M.  Puiïbrt  devant  être  regardée  coairae  l'intention  de  la  loi  (puifqu'ii  en 
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zvok  été  le  rédafteur,)  on  doit  entendre  l'article  ci-defTus,  de  môme  que 
s'il  y  ctoit  dit  que  l'on  n'entrera  dans  les  moyens  du  fond  ,  que  lorfqu'il 
le  fera  néceflaire,  pour  prouver  les  ouvertures  de  requête  civile.  Il  faut 
ajouter  aux  cas  propofés  par  M.  Puflbrt ,  où  cela  peut  fe  faire ,  ceux  oii  il 
a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ni  contertées ,  lorfqu'il  a  été 
accordé  plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  s'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un 
des  chefs  de  demande ,  &  lorfqu'on  prétend  qu'il  y  a  des  contradiûions 
dans  un  jugement.  Dms  tous  ces  czs ,  lorfque  le  rapprochement  de  la 
deniiinde  &  de  l'arrêt  ne  fuffit  pas  pour  faire  voir  l'ouverture  ,  il  faut  en- 
trer dans  le  fond  de  l'affaire. 

On  doit  encore  entrer  dans  les  moyens  du  fond,  lorfqu'il  eft  néceflaire 
de  prouver  que  la  circonflance  propofée  pour  ouverture  a  fervi  de  fon- 
dement au  jugement  qu'on  veut  faire  cafler  :  car,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir 
cette  circonftance  en  fa  faveur;  il  faut  prouver  que  fans  elle  ce  jugement 
n'eût  pas  été  rendu;  autrement,  la  requête  civile  feroit  une  chicane.  Ainfi  , 
un  homme  qui  prouveroit  une  rétention  de  pièces  de  la  part  de  fon  adver- 
faire  ,  mais  qui  ne  prouveroit  pas  que  ,  fi  ces  pièces  euffent  été  produites , 
elles  euffent  fiit  juger  différemment ,  ne  pourroit  réaflîr  ^  l'ordonnance,  art. 
^^  ^  porte:  s'il  y  a  des  pièces  DÉCISIVES,  &c.  elle  a  mk\e  mot  DÉCISIVES, 
pour  marquer  que  d'autres  ne  feroient  pas  fuff.fantes  :  de  même ,  un  mi- 
neur qui  articuleroit  avoir  été  mal  défendu  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  appelle 
un  garant,  &  à  qui  l'on  prouveroit  que  quand  il  l'auïoit  fait,  il  n'en  eût 
pas  moins  fuccombé,  ne  feroit  pas  reçu  à  requête  civile  :  c'étoit  l'opinion  de 
M.  de  Lamoignon ,  lors  dej'examen  de  l'ordonnance.  <c  Ce  feroit  inutilement 
,,  multiplier  les  procès,difoit  ce  Magiftrat ,  que  de  reftituer  les  Parties  contre 
„  un  arrêt  que  l'on  connoîtroit  avoir  bien  jugé,  quoiqu'en  la  forme  il  y 
„  eût  quelque  chofe  à  redire  ;  &  ce  ne  feroit  pas  faire  le  bien  d'un  mineur, 
„  de  lui  donner  un  procès  à  faire  juger  une  féconde  fois ,  fi  le  fond  n'en 
,,  étoit  pas  bon  ,,. 

Mais  fi  l'on  peut,  en  certains  cas ,  expofer  C3  fond  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
demander  qu'on  le  décide  par  le  même  jugement  qui  recevra  la  requête 
civile,  ni  aux  Juges  de  le  faire  ;  ainfi,  dans  l'hypothefe  préfentée  ci-deffus , 
Paul  peut  bien  requérir  qu'attendu  le  dol  de  Pierre,  la  fentence  que  ce 
dernier  a  obtenue  foit  caffée;  mais  il  ne  petit  pas  demander  que,  par  le 
même  jugement,  on  déboute  Pierre  de  la  demande  en  condamnation  de 
200  liv.  qu'il  avoit  formée  contre  Louis  ;  &  les  Juges  ne  peuvent  l'apcor- 
der.  Ils  doivent  feulement  caffer  le  jugement,  s'il  y  a  ouverture;  fauf 
après  à  examiner  la  prétention  fur  laquelle  il  eft  intervenu.  Cefi  ce  que 
porte  l'article  33,  qui  veut  que  les  Parties  foient  remifes  au  même  état 
qu'avant  le  jugement.  La  raifon  eft  qu'il  peut  fe  faire  que  l'ouverture 
(bit  mal  fondée  ;  alors  elle  fera  rejettée ,  &  par  conféquent  tout  ce  qui 
auroit  été  dit  fur  le  fond  deviendroit  inutile  &  n'auroit  fervi  qu'à  confiituer 
les  Parties  en  frais  &  dans  des  longueurs  :  au  lieu  qu'il  eft  plus  fimple  de 
ne  propofer  &  examiner  d'abord  que  les  ouvertures,  qui  feront  par-là  plus 
faciles  à  juger;  fauf ,  fi  elles  font  admifes,  à  difcuter  enfuite  le  fond. 

Lors  de  l'examen  de  l'ordonnance,  M.  de  Lamoignon  propofa  de  laHfer 
à  l'arbitrage  du  Juge ,  de  cumuler  la  requête  civile  avec  le  fond ,  lorfque 
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les  circonftances  Texigeroient  \,  mais  fon  opinion  ne  fut  point  admife.  Bor- 
nier,  pag.  349  ,  penfe  cependant  que  l'on  peut  faire  cette  cumulation  en 
certaines  circonftances.  Il  pofe  l'efpece  où  un  homme  condamne'  par  arrêt 
à  payer  une  dette ,  a  depuis  retrouvé  la  quittance  retenue  par  l'adverfaire  ; 
&  il  penfe  «  qu'en  ce  cas  &  autres  femblables ,  comme  la  quittance  emporte 
„  ne'ceflai rement  l'entérinement  de  la  requête  civile  ,  &  qu'il  faudroit  avoir 
5,  deux  procès  pour  un,  la  Partie  feroit  bien  fondée  à  obtenir  des  lettres 
„  du  Roi ,  portant  permiflîon  aux  Juges  de  prononcer  fur  la  requête  civile  , 
„  &  fur  le  principal,  par  un  même  arrêt ,,.  On  en  voit  effedivem.ent  à  la  fin 
des  Conférences  de  Bornier ,  dans  le  Recueil  des  arrêts  donnés  en  inter- 
prétation de  l'ordonnance  de  1667,  deux,  l'un  du  premier  Juillet,  & 
l'autre  du  ^  Août  1669,  9^''  ^"^  interprétant  l'art.  37  ci-deffus  cité,  ont 
permis  de  cumuler  la  requête  civile  avec  le  fond.  On  peut  donc ,  lorfque 
les  circonftances  l'exigent,  obtenir  cette  permiïîion. 

L'inftruêlion  étant  faite ,  «  la  requête  civile  fera  communiquée  au  Mi- 
«niftere  public»  ,  fuivant  l'art.  27  du  i\t.'2<\.  La  raifon  eft,  comme  l'a 
remarqué  M.  Joufle,  «  que  dans  ces  requêtes,  il  y  a  toujours  de  l'intérêt 
,,  public  ,  en  ce  qu'il  ne  faut  pas  fouffrir  aifément  que  des  Parties  remettent 
,,  en  queftion  des  chofes  jugées  par  des  Cours ,  ou  par  des  Juges  auxquels 
„  le  Roi  a  confié  le  loin  de  juger  en  dernier  reîïort  „. 

L'art.  17  porte  :  «  Après  que  la  requête  civile  aura  été  fignifiée. ...  la 
„  caufe  fera  ....  portée  à  l'audience  fur  deux  aftes,  l'un  pour  communi- 
5,  quer  an  Parquet,  &  l'autre  pour  venir  plaider  ,  fans  autre  procédure  „. 

Lors  de  la  plaidoirie,  «  le  demandeur  en  requête  civile  &  fon  Avocat  ne 
„  pourra  alléguer  d'autres  ouvertures  que  celles  qui  feront  mentionnées  & 
„  expliquées  en  la  requête;  le  tout  duement  fignifié  &  communiqué  au 
„  Parquet  avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe;,.  Art.  31.  Cela  eft 
établi  afin  qu'on  ne  puifle  furprendre  la  religion  du  Juge  ,  comme  il  pour- 
roit  arriver ,  fi  l'on  pouvoir  plaider  des  ouvertures  non  prévues  de  l'autre 
Partie  ,  parce  que  celle-ci ,  n'étant  pas  préparée,  pourroit  y  répondre  impar- 
faitement. 

Les  Parties  étant  venues  à  l'audience,  e*. s'il  y  a  ouverture  fuffifanté  de 
„  requête  civile ,  elles  feront  remifes  en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant 
„  le  jugement  ;  encore  que  ce  fût  une  pure  queition  de  droit  ou  de  coutume 
„  qui  eût  été  jugée  j,.  Art.  ^4.  Cette  fuppofition  eft  pour  appuyer  fur  la 
défenfe  que  cette  loi  fait  d'entrer  dans  les  moyens  du  fond  :  mais  voyez 
ce  que  je  viens  de  dire  fur  cette  cumulation  en  certains  cas. 

L'article  zy  défend  d'appointer  les  requêtes  civiles ,  «  finon  en  plaidant 
„  ou  du  conientement  commun  des  Parties,,.  En  ce  cas,  fi  le  jugement 
contre  lequel  on  fe  pourvoit  a  été  prononcé  fur  délibéré  ou  appointement, 
celui  fur  le  rapport  duquel  il  l'aura  été,  «  ne  pourra  être  Rapporteur  du 
„  procès  de  la  requête  civile  „  ,  fuivant  l'article  38.  Quelques  Commenta- 
teurs ont  dit  que  cela  a  été  établi,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne 
voudroit  pas  changer  l'avis  qu'il  auroit  donné  lors  du  premier  jugement: 
mais  il  peut  fe  faire  que  ce  jugement  ait  été  rendu  contre  fon  fentiment  : 
il  faut  donc  ajouter  que  c'efl:  aufiî  parce  que  l'aff lire  .étant  difcutée  de 
nouveau  par  un  autre,  les  dif^cultés  en  fcron'-    -  ■  •  •     '  '  ■  rcies. 
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Si  la  requête  civile  eft  rejettée,  le  jugement  prononce  ainfi  : 

t'  Nous  de'boutons  la  Partie  de de  la  requête  civile  par  elle  obtenue 

contre  notre  fentence  du. . .  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 
Condamnons  ladite  Partie  de. .  . .  aux  dépens  „. 

"  Si  les  ouvertures  de  requête  civile  ne  font  jugées  fuffifaates,  le  deman- 
„  deur  fera  condamné  aux  dépens  „.  Art.  39. 

«  Celui  qui  aura  obtenu  requête  civile,  Si.  en  aura  été  débouté,  ne  fera 
„  plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  autre  requête  civile,  foit  contre  le  pre- 
,,  mier  jugement  en  dernier  reflbrt ,  ou  contre  celui  qui  l'auroit  débouté 
,,  de  ladite  requête,,.  Art.  41.  Il  faut  mettre  un  terme  aux  réclamations 
des  plaideurs:  Ibus  prétexte  d'ouvertures,  le  perdant  pourroit  conteffer  à 
l'infini  ;  &  quoique  ces  chicanes  re  puiiïent  arrêter  l'exécution  du  jugement , 
elles  pourrcient  nuire  à  l'autre  Partie,  en  ce  qu'elles  la  mettroient  dans  l'in- 
certitude, l'obligeroient  de  plaider ,  &  peut-être  à  la  fin  de  fe  relâcher  de 
fon  droit,  pour  avoir  fa  tranquillité. 

Si  la  requête  efl  admife  ,  on  prononce  ainfi  : 

c'Nous,  faifant  droit  ftir  la  requête  civile  de  la  Partie  de. ...  &  îcelle 

entérin  ,nt ,  avons  caff;  &  annullé  notre  fentence  âa &.  remis  les 

Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  icelle  ».  (  S'il  a  été 
fait  quelque  chofe  en  exécution  de  ce  jugement  ;  v.  g.  fi  le  condamné 
a  été  contraint  au  paiement  d'une  fomme  ,  on  'ordonne  qu'elle  lui  fera 
rendue  ,  de  même  que  les  dépens.  ) 

L'ordonnance  ne  dit  pas  ce  que  l'on  doit  prononcer  Rir  les  dépens, 
lorfqu'on  admet  la  requête  civile;  il  femble  qu'il  faut  diflinguer  le  cas  où 
elle  eft  fondée  fur  le  fait  perfonnel  du  défendeur,  d'avec  celui  où  elle  i'eft 
fur  un  fait  q^ai  lui  eft  étranger^  comme  lorfque  le  Juge  a  prononcé  fur  chofes 
non  demandées  :  au  premier  cas,  on  doit  le  condamner  aux  dépens,  comme 
ayant  occafionné  la  requête  civile  ;  au  fécond ,  s'il  a  contedé ,  il  doit  les 
fepiporter ,  à  caufe  de  fi  mauvaife  contellation  ;  mais  s'il  ne  s'eft  point 
Dppjfé,  on  doit  les  réferver  en  définitif 

Le  refcindant  étant  admis  ,  il  faut  faire  juger  le  refcifoire  :  on  appelle 
ainfi,  ce  qui  doit  être  fait  en  conféquence  d'un  jugement  caffé,  du  latin, 
rcf'ijorius  :  le  refcifoire  ,  dans  l'efpece  que  nous  avons  pofée,  efl  la  demande 
en  condamnation  de  200  liv.  formée  par  Pierre  contrs  Louis. 

L^  caffation  du  jugement  n'opère  donc'  rien  autre  chofe  ,'finon  ,  qu'il  ne 
fubfifle  plus  ;  mais  la  demande  fubfiffe  toujours.  Paul  qui  a  intérêt  de  la 
raire  rejetter  ,  afin  que  Pierre  ne  puiffe  lui  oppofer  la  compenfation  des 
200  liv.,  doit  pourfuivre,  à  cet  effet,  &  demander  qu'attendu  la  preuve 
qui!  a  du  paiement  de  cette  fomme  par  Louis,  Pierre  foit  débouté  tant 
de  la  demande  qu'il  a  formée  contre  Louis,  que  de  celle  en  compensation 
formée  en  conféquence  contre  lui  Paul  ^  ce.  faifant,  que  les  conclufions  par 
hx\  Xiv\C:s  en  fon  exploit  de  demande  lui  feront  adjugées. 

Si  les  Juges  appointent  ou  ordonnent  un  délibéré,  on  ne  peut  commettre 
pour  Rapporteur  celui  qui  l'a  été  lors  du  jugement  caffe;  cela  eft  établi 
par  i article  ]S  pour  le  refcifoire  comme  pour  le  refcindant,  pour  les 
raiibns  que  l'on  a  expliquées. 

oi  celui  qui  a  réuiïi  pour  le  refcindant,  fuccombe  fur  le  refcifoire,  il  ne 

pourra 
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pourra  fe  pourvoir  en  requête  civile ,  contre  le  jugement  qui  profcrira  fà 
pre'tention. 

Manière  de  fe  pourvoir  dans  les    Cours  fouv^raines ,  dans  les  requêtes 

civiles  incidentes. 

Pour  fe  pourvoir  dans  les  Cours ,  il  faut  avant  tout  cf  une  confultatîon 
„  figne'e  de  deux  anciens  Avocats ,  &c  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport , 
„  laquelle  contiendra  (bmmairement  les  ouvertures  de  requête  civile  » , 
fuivant  l'article  13  du  titre  35  qui  l'a  e'tabli  pour  que  les  Parties  ne 
s'engagent  pas  témérairement  dans  une  affaire  auffi  importante ,  &  refpedent 
les  chofes  jugées. 

L'article  dit  :  «  deux  anciens  Avocats  „.  Sur  ces  mots ,  deux  chofes  à 
obferver;  la  première,  qu'ils  doivent  être  du  Tribunal  où  l'on  fe  pourvoit  ; 
ceux-là  feuls  peuvent  en  connoître  exaélcment  les  ufages,  les  coutumes 
&  la  Jurifprudence.  Les  autres  d'ailleurs  y  font  inconnus.  La  féconde ,  qu'ils 
<3oivent  être  anciens ,  c'eft-à-dire ,  avoir  vingt  ans  d'exercice  dans  ce 
Tribunal. 

Cette  confultation  fignée ,  fi  elle  eft  en  faveur  de  la  requête  civile ,  il 
efl:  néceffnre  de  la  préfenter  à  la  Chancellerie  établie  près  la  Cour  où 
Ton  fe  pourvoit,  pour  y  lever  les  lettres  :  fans  cela,  on  ne  les  y  délivre- 
roit  pas  :  l'article  13  ci-deflus,  exige  qu'elle  y  foit  attachée,  &  que  les 
noms  des  Avocats  &  les  ouvertures  fpient  inférés  dans  les  lettres  qui  font 
ainfî  conçues  : 

Lettres  en  forme  de  requête  civile. 

«Louis,  &c.  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ;  falut.  Nous  avons  reçu  l'humble  fiipplication  de 
notreaméPaul,bourgeois  de  Paris,  contenant  qu'ayant  étéafïïgnéauChâtelet 
de  Paris ,  comme  héritier  du  fieur  Paul  fon  père ,  à  la  requête  du  fieur  Pierre, 
auflî  bourgeois  de  Paris,  en  condamnation  d'une  fomme  de  1200  liv.  que 
ce  dernier  prétendoit  avoir  prêtée  audit  défunt  fieur  Paul ,  fans  billet ,  il 
eft  intervenu  fentence  le  17  juin  177^ ,  qui  a  chargé  l'expolànt  de  ladite 
demande  ,  en  affirmant  par  lui  n avoir  aucune  connoifïànce  dudit  prêt; 
de  laquelle  fentence,  ledit  fieur  Pierre  ayant  interjette  appel  pardevans 
vous ,  il  a  rapporté  une  lettre  qu'il  a  prétendu  lui  avoir  été  écrite  par  ledit 
défunt,  par  laquelle  celui-ci  lui  demandoit  ledit  prêt  de  iioo  livres,  & 
a  foutenu  que  ladite  lettre  étant  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  étoit  dans  le  cas  de  la  preuve  teftimoniale  dudit  prêt  ;  fur  quoi ,  il  eft 
intervenu  arrêt  le  1 5  décembre  dernier ,  qui  a  permis  ladite  preuve.  Depuis  , 
l'expofant  ayant  reconnu  la  faufleté  de  ladite  lettre ,  il  s'cft  infcrit  eu  faux 
contre  icelle ,  &  par  arrêt  du.  . . .  elle  a  été  déclarée  faufle ,  &  il  a  été 

dit  qu'elle  feroit  rejettée  ;  fur  quoi  l'expofant  ayant  pris  l'avis  de  M" 

anciens  Avocats  en  notre  Cour  de  Parlement,  dont  la  confultation  eft  ci- 
attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  ils  ont  eftimé  qu'il 
feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  l'arrêt  dudit  jour 
Ï3  décembre  dernier  9  à  iui  fignific  le ou  qui  ne  lui  a  pas  encore  été 
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fignifié,  comme  n'ayant  ledit  arrêt  permis  la  preuve  teftimoniale,  que  fur 
le  fondement  de  la  lettre  déclarée  faulfe  j  ce  qui  l'oblige  de  recourir  à  nos 
lettres  de  requête  civile  fur  ce  néceflaires  :  à  cqs  caufes ,  voulant  favora- 
blement traiter  l'expofant,  nous  vous  mandons  que  les  Parties  duement 
afîîgnées  pardevant  vous,  s'il  vous  appert  de  ce  que  defTus,  que  ladite  lettre 
ait  été  déclarée  fauffè ,  &  que  l'arrêt  dudit  jour  1 3  décembre  dernier  ait 
été  rendu  fur  le  fondement  d'icelle,  &  autres  chofestant  que  fuffire  doivent, 
&  que  les  Parties  foient  dans  les  cas  &  le  temps  prefcrits  par  l'ordonnance, 
vous ,  en  ce  cas ,  remettiez  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  arrêt ,  &  faire  au  furplus  aux  Parties  bonne  &  brieve 
juftice  :  car  tel  eft ,  &c.  le „. 

Requête  à  fin  cC entérinement, 

«  A  Nofleigneurs  du  Parlement. 
Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Qu'il  vous  plaife  entériner  les  lettres  en  forme  de  requête  civile ,  obte- 
nues en  Chancellerie  par  le  fuppliant ,  le.  .  .  .  .  contre  l'arrêt  de  la  Cour , 

du ce  faifant ,  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu  elles 

étoient  avant  ledit  arrêt  ;  &  vous  ferez  bien  „. 

On  fignifie  ce$  lettres  &.  la  requête  à  l'adverfàire  qui  y  répond  ,  s'il  le  juge 
à  propos. 

j^  Les  impétrans  de  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  des  arrêts 
"„  contradidoires ,  foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  définitifs ,  feront  tenus  en 
„  préfentant  leur  requête  à  fin  d'entérinement,  de  configner  la  fomme  de  300 
„  liv.  pour  l'amende  envers  nous,  &  i^oliv.  d'autre  part ,  pour  celle  envers 
la  Partie  -,  &  fi  les  arrêts  font  par  défaut,  fera  feulement  configné  la  fomme 
de  150  liv.  pour  l'amende  envers  nous,  &  7$  liv.  pour  celle  envers  la 
Partie ,  lefquelles  fommcs  feront  reçues  par  le  receveur  des  amendes,  qui 
s'en  chargera  comme  dépofitaire ,  fans  droits  ni  frais ,  &  fans  qu'il  puilTe  J 

„  les  employer  en  recette,  qu'elles  n'aient  été  définitivement  adjugées,  * 

„  pour  être,  après  le  jugement  des  requêtes  civiles,  rendues  &  délivrées 
^,  aufiî  fans  frais,  à, qui  il  appartiendra  „.  Art.  16  du  tit.  35. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut  au  fujet  de  la  requête  civile  préfi- 
diale ,  fur  la  dîvifion  qu'on  peut  faire  de  Çq.s  ouvertures ,  pour  amener  l'autre 
à  des  aveux ,  la  fignification  qu'on  peut  faire  des  ouvertures  découvertes 
depuis  l'obtention  des  lettres ,  la  défenfe  de  furfeoir  l'exécution  du  jugement  i 

contre  lequel  on  fe  pourvoit ,  l'obligation  oi\  efi:  le  condamné  d'exécuter  1 

ce  jugement  toutes  les  fois  qu'il  eft  prouvé  en  poflîbilité  de  le  faire,  \ts  \ 

précautions  que  les  Juges  peuvent  prendre  pour  la  confervation  des 
intérêts  des  deux  Parties ,  fans  cependant  furfeoir  l'exécution ,  la  défenfe 
de  cumuler  le  fond  avec  les  ouvertures ,  les  cas  particuliers  où  l'on  peut  le 
faire,  &  la  communication  au  Miniftere  public;  tout  cela  s'applique  ici  :  il 
faut  ajouter  feulement  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant  cette  communi-  j 

cation,  que  dans  les  Cours  fouveraines,  «  fera  repréfenté  l'avis,  figné  des  f 

„  Avocats  qui  auront  été  confultés,  &  feront  les  Avocats ,  nommés  par  celui 
,  quicommuniquerapourledemandeurenrequêtecivile,,.  Art.  zSdutit,  3^» 
On  doit  auflî  obîerver  que  fuivant  l'art.  21 ,  dans  les  Cours  où  il  y  a  Grand'-!! 
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Chambre  ou  Chambre  du  plaidoyer,  la  requête  civile  y  doit  être  portée; 
quoique  l'arrêt  contre  lequel  elle  eft  prifeait  e'te'  rendu  aux  Enquêtes.  Mais 
fi  l^i  Parties  font  appointe'es  fur  cette  requête  civile,  les  appointemens 
doivent  être  renvoye'^-aux  Chambres  où  les  arrêts  auront  été  donnés,  pour 
y  être  inftruits  &  jugés. 

Il  faut  eneore  appliquer  ici ,  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  cette  requête 
préfidiale  ,  fur  la  défenfe  de  propoler  à  l'audience  d'autres  ouvertures  que 
celles  qui  l'ont  été  auparavant,  ce  que  l'on  doit  prononcer,  fi  les  ouver- 
tures font  fuffifantes,  &  la  défenfe  d'appointer  la  requête  civile,  finon  en 
plaidant  ou  du  confentement  des  Parties  :  mais  il  eft  à  propos  d'obferver 
que  lorfqu'il  y  a  grand  nombre  de  requêtes  civiles  à  la  (Srand'Chambre, 
qui  n'ont  pu  être  plaidées,  le  Roi  donne  à  la  fin  de  l'année  une  déclaration 
portant  qu'elles  feront  appointées. 

Enfin,  il  faut  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit  ci-deiïus,  fur  la  défenfe  de 
nommer  le  même  Rapporteur  (  tant  fur  le  refcindant  que  fur  le  refcifoire ,  ) 
les  dépens,  lorfique  la  requête  eft  admife  ou  rejettée,  la  prohibition  de  fe 
pourvoir  une  féconde  fois  lorfqu'on  a  fuccon^bé,  foit  fur  le  refcindant,  foit 
fur  le  refcifoire  j  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter,  finon  que  l'amende  ci-defFus, 
eft  perdue  pour  le  demandeur  en  requête  civile  s'il  fuccombe ,  5c  lui  eft 
remife  s'il  réuflît. 

Si  la  requête  civile  eft  admifè ,  on  prononce  ainfi  : 

«  La  Cour  ayant  égard  aux  lettres  de  requête  civile ,  &  iceîles  entéri- 
nant ,  a  remis  toutes  les  Parties  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  du. .  .  . 
ce  faifant,  ordonne  que  les  enquêtes  faites  en  exécution  d'icelui ,  enfemble 
tout  ce  qui  les  a  préce'dées  &  fuivies,  feront  rejettes  de  l'inftance  d'entre  les 
Parties;  &  fera,  l'amende,  confignée  fur  ladite  requête  civile,  rendue  : 
dépens  réfervés,,, 

Enfuite ,  on  pourfuit  fur  le  refcifoire. 

Si  la  requête  eft  rejettée. 

«  La  Cour  a  débouté  la  Partie  d'A de  fa  demande  en  entérinement 

des  lettres  de  requête  civile  ;  ordonne  que  l'arrêt  du fera  exécuté  félon 

fa  forme  &  teneur  ;  condamne  ladite  Partie  d'A en  l'amende  &  aux 

dépens ,,. 

Article     II. 

De  la  requête  clvih  principale ,  &  de  la  requête  civile  incidente  ,  contre 
un  jugement  définitifs  laquelle  fe  dirige  comme  la  requête  civile  prin- 
^ipale. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-defîus  fur  les  perfonnes  qui  peuvent  employer 
cette  voiç,  contre  qui^  pour  quels  jugemens  ,  pour  quelles  caufes ,  en  quels 
cas  &  en  quel  temps  on  peut  y  recourir,  s'applique  ici  ;  nous  n'av  ns  donc 
à  expofer  que  la  manière  de  fuivre  la  requête  civile  principale  :  comme 
elle  n'eft  pas  la  même  dans  les  Parlemens  que  dans  les  Prefidiaux ,  nous 
donnerons  les  deux  formes  de  procéder ,  après ,  toutefois ,  que  nous  aurons 
fait  une  obfervation  qui  leur  eft  commune. 

La  requête  civile  incidente  fe  porte  quelquefois  à  un  autre  Tribunal  que 
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celui  qui  a  rendu  le  jugement  interlocutoire  contre  lequel  on  fe  pourvoit*' 
comme  on  Ta  dit  ci-deiïlis  :  tel  eft  le  cas  où  ce  jugement  eft  produit  dans 
un  autre  Tribunal  que  celui  qui  l'a  prononcé,  &  où  celui  contre  qui  on 
l'oppcfe,  l'attaque  par  requête  civile. 

Mais  la  requête  civile  principale  eft  toujours  porte'e  au  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  eft  prife.  Tel  eft  le  vœu  de  l'art,  lo 
du  tit.  3$  de  l'ordonnance  de  K367. 

Cette  loi  eft  fort  fage ,  en  ce  qu'elle  eVite  aux  Parties  la  peine  d*aller 
plaider  devant  d'autres  Juges  que  leurs  Juges  naturels ,  &  que  ceux-ci  pou- 
vant d'ailleurs  être  déjà  inftruits  de  leur  conteftation,  par  le  premier  juge- 
ment, peuvent  s'inftruire  plus  promptement  delà  requête  civile,  &  la  termi- 
ner aulTi  plus  promptement. 

Cependant ,  il  femble  que  lorfque  l'ouverture  vient  du  fait  des  Juges , 
&  que  la  requête  civile  inculpe  leur  capacité,  elle  devroit  être  portée  danS' 
un  autre  Tribunal  :  tels  font  les  cas  où  elle  eft  fondée  fur  ce  qu'ils  ont 
jugé  fur  chofes  non  demandées  ou  non  conteftées ,  fur  ce  qu'il  a  été  omis 
de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de  demande ,  fur  ce  qu'ii  y  a  contrariété 
d'arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort ,  entre  les  mêmes  Parties ,  lur  l&s 
vcièinGS  moyens  &  en  mêmes  Cours  ou  Jurifdidions ,  fur  ce  qu'il  y  dans  le 
méine  jugement  des  difpofttions  contraires.  Cette  diftin£iion  fut  ftite  par 
l'art.  15  d'une  ordonnance  de  Charles  ÎX,  du  mois  de  juillet  1^66,  en  ces 
termes  :  «  Si  ce  n'eft  que  la  Partie  fe  plaigne  du  fait  &  fauie  des  Juges ,  auquel 
„  cas ,  les  requêtes  civiles  devroient  être  renvoyées  en  une  autre  Chambre  „. 
L'ordonnance  de  1667  n'^i  p'is  reçu  cette  diftinélion  ;  elle  veut  feulement 
par  l'article  2i  du  titre  3<J,  que  «dans  les  Cours  où  il  y  aura  une- 
„  Grand'Chambre  ou  Chambre  de  plaidoyer ,  les  requêtes  civiles  y  foient 
»,  plaidées,  encore  que  les  arrêts  aient  été  donnés  aux  Chambres  des  En- 
„  quêtes  ou  aux  autres  Cham.bres  ,j  :  mais  elle  ne  porte  pas  que  ft  l'arrat 
eft  rendu  par  cette  Chambre  du  plaidoyer,  la  lequête  civile  fera  portée  à 
une  autre;  elle  ne  dit  pas  non  plus ,^ dans  le  caa  où  il  s'agit  des  jugemens^ 
des  Préfidiaux  dans  lefquels  il  n'y  a  qu'uno  Chambre,  que  cette  requête 
fera  portée  à  un  autre  Préfidiaî  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  :  il 
paroît  cependant  qu'on  auroit  dû  étabhr  la  même  chofe  à  leur  égard. 

Manière  de  procéder  dans  îes  Préfidiaux, 

On  doit  d'abord  préfenter  au  Préfidiaî  qui  a  rendu  le  jugement,  une 
requête  en  la  forme  de  celle  ci-devant, .page  563  5  tout  ce  que  l'on  y  a  dir 
à  ce  fujet  s'applique  ici. 

En  vertu  de  l'ordonnance  au  bay  de  cette  requête,  on  doit  donner 
affignation  à  la  Partie ,  pour  procéd2r  fur  la  requête  aviîe  :  l'art.  5  dti  tin  35 
l'exige  en  ces  termes  :  «  Les  requêtes  civiles  feront  obtenues  &  f.gnifiéesy 
„  &  aflîgnatton  donnée  „  ,  &c.  \L  eft  vrai  que  cet  aiticle  ne  parle  que  des 
requêtes  civiles  contre  les  arrêt/  &  jugemens  en  dernier  reffort,  &  non  de- 
celîes  qui  fe  prennent  contre  les  fentences  préfidiaïes  ;  mais  l'art,  co  porte: 
que  «  feront  toutes  les  mêmes  chofes  cî-defllis ,  obfcrvées  pour  les  fentences 
„  prélidiales  au  premier  chef  de  l'édit ,  que  pour  les  arrêts  &  jugemens 
a, eft  dernier  reffort^. 
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Il  faut  donc  donner  aflîgnation ,  &  non  pas  une  fimple  requête  de  Procu- 
feur  à  Procureur ,  comme  on  le  fait  afTez  communément  au  Châtelet  :  d'ail- 
leurs, tel  eft  Tufage  du  Palais  qui  fe  conforme  à  la  loi ,  &  il  n'y  a  aucune 
raifon  pour  que  le  Châtelet  s'en  difpenfe.  Cette  aflîgnation  eft  donnée  pour 
procéder  fur  &  aux  fins  de  la  requête,  dont  on  donne  copie  ;  &  elle  peut, 
fuivant  cet  article  5  ,  être  fignifiée  au  domicile  du  Procureur  ou  de  1* 
Partie, 

Celui  contre  qui  eft  formée  cette  demande  doit  repondre;  l'art".  6  porte? 
que  «  le  Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe  ^  iniîance  ou  procès  fur 
^,  lequel  eft  intervenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  relfort ,  fera  tenu' 
„  d'occuper  (ur  la  requête  civile  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir,. 
„  pourvu  que  la  requête  ait  été  obtenue  dans  l'année  du  jour  &  date  de 
^l'arrêt,,  ;  la  raifon  eft  que  cette  requête  civile  efl  une  fuite  &  une 
dépendance  de  l'inftance  principale. 

Si  donc  le  Prooureur  ne  fe  conftitue  pas  Sl  ne  fournit  pas  de  défenfès  ^ 
©n  peut  le  pourfuivre  comme  s'il  s'étoit  conftitue  ;  cependant,  lî  la  fignifi- 
cation  n'avoit  pas  été  donnée  à  fon  domicile,  comme  il  pourroit  n'en 
avoir  pas  connoifïànce,  il  faut  la  lui  dénoncer  avec  fommation  de  répon- 
dre  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  on  prend  défaut  contre  lui^ 

Si  l'année  eft  écoulée ,.  &  que  la  Partie  ne  conftitue  pas  Procureur  danS' 
des  délais,  on  prend  défaut  faute  de  comparoir,  contr'elle. 

Au  furplus  ,  il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  5  64 
&:  fuivaniesj  fur  la  divifion  qu'on  peut  faire  de  fes  ouvertures  pour  amener 
Tautre  à  des  aveux,  la  fignification  qu'on  doit  faire  des  ouvertures  décou-- 
vertes  depuis  la  requête  civile,  la  défenfe  de  furfeoir  l'exécution  du  juge- 
ment contre  lequel  on  fe  pourvoit ,  l'obligation  où  eft  le  condamné  d'exé- 
cuter le  jugement  toutes  les  fois  qu'il  eft  dans  la  pofïïbilité  de  le  faire,  les 
précautions  que  les  Juges  peuvent  prendre  pour  la  confervation  des  intérêts 
des  Parties ,  la  défenfe  de  cumuler  le  fond  avec  les  ouvertures,  les  cas  où 
cela  peut  fe  f«irc ,  &  la  communication  au  Miniftere  public. 

Nous  avons  dit  ci'devant,  page  561,  au  commencement  de  la  requête 
civile  incidente  ,  que  lorfque  la  requête  civile  étoit  incidente  contre  un  ju- 
gement définitif,  elle  fe  traitoit  comme  la  requête  civile  principale,  &  fe 
portoit  par  conféquent,  non  pas  nu  Tribunal  où  il  étoit  produit,  à  moins 
que  les  Parties  n'y  confentifTcnt -,  mais  à  celui  qui  l'avoit  rendu.  Si  elle  fe 
porte  à  celui-ci ,  le  Tribunal  où  eft  portée  l'inftance  dans  laquelle  il  a  été 
produit,  n'en  doit  pas  moins  paflèr  «  outre  au  jugement,  de  ce  qui  fera 
„  pendant  pardevant  lui,  nonobftint  la  requête  civile,  fans  y  préjudicier ,. 
9,  il  ce  n'eft  que  les  Parties  con Tentent  refpfélivement. . ,-. qu'il  foit  furfis 
„  au  jugement  &  qu'il  n'y  ait  d'autres  Parties  intéreflees  „.  Art.  26  du 

Il  faut  encore  appliquer  ici ,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- devant,  pag.  '^Sj y 
fur  la  défenfe  de  propcfer  à  l'audience,  d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
l'ont  été  auparavant ,  ce  que  l'on  doit  prononcer ,  h  les  ouvertures  font 
fuffifantes,  5c  la  défenfe  d'appointer  les  requêtes  civiles,  finon  en  plaidant 
ou  du  confentement  des  Parties ,  celle  de  nommer  le  même  Rapporteur  ,, 
tant  fur  le  refcindant  q.ue  (ùr  le  refcifbire ,  les  dépens  lorfque  \^  requête  efé 
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admile  ou  rejettee,  la  prohibition  de  fe  pourvoir  une  féconde  fois,  lorf 
qu'on  a  fuccombé ,  foit  fur  le  refcindant ,  loit  fur  le  refcifbire. 

Manière  de  procéder  dans  les  Cours  foiiveraines, 

C'efl  la  même  forme  de  proce'der  que  pour  les  requêtes  civiles  încide^ntes, 
ci-devant,  article  i^S  à  l'exception  que  l'on  donne  afîignation  pour  pro- 
céder fur  cette  requête  civile,  comme  fur  la  préfidiale.  Ce  que  l'on  vient  de 
dire  à  ce  fujet  &  fur  l'obligation  où  eft  le  Procureur  d'occuper  fur  cette 
requête  civile,  fi  elle  eft  obtenue  dans  l'anne'e,  s'applique  ici. 

Du  refte ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  &  applique'  aux  requêtes  civiles  inci- 
dentes porte'es  aux  Parlemens ,  s'applique  à  la  requête  civile  principale. 

Vc  la  demande  en  cajjadon. 

Le  Prince  a,  relativement  au  droit  civil,  deux  fortes  de  puiflânces  ;  la 
puiffance  légiflative,  par  laquelle  il  fait  des  loix  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours ,  &  corrige  ou  abroge  celles  qui  font  faites;  &  la  puiffance  exe'cutrice 
ou  de  juger,  par  laquelle  il  maintient  l'exe'cution  des  loix. 

On  a  vu  dans  le  Difcours  fur  l'e'tude  de  la  Proce'dure,  combien  il 
étoit  pernicieux  dans  une  monarchie ,  que  le  Prince  fe  réfervât  cette 
dernière  puiffance ,  &  nous  avons  de'montré  la  néceflité  qu'il  y  avoit , 
pour  la  confervation  de  la  liberté  civile  &  politique  ,  qu'il  la  confiât  à  des 
Tribunaux. 

Le  Prince  ne  doit  donc  pas  fe  réferver  l'exe'cutipn  des  loix  ;  &  c'eft  pour 
cela  que ,  comme  nous  l'avons  obfervé  dans  ce  Difcours ,  le  Roi  ne  juge 
point  par  lui-même  les  différens  entre  particuliers. 

Mais  comme  les  Tribunaux  peuvent  enfreindre  ces  loix,  en  ne'gliger  ou 
e'iuder  l'exe'cution ,  qu'ils  rendroient  nul  par-là  le  pouvoir  le'giflatif ,  nos 
Rois  fe  font  réfervé  depuis  longtemps  d'infpeder  leur  adminiftration ,  pour 
re'primer  leurs  jugemens ,  s'ils  s'écartent  des  règles  qu'on  leur  a  prefcrites  , 
&  leur  remettre  ces  règles ,  fous  les  yeux. 

La  loi  la  plus  générale  fur  ce  point,  eft  l'ordonnance  de  lé^yj  l'art.  6 
du  tit.  premier  porte  :  a  Voulons  que  nos  ordonnances ,  édits ,  déclarations 
»  &  lettres-patentes  foient  obfervés ,  tant  aux  jugemens  des  procès  qu'au- 
«  trement,  fans  y  contrevenir ,  ni  que  fous  prétexte  d'équité,  bien  public, 
»  accélération  de  la  Juftice ,  ou  de  ce  que  nos  Cours  auroient  à  nous 
»  repréfenter ,  elles,  ni  les  autres  Juges,  puiffent  s'en  difpenfer  ou  en 
«  modérer  les  difpofitions ,  en  quelque  cas  &  pour  quelque  caufe  que 
»  ce  foit». 

L'article  fuivant  va  plus  loin  ,  il  porte  :  «  Si  dans  les  jugemens  des  procès 
9»  qui  feront  pendans  en  nos  Cours  de  Parlemens  ,  &  autres  nos  Cours, 
*  il  furvient  aucun  doute  ou  difficulté  fur  l'exécution  de  quelques  articles 
»  de  nos  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres -patentes ,  nous  leur 
»>  défendons  de  les  interpréter  ;  mais  voulons  qu'en  ce  cas ,  elles  aient  à  fe 
p  retirer  pardevers  nous ,  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  intention  '^ 
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On  voit,  à  la  fin  des  conférences  des  ordonnances  par  Bornier,  plufieurs 
arrêts  d'interpre'tation  rendus  au  Confeil  fur  des  jugemens ,  par  lefquels 
des  Tribunaux  avoient  renvoyé  à  fe  pourvoir  en  interprétation  devant 
le  Roi.  Cette  voie  eft  aujourd'hui  très- rare  i  cependant,  elle  a  lieu 
quelquefois. 

Pour  alTurer  l'exécution  des  deux  articles  ci-defllis,  l'article  8  déclare  »  tous 
»  arrêts  &  jugemens  qui  feront  donnés  contre  la  difpofition  des  ordonnances, 
»  édits  &  déclarations,  nuls  &  de  nul  effet  &  valeur ,  &  les  Juges  qui  les 
»  auront  rendus,  refponfable*  des  dommages  &  intérêts  des  Parties,  ainfi 
»  qu'il  fera  avifé  3». 

Les  jugem-ens  rendus  contre  les  dilpofitions  des  Coutumes,  font  aufïï 
fujets  à  être  annuUés,  quoique  cette  loi  n'en  parle  pas,  pourvu  toutefois 
que  CQS  difpofitions  n'aient  point  été  abolies  par  une  loi  poftérieure ,  ou  ne 
foient  pas  tombées  en  défuétude. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  rendus  contre  le  vœu  d'un  arrêt  de 
règlement  :  la  cafTation  eft  une  vengeance  de  la  loi  outragée  ;  &  v.n  arréc 
de  règlement  n'eft  point  une  loi.  D'ailleurs ,  le  Tribunal  qui  l'a  rendu ,  qui 
lait  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  le  faire ,  a  pu  en  avoir  pour  ne  pai? 
appliquer  fa  difpofition  à  l'affaire  qu'il  a  jugée;  au  lieu  qu'il  ne  peut  en 
avoir  de  raifonnables  pour  s'écarter  d'une  loi;  l'ordonnance  de  iSSy  pref- 
crivant  à  tous  Juges  de  renvoyer  devant  le  Roi ,  lorfqu'ils  croient  qu'il  y 
a  lieu  à  modifier  ou  interpréter.  ~ 

Ainfi ,  les  contraventions  aux  loix  font  les  feuls  moyens  à  employer  pour 
faire  annuller  un  jugement  ;  le  fimple  mal  jugé  ne  fufîit  pas  :  on  appelle 
mal  jugé  ^  l'erreur  qui  fe  trouve  dans  un  jugement  qui  ftatue  fur  un  point 
non  décidé  par  les  loix  ;  &  comme  il  y  a  beaucoup  de  points  de  cette  efpece  , 
il  s'enfuit  qu'il  y  a  bien  des  cas  où  ,  quoique  le  jugement  foit  injufte,  on 
ne  peut  le  faire  annuller. 

La  caftàtion  n'eft  donc  pas  une  voie  ordinaire;  ce  n'eft  pas  un  appel, 
mais,  comme  le  dit  le  Roi  lui-même  dans  un  arrêt  du  Confeil  du  18 
décembre  1775  :  «<  c'eft  un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour  objet 
»  que  le  maintien  de  l'autorité  légiflative  &  des  ordonnances  ». 

Quand  on  dit  que  le  fimple  mal  jugé  ne  fliffit  pas ,  on  n'entend  parler 
que  de  celui  qu'on  ne  peut  imputer  qu'au  défaut  de  pénétration  &  d'intel- 
ligence du  Juge  ,  &  à  l'imperfeftion  naturelle  à  l'efprit  humain  ;  mais  s'il 
procède  d'une  inimitié,  partialité  ou  corruption ,  d'un  de  cqs  vices  enfin  , 
que  le  Juge  a  pu  réprimer ,  il  y  a  lieu  à  la  prife  à  partie  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  Blois,  comme  je  l'ai  expliqué  ci-devant ,  page  374  ,  quand  même 
le  point  décidé  par  le  jugement  ne  le  feroit  pas  par  une  loi  ;  &  l'on  peut 
par  fuite,  faire  annuller  ce  jugement. 

Sur  les  C21S  où  l'on  peut  fe  pourvoir  er>  caffation  ,  voyez  ce  que  j'ai 
dit  dans  la  nouvelle  Colleftion  de  Jurifprudence ,  au  mot  Cajfaiion ,  §  z. 
Dans  tous  ces  cas  ,  les  jugemens  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit-,  il  faut 
qu'ils  foient  déclarés  tels  par  le  Souverain  ou  par  ceux  qu'il  a  commis  à 
cet  examen  ;  autrement  il  fuffiroit  à  un  chicaneur ,  pour  empêcher  l'exé- 
cution d'un  jugement  en  dernier  reftbrt ,  de  le  foutenir  nul. 

La  voie  que  l'on  prend  pour  faire  prononcer  cette  nullité ,  s'appelle 
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demande  en  cajfanon^  parce  que  l'on  demande  au  Prince  ou  à  ceux  qu'il  a 
commis,  de  cdjfer  le  jugement  dont  on  fe  plaint. 

Pour  expliquer  cette  voie ,  nous  dirons  contre  quelles  efpeces  de  jugemens 
elle  a  lieu ,  qui  peut  l'eiriployer ,  contre  qui ,  dans  quel  temps  &  comment. 
Contre  quels  jugemens  la  demande  en  caffaùon  a-t-eîlc  lieu, 

La  voie  de  la  caflàtion  ne  fe  prend  ordinairement  que  contre  les  arrêts  & 
jugemens  en  dernier  reflbrt,  &  non  contre  les  autres,  parce  que  l'on  a 
contre  ceux-ci ,  la  voie  de  l'appel  aux  Tribunaux  (ùpérieurs,  &  que  fi  ces 
Tribunaux  ne  veulent  pas  réprimer  les  contraventions  de  leurs  inférieurs , 
on  peut  fe  pourvoir  en  calFation  contre  le  jugement  par  lequel  ils  ont 
rejette  la  plainte  qu'on  leur  en  a  porte'e.;  cependant  on  voit  dans  le  recueil 
de  Bornier,  pages  37,  78,  115  ,  i<57  &  186,  plufieurs  arrêts  du  Con- 
feii  qui  ont  caiï'é  des  fentences  fujettes  à  l 'appel  ;  on  en  voit  un  à  la  page  152,, 
qui  a  enjoint  à  des  Juges  infe'rieuïs  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  Confeil,  &  un  autre,  à  la  page  ijz,  qui  a  interdit  de  piano ^  un  Ser- 
gent qui  avoit  contrevenu  à  l'ordonnance  de  1667^ 

Néanmoins,!,  il  efl:  d'ufage  aduellement  de  fe  pourvoir  par  appel.  Le 
règlement  du  Confeil  de  1738,  qui  a  établi  la  manière  de  le  pourvoir  en 
caflàtion,  femble  même  l'autoriler ,  en  ce  que,  dans  le  titre  4.  de  la  pre- 
mière Partie,  qui  a  pour  objet  les  demandes  en  calïatîon  ,  il  ne  parle 
jamais  que  des  jngernens  en  dernier  refTort.  Ce  n'eft  donc  que  contre 
cette  efpece  de  jugement  que  l'on  prend  cette  voie;  on  peut  en  ufer , 
foit  que  le  jugement  foit  interlocutoire ,  foit  qu'il  foit  définitif. 

Régulièrement,  on  ne  peut  fe  pourvoir  en  caffation  que  lorfque  l'on 
n'a  pas  une  autre  voie;  fi  donc  le  jugement  piut  être  attaqué  par  tierce- 
oppofition  ou  par  requête  civile,  il  faut  en  ufjr  :  auflî  efl-il  arrivé  plufieurs 
fois ,  que  lorfqu'on  stù.  pourvu  au  Conlëil  dans  ce  cas ,  la  requête  a  été 
rejettée  &  le  den^andeur  renvoyé  à  fe  pourvoir  en  requête  civile  :  il  eft 
d'ufage  alors  de  le  relever ,  fi  le  temps  de  prendre  cette  voie  efl:  evpiré. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  point  dans  la  nouvelle  Coiieâion  de  Jurif- 
prudence ,  au  mot  Cajfation ,  §  3. 

Qui  peut  demander  cajfation ,  0  contre  qui. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  Parties  dans  le  jugement ,  foit  par  eux- 
mêmes,  foit  par  ceux  qu'ils  repréfentent ,  qui  puiflTent  demander  la  calTation  ; 
les  tiers  ont  la  voie  de  la  tierce-oppofuion. 

La  demande  en  caffation  ne  fe  dirige  pas  d'abord  contre  celui  au  profit 
de  qui  efl  rendu  le  jugement  dont  on  fe  plaint;  mais  par  une  fimple 
requête  au  Confeil,  qui,  fur  l'examen  qu'il  en  fait,  rç:)cnQ\2i  demande,  fi 
elle  el>  mal  fondée,  ou  l'admet,  s'il  la  trouve  bien  établie;  &  dans  les  cas 
douteux,  qui  font  les  plus  communs,  il  ordonne  que  la  requête  fera  commu- 
niquée à  la  Partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  pour  y  répondre,  afin  que 
i'oji  puifl^e  décider  du  mérite  de  la  demande  en  caffation;  uns  ce  foit  com- 
muniqué ^  on  ne  peut  afTîgner  cette  Partie. 

.  Sur  les  perfonnes  qui  peuvent  fe  pourvoir  en  caflàtion  ,  &  celles  contre 
qui  on  le  peut,  voyez  la  nouvelle  Collei^ljon  de  Jari^3rLi4ençe  ,  Cajfation  , 
^  i- 
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Dans  quel  temps  on  peut  demander  la  caffaîion. 
«Le  délai  fera  d'un  an  pour  l'Eglife,  les  Hôpitaux ,  les  Corps  ou  Corn- 
5;  munaute's  Eccle'fiaftiques ,  féculieres  ou  régulières,  &  les  Corps  ou  Corn- 
„  munautés  Laïques;  &  ce,  à  compter  du  jour  de  la fignification  de  l'arrêt 
„  ou  du  jugement,  au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  aux  bureaux  desHô- 
„  pitaux ,  &  aux  Syndics  ou  autres  perfonnes  chargées  d'adminiftrer  les 
„  affaires  defdits  Corps  ou  Communautés».  Art.  9  du  tit.  4.  de  la  première 
partie  du  règlement  du  Confeil  de  1738. 

„  Celui  qui ,  dans  Tannée  mentionnée  dans  l'article  9  ,  aura  fuccédé  à  ùnt 
'„  bénéfice,  autrement  néanmoins  que  par  réfignation,  aura  un  an  pour  fe 
9,  pourvoir  en  cafîàtion,  à  compter  de  la  lignification  de  l'arrêt  ou  dq 
5,  jugement,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent.  Art.  10. 

,,  Le  délai  d'un  an  aura  lieu  en  outre,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  abfens 
^,  du  royaume  pour  caufe  publique ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
5,  de  l'arrêt  ou  du  jugement  à  leur  dernier  domicile.  Art,  1 1. 

„  A  l'égard  des  Parties  qui  feront  domiciliées  dans  \es  Colonies  Fran- 
g,  coi  Tes  ^  le  délai  pour  fe  pourvoir  en  caflation  contre  les  arrêts  ou  juge- 
,,  mens  qui  auront  été  fignifiés  à  leur  domicile  dans  lefdites  Colonies,  fera 
,  d'un  an  pour  celles  qui  demeureront  dans  l'étendue  des  reflbrts  des  Con-i 
feils  fupérieures  des  illes  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  &  de  rifle  Royale  ;  &  de  deux  ans  pour  celles  qui  feront 
5,  domiciliées  dans  l'étendue  des  refiforts  des  Confeils  fupérieurs  de  Pon- 
5,  dichery  &  des  Ifles  de  Bourbon  &  de  France;  fauf,  en  cas  d'infuffi- 
-p,  fancc  defdits  délais,  eu  égard  aux  circonftances  particulières,  à  être, 
^,  lefdites  Parties ,  relevées  du  laps  de  temps ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Art.  i  z. 
„  Et  à  l'égard  de  toutes  autres  perfonnes,  même  des  Eccléfiafliques ,  lorf^ 
iî  qu'il  ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs  bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs 
y,  fondions  eccléliafiiques ,  le  délai  fera  feulement  de  fix  mois,  à  compter 
j,  pour  les  majeurs,  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  à 
)i  leur  perlbnne  ou  domicile;  &  à  l'égard  des  mineurs ,  du  jour  de  la  figni- 
j»,  fication ,  qui  fera  pareillement  faite  à  leur  perfonne  ou  domicile,  depuis 
„  qu'ils  auront  atteint  la  majorité.  Art.  13. 

„  Lqs  héritiers ,  fuccefleurs  ou  ayans-caufe  de  ceux  qui  feront  décédés 
„  dans  les  fix  mois  de  l'article  précédent ,  auront  encore  fix  mois ,  à 
^,  compter ,  pour  ceux  qui  feront  majeurs ,  du  jour  de  la  fignification 
,,  de  l'arrêt  ou  du  jugement ,  faite  à  leur  perfonne  ou  domicile  ;  &  s'ils 
„  font  mineurs,  du  jour  de  la  fignification,  pareillement  faite  à  leur  per- 
„  fonne  ou  domicile,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorité.  Art.  ia. 

„  Aucune  requête  en  cafîàtion  ne  fera  reçue ,  fi  elle  n'eft  préfentée  dans 
5,  les  délais  ci-deiTus,  fuivant  les  différentes  qualités  ou  demeures  des 
„  demandeurs ,  après  lefquels  délais  ,  il  ne  pourra  être  accordé  aucun 
„  relief  de  laps  de  temps ,  fi  ce  n'eft  pour  grandes  &  importantes  con- 
„  fidérations  &  fur  une  requête  féparée,  fur  laquelle  il  feraîîatué  par  arrêt 
5,  délibéré  au  Confeil ,  après  qu'il  aura  été  communiqué  aux  Commiffaires 
5,  nommés  pour  l'examen  des  requêtes  en  caflation,,,  Art.  15. 

Ce  relief  de  temps  s'accorde  affez  ordinairement ,  lorfque  le  demandeur, 
en  cafTation  a  été  empêché  par  de  fortes  raifons ,  de  fe  pourvoir. 
Jc/7Z6  /,  D  d  d  d 
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«  Ne  feront  comprifes  dans  les  articles  ci-deflTus ,  les  requêtes  en  cafTation 
^  préfentées  en  matière  domaniale ,  foit  par  les  Procureurs  géne'raux  de  Sa 
„  Majefté ,  foit  par  les  Infpeâeurs  géne'raux  du  Domaine  ,  ou  auxquels  ils 
„  fe  feront  joints;  &  pourront  lefdites  requêtes  être  admifes  fans  être  figne'es 
„  de  deux  anciens  Avocats ,  fans  confignation  d'amende ,  &  même  au-, 
j,  delà  du  de'lai  fixé  par  lefdits  articles.  Art.  16. 

„  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
5,  requêtes  en  cafTation  préfentées  par  lefdits  Procureurs  généraux,  contre  les 
5^  arrêts  dans  lefquels  ils  auroîent  été  Parties,  ou  formé  des  réquifitoires  pour 
^l'intérêt  public,,.  Art.  17.  Sur  le  délai  dans  lequel  on  peut  fe  pourvoir 
en  caflàtion  ,  voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  nouvelle  Colledton  ,  Cajfation^ 

§  s-  .  . 

;  Comment  fe  pourvoir  en  cajfadon. 

Soit  que  la  demande  en  cafTation  foit  incidente  (  c'efl-à-dire ,  contre  un 
jugement  interlocutoire  ,  ou  contre  un  jugement  définitif  produit  ou  com* 
jDuniqué  dans  une  affaire,)  foit  qu'elle  foit  principale  (c'eft- à-dire,  contre 
un  jugement  définitif  non  produit  ni  communiqué  dans  une  affaire,)  la 
manière  de  fe  pourvoir  eft  la  même.  On  va  la  détailler. 

Comme  le  Conftil  eft  chargé  de  nombre  d'affaires ,  il  efl  divifé  en  plu« 
fieurs  départemens,  entre  lefquels  le  Prince  a  partagé  ces  affaires^  chacun 
d'eux  porte  le  nom  de  la  matière  qui  lui  efl  attribuée. 

Un  de  ces  départemens  nommé  Confeil  privé  ou  des  Parties  y  connoît 
des  affaires  contentieufes  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers ,  &  oii  Ton  a 
recours  à  l'autorité  immédiate  du  Roi  :  ainfi ,  c'eft  à  celui-là  que  l'on  fe  pré* 
fente  pour  demander  les  cafTations  d'arrêts  &  jugemens  »n  dernier  refTort, 

La  manière  de  procéder  fur  cette  matière  eft  fixée  par  le  règlement  du 
Confeil,  de  1738,  que  l'on  a  déjà  cité.  L'article  premier  du  titre  4  de  la 
féconde  partie ,  porte  que  <'  les  demandes  en  caffatîbn  d'arrêts  ou  juge- 
„  mens  en  dernier  reffort  feront  formées  par  une  requête  en  forme  de  vu 
„  d'arrêts ,  qui  contiendra  les  moyens  de  caffation. 

„  Ladite  requête  fera  fignée  de  l'Avocat  du  demandeur ,  &  en  outre 
„  de  deux  anciens  Avocats  au  Confeil,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  fyndics 
5,  en  charge,  ou  des  trente  plus  anciens ,  finon  ladite  requête  ne  pourra  être  - 
9,  reçue.  Art.  2. 

Les  deux  anciens  Avocats  qui   fîgneront  ladite  requête  feront  tenus 

de  fe  faire  repréfenter  les  preuves  des  faits  fur  lefquels  les  moyens  feront 
fondés ,  pour  être  en  état  de  rendre  compte  de  leur  avis ,  lorfqu'ils  feronc 
„  mandés  à  cet  effet  ^,.  Art,  3. 

L'article  16  porte,  «qu'à  l'égard  des  requêtes  en  cafTation,  préfentées 
^,  en  matières  domaniales,  foit  p^r  les  Procureurs  géne'raux  de  Sa  Majefié,  foit 
„  par  les  Infpedeurs  généraux  du  Domaine  ou  auxquels  ils  fe  feront  joints..., 
„  elles  pourront  être  admifes  hv.s  être  fignées  de  deux  anciens  Avocats».  L'art, 
17  porte  même  exception  ««  pour  les  requêtes  en  caffation ,  préfentées  par  les 
„  Procureurs  généraux  ,  contre  les  a.rêts  dans  lefquels  ils  auroient  été 
5,  Parties,  ou  formé  des  réquifitoires  pour  Tintérêt  public,,.  L'art.  18  la 
prononce  aufïï  «  pour  les  autres  matières  oii  il  ne  s'agira  que  de  foutenir  la 
5,  Jurifdiâion ,  ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie ,  ou  celles  de  leurs 
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f,  charges  „.  Enfin  ,  l'art.  1 9  la  prononce  «  pour  les  requêtes  en  cafTation  des 
^,  arrêts  par  lef-]UfIi  i'app.;!  des  jugemens  rendus  par  les  Juge  &  Confuls  ou 
„  autres  ]a^Qs ,  auroit  été  reçu  dans  les  cas  où  lefdits  jugemens  ne  font  pas 
„  fujets  à  l'appel. 

„  Le  demandeur  en  cafTatioT  fera  tenu  de  Joindre  à  fa  requête  h  copie 
^,  qui  lui  aura  été  fîjnifiée  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  relTort ,  ou 
;,,  une  expédition  en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement,  s'ils  ne  lui  ont  pas 
y,  été  fignifiés ,  fino  1  la  requête  ne  pourra  êtr^;  reçue.  Art.  4. 

,,  Le  demandeur  en  caffition  fera  tenu  deconfigner  lafommede  1^0  liv.' 
jlj  pour  l'amende  envers  Sa  Majeflé,  lorfqu'ii  s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement 
ff  contradidoire  ,  &  celle  de  7^  liv.  s'il'  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  juge- 
„  ment  par  défaut  ou  par  forclufion  :  defquelles  fommes  le  Receveur  des 
^,  amendes  fe  chargera  fans  droits  ni  frais  ;  &  fera  la  quittance  de  confi- 
jy  gnation  jointe  à  la  requête  en  cafTation ,  (înon  ladite  requête  ne  pourra 
,_,  être  reçue  „,  Art.  5 . 

Cette  amende  efl:  établie  dans  les  mêmes  vues  que  celle  de  la  requête 
civile;  mais  les  Procureurs  géne'raux,  ni  les  Infpedeurs  du  Domaine,  n'y 
font  point  fujets  pour  les  requêtes  en  cafTation  en  matière  domanial^  (art.  6,) 
pour  celles  contre  les  arrêts  dans  lefquels  les  Procureurs  généraux  auront 
été  Parties,  ou  formé  des  requifitoires  pour  l'intérêt  public  (art.  17, 1  5c 
dans  les  autres  matières  oià  il  ne  s'agira  que  de  foutenir  la  Junfdidion 
ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie  (  art.  18.  ).  Ces  Oiïiciers  agifTant  pour 
l'intérêt  du  Koi,  ou  du  public,  on  ne  doit  mettre  aucune  entrave  à  leur« 
réclamations,  comme  à  celles  des  Parties  auxquelles  on  a  dû  en  donner, 
pour  qu'elles  ne  fe  pourvufTent  pas  fans  raifon  contre  des  décifions  aux- 
quelles la  fréquence  des  attaques  feroit  perdre  une  partie  du  refped  qui 
Jeur  eft  dû. 

Enfin ,  cette  amende  n'a  pas  lieu  pour  les  requêtes  en  cafTation  des  arrêts 
«  par  lefquels  l'appel  à^ê  jugemens  rendus  par  les  Juge  &  Confuls,  ou  autres 
',,  Juges,  (comme  les  Préfidiaux)  auroit  été  reçu  dans  les  cas  où  l.fdits  juge- 
,,  mens  ne  font  pas  fujets  à  l'appel,,.  Article  19.  Le  motif  efl  de  faciliter, 
par-là ,  le  moyen  de  réprimer  les  entreprifes  des  Tribunaux  fouverains  ;  c'eft 
dans  cette  vue  que  ce  même  article  n'oblige  pas  à  faire  commettre  le  Rap- 
porteur en  la  même  forme  que  dans  les  autres  affaires ,  &  dit  que  les  re- 
quêtes feront  remifes  à  un  Maître  des  requêtes,  (fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
faire  commettre ,  )  pour  y  être  flatué  à  fon  rapport ,  ainfi  qu'il  appartiendra , 
fiprès  en  avoir  communiqué  aux  CommifTaires  nommés  pour  l'examen  des 
ijemandes  en  cafïàtion. 

«La  requête  en  cafïàtion  avec  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort, 
9,  &  la  quittance  de  conflgnation  de  l'amende,  fera  remife  au  Greffier  du 
„  Confèil ,  ôc  le  demandeur  y  joindra  une  requête  pour  faire  commettre  un 
^,  Rapporteur  en  la  forme  ordinaire.  Art.  7. 

„  Aucune  requête  en  cafTation  ne  pourra  être  reçue,  fi  elle  n'a  pas  été 
„  pre'fentée,  &  le  Rapporteur  commis  dans  le  délai  qui  fera  marqué  dans 
„  les  articles  fuivans,,.  Art.  8.  Ces  articles  font  les  articles  9,  10,  11, 
II,  13  ,  14  &  15  rapportés  ci-delTus,  en  traitant  du  délai  dans  lequel  on 
doit  fe  pourvoir  en  çiilTation» 
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«Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  un  Rapporteur,  i'ordonnancei 
qui  l'aura  commis ,  &  la  requête  en  caffation ,  lui  feront  remifes  incon- 
tinent par  le  Greffier ,  avec  les  pièces  qui  y  auront  été  jointes.  Article  20. 
Aucune  requête  en  caflàtion  ne  pourra  être  portée  au  Conieil,  fans 
„  avoir  été  préalablement  communiquée  aux  iieurs  Commiflàires  nomme's 
„  en  général ,  pour  l'examen  àes  demandes  en  caffation  ;  ou ,  lori'qu'il 
„  s'agira  du  Domaine ,  des  Aides  Si  Gabelles ,  ou  de  matières  eccléfiaA 
„  tiques,  aux  fieurs  CommifTaires  nommés  pour  l'examen  defdites  matières} 
„  &  feront  lefdites  requêtes  rapportées  au  premier  Confeil,  qui  fera  tenu 
,^  après  la  communication  auxdits  fieurs  CommifTaires;  à  l'effet  de  quoi ^ 
5,  M.  le  Chancelier  donnera  la  parole  aux  fieurs  Rapporteurs  defdites  re- 
;,,  quêtes  par  préférence  à  tous  autres.  Art.  2.1. 

„  Toute  requête  en  caffation  qui  n'aura  pas  été  communiquée  aux  Com- 
;,  miffaires  nommés  par  l'article  zi  ,  dans  trois  mois,  du  jour  que  le  Rap- 
5,  porteur  aura  été  commis ,  fera  regardée  comme  non-avenue ,  &  la  fomme 
confignée  pour  l'amende  fera  acquife  à  Sa  Majefté,  en  vertu  du  pré- 
5,  fent  règlement ,  ^  fans  qu'il  foit  befoin  de  rendre  aucun  arrêt  ».  Ar- 
ticle  Ztf 

„  Les  requêtes  en  cafiTation  d'arrêts  du  Confèil  ou  de  jugemens  en  dernier 
.^„  refTort,  donnés  par  des  Commiflaires  choifis  dans  le  Confeil,  ou  rendus 
„  aux  requêtes  de  l'Hôtel ,  feront  communiquées  aux  Rapporteurs  de  l'info 
„  tance  fur  laquelle  ledit  arrêt  ou  jugement  aura  été  rendu  ;  &  en  cas  que 
5,  le  jugement  ait  été  rendu  en  l'audience  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  à 
^,  celui  qui  y  aura  préfidé,  pour  recevoir  d  eux  des  éclairciffemens  néceffaires 
.,,  fur  les  circonftances  &  les  raifons  qui  auront  donné  lieu  auxdits  arrçts 
5,  ou  jugemens^  le  tout  avant  que  la  requête  foit  rapportée  au  Confeil,^ 
Art.  1?. 

Sur  les  formalités  à  obferver  pour  parvenir  à  la  cafTation ,  voyez  ce  que 
j'ai  dit  dans  la  nouvelle  Colledion  ,  Cajfation,  §  6.  -^ 

Toutes  ces  communications  étant  faites,  le  Rapporteur  fait  fon  rapport 
au  Confeil  des  Parties.  Lorfque  c'eft  un  Confeiller  d'Etat,  il  efl  afîis  : 
mais  lorfque  c'ell:  un  Maître  des  Requêtes,  comme  cela  arrive  le  plus  ordi- 
nairement ,  il  eft  debout  &  découvert  au  côté  droit  du  fauteuil  du  Roi ,  quand 
jiiême  S^  Majefté  n'y  feroit  pas,  parce  qu'elle  eft  toujours  cenfée  préfente. 
Il  faut  excepter  le  grand  Doyen  des  Maîtres  de  Requêtes ,  qui  a  la  préroga- 
tive de  faire  cette  fondion  affis  &  couvert. 

'-  I^^_"PPOi't  f'î't,  on  opère  ;  les  Commiffaires  des  caflàtions  étant  plus 
jnitrurs  de  l'affaire  que  \qs  autres ,  opinent  les  premiers  pour  achever 
d  éclaircir  ceux-ci ,  s'ils  ne  le  font  pas  entièrement  par  le  rapport. 

L affaire  fe  décide  à  la  pluralité  des  voix,  lefquelles  ne  fe  confondent 
point,  lorfqu'il  y  a  parenté,  comme  dans  les  Tribunaux.  Il  n'y  a  non 
plus  jamais  de  partage;  une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire  l'arrêt; 
&  lorfqu'il  y  a  égalité,  le  Chancelier,  &  en  fon  abfence,  le  Garde  des 
Sceaux ,  a  la  voix  prépondérante. 

«  En  cas  que  fur  le  rapport  de  la  requête  en  calfation ,  le  demandeur 
^,  fe  trouve  non-recevable  ou  mal  fondé  dans  fa  demande,  il  fera  rendu  arrêt , 
5,  par  lequel  ledit  demandeur  fera  débputé  de  A  demande ,  ou  déclaré  non,-. 
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recevable  s'il  y  échet;  &  dans  l'un  Si  l'autre  cas,  il  fera  condamné,  par 
le  même  arrêt,  en  une  amende  de  i>o  ou  de  75  liv. ,  fuivant  la  diftinc- 
„  tion  porte'e  par  l'art.  5  ci-defTiis.  Article  2.5. 

„  Lorfque  ,  fur  le  rapport  fait  au  Confeil ,  de  la  requête  en  cafTation  ,  if 
.^,  aura  e'té  juge'  à  propos  de  demander  les  motifs  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
^,  contre  lequel  ladite  requête  ferapréfentée ,  lefdits  motifs  feront  envoyés  au 
^,  Greffe  du  Confeil  par  le  Procureur  ge'ne'ral ,  ou  par  les  Juges  qui  auront 
„  rendu  ledit  arrêt  ou  ledit  jugement ,  fi  c'ert:  le  Procureur  général  même  qui 
„  en  demande  la  cafïation  ;  à  quoi  il  fera  fatisfait  dans  le  délai  qui  aura  été 
„  prefcrit  par  l'arrêt  qui  fera  rendu  au  Confeil  à  cet  effet  -,  &  ce  ,  à  compter 
„  du  jour  que  ledit  arrêt  aura  été  fignifié;  fauf,  en  cas  de  retardement, 
„  à  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra.  Article  2.6. 

,  „  Les  motifs  feront  envoyés  cachetés,  &  remis  en  cet  état,  au  fiâiir 
\y  Rapporteur  de  la  requête  en  cafTation  :  défenfes  font  faites  aux  Greffiers 
„  du  Confeil  de  \qs  décacheter ,  &  ce ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
Article  Z7. 

„  Lorfque  le  Confeil ,  foit  en  ordonnant  l'envoi  des  motifs  ou  après  les 
7,  avoir  vus,  jugera  que  la  demande  en  cafTation  mérite  d'être  inftruite  coa- 
„  tradiftoirement,  avec  toutes  les  Parties  intérefTées,  l'arrêt  qui  intervien- 
„  dra,  ordonnera  feulement  que  la  requête  en  cafTation  leur  fera  commu- 
„  niquée  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règlement;  à  faute  de  quoi , 
j,  il  y  fera  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra  „.  Art.  28.  On  appelle  cet 
arrêt,  arrêt  de  fou  communiqué  ;  &  c'efl  à  cette  époque  que  Ton  dit  que 
la  requête  en  cajation  ejl  admije  ;  parce  qu'elle  efî  effedivement  admije 
pour  être  difcutée  ;  mais  le  Confeil  ne  décide  pas  encore  que  le  juge- 
ment dont  on  fe  plaint  foit  une  contravention  à  la  loi. 
,  «  Dans  le  cas  porté  par  l'art.  28  ci-defTus,  Tarrêt  du  Confeil  par  lequel 
5:,  H  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cafTation  fera  communiquée  à  la 
y,  Partie  qui  aura  obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  relTort ,  fera  fignifié 
5,  à  fa  perfonne  ou  domicile  ;  &  ce ,  dans  trois  mois  au  plus  tard ,  à 
„  compter  du  jour  dudit  arrêt  ;  ou ,  en  cas  que  ladite  Partie  foit  domLr 
„  ciliée  dans  les  ifles  des  Colonies  Françoifes,  dans  les  délais  portés  par 
„  l 'article  1 2  ci-defTus  ;  &  faute ,  par  le  demandeur  en  cafTation ,  de  l'avoir  fait 
„  fignifîer  dans  ledit  temps ,  il  demeurera  déchu  de  fa  demande  en  cafTa- 
„  tion ,  fans  qu'on  puifTe  y  avoir  égard  dans  la  fuite ,  fous  quelque  prétexte 
„  que  ce  foit  „.  Article  30. 

Deux  arrêts  du  Confeil,  des   19  août  &  4  novembre  1769,  avoient 
permis  d'imprimer  &  diftribuer  l'is  requêtes  en  cafTation  avant  Tarrêt  de 
(bit  communiqué;  mais  comme  «cette  tolérance  avoit  donné  lieu  k  des    • 
„  abus  auffi  préjudiciables  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  même  à  Thon-* 
„  tieur  de  la  magifirature  ,  qu'au  repos  des  familles ,  qu'.  cette  impreffion 
„  n'avoit    le   plus   fouvent  fervi   qu'à  retarder  l'exécution  des  arrêts  & 
„  jugemens  qui  .étoient  attaqués,  à  donner  de  Tinquiétude  à  ceux  qui  les ^ 
^,  avoient  obtenus,  &  à  les  engager  à  y  répondre  par  des  mémoires  non 
5,  communiqués,  quelquefois  même  imprimés,  &  à  introduire  ainfi  une 
„efpece  d'inflruflion  extrajudiciaire  „;  le  Roi,  par  un  arrêt  rendu  en  fon 
, Confeil,  le  18  décembre  1775 ,  a  défendu  d'imprimer  avant  Tarrêt  de  foit 
camm  unique. 
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Avant  cet  arrêt,  la  Partie  qui  a  obtenu  le  jugement  dont  on  demandq 
la  cafTation  ,  ne  doit  pas  re'pondrc  à  la  requête  ,  fuivant  l'art,  33,  du  çit  ^  dç 
la  première  partie  du  règlement  de  1738. 

«  Les  demandes  en  caffation  ,  ni  même  les  arrêts  qui  interviendront  poup 
',,  demander  les  motifs,  ou  pour  ordonner  quela  requête  feia  ommuni^ue'e  à 
,j  Partie,  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ou  |ugcmens  rendus 
„  en  dernier  reiïbrt ,  dont  la  cafTation  fera  demandée  ,  Si.  ne  leront  donnée^ 
5,  aucunes  de'fenfes  ni  furféances  en  aucuns  cas,  fi  ce  n'eft  par  ordre  exprèç 
„  de  Sa  Majefté  ,„  Article  2.9.  Par  conféquent ,  fi  la  caffation  ell  cîeoiande'e 
d'un  jugement  d'in/îrudion  ,  elle  n'empêche  pas  cette  inftrudion ,  ni  le  juge- 
ment Je'finitif:  fi  elle  eft  demande'e  contre  un  jugement  définitif  produit  on 
communiqué  dans  une  affaire ,  elle  n'empêche  pas  qu'on  ne  paffô  outre  ai4 
jugement  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  au  fujet  de  la  requête  civile 
incidente,  s'applique  ici, 

L'arrêt  de  foit  communiqué  étant  fignîfié  avec  la  requête  en  caffation  ,' 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  contre  lequel  elle  eft  préfentée  doit  y 
répondre.  Lorfque  l'affaire  eft  inftruite ,  on  la  rapporte  au  Confeil. 

«  Le  demandeur  en  caffation  qui  fuccombe  en  fa  demande ,  après  utj 
j,  arrêt  de  foit  communiqué,  eft  condamné  en  300  liv.  d'amende  enverg 
„  le  Roi,  &  en  150  liv.  envers  la  Partie,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement  donc 
,,  la  caffation  étoit  demandée,  étoit  contradidoire  ;  &  en  la  moitié  defditeg 
,,  fommes ,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement  étoit  par  défaut  ou  par  forclufion , 
„  dans  lefquelles  fommes  eft  comprife  celle  qui  a  été  confignée  par  le 
„  demandeur  en  caffation ,  fuivant  l'art.  <;  ci-deffus.  Art,  35, 

„  L'amende  portée  par  l'article  précédent  ne  pourra  être  remife  n^ 
„  modérée  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  mais  elle  pourra  être  augmen- 
9,  tée  s'il  eft  ainfi  ordonné,  en  ftatuant  fur  ladite  demande  en  caifation, 
Article  36. 

„  L'amende  fera  acquife  de  plein  droit,  quand  même  il  auroit  été  omis 
j,  d'y  prononcer,  &  en  quelques  termes  que  l'arrêt  qui  rejettera  la  demanda 
„  en  caffation  foit  conçu  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porté 
j,  par  l'art,  2^  ci-deffus.  Art.  37. 

„  Après  qu'une  demande  en  caffation  d'un  arrêt  ou  jugement  aura  été 
^  rejettée  par  arrêt  fur  requête ,  ou  contradidoire ,  la  Partie  qui  l'aura 
3,  formée ,  ne  pourra  plus  fe  pourvoir  en  caffation  contre  le  même  arrêt 
i}0\i  jugement,  encore  qu'elle  prétendît  avoir  de  nouveaux  moyens,  ni 
„  pareillement  contre  l'arrêt  qui  aura  rejette  ladite  demande;  ce  qui  fera 
„  obfervé  à  peine  de  nullité ,  même  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  , 
,,  notamment  contre  les  Avocats  qui ,  après  avoir  figné  la  première  requête 
y,  en  caffation  ,  auroient  aufii  figné  la  féconde.  Art.  39. 

„  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  la  caffation  par  lui  demandée  ,' 
9,  l'amende  confignée  lui  fera  rendue  fans  aucun  délai ,  en  quelques  termes 
9,  que  l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande  foit  conçu  ;  &  quand  même 
i,  il  auroit  été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende  feroit  rendue  „, 
Article  3 S. 

Sur  ce  qui  arrive,  foit  que  la  caffation  foit  ordonnée,  foit  qu'elle  foit 
refufecj,  voyez  ce  que  j'ai  dit  dan^  la  nouvelle  Colledipn  ,  Cafaùon  ,  ^  ji 


"  IiV.  Il,  Part.  IV,  De  Vexée,  du  Jugent.  ^Tn.  îl,  ChaP.  I.  ^^:î 
"Le  jugement  étant  cafle ,  les  Parties  font  remifes  au  même  e'tat  où  elles 
iétoient  auparavant ,  comme  dans  la  requête  civile  :  mais  l'affaire  ne  refte  pas 
de  même  devant  le  Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  ;  le  Roi ,  par  l'arrêt 
de  caflation ,  l'évoque  à  foi  &  là  juge  ;  mais  le  plus  fouvent  il  la  renvoie 
dans  tel  Tribunal  qu'il  juge  à  propos ,  pour  y  être  décidée ,  comme  nous 
l'avons  déjà  obfervé ,  ci  -  devant ,  au  Difcours  fur  t étude  de  la  Pro", 
tédure. 

Lorfque  l'on  s'eft  pourvu  (ùr  le  motif  que  le  fond  du  jugement  étoie 
une  contravention  aux  ordonnances ,  la  caflation  efl:  un  grand  préjugé  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  obtenue ,  car  elle  femble  prefcrire  au  Tribunal  oii 
l'on  renvoie  ,  de  décider  autrement  :  tel  eft  le  cas  où  ce  jugement  déclaroit 
valable  une  donation  non  infinuée  ;  l'arrêt  qui  le  cafle ,  comme  ayant  jugé 
contre  l'ordonnance  qui  exige  cette  infinuation ,  femble  prefcrire  au  Tri- 
bunal où  l'on  renvoie ,  de  déclarer  la  donation  nulle. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même ,  fi  cette  caflation  eft  demandée  fur  le  fon- 
dement d'un  vice  de  forme  :  tel  eft  le  cas  où  deux  Parties  >  ayant  une  affaire 
appointée,  les  Juges  devant  qui  elle  eft  pendante,  ordonnent  une  defcente, 
&  commettent  pour  la  faire,  le  Rapporteur,  contre  le  vœu  de  Vart.  2  du 
tit.  21  de  l'ordonnance  de  1667  :  l'arrêt  qui  caflera  ce  jugement,  ordon- 
nera, en  renvoyant  l'affaire  à  un  autre  Tribunal,  que  ladefcente  fera  faite 
par  un  Juge  de  celui-ci  ;  mais  il  ne  décidera  pas  qu'il  doive  conftater  autre 
chofe  que  ce  qu'a  fait  celui  qui  a  été  commis  par  le  jugement  cafle  5 
il  lui  impofera  feulement  d'une  manière  tacite,  de  rendre  compte  de  l'état 
des  lieux,  fuivant  la  vérité;  comme  l'a  pu  faire  l'autre,  quoiqu'il  ait  été 
commis  contre  le  vœu  de  l'ordonnance. 


CHAPITRE     IL 

Des  cas  Ou  fans  que  le  condamné  fe  pourvoie  contfe  h  Jugement , 
^exécution  en  efl  fufpendue  ou  arrêtée* 

V^UOÏQUE  le  condamné  ne  fe  pourvoie  pas  contre  le  jugement,  il  peut 
y  avoir  des  caufes  qui  en  fulpendent  l'exécution  ;  il  eft  à  propos  de  les 
faire  connoître  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  exécution,  . 

Ces  caufes  font  au  nombre  de  fix  :  la  première,  lorfque  les  créanciers 
accordent  au  condamné  un  atermoiement  -,  la  féconde  ,  lorfqu'il  obtient 
des  défenfes  générales  d'exécuter  les  jugemens  rendus  contre  lui  ;  la  troi- 
/léme ,  lorsqu'il  obtient  un  arrêt  de  furféance  ;  la  quatrième  ,  lorfqu'on  lui 
accorde  un  fauf-conduit  ;  la  cinquième ,  lorfqu'étant  condamné  comme 
caution  ou  débiteur  folidaire  ,  il  a  le  droit  d'oppo(er  les  exceptions  de 
dîfcuffion  &  de  diviflon-,  la  fixiéme  Si.  dernière,  lorfque  l'objet  fur  lequel 
peut  s'exercer  la  condamnation  ,  eft  tranfmis  à  un  autre  que  le  condamné 
roit  oar  lui ,  foit  par  fa  mort  naturelle  au  civile*  Jjj^ 

Le  faut- conduit  étant  une  fufpetifion  particulière  a  ïa  contrainte  par 
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corps,  on  n'en  parlera  que  lorfqu'on  traitera  dans  le  Chapitre  fuivant  de' 
lufage  de  cette  voie.  On  fe  bornera  à  expofer  ici  les  cinq  autre»,^  fo^i* 
les  cinq  Serions  fuivantes, 

I 

SECTION    PREMIERE. 

Bc  la  fufpenfwn  opérée  par  t atermoiement  fait  entre  les  créanciers 

&  le  débiteur. 

On  appelle  atermoiement ,  un  contrat  pafîe  entre  un  débiteur  en  faillite  & 
fes  cre'anciers,  par  lequel  ils  lui  accordent  un  délai  pour  les  payer;  ea 
confe'quence ,  qu'il  fera  furfis  pendant  ce  temps  aux  contraintes. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  à  l'abandon,  pag.  437  &  fuivantes;* 
fur  l'ouverture  de  la  faillite,  l'appofition  &  la  leve'e  du  fcellé,  ce  que  doit 
faire  le  failli  pour  mettre  ordre  à  fes  affaires ,  &  difpofer  fes  créanciers 
en  fa  faveur ,  le  dépôt  du  bilan  &  des  regiftres,  la  forme  de  ces  regiilres ,' 
l'obtention  du  fauf- conduit ,  la  vérification  &.  l'affirmation  des  créances;, 
en  un  mot,  tout  ce  que  l'on  a  dit  pouvoir  ou  devoir  précéder  le  contrat 
d'abandon ,  peut  ou  doit  précéder  auflï  celui  d'atermoiement. 

Le  bilan  &le3  livres  étant  dépofés,  les  vérifications  &  affirmations  faites, 
fi  les  créanciers  s'aflemblent  &  accordent  un  terme ,  on  en  dreflfe  un  afle. 

Les  claufes  qui  compofent  ce  contrat ,  varient  à  l'infini  fuivant  les  cir^ 
confiances. 

Claufes  qiie  ton  peut  mettre  dans  un  contrat  £  atermoiement: 

Quelquefois  l'atermoiement  eft  pur  &  fimple  ;  c'effc-à-dire ,  que  l'on 
règle  feulement  un  délai  pour  payer  toutes  les  créances  à  une  feule  époque 
ou  en  plufieurs  temps ,  ordinairement  avec  remifes  des  intérêts  &  frais ,  & 
quelquefois  fans  remifes. 

On  convient  que,  pendant  ce  temps,  le  débiteur  ne  pourra  vendre  fes 
immeubles ,  ni  les  créancier^  les  faire  vendre ,  finon ,  à  l'expiration  du 
délai ,  faute  de  paiement  :  on  peut  flipuler  que  le  débiteur  fera  tenu  de  le 
faire  d'ici  à  tel  temps,  pour  payer  fes  dettes;  &  pour  empêcher  qu'il  ne 
les  vende  au-deiïbus  de  leur  valeur,  on  convient  que  s'ils  le  font  moins 
que  telle  fomme ,  \qs  créanciers  auront  la  faculté  de  furenchérir  &  faire 
furenchérir  ,  lorfque  l'acquéreur  fera  purger.  C'eft  un  moyen  de  faciliter 
la  vente  &  accélérer  le  paiement.  Alors  on  règle  où  fera  dépofé  le  prix  : 
on  en  fait  la  diftribution  par  le  même  contrat ,  avec  délégation  fur  l'ac- 
quéreur, a  chaque  créancier,  de  ce  qui  lui  revient. 

Quelquefois  le  débiteur  paye  une  partie  de  ce  qu'il  doit  ;  &  pour  le 
furplus ,  on  lui  accorde  terme  :  ou  bien  il  abandonne  une  partie  de  fes 
biens  pour  être  vendus  par  les  créanciers ,  &  il  lui  eft  accordé  terme 
poi]r  le  furplus  ,  fur  lequel  il  dépend  encore  d'eux  de  lui  faire  des 
remifes. 

Contrat  d'' atermoiement. 
«  PardeWt ,  hc,  furent  préfens  le  fieur  Pierre ,  &c.  &  les  fieurs.  :  ;  :  : 
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{les  créanciers)  lefquels  ont  dit,  favoir  ledit  fi^ur  Pierre;  (on  expofe  les 
caufcs  de  la  faillue  ,  &  les  créanciers  répondent  s'ils  le  veulent)  fur  quoi 
les  Parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit.  i».  Lefdits  créanciers  accordent 
audit  fleur  Pierre  ,  pour  les  payer,  un  de'lai  de  deux  années,  à  compter 
de  ce  jour  ;  pendant  lequel  temps  ils  renoncent  à  exercer  aucunes  contraintef 
contre  lui ,  foit  fur  fa  perfonne ,  foit  fur  fes  biens,  x^.  Pour  fe  mettre  en 
état,  par  ledit  fieur  Pierre,  de  payer  lefdits  fieurs  créanciers  a  l'expiration 
dudit  terme ,  il  fera  tenu ,  dans  dix  -  huit  mois ,  de  ce  jour  ,  de  vendre 

à  l'amiable  une  maifon  fife  à à  lui  appartenante,  pour ,  le  prix  qui 

en  proviendra ,  être  employé  à  payer  lefdits  créanciers;  lefquels  ie  réfervent 
leur  aâion  hypothécaire,  &  le  droit  qui  en  réfulte,  de  furenchérir  &  faire 
furenchérir  ladite  maifon,  lors  de  la  pourfuite  de  l'obtention  des  lettres 
de  ratification  ,  fi  ladite  maifon  n'eft  vendue  la  fomnie  de  20000  i^v. 
au  moins.  30.  Pour  éviter  à  frais  ,  il  ne  fera  formé  pour  tous  les  créanciers 
qu'une  feule  oppofition  à  l'obtention  defdites  lettres  de  ratification  ,  &  ce , 
par  le  miniftere  des  direâeurs  ci-après  choifis ,  laquelle  vaudra  pour  tous. 
4**.  Ledit  délai  de  dix-huit  mois  expiré,  fi  ladite  maifon  n'eft  vendue ,  lef- 
dits créanciers  unis  pourront  la  vendre  en  l'étude  de  M^ l'un  des 

Notaires  foufiîgnés ,  fur  trois  publications  en  la  manière  accoutumée  ;  à 
l'effet  de  quoi,  ledit  fieur  Pierre  leur  fait,  par  ces  préfentes  &  pour  ledit 
cas  feulement ,  tout  abandon  de  ladite  maifon  ;  laquelle  vente  fera  faite 
fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  jugement  qui ,  faute  par  ledit  fieur 
Pierre  d'avoir  vendu  dans  ledit  temps  ,  le  déclare  déchu  dudit  délai  ;mais 
il  en  fera  déchu  de  j^oit ,  &  la  préfente  condition  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire,  mais  de  rigueur,  lefdits  créanciers  ne  s'étant  déterminés  à 
furfeoir  à  leurs  pourfuites,  que  d'après  la  promeffe  (blemnelle  que  leur  a  faito« 
ledit  fieur  Pierre  de  vendre  avant  ledit  temps.  5°.  A  l'égard  des  fommes 
mobiliaires  dues  audit  fieur  Pierre,  lefdits  fieurs  créanciers  confentent  que 
pour  le  mettre  en  état  de  continuer  fon  commerce ,  &  leur  payer  ce  qui  leur 
eft  dû,  ledit  fieur  Pierre  ùffh  le  recouvrement  defdites  fommes  ;  à  l'effet  de 
quoi,  ils  lui  donnent  main- levée  de  toutes  faifies-arrêts,  oppofitions  & 
empêchemens  quelconques ,  qui  peuvent  avoir  été  formés  es  mains  des 
débiteurs  defdites  fommes ,  &  confentent  que  lefdits  débiteurs ,  en  payant 
&  vuidant  leurs  mains  en  celles  dudit  fieur  Pierre,  en  foient  valablement 
quittes  &  déchargés  envers  eux. 

Pour  fe  mettre  par  lefdits  fieurs  créanciers  en  état  de  profiter  des  claufes 
ci-defTus ,  &  les  exécuter  ,  ils  fe  font  unis  pour  ne  faire  qu'un  feul  corpj 

de  créanciers  ,  &  ont  nommé  pour  fyndic  de  ladite  union  ,  le  fieur 

&  pour  direéleurs,  ledit  fieur &  le  fieur auxquels  lefdits  créan- 
ciers donnent  pouvoir ,  &c.  (  On  met  les  pouvoirs  donnés  aux  direcleurs , 
&  ton  convient  de  la  manière  dont  feront  faites  les  diflrïhutions  du  prix  de  la. 
maifon  ,  ^  des  jommes  que  remettra  h  débiteur  pour  parfaire  le  paiement.  ) 

Car  ainfi  » ,  &c. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci -devant,  en  parlant  du  contrat  d'abandon  ; 
fur  l'infinuation  qui  doit  s'en  faire,  l'homologation  ,  la  défenfe  dont  elle 
cfl  accompagnée,  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  contraintes  fur  le  débiteur, 
l'exécution  provifoire  de  la  fentence  d'homologation ,  les  pourfuites  qu'il 

Jomc  L  E  e  e  e 
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faut  faire  contre  les  refufan*  pour  faire  déclarer  le  contrat  commun  avec 
eux ,  la  néceffité  où  font  les  créanciers  qui  compofent  le  quatrième  quart  , 
d'acce'der  à  ce  contrat ,  les  moyens  qu'ils  peuvent  oppofer  en  certains  cas 
pour  empêcher  qu'on  ne  les  oblige  à  en  fouftnr  l'exécution  ,  le  recours 
du  créancier  contraint  de  s'y  foumettre  ,  contre  la  caution  du  débiteur  -, 
enfin  ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  les  fonélions  des  direéieurs  &  droits  des 
créanciers  ,  s'applique  aufli  au  contrat  d'attermoiement  &  aux  fondions  des 
direâeurs  nommés  par  ce  contrat,  Ainfi  ,  nous  ne  le  répéterons  pas. 

SECTION     IL 

De  la  fufpmfion  opérée  par  des  défenfes  générales. 

Autrefois ,  lorfqu'un  débiteur  craignoit  d'être  ruiné  par  les  pourfuites  de 
fes  créanciers  ,  &  qu'il  n'étoit  en  retard  que  par  des  pertes  confidérables 
&  des  accidens  imprévus  qui  le  mettoient  dans  une  impuilïànce  aduelle 
de  s'acquitter ,  on  lui  accordoit  au  grand  fceau  des  lettres  que  l'on  appel- 
loit  lettres  de  répit ,  parce  qu'elles  lui  donnoient  le  temps  de  rejpirer ,  en 
lui  accordant  une  furféance  de  quelques  années  pour  faire  le  recouvrement 
de  ce  qui  lui  étoit  dû ,  rétablir  l'ordre  dans  fes  affaires ,  &  pourvoir ,  à 
l'expiration  du  délai ,  au  paiement  de  fes  créanciers.  L'ordonnance  de  1669 
fpéçifie  les  cas  auxquels  elles  feront  accordées ,  comment  on  les  obtiendra , 
&  ce  qu'obferveront  le  débiteur  pour  s'en  procurer  l'effet,  &  les  créan- 
ciers ,  pour  conferver  leurs  fûretés.  L'ordonnance  de  1673  >  ^  ^^^  décla- 
ration du  13  décembre  1699  pour  le  commerce  ,  y  ajoutent  quelques  autres 
formalités.  Mais  ces  loix  font  tombées  en  défuétude ,  parce  que  depuis  nom- 
bre d'années  on  ne  donne  plus  de  lettres  de  répit ,  foit  parce  que  les  créan- 
ciers accordent  eux-mêmes  très-fouvent  le  délai  néceffaire  au  débiteur ,  foit 
peut-être  parce  que  nombre  de  débiteurs  ont  abufé  de  cette  voie  ,  pour 
avoir  le  temps  de  fouiîraire  leurs  effets  aux  pourfuites  de  leurs  créanciers , 
pendant  le  délai  fixé  par  ces  lettres. 

A  cet  ufage,  en  a  fuccédé  un  autre  qui  prenoit  fa  fource  dans  Tordon- 
Bancedc  1673  ^  &^  <îui  a  fubfiflé  pendant  quelque  temps  :  c'efl:  celui  à^s 
défenfes  générales ,  établi  par  le  titre  9  de  cette  loi ,  par  lefquelles  le  Par- 
lement ou  autre  Tribunal  auquel  le  débiteur  s'adreflbit ,  faifoit  défenfes 
aux  créanciers  de  celui-ci  de  pourfuivre  fa  perfbnne  &  (^  biens  ;  mais 
nombre  de  débiteurs  en  ayant  encore  abufé  pour  fe  dérober  ,  ainfî  que  leurs 
effets ,  aux  pourfuites ,  l'ufage  aduel  au  Palais  efî  de  n'accorder  ces  défenfes 
générales ,  que  lorfqi^  le  débiteur  demande  en  même  temps  à  être  reçu  à 
ceffion  ,  &  prouve  avoir  obfervé  les  formalités  néceffaires  à  cet  efïet  (  elles 
feront  détaillées  à  l'endroit  indiquéà  la  Table  des  niatieres ,  au  mot  Cejfwn); 
prrce  qu'alors  le  débiteur  fe  dépouillant  de  tout  ce  qu'il  a ,  les  contraintes 
-exercées  fur  fa  perfonne  n'auroient  pas  d'objet  &  feroient  vexatoires. 

On  accorde  encore  des  défenfes  générales  ,  lorfque  le  débiteur  rapporte 
un  contrat  d'abandon  ou  d'atermoiement  fait  avec  quelques-uns  de  fes 
créanciers. 

Ceux  des  créanciers  qui  ont  à  fe  plaindre  de  ces  défenfes,  forment  oppofi- 
tîon  à  l'arrêt  qui  les  a  accordées,  &  en  demandent  jtnain-levée.  On  appointe 
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enfuite  à  mettre  :  &  fi ,  d'après  l'inftrudion ,  on  trouve  le&  df^fenfes  rurpriie.s 
on  les  levé  ;  finon  ,  on  joint  au  fond.  Au  furplus ,  tout  ce  que  Ton  a  dit  fur 
cette  leve'e  de  défenfes,  à  l'appel ,  pag.  $  19  &  fuivantes ,  s'applique  ici. 

SECTION    iir. 

De  la  fufpmfîon  opir-èc  par  un  arrêt  de  furféance, 

Lorfqo'une  perfonne  ne  peut  payer  Tes  créanciers ,  foit  par  des  malheurs, 
foie  par  qu'il  lui  efl  dû  par  l'Etat ,  foit  parce  qu'elle  eft  oblige'e  à  un  fervice  , 
militaire  ou  autre ,  pour  la  caufe  publique ,  &  qui  exige  qu'elle  ait  la  libre 
perception  de  Ces  revenus  &  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  elle  obtient  du  Roi  un 
arrêt  de  furféance  par  lequel  on  fait  main-levée  des  oppofitions  &  faifies 
faites  au  paiement  de  Tes  revenus  &  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  l'on  furfeoit 
aux  pourfuites  contr'elle  pendant  un  temps  qui  eft  ordinairement  d'un  an  ou 
fîx  mois.  On  s'adrefîe  pour  l'obtqnir  ,  au  Secrétaire  d'état  dans  le  départe- 
rrient  duquel  demeure  celui  qui  eh  a  befoin  ;  fî  c'eft  une  perlbnne  demeu- 
^•ant  à  Paris ,  elle  fc  pourvoit  devant  le  Secrétaire  d'état  dans  le  départe- 
ment duquel  eft  cette  ville. 

Si  les  cre'anciers  prétendent  que  la  furféance  eft  accordée  contre  le  vœa 
de  la  loi  &  fiirprife  (  voyez  ci-devant  pag.  401,  les  cas  où  l'on  ne  peut 
donner  de  rénit  ;  ce  que  l'on  y  a  dit  s'applique  ici  )  ,  ils  peuvent  y  former 
oppofition  ,  &  adreffer  au  Secrétaire  d'état  qui  l'a  accordée,  des  remontran- 
ces ,  foit  pour  faire  lever  la  furféance,  foit  pour  empêcher  qu'on  ne  la  pro- 
roge à  l'expiration. 

S  E  C  T  l  O  N    I  V. 

De  la  fiijpenjïon  opérée  par  les  exceptions  de  difcuffion  &  divifion. 
De  r exception  de  difciijjion» 

Nous  avons  expofé  ci-devant  à  r/iiy?mc7iort ,  pag.  188  ,  ce  que  c'eft  que 
l'exception  de  difcuftîon  ;  mais  nous  n'en  avons  parlé  que  pour  le  cas  où 
elle  étoit  propofée  fur  une  demande  :  il  en  eft  d'autres  où  elle  peut  l'être 
contre  l'exécution  d'un  a6te  ou  d'un  jugement  :  c'eft  lorfqu'en  vertu  de 
cet  afie  ou  de  Ce  jugement ,  on  veut  contraindre  une  caution  à  payer  pour 
la  perfonne  dont  elle  a  répondu  :  elle  peut  exiger  qu'avant  de  la  pourfuivre , 
on  difcute  le  débiteur  :  cela  peut  fe  demander ,  lorfque  le  créancier  veut 
exécuter  le  jugement ,  fur  les  aftes  même  tendans  àcette  exécution,  comme 
commandement ,  procès-verbaux  de  faifie,  &c. 

Si  on  ne  l'a  pas  fait  par  cqs  aftes ,  on  le  peut  par  exploit  fîgnifié  au 
créancier ,  par  lequel  on  le  fomme  de  faire  cette  difcuftîon  ;  de  quelque  ma- 
nière qu'on  la  demande,  on  lui  donne  une  déclaration  des  biens  du  dé- 
biteur, avec  offres  d'une  fomme  fuffifantè pour  difcuter  :  fî ,  nonobftant  cela, 
le  créancier  pourfuit ,  on  peut  l'aflîgner  en  l'hôtel  du  Juge  ,  pour  voir  dire 
qu'attendu  la  difcuftîon  demandée,  il  fera  furfis  à  toutes  contraintes  &  pour- 
fuites  contre  la  caution  ,  &  que  les  gardiens ,  s'il  y  en  a  d'établis  à  la  garde  de 
iès  effets  (comme  cela  fê  fait  en  faifie- exécution) ,  feront  tenus  de  fe  retirer. 

5ur  cette  aflîgnation ,  fi  le  Juge  voit  qu'il  y  a  lieu  à  la  difcufiîon  ,  comme; 

Eeeei; 
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il  ne  peut  ordonner  en  fon  hôtel  que  ce  qui  eft  de  provifoire ,  il  renvoie 
les  Parties  au  principal  (  c'eft- à-dire,  fur  la  demande  à  fin  de  difcuflion  ) , 
à  l'audience  ,  &  cependant  donne  aûe  à  la  caution  ,  de  la  de'claration  des 
biens  du  débiteur  ,  enfemble  des  offres  faites  pour  pourfuivre  la  difcuflion  , 
&  défend  par  provifion  au  créancier  de  pafler  outre  ^  ordonne  même 
que  les  gardiens ,  s'il  y  en  a  d'établis ,  feront  tenus  de  fe  retirer. 

Enfuite ,  la  caution  pourfuit  fur  le  renvoi  à  l'audience  ,  pour  faire  ordon- 
ner cette  difcuflion  ;  à  l'effet  de  quoi,  fes  offres  feront  déclarées  valables. 

Le  créancier  qui  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  exception,  foit 
parce  que  la  caution  y  a  renoncé ,  foit  parce  que-  le  cautionnement  eft  de 
nature  à  ne  pouvoir  l'oppofer  (  comme  le  cautionnement  judiciaire  ) ,  peut 
auffi  pourfuivre  pour  faire  ordonner  la  continuation  de  fes  contraintes. 
Sur  tout  cela  ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  page  189  &  191. 

De  texeeption  de  divifion. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  à  oppofer  l'exception  de  divifion  dont  on  a  parlé 
ci-devant ,  pag.  192  ,  elle  fe  propofe  en/offrant  par  le  débiteur  la  fomme 
dont  il  efîtenu  ,  &  requérant  le  créancier  ,  qui  veut  le  contraindre ,  de  divi- 
fer  fes  pourfuites  &  fe  pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  autres  cautions; 
faute  par  le  créancier  de  le  faire ,  on  l'alîigne  auflî  en  l'hôtel  du  Juge 
qui  renvoie  les  Parties  à  l'audience  fur  le  principal  ;  &  cependant ,  s'il  pré- 
fume qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception ,  il  furfeoit  aux  contraintes  exer- 
cées pour  le  tout. 

SECTIONV. 

De  la  fufpenjion  qui  a  lieu  lorfque  Vobjet  fur  lequel  peut  iexercer  la 
condamnation  eji  tranfmis  â  un  autre  que  le  condamné  ,  fait  par  lui , 
foit  par  fa  mort  naturelle  ou  civile. 

Pour  bien  expliquer  comment  s'opère  cette  fufpenfion  ,  il  faut  voir  fi 
l'objet  de  la  condamnation  efl  d'un  corps  certain  &  déterminé,  ou  fi 
c'efî  d'un  corps  incertain  &  indéterminé.  La  fufpenfion  n'efl  pas  la  même 
dans  les  deux  cas  ,  &  elle  fe  levé  par  des  moyens  différens.  Ils  vont  être 
expliqués  fous  les  deux  paragraphes  fuivans. 

§   I. 

Du  cas  ou  t objet  de  la  condamnation  ejî  un  corps  certain  &  déterminé. 

L'objet  de  la  condamnation  efl  déterminé  lorfque  le  jugement  porte 
qu'une  Partie  fera  tenue  de  payer,  ou  remettre  à  l'autre  telle  chofe  indi- 
viduellement ^  comme  lorfqu'il  condamne  Pierre  à  remettre  à  Paul  une 
telle  maifon  fituée  dans  tel  endroit. 

Si  cet  objet  déterminé  paflTe  entre  les  mains  d'un  autre  que  le  condamné, 
cette  tranfmiflion  fait  obfl:acle  à  l'exécution  du  jugement  pour  le  moment 
celui  qui  X  a  obtenu  ne  peut  retirer  cet  objet  de  piano  des  mains  de  celui  qu 
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l'a.  Il  faut  qu'il  fafle  auparavant  ordonner  contre  ce  tiers  que  le  jugement 
obtenu  contre  celui  qu'il  repréfente  fera  exe'cuté  contre  lui  :  c'efl  ce  que 
les  Praticiens  appellent  demande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire. 

Si  donc  le  condamné  meurt  naturellement  ou  civilement ,  fes  biens  paf- 
fant  à  (qs  fuccefTeurs  ,  &  l'objet  en  queftion  y  e'tant  compris  ,  on  ne  peut 
forcer  ceux-ci  à  le  remettre  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  que  celui-ci 
ne  les  ait  fait  condamner  à  l'exécuter. 

L'ordonnance  de  i«;39  avoic  cependant  ordonné  que  les  Jugemens  & 
titres  exécutoires  contre  une  perfonne  le  feroient  contre  leurs  repréfentans, 
fans  faire  contr'eux  aucune  pourfuite  préalable  ;  mais  une  déclaration  du 
4  mars  1 549  ,  rendue  fur  les  remontrances  de  plulîeurs  Parlemens  ,  établit 
qu'on  ne  pourroit  diriger  cette  exécution,  qu'on  ne  l'eût  fait  ordonner 
contr'eux  .'cependant  dans  les  refforts  des  Parlemens  de  Normandie,  Dijon, 
Aix  &  Bordeaux ,  elle  fe  fait  de  piano. 

Ce  dernier  ufage  paroît  meilleur  que  celui  introduit  par  la  déclaration 
de  1 549  ;  des  fucceffeurs  ne  forment  avec  leur  tuteur  qu'une  feule  &  même 
perfonne  ;  ils  doivent  donc  être  auflî  en  état  que  lui  d'accomplir  les  aéles 
&  jugemens  exécutoires  contre  lui  ;  s'ils  ont  des  voies  à  prendre  contre 
ces  ades  &  jugemens,  ils  peuvent  les  exercer  :  d'ailleurs  ,  fur  la  demande 
^  fin  de  déclaration  de  titre  ou  jugement  exécutoire,  il  y  a  des  délais  :  les 
luccefîeurs  peuvent  incidenter  pour  reculer  le  jugement  -,  il  eft  donc  plus 
expéditif  qu'on  puilFe  les  contraindre  fur  le  champ. 

L'article  168  de  la  coutume  de  Paris  a  la  même  difpofition  que  cette 
déclaration  :  il  porte  :  «  obligation  paflee  par  le  mari ,  ou  fentence  contre 
,,  lui  donnée,  après  le  trépas  dudit  mari ,  ne  font  exécutoires  fur  les  biens 
,,  de  la  veuve  ni  des  héritiers  dudit  défunt ,  avant  que  tels  foient  déclarés; 
5,  &  pour  ce  faire ,  faut  les  appeller  >:>. 

Mais  comme  pendant  le  temps  nécefîaire  pour  obtenir  le  jugement  qui 
déclare  exécutoire  ,  cette  veuve  &  ces  héritiers  pourroient  détourner  les 
biens  de  la  fucceflion  qui  font  fufceptibles  de  l'être ,  jouir  des  revenu-s  des 
autres ,  &  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  a  un  droit  fur  ces  biens  pour 
raifon  de  fon  exécution ,  l'article  169  de  la  coutume  dit  que  «  pour  la  con- 
5,  fervation  du  dû  des  créanciers ,  peuvent  être  les  biens  du  défunt  &  de  la 
„  communauté  faifis  &  arrêtés ,  commandement  préalablement  fait  à  la 
„  veuve  &  héritiers  ». 

Lorfquele  défunt  laifle  une  veuve  avec  laquelle  ilétoit  commun  en  biens, 
on  n'affigne  celle-ci  que  lorfque  l'exécution  peut  avoir  lieu  contre  la  com- 
mifnauté  :  tel  eft  le  cas  oij  le  jugement  condamne  le  défunt  à  remettre  à 
Paul  une  raaifon  acquife  pendant  cette  communauté  :  comme  elle  en  a  fait 
partie  ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réclamée  prir  Paul ,  c'eft  contre  la  commu- 
nauté que  doit  s'exécuter  le  jugement  qui  oblige  à  la  rendre. 

Si  l'objet  ne  dépend  pas  de  cette  communauté ,  on  ne  doit  afligner 
que  celui  qui  y  fuccede  ^  par  exemple ,  fi  ce  jugement  condamne  Pierre  à 
remettre  à  Paul  une  maifon  que  le  premier  avoit  reçue  de  la  fucceffion  de 
fon  père  ,  &  que  Pierre  décède  avant  que  cette  maifon  foit  rendue ,  c'efl 
contre  l'héritier  des  propres  paternels  de  Pierre  que  fe  formera  la  demande 
en  déclaration  de  jugement  exécutoire ,  pour  avoir  cçtte  m?àfon ,  &  non 
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contre  la  veuve  commune  ,  ni  les  fuccefTeurs  aux  autres  biens  du  défunt, 
à  moins  que  le  jugement  ne  porte  quelques  condamnations  acceffbires ,  dont 
là  communauté  &  la  fuccefllon  foient  tenues,  comme  reftitution  de  fruits  , 
dépens ,  dommages  &  intérêts,  qui  font  des  dettes  de  l'univerfalité  des  biens 
du  défunt ,  &  par  conféquent  de  la  communauté  &  de  fa  fuccefîîon  ;  auquel 
cas  ,  on  ne  peut  faifir-arréter  fur  la  veuve  &  les  autres  fucceffeurs,  ni  de- 
mander que  le  jugement  foit  déclaré  exécutoire  ,  que  pour  ces  objets  feu- 
lement ;  &  en  les  payant  par  eux,  ils  ont  main-levée  de  la  faifie-arrét , 
fauf  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  à  en  pourfuivre  l'exécution  pour 
l'objet  principal ,  contre  l'efpece  de  fuccefleur  qui  le  détient. 

L'article  169  de  la  coutume  exige  qu'on  falTeun  commandement  avant  de 
faire  la  faifie-arrêt  ;  mais  cela  n'eft  guère  d'ufage  auChâtelet:  elle  s'y  fait  fur 
une  fimple  permiffion  du  Juge  obtenue  à  cet  effet  ;  ce  qui  eft  irrégulier  :  le 
commandement  eft  établi  pour  avertir  les  fucceffeurs  du  défunt ,  afin  qu'ils 
préviennent  les  faifies-arrêts ,  par  l'exécution  du  jugement  ;  la  permiflion  du 
Juge  ne  produifànt  pas  cet  effet ,  eft  inutile  :  il  ne  devroie  pas  mêmel'accor*. 
der  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  le  maître  de  difpenfer  de  l'obfervation  de  la  loi. 

Commandement, 

«  L*an ,  8k.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je,  &c.  fignifié  &  donné 
copie  à  demoifelle  Marie  le  Blanc,  veuve  de  défunt  fieur  Pierre,  avec  lequel 
,elle  étoit  commune  en  biens ,  &c.  &  au  lieur  Pierre ,  bourgeois  de  Pa- 
ris, héritier  dudit  fieur  Pierre  fon  père,  &c,   d'une  fentence  rendue  au 

Châtelet  de  Paris ,  le contre  ledit  défunt  fieur  Pierre  ;  ladite  fentence 

duement  fignée ,  coUationnée  &  fcellée  ,  étant  en  forme  exécutoire  ;  à  ce 
que  les  fufnommés  n'en  ignorent  &  aient  à  y  fatisfaire.  Et  à  pareille  requête 
que  defTus  ,  en  vertu  de  ladite  fentence,  je,  Huiflier  fufdit  &  foufîigné ,  ai 
fait  commandement  à  ladite  veuve  Pierre  &  audit  fieur  Pierre  fon  fils ,  de 
préfentement  remettre  audit  fieur  Paul ,  ou  à  moi  HuifiHer  pour  lui  porteur 
de  pièces  ,  une  montre  de. .....(  0/2  la  dcfigne  ) ,  que  ledit  défunt  fieur 

Pierre  a  été  condamné  par  ladite  fentence  de  remettre  audit  fieur  Paul , 
finon  de  lui  payer  la  fomme  de  500  liv.  aux  termes  de  ladite  fentence  ,  aux 
offres  que  j'ai  faites  de  leur  en  donner  bonne  &  valable  quittancent  décharge, 
&  fans  préjudice  d'autres  dus ,  droits  &  adions ,  intérêts,  frais  &  mifes  d'exé- 
cution ;  lefquels  fufnommés,  parlant  comme  defTus,  ont  été,  de  rendre  ladite 
montre  ,  ou  payer  ladite  fomme ,  refufans  ;  pourquoi  je  le  leur  ai  déclaré 
que  ledit  fieur  Paul  fe  pourvoira  par  les  voies  de  droit ,  &  leur  ai  »  ,  &c. 

Après  ce  commandement ,  on  fait  la  faifie-arrôt  ;  &  comme  elle  eft  liée 
avec  la  demande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire  ,  nous  remettrons 
^  donner  la  formule  de  cette  demande  ,  en  parlant  de  la  faifie-arrêt  cif. 
?près, 

Du  C4S  oà  t objet  de  la  condamnation  ejl  un  corps  indéterminé. 

L'objet  de  la  condamnation  eft  indéterminé  lorfque  le  jugement  ne  fixe 
pas  une  telle  çhofç  individuellement ,  mais  une  chofeen  général  ;  v,  g,  lorf^ 
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qu'il  condamne  à  payer  "joo  liv.  ,  ou  fournir  trente  fetiers  de  bled;  les 
efpeces  qui  doivent  compofer  la  fomme  ,  &  le  bled  qui  doit  compofer  les 
trente  fetiers,  ne  font  pas  déterminés;  il  en  feroit  autrement,  fi  cette 
fomme  ou  ces  trente  fetiers  étant  dépofés  dans  un  endroit ,  deux  perfonnes 
prétendoient  refpeâivement  en^ltre  propriétaires  :  le  jugement  qui  les  dé- 
clareroit  appartenir  à  l'un  d'eux  ne  concerneroit  que  l'objet  dépofé,  &  n'or- 
donneroit  pas  qu'en  général  il  lui  feroit  dû  par  l'autre  une  fomme  de 
500  liv.  ou  trente  fetiers  de  bled. 

Il  eft  important  de  bien  faire  cette  diflinftion  ;  car  ,  comme  l'obferve 
Pothier  ,  en  fon  Traité  des  Obligations,  n^.  6iz  ,  l'obligation  de  celui 
qui  doit  une  chofe  déterminée,  eft  bornée  à  cette  chofe,  en  forte  que  les  alté- 
rations &:  cliangemens  qui  y  furviennent ,  même  la  perte  qui  s'en  opère  fans 
aucune  faute  de  celui  qui  la  doit,  font  à  la  charge  de  celui  à  qui  elle  eft  due. 

Si  celui  qui  doit  ce  corps  indéterminé  meurt  civilement  ou  naturelle- 
ment ,  le  droit  qui  réfultoit  du  jugement  contre  lui ,  pafîe  contre  Ces  fuc- 
ceffeurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  qu'on  n'ait  fait  déclarer  ce 
jugement  exécutoire  contr'eux. 

Au  moyen  de  ce  que  le  corps  eft  indéterminé ,  il  eft  dû  par  tous  les 
biens  du  débiteur  ;  de  (brte  que  toutes  les  efpeces  de  fuccefl'eurs  univer- 
fels  ,  tels  que  les  héritiers  des  propres  ,  des  acquêts  &  du  mobilier,  &  les 
légataires  univerfels  en  font  tenus,  &  qu'il  faut  pourfuivre  contr'eux  tous. 

Lorfque  le  fucceffeur  eft  particulier ,  comme  un  légataire  particulier  ,  ce 
n  eft  pas  contre  lui  que  l'on  doit  demander  cette  exécution ,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  corps  indéterminé  ;  parce  que  les  repréfentans  à  titre  univerfel  font 
feuls  tenus  des  dettes  indéterminées;  mais  on  peut  le  pourfuivre  en  décla- 
ration d'hypothèque  y  s'il  y  a  des  immeubles  dans  fon  legs  ,  comme  les  ac- 
quéreurs à  titre  fmgulier  ,  dont  on  parlera  bientôt. 

Une  obfervation  commune  à  tous  les  cas  où  il  faut  pourfuivre  en  dé- 
claration de  jugement  exécutoire  ,  eft  que  l'aflîgné  ne  peut  difcuter  la 
queftion  décidée  par  ce  jugement  :  autrement ,  on  retomberoit  dans  la  con- 
teftation  qu'il  a  terminée.  Il  peut  feulement  oppofer  i".  les  mêmes  voies 
que  celui  qu'il  repréfente  ,  comme  oppofition  ,  appel ,  &c.  i°.  les  fins  de 
non-recevoir  Si.  moyens  qu'auroic  pu  oppofer  le  défunt, comme  prefcrip- 
tion,  &c.  30.  enfin,  que  ce  n'eft  pas  contre  lui  que  doit  être  exécuté  le 
jugement,  mais  contre  un  autre  fucceffeur  du  défunt;  v.  g.  lorfque  le  ju- 
gement intéreffe  la  fucceflion  des  propres ,  &  que  celui  qui  l'a  obtenu  veut 
en  diriger  l'exécution  contre  l'héritier  mobilier  ,  ou  autre  qu'elle  ne  con- 
cerne pas.  Hors  ces  cas  ,1e  repréfentant  ne  peut  empêcher  que  l'on  ne  dé- 
clare le  jugement  exécutoire  contre  lui,  &  qu'on  n'en  pourfuive  enfuite 
l'exécution. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  eft  pour  le  cas  où  l'immeuble  eft  tranf- 
tnis  à  un  autre  que  le  condamné,  par  la  mort  naturelle  ou  civile  :  nous 
allons  parler  actuellement  de  celui  où  il  eft  tranfmis ,  de  fon  vivant  même. 

Le  jugement  donne  à  celui  qui  l'obtient,  une  hypothèque  fur  les  biens 
du  condamné  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-devant ,  pag.  191  ;  en  forte  que 
fi  celui-ci  aliène  depuis  ce  jugement  des  immeubles,  celui  qui  fa  obtenu 
peut  en  pourfuivre  l'exécution  fur  ces  biens ,  en  les  faifint  vendre,  s'il 
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n'ell  pas  payé ,  comme  nous  l'avons  obfervé  pag.  19 1  i  mais  il  ne  le  peut , 
qu'après  avoir  fait  connoître  ion  hypothèque  a  celui  qui  a  acquis  ces  biens  , 
&  avoir  obtenu  contre  lui  un  jugement  qui  les  déclare  hypothéqués. 

L'acquéreur  qui  veut  polTéder  tranquillement  a  un  moyen  pour  y  par- 
venir ,  &  éteindre  toutes  les  hypothèques  dont  eft  chargé  le  bien  qu'il  a 
acquis ,  en  prenant  des  lettres  de  ratification  (  comme  on  l'expliquera  dans 
le  troifiéme  Livre  de  cet  Ouvrage ,  au  mot  lettres  de  ratification  ) ,  &  ne 
payant  pas  Ton  prix  ,  avant  qu'il  les  ait  obtenues  :  s'il  ne  s'y  conforme  pas , 
il  doit  s'imputer  le  trouble  qu'il  eiruie  dans  fa  pofTeilion, 

Si  cet  acquéreur  n'obfervepas  cette  formalité,  le  bien  acquis  demeure 
fujet  aux  dettes  defon  vendeur.  Mais  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'il 
le  fût  continuellement ,  que  cela  feroit  même  contraire  au  bien  public , 
qui  foutFriroit  de  ce  danger  &  de  cette  incertitude  perpétuelle  des  fortunes, 
on  ne  peut  exercer  cette  hypothèque  que  pendant  un  temps  réglé  par  l'ar- 
ticle 1 14  de  la  coutume,  en  ces  termes  :  «  quand  aucun  a  pofledé  &  joui 
,,  par  lui  &  fes  prédécefTeurs  defquels  il  a  le  droit  &  caufe  ,  d'héritage  ou 
y,  rente  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt 
„  ans  entre  abfens ,  âgés  &  non  privilégiés ,  franchement  &  paifiblement 
,,  fans  inquiétation ,  d'aucune  rente  ou  hypothèque ,  tel  poflefleur  dudit 
,,  héritage  ou  rente,  a  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  ou  hypothe- 
„  ques  prétendues  fur  ledit  héritage  ou  rente  ».  Ainfî ,  fuppofé  que  Pierre 
foit  condamné  envers  Paul  au  paiement  d'une  fomme  de  600  liv.  &  vende 
une  maifon  à  Jean ,  fî  celui-ci  ne  prend  pas  des  lettres  de  ratification  , 
cette  maifon  fera  fujette  au  paiement  des  600  liv.  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ac- 
quis cette  prefcription. 

Pour  que  cette  prefcription  courre ,  la  coutume,  par  l'article  ci-deflus, 
exige  que  l'acquéreur  poiïede  avec  jufte  titre  &  bonne  foi  ;  ainfi  ,  celui 
qui  polTéderoit  d'une  manière  cachée  ,  c'eft- à-dire ,  qui  ne  feroit  pas  infi- 
nuer  &  rendre  public  fon  titre  d'acquifition ,  en  un  mot ,  qui  ne  fe  feroit 
pas  connoître  comme  propriétaire,  n'acquerroit  pas  cette  prefcription-, 
parce  que  celui  qui  a  l'hypothèque  ne  le  connoifTant  pas  ,  ne  pouvoit  fe 
pourvoir  contre  lui ,  &  que  ,  pour  qu'une  prefcription  courre  contre  une 
perfonne  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  en  pofliîbilité  d'agir. 

Pour  bien  entendre  ce  que  la  coutume  veut  dire  par  ces  mots  préfens 
&  ahfens  ,  il  faut  favoir  que  «  font  réputés  préfens  ceux  qui  font  demeu- 
„  rans  en  la  ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ».  (  Art.  1 1 6  de  la  coutume.) 
Ainfi ,  les  abfens  font  ceux  qui  demeurent  dehors.  L'opinion  affez  com- 
mune eft  de  réputer  préfens  ceux  qui  demeurent  en  même  Bailliage  royal 
ou  autre  Jurifdidion  royale  reflbrtifTant  nuement  à  un, Parlement,  ou Con- 
feil  fupérieur. 

Par  ce  mot  âgé ,  la  coutume  entend  parler  des  majeurs  ;  &  par  les 
privilégiés  ceux  en  faveur  defquels ,  par  des  confidérations  publiques  ,  la 
prefcription  ne  court  pas,  ou  eft  plus  long-temps  à  s'accomplir;  comme 
PEglife  ,  les  communautés  &  établiflemens  publics. 

Il  eft  un  cas  décidé  par  l'art  11^  de  la  coutume,  011  l'on  n'acquiert 
cette  prefcription  par  aucun  laps  de  temps  ;  c'eft  quand  le  vendeur  a  tou- 
Qurs  gardé  l'immeiible  en  fa  pofl'efïïon  ,  à  titre  de  fermier  ou  locataire , 

ou 
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ou  iifufruitier  ,  parce  qu'alors  le  créancier  ajufte  fujet  d'ignorer  ralie'nation 
de  l'immeuble  hypothéqué  à  fon  dû ,  puifqu'ii  eft  toujours  dans  la  même 
main. 

Lorfque  l'acquéreur  n'a  aucun  titre  ,  il  ne  prefcrit  contre  l'hypothèque 
que  par  trente  ans ,  &  toujours  avec  ces  conditions  qu'il  ait  joui  ,  «  fran- 
»>  chement ,  publiquement  &  fans  aucune  inquiétation  ;  &  que  celui  contre 
>»  qui  la  prefcription  court  foit  âgé  &  non  privilégié  ».  -  . 

Celui  qui  a  une  hypothèque  a  donc  intérêt  d'empêcher  cette  prefcription 
de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  ^  &  il  le  fait  en  donnant  connoifFance  de 
fon  droit  à  l'acquéreur,  par  la  demande  ci-après.  Il  ne  peut  non  plus 
pourfuivre  l'effet  de  fon  hypothèque  fur  l'immeuble  ,  qu'il  ne  l'ait  fait  con- 
noître  au  nouvel  acquéreur ,  &  obtenu  jugement  qui  déclare  l'immeuble 
hypothéqué  à  fa  créance  :  jufques-là ,  l'exécution  du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu contre  celui  qui  l'a  vendu ,  eft  fufpendue  quant  à  cet  immeuble  ; 
ainfi,  il  eft  vrai  de  dire,  comme  on  l'a  annoncé  précédemment ,  que  la 
tranfmiftion  de  l'objet  (  fur  lequel  cette  exécution  doit  avoir  lieu)  faite  par 
le  condamné  à  un  tiers,  fufpend  pendant  quelque  temps  cette  exécution. 
Celtii  qui  a  obtenu  la  condamnation  doit  fe  hâter  de  fairecefler  cetobftaclc, 
en  formant  la  demande  fuivante  &  obtenant  jugement  conforme. 

Demande  en  déclaration  d'hypothèque. 

«L'an  ,  &c.  à  la  requête  dufieur  Paul ,  &c.  fouffigné,  donné  aflîgnatîon 

au  (leur  Jean ,  &c.  à  comparoir  ,  &c pour  répondre  fur  ce  que  , 

par  fentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  du le  fieur  Pierre  ,  lors  proprié- 
taire d'une  maifon  fife  à depuis  acquife  de  lui  par  ledit  fieur  Jean , 

a  été  condamné  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  «joo  liv.  pour  les 
caufes  y  énoncées  ,  intérêts  &  frais;  en  conféquence  ,  vair  dire  ,  ledit  fieur 
Jean  ,que  ladite  maifon  fera  déclarée  affedée  &  hypothéquée  au  paiement 
de  ladite  fomme ,  intérêts  &  frais  ;  &  qu'il  fera  condamné ,  comme  dé- 
tenteur d'icelle  ,  à  payer  au  demandeur  ladite  fomme  de  500  liv.  enfemble 
les  intérêts  échus  &  à  écheoir,  jufqu'à  l'aéluel  paiement,  fuivant  l'ordon- 
nance i  fi  mieux  il  n'aime  déiaifTer  en  Juftice  ladite  maifon ,  pour  être 
vendue  par  décret,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifieur,  en  la  maniera 
ordinaire  &  accoutumée  ,  fur  la  curateur  qui  fera  créé  au  délaifîèment  ; 
pour,  fur  le  prix  de  ladite  vente,  être  le  demandeur  payé  ,  fur  &  en  dé- 
dudion  de  fon  dû  ,  tant  en  principe  ,  intérêts  que  frais  \  ce  que  ledit  fieur 
Jean  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  de  la  /ignification  de  la  fentence  à 
intervenir  \  finon  ,  &  iceux  paffés  ,  contraint  purement  &  fimplement  au 
paiement  de  ladite  fomme  de  <^oo  liv.  intérêts,  frais  &  autres  acceffoires. 
Et  pour  en  outre  répondre  ,  &c.  &  ai  fignifié  que  M^  A »  &c. 

Celui  qui  eft  afligné  en  déclaration  d'hypothèque  doit  appeller  fon  ven- 
deur en  garantie  ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  page  179  t  en  .  parlant 
de  l'exception  de  garantie  ;  s'il  ne  Je  faifoit  pas ,  qu'il  délaiffât  fiir  le  champ 
l'héritage  ,.  &  que  par  la  fuite  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il  étoit  pour- 
fuivi ,  fût  jugée  mal  fondée  ,  tous  les  frais  du  délaiffement  f.roient  à  fa 
charge  ,  parce  qu'il  ne  devoir  le  faire  qu'après  avrir  appelle  fon  vendeur, 
pour  le  mettre  en  état  de  repouffer  l'af^ion  hypothécaire. 

Tome  L  Ffff 
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11  peut  encore  propofer  l'exception  de  difcuiïion  expliquée  ci-devant, 
page  188.  Voyez  ces  exceptions ,  avant  d'aller  plus  avant.  Ceux  qui  vou-» 
dront  entrer  dans  quelque  détail  fur  ce  point ,  peuvent  voir  d'Héricourt , 
Traité  de  la  venu  des  immeubles  par  décret ,  pages  63 — 74. 

Si  ces  exceptions  font  rejettées  ,  ou  que  par  l'événement ,  elles  ne  ga- 
rantirent pas  l'acquéreur  de  fouffrir  l'exercice  de  l'hypothèque  fur  fon  im- 
meuble ,  comme  lor/que  fon  garant  ne  paye  pas  les  condamnations  pour 
raifon  defquelles  l'hypothèque  a  lieu  ,  ou  lorfque  difcufTion  ayant  été  faite 
des  biens  du  vendeur ,  il  ne  s'efl:  pas  trouvé  de  quoi  acquitter  ces  con- 
dan)nations  ,  cet  acquéreur  tû.  forcé  ,  ou  de  les  payer ,  fauf  fon  recours 
contre  fon  vendeur ,  ou  de  délaSiïer  l'immeuble  au  créancier ,  qui  le  fait 
vendre  pour  être  payé  de  fon  dû.  L'art.  loi  de  la  Coutume  lui  donne 
cette  alternative. 

Mais  comme  ce  délaifîèment  efl  une  aliénation  ,  celui  qui  ne  peut  aliéner 
ne  peut  le  faire.  Ainfi ,  la  femme  en  puiffance  de  mari ,  le  mineur  &  le 
tuteur  ne  le  peuvent ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  autorifés  ;  la  femme  l'ell 
par  une  fentence  qui  eft  rendue  fur  le  refus  ou  l'impoflibilité  du  mari  , 
d'accorder  cette  autorifation  ,  ou  fur  fon  abfence  bien  conflatic.  Le 
mineur  &  le  tuteur  le  font  par  une  fentence  que  rend  le  Juge ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  famille  alfemblée  devant  lui ,  &  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
parti  à  prendre  pour  l'avantage  des  mineurs. 

Si  l'imimeuble  eft  poffédé  par  plufieurs  perfonnes,  chacune  d'elles  en 
fon  particulier  peut  délaifler  ,  malgré  les  autres ,  que  l'on  peut  tOLijcurs 
pourfuivre  pour  le  total  de  la  dette,  jufqu'à  ce  qu'elles  payent  ou  délaif- 
fent  ,  parce  que  l'hypothèque  ert  indivisible  ,  c'efî-à-dire  ,  que  chaque  por- 
tion de  l'imn  euble  eft  chargée  de  toute  l'hypothèque  ,  de  manière  qu'on 
peut  en  pourfuivre  la  vente  ,  pour  toute  la  dette. 

Si  l'acquéreur  veut  délailfer  ,  il  le  fait  au  Greffe ,  en  cette  forme  : 

Acie  de  délaijfement. 

«  Du 

Aujourd'hui  eft  comparu    au   Greffe ,    le    fîeur   Jean  ,   afîîfle   de  M« 

B {a)  fon  Procureur ,  lequel ,  pour  éviter  les  pourfuites  de  la 

demande  contre  lui  formée  par  lefieur  Paul ,  en  déclaration  d'hypothèque 
fur  la  maifon  ci-après  défignée ,  &  en  conféquence  de  l'option  à  lui  dé- 
férée par  la  Coutume  ,  a  déclaré  qu'aux  rifques,  périls  &  fortune  du  fieur 
Pierre,  qui  lui  a  vendu  ladite  maifon,  il  délaiffe  en  ïuflice  une  maiforr 

"fe  à qu'il  a  acquife  dudit  fieur  Pierre  ,  contre  lequel  il  fe  réferve 

tous  fes  droits  &  avions  réfultans  de  féviélion   de  ladite  propriété  de. 
maifon  ,  ainfi  que  l'iiypotheque  &  privilège  qu'il  a  fur  icelle  ;  dont ,  &  de 
tout  ce  que  deffus ,  il  a  requis  afle  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ,  &  a 
figné  au  regiflre  ^. 

L'acquéreur  n'a  pas  d'autres  moyens  que  de  dclaiffer,  s'il  ne  veut  pas 
payer.  La  Coutume  ne  lui  donne  que  cette  alternative. 


(a)  Il  faut  être  affîfté  d'un  Procureur  pour  faire  cet  acfte  ,  dans  toures  jHrifdiAions  oà  k 
Hiiniftere  de  Procureur  eft  néceflkire  ,  parce  que  cet  ade  eft  juditiaire. 
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L'acquéreur  ne  peut  de'laifîer  l'immeuble  qu'après  l'avoir  mis  dans  1  état 
où  il  l'a  pris  :  fi  dpnc  il  l'a  diminué  ou  dégradé  ,  il  do*  le  rétablir:  argument 
tiré  de  l'article  109  de  la  Coutume,  qui  l'exige  de  celui  qui  a  acquis  un 
bien  grevé  d'une  charge  foncière ,  &  qui  veut  s'en  libérer  en  déguerpifTant. 
Si  cet  acquéreur  n'étoit  pas  tenu  à  ce  rétablifTement,  il  pourroit  porter  at- 
teinte aux  droits  des  créanciers  ,  en  dégradant  l'immeuble  ,  &  ne  laiffant 
que  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  emporter. 

On  fignifle  cet  afle  de  délaiftement  au  créancier  ,  &  on  le  fait  recevoir 
en  la  même  forme  que  le  déguerpiifement.  V.  tom.  i  ,  page  69.  Lorl^ 
qu'il  eft  reçu  ,  le  créancier  fait  créer  un  Curateur  fuf  la  requête  fuivante. 

•«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de  Paris, 

Difant  qu'ayant  fait  afTigner  le  fieur  Jean,  comme  détenteur  d'une maîfon 
par  lui  acquife  du  fieur  Pierre  ,  fife. ...  pour  voir  dire  que  ladite  maifon 
feroit  déclarée  hypothéquée  au  paiement  de  500  livres,  intérêts  & 
frais,  dont  le  fuppliant  a  obtenu  condamnation  contre  ledit  fieur  Pierre, 
par  fentence  du. .  . .  antérieure  à  i'acquifition  que  ledit  fieur  Jean  a  faite 
de  ladite  maifon  ,  ledit  fieur  Jean  a,  par  afte  fait  au  Greffe  de  cette  Coui*, 
déclaré  qu'en  conféquence  de  l'option  à  lui  déférée  par  la  coutume ,  il 
délaiffoit  ladite-  maifon  pour  être  vendue  en  Juftice  ;  &  comme  le  fuppliant 
a  intérêt  d'y  parvenir  au  plutôt ,  &  qu'il  ne  le  peut  fans  avoir  fait  créer 
un  curateur  au  délaifTement  de  ladite  maifon ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  JMonfieur  ,  il  vousplaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
créer  un  curateur  audit  délaifTement ,  à  l'effet  par  le  fuppliant  d'exercer  fes 
droits  &  aftions  fur  ladite  maifon  ». 
Ordonnance. 

«  Permis  de  faire  créer  un  curateur  audit  délaifTcrment.  Fait  ce ....  ». 

Enfuite  on  remet  au  Greffier  cette  requête  ,  &  il  expédie  fade  de  cu- 
ratelle en  cette  forme  : 

Acîe  de  curatelle  au  bien  délaijfc. 

««  A  tous ,  &c.  faiut  :  favoir  faifons  que  l'an le eft  comparu  au 

Greffe  de  cette  Cour  le  fieur  Denis  ,  bourgeois  de  Paris  ,  lequel  a  dit  qu'il 
eftprêt ,  &  offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au  délaiffement 

fait  par  le  fieur  Pierre  ,  par  a«5l:e  fait  au  Greffe  de  cette  Cour  le d'une 

maifon  fife s'il  nous  plaifoit  l'agréer  &  recevoir  ^  fur  quoi ,  nous ,  en 

conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  civil,  étant  au  bas  de 
la  requête  à  lui  préfentée  par  le  fieur  Paul  le...  &  du  confentement  de  M.  W 
Procureur  du  Roi,  avons  créé ,  reçu  ,  agréé,  créons  &  recevons  ledit  Denis 
pour  curateur  audit  délaifTement ,  laquelle  charge  il  a  fait  ferment  de  bien  & 
fidèlement  exercer  &  rendre  compte  d'icelle ,  quand  &  à  qui  il  appartiendra, 
&  a  conflitué  pour  Procureur  Me  C. . .  demeurant.  . .  auquel  lieu  il  confent 
la  validité  de  tous  aftes  &  exploits  ,  comme  fi  faits  étoient ,  parlant  à  fa 
perfonne  &  fon  vrai  domicile  ;  dont  &  de  quoi  lefdits  fleurs  Paul  &  Denis 
pnt  requis  ade  ,  &  ont  figné  avec  ledit  M'  C ».        » 

Il  faut  faire  infinuer  cet  afle  au  plutôt ,  pour  rendre  publique  la  qualité 
iL\x  curateur,  afin  que  ceux.  c^\  prétendent  des  droits  fur  l'immeuble  jfe 

F  f  f  f  ij 
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pourvoyent  contre  lui.  Si  un  autre  créancier  hypothécaire  en  faifoit  créer 
un  aufTi  de  fon  côté^our  pareille  caufe ,  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux 
curateurs  d'un  même  bien  ,  ce  feroit  le  premier  infinué  qui  refteroit ,  parce 
que  Tinfinuation  de  fa  nomination  a  rendu  public  le  titre  de  m  tondion  , 
&  averti  l'autre  de  ne  point  s'y  ingérer.  ^ 

Les  curateurs  au  délaifTement  &  à  toutes  fortes  de  biens ,  ne  font ,  a 
proprement  parler ,  que  des  hommes  de  paille,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  font 
que  pour  figurer  dans  les  pourfuites  à  faire  fur  l'immeuble  :  mais  dans 
l'ufage  ,  leurs  fondions  n'ont  rien  de  réel  ;  ils  n'adminiftrent  en  aucune  ma- 
nière ,  ignorent  prefqne  toujours  ce  qui  fe  fait  fous  leurs  noms  ,  &  fe  laifllnt 
conduire  aveuglément  par  les  créanciers  qui  les  ont  fait  nommer,  au  point 
qu'ils  fignent ,  moyennant  une  modique  rétribution,  tous  les  ades  quon 
leur  donne  à  figner  en  leurs  qualités.  Le  créancier  qui  a  fait  nommer  uri 
curateur  ,  a  donc  intérêt ,  lorfqu'il  y  en  a  plufieurs  ,  que  ce  foit  le  fien  qui 
refte  ,  parce  qu'il  eft  fur  de  le  faire  mouvoir  à  fon  gré. 

Le  tiers- détenteur  dépouillé  de  l'immeuble  ,  a  une  adion  pour  fe  faire 
rendre  le  prix  êi  les  autres  dépenfes  qu'il  a  faites,  tant  pour  fon  acquiu- 
tion ,  que  pour  l'immeuble ,  comme  réparations ,  augmentations,  &.c.  il  a 
pour  raifon  de  ce  ,  une  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat ,  &  peut  l'exercer 
à  l'ordre  du  prix  qui  proviendra  de  la  vente  de  l'immeuble  ;  il  peut  même  , 
tant  que  le  bien  n'eft  pas  vendu  ,  y  rentrer  en  fe  foumettant  à  l'hypothè- 
que ,  &  payant  toutes  les  dépenfes  &  les  frais  que  fon  refus  de  s'y  foumettre 
d'abord  a  occafionnés ,  comme  les  frais  de  la  faifie-réelle  &  faites ,  &c.  fauf 
fon  recours  contre  fon  vendeur  -,  mais  il  faut  qu'il  faffe  cette  déclaration 
avant  l'adjudication  par  décret  ;  perfonne  n'ayant  jufques-là  intérêt  d  em- 
pêcher cette  rentrée  ,  ne  peut  s'oppofer  à  fa  demande  ;  Tadjudication  ren- 
dant un  autre  ,  propriétaire  de  l'immeuble  ,  tout  eft  confommé. 

Si  l'aflîgné  ne  veut  pas  délaiffer ,  on  prononce  contre  lui  en  cette  forme  : 

«  Nous  déclarons  la  maifon  dont  eft  queftion,  affedée  &  hypothéquée  (a) 
au  paiement  de  la  fomme  de  500  liv.  intérêts  &  dépens  ,  èsquels ,  par 
fentence  de  cette  Cour ,  du  ....  le  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit 
fleur  Paul  ;  en  conféquence,  condamnons  la  Partie  de  B.  .  . .  comme  pro- 
priétaire aduel  de  ladite  maifon,  à  payer  à  la  Partie  d'A ladite  forame 

de  1^00  hv. ,  intérêts  &  dépens;  fi  mieux  elle  n'aime  délaiffer  en  Juftice 
ladite  maifon ,  pour  être  vendue  par  décret  au  plus  offrant   &  dernier 


%   (a)  Si  la  fentence  eft  rendue  fur  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque  réfultante 
à  un  contrat  de  conftitution  de  rente ,  elle  fera  ainfi  con-çue  : 

"Nous  dé.;!arons  la  maifon  dont  eft  queftion,  afFcdce  &  hypothéquc'e  au  paiement , 
cours  &  continuation  d'une  rente  de  200  liv.  au  principal  de  4000  liv.  conftituée  au  profk 

dudit  fieur  Paul,  par  contrat  paflë  devant  Me .  .  &  fon  confrère,  Notaire  à  Pa^is  , 

^e parle  fieur  Jean,  lors  propriétaire  de  ladite  maifon  ;  condamnons  le  fieur  Pierre  , 

comme  proptiétaire  d'icelle  ,  à  payer  8c  continuer  ladite  rente  à  l'avenir ,  tant  qu'elle 
aura  cours  j  en  conféquence  ,  à  en  paflcr  titre  nouvel  &  reeonnoifiancc  au  prohc  du  de- 
mandeur ,  devant  les  Notaires  de  cette  Cour  ,  en  fournir  à  fes  frais  la  grofiè  en  bonne 
forme  au  demandeur ,  dans  la  huitaine  de  la  fignification  de  notre  prélcnte  fentence; 
finon  ,  &  ledit  temps  paffé  ,  difons  que  ladite  fentence  vaudra  ledit  titre.  Le  tout  fi  rai«ux 
U'aimc  ledit  iieur  Pi<rre  „  ,  &c.  (  comme  ci-defliis  ). 


Liv.  II,  Part.  IV,  De  texic,  du  Jugtm. ,  Tit.  II,  Chap.  II.  ^(^j 

enchérifTeur,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée,  fur  le  curateur  qui  fera 
créé  au  délaiffement ,  pour  ,  fur  le  prix  de  ladite  vente,  être  la  Partie  d'A... 
payée  fur  &  en  dédudion  de  fon  dû ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais; 
ee  que  ladite  Partie  de  B  .  . . .  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de  la  fignf- 
fication  de  la  préfente  fentence;  finon  &  ledit  temps  paffé ,  en  vertu  d'icelle 
&  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  dilons  qu'elle  fera  contrainte  perfon- 
nellement  au  paiement  de  ladite  fomme  ,  intérêts  &  frais  ».  {Enjidtc  on  fait 
droit  fur  la  garantie.  ) 

En  vertu  de  cette  fentence  ,  fi  le  détenteur  ne  délaifle,  la  dette  eft  ré- 
putée fa  dette  perfonnelle,  &  l'on  peut  faire  vendre  ,  non- feulement  l'im- 
meuble en  queftion ,  mais  fes  autres.biens ,  par  les  voies  détaillées  dans  le 
Chapitre  fuivant. 

S'il  délaifTe,  on  fait  créer  un  curateur  en  la  forme  ci-deffus. 

En  quelque  templ^u'il  foit  créé  ,  avant  ou  après  la  fentence  qui  déclare 
le  bien  hypothéqué ,  on  ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  que  les  titres 
n'aient  été  déclarés  ou  confentis  exécutoires  contre  hii. 

Lorfque  l'acquéreur  pourfuit  des  lettres  de  ratification  ,  ou  veut  en  ob- 
tenir, il  ne  délaiffe  pas  ;  il  requiert  qu'il  foit  furfis  à  fi:atuer  fur  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque ,  jufqu'au  fceau  des  lettres,  faufau 
créancier  à  furenchérir ,  même  à  former  oppofition.  Voyez  le  fécond 
vol.  au  mot  Ratification  :  lorfque  ces  lettres  font  fcellées ,  &  que  le 
créancier  y  a  formé  oppofitîon  ,  l'hypothèque  efl:  éteinte  fur  l'immeuble 
&  reportée  fur  le  prix  ;  ainfi  ,  on  renvoie  alors  l'acquéreur  de  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque. 


CHAPITREIII. 

Des  voies  que  peut  prendre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement ,  pour 
le  faire  exécuter  ^  lorfqu'il  n'y  a  aucun  ohflacle ,  ou  que  ceux 
qui  ont  été  apportes  font  levés. 


L 


lORSQUE  le  condamné  n'a  pas  réuffi  dans  les  voies  qu'il  a  prifes  pour 
faire  réformer  le  jugement  ou  en  fufpendre  l'exécution  ,  ou  lorfqu'il  n'en 
a  pris  aucunes,  on  peut  pafïer  aux  voies  qui  conduifent  à  cette  exécution. 

Lorfque  cgs  voies  font  tracées  par  le  jugement  ,  on  les  fuit ,  &  s'il  s'élève 
des  difficultés,  foitàcaufedes  événemens  &circonfi:ances  furvenus  depuis, 
foit  parce  que  le  Juge  a  tracé  cette  exécution  d'une  manière  incomplette , 
on  a  recours  à  lui  pour  y  fuppléer  ,  afin  que  cet  obfiacle  levé  ,  on  puifle 
continuer  l'exécution. 

Si  elle  n'eft  point  du  tout  tracée  par  ce  jugement,  &  que  l'objet  de  la 
condamnation  foit  un  intérêt  pécuniaire  ,  ou  fe  réfolve  en  un  intérêt  de 
cette  efpece  ,  comme  lorfqu'il  condamne  à  remettre  une  chofequi  peut  être 
fubfiituée  par  une  fomme  d'ai'gent,  v.  g.  un  cheval^  faute  par  le  condamné 
d'acquitter  h  condamnation  ,  le  créancier  fuit  une  marche  générale  &  uni- 
forme ,  dont  le  but  efl  de  faire  vendre  les  biens. du  condamné,  pour  fe  faiie 
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remettre  ,  fur  le  prix  qui  en  proviendra  ,  ce  qui  lui  el\  dû  ;  il  peut  même 
le  faire  emprifonner  jufqu'au  paiement ,  lorfque  la  condamnation  eft  par 
corps. 

Mais,  comme  Jufqu'à  cette  vente  le  débiteur  pourroit  de'tourner  fes  biens 
mobiliers  &  dégrader  ks  immeubles,  on  a  établi  des  voies  par  lefquelles 
ils  font  mis  fous  la  garde  de  la  JulHcc  jui'qn'à  la  vente. 

C'eil:  de  ces  faifi.s  que  nous  nous  propofons  de  traiter  dans  ce  Chapi- 
tre ,  après  que  nous  aurons  fait  quelques  obfervations  préliminaires  com- 
munes à  tt)ut«s. 

Ohfcrvations  préliminaires. 

Pour  bien  pénétrer  l'intention  du  LégiOateur  dans  l'inftitution  des  for- 
malités qui  fe  trouvent  dans  les  contraintes  ,  il  faut  connoître  quelles  font 
Its  con(idérations  qui  l'ont  détermine'. 

L'jntérét  public  ell  la  première  règle  confultée  ,  ainfi  ;  «-outes  les  autres 
confiJéraiions  doivent  lui  céder,  parce  que  le  ialut  du  peuple  eft  la  fu-> 
prême  loi. 

L'humanité  entre  pour  beaucoup  dans  ces  confidérations  ,  &  l'équité  y 
t  empere  fouvent  la  rigueur  du  droit. 

En  même  temps  que  la  loi  confîdere  l'intérêt  du  créancier  &  celui  du 
condamné  ,  elle  ne  perd  pas  de  vue  que  celui-ci  peut  avoir  d'autres  créan- 
ciers qui  aient  des  droits  fur  fes  biens  ,  &  dont  il  faut  ménager  les  intérêts. 

Telles  font  les  confidérations  qui  ont  fervi  de  guide  à  notre  légillatior» 
fur  ce  point  ;  c'efl:  d'après  elles  que  nos  loix  ont  déterminé  ,  i''.  quels  font 
les  biens  fur  lefquels  on  peut  exercer  ces  contraintes  ,  &  dans  quel  ordre 
on  peut  le  faire  \  i^.  la  manière  dont  elles  doivent  être  dirigées  ,  pour  que 
l'intérêt  public  &  particulier ,  l'humanité  &  l'équité,  foient  confervés  autant 
qu'il  ejt  pofîîble. 

Nous -ne  donnerons  ici  aucun  exemple  pour  îe  prouver;  mais  lorfque 
nous  entrerons  dans  le  détail  des  contraintes,  nous  aurons  occafion  de  le 
faire  à  chaque  pas. 

Ces  contraintes  s'appellent  en  général  faifies  :  on  y  ajoute  enfuite  une 
qualiHcation  en  conféquence  des  objets  fur  lefquels  elles  s'exercent. 

On  connoît  trois  fortes  de  faifies ,  les  mobiliaires ,  les  immobiliaires  ,  & 
une  qui  ne  tient  d'aucune  de  ces  deux-là  ;  favoir  ,  la  faifie-emprifonnement. 
Nous  ne  les  expoferons  qu'après  avoir  expliqué  les  règles  communes  à 
toutes ,  &  qui  doivent  être  obfervées  avant  de  recourir  à  ces  faifies  :  elles 
font  au  nombre  de  dix. 

La  première  eft  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  doit  pas  le  faire 
exécuter  avant  le  terme  qui  y  eft  porté  ,à  moins  que  la  raifon  qui  l'a  fait 
accorder  ne  fubfifte  plus  ;  v.  g.  lorfque  le  condamné  a  fait  faillite  :  le  juge 
a  fuppofé  qu'à  Texpiralion  du  délai ,  il  feroit  en  état  d'acquitter  la  dette  ; 
la  faillite  faifant  évanouir  cette  efpérance  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  fuppo- 
fition  ,  &  l'on  peut  pourfuivre  le  paiement  pour  le  total. 

C'eft  d'après  cette  règle  que,  lorfque  le  jugement  accorde  plufieurs  dé- 
lais pour  payer  par  parties  ,  &  qu'à  l'expinirion  d'un,  le  condamné  ne  faûs- 
fait  pas,  on  peuj:  le  çpntraindre  pour  tous  les  tertBes^  parce  qu'Us  fprjt 
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échus  ,  le  Juge  ne  les  ayant  accorde's  que  dans  la  fuppofition  &  fous  la  con- 
dition que  le  condamne'  fatisferoit  à  Te'che'ance  de  chaque  :  cela  eft  même 
exprimé  dans  le  jugement  :  mais  cette  difpofition  n'efl:  que  comminatoire  ^ 
de  forte  que  fi  avant  la  vente  de  fes  biens ,  le  condamné  fatisfait  aux  ter- 
mes échus ,  il  jouit  de  ceux  qui  font  à  échepir. 

Si  le  condamné  neft  pas  en  état  de  fatisfaire  au  terme,  le  Juge  ne  peut 
lui  en  accorder  un  fécond  ^  cela  eft  défendu  par  l'article  premier  du  tit.  6 
de  l'ordonnance  de  i66ç). 

Ij^  féconde  règle  à  obferver  ,  eft  que  lorfque  le  jugement  s'exécute  hors 
le  reffort  médiat  ou  immédiat  du  Tribunal  qui  l'a  rendu,  il  faut  une  per- 
mifîion  du  Juge  immédiat  de  I  endroit  où  Ton  veut  l'exécuiery  on  du  Roi, 
Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci  devant,  première  Partie  de  ce  Livre,  Titre  2,  , 
Ch.ip.  <^  ,  page  130,  fur  la  nécefîicé  de  cette  permifTion  ,  les  motifs  de  fon 
établiifement  &  les  différentes  manières  dont  elle  fe  demande,  s'applique 
ici;  nous  y  ajouterons  feulement  que,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  de 
quelque  ordonnance  ou  jugement  du  Châtele?,  les  Huiffiersde  ce  Tribunal 
peuvent  exploiter  par  tout  le  royaume ,  fans  demander  cette  permiffion  -^ 
cependant ,  comme  plufieurs  Parlemens  regardent  le  privilège  du  fcel  du 
Châtelet ,  de  ma  ivais  œil  ;  lorfqu'il  s'élève  dans  le  cours  de  cette  exécution 
des  difficultés  qui  exijjentrinterpoficion  de  la  Juftice  ,  les  Juges  des  refforts 
de  ces  Parlemens  la  refufent ,  lorfqiî'on  n'a  pas  pris  leur  permiffion  ou  un 
pareatis  ,  &  commettent  par-là  une  prévaricition  punifiable  ,  puifque  plu- 
fieurs  loix  &  des  arrêts  du  Confeil  ont  confirmé  ce  privilège  &  réprimé  les 
entreprifes  de  pluiieurs  Tribunaux  qui  vouloient  en  empêcher  l'exercice 
dans  leur  refibrt. 

Tels  font  la  plupart  des  hommes  :  fi  quelque  pouvoir  leur  eft  confié,  ils 
s'identifient  avec  lui,  ils  le  regardent  cemme  un  bien  qui  leur  appartient , 
&  cherchent  à  jouir  de  leur  élévation  ,  comme  s'ils  étoient  Juges  pour  eux- 
mêmes  &  non  pour  la  république.  Dévorés  de  lafoif  de  commander ,  leur 
orgueil  eft  bleffé  du  moindre  retranchement  ou  des  modifications  qu'on 
donne  à  leurs  fonéHons  :  n'exiftant  que  par  l'autorité,  tant  qu'elle  augmente 
leur  puiflance,  ils  lui  font  obéir  ;  mais  fi  elle  y  fait  quelque  reftridion  ,  ils 
fe  roidiflfent  contr'elle.  Malheureux  de  ne  pas  fentir  que ,  comme  Ta  dit  un 
grand  Magiftrat,  «  on  eft  toujours  afifez  élevé  ,  quand  on  l'eft  autant  que 
»  (on  état,  &  que  fi  les  fondions  de  la  Magiftrature  peuvent  diminuer,  la 
»  folide  grandeur  du  vertueux  Magiftrat  ne  diminue  jamais  »j.  (  M.  d'Aguef- 
feau  ,  quatrième  Mercuriale  :  la  dignité  du  Magiftrat.  ) 

Si  ces  Juges  étoient  pénétrés  de  cette  vérité  ,  ils  fe  garderoient  bien  de  • 
refufer  le  fecours  de  leur  autorité  lorfqu'on  le  reclame  ;  mais  comme  ils 
le  font  aflez  ordinairement ,  &  qu'il  importe  à  celui  qui  pourfuit  cette 
cxécauion  de  n'efluyer  aucun  retard  ,  il  prend  d'eux  une  permiffion  ou  un 
pareatis  à  la  Chancellerie  de  leur  Parlement, 

Lôrfqu'un  jugement  émané  du  Châtelet  doit  être  exécuté  hors  fon  ter- 
ritoire ,  par  un  Huiflîer  non  attaché  à  ce  Tribunal  ,  il  lui  faut  un  pareads  ^ 
Si.  en  outre  une  commifllon  du  Châtelet  -,  les  Huiftïers  de  ce  Tribunal  ayant 
feuls  le  droit  d'en  mettre  le  fcel  à  exécution  hns  pareatis  ,  dans  l'étendue 
du  royaume. 
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il  y  a  des  Huifîîers  qui  peuvent  exploiter  par-tout  fans  rifz  m  pareatls: 
Tels  font  les  premiers  HuilTiersdes  Jurifdidions  du  Palais,  comme  l'Ami- 
rauté', les  Eaux  &  Forêts ,  la  Conne'tablie  &  autres. 

Ce  privilège  ,  qui  leur  eft  accordé  par  leurs  édits  de  cre'ation  ,  eft  fingu- 
lier  :  le  parcat'is  eft  établi  pour  examiner  fi  l'ordonnance  ou  le  jugement 
que  l'on  fait  exécuter  eft  en  règle ,  s'il  émane  d'iin  Tribunal  légal  &  ne 
c^ntirnt  aucune  entreprife  fur  la  Jurifdidion  dans  l'étendue  de  laquelle  on 
veut  le  mettre  à  exécution.  Cet  examen  eft  du  miniftere  du  Juge,  &  c'eft 
communiquer  à  ces  Huifliers  une  efpece  de  Jurifdiétion  que  de  le  leur 
confier.  Quoi  qu'il  en  foit ,  lorfqu'on  veut  éviter  les  frais  &  l'embarras  de 
Pobtention  d'un  pareatls  ,  on  a  recours  à  eux. 

Il  y  a  des  Jurifdidions  dont  les  jugemens  peuvent  être  exécutés  par-tout 
fans  pareatls  :  tels  font  le  Bailliage  de  l'Arfénal  à  Paris ,  la  Conne'tablie  , 
la  Confervation  de  Lyon  &  plulîeurs  autres. 

La  troi/iéme  règle  eft  que  l'on  ne  peut  failïr  que  «  pour  chofes  certaines  & 
»  liquides ,  en  deniers  ou  en  efpeces  ;  &  fi  c'eft  en  efpeces,  fera  furfis  à  la 
»  vente,  jufqu'à  ce  que  l'appréciation  ait  été  faite  »  ,  fuivant  l'art.  2  du  tit. 
33  de  l'ordonnance  de  1667.  ^"  P*^^^^  ^^^^^  &  faire  vendre,  lorfque  le  juge- 
ment porte  condamnation  d'une  fomme,/7z//à  de  300  liv.  Mais  s'il  porte 
condamnation  de  dix  fetiers  de  bled  ,  fans  dire  que,  faute  de  les  fournir  , 
on  fera  tenu  de  payer  une  fomme  ;  on  peut  bien  faifir  les  biens  du  con- 
damné, pour  l'empêcher  de  les  détourner,  &  s'aiïlirer  le  paiement  de  ces 
dix  fetiers  ,  mais  on  ne  peut  faire  vendre  ,  parce  que  l'évaluation  n*étant 
pas  convenue  entre  les  Parties,  ni  faite  par  le  jugement ,  le  condamné  eft 
dans  une  efpece  d'impoftibilité  de  fe  libérer  jufques-là  ,  &  qu'il  leroit,  par 
conféquent,  injufte  de  faire  vendre  fes  biens. 

L'article  8  du  titre  29  de  cette  loi ,  contient  cependant  une  exception 
à  cette  règle  ^  c'eft  lorfqu'un  comptable  refufe  de  rendre  compte  :  quoique 
fa  dette  ne  fait  point  alors  liquide  ,  ni  en  deniers  ni  en  efpeces  ,  cependant , 
elle  veut  qu'en  ce  cas,  ks  biens  puifTent  être  vendus  ;  &  il  n'a  point  à  fe 
plaindre  de  cette  rigueur  qu'il  occafionne  par  fon  opiniâtreté  ,  qui  eft 
caufe  que  l'on  ne  peut  parvenir  à  la  liquidation  de  ce  qu'il  doit. 

La  quatrième  règle  eft  que  lorfque  le  condamné  eft  un  mineur ,  interdit  ou 
autre  incapable  de  fe  défendre,  &  qu'il  eft  dépourvu  de  tuteur  ,  curateur 
ou  autre  défenfeur ,  on  peut  bien  fiifir  le  mobilier ,  pour  s'en  alfurer  &  en 
empêcher  le  divertiffement ,  mais  on  ne  peut  pourfuivre  l^jr  la  faifie  ,  ni 
même  faifir  fes  immeubles  ,  qu'il  n'ait  un  défenfeur  ,  parce  que  l'on  ne  doit 
point  attaquer  quiconque  ne  peut  fe  défendre  :  fi  la  famille  de  l'incapable 
ne  lui  en  donne  pas  un  ,  celui  qui  veut  faire  exécuter  le  jugement ,  la  con- 
traint de  s'aftembler  devant  le  Juge  à  cet  effet.  Il  pourfuit  enfuite  contre 
celui  qui  eft  nommé.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  page  65 
&  fuivantes,  au  fujet  de  l'incapacité  d'actionner  &  d'être  actionné,  &  les 
moyens  d'y  fubvenir  ,•  s'applique  ici ,  tant  envers  celui  qui  veut  faire  exécu- 
ter le  jugement,  que  celui  contre  qui  on  veut  le  faire  exécuter. 

Si  l'impofllbiiité  furvient  pendant  l'exécution  ,  les  contraintes  font  fuf- 
pendues  juf-ju'à  ce  qu'on  ait  fait  prépofer  quelqu'un  pour  fubvçnir  à  l'im- 
puiftTance  de  l'mcapablç.  * 

La 
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La  cinquième  règle  efl:  que  cette  exe'cution  doit  être  faite  par  TOfficier 
défigné  par  la  fcntence  -,  &  fi  elle  n'en  défigne  pas,  par  un  Officier  de  la 
clafle  de  ceux  à  qui  le  Prince  a  attribué  la  fondion  qu'exige  cette  exe'cution.  ■ 
Ainfi  ,  il  faut  recourir  à  un  Juge ,  Greffier ,  Notaire  ,  Huiffier  ,  &c.  fuivant 
la  nature  de  l'afte  ou  opeVation  ordonnée  par  le  jugement. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  des  jugemens  dont  l'exécution  appartient  de  droit 
aux  Juges  qui  les  ont  rendus,  lefquels  peuvent  les  exécuter  eux-mêmes, 
&  d'autres  dont  rexécution  doit  être  faite  par  d'autres  Officiers. 

Ceux  dont  l'exécution  appartient  aux  Juges  qui  les  ont  prononcées ,  font , 
1°.  les  interlocutoires  tendant  à  inftrudion ,  comme  enquêtes ,  defcentes,  &c. 
les  opérations  ordonnées  par  ces  jugeniens  doivent  être  faites  devant  eux  ; 
tP,  les  fentences  définitives,  lorfqu'elles  ordonnent  des  aftes  &  opérations 
qui  exigent  le  miniftere  du  Juge  ,  comme  réception  de  caution ,  &g. 

Dans  les  Tribunaux  fujets  à  l'appel ,  cqs  aéles  &  opérations  doivent  fe 
faire  par  le  chef,  fi  le  jugement  a  été  rendu  à  l'audience,  &  par  k  Rap- 
porteur, s'il  l'a  été  fur  appointement ,  fl  ce  n'efl  en  deux  cas; Je  premier, 
lorfque  la  loi  veut  qu'un  autre  que  le  Rapporteur  foit  commis  :  tels  font 
ceux  où  le  jugement  ordonne  une  defcente  ou  une  reddition  de  compte  ; 
l'ordonnance  de  1667  veut  que  ces  opérations  (oient  faites  par  un  autre 
que  le  Rapporteur ,  afin ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  que  tout  le  fort 
d'une  affaire  ne  foit  pas  confié  à  un  feul  homme ,  &  parce  que ,  plus  il  y 
a  de  Juges  inftruits,  mieux  l'affaire  eft  examinée.  Le  fécond,  lorfque  le 
chef  efl  obligé  de  s'abfîenir  ;  auquel  cas ,  l'opération  eft  confiée  au  Juge  qui 
le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau. 

Il  y  a  deux  fortes  de  cas  où,  quoique  l'opération  foit  du  miniftere  du  Juge, 
elle  ne  fe  fait  pas  par  un  de  ceux  du  Tribunal  qui  l'a  ordonnée;  les  premiers 
font,  lorfque  le  jugement  commet  le  Juge  dé  l'endroit  où  doit  fe  faire  cette 
opération  :  tels  font  les  cas  dont  nous  avons  parlé  à  l'inftruâion  ,  où  les  fen- 
tences qui  ordonnent  des  enquêtes  ou  vérifications  dans  des  lieux  éloignés , 
commettent  le  Juge  des  lieux  pour  les  faire  ;  les  féconds  font ,  lorfque  cette 
opération,  quoique  du  miniftere  du  Juge ,  en  a  été  difiraite  par  le  Prince , 
&  attribuée  à  une  autre  clafle  d'Officiers  qui  repréfentent  les  Juges  à  cet 
égard;  comme  les  Commiffaires-Enquêteurs ,  qui  ont  droit  de  faire  \qs  en- 
quêtes, ouir  les  comptes,  faire  les  partages,  taxes  de  dépens,  liquidations 
de  dommages  &  intérêts,  ordres,  contributions,  toutes  diftributions  de 
deniers ,  &  autres  opérations  que  l'ufage  apprendra. 

Le  Juge  ou  l'Officier  qui  le  repréfente  ne  doit  pas  fortir  de  la  mifijon 
qui  lui  efl  donnée  par  le  jugement  ;  s'il  furvient  quelque  différend  fur  lequel 
il  n'a  pas  pouvoir  de  flatuer  ou  pafTer  outre,  il  doit  réfsrer  au  Tribunal 
qui  l'a  commis,  ou  y  renvoyer  les  Parties  :  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  de 
règlement  du  19  février  léir,  rapporté  par  Joly ,  tome  z,  page  S79, 
&  par  l'article  ^i  d'un  autre  du  18  juillet  1677,  rendu  pour  Tours.  Si 
cependant  l'Officier  commis  efl  un  Juge,  &  qu'il  furvienns  quelque  choie 
qui  exige  fur  le  champ  l'interpofition  de  fon  miniftere,  il  doit  ordonner 
provifoirement  ce  qu'il  eftime  convenable;  &  pour  le  principal .,  renvoyer 
les  Parties  à  l'audience;  fi  c'eft  un  Commiffaire,  il  en  réfère  fur  le  champ 
au  chef  du  Tribunal,  qui  fîatue  ce  que  la  Juftice  exige. 
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Si  les  Parties  fe  plaignent  de  ces  ordonnances  provifoires,  elles  peuvent 
fe  pourvoir  contre,  par  oppofition  ,  au  Tribunal  qui  a  commis  le  Juge  qui 
les  a  rendues  -,  l'ai  ticie  12  u  un  arrêt  de  règlement  fait  pour  la  Se'néchaufTe'e 
&  le  Préfidial  d'Angoulême ,  applicable  à  toutes  les  autres  Jurifdidions, 
le  de'cide  ainiï,  &  porte  même  que  l'Officier  qui  aura  rendu  ces  ordon- 
nances, pourra  afîifler  &  opiner  à  l'audience  où  fera  p<)rtéc  cette  oppofi- 
tion. Mais  au  Châtelet,  cette  voie  n'eft  pas  en  ufage;  il  n'y  a  que  celle  de 
l'appel  :  cependant,  lorfque  l'ordonnance  porte  un  pro-vifoire,  comme  elle 
renvoie  fur  le  principal  à  l'audience ,  on  peut ,  fur  ce  renvoi ,  en  faifant 
de'cider  le  principal ,  faire  réformer  cette  ordonnance;  &  cela  y  arrive  très- 
fre'quemment. 

Les  Lieutenans  ge'ne'raux  ou  autres  premiers  Juges ,  ainfi  que  tous  ceux 
qui  font  chargés  de  l'exécution  d'une  fer>tence ,  doivent  la  faire ,  &  ne  peu- 
vent commettre  un  Officier  d'une  antre  clafTe,  comme  Notaire,  Huiffier,  &c. 
parce  que ,  dès  que  cette  exécution  exige  le  miniftere  du  Juge ,  il  n'y  a  qu'un 
Juge  qui  pairTe  la  faire  ,  &  il  n'a  pas  de  caradere  pour  conférer  à  un  autre 
Officier  le  pouvoir  d'exercer  une  fonélion  qui  n'eft  pas  de  fon  Office;  ce  droit 
n'appartient  qu'au  Pi-ince,  qui ,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  défaire  adminiftrer 
la  Jufl"/ce,  a  feul  le  pouvoir  de  diftribuer  les  fonctions  de  ceux  qui  doivent 
coopérer  à  cette  adminiftration  :  les  Juges  commis  ne  peuvent  même  en 
commettre  d'autres;  c'eft  une  maxime  généralement  reçue,  qu'un  Juge  délé- 
gué ne  peut  déléguer ,  parce  que  la  commiffion  lui  a  été  donnée  d'après 
une  confiance  &  des  raifons  qui  lui  font  perfonnelles  ;  lors  donc  qu'il  ne 
peut  l'exercer,  fi  c'eft  un  premier  Juge  ,  il  eft  fubftitué  par  celui  qui  le 
luit  dans  l'ordre  du  tableau;  &  fi  c'eft  un  Jxige  commis,  le  Tribunal  en 
commet  un  autre. 

Les  jugemens  dont  l'exécution  n'appartient  pas  aux  Juges  ,  font  ceux  quî 
ne  peuvent  s'exécuter  que  par  des  ades  qui  font  du  miniftere  d'autres 
Officiers ,  comme  Greffiers ,  Notaires ,  Huiffiers  ,  &c. 

Mais  fi  ,  fur  ces  ades  ,  il  s'élève  des  difficultés  ,  ces  Officiers  ne  peuvent 
pafTer  outre;  il  faut  recourir  à  un  Tribunal. 

Si  celui  qui  a  rendu  le  jugement  s'en  eft  réfervé  la  fuite  &  Texécution  en" 
cas  de  difficultés  Si  incidens ,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer. 

Les  cas  où  le  Tribunal  peut  fe  réierver  cette  exécution  ,  eft  lorfque  pour 
jivgei  les  difficultés  qui  s'élèveront,  il  eft  néceffaire  de  connoître  les  motifs 
du  jugement.  Tel  eft  le  cas  où  ce  jugement  condamneroit  une  Partie  à 
contribuer  à  la  réfedion  d'un  mur  mitoyen,  &  à  y  mettre  des  ouvriers 
dans  un  mois,  finon,  autoriferoit  l'autre  Partie  à  le  faire  pour  elle  :  fup- 
pcfé  qu'à  l'expiration  de  ce  temps,  la  Partie  condamnée  n'en  ait  pas  mis^ 
&  s'oppole  à  ce  que  l'autre  en  mette,  par  quelques  raifons,.  cet  empê- 
chement Icra  porté  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la  fentence. 

M?is  fi  le  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  s'en  eft  pas  réfervé  la 
fuite  &  l'exécution ,  cette  exécution  peut  îe  porter  devant  le  Juge  du  lieu 
ou  elle  fe  fait;  v.  g.  fi  Ton  pourfuit  une  faifie-réelle  ou  une  faifie-exécu- 
tion ,  c'eft  devant  le  Juge  du  lieu  où  eft  fituée  la  chofe  :  on  ptut  iuffi  la  ( 

porter  devant  le  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  l'un  &  l'autre  ufage 
s'oblervent. 
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Xorrtjùe  dans  cette  exécution  il  s'élève  des  difficultés  qui  exigerit  ùrie 
de'ciiion  provifoire  fur  le  champ,  &  que  le  Tribunal  qui  a  rendu  le  j*ugfe- 
ment  efl:  trop  éloigné  pour  y  recourir,  on  s'adrefie^à  celui  du  lieu  où  elle 
fe  fj^ir.  Cela  fe  pratique  fouvent  dans  les  faifies-exécutions ,  comme  nous 
l'expliquerons  plus  amplement  eàtraitant  de  cette  voie. 
■  Cette  rej>le  (que  l'on  a  l'Alternative  de  porter  l'exécution  du  fu2;ement 
devant  le  Tribunal  qui  i'à  rendu  ou  devant  celui  du  lieu  où  elle  d  fait) 
fouiïre  deux  exceptions;  la  première  ,  lorfque  le  fcel  de  la  Jurifdiclion  eft 
attri'^utif,  coavTie  celui  du  Châtelet  de  Paris,  lequel  a  la  vertu  d'attirer  à 
ce  Tribunal ,  toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  l'exécution  des  ju- 
gemens  :\m  en  émanent;  la  féconde,  lorfqu'une  des  Parties  principales  ou 
intervenantes  efl  prf^.nlégiée;  la  difficulté  eft  portée  au  Tribunal  de  privi- 
lège. Si  cependant,  dans  ces  deux  cas,  l'exécution  fe  fait  loin  du  Tribunal 
attributif  ou  de  privilège ,  &  qu'il  furvienne  une  circonftance  prefîante  , 
la  difficulté  fe  porte  au  Juge  des  lieux  ;  v.  g.  lorfqu'il  s'agit  d'établir  gardien 
en  fiifie-exécution. 

'Lajîxiême  règle  efl:  que  l'on  ne  doit  faire  aucun  afle  d'exécution  ni  tendant 
a  exécution  les  dimanches  &c  fêtes,  à  moins  que  les  circonflances  ne  foient 
telles  qu'on  ne  puiîTe  attendre  au  lendemain  fans  danger,  comme  lorfqu'il 
s'agit  de  faifir-révendiquer  ;  &  alors  ,  on  prend  une  permifîion  du  Juge. 

La  fepticme  règle  efl:  que  le  condamné  doit,  pour  fon  propre  intérêt, 
fe  prêter,  pour  éviter  la  confommation  de  fes  biens,  que  des  contellations 
&  àes  longueurs  de  fa  part  ne  manqueroient  pas  d'opérer  ;  s'il  ne  peut  payer  , 
il  doit  offrir  à  fes  créanciers  de  vendre  à  l'amiable:  fouvent  un  débiteur 
mal  confeillé,  ou  fe  flattant  d'acquérir  la  ficilité  de  fe  libérer ,  tâ:he  d'éluder 
l'effet  è&s  contraintes  ;  mais  il  en  efl  prefque  toujours  la  viélime  ,  parce  que , 
pendant  le  délai  qu'il  obtient  par  les  obflacles  qu'il  apporte  à  l'evécution  ,  fes 
créances  augmentent  par  les  intérêts  &  les  frais  ;  la  nouvelle  de  fon  défaftre 
fe  répand,  &  excite  ceux  de  ïits  créanciers  qui  l'ignoroient ,  à  fondre  aufîi 
lûr  lui  &  achever  fa  ruine. 

La  huitième  règle  efl  que  le  condamné  doit  obéir,  &  s'il  croit  devoir 
réfifter,  il  ne  doit  employer  que  les  voies  de  droit,  comme  appel,  op- 
pofition,  &c.  protefiation  de  fe  pourvoir,  &  bien  fe  garder ,  non- fe^alement 
d'ufer  de  mauvais  traitemens,  mais  même  de  bleffcr  le  refpecl  qu'il  doit  à 
la  Jullice  dans  la  perfonne  de  fes  miniflres. 

L'article  7  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  k  le  procès 
„  fera  extraordiniiirement  fait  &  parfait  a  ceux  qui,  par  violence  ou  voie 

de  fait ,  auront  empêché  direélement  ou  indiredement  l'exécution  des 

arrêts  ou  jugemens  ;  &  feront  condamnés  folidairement  aux  dommages  & 
{v  intérêts  àes  Parties ,  8r  refponfablcs  des  condamnations  portées  par  les 
'^Varrêts  &  jugemens,  •&  en  loo  liv.  d'amende,  moitié  envers  nous  & 
^,. moitié  envers  la  Partie,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée;  à 
„  quoi  nos  Procureurs  généraux  &  nos  Procureurs  fur  les  lieux  tiendront 
^,  la  main ,,. 

/•  Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Bîois  veulent  que  le  crime  de  rébellion 
à  Jaflice  foit  puni  de  mort;  l'ordonnance  de  1670  le  met  au  nombre  des  cas 
royaux,  c'eft-à-dire ,  deceax  dont  la-vengeance  doit  être  pourfuivie  par  les 

G  g  g  g  ij 
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Baillis  royaux  &  les  Sénéchaux.  Elle  va  même  jufqu'à  déclarer  qu'il  ne  fera 
accorde'  aucunes  lettres  d'abolition  à  ceux  qui  en  feront  coupables  (voyez 
l'art.  4  du  tit.  i6  j)  &  il  y  a  plufieurs  exemples  de  punition  exercée  même 
fur  des  perfonnes  de  di/l:in(5tion  ,  qui  avoient  commis  de  pareils  attentats. 

On  ne  peut  trop  maintenir  cette  févérité  :  les  Magiftrats  ont  l'honneur 
de  repreTenter  le  Roi  ;  leurs  ordres  &  leurs  décifions  doivent  être  regarde's 
comme  s'ils  en  émanoient  immédiatement  :  fi  l'on  pouvoit  les  violer  im- 
punément ,  l'autorité  feroit  bientôt  éclipfée  par  la  tyrannie  des  perfonnes 
que  leurs  richefles  &  leur  crédit  rendroient  puiflantes. 

Non-feu!ement  la  rébellion  ,  mais  le  fimple  refus  d'obéir,  /ans  ré/iftance, 
efl:  repréhenfible  ,  lorfqu'il  eft  vifible  que  le  condamné  eft  dans  la  poflîbilité 
d'exécuter  le  jugement  :  un  édit  de  janvier  1572  veut  qu'il  foi t  puni  des 
mêmes  peines  que  la  réfiftance  ;  on  doit  cependant  faire  quelque  diffé- 
rence. L'article  i  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  veut  que  ceux  qui 
refufent  de  délaiffer  la  pofTefîion  d'un  héritage ,  dans  quinzaine  de  la  fîgnt- 
"fîcation  du  jugement  qui  les  y  condamne  ,  foient  condamnés  en  200  liv. 
d'amende  ,  moitié  envers  le  Roi,  &  l'autre  moitié  envers  la  Partie.  L'art.  3 
porte  que  ,  fi  ,  ce  délai  expiré,  ils  ne  fatisfont  pas,  ils  pourront  être  con- 
damnés par  corps  à  délaifler  l'héritage. 

Comme  cette  rébellion  eft  un  crime, la  connoifTance  &  l'inflruflion  en 
appartiennent  aux  Juges  criminels ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a;  cependant, 
file  jugement  indique  pour  l'exécution  une  marche  particulière,  le  Juge 
civil  qui  l'a  rendu  pofledant  l'affaire  &  les  motifs  qui  l'ont  déterminé, 
eft  mieux  en  état  qu'un  autre  d'inftruire  le  crime ,  de  l'apprécier  &  de 
le  punir. 

La  neuvième  règle  eft  que,  fi  l'on  doit  punir  la  rébellion ,  l'autre  Partie 
&  l'Huiflîer  doivent  fe  garder  de  l'exciter  en  blefiant  les  égards  dus  à  la 
malheureule  fituation  du  condamné,  à  fa  condition  &  à  fa  qualité  :  s'ils  le 
faifoient,  ils  feroient  repréhenfibles  fuivant  les  circonftances. 

On  doit  donc  ufer  de  ménagemens,  &  ne  pas  exécuter  les  décifiens 
de  la  Juftice  ,  avec  une  précipitation ,  une  chaleur ,  une  haine  marquées^ 
enfin  avec  des  manières  indi-gnes  d'elle. 

Un  arrêt  du  9  juillet  15  71,  rapporté  par  Chenu,  en  fes  notes  fur  le 
"Recueil des  arrêts  de  Papon^  liv.  18 ,  tit.  5  ,  n.  27,  a  déclaré  injurieufe  une 
faifie  faite  fur  une  perfonne  de  qualité  ,  de  fon  cheval ,  dont  le  Sergent 
Tavoit  fait  defcendre  publiquement  dans  la  rue.  Un  arrêt  du  Confeil,  du 
2,9  janvier  1669,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Bornier^  page  CX  ,  à  la 
fin  de  fes  Conférences  des  ordonnances ,  a  fait  défenfes  d'attenter  à  la  per» 
fonne  d'un  Duc ,  &  de  faifir  Çon  carrofïe  &  lès  chevaux. 

Si  donc,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  fe  laifTe  fubjuguerpar  des  fcntimens 
contraires  à  la  Juftice,  les  Officiers  chargés  de  l'exécution ,  bien  loin  de  s*y 
prêter,  doivent  chercher  à  calmer  fes  emportemens,  &  ne  confultcr  dans 
l'exercice  de  leur  miniflere ,  que  les  règles  de  la  jufïice  &  de  l'humanité. 
C'eft  même  le  moyen  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  celui  qui  a  réufli , 
parce  que  l'honnêteté  &  la  modération  peuvent  engager  l'autre  Partie  à 
s'exécuter  d'elle-même,  qu'il  fera  parconféquent  plus  affuré  d'être  payé;  & 
il  y  trouvera  encore  cet  avantage  ,  précieux  pour  un  homme  de  bien  , 
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de  fe  faire  remettre  ce  qui  lui  eft  dû ,  fafjp  ruiner  fon  adverfaire  ,  ni  Tenve- 
nimer  contre  lui. 

Les  circonftances  dident  ces  ménagemens  :  fi  le  condamne'  a  des  biens 
plus  que  (uffifans  pour  payer ,  qu'il  n'ait  pas  de  créanciers  ou  qu'il  en  ait  peu , 
on  doit  fe  garder  de  les  faire  faifir  tous,  &  de  le  preller  avec  roideur,  lorf- 
que  par  quelques  tempéramens  on  peut  parvenir  au  paiement. 

Ces  me'nagemens  n'empêchent  pas  que  le  cre'ancier  ne  puifTe,  s'il  le  croit 
convenable,  employer  à  la  fois,  toutes  les  contraintes  :  c'efl  une  maxime 
généralement  reçue,  que  les  contraintes  fe  cumulent,  à  la  différence  des 
allions  qui  fbuvent  peuvent  l'être ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-devant , 
page  38  ;  le  motif  de  cette  différence  eft  ,  que  les  adions  ont  chacune 
Un  but  particulier.  On  doit  donc ,  avant  de  le  pourvoir  en  Juftice  ,  en 
choifir  une  :  &  le  choix  fait,  exclut  l'ufage  des  autres,  parce  qu'il  feroit 
dérifoire  que  l'on  put  intenter  à  la  fois  des  aélions  oppofées  :  au  contraire , 
Jes  faifies  ont  toutes  le  même  but  qui  eft  d'obliger  à  payer.  La  raifon  ne 
s'oppofe  donc  pas  à  leur  cumulation. 

Suivant  l'art.  z6  d'un  édit  du  mois  de  février  17!')^  portant  établjfîr- 
ment  d'une  Jurifdidion  Confulaire  à  Lille ,  les  contraintes  par  corps  pro- 
noncées par  ce  Tribunal  ne  doivent  s'exercer  qu'après  que  l'on  a  difcuté 
les  biens  du  débiteur ,  qu'ils  ont  été  trouvés  infufHfans ,  &  que  fon  infol- 
vabilité  eft  jugée. 

Avant  l'ordonnance  de  i  $  39  ,  on  ne  pouvoit  faire  vendre  les  immeubles 
d'un  débiteur  qu'on  n'eût  difcuté  fon  mobilier ,  &  qu'il  n'eût  été  trouvé 
infuffifant  pour  payer.  Mais  des  débiteurs  ayant  abufé  de  cette  facilité,  en 
élevant  des  contefîations  fur  les  faifîes  mobiliaircs  pour  reculer  la  vente  de 
leurs  immeubles  &  fatiguer  par-là  leurs  créanciers ,  cette  loi  abolit  l'excep- 
tion de  difcuftîon.  On  a  cependant  toujours  continué  de  l'accorder  aux 
mineurs,  &  ce  privilège  leur  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts,  fingulié- 
rement  par  celui  de  règlement  rendu  aux  grands  jours  de  Clermont,  le  30 
janvier  1666,  qui  défend  de  procéder  à  l'adjudication  de  leurs  immeubles 
avant  cette  difcullion ,  &  enjoint  à  cet  effet  au  tuteur  de  rendre  compte, 
pour  voir  fi  le  mobilier  qu'il  a  en  fes  mains  eft  fuffifant  pour  payer  les 
dettes  :  nous  parlerons  de  cette  difcuflîon  à  l'article  de  la  faifie-réelle. 

Au  furplus,  nos  loix  contiennent  des  difpo/îtions  qui  tempèrent  la 
rigueur  de  toutes  ces  contraintes  :  nous  les  rapporterons ,  à  la  place  qui  leur 
conviendra ,  dans  l'expofé  que  nous  ferons  d;.'s  faifîes. 

La  dixième  règle  à  obferver ,  avant  de  paffer  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment, eft  que  lorfqu'il  aftreint  celui  en  faveur  de  qui  il  prononce,  à  faire 
quelque  chofe,  avant  de  pourfuivre  ou  en  en pourfuJvant l'exécution,  il  doit 
s'y  conformer  :  c'eft  pour  cela  que  l'art.  9  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de 
1667  porte  que  «  celui  qui  aura  été  condamné  de  délaiffer  la  pofTefîîon 
»  d'un  héritage,  en  lui  rembourfant  quelques  fommes ,  efpeces  ou  impenfes, 
»>  ou  améliorations ,  ne  pourra  être  contraint  de  quitter  l'héritage ,  qu'après 
»  avoir  été  rembourfë;  &  à  ctt  effet  fera  tenu  de  faire  liquider  les 
»  efpeces ,  impenfes  &  améliorations  dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné 
»  par  l'arrêt  ou  jugement  ;  finon ,  l'autre  Partie  fera  mife  en  pofTeftion 
»»  des  lieux ,  en  donnant  caution  de  les  payer ,  après  qu'elles  auront  été 
«  liquidées». 
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Nous  avons  dît  que  les  faifies  ^foient  établies  pour  conferver  les  biens 
du  débiteur  jufqu'à  la  vente,  &  qu'elles  étoient  de  trois  fortes  ;  les  niobî- 
liaires,  les  immobiliaires  &  la  fairie-emprifonnement :  elles  feront  détaillées 
fous  les  trois  Serions  fui  vantes. 

SECTION     PREMIERE. 

Des  fatfies  mob'di aires. 

Les  faifîes  mobiliaîres  font  celles  par  lefquelles  l'argent ,  les  créances 
mobiliaires,  &  tous  les  mobiliers  d'un  débiteur  font  mis  fous  la  main 
de  la  Juflicc,  jufqu'à  ce  que  cet  argent  &  celui  provenant  des  créances  foient 
diftribués  ,  ou  julqu'à  la  vente  des  effets. 

Ces  fiifies  différent  fuivant  les  objets  fur  lefquels  on  les  exerce.  Celles 
qui  font  faites  fur  les  meubles  5j  effets  s  ^ypeWent  faifies- execui ions  ^  quand 
niême  ils  feroient  entre  les  mains  d'un  tiers,  auquel  cas  on  peut  aufll  faire  une 
fimple  faifie  arrêt  :  celles  qui  font  faites  des  créances  du  débiteur  &  de 
fes. effets  étant  entre  les  mains  de  tiers,  s'appellent pi/?e5-arrcr^  :  celles  qui 
font  fu"t€s  des  fruits  fur  pied  ,  sîippuWGntfaifies-brandons. 

On  compte  donc  trois  faifies  mobiliaires.  Elles  vont  être  détaillées  avec 
leurs  fuites,  fous  les  trois  piragraphes  fuivans;  &  comme  leur  but  eft  de 
faire  payer  les  créanciers  fur  le  prix  provenant  des  objets  faifis  ,  nous  dirons 
dans  un  quatrième  paragraphe,  ce  que  ces  créanciers  doivent  faire  pour  par- 
venir à  ce  paiement,  par  la  dillribution  des  deniers  faifis,  ou  du  prix  dès 
iilïcts  vendus. 

Il  y  a  des  objets  infaillibles  :  nous  en  parlerons  en  dilant  fous  chaque  faifie 
quels  font  ceux  fur  lefquels  elle  peut  avoir  lieu. 

<§>   I. 

Des  falfies-exicmions . 

La  faifie-exécution  efî:  un  ai^le  par  lequel  des  meubles ,  effets,  marchnn- 
difes,  befiiaux,  &  toutes  autres  chofes  mobiliaires,  corporelles,  app.irte- 
nans  à  un  débiteur  ,  ibnt  mis  fous  la  main  de  la  Juftice,  à  la  requête  de 
fon  créancier,  à  l'effet  d'y  demeurer  jufqu'à  la  vente  que  l'on  en  fera  pour 
payer  ce  créancier. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  cinq  articles  :  dans  le  premier  ,  nous  dirons 
ce  qui  fe  fait  immédiatement  avant  cette  fiifie  :  dans  le  fécond,  nous  par- 
lerons des  chofes  fujettes  à  cette  faifie,  &  de  celles  qui  en  font  exceptées, 
de  fa  forme,  &  de  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  pendant  qu'on  la  fait  : 
dans  le  troifiéme ,  de  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  depuis  la  faifie  jufqu'à  la 
vente  ;  dans  le  quatrième  ,  de  la  vente  ,  de  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  pen- 
dant qu'on  la  fait  :  dans  le  cinquième  &  dernier ,  de  ce  qui  s'obferve  après 
cette  voie, 
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Article    premier. 

De  ce  qui  fe  fait  immédiatement  avant  lu  faifu-exécution. 

Avant  de  faifir,  il  eft  d'ufage  de  faire  un  commindemeit  au  débiteur, 
pour  qu'il  paye  &  évite  Téclat  fâcheuv  des  contraintes. 

On  ne  voit  aucune  loi  qui  exige  cet  aéle  ■■>  il  paroit  qu'il  e'toit  pratiqué 
avant  l'ordonnance  de  1 539,  puifque  c-tte  loi  le  fuppof,;  ufite',  &  prefcrit 
de  le  faire  à  perfonne  ou  domicile.  L'ordonnance  de  1667,  qui  a  établi 
tcutes  les  f;  r/iialités  néceirairt:s  pour  cette  faifie ,  ne  parle  nullement  de 
commandement. 

L'ordonnance  de  i<;59  exige  trois  jours  entre  le  commandement  &  la 
Càiiie-exe'cution;  mais  iadirporuion  eft  tombée  en  défue'tude  &  avec  raifon  : 
un  débiteur  de  mauvaife  volonté,  ou  qui  feroit  hors  d'état  de  payer, 
pourroit  facilement  détourner  Tes  effets.  À  Paris  &  dans  nombre  d'endroits, 
on  penfe  que  l'on  peut  failir  dès  le  lendemain  ,  m.^is  non  auparavant. 
M.  JoulTe,  fur  l'article  3  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  1  667  ,  eftime  que  le 
commandement  peut  être  fait  par  le  procès-verbal  même  de  faifie,  &  qu'il 
n'eft  befoin  par  conféquent  d'aucun  intervalle  ,  parce  que  »<  ce  f.?roit ,  dit-il , 
»  donner  au  débiteur  le  temps  de  détourner  ks  meubles».  Cette  opinion 
devroit  être  admife  ;  mais  elle  ne  l'eft  pas ,  du  moins  à  Paris ,  &  dans 
nombre  de-  Jurifdiâions. 

Commandement. 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  d'une  fentence  rendue  au  Préfidîal  du  Châteîet 
de  Paris ,  le  4  mai  préfent  mois ,  coUationnée  ,  fignée  ,  fcellée  &  fignifiée  , 
&  à  la  requête  du  fîeur  Paul,  négociant  à  Paris,  y  demeurant ,  rue  Saint- 
Martin  ,  pour  lequel  domicile  efl:  élu  {a)  en  h  maifjn  de.  »...  je,  &;c. 
foufîîgné  ,  ai  fait  commandement  de  par  le  Roi  &  Juihce  ,  au  fieur  Pierre, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint-Martin,  en  fon  domicile  [h) , 
parlant  à  une  femme  qui  n'a  dit  fon  nom  ,  de  ce  fommée  ,  de  préfentement 


(û)  Dan»  roue  commandement,  le  demandeur  élit  domicile  dans  l'end  oit  où  demeure 
celui  à  (]Ui  on  fignifie  cet  a<fte  :  fi  ce  dernier  ,  p?.r  exemple  ,  demeure  a  Vinccnncs  ,  & 
le  demandeur  à  Paris  ,  celui  ci  élit  fon  domicile  à  Vincenncs  ;  &  fi  ie  défendeur  eft  dans 
«n  lieu  ifolé  ,  !.e  demandeur  élit  fan  domicile  dans  la  ville  ou  le  village  le  plus  proche. 
Cette  élection  n'eft  obfervée  que  pour  faciiitcr  le  débiteur,  qui  peut  Ce  libérera  Tinftant 
par  des  offres  réelles  qu'il  a  droit  de  faire  iîgniiîcr  au  domicile  élu  ,  pour  arrêter  toutes 
pourfuires,  fauf  à  les  réitérer  à  celui  du  demandeur;  mais  elle  n'eft  preicrite  par  l'or- 
donrance  de  i  (^67  ,  que  pour  les  faifies  exécutions  5  aucune  loi  ni  règlement  n'obligea 
robferver  dans  les  commandemens  :  au/T»  un  arrêt  cité  par  Denifart,  au  mot  Comman- 
di.m<:nt  ,  n°.  6  ,  a-t-il  jugé  que  fon  omifiîon  n'opéroit  pas  nullité. 

■  (b  On  doit  fuivre,  poiu  le  lieu  où  Ion  doit  faire  k  commandement  ,  tout  ce  que  l'on 
a  dit  ci-devant  ,  page  i  ^6  ^  fuiv  rote  a ,  fur  le  lieu  ou  doit  fe  donner  l'aflignarion.  Ainfi, 
il  faut  le  fignifisr  au  domicile  du  Procureur  gcnéi al ,  f)  le  iuc;emcnt  eft  obtenu  contre  un 
étranger  ;  par  cri  public  ,  s'il  eft  donne  à  un  homme  qui  n'a  jamais  eu  de  domiciJe  5  Se 
au  dernier  domicile  connu  ,  s'il  l'eft  à  un  banni ,  un  condamné  aux  Galères  ,  &  autre  à 
qui  l'on  ne  coiinoî:  plus  de  domicile. 
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payer  'audit  fieur  Paul  {a)  ou  à  moi  ,  Huiflîer  ,  pour  lui  porteur  de 
pièces  {b) ,  la  fomme  de  (c)  deux  cents  cinquante  livres ,  pour  les  caufes 
poj;£e'e  en  la  fentence  fufdate'e  ,  &  en  quoi  il  a  e'té  condamné  par  icelle  ; 
fans  préjudice  (d)  d'autres  dus ,  droits ,  aôions ,  intérêts ,  frais  &  mifes 
d'exécution  :  lequel  fieur  Pierre ,  parlant  comme  defîùs ,  a  été  de  payer 
ladite  fomme  de  deux  cents  cinquante  livres  refufant  ;  pour  quoi  j'ai  dé- 
claré que  ledit  fieur  Paul  fe  pourvoira  par  les  voies  de  droit  ;  &  lui  a» , 
en  fondit  domicile  &  parlant  comme  defliis ,  laifle  copie  du  préfent". 

Il  arrive  quelquefois,  qu'après  le  commandement,  le  débiteur  paye  à 
l'Huiflier;  mais  il  doit  retirer  auflî-tôt  les  pièces  en  vertu  defquelles  oo 
a  agi  contre  lui  ;  autrement ,  fi  cet  Huiffier  devenoit  infblvable ,  &  que 
le  créancier  eût  toujours  ces  pièces,  il  pourroit  continuer  fes  pourfuites , 
en  affirmant  qu'il  n'avoit  donné  aucun  pouvoir  à  l'Huiflier  de  recevoir 
depuis  le  commandement.  La  raifon  de  cette  différence  eft  que,  lors  du 
commandement,  l'Huiflier  avoit  pouvoir;  mais  cet  aéte  fait,  fon  pouvoir 
cefle ,  fur-tout  lorfqu'il  n'a  plus  les  pièces. 

Lorfque  l'Huiflier  ou  la  Partie  reçoit  une  portion  de  ce  qui  efl:  dû ,  ils 
doivent  l'imputer,  d'abord  fur  les  intérêts,  enfuite  fur  les  frais,  &  delà 
fur  le  principal;  autrement,  l'imputation  demeureroit  au  choix  du  débi- 
teur qui  pourroit  la  faire  in  duriorem  caufam  ,  &  par  conféquent  fur  le 
principal ,  comme  étant  la  partie  la  plus  dure ,  puifqu'il  produit  des 
intérêts. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  le  détail  des  règles  fur  les  imputations , 
peuvent  voir  le  Traité  des  Obligations  de  Pothier,  n".  518  &  fui  vans. 


(a)  Ceci  eft  une  alternative  que  l'on  donne  ordinairement  au  débiteur  :  il  peut  payer 
furie  champ  fa  dette  à  l'Huiffier,  qui,  en  conféaueuce  du  pouvoir  que  lui  confère  la 
remife  des  pièces ,  lui  en  donne  quittance  &  pleine  décharge  ;  &  il  demeure  quitte  en- 
vers le  créancier  ,  comme  s'il  eut  payé  à  lui-même  ;  de  forte  que  fi  l'Huiflier  ne  remet  pas 
l'argent  au  créancier,  celui-ci  ne  peut  pour  cela  exercer  aucune  aélion  contre  le  débiteur, 
dont  il  eft  valablement  payé.  Mais  pour  que  le  débiteur  paye  de  manière  que  le  créancier 
ne  puifle  avoir  aucun  recours  contre  lui ,  il  faut  qu'il  ait  foin  de  faire  mentionner  par 
iHuiifier,  dans  fon  commandement ,  qu'il  a  payé.  Il  doit  auffi  fe  faire  remettre  par  ctt 
Officier  ,  le  jugement  ou  titre  quelconque  en  vertu  duquel  eft  fait  cet  ad^e ,  pour  prouver 
que  l'Huidier  en  étoit  porteur.  Cela  eft  néceffaire  pour  opérer  la  pleine  décharge  du  dé- 
biteur ;  autrement^  un  Huifller  infolvable  pourroit,  de  concert  avec  le  débiteur  d'une 
fomme  confîdérable  ,  lui  faire  un  commandement,  y  mettre  faufîèmem  qu'il  étoit  porteur 
de  pièces ,  qu'il  a  reçu  la  fomme  ,  &  difparoître  enfuite. 

(o)  Pour  faire  le  commandement  ,  il  faut  que  l'Huilîjcr  ou  Sergent  foit  porteur  des 
pièces  en  vertu  defquelles  il  agit ,  &  qu'il  l'énonce  ,  parce  qu'il  parle  au  nom  de  la  puif- 
fance  publique;  &  qu'il  ne  peut  le  faire  fans  prouver  qu'il  eft  aucorifé  par  elle.  D'ailleurs, 
en  portant  les  pièces ,  il  fe  trouve  en  état  de  les  remettre  au  débiteur  ,  s'il  veut  acquitter 
les  caufes  du  commandement. 

(0  I!  eft  néceiîaire  de  liquider  la  chofe  qu'on  demande  ,  foit  en  argent,  foit  en  efpeces  \ 
de  due  ,  finon  en  détail,  du  moins  fommairement ,  les  caufes  de  la  pourfuite  ,  &  d'énonr 
çer  lc5,  pièces}  autrement,  on  ne  pourroit  voir  pour  quçUe  caufe  le  commandement  fe- 
ioit  fait.  r        -j 

[°^)  J^^^  mots  ,  fans  préjudice ,  &c.  fignifient  que  le  créancier  entend  que  k  demande 
qu  il  fait  de  la  fomme  de  xoo  liv.  ne  doit  point  être  regardée  comme  la  demande  de 
tout  ce  qui  lai  eft  dû  ;  qu'il  fe  réferve  le  droit  de  répéter  les  intérêts  de  cette  fomme  ,  &c 
les  hais,  &  d'exercer  Içs  atures  drpits  &  adions  qu'il  peut  avoir  contre  fpn  débiteur. 

ARTICIf. 


LiV.  n,?ART.lV,  De  l'excc.  du  Jugent.,  TiT.  Il,  Chap.  III.  609 

ArticleII. 

TJes   chofes  fujettes  à  la  Jaifie  -  exécution  ,  de  fa  forme ,  de  ce  qui  fe  fait 

&  peut  arriver  pindant  qiHon  la  fait. 

Des  chofes  fujettes  &  des  chofes  non  fujettes  à  cette  faifie. 

En  général,  toutes  chofes  mobiliaires  corporelles ,  comme  meubles ,  mar- 
cbandifes,  beftiaux,  grains,  peuvent  être  faifies-exécutées;  môme  les  nègres 
dans  les  Colonies ,  parce  qu'ils  font  réputés  meubles  par  le  Code  noir. 

Mais  il  y  a  des  chofes  exceptées  de  cette  contrainte,  par  la  loi  ou  le 
titre  de  propriété  de  celui  à  qui  elles  appartiennent.  -  ^'    ■ 

Choses  déclarées  infaififfahles  par  la  loi, 

•  Celles  qui  font  exceptées  par  la  loi ,  le  font  par  des  raifons  d'intérêt 
public,  de  religion  ,  d'humanité  &  d'équité.  On  va  en  indiquer  plufieurs 
pour  développer  le  fens  &  l'intention  de  nos  loix. 

Chofes  déclarées  infaifijfubles  par  des  raifons  d'intérêt  public. 

«  Les  chevaux  5  bœufs  &  autres  bétes  de  labourage  ;  charruçs ,  char- 
M  rettes  &  uftenfiles  fervant  a  labourer  ou  cultiver  \qs  terres  ,  vignes  & 
»  prés,  ne  pourront  être  fàifis,  même  pour  nos  propres  deniers,  à  peine  de 
»  nullité,  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  de  50  liv.  d'amende 
»  contre  le  créancier  &le  Sergent  folidairement:  n  entendons  toutefois  com- 
«  prendre  les  fommes  dues  au  vendeur  ou  à  celui  qui  a  prêts  l'argent  pour 
»  l'achat  des  mêmes  beftiaux  &  uftenfiles  ,  ni  ce  qui  fera  dû  pour  fermages 
»  &  moiffons  de  terres  où  feront  les  beftiaux  &  udenfiles».  Art.  16  du 
tit.  33  de  l'ordonnance  de  1667.  Le  Public  a  intérêt  à  ce  que  la  culture 
des  terres  ne  foit  pas  négligée  ni  abandonnée.  Mais  comme  il  lui  importe 
aufîi  que  celui  qui  a  vendu  les  beftiaux  &  uftenfiles,  &  celui  qui  a  fourni 
la  terre  foient  payés ,  parce  que  fans  cela  le  laboureur  ne  pourroit  riea 
faire ,  cette  loi  donne  à  ces  créanciers  le  droit  de  faire  faifir. 

Ce  n'eft  qu'en  faveur  de  la  culture  des  terres,  que  les  charrues,  char- 
rettes, beftiaux,  &c.  font  déclarés  infaififTables  ;  ainfi ,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  employés  à  cet  ufage ,  ils  peuvent  être  faifis,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  loi  qui  les  en  affranchiffe.  Tels  font  un  édit  de  1667,  &  plufieurs- 
déclarations  fuivantes  ,  qui ,  pour  favorifer  le  commerce  àes  beftiaux ,  de  la 
laine  &  tout  ce  qui  en  provient,  en  ont  interdit  la  ûifie  pendant  plufieurs 
années;  mais  ces  défenfes  ne  fubfiftent  plus  :  ainfi  ils  font  fàififiables. 

De  même  les  chevaux  &  charrettes  qui  ne  fervent  point  au  labourage 
font  faifiirables.  Le  créancier  d'un  fermier  des  regrats  du  Grenier  à  Sei 
d'Auxerre  ayant  /àifi  fur  lui  une  charrette  &  deux  chevaux  ,  en  pourfuivit  la 
vente.  Le  débiteur  s'y  oppofa  ,  fur  le  fondement  de  l'exemption  portée 
par  l'article  16  ci-delTus,  qu'il  pvétendoit  devoir  lui  être  étendue.  Le 
Ptcfidial  d'Auxerre,  où  la  conteftation  fut  portée,  jugeant  qu'il  s'agiffbit 
de  l'interprétation  de  l'ordoaqance ,  renvoyèrent  les  Parties  au  Confeil , 
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peur  y  faire  interpréter  cet  article  (conformément  à  l'article  7  du  titre  i 
de  rordonnance ,  par  lequel  le  Roi  défend  d'interpréter ,  mais  enjoint  de 
fe  retirer  pardevers  lui  )  ;  &  par  arrêt  rendu  le  i8  mai ,  au  rapport  de 
M.  Puflbrt,  rédadeur  de  cette  loi,  la  falfie  fut  déclarée  valable.  Il  eft 
dans  le  Recueil,  à  la  fin  des  Conférences  de  Bornier,  page  clxxiij. 

Suivant  une  déclaration  du  13  août  1704,  on  ne  peut  procéder  par  voie 
V  de  faifie  &  exécution  fur  les  moulins,  métiers,  outils  &  ufttnfilcs  fervant 
«  pour  les  préparations,  moulages  &  filages  des  foies,  laines,  cotons,  chan- 
y  vres,  lins,  &  autres  matières  propres  pour  la  fabrication  de  toutes  fortes 
»  d'étoffes  de  foie,  de  laine,  de  poil,  ou  mé.ées  d'or  &  d'argent  avec  de 
»  la  foie  ou  de  la  laine ,  ou  quelques  autres  matières  que  ce  foit  ;  &  pareil- 
»  lement  fur  les  moulins  &  outils  fervant  à  la  fabrication  deldites  étoffes  de 
»  foie  ,  laine  ou  poil ,  ou  mêlées  de  quelque  matière  que  ce  foit ,  futaines, 
jî  bafins  ,  &  des  toiles  ,  tant  de  chanvre  que  de  lin  de  toutes  fortes,  &  à  l'ap- 
.  »  prêt  &  teinture  de  toutes  lefdites  marchandifes,  pour  quelque  dette,  caufe 
»  &  occ.ifion  que  ce  foit,  même  pour  la  Taille  &  Impôt  du  fel  ;  excepté 
»  néanmoins  pour  loyers  des  maifonsque  les  maîtres, ouvriers  &  façonniers 
»  occupent ,  ou  pour  le  prix  defdits  moulins  ,  métiers  ,  outils  ,  uflenfiles  & 
»  inflrumens  qui  fe  trouveroient  encore  dus  à  ceux  qui  les  auront  faits  ou 
«fournis;  à  peine  d'interdiélion  contre  les  Huiffiers,  de  cent  cinquante 
»  livres  d'amende ,  &  de  tous  dommages  &  intérêts  envers  les  Parties 
»  faifies>'. 

On  fent  aifément  que  l'intérêt  du  commerce  a  fait  accorder  ce  privilège. 
La  faveur  de  l'approvifîonnement  public  a  fait  établir  ,  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1673  ->  9"^  *"*  ^^^  marchandifes  deflinées  pour  la  provi- 
„  fion  de  la  ville  de  Paris  ,  ne  peuvent  être  arrêtées  fur  les  lieux,  ni  en 
„  chemin ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  de.faifies  faites 
,,  defdites  marchandifes,  foit  par  les  propriétaires  ou  créanciers  particuliers 
„  du  marchand ,  foit  auffi  pour  falaire  &  prix  de  la  voiture  ;  mais  ces  mar- 
„  chandifes,  nonobftant  les  faifies,  doivent  être  incelTamment  voiturées  & 
„  anenées  à  la  garde  des  gardiens  établis  auxdites  faifies,  pour  être. ven- 
,a  dues  &  débitées  fur  les  ports  ,  &  les  deniers  de  la  vente  remis  en  Juflice 
„  a  qui  il  appartiendra  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  faifififans  feront  tenus  d'avancer 
„  les  frais  de  garde,  fauf  à  les  répéter  ^  faute  de  quoi  feront  lefdites  faifies 
„  déclarées  nulles  ». 

Une  déclaration  du  24  avril  1703,  donnée  pour  le  rétabliffement  du 
commerce  fur  la  Loire,  porte  la  même  difpofition  à  l'égard  des  marchan- 
difes chargées  dans  les  bateaux,  fur  cette  rivière.  Elle  ell  dans  le  Recueil 
ehronclogrque  de  M.  Joufl^e  ,  lom.  2 ,  pag.  311. 

Il  femble  que  les  bibliothèques  de  ceux  qui,  par  état,  ont  befoin  de 
livres,  comme  les  MéJecins ,  Chirurgiens,  Gens  de  loi  &  Gens  de  lettres, 
devroient  être  infaififi:\bles.  Le  public  a  un  aflez  grand  intérêt  à  l'avan- 
cement des  fciences  &  des  irts,  pour  qu'on  leur  accorde  cette  exemp- 
tion;^ mais  elle  n'a  pas  lieu,  fi  ce  n'efl  en  Lorraine,  où  elle  efi:  établie 
par  lait.  15  du  tit.  17  de  l'ordonnance  civile  de  Léopold ,  du  mois  de 
novembre  170-',  qui  porte  :»  Les  livres  des  hommes  de  lettres  aâuel- 
„  lement  employés  à  l'exercice  d'icelies,  ne  pourront  être  faifis  pour 
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'^v, quelque  caufe  que  ce  foit,,.  Elle  accorde  la  même  faveur  aux  équipages 
militaires  des  Officiers,  étant  au  fervice  aduel.  D'anciennes  ordonnances 
de  nos  Rois  le  portent  auiîî ,  &  leurs  difpofuions  ont  été  renouveliées  par 
l'art.  195  de  l'ordonnance  de  1619. 

Chofes  déclarées  infaifijfahlcs  par  refpecîpour  la  Religion. 

L'article  i";  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667  porte  :  «  Les  per- 
5,  fonnes  conftituées  aux  Ordres  (acres  de  Prêtrife,  Diaconat  ou  Soudia- 
„  conat  ne  pourront  être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service 
„  divin  ,  ou  fervant  à  leur  ufage  néceflaire  ,  de  quelque  valeur  qu'ils 
„  pui/Tent  être ,  ni  même  en  leurs  livres  qui  leur  feront  laifTés ,  jufqu'à 
^  la  fomme  de  i  ^o  liv.  „. 

L'attention  que  le  Légiflateur  a  de  défigner  les  Eccléfiaftiques  qui  font 
in  facris  ,  annonce  que  les  fimples  Clercs  ne  jouiflent  pas  de  ce  pri- 
vilège. 

Par  l'article  14,  l'ordonnance  laifle  à  toutes  perfonnes  indiftindement, 
un  lit ,  &  elle  n'indique  aucuns  autres  meubles  ;  il  s'agit  de  favoir  fi  par 

ces  mots  ratiihlcs fervant  à  leur  ufage  nèceffalrt ,  contenus  en  l'art.  15 

ci-defTus,  la  loi  a  entendu  borner  les  Eccléfiaftiques  à  un  lit,  comme  toutes 
perfonnes  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  :  premièrement ,  le  lit  n'eft  pas  le  feu'l 
meuble  néceffaire,  &  la  loi  veut  qu'on  leur  lailTe  tous  ceux  qui  le  font  ; 
iecondemehi: ,  fi  la  loi  eût  voulu  les  reftreindre,  comme  toutes  autres  per- 
fonnes ,  il  étoit  inutile  de  faire  une  difpofition  exprès  pour  eux  ;  il  falloit 
\qs  laifTer  dans  la  difpofition  générale  établie  par  l'art.  14.  Ceux  qui  ont 
lu  le  procès-verbal  de  l'ordonnance^  ont  dû  voir  que  les  Rédacteurs  de 
cette  loi  étoient  trop  foigneux  d'être  concis,  pour  donner  ainfi  dans  des 
répétitions  inutiles.  , 

Il  faut  donc  décider  que,  non-feulement  le  lit,  mais  tous  les  autres 
meubles  dont  les  Eccléfialliques  faifis  ont  abfolument  befoin ,  doivent  leur 
être  laiffés.  La  dignité  de  leur  caraftere  feroit  en  quelque  forte  avilie,  fi 
on  les  réduifoit  au  plus  étroit  néceffaire  ,  &  on  les  expoferoit  même  par-là 
.à  la  dégrader.  Le  faifi  doit  donc  défigner  les  effets  qu'il  veut  garder  ;  ôc 
fi  l'Huiflier  refufe  de  les  lui  laiffer ,  on  en  réfère  au  Juge ,  qui  ftatue  far 
la  difficulté. 

A  l'égard  des  livres  que  l'ordonnance  veut  leur  être  laiflès  pour  qu'ils 
ne  foient  pas  abandonnés  à  l'oifiveté ,  fi  contraire  à  leur  état ,  ils  ont  le 
choix,  parce  qu'ils  connoiffent  leurs  befoins  mieux  que  perfonne,  &  que 
d'ailleurs  cela  eft  indifférent  au  faififTant. 

Chofes  déclarées  infaifijfahlcs  par  des  raifons  d'humanité. 

L'art.  14  les  défigne  ainfi  :  ^(  En  procédant  par  faifie- exécution  ,  fera 
^,  laifTé  aux  perfonnes  faifies,  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres, 
„  pour  aider  à  foutenir  leur  vie ,  fi  ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle 
„  la  faifie  eft  faite,  procède  de  la  vente  des  mêmes  beftiaux,  pour  avoir 
„  prêté  l'argent  pour  les  acheter  ;  &  de  plus  fera  laiffé  un  lit ,  &  l'habit 
„  dont  les  faifis  feront  vêtus  &  couverts  „. 

Comme  on  vend  fouvent  ces  beftiaux  fans  faire  d'écrit,  le  vendeur 
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n'ayant  aucun  titre,  ne  peut  prouver  (^  créance.  M.  PulTort,  fur  cette  queft 
tion  propcfée  par  M.  de  Lamoignon,  lors  de  i'examen  de  cet  article,  dit 
w  qu'il  falloit  biffer  ces  choies  à  la  prudence  du  Juge ,  lequel ,  fclon  les 
„  circonftances  du  fait,  pourroit  recevoir  la  preuve  par  te'moini.  au-deffus 
„  de  lop  liv.  lorfqu'il  y  aura  quelqu'adminicule  de  preuve,,. 

Dans  la  reTerve  du  lit  pour  le  laiiï,  efl:  compris  tout  ce  qui  eft  ne'cefîàfre 
pour  former  Je  coucher,  comme  bois  de  lit ,  couvertures,  draps ,  traverfin, 
matelats,  lit  de  plume  (s'il  y  a  plufieurs  matelats  &  lits  de  plumes,  on 
n'en  laiffe  qu'un)  paillaffe,  &c.  Si.  non  ce  qui  n'eft  que  de  commodité 
ou  de  luxe,  comme  rideaux,  tringles,  bouffes,  bonnes  grâces,  &c.  du 
moins ,  eft-ce  ainfi  que  cela  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris.  11  femble 
cependant  que  l'on  peut  avoir  égard  à  la  condition  des  perfonnes. 

L'ordonnance  ne  parle  que  d'un  lit  pour  le  faifi  ;  mais  s'il  a  desenfans ,  on 
doit  leur  hiffer  ceux  qu'ils  ont. 

Au  furplus,  lorfqu'on  faibt  pour  loyers,  on  n'eft  pas  obligé  de  laifîer 
de  lit,  fi  le  refte  n'eft  pas  fufttlant  pour  payer  :  fans  le  logement ,  Je  loca- 
taire n'auroit  pu  avoir  de  lit,  ni  fe  mettre  à  couvert;  il  eft  donc  naturel 
qu'on  pu  ffe  le  vendre.  L'ordonnance  cependart  n'en  contient  aucune  dif- 
polition  ,  8i  l'uGige  le  plus  ordinaire  eft  de  ne  pas  le  faifir. 

On  ne  faifit  point  les  armes  d'un  Gentilhomme  ;  &  fi  le  débiteur  eft  dans 
le  fcrvice  militaire,  on  lui  laiffe  fon  cheval  &  celui  de  fon  domeftique. 

Des  lettres- patentes  du  il  juillet  1634,  défendent  de  faifir  les  farines, 
pain  ,  volaille  ,  gibier  &  autres  menues  denrées  fèrvant  à  U  nourriture 
des  honmies.  Quoique  ces  lettres  n'aient  été  enregiftrées  qu'au  Parlement 
de  Touloufe,  leur  motif  pouvant  s  appliquer  par-tout,  elles  doivent  y  être 
fuivits. 

Plufieurs  penfent  que  l'on  ne  peut  non  plus  faifir  les  outils  d'un  ouvrier 
&  artifan;  de  ce  nombre  eft  Auzannet,  fur  l'art.  161  de  la  coutume  de 
Paris.  Non-feulement  l'humanité  envers  le  débiteur  diâe  cette  décifion, 
mais  même  l'intérêt  du  créancier  ;  fi  ce  débiteur  eft  dépouillé  des  moyens 
de  travailler,  comment  pourra- t-il  s'acquitter? 

Quoiqu'il  femblât  inutile  de  déclarer  înfaififllible  l'habit  du  débiteur, 
parce  qu'on  ne  doit  pas  pouftèr  la  rigueur  jufqu'à  l'en  dépouiller,  néan- 
rnoins  on  a  cru  devoir  faire  une  difpofition  exprès,  parce  qu'il  s'étoit 
vu,  difoit  M.  Puffort  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance,  des  Sergens  qui 
^voient  ôté  le  manteau. 

Choses  infaijijfulks  par  h  dire  de  propriété. 

.Les  chofes  infaififfables  par  le  titre  de  propriété,  font  celles  qui  ont 
été  données  ou  léguées  au  débiteur ,  à  condition  de  ne  pouvoir  é.re  faifics  : 
un  donateur  peut  appofer  à  h  libéralité  telles  conditions  que  bon  lui  femble, 
pourvu  qu'elles  ne  bleffcnt  pas  les  bonnes  mœurs  ni  l'inférée  d'un  tiers.  Cette 
claufe  n'y  porte  aucune  atteinte  :  je  prévois  qu'un  de  mes  parens  ,  accablé 
de  dettes,  ou  par  fon  inconduite  tombera  dans  Ja  mifere,  je  lui  donne  des 
meubles,  à  condition  qu'ils  ne  pourront  être  faifisj  )e  ne  fais  aucun  tort 
à  fes  créanciers. 

Mais  comn^  le  débiteur  ne  pourroit  ufer  de  ces  meubles,  fans  un 
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îogement ,  &  qu'ils  ne  lui  ont  été  donnés  qu'à  cette  fin  ,  la  claufe  d'infaififTa- 
biJité  n'a  aucus  effet  contre  les  loyers  ^  elle  n'en  a  non  plus  aucun  contre 
les  dettes  privilégiées,  comn^c alimens  néceïTaires ,  honoraires  de  Médecins, 
panfemens  de  Chirurgiens  &  parties  d'Apothicaires  :  le  donateur  eft  pré- 
fumé avoir  voulu  le  plus  grand  avantage  du  donataire;  la  confervation  de 
la  vie  de  celui-ci  lui  importe  bien  plus  que  celle  de  ks  meubles. 

De  la  forme  de  la  faifie- exécution. 

L'art.  84  d'une  ordonnance  de  Charles  VITI,  de  1490,  porte  que  lorf- 
qu  il  s'agira  de  faire  une  fai/îe-exécution ,  fi  le  créancier  veut  envoyer  un 
Sergent  du  lieu  ou  il  fait  fa  demeure^  i'Huiffier  ne  fera  payé  que  comme 
s  il  eût  été  pris  au  plus  prochain  heu  du  débiteur^  à  fin  de  ne  pas  con- 
fomn-ier  celui-ci  en  frais;  fauf  à  l'Huiflier  à  fe  fdre  payer  du  furplus  par 
le  créancier  qui  l'a  employé. 

L'Huifîier  fe  tranfporte  avec  fes  records  chez  le  débiteur  &  par-tout  où 
il  fait  qu'il  y  a  des  effets  appartenans  à  celui-ci. 

Pour  expliquer  en  détail  ce  qui  peut  fe  pafiTer  lors  de  cette  contrainte , 
nous  fuppoferons  trois  cas  :  le  premier,  lorfqu'il  y  a  refus  de  portes  fait  par 
le  débiteur ,  avant  la  fiifie  conmiencée  ;  le  fécond,  lorfoue  le  débiteur  ouvre 
ies  portes  ,  foit  qu'il  s'élève  ou  non  àtts  difficultés  avant,  pendant  &  après 
la  faifie  ;  le  troifieme  enfin,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  meubles,  ou  que  ceux 
<îui  y  font,  /ont  infàifilïables ,  ou  font  de  trop  peu  de  valeur  pour  mériter 
les  frais  d'une  faifie.  Nous  dirons  aufli  les  difficultés  &  incidens  qui  peuvent 
iurvenir  dans  ces  trois  cas. 

PremierCas. 

Du  refus  des  portes  avant  la  faifie. 

«Si  les  portes  de  la  maifon  font  fe^^ées,  &  qu'il  n'y  ait  perlonne 
„  pour  les  ouvrir ,  ou  que  ceux  qui  y  feront  n'en  veulent  faire  l'ou- 
„  verture,  l'Huiffier  ou  Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du  lieu  ,  lequel , 
„  au  bas  de  l'exploit  ou  procès-verbal  du  Sergent,  nommera  deux  perfonnes 
„  en  préfence  defquelles  l'ouverture  à^s  portes  &  la  faifie-exécution  feront 
„  faites,  &  figneront  l'exploit  ou  procès-verbal  de  faifie  avec  les  records,,. 
Art.  15  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  lôéy. 

Comme  pendant  le  temps  néceff^ire  pour  parvenir  à  l'ouverture,  le  débi- 
teur pourroit  cacher  ou  détourner  fes  meubles,  VHuiffier  peut  établir  gar- 
nifon  aux  portes ,  &  à  toutes  les  iffiies,  pour  l'empêcher.  A  Lyon  ,  on  a  un 
très-bon  ufage  :  FHuiffier  peut  <•  happer  &  fceller  les  portes  )ufqu'à  ce  qu'il 
„  ait  obtenu  la  permiffion  du  Juge  pour  faire  ftire  l'ouverture  &  parachever 
„  l'exécution ,  en  dreffant  du  tout  un  procès- verbal,,.  Cela  tft  attefté  par 
un  ade  de  notoriété,  du  9  juin  17 19,  donné  par  la  Confervation  de 
cette  ville. 

Quant  à  la  manière  de  faire  faire  cette  ouverture,  l'article  ci-defilis  ne 
s'obferve  pas ,  du  moins  à  Paris  &  dans  nombre  d'endroits  où  l'on  y  a 
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fubftitué  une  forme  plus  coûteufe,  &  qui  ordinairement  n'eft  pas  plus  utile; 
on  afUgne  la  Partie  en  référé'  pour  expofer  les  raifons  de  fon  refus;  &  le 
Juge,  au  lieu  de  nommer  des  témoins,  commet  un  CommilTaire  pour  être 
préfentà  l'ouverture.  Comme  ce  référé  coûte,  on  ne  devroit  le  faire  que 
lorfque  cette  Partie  annonce  les  raifons  de  fon  refus;  &  pour  éviter  à  frais , 
l'on  devroit  ne  pas  nommer  de  Commiflaire  ,  mais  feulement  des  témoins, 
ainfi  que  le  porte  l'ordonnance  ;  à  moins  que  les  circonftances  n'exigeafTent 
la  préfence  de  cet  Officier  ;  ce  qui  n'ell  pas  le  plus  commun.  Voici  la  forme 
de  procéder  :  l'Huiflier  commence  par  conftater  le  refus  de  portes  en 
cette  forme  ; 

Procès-vcrhal  conjîatant  refus  de  portes. 

«  L'aiT,  &c.  en  vertu  d'une' fentence ,  &c.  &  à  la  requête  du  fieur  Paul , 
&c.  je ,  &c.  ai  fait  commandement  au  fieur  Pierre ,  demeurant  à. . .  parlant 
par  attache  à  fa  porte,  après  avoir  frappé  à  diverfes  reprifes  fans  qu'aucun  ait 
répondu,  &  averti  à  cet  effet  deux  de  les  plus  proches  voifins,  lelquels  n'ont 
voulu  être  préfens ,  dire  leurs  noms ,  ni  figner  leur  refus ,  de  ce  interpellés 
fuivant  l'ordonnance  ;  de  préfentement  payer  audit  fieur  Paul  ou  à  moi 
Huiffier,  pour  lui  porteur  de  pièces,  la  fomme  de  «^oo  liv.  en  quoi  il  a  été 
condamné  par  ladit^lfentence,  fans  préjudice  des  intérêts  &  autres  dus,  droits 
&.  aâions,  frais  &  mifes  d'exécution  j  lequel  fieur  Pierre,  parlant  comme 
deflus,  a  été  de  payer  ladite  fomme,  refufant,  même  de  faire  ouverture 
de  fe%  portes  ;  pour  quoi  )e  lui  ai ,  parlant  comme  deflus ,  donné  aflîgnation  à 
comparoir  cejourd'hui  trois  heures  de  relevée  pardevant  M.  le  Lieutenant 

Civil ,  en  fon  Hôtel ,  fis  rue pour  voir  dire  qu'il  fera  procédé  à  la 

faifie-exécMtion  de  ks  meubles  &  effets,  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  ledit  fieur 
Pierre  de  faire  ouverture,  tant  de  h  porte  d^entrée  de  fon  logement  fuf- 
défigné,  que  des  portes,  coffres,  commodes,  armoires  &  autres  meubles 
&  endroits  fermant  à  clef  étant  en  dedans  dudit  logement^  finon,  permis 
audit  fieur  Paul  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier ,  en  préfence  du  pre- 
mier Commiffaire  requis,  &  de  ^eux  voifins,  en  la  manière  accoutumée; 
comme  aufîi  tenu  ledit  fieur  Pierre  de  donner  bon  &  folvable  gardien  des 
meubles  &'  effets  qui  feront  faifis,  finon,  permis  à  l'Huifîier  qui  procéJera 
à  ladite  faifie-exécution  ,  d'établir  un  de  fes  affiflans  aux  frais  dudit  fieur 
Pierre,  pour  y  refler  jufqu'à  la  vente;  &  ai  audit  fieur  Pierre,  parlant 
comme  deffus  ,  &c.  ». 

Si  l'on  craint  que  le  débiteur  ne  détourne  fes  meubles  jufqu'à  ce  que  le 
Juge  prononce  fur  le  référé,  on  établit  garnifon  aux  portes  pour  l'ej! 
empêcher. 

Sur  cette  aflîgnation,  celui  qui  veut  faire  faifir,  fe  transporte  en  l'hôtel 
du  Juge  ;  fi  l'autre  Partie  a  des  raifons  pour  refufer  fes  portes ,  elle  les  expofe , 
&  fi  le  Juge  les  efiime  fondées,  il  renvoie  les  Parties  au  principal  à  l'au- 
dience, &  cependant,  par  provifion,  fait  défenfes  de  pafler  outre  à  l'exé- 
cution du  jugement.  (  Ces  raifons  font  les  mêmes  que  celles  que  l'on  a  de 
s'oppofer  à  la  faifie ,  &  qui  feront  expofées  ci-après  ,  en  traitant  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  pendant  cette  contrainte.  )  Mais  le  plus  fouveiU., 
ce  refus  n' efl  fait  que  pour  traîner  en  longueur. 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Juge  dreffe  procès-verbal  des  comparution  ,  dire 
&.  requifition  des  Parties ,  qu'il  termine  par  fon  ordonnance. 

Procês-verhal  de  référé. 

«  L'an ,  &c.  le trois  heures  de  releve'e  ,  en  notre  hôtel  &  par- 
devant  nous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  eft  comparu 

Me  A Procureur  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  lequel  nous  a 

dit  qu'ayant  obtenu  fentence  au  Châtelet,  le qui  condamne  le  fieur 

Pierre  à  payer  audit  fieur  Paul  la  fomme  de  6co  liv.  Sic.  intérêts  &  frais 

il  lui  a  fait  faire  le commandement  d'y  fatisfaire  ;  &  faute  de  ce 

il  a  fait  preTenter  chez  lui  P HuifTier  en  cette  Cour,  pour  procéder 

a  la  faifie-exécuiion  de  fes  meubles  &  effets  :  auquel  P ledit  fîeur 

Pierre  a  refufé  d'ouvrir  fes  portes  ;  pour  quoi  ledit  Huifîîer ,  après  avoir 
établi  garnifon  auxdites  portes,  a  affigné  ledit  fieur  Pierre  à  comparoir 
cejourd'hui,  lieu  &  heure  préfente,  pour  voir  dire  (  on  met  ici  les  conclujïons 
de  tajjîgnation  en  référé ,  contenue  au  procès-verbal  de  refus  de  portes  ci- 
deffus\  )  &  attendu  que  ledit  fieur  Pierre  n'eft  comparu,  ni  Procureur  pour 

lui ,  ledit  M^  A nous  a  requis  défaut ,  &  pour  le  profit ,  l'adjudication 

de  Çç.s  conclufions,  &  a  figné. 

Defquels  dire  ,  comparution  &  requifition ,  nous  avons  audit  M«  A 

audit  an ,  donné  adle  {a)  &  défaut  contre  ledit  fieur  Pierre  non  compa- 
rant ,  ni  Procureur  pour  lui  \  &  pour  le  profit ,  ordonnons  (  on  adjuge  les 
conclufions  )  &c.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel ,  &  fans  y  pré- 
judicier»j. 

On  fait  fceller  cette  ordonnance ,  on  la  fignifie  avec  commandement  d'y 
fatisfaire ,  &  faute  par  le  débiteur  d'ouvrir  fes  portes ,  l'Huiflîer  y  laifiTe  gar- 
nifon ,  &  requiert  un  CommiflTaire.  Cet  Officier  fe  tranfporte  ;  il  ne  fait 
pas  ouvrir  tout  de  fuite  toutes  les  portes  &  les  meubles  fermant  à  clef 
mais  au  fur  &  à  mefure  que  l'on  faifit. 

L'Huiffier  fait  mention ,  dans  fon  procès-verbal ,  de  fon  requifitoire  au 
Commiffaire,  du  tranfport  de  cet  Officier,  &  de  lafaifie  en  ces  termes  :  «  & 
après  qu'il  a  été  procédé  à  l'ouverture  de  la  porte  de  telle  chambre  ,  ou  tel 

meuble,  par en  préfènce  ducit  M« Commiffaire,  &  de,  .  .  , 

voifins  appelles  à  cet  effet,  il  a  été  par  moi  procédé  à  la  faifie  des  meubles 
contenus  en  ladite  chambre  ou  dans  ledit  meuble,  ainfi  qu'il  fuit.  (  On  décrit 
les  meubles  qiion  jalfit.  ) 

Le  Commifïàire  ne  fait  mention  dans  fbn  procès-verbal  que  du  requifi- 
toire ,  du  tranfport  &  de  l'ouverture  ;  il  met  enfuite  que  ce  qui  s'efl  trouvé  a 
été  faifi  par  l'Huiffier ,  mais  fans  le  détailler. 


{a)  Lorfque  le  faifi  compare  ,  au  lieu  de  mettre  ce  qui  fuit,  on  met  :  "  Et  après 
avoir  crtendu  B  ....  Procureur  du  fieur  Pierre»  ordonnons  nue  „  ,  &c,  on  met  enfuite  ce 
que  le  Juge  eftime  à  propos  d'ordonner ,  fuivant  les  circonuanccs. 


*y' 
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Second     Ck  s. 

De  ce  qui  peut  fi  faire  &  peut  arriver,  lorfque  le  débiteur  fait  ouverture 
de  Jes  portes,  ^  da  difficultés  qui  peuvent  s  élever  avant,  pendant  & 
après  la  faifie. 

Si  le  condamné  ouvre  fei  portes,  &  qu'il  ne  s'e'leve  aucunes  difficulte's, 
THuifller  pafle  outre  à  la  faille,  en  la  forme  qui  fera  détaillée  ci-après^ 
mais  s'il  s'en  cleve ,  foit  de  la  part  du  condamne',  foit  de  la  part  d'un 
tiers,  &  que  le  Jugement  autorifè  l'Huiflier  à  pafler  outre,  il  le  fait;  au- 
trement, il  réfère  de  la  circonftance  au  Juge,  qui  ordonne  ce  qu'il  eftime 
convenable  ;  &  comme  jufqu'à  fa  décifion  on  pourroit  détourner  les 
meubbs ,  l'Huiflier  laiffe  garnifon  fuffifante  dans  les  lieux. 

Lorfque  l'Huiflier  n'eft  point  autorifè  à  palier  outre,  il  doit  fe  garder  de 
le  faire  &  d'omettre  de  mentionner  ces  difficultés  ;  le  condamné  pourroit 
lui  faire  faire  la  fommatiop  d'y  déférer ,  &  s'il  n'avoit  pas  d'Huiflier  dans 
le  moment,  prendre  des  témoins,  rendre  plainte  contre  lui,  &  le  faire  punir 
fuivant  la  gravité  du  cas. 

1.GS  empcchemens  qu'on  peut  former  à  la  faifie  varient  fuivant  les  cir- 
confiances,  &  comme  elles  varient  à  l'infini ,  il  efl:  impoflible  d'expofetr 
toutes  ces  difficultés  ;  cependant ,  on  va  faire  voir  pour  exemples,  celles  qui 
s'élèvent  le  plus  fouvent. 

Première  difficulté.  Lorfque  le  condamné  a  en  fes  majns  une  oppofition 
au  paiement,  il  peut  empêcher  qu'on  ne  faififfe;  mais  il  doit  la  déclarer 
&  oifiir  de  payer  en  lui  en  rapportant  main-levée.  Si  le  créancier  prétend 
que  cette  oppofition  gfl  nulle  ou  mal  fondée ,  ou  qu'elle  ell  mendiée  pour 
<ichapper  à  la  faifie ,  il  peut  faire  afligner  le  débiteur  &  l'oppofant  en 
référé,  «pour  voir  dire  que  par  provifion ,  main-levée  en  fera  faite;  en 
,,  conféquence  que  nonobftant  icelle,  le  débiteur  fera  tenu  de  payer ,  à  quoi 
„  faire  contraint,  quoi  faifant,  déchargé  „. 

Sur  ce  référé,  il  dépend  de  la  prudence  d'ordonner  fuivant  les  circonf- 
tances,  la  main-levée  provifoire,  lorfque  l'oppofition  eft  v.ifiblement  nulle, 
ou  mendiée,  ou  mal  fondée,  ou  que  celui  fur  qui  elle  eft  faite  eft  biea 
folvable  ;  en  cas  de  doute,  il  ordonne  le  dépôt  es  mains  d'un  Notaire, 
Greffier  ou  autre  Officier  public,  &  que  faute  par  le  condamné  de  le  faire, 
il  fera  pafté  outre  à  la  faifie. 

Sccofide  difficulté.  Si  le  débiteur  foutient  ne  rien  devoir,  foit  parce  que 
la  dette  eft.  nulle  ,  ou  éteinte ,  par  paiement  ou  autrement,  ou  parce  que  le 
titre  n'eft  pas  exécutoire  ,  ou  enfin ,  parce  qu'il  n'eft  pas  fuffifamment  conf- 
titué  en  demeure  ,  il  peut  s'oppofer  à  la  faifie  ;  on  en  réfère  au  Juge,  qui , 
fuivant  les  circonftances ,  pei>t  ordonner  par  provifion,  qu'il  y  fera  pafle 
outre  ,  ou  défendre  de  le  faire,  à  la  charge  par  le  condamné  de  dépofer, 
ou  méine  l'exempter  de  dépofer,  fi  l'empêchement  eft  bien  fondé  6c 
prouvé. 

Troificme  difficulté.  Quelquefois  lorfqu'on  va  faifir  chez  un  débiteur ,  fa 
femme  s'y  oppofe  fur  le  fondement  qu'elle  eft  féparée  de  biens  d'avec  kn  , 

foit 
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foit  par  contrat  de  mariage ,  foit  par  jugement ,  &  que  \qs  meubles  lui 
appartiennent  ;  elle  doit  juftifier  de  fa  propriété,  en  repréfentant  le  procès- 
verbal  de  vente  par  lequel  ils  lui  ont  été  adjugés ,  ou  un  ade  pafTé  devant 
Notaire  ,  conllatant  qu'ils  lui  ont  été  donnés ,  ou  qu'elle  les  a  achetés ,  ou 
un  inventaire  après  le  décès  de  ceux  de  qui  elle  les  tient;  elle  doit  aufîi 
confentir  que  l'HuifTier  vérifie  fi  les  meubles  étant  dans  le  logement, 
iont  ceux  qui  font  défignés  par  ces  aftes  ;  alors  l'HuifTier  doit  faire  des 
réferves  pour  fa  Partie,  &  après  cette  vérification,  il  fe  retire.  Faute  de 
juflifier  de  fa  propriété ,  la  femme  peut  être  afiîgnée  en  référé ,  pour  voir 
ordonner  le  paflfé  outre,  &  le  Juge  l'ordonne ,  fi  elle  ne  repréfente  pas  [q5 
titres;  fi  elle  le  fait,  le  Juge  examine  fi  la  féparation  eft  régulière-,  &  Il 
cela  eft,  il  ordonne  feulement  que  l'Huiiïîer  fera  un  recollement  de  ces 
meubles  fur  ces  titres,  pour  vérifier  s'ils  appartiennent  à  la  femme ,  &  l'au- 
torife  à  faifir  ceux  qui  n'y  font  pas  défignés. 

Si ,  lors  de  ce  recollement ,  l'Huiflier  foupçonne  qu'il  n'y  a  pas  identité 
entre  les  meubles  repréfentés  &  ceux  mentionnés  dans  les  titres,  il  peut 
en  référer  ,  &  le  Juge  ftatue  fuivant  les  circonfl:ances ,  foit  en  ordonnant 
la  faifie  avec  gardien  ,  foit  en  ordonnant  que  la  femme  fe  chargera  des 
meubles  pour  les  repréfenter  s'il  l'eft  ordonné  fur  la  queftion  d'identité  ,  fî 
mieux  elle  n'aime  dépofer  les  caufes  de  la  faifie  ou  en  donner  caution. 

Si  la  féparation  eft  régulière  à  l'extérieur  ,  mais  que  le  créancier  la  fou- 
tienne  faite  en  fraude,  le  Juge  peut  ,  fuivant  les  cas  ,  ordonner  le  palTé 
outre  à  la  faifie  avec  gardien,  s'il  y  a  de  forts  foupçons  de  fraude  ,  ou  à 
la  garde  de  la  femme  ,  fi  les  foupçons  font  médiocres. 

On  verra  dans  le  troifiéme  Livre  de  cet  Ouvrage  ,  au  mot  Séparation  , 
■quelles  font  les  formalités  &  les  circonftances  qui  font  néceffaires ,  pour 
<ju'une  féparation  foit  valable. 

Qiiatnéme  difficulté.  Lorfqu'un  Huiffier  fe  préfente  pour  faifir,  on  voit 
quelquefois  furvenir  un  tiers  ,  qui  s'y  oppofe ,  fur  le  fondement  que  les 
meubles  lui  appartiennent  ;  l'Huifl^erdoit  en  référer. 

Les  circonftances  doivent  diriger  le  Juge  :  il  arrive  afTez  fouvent  qu'un 
liomme  dont  les  affaires  font  délabrées ,  voulant  mettre  fes  effets  à  couvert, 
fans  cependant  les  déplacer ,  les  fait  paffer  fous  le  nom  d'un  affiié  qui  s'op- 
pofè  à  la  faifie  qu'on  en  veut  faire  :  fi,  fur  le  référé  ,  le  Juge  a  lieu  ,  d'après 
les  circonftances  du  fait  ,de  foupçonner  cette  manœuvre  ,  il  peut  ordonner 
que  ,  «  fans  préjudicier  aux  prétentions  refpeclives  des  Parties  au  princi- 
»  pal ,  fur  lefquelles  il  les  renvoie  à  l'audience,  par  provifion  ,  il  fera  pafTé 
»  outre  à  la  faifie  des  effets  qui  feront  remis  en  la  garde  de  ce  tiers ,  ou  en 
«  celle  d'un  autre  ,  s'il  y  a  lieu  de  fe  défier  de  lui  \  le  tout ,  fi  mieux  il 
9»  n'aime  donner  caution  des  caufes  de  la  faifie,  ou  les  dépofer  chez  un 
»  Notaire». 

Lqs  circonfiances  auxquelles  on  reconnoît  cette  manoeuvre  ,font,  i*'.  l'ex- 
trême liaifon  entre  le  tiers  &  le  débiteur  ',  z^.  la  mauvaife  réputation  de 
ce  tiers:  30.  s'il  eft  hors  d'état  d'avoir  les  meubles  qu'il  reclame.  Ces  pré- 
fomptions  ,  quoique  non  foutenues  de  preuves  démonftratives ,  font  fuffiran- 
tes  pour  faire  déclarer  les  effets  appartenir  au  débiteur,  fi  le  tiers  ne  prouve  le 
contraire.  La  fraude  cherche  à  s'envelopper  de  toutes  fortes  de  précautions 
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pour  fe  dérober  à  la  pénétration  de  la  Juftice  ;  &  dans  ces  cas ,  s'il 
falloit  attendre  des  preuves  complettes ,  comme  dans  les  autres  affaires  ,  le 
crime  fe  nourriroit  fouvent  à  l'ombre  des  loix.  C'efl:  ce  qu'obfervent  tous 
les  Jurifconfultes  fur  la  preuve  de  la  fraude;  entr'autres ,  Coquille  ,  fur  l'ar- 
ticle 40  du  chap.  4  de  la  coutume  de  Nivernois,  &  Dumoulin  ,  fur  l'article 
9  du  tit.  des  fiefs  de  celle  de  Paris.  En  convenant  que  la  fraude  ne  doit 
point  fe  préfumer  ,  ils  exceptent  les  cas  où  les  circonftances  font  fi  pref- 
fantes  ,  que  les  préfomptions  font  regardées  comme  preuves. 

Lorfque  le  propriétaire  ou  principal  locataire  de  qui  dépend  le  logement 
où  demeure  le  débiteur,  déclare  que  c'eft  à  lui  qu'il  a  loué,  &  ne  connoît 
pas  ce  tiers,  cette  déclaration  doit  être  regardée  comme  fuffifante ,  fi  le 
contraire  n'en  e(l  pas  prouvé. 

Dans  le  cas  où  cette  manœuvre  eft  prouvée  clairement,  il  dépend  de  la 
prudence  du  Juge  de  punir  ,  &  le  débiteur ,  &  tous  ceux  qui  l'ont  favorifé. 
Il  fenible  qu'on  pourroit  leur  appliquer  les  loix  qui  s'élèvent  contre  les 
banqueroutiers  frauduleux  &  ceux  quife  prêtent  àlbuftraireleurs  effets  aux 
pourfuites  Aqs  créanciers. 

Clnquicmc  difficulté.  Le  propriétaire  ou  principal  locataire  a  intérêt ,  s'îl 
lui  efl  dû  des  loyers ,  que  l'on  ne  faifilîè  pas  les  effets  de  fon  locataire  ,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  confidérables ,  parce  que  la  faifie  &  les  frais  qu'elle  occa- 
fionneroit  pourroient  en  confumer  le  prix-:  cette  faifie  d'ailleurs  dépoffé- 
dant  le  débiteur  ,  il  ne  peut  vendre  fes  meubles  à  l'amiable  pour  payer  fes 
loyers  fans  frais ,  ni  les  dotaner  en  paiement  -,  facultés  dans  lefquelles  il  eft 
important  qu'il  foit  maintenu ,  pour  l'intérêt  du  propriétaire  ,  qui  peut ,  par- 
là  ,  être  payé  plus  promptement  &  fans  qu'il  en  coûte. 

Si  celui  qui  veut,  faire  faifir  ofire  de  payer  le  propriétaire  ,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  le  fubroger  à  Çqs  droits  ,  ou  offre  de  donner  caution  de  faire 
vendre  fi  haut ,  que  ce  propriétaire  foit  payé  ;  celui-ci  ne  peut  plus  s'op- 
pofer  à  la  faifie. 

Sixième  difficu  té.  S'il  y  a  une  faifie  déjà  faite  ,  le  gardien  ou  le  premier 
faififfant  peut  s'oppofer  à  la  féconde ,  en  offrant  de  prouver  que  tous  les 
meubles  qui  font  dans  les  lieux  ,  font  compris  dans  cette  première  faifie  \ 
h.  fi  l'Huifiier  veut  paffer  outre ,  on  en  réfère  au  Juge. 

Lorfque  la  première  eft  une  faifie-exécution  ,  &  comprend  tous  les  meu- 
bles ,  elle  a  la  préférence,  parce  que  le  plus  diligent  mérite  toujours  d'être 
favorifé.  La  féconde  eft  convertie  en  oppofition  à  la  première,  pour  être 
payé  par  celui  qui  l'a  faite  ,  fur  le  prix  à  provenir  de  la  vente. 

Mais  fi  cette  féconde  eft  plus  ample ,  elle  l'emporte ,  &  la  première  tient 
comme  fimple  oppofition.  J^i  eft  naturel  que  celui  dont  les  diligences,  font 
plus  avant.-igeufes  aux  créanciers ,  foit  préféré. 

Lorfque  .la  première  fiifie  eft  une  faifie- gagerie  (  dont  il  fera  parlé  dans 
le  Livre  troifiéme  de  cet  Ouvrage ,  au  mot  Gagcrïc  )  ,  &  la  féconde  une 
fu'fie-exécution  ,  l;i  première  doit  avoir  la  préférence ,  parce  que  le  pro- 
priétaire ou  principal  locataire  a  même  intérêt  de  s'oppofer  à  la  faifie- 


Liv.  II,  Part.  IV,  Ve  fexic,  du  Jugem. ,  Tri.  lî  ,  Chap.  IIL  6i<} 
&  le  fécond  faillflant  doit  être  préfère'.  Cela  eft  même  de  l'intérêt  du  pro- 
priétaire ,  parce  que  ,  quelque  foin  qu'il  apporte  k  veiller  à  ce  que  le  loca- 
taire faifi  n'emporte  pas  d'effets  ,  celui-ci  peut  en  détourner  ;  ce  foin  d'ail- 
leurs efl:  embarralfant  pour  le  propriétaire  ,  &  tous  ces  inconvéniens  font 
évités  par  1  etabliflement  d'un  gardien,  qui  fe  fait  par  la  faifie-exécu- 
tion  ,  au  lieu  que ,  par  la  faifie-gagerie ,  c'eft  le  débiteur  même  qui  eft  conf- 
titué  gardien. 

Septième,  difficulté.  Suivant  l'art.  ijS  de  la  coutume  de  Paris ,  «  qui  vend 
»  aucune  chofe  mobiliaire  ,  fans  jour  &  fans  terme  ,  efpérant  être  payé  plus 
»  promptement,  il  peut  fa  chofe  pourfuivre,  en  quelque  lieu  qu'elle  foit 
w  tranfportée  ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue  «.  Ainfi  ,  faute  de 
paiement ,  il  pourroit  revendiquer  la  chofe  &  faire  établir  un  gardien  à  la 
faifie-revendication  ,  juf^u'à  ce  qu'elle  fût  déclarée  valable. 

Si  pendant  cet  intervalle  un  créancier  de  l'acheteur  veut  faire  faifir-exé- 
cuter  cette  chofe;  v.  g.  une  commode  ,  le  Tapiflier  ou  autre  qui  l'a  vendue 
&  revendiquée  ,  peut  s'oppofer  à  la  faifie-exécution  fur  ce  meuble;  &l  fi  le 
créancier  veut  paffer outre,  on  en  réfère  au  Juge,  qui,  fuivant  les  circonf- 
tances  ,  peut  permettre  ou  défendre  la  faille;  il  la  permet,  s'il  voit  que  la 
revendication  n'ell:  point  étayée  ^e  preuves  ,  &  contra  ,  vice  vcrfâ. 

Lorlque  le  vendeur  n'a  point  revendiqué  ,  il  ne  peut  empêcher  la  fiifie- 
exécution  ,  mais  faire  feulement,  lors  de  cette  faifie  ,  les  déclarations  nécef- 
faires  pour  conferver  fon  droit,  faufà  faire  revendiquer  enluite  ;  &  fî  la 
revendication  efl  déclarée  valable ,  il  a  main-levée- de  la  faifie-exécution  , 
&  peut  reprendre  la  chofe  revendiquée. 

Tout  cela ,  au  furplus  ,  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfque  la  faille  efl;  faite  par  un 
propriétaire  ,  parce  que  la  chofe  devient  le  gage  du  loyer ,  dès  qu'elle  entre 
dans  le  logement.  La  Jurifprudence  étoit  autrefois  contraire  ;  mais  on  a 
fenti  que  des  locataires  pouvoient  ufer  de  détours  pour  éluder  le  paiement, 
en  faifant  revendiquer  leurs  meubles  par  des  tiers  afîldés  ,  comme  vendus 
fans  terme  ;  que  des  propriétaires  courroient  par-là  le  rifque  d'être  frufîrés 
fous  les  jours ,  au  lieu  qu'en  leur  donnant  le  privilège  fur  les  vendeurs  , 
ceux-ci  n'en  fouffriroient  pas ,  &  ne  pourroient  s'en  plaindre,  étant  avertis 
qu'en  vendant ,  leurs  meubles  alloient  devenir  le  gage  du  loyer  de  l'acheteurj 
&  qu'ils  ne  dévoient  livrer  qu'à  des  gens  folvabies. 

Le  propriétaire  peut  donc,  nonobftant  le  privilège  du  vendeur,  faire 
faifir-exécuter  la  chofe,  fi  mieux  n'aime  celui-ci,  payer  le  loyer,  fauf  à 
lui  à  le  répéter  du  locataire. 

Nous  ayons  dit  en  parlant  de  l'abandon  ,  que  celui  qui  avoit  vendu  une 
chofe  avec  terme,  pouvoit.  Il  elle  fe  trouvoit  faifie  fur  le  débiteur  par  un 
autre  créancier  ,  s'oppofer  à  la  vente,  &  étoit  alors  préféré  à  tous  créanciers: 
nous  avons  dit  auffi  qu'il  pouvoit  la  revendiquer  pour  empêcher  qu'on  ne 
la  détournât,  &  en  conlbter  l'identité.  Si  donc  un  autre  créancier  veut  la 
faire  faifir,  le  vendeur  peut  s'y  oppofer  ;  il  a  intérêt  de  le  faire,  parce  que 
cette  chofe  pourroit  être  confumée  par  les  frais  de  faifie  &  vente;  cepen- 
dant ,  fi  un  autre  créancier  vouloit  la  faire  faifir  ,  &  offroit  de  donner  cau- 
tion de  la  faire  vendre  à  tel  &  fi  haut  prix  que  le  vendeur  fût  payé  ,  celui- 
ci  feroit  totalement  défmtéreffé ,  &  auroit  même  un  intérêt  à  accepter  ce. 
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parti ,  l'établi iïement  d'un  tiers  pour  gardien  ,  afEirant  davantage  la  confei*- 
vation  de  la  choie  ,  &  par  fuite  ion  paiement  par  privilège. 

Ohfervadvns  communes  à  toutes  les  dfficultés  &  à  tous  autres  cmpéchemens 
quon  peut  apporter  à  U  juLfie  exécution. 

Première.  Toutes  ces  difficultés,  e'tant  inftantes,  doivent  être  porte'es 
devant  le  Juge  du  lieu  ,  quand  mê.ne  ce  ne  feroir  pis  lui  qui  auroit  rendu  le 
jugement  en  vtrtu  duquel  on  veut  Taifir  :  les  chofes  péricliteroient  fouvent , 
s'il  falloit  fe  traniportcr  devant  celui  qui  l'a  rendu  ,  lorfqu  ^  ell:  éloigné.  _ 
,:.  Mais  lorfque  i^-s  précautions  nécedàires  pour  alfurer  l'exécution  du  ju- 
gement font  établies,  on  doit,  pour  le  principal  de  la  contellation  ,  fe  pour- 
voir devant  le  Juge  qji  doit  connoître  de  cette  exécution  ,  à  moins  que 
celui  qui  forme  l'empêchement  n'ait  le  privilège  d'évoquer  fes  caufes  à  un 
Tribunal,  comme  ceux  qui  ont  droitde  committlmus^  &c.  &  ne  l'ait  exercé, 
auquel  cas  ,  il  faut  plaider  devant  ce  Tribunal. 

Seconde.  Lorfque  la  difficulté  élevée  n'elf  pasfuffifamment  prouvée  ,  pour 
faire  furfeoir  ,  on  renvoie  (implement  à  l'audience  ,  &.  on  ordonne  par  pro- 
vifion  ,  le  pafTé  outre  à  la  faifie ,  ou  que  le  condamné  fatisfera  en  dépofant  la 
fomme  ou  chofe  entre  les  mains  d'un  tiers,  &c. 

S'il  n'y  a  aucunes  difficultés  ,  ou  que  celles  qui  ont  été  formées  ne  foient 
pas  de  nature  à  empêcher  de  pafTer  outre,  ou  lorfque  l'ayant  empêché,  elles 
ont  été  levées  par  le  Juge,  on  p^iffe  à  la  faifie. 

Si  THuifTier  trouve  de  l'argent  chez  le  débiteur  ,  il  peut  le  faifir ,  s'en 
charger  &  affigner  le  débiteur  en  l'hôtel  du  Juge  ,  pour  en  voir  ordonner 
lé  dépôt  chez  telle  perfonne  que  le  Juge  commettra.  11  y  a  cependant  des 
praticiens  qui  penfent  que  l'argent  ell  infaififfable  entre  les  mains  du  dé- 
biteur j  mais  aucune  loi  ne  l'ayant  déclaré  tel,  il  eft  faififfable  comme 
fes  autres  biens  :  d'ailleurs  ,  il  l'cft ,  lorfqu'ii  fe  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers  ;  pourquoi  feroit  il  à  l'abri  des  failies  ,  parce  qu'il  eft  dans  celles  du 
débiteur?  Enfin  ,  s'il  éioit  infaififfable,  un  débiteur  pourroit  fe  mettre  à 
l'abri  des  pourluites,  en  convertif^ant  fa  fortune  en  argent. 

Lorfque  cet  argent  fe  trouve  après  une  ouverture  de  portes  faites  en  pré- 
ffence  d'un  CommifTàire,  cet  Officier  ordonne  que  l'Huiffier  s'en  chargera 
fur  fon  procès- verbal. 

.  S'il  trouve  des  papiers ,  Denifart ,  au  mot  Titre  ,  n^.  8  ,  prétend  qu'on 
ne  peut  les  ûifir  ;  mais  feuliment  les  créances  &  droits  dont  ces  papiers 
font  les  titres  ,  preuves  &  renfeignemcns. 

Si  le  faifi  eft  ahfent ,  l'iliiiffier  peut  requérir  le  Juge  ou  un  Commissaire 
de  mettre-  le  fcellé  :  il  y  en  a  un  exemple  rapporté  dans  Denifart  au  mot 
Scellé.  Uii  Hiîiffier  ayant  trcnvé  c'es  papiers  dans  le  logement  d'un  particu- 
lier abfent  ciiez  qui  il  ven  Mt  de  faifir,  &  ne  voulant  point  le  confier  au 
gardien,  requit  un  Commiffiire  d'appofer  le  fcellé,  &  cette  opération 
fut  déciarée  val  a'  le  par  arrêt  du  9  m.irs  17^6. 

(  Quand  un  HnifTier  du  Parlement  de  Paris  fîifit  en  vertu  d'un  arrêt  de 
cette  Cour,  il  peut  appeler  lui-même  le  fcellé  :  les  Huiffiers  de  Nor- 
mandie font  auffi  dans  i'uia^e  de  le  faire  lorfque  quelques  circonflances 
l'exigem.) 
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Mais  fi  le  faifi  efl:  préfent  ,  la  qucftion  foufPre  bien  plus  de  difficulte's  : 
il  paroîc  dur  de  mettre  le  fcellé  fur  {^s  papiers  ,  dans  lefquels  il  peut  y 
en  avoir  de  fecrets  ,  qui ,  par  l'inventaire  qu'on  feroit  enfuite  ,  viendroient 
à  la  connoiflance  de  Tes  créanciers  \  cependant ,  comme  il  peut  s'en  trouver 
parmi  qu'il  foit  important  à  ceux-ci  de  conferver  ,  fur-tout  les  titres  fous 
feing-privé  &  ceux  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ,  il  femble  que  l'on  ppurroit 
mettre  tous  les  papiers  fous  fcellé ,  pour  enfuite  en  faire  inventaire  ,  fauf  au 
faifi  ,  s'il  en  a  de  fecrets  dont  la  connoiffance  foie  inutile  aux  créanciers  , 
à  s'oppofer  à  ce  qu'on  les  life  ,  &  fi  les  créanciers  ne  veulent  pas  s'en  rap- 
porter à  fa  déclaration  ,  à  repréfenter  ces  papiers  au  Juge  ,  qui  les  examinera 
feul  ,  en  ordonnera  l'inventaire  ,  s'ils  font  utiles  aux  créanciers ,  ou  les  re- 
mettra au  débiteur  ,  s^ls  ne  le  font  pas. 
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Procès- verbal  de  faijîe- exéeufipn, 

«  L'an ,  &c.  onze  heuresdu  matin  (^),  en  vertu,  &c.  àla  requête  (^),  &c. 
pour  lequel  domicile  (c)  ,  &c.  j'ai ,  &c.  fait  itératif  {d)  commandement  de 


(a)  L'article  i<  du  titre  19  de  l'orclonnance  de  i6Gy  ,  potte  que  «les  Huiflïers  ou 
s>  Sergens  déclareront  par  leurs  procès-verbaux  ,  fî  les  exécutions  ont  été  fait»s  avant  ou 
5,  après  midi  ce.  L'article  4  du  titre  3?  porte  la  même  difpolition.  La  raifon  eft  que  fi 
l'on  fait  le  même  jour  une  autre  faifie  fur  les  mêmes  effets  ,  renonciation  de  l'heure  met 
en  état  de  favoir  quel  eft  le  premier  faififTant ,  parce  qu'il  doit  avoir  la  pourfuite 
de  la  vente  ,  comme  on  l'a  dit  ci-delFus ,  &  que  d'ailleurs  ,  s'il  y  a  des  deniers  fuffifans 
pour  payer  tous  les  créanciers  ,  il  doit  être  payé  le  premier  ,  fuivant  l'article  178  de  la 
coutume  de  Paris. 

Mais  ,  comme  cette  difpofîtion  n'cft  pas  de  rigueur,  le  faifîflant  peut  omettre  cette  dé- 
(îgnation  5  il  court  feulement  le  rifque  de  perdre  la  pourfuite,  fî  un  autre  faifît  le  même 
jour  &  darc   l'heure. 

{b)  Le  faifîflant  doit  éviter  d'être  préfent  aux  contraintes  qu'il  fait  faire  :  l'ordonnance 
de  Moulins  îe  lui  défend,  à  caufe  des  altercations  qui  pourroient  arriver  entre  le  débi- 
teur &  lui  ,  &  des  fuites  fâcheufcs  qui  pourroient  en  réfulter  :  cette  loi  permet  feule- 
ment d'envoyer  un  homme  avec  l'Huiflîer  ,  pour  indiquer  l'endroit ,  &  cet  homme  doit 
è.X.XQ  fans  fuite  &  fans  armes. 

(t)  «  Tous  exploits  de  faifîe-exécution  de  meubles,  ou  chofcs  mobiliaires  (dit  l'or- 
'„  donnancÊ  de  161^7,  titre  7,  5,  art.  i  }  contiendront  l'éleéliondu  domicile  du  faifîflant,  danV 
„  la  viUe  où  la  faifîe-exécution  fera  faite  j  8c  fi  la  faifîe  exécution  s'cft  faite  dans  une  ville  , 
„  bourg  ,  ou  village  ,  le  domicile  fera  élu  dans  le  village  ou  la  ville  qui  efl;  plus  proche  «. 

L'article  7  du  règlement  de  janvier  1685  ,  donné  pour  l'adminiftration  de  la  Juftict-  au 
Châtelet  ,  porte  même  difpofînon  ,  &  ajoure  :  «<  En  conféquence  ,  ils  pourront  être  aflî- 
s,  gnés  aux  domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus».  Cela  efl  établi  pour  faciliter'le  fa,ifi  ,  qui  , 
s'il  a  des  offres  réelles  &  aures  aûes  à  faire  fignifîer  relativement  à  cette  faifîe  ,  les  peut 
faire  fîgnifîer  à  ce  domicile  élu.  Ceux  qui  ont  quelque  chofe  à  démêler  avec  le  faifiilant  , 
k  peuvent  auflî. 

Plufîeurs  Huifîîers  font  dans  l'ufage  ,  lorfqu'ils  font  une  faifîe  hors  de  l'endroit  oïl 
demeure  le  faii  fiant  ,  de  ne  faire  cledion  de  domicile  pour  lui  dans  1  endroir  oti  ils  fai- 
filfent.  que  pour  vingt-quarre  heures  feulement;  cette  reftriéiion  ,  dft  Déni  fart  avec 
raifon  ,  efl  contraire  au  vœu  de  l'article  i  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de  \b^j\  qui  ,  en 
impofar.t  au  faififfmt  la  11  éceflité  de  l'éled^ion  de  domicile  dans  l'endroit  où  la  iV.ifîe-exé- 
cution  doit  être-  faire  ,  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  d'y  fixer  une  durée  ;  auffi  ,  la  Jurif^* 
prudence  efl-ellc  de  dtclarcr  valables  tous  les  a<5les  fîgnifîés  au  domicile  élu,  après  les 
vingt-quatre  heures. 
-    (a)  Aucune  loi  n'oblige  à  faire  un  ittiatif  commandement  pav  l'exploit  de  faifîe  j 
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par  le  Roi  &  Juftice  ^  au  fieyr  Pierre  ,  &c.  de  préfentement  payer  audit 
fleur  Paul  bu  à  moi,  &c.  la  fomme  de  200  IW.  peur  Us  caufes  contenues 
en  la  fentence  fufdatée ,  &  en  quoi  il  a  cte'  condamné  par  icelle ,  fans  pré- 
judice des  intérêts  &L  dépens ,  autres  dus  ,  droits  &  aftions  ,  frais  <k  mifes 
d'exécution,  laquelle  fomme  ledit  fieur  Pierre  a  refufé  de  payer  ;  pour  lequel 
refus  ,  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  préfentement  procéder  à  la  faide-exécu- 
tionde  fes  meubles  &  eftets;  à  l'effet  de  quoi  ,  &  pour  y  parvenir,  j'ai 
fommé  &  interpellé  deux  des  plus  proches  voifms  (aj  dudit  fieur  Pierre  , 
d'y  venir  être  préfens  ,  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire  ,  même  de  dire  leur? 
noms  &  figner  leur  refus  ,  de  cet  interpellés,  fuivant  l'ordonnance  ;  nonobf- 
tant  quoi ,  étant  rentré  en  ladite  maifon,  j'ai ,  en  leur  abfence  &  en  pré- 
fence  de  mes  témoins  (b)  ci-après  nommés ,  faifi  êi  mis  fous  la  main  du 
Roi  &  Juftice,  les  meubles  qui  enfuivent  :  premièrement,  &c.  {il  faut 
faire  ici  la  defcripîion,  {c)  des  meubles  )  qui  font  tous  les  meubles  &  effets 
trouvés  en  évidence  dans  lefdits  lieux ,  pour  la  garde  defqucls  j'ai  fommé 
&  interpellé  ledit  fieur  Pierre  de  rne  donner  bon  &  folvable  gardien  {4) , 


c'eft  un  ufage  qui  s'cfl  inU'oduic  dans.les  faifîes-exdcutions;  mais  l'oraiflîon  ne  fcroit  pas 
unç  nullicé  ;  puifquc  Ton  feul  but  n'eft  que  de  conftituer  encore  plus  Vifiblement  en  re- 
tard de  payer,  un  débiteur  q^ui  l'eft..  déjà  ailèz  ,  par  cela  n)êmc  qu'il  ^laiffe  f^ifi<:  fc? 
meubles. 

(rt)  Suivant  l'article  4  du  tirre  33  de  l'ordonnance  de  Kiify  ,  avant  d'entrer  dans  une 
maifon  ,  pour  y  faifir  des  meubles  ou  effets  mobiliers ,  l'Huiffier  oa  Sergent  eft  tenu  d'appel- 
kf  deux  voifins  au  moins,  pour  y  être  prefcns  j  auxquels  voifins  il  doit  faire  fif^ner  l'ex- 
ploit de  faifie  ,  &  en  faire  mention  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  voifîns  ,  il  eft  tenu  de  le  déclarer 
dans  fpn  exploit,  8c  de  le  faire  parapher  par  Je  plus  prochain  Jnge,  incontinent  après 
l'exécution  ;  mais  cette  formalité  (d'appeller  des  proche^  voifîns),  que  les  Huiffiers  at- 
teftent  toujours  dans  leurs  procès-verbaux  avoit  remplie  ,  ne  l'eft  jamais  ,  en  forte  que  la 
mention  qu'ils  en  font,  n'efl:  que  de  iiyle ,  &  pout.  attefter  qu'ils. ont  fatisfaiç  à  ce  quç 
J'ordonnance   exige. 

{b)  Une  déclaration  de  1^71  (donnée  en  interprétation  de  refait  de  1669,  portanc 
ctablilTèment  du  contrôle)  ,  après  avoir  défîgné  tous  les  aâ:|çs  qu'eiI;Ç  esemptede  la  for- 
malité des  records  ,  l'exige  dans  quelques  exploits  ;  mais  elle  ne  m€.n  pas  ceurf  des  faif^es- 
eiccutions  de  ce  nombre  i  cependant  ,  04J  Içur  a  étendu^  cette  formâfitcij  .&  cet  ufagc 
eft  fi  puiflant,  que  f»  une  fi^ifîeTeiccutipttécoit  faite  fans  teçprds ,  elle  ftrojt  dc'claréç, 
nulle. 

Le  motif  qui  a  fait  conferver  cet  ufage  ,  eft  que  la  prélèticQ  des  records  a/Tu^e  d'au?, 
tant  plus  la  vérité  du  contemi  en  l'exploit  de  CaiCi^  ,  &;  peut  tei;e,n,ir  rHyLiflipï-»-  s'il  ayoic 
deilein  de  commettre  quelques  malverfations  ,  parce  que  ces  rémoins  pourroient  dépofèr 
contre  lui,  5ç  dans  le  cas,oii  ils  (croient /è^,  qoippUces.,  fes  prévarications  feroienc  pluj^ 
aifces  à  découvrir  qqe  s'il  étpit  feul  ,  ence.qy'ileft  b/enplus  difllcileque  p}u(îeur^petfonneSî 
s'accordent  dans  leurs  réponfes  ,  qu'une  feule. qui  n'a  à  fe  concerter  qu'avec  clJe-mcme.^ 
Les  records  d*ajllcurs"font  une  etpece  de  main-fôrte  pour  garantir  rMuUTîer  des  voie$ 
de  fait  dont  onrvqudroif  ^f(^r  ft^ptte  lui.  ,   :         ' 

(c;  L'ordonnance  de   1667  ,  article  f;  du  titre  19  ,  &:,a.tticle  6  du  titre  i  j  ,  pour  em- 
pêcher ks  fQull:raâ:lons  qui  poutroienc  être  faites  des  effets  faifîs  (  en  y  fubftituant ,  par 
le  débiteur  ,  le  gardien  ou  autres,  des  effets  de  même  efpece,  mais  de  moindre  valeur), 
enjoignent  aux  ^uilTiers  &  Sergens,  d'exprimer    par  le  m(fnu  &  en  d^t^il',  dans  leurs, 
procès- verbaux  de  faifie-exécution  ,  tous  les  meubles  qu'ils  auront  faifis  Se  exécutés. 

{d)  On  ne  voit  aucune  loi  qui  prefcrive  direûement  j'çta|3iiirement  du  gardien  dans 
le?  faifies-exécutions  de  meubles  j  l'ordonnance  de  16^7,  en  fuppofe  la  néceffité  dans  Ica 
tiçfCS  15,  ^  33  ;  *^^f^ÇJ?^\*|jféç^,d'^nLufa^e  IpiniéxpRÙal,  8:  d'uae  n^ceAicé  indifpcn- 


IlV.  II,  Par-p.  IV  ,  De  texéc,  du  Jugem. ,  TiT.  II ,  Chap.  ÏII.  623 
pour  s'en  charger  -,  lequel  m'a  preTenté  la  ^ef  fonne  du  fieur  Jean  {a)  ,  bour- 
geois de  Paris ,  y  demeurant  rue  S.  Denis  ,  où  il  élit  Ton  domicile  ;  lequel , 
pour  ce  ,  pre'fent  en  perfonne  ,  s'eft  de  tout  ce  que  defTus ,  volontairement 
chargé  &  rendu  gardien  ^  a  promis  le  tout  repréfenter ,  même  en  place  pu- 
blique, toutes  6c  qliantes  fois  que  requis  en  fera,  comme  de'poîitaire  de 
biens  de  Juftice ,  &a  tenu  le  tout  pour  être  en  fa  garde  &  poîTefTion  ,  fans 
rien  déplacer  (è);  la  vente  defquels  meubles  &  effets  je  lui  ai  fignifié  , 
ainfi  qu'au  fieur  Pierre  ,  à  la  huitaine,  en  la  manière  accoutumée;  5c  leuc 
ai ,  à  chacun  d'eux  (c)  féparément ,  parlant  comme  defTus  ,  laifTé  copie  du 

préfent ,  en  préfence  6c  affiflé  de. .  .  ,  '.  demeurans  à  Paris,  rue &c. 

témoins  qai  ont  avec  moi  &  ledit  fieur  Jean  ,  gardien  (^) ,  figné  ,  tant  les 
copiieslaifTées,  que  le  préférrt'ji-. ■-';"';'    'L, 

\]n  Arrêt  du  Conffe;il ,  di-r  4'féVrièr  il5^o,  ordonne  la  perception  d'un 
doublé  droit  dé  contrôle  i'ùT  les  exploits  de  faifîe-exécution  contenant  éta- 
blifTement:  dé  gardien  ;  favoir,  un  pour  la  fignification  à  la  Partie  faifîe  ,  & 
un  autre  ^our  la  fignification  au  gardien. 

L'article  3  du  titre  33  de  l'ordonnance  ,  veut  que  a  toutes  les  formalités 
»  dés  ajourftemetîs  foient  obfervées  dans  les  exploits  de  faifîe  -  exécu- 
v>  tiori  ,-&  fo;u$  les  rn'êmes  peines  >5 ,;  d'oiît  U  refaite  qu'e  la  conflitution 


ji  j'i 


^Uïi.n  .  n.,...'  T~7TTTÎTr 


fable  ,  puifque-i'fans- u-iv  gàr^îen  ,  la  faifie-exécutîo'n  pourroic  Jevenîr  fans  effet  ,  par  ia 
facilté  c|u'auroit  le  débiteur  de  détoTirncrfesnitables  faifis  ,  ou  d'y  en  fubftituer  d'autres 
de  même  efpece  ,  mais  de  moiildic  qualité  &  valeur.  Nous  verrons  après  la  faifie-exé* 
cution  ,  quelles  peribnnes  peuvent  être  gardiennes,  &c  quelles  font  celles  que  l'Huidîer 
peut  refufer.  Outre  le  gardien  ,  o.n'met  des  gens  à  hautes  armes,  fluand  il  y  a  chez  le 
iaifi  un  nombre  de  perfomies  fuffil!ant  pour  forcer  le  gardien  d^ns  (es  fondions. 

(a)  Suivant  l'article  8  duxitrÊ  } }  de  l'oidorittânte  de  iG'G'/  ,  le  nom^  &  le  domicile 
du  gardien  feront  fignifiés  au  faifi  par  le  nième.procès~y,<rbal  ,"afin  que  le  débiteur  exécute 
ne  puillc  le  méconnoure  ni  le  troubler  dans  Tes  fondions.  '  ,       r'      - 

(h)  Deux  chofcs  à  obferver  fur  ces  mots,  fans  déplacer^  la  première,  que  le  gar- 
dien peut  demander  que  l'on  déplace  les  meubles  ,  &  qu'on  l'en  mette  en  poil'eiïion.  Les 
Huifficrs  (  dir  l'article  i^  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  i66-j)  mettront  en  poff'ejfion 
des  choies  faifies,  ks  gardiens  t.. .1.  s'ils  U  requicrent  ',  mftis.il  eft. raie  que  l'on  déplace  ces 

crrets,  jci  n'i'' .  ,-> -it  ijH'{  £)i' piT.c'^  L'O  ,'<■'■ 

La  féconde  chofe  â" obferver  éff  que  lorfquc  le  gard.ien  a.acc,éfte  Ia,'garde  fans  dépla- 
îcement ,  il  ne  doit  pas  déplacer.  .      '.     '     '  ^ 

(c)  Aux  termes  de  ràrticlè  7  du  titre  3  j  de  l'ordonnance  de '■1^67,  il  doit  être  laiffé 
fur  le  champ  au  faifi ,  copie  de  l'exploit  ou  procès-verbal,  fignée  des  mêmes  perfonnes 
qui  auront  figné  l'original.  ...... 

(d)  L'article  8  du  titre  19.  porte  que  «.le  procès-verbal ....  fera  (igné  du  feqaeftte  , 
„  s'il  fait  &  veut  (îgncr  •■,  (ino'n',  fera  interpellé  de  le  faire  ,  dont  fera  fait  mention  dans  le 
,,  procès-verbal,  à  peine  de  nullité  ij.  En  effet,  fans  cela,  il  n'cfl:  pas  évidemment  prouvé 
que  le  gardien  a  été  chargé  des  chofes  faifies. 

S'il  èft  fait  mention  que  le  gardien  n'a  pas  voulu  (igner,  il  n'en  eft  pas  moins  chargé 
des  effets;  &  s'il  prétend  que  cette  mention  eft  fauilè  ,  que  ïUmfC\ct  ne  lui  a  pas  confié 
'la  garde  ,  &  que  lui  ne  l'a  pas  reçue,  il  doit  s'infcrire  en  faux  contre  le  procès-verbal , 
auquel  jufques-là  la  foi  eft  due  ,  parce  qu'elle  appartient  à  tout  ade  que  fait  un  homme 
public  en  fa  qualité,  jufqu'à  la  preuve  du  faux  -,  aitifi  jugé  par  arrêt  ,  rapporté  dans  De- 
nifart  ,  édition  de  1771 ,  au  mot  Gardions.  ^  '■:  is  .(•),■;;  n"ùn'\'} iï''''oli 
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de  Procureur  étant  obfervée  dans  pes  ajournemens ,  doit  l'être  aiiHi  dan» 
Jes  prbcès-verbaux  de  faifie  ;  l'article  7  de  l'éiit  de  r6B$  en  a  une  àïf- 
pofmon  pre'cife  ;  mais  cela  n'efl  point  fuivi  au  Châtelet  ;  cet  ufage  y  fe  - 
roit  cependant  utile  ,  comme  dans  toutes  Jurifdidions  où  le;  rainillere  de 
Procureur  eft  ne'ce/Taire  -,  car  ,  Ci  le  faifi  a  quelque  demande  à  former  contre 
le  raifîfïant ,  il  eft  obligé  de  le  faire  par  exploit ,  &  d'attendre  l'échéance 
des  délais  ^  au  lieu  qu'y  ayant  Procureur  conftitué  j  ce  feroit  tout  de  fuite 
contre  lui  que  fe  dirigeroient  les  pourfuites  ;  ce  qui  feroit  bien  plus 
expéditif. 

L'ordonnance  ne  parcît  pas  accorder  au  faifi  le  droit  de  préfenter  un 
gardien,  ni  enjoindre  à  l'Huiflier  de  le  fommer  d'en  préfenter  un;  mais 
comme  il  peut  àvQir  une  perfonne  folvable  de  fa  connoiffance  qui  accepte 
cette  conimifljon,  &  l'exerce  fans  frais,  que  cela  feroit  avantageux  pour 
lui  &  le|î  créanciers ,  qui  feroient  d'autant  afTuris  d'être  payés ,  il  eft  d'ufage 
que  l'Huinier  fafife  cette  fommation  ,  &  fi  le  faifi  préfente  quelqu'un  de 
folvable,  &  qui  ailles  qualités  requifes,  l'Huiflier  en  fait  mention  ,  comme 
on  voit  dans  ce  procès-verbal. 

Si  le  gardien  préfenté  nhû  pas  folvable  ou  n'a  pas  les  qualités  requifes, 

ou  fi  l'Huiïïîer  en  doute  &iPe  veut  jrien  prendre  fur  lui  ,  l'ufage  à  Paris 

efî  qu'il  établit  par  provifion  un  de  fes  recors,  &  aflîgne  le  faifi  en  référé, 

■pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  donner  bon  &  folvable  gardien,  finon  , 

que  l'affiliant  établi  y  refiera  jufqu'à  la  vente-,  aux  frais  du  iaifi. 

-  Aux  jour  &  heure  indiqués ,  les  Parties  fe  rendent  chez  le  Juge  -,  fi  le  faifi 
ne  compare ,  le  Juge  confirme  l'établifTement  du  gardien  fait  par  l'Huiffier. 

Tel  eft  l'ufage'  du  Châtelet ,  &  Denifart ,  au  mot  Gardien  ,  n^.  5 ,  dit 
qu'on  n'adjuge  des  fr^iç  ai^  gardien  établi  par  l'Huiflier  ,  que  quand  il  a  été 
confirmé  ;.  il,  cite  même  un^arrét  du  ir  août  1741  ,  qui  l'a  ainfi  jugé:. 
-peut-être  a-t-ii  été  rendu  dans  des  circonftances  particulières  ;  car  l'ordon- 
nance ,  parlant  de  cet  établiffement  au  titre  19  ,  donne  pouvoir  à  l'Huiflier 
de  le  faire  &  n'exige  nullement  qu'il  le  fafTe  confirmer  ,  cet  ufage  paroît 
inutile;  il  oblige  à  un  référé  qui  augmente  les  frais ,  &  l'on  ne  doit  s'adrelfer 
au  Juge  que  lorfqu'il  furvient,  fur  cet  établi fTement,  des  difficultés  entre 
les  Parties ,  ou  lorfque  l'Huiffier  craint  que  le  gardien  qu'il  a  établi  ne  de- 
vienne infûlvable ,  &  qu'on  n'exercé  un  recours  contre  lui  :  la  confirmation 
par  le  Juge,  çfi  une  adoption  de  ce  qu'il  a  fait,  qui  le  met  à  couvert  de 
toute  aclion. 

L'Huiffier  peut  donc  établir  un  gardien  fans  le  fecours  de  l'autorité  du 
Juge,  toutes  les  fois  qu'on  n'en  contefle  pas  l'établifiTement  ;  mais  il  ne 
doit  recevoir  ou  prépofer  qu'une  perfonne  qui  ait  les'qualités  requifes  pour 
exercer  cette  fondion  ;  &  pour  cela ,  quatre  conditions  font  nécefifaires  ;  la 
prt     • 


qu  il  ne  foit  fufpeâ 
Première  condition.  «  Qu'il  foit  folvable  >n  Si  l'Huiflier  établiflToit  une 
perfonne  notoirement  infolvable  ,  il  en  répondroit;  il  eft  cependant  d'ufage 
très-fréquent  à  Paris,  qu'il  mette  un  de  fes  recOrspar  provifion-;  &  quoique 
ççs  reçors  ne  foient  pas  folvables  pour  la  plupart ,  on  les  établit  à  caufe  de 

la 


IlV.  Il,  Vakt.W  .Derexc'c.  du  Jugem.  TiT.  Il,  Chap.  IIÎ,  Si^ 
Ta  difficulté  d'avoir  d'autres  gardiens;  comme  ils  font  enfuite  confirmés 
par  le  Juge ,  l'Hiiiffiereft  mis  par-là  à  l'abri  de  toutes  inquiétudes. 

Seconde  condition.  «  Qu'il  foit  capable  de  s'obliger  ».  Ainfi  un  mineur," 
nn  interdit,  un  homme  mort  civilement,  ne  pourroient  étreprcfenréç. 

Troifîémc  condition.  «  Qu'il  fait  capable  de  s'obliger  par  corps  n.  Toutes 
les  fois  que  l'on  contrafte  avec  la  Juilrice  ,  on  eft  contraignable  par  corps 
à  l'exécution  du  contrat  j  c'eft  une  fureté  que  les  loix  ont  mefurée  fur  la 
fidélité  due  aux  engagemens  que  l'on  fait  avec  la  Juftice  :  ainfi,  une  femme  , 
un  Eccléfiaftique,  un  feptuagénaire  ,  ne  pouvant  fe  foumettre  volontaire- 
ment à  h  contrainte  par  corps ,  peuvent  être  refijfés  ;  mais  le  faififi!ànt  peut 
aufii  les  accepter  ,  &  alors  ils  ne  feroient  fournis  à  la  repréfentation  des 
effets  que  par  les  voies  ordinaires. 

Si  c'e/f  une  femme  mariée  qui  (e  charge  de  la  garde ,  elle  doit  avoir 
lautorifation  &  1-e  confentement  de  fon  mari ,  fans  lefquels  la  coutume  dé- 
clare nuls  tous  les  engagemens  qu'elle  contrade.  Cela  efl:  auflx  exigé  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  zi  décembre  i')^<\. 

Quatrième  condition.  <«  Qu'il  ne  foit  fufpeft  à  aucune  des  Parties  ». 

L'article  13  du  titre  19  de  l'ordonnance  porte,  que  «les  Huiffiers  ou 
«  Sergens  ne  pourront  prendre  pour  gardiens  &  commifiaires  des  chofes 
"  par  eux  faifies ,  aucun  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni  pareillement  le  faifi  fa 
B  femme  ,  fes  enfans  ou  fes  petits-enfms,  à  peine  de  tous  dépens,  domma- 
>'  ges  &  intérêts  envers  le  créancier  faififlant  ».  Toutes  ces  perfonnes  atta- 
chées au  faifi  pourroient  le  favorifer,  foit  en  lui  laiffant  enlever  fes  meubles, 
foit  en  lui  en  laiffant  fubftituer  d'autres  de  même  apparence  ,  mais  de  moin- 
dre qualité  &  valeur.  Quoique  l'ordonnance  ne^parle  pas  des  gendres  ,  ils  y 
font  compris  ;  ubi  eadcm  ratio  occiirrit.,  ibi  idem  jus  jlatuendum  ejf. 

L'Huiffier  ne  peut  établir  Ces  parens  &  alliés,  comme  le  porte  l'article 
ci-deffus  :  la  parenté  pourroit  l'engager  à  ne  pas  examiner  ii  le  gardien  a 
toutes  les  qualités  requifes;  d'ailleurs  ,  il  pourroit  chercher  à  le  favorifer, 
foit  en  ne  défignant  pas  exadement  les  meubles,  pour  lui  donner  facilité 
d'y  en  fubftituer  d'autres  ,  foit  enfin  en  employant;  mille  autres  manœuvres  , 
fuivant  la  nature  des  circonftances. 

L'ordonnance  ne  dit  pas  jufqu'à  quel  degré  les  parens  Se  alliés  ne  pour- 
ront être  gardiens;  il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  s'étend  jufqu'aux  enfans 
des  confins  iflTus  de  germains  :  argument  tiré  de  l'art.  1 1  du  tit.  iz  ,  qui 
porte  que  «  les  parens  &  alliés  des  Parties ,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  iffus 
■>■>  de  germains  inclufivement ,  ne  pourront  être  témoins  »  ;  puifqu'après  ce 
degré  les  parens  ne  font  pas  fufpeds  dans  les  enquêtes ,  ils  ne  doivent  pas 
l'être  pour  la  garde. 

Ce  qui  a  lieu  contre  4es  parens  de  l'Huiffier  a  lieu  à  plus  forte  raifon 
contre  lui  :  un  arrêt  de  règlement  du  6  mai  16^7  fait  défenfes  aux  Huif- 
fiers de  fe  faire  établir  commilfaires  au  gouvernement  des  chofes  faifies, 
conformément  à  une  ancienne  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1 3  38, 
&  à  une  autre  de  Charles  VI ,  de  1 408. 

L'article  i/j.  du  titre  19  de  l'ordonnance  porte  que  ,  «  les  frères,  oncles 
»&  neveux  du  faifi,  ne  pourront  aufïî  être  établis  gardiens  ou  commiffai- 
«  res  aux  meubles  &  fruits  faifis ,  fous  pareille  peine,  fi  ce  n'efi  qu'ils  y 
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?»  aient  expreflementconfenti  par  le  procès-verbal  delà  faifie-cxécution  ,& 
B  qu'ils  l'ayent  figne',  ou  déclare'  lie  pouvoir  figner  »». 

Il  y  a  encore  d'autres  perfonnes  que  l'ordonnance  ne  de'figne  pas ,  aux- 
quelles on  ne  doit  pas  confier  cette  garde  :  ce  font  toutes  celles  qui 
font  dans  une  dépendance  du  faifi ,  telle  qu'il  y  ait  de  la  condefcen- 
dance  à  craindre  de  leur  part  envers  lui.  Tels  font ,  r*^.  les  domef- 
tiques,  fuivant  un  arrêt  du  8  février  1690,  rapporté  par  Chenu ,  fur 
Papon,  livre  8,  titre  des  Exécutions  ,  no.  14;  2°.  les  vaflâux  ,  tenanciers 
&  fermiers  des  faifis ,  &  pareillement  les  laboureurs  demeurans  dans  l'éten- 
due de  leur  Fief  &  Juftice  :  il  y  en  avoit  même  une  difpofition  exprelîè 
dans  le  projet  de  l'ordonnance  ,  laquelle  fut  fupprimée  à  la  révifion  ;  mais 
on  peut  dire  avec  M.  Joufle  fur  cet  article  14  ,  que  n'y  ayant  rien  eu  de 
propofé  contre  cette  difpofition  ,  on  peut  la  regarder  comme  une  règle 
qui  doit  être  fuivie ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  nécefïité  de  faire  autrement , 
fans  une  grande  incommodité. 

De  même  qu'on  ne  peut  prendre  pour  gardien  une  perfonne  fufpefte 
au  faififfant ,  de  même  on  n'en  peut  conftituer  une  qui  foit  fufpede  au 
faifi  ;  ainfi  on  ne  pourroit  établir  le  faififTant ,  ni  même  i<is  parens  ou 
alliés ,  quoique  M.  JoufTe  prétende  le  contraire;  il  donne  pour  raiîbn ,  qu'ils 
ne  font  pas  exclus  par  l'ordonnance ,  comme  ceux  de  l'Huiflier  ;  que  fi 
ceux-ci  le  font,  c'eft  pour  la  fureté  d^i  faififTant;  &  que  cette  raifon  ne 
peut  être  oppofée  lorfqu'on  prend  un  des  parens  de  celui-ci.  Mais  la  ré- 
ponfe  eft  facile  :  on  ne  doit  pas  feulement  envifager  la  fureté  de  ce  fai- 
fifTant ,  on  doit  aufn  confidérer  celle  du  faifi  &  fon  intérêt  :  or ,  comme 
il  peut  fe  faire  que  la  faifie  foit  mal  fondée ,  il  lui  importe  que  la  garde  de 
fes  meubles  ne  foit  confiée  à  perfonne  qui  ait  intérêt  de  faire  traîner  en 
longueur  ,  comme  le  pourroit  un  gardien  parent  du  faififTant  :  il  faut  que 
celui  qui  efl  prépofé,  foit  abfolument  neutre. 

C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe  ,  que  par  arrêt  rapporté  dans  Denilàrt 
au  mot  Gardien  ,  n**.  7  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  fe  rendre 
gardiens  àes  chofes  faiées  fur  les  Parties  adverfes  de  leurs  cliens ,  lorfqu'ils 
auront  occupé  dans  la  caufè. 

On  voit  par  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que  la  loi ,  en  prohibant 
certaines  perfonnes,  envifage  l'intérêt  du  fàififîànt  &  des  créanciers,  &  celui 
du  faifi  :  fi  -donc  celui  à  qui  il  importe  de  refufer  une  perfonne  pour  gar- 
dien ,  la  préfente  ,  l'établit  ou  l'accepte  ,  l'établi fTcment  eft  valable ,  parce 
qu'il  eft  libre  de  renoncer  à  ce  qui  eft  de  fon  intérêt  :  ainfi ,  le  faififlânt  peut 
accepter  un  enfant  du  faifi,  même  fa  femme ,  quoique  non  contraignable  par 
corps  ;  mais  fi  un  autre  créancier  faifoit  faifir  enfuite  ,  &  prépofoit  pour 
gardien  une  perfonne  qui  eût  les  qualités  requifes ,  il  auroit  la  préférence  , 
quoique  fa  faifie  fût  poftérieure ,  parce  qu'elle  affureroit  davantage  la  con- 
fervation  des  meubles. 

De  ce  que  la  prohibition  n*eft  qu'en,  faveur  du  faifi  ,  du  faififTant  &  à^s 
créanciers,  il  fuit  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puifîent  Toppofer,  &  non  celui  qui 
eft  établi  gardien  ;  cependant ,  s'il  a  des  excu/ès  pour  s'exempter  de  l'être  , 
il  doit  les  propofèr. 

La  fonâion  de  gardien  eft  une  fonâion  publique  ;  aipfi ,  celui  que  THuilt 
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fier  commet  ne  peut  refufer  de  l'exercer  ;  &  s'il  le  fait ,  on  l'afTigne  de- 
vant le  Juge,  qui  Ty  oblige ,  foit  en  ordonnant  qu'il  y  fera  contraint  par 
la  faifie  de  fes  biens,  foit  en  le  rendant  purement  &  Simplement  refponrable 
du  défaut  de  garde  ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  raifons  pour  s'excufer  dëtrc 
gardien.  Voici  les  principales  :  la  première ,  lorfqu'il  a  foixante-dix  ans;  à 
cet  âge  6n  n'a  plus  ni  la- force  ni  la  pre'fence  d'efprit  néceffaires  pour  em-^ 
pêcher  la  violence  dans  le  cas  où  l'on  s'y  trouvéroit  expofé  ;  &  d'ailleurs 
on  eft  fujetà  des  infirmités  que  ces  embarras  ne  povirroient  qu'augmenter  : 
la  féconde,  lorfqu'il  eft  d'une  qualité  qui  l'exempté  dès  fondions  fubal- 
ternes;  par  exemple,  s'il  eft  gentilhomme,  conftituéen  dignité,  ou  Ecclé- 
iiaftique  :   la  troifiéme,  lorfque  parmi  les  exemptions  de  fa  charge,  eft 
celle  des  fondions  publiques,  comme  les  Officiers  de  Juftice  &  nombre 
d'autres:  la  quatrième ,  lorfqu'il  a  un  état  incompatible  avec  l'exercice  de 
cette  garde  ,  v.  g.  s'il  eft  Avocat ,  Médecin ,  Chirurgien ,  &c.  la  cinquième, 
lorfque  Çts  infirmités  ne  lui  permettent  pas  d'exercer  cette  fondion  :  U 
fixiéme ,  lorfque  fa  pauvreté  l'empêche  d'attendre  après  les  frais  de  garde  , 
à  moins  qu'on  ne  les  lui  paye  jour  par  jour  :  la  feptiéme  ,  lorfque  la  coutume 
accorde  cenç.  exemption  à  celui  qui  a  plufieurs  enfan* ,  &  qu'il  les  a ,  comme 
celle  du  Nivernois  ,  qui  fe  contente  du  nombre  de  cinq  :  la  huitième  ,  lorf- 
qu'il eft  hé  d'intérêt  ou  de  parenté  avec  le  faifi,  de  manière  que  cette  garde 
pourroit  l'expofer  à  la  harne  dé  celui-ci,  s'il  exigeoit  dé  lui  des  condef- 
cendances  contraires  à  fon  devoir  de  gardien  -,  c'eft  pour  cela  que  l'art.  14  , 
ci-deffus  cité  ,  après  avoir  établi  que  «  les  frères  ,  oncles  &  neveux  du  faifi 
»»  ne  pourront .  .  .  être  établis  gardiens  »»....  ajoute ,  *'  fi  ce  n'eft  qu'ils 
»>  y  ayent  exprelfément  confenti  par  le  procès-verbal  de  la  faifie  &  exécu- 
»»  tion ,  &  qu'ils  l'ayent  fi;jné  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner  ».  Quoique  l'or- 
donnance ne  dife  pas  la  même  chofe  de  la  femme  &  des  enfans du  faifi,  il 
faut  leur  apphquer  ,  à  plus  forte  raifon  ,  la  même  difpoficion  ,  ainfi  qu'à  fes 
fermiers ,  &  généralement  tous  ceux  qui  fo  it  dans  fa  dépendance ,  &  que 
cette  garde  pourroit  expofer  à  fon  rsffentiment  ;  au  furplus,  ceux  qui  vou- 
dront entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ,  pe.ivent  voir 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  1 1 ,  &  Defpeifles ,  titre  des  Exécutions , 
fefl:.  3  ,  n°.  7. 

11  eft  d'ufage  à  Paris,  &  dans  nombre  d'endroits  ,  que  les  effets  reftent 
dans  le  lieu  où  ils  ont  été  faifis  jufqu'à  la  vente  ,  &  bien  des  Praticiens 
ignorent  même  qu'on  peut  les  enlever  auparavant  ;  cependant  cela  eft  per- 
mis, comme  on  l'a  dit  en  la  note  b  ,  page  613. 

-  La  faifie  n'eft  fouvent  employée  que  pour  menacer  le  débiteur  que  l'on 
fait  avoir  des  reflburces  pour  payer  \  alors  le  gardien  ne  refte  pas  dans  le 
logement  du  faifi  à  qui  on  lailîe  ces  effets,  quoiqu'ils  paroiftent  confiés  au 
gardien  ;  mais  lorfqu'on  a  fujet  de  craindre  que  ce  débiteur  ne  détourne 
les  effets  &  ne  foit  infolvable,  on  en  met  le  gardien  en  poftcflîon  réelle. 

De  quelque  manière  que  le  faifi  foit  dépofleJé  ,  foit  qu'on  laifi".;  les  eÇ?Qt% 
dans  le  logement ,  foit  qu'on  les  enlevé  ,  il  doit  bien  fe  garder  de  réfifter 
2  cette  dépoflefiion  :  l'article  17  du  titre  19  de  l'ordonnance  porte  ,  que 
•  celui  qui,  par  violence,  empêchera  l'établiflement des  gardiens ....  aux 
1»  meubles.  ....  faifis,  ou  qui  les  enle/era,  fera  condamné  envers  l'autre 

Kkkkij 
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?»  Partie  au   double  de  la  valeur  des  meubles faifis  ,  &  en  loo  lîn 

93  d'amende  envers  nous ,  fans  pre'judice  des  pourfuites  extraordinaires  ».. 
Si  cette  violence  fe  commet  lors  de  l'e'tabliflement,  l'Huiffier  peut  en  dreffer 
procès-verbal ,  &  Je  remettre  au  Greffe  de  la  Jurifdi^lion  :  le  Juge  ordonne 
ce  qu'il  eftime  convenable  ;  û  le  procès-verbal  conftate  violence,  il  y  a  or- 
d'nairement  décret  d'ajournement  perfonnelj  &  fi  l'Huiflier  étoit  re'pété , 
que  fa  répétition  fe  trouvât  conforme  à  fon  procès-verbal,  l'accufc  pourroit 
être  décrété  de  prife-de-corps  ,  fuivant  l'article  6  du  titre  lo  de  l'ordon-- 
nance  de  1670,  parce  que  cette  répétition  affure  encore  davantage  h 
•vérité  de  Fade. 

Cette  inftrudion  criminelle  n'empêche  pas  de  pourfuivre  fur  la  faifie  :. 
le  Juge  y  autorife;  &  pour  empêcher  la  récidive  des  voies  de  fait  ^  il  per- 
met à  l'Huiflier  de  fe  faire  afllfter  de  gens  à  hautes  armes ,  tant  &  jufqu'à 
ce  que  force  demeure  à  Juftice. 

S'il  y  a  refus  d'ouvrir  les  portes ,  coffres,  commodes,  armoires ,  &  tous 
lîieubles  &  enàrohs  fermans  à  clef,  &  de  donner  gardien  ,  l'Huiflier  le  conf- 
tate, &  donne  aflîgnationen  cette  forme: 

«  L'an  ,  &c.  (  Voyei_  h  pracês-verhal  ci  -  dejfus  ,  jufquà  ces  mots  inclu- 
Jîvement  :  qui  font  les  meubles  qui  fe  font  trouvés  en  évidence  dans 
lefdits  lieux  ;  6*  mette^  enfuite  )  &  voulant  procéder  à  la  faifie  des  au- 
tres meubles  &  effets  renfermés  ,  j'ai  fommé  &  interpellé  ledit  fleur  Pierre 
de  me  faire  ouverture  de  fes  portes ,  coffres,  commodes  &  armoires ,  comme 


ce  préfent  en  perfbnne  ,  s'efl:  de  tout  ce  que  deflTus  volontairement  chargé 
&.  rendu  gardien  ,  a  promis  le  tout  repréfenter  ,  même  en  place  publique, 
toutes  &  quantes  fois  que  requis  en  fera ,  comme  dépofitaire  de  biens  de 
Juflice  ,  &  a  tenu  le  tout  pour  être  en  fa  garde  &  poffeflTion  ,  fans  rien  dé- 
placer ;  &  ai  donné  afllgnation  audit  fieur  Pierre  à  comparoir  cejourd'hui,, 
trois  heures  de  relevée,  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet 
de  Paris  ,  fis.  .  .  .  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  faire  ouv^erture  de  fe& 
portes  ,  coffres,  commodes  &  armoires  ;  linon  ,  permis  de  les  faire  ouvric 
par  un  Serrurier,  en  préfence  du  premier  Commiffaire  requis,  &  de  deux 
vojfàns,  en  la  manière  accoutumée;  comme  aufîî  tenu  de  donner  bon  6c 
folvable  gardien  defdits  effets  ;  finon,  que  celui  y  établi  y  demeurera  jufqu'à 

la  vente  d'iceux  aux  frais  dudit  fieur  Pierre ,  &  figniflé  que  Me  A . 

Procureur,. occupera  pour  ledit  fieur  Paul»  ,  &c. 

Sur  cette  aflignation  ,  le  Procureur  du  faififfant  fè  tranfporte  chez  le 
Juge  ,  &  fi  le  faifi  a  des  raifons  à  propofer  ,  il  le  fait.  Ce  que  l'on  a  dit  fur 
les  empéchemens  qu'on  peut  former  à  la  faifie ,  s'applique  ici. 

Si  le  faifi  n'a  rien  à  oppofer ,  le  Juge  accorde  les  conclufîoDS  en  cette 
«orme  : 

Procès-ycrhal  de  référé,. 

«L'an  i77<; ,  le  15  juillet,  trois  heures  de  relevée,  en  notre  Hôtel  & 
f  ardevant  nous Confeilkr  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Lieutenant  Ci\dl 
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au  Châtelet  de  Paris  ,  eft  comparu  Me  A Procureur  du  fleur  Paul  ,■ 

Négociant  à  Paris,  lequel  nous  a  dit ,  qu'ayant  obtenu  fentence  au  Châtelet  , 
qui  condamne  le  lîeur  Pierre  à  lui  payer  la  fomme  de  600  liv.  inte'rêts  & 

frais  ,  il  lui  a  fait ,  le de  ce  mois,   commandement  d'y  fatisfaire  ; 

&  faute  de  ce ,  proce'der  à  la  faifie-exe'cution  de  partie  de  Ces  meubles  & 

effets  ,  par  procès-verbal  de ...  .  Huiffier  à  verge  en  cette  Cour,  du 

de  ce  mois  j  lequel  fieur  Pierre  refufant  de  faire  ouverture  de  ks  portes  , 
coffres  ,  commodes  &  armoires,  &  de  donner  gardien  fol  vable  pour  le  char- 
ger des  effets  faifïs  &  à  faifir ,  il  a  e'tabli  à  la  garde  d'iceux  un  de  les  a/fif- 
tans  ,  &  a  fait  donner  afîignation  audit  fleur  Pierre ,  enfuite  dudit  procès- 
verbal  defaifle,  à  comparoir  cejourd'hui,  lieu  &  heure  ordinaires,  pour 
voir  dire  que  ,  faute  par  lui  de  faire  ladite  ouverture  ,  il  feroit  permis  de 
la  faire  faire  par  un  Serrurier ,  en  pre'fence  du  premier  CommifTafre  requis 
&.  de  deuxvoiflns  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  comme  aufîî  faute  de  donner 
gardien  ,  que  ledit  afliftant  établi  à  la  garde  defdits  effets  faifis  ,  refteroit  juf- 
qu'à  la  vente  d'iceux  ,  aux  frais  dudit  fieur  Pierre  ;  &  attendu  qu'il  eft  fix 
heures  fonnées  ^  &  que  ledit  fleur  Pierre  n'efl:  comparu  ,  ni  Procureur  pour 

lui,  ledit  M<^  A nous  a  requis  défaut  ;  &  pour  le  profit,  l'adjudication 

de  fes  conclufions ,  &  a  figné. 

Defquels  dire ,  comparution  &  requifition  ,  nous  avons  iaudit  M^  A  .... , 
audit  nom  ,  donné  adle  &  défaut  contre  ledit  fleur  Pierre  ,  non  comparant  , 
ni  Procureur  pour  lui  -,  &  pour  le  profit ,  ordonnons  que  le  défaillant  fera 
tenu  de  faire  ouverture  de  fes  portes  ,  coffres ,  commodes ,  armoires  & 
tous  autres  endroits  fermant  à  clef;  finon ,  permis  de  les  faire  ouvrir  par 
un  Serrurier,  en  préfence  du  premier CommifTaire  requis  &  de  deux  voi- 
flns ,  en  la  manière  accoutumée  ^  comme  aufÏÏ  de  donner  bon  &  folvable 
gardien  pour  fe  charger  des  effets  faifis  &  à  faiflr  ;  flnon ,  que  l'afïiflant 
établi  y  reffera  à  raifon  de  trente  fols  par  jour  pendant  les  douze  premiers 
jours  ,  &  enfuite  à  raifon  de  cinq  fous  {a)  feulement  par  jour.  Ce  qui  ferai 
exécuté  ,  nonobstant  l'appel  &  fans  y  préjudicier.  Scellé  le  ....  >» 

Si  les  difficultés  expofées  ci-devant ,  au  lieu  de  s'élever  avant  la  faifle  ; 
s'élèvent  pendant  qu'on  la  fait  ou  après,  &  que  le  Juge  les  efliime  pro- 
vifoirement  bien  fondées ,  il  ordonne  que  par  proviflon  le  gardien  établi 
fe  retirera  ;  &  fl  elles  font  mal  fondées ,  qu'il  refiera  :  en  l'un  &  l'autre  cas  ,, 
fur  le  principal ,  il  renvoie  à  l'audience. 

Lorfque  le  débiteur  craignant  des  faifies  ,  a  détourné  fi^s  meubles ,  le 
créancier  peut  les  faire  revendiquer  &  faiflr  en  la  forme  expofée  ci- 
devant  ,  page  II  S. 


^a)  Cetre  diminution  de  if  fous  pour  les  autres  jours ,  eft  pour  obliger  Te  fâififlant  à 
faire  procéder  aufTi-tôt  les  délais  expirés,  à  la  vente  des  effets  faifis  (  de  la  garde  defquels 
perfonnc  ne  voudroit  plus  Ce  charger,  apiès  les  douze  premiers  jours  pour  une  fomme 
fi  modique  )  ,  afin  que  les  deniers  qui  en  proviendront  ,  ne  foicnt  pas  épuifés  en  frais 
Je  garde.  Cependant  ,  fi  le  faififlant  ciruyoit  des  difficultés  qui  rcmpêchafiènt  de  vendre 
à  l'expiration  de  ce  délai,  le  gardien  feroit  toujours  payé  lUf  k  même  jied,  juf^u'i  ce; 
^tt  il  y  eût  poifibiliié  de  faire  vendre^ 


6^0       LA  PROCEDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Troisième    Cas. 

Si ,  lorfque  l'Huiïïîer  fe  préfente  pour  faifir ,  il  n'y  a  pas  de  meubles  ,  ou 
que  ceux  qui  y  font  loient  inOjfiiTables  .^  ou  de  trop  peu  de  valeur  pour 
mériter  ks  frais  d'une  iâifie ,  l'Huiflier  le  conftate  par  un  aâe  qu'on  appelle , 
Procès-verbal  de  carence  (  carerc  ,  manquer);  ileftne'ceflairede  le  faire  dans 
les  cas  dont  j'ai  parlé  ci-devant,  pag.  ■587 ,  où  l'on  eft  obligé  de  difcuter  un 
condamné  avant  de  pourfuivre  une  autre  perfonne  ,  &  encore  iorfqu'il  faut 
difcuter  le  mobilier  avant  les  immeubles  :  fur  ce  procès-verbal  on  peut 
paffer  à  la  faifie-réelle.  Ceux  qui  font  chargés  de  pourfuivre  les  intérêts  d'un 
tiers  y  comme  un  mari  ceux  de  fa  femme ,  un  tuteur  ou  curateur  ceux  de  fon 
pupille  ,  doivent  auflî ,  pour  éviter  le  reproche  de  négligence  ,  faire  faire- 
cet  a(5le,  afin  de  prouver  qu'ils  ont  fait  les  diligences  nécefTâires. 

A  R  T  I   C  ï.  E     III, 

De  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  depuis  la  faifie  jufqu^à  la  vent^; 

«Les  chofes  faifies  ne  pourront  être  vendues ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  huît 
«jours  francs  entre  l'exécution  &  la  vente  ».  (  Article  ii,du  titre  ^3  Je 
Tordonnance.  )  Ce  délai  eft  établi  en  faveur  du  faifi  ,  pour  qu'il  fafTe  1^ 
derniers  efforts  pour  s'acquitter  &  empêcher  la  vente.  JJ  Tell  aufli  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  de$  droits  fur  ces  meubles ,  comme  le  vendeur  ,  le  proprié* 
taire  &  les  autres  créanciers  du  faifi ,  afin  qu'ils  foient  avertis  de  cette  con* 
trainte  ,  fignifient  les  aâes nécefTâires  pour  qu'elle  ne  leur  préjudicie  pas,  & 
fafient  trouver  des  enchérifleurs  à  la  vente  ;  parce  que  plus  les  meubles 
feront  vendus  ,  p]us  ils  feront  aflurés  d'être  payés. 

Le  Juge  peut  proroger  ce  délai  de  huitaine,  fi  le  faifi  donne  bonne  & 
fuffifante  caution  de  payer  les  fommes  dues  aux  faififlans  ou  oppofans.  L'or^ 
donnauce  ne  le  permet  pas ,  à  la  vérité  ,  mais  il  y  avoit  dans  le  projet  un 
article  qui  lui  donnoit  ce  droit ,  comme  on  voit ,  paçe  i(y%  du  procès-verbal^ 
&  s'il  fut  fupprimé  ,  c'efi  que  l'on  craignit  qu'en  l'accordant  ouvertement, 
il  ne  s'élevât  V fyi'  1^  prélentation  &  la  réception  de  la  caution,  des  diffi- 
cultés qui  prorogeroient  encore  le  délai  ;  de  forte  que  M4  Puffort  fjt  d'avig 
d'ôter  cet  article,  &  de  laifTer  la  chofe  à  l'oifiee  du  Juge.  Ainfi,  celui-ci 
peut,  fuivant  lescirconrtaaces,  la  recevoir  ou  la  reietterj  larecevoir,lorfque 
le  faifi  mérite  la  confidération  de  la  Jufl:ice,  &  offre  une  caution  tellement 
folvable  ,  qu'on  ne  puiffe  la  contefter:  cela  efl  même  de  l'intérêt  dès  créan- 
ciers ;  mais  s'il  paroît  chercher  à  éluder  la  vente,  on  ne  doit  point  y  furfeoirj 

A  Texpiration  de  ce  délai  de  huitaine  donné  par  l'ordonnance ,  ,o(  de  celui 
accordé  par  le  Jïige,  s'il  y  en  a  un ,  le  faififfant  doit  faire  vendre  ,  «'''  n'y  4 
pas  d'obftacles  à  la  vente.  Ces  obftacles  viennent ,  ou  de  la  part  du  faifi,  on 
de  la  part  d'un  tiers, 

Obfades  à  là  vente  de  la  part  du  faifi, 
l^es  obftacles  que  peut  apporter  k  faifi  à  la  vçnte,  font  tous  ceux  qu'on 


IlV.  II,  Part.  IV ,  De  Vexée,  du  Jugem.  TiT.  II ,  Chap.  III.  631 
peut  apporter  à  l'exécution ,  &  qui  font  détaillés  ci-devant,  Chap.  i  &  1. 
Il  peut  encore  empêcher  la  vente ,  lorfqu'il  a  à  oppofer  contre  la  faifie 
des  vices  de  fond  &  des  vices  de  fornie.  Il  peut  fe  borner  à  s'oppofer  à 
cette  vente  i  &  fi  on  l'affigne  pour  donner  ks  moyens  ,  il  les  propofe.  Mais 
le  plus  fimple  eft  de  le  faire  fur  le  champ ,  par  une  demande  en  nullité. 

hQs  vices  de  forme  font  ceux  qui  réfultent  de  ce  que  le  jugement  en 
vertu  duquel  eft  faite  la  faifie,  efl:  nul ,  n'eft  pas  exécutoire,  ou  que  l'expé- 
dition n'eft  pas  en  règle,  ou  que  la  faifie  n'a  pas  été  précédée  ou  accom- 
pagnée des  formalités  exigées  par  la  loi  (  v.  g.  fi  le  jugement  n'a  pas  été 
iignifié,  ou  fi  la  fignification  étoit  nulle  )j  de  ce  .que  le  faifi  étoit  inca- 
pable de  fe  défendre  fur  cette  exécution  ,  étant  mineur  ou  interdit  fans 
tuteur  ou  curateur;  de  ce  que  cette  exécution  a  été  faite  un  jour  de  fête 
ou  de  dimanche  -,  de  ce  qu'elle  l'a  été  au  préjudice  des  obftacles  détaillés  ci- 
devant  ,  Chap.  I  &  z  ,  comme  lorfqu'il  y  avoit  oppofition  au  jugement  ou 
appel  fufpenfif,  répit,  atermoiement ,  défenfes  ,  &c. 

Lorfqu'il  y  a  un  vice  de  cette  efpece ,  les  Juges  doivent  bien  examiner  : 
s  il  efl:  léger,  &  tel  que  celui  qui  l'oppofe,  paroifTe  en  ufer  pour  chicaner, 
ils  doivent  alors  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ;  s'il  eft  bien  fondé,  ils 
peuvent  condamner  le  faififlànt  en  des  dommages-intérêts ,  fuivant  le  cas. 

hts  vices  de  fond  font  ceux  qui  s'oppofent  contre  le  fond  de  la  préten- 
tion décidée  par  le  jugement  en  vertu  duquel  on  a  faifi  :  v.  g.  fi  l'on  a  acquitté 
les  condamnations  ;  fi  l'on  a  terme  ;  fi  ces  condamnations  font  accordées 
fous  une  condition  non  échue;  fi  le  jugement  prononce  une  condamnation 
non  liquide  ,  ou  qu'il  aflreigne  celui  en  faveur  de  qui  il  prononce ,  à  faire 
une  cbofe  avant  de  le  faire  exécuter  ,  ou  en  le  faifant  exécuter  ;  fi  ces  con- 
damnations font  prefcrites  ou  anéanties  par  un  autre  jugement  :  v.  g.  fi 
une  fentence  ell  réformée  fiir  oppofition  ou  appel.  Dans  tous  ces  cas ,  & 
dans  tous  les  autres  où  l'on  peut ,  par  des  raifons  tirées  du  fond  ,  com- 
battre la  faifie  ,  fi  le  Juge  trouve  les  moyens  valables  ,  il  déclare  la  faifie 
nulle ,  tortionnaire  ,  injurieufe  &  déraifonnable  ,  &  condamne  le  faififfant 
en  des  dommages  proportionnés  au  tort  qui  en  efl:  réfulté. 

Lorfque  cette  nullité  efl:  prononcée  fur  des  vices  de  forme  ,  M.  Joufie, 
page  5  90  de  fon  Commentaire  de  V  Ordonnance  de  z  66j .,  prétend  que  toutes 
les  oppofitionsqui  y  ont  été  formées  par  des  tiers  ,  tombent  &  font  anéan- 
ties avec  cette  faifie  ,  parce  qu'elles  en  font  des  accefl"oires;  mais  fi  la  faifie 
eft  nulle  par  vices  de  fond  ,  il  prétend  que  ces  oppofitions  doivent  fubfifter. 
Cependant  cette  diftindion  a  été  rejettée  dans  une  efpece  analogue,  rap- 
portée par  Denifart ,  au  mot  Recommandation.  Un  créancier  qui  avoit  ob- 
tenu fentence  par  corps  contre  fon  débiteur ,  l'avoit  fait  emprifonner  ;  celui- 
ci  demanda  la  nullité ,  non-feulement  defonemprifonnement,  parcequela 
fentence  étoit  incompétente,  mais  encore  des  recommandations  faites  par 
d'autres  créanciers  :  ceux  ci  ioutenoient  que  o  file  titre  en  venu  duquel 
»  l'emprifonnement  avoit  été  fait,  étoit  vicieux ,  celui  du  r:  commandant  y 
»  fuppléoit  par  rapport  à  lui  ;  &  comme  fa  recommandation  ,ajOutoient-ils  , 
>  n'a  de  commun  avec  celui  qui  a  fait  emprifonner  ,  que  le  procès-^'erbalde 
*>  capture  même ,  fi  le  procès-verbal  eft  régulier  en  foi ,  il  profite  au  recorar 
»,  manidant  j,  le  furplus  lui  eft  étranger. 
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«  L'emprifonnement  au  contraire  (  difoit- on  )  eft-il  nul  en  lui -même 
p  par  le  défaut  de  formalités  extrinféques  dans  la  capture,  alors,  comme  il 
»  n  exifte  point  de  procès  verbal  régulier ,  ceux  de  recommandation  tom- 
*'  bent ,  comme  ne  faifant  qu'un  avec  celui  de  capture».  Mais  cette  difîinc-. 
»  tion  fut  rejettée  par  arrêt  du  z  août  1760. 

11  ferable  cependant  qu'elle  d<;vroit  être  adrnife  par  les  raifons  que  don- 
noient  ces  recommandans  ^  pourvu  toutefois  qu'au  jour  de  la  faifie  les  oppo- 
fans  euflfent  été  en  état  de  la  fa^re  :  y  ayant  une  làifie  fubfilbnte  &  valable 
en  apparence ,  ilîi n'ont  pu  en  taire  faire  une  autre  ;  aufurplus,  un  oppofant 
qui  craint  que  l'on  ne  déclare  la  faifie  nulle  ,  peut  en  faire  faire  une  pour 
empêcher  que  le  débiteur  ne  difpolè  ou  ne  détourne  ùs  effets  ,  dans  le  cas 
où  la  première  feroit  rejettée. 

Lorfque  la  créance  eft  liquide  en  efpeces  ,  mais  non  en  argent ,  on  peut 
i*aifîr  ;  mais  on  ne  peut  vendre,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  page  ^»oo  : 
le  créancier  doit  donc  pourfuivre  cette  liquidation  avant  la  vente.  Elle  ne 
ie  fait  pas  toujours  de  la  même  manière  :  il  £iut  diftinguer  fi  les  objets  à 
apprécier  font  des  gros  fruits ,  comme  bled ,  avoine ,  &c.  ou  d'autres  objets. 

Si  ce  font  de  gros  fruits ,  ils  doivent  être  eftimés  fur  les  regiftres  d'appré- 
ciation établis  par  l'ordonnance  de  i66y  :  pour  en  donner  une  idée  com- 
plette  ,  nous  allons  rapporter  les  difpofitions  de  cette  loi. 

L'art.  6  du  tit.  30  porte  :  «  En  toutes  nos  villes  &  bourgs  où  il  y  aura 
*>  marché,  les  marchands  faifant  trafic  de  bled  &  autres  efpeces  de  gros 
9»  fruits ,  ou  les  mefureurs,  feront  rapport  par  chacune  femaine  de  la  valeur 
»  &  eftimation  commune  des  fruits ,  fans  prendre  aucun  falaire  ;  à  quoi 
»  faire  ils  pourront  être  contraints  par  amendes, ou  autres  peines  qui  feront 
9i  arbitrées  par  les  Juges. 

»  A  cette  fin  ,  les  marchands  ou  mefureurs  feront  tenus  de  nommer  deux 
j»  ou  trois  d'entr'eux,  qui ,  fans  être  appelles  ni  ajournés,  feront  &  affirme- 
j>  ront  par  ferment  pardevant  le  Juge  du  lieu  le  rapport  de  l'efilmation  , 
»  dont  il  fera  auflî-tôt  fait  regifire  par  le  Greffier  ,  fans  faire  féjourner  ni 
»  attendre  les  marchands,  &  fans  prendre  d'eux  aucuns  Salaires  ni  vac^ 
»  lions ,  à  peine  d'exadion  ».  Art.  7. 

L'art,  8  porte  :  «  Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fait 
»  rapporten  Juftice,  tant  en  exécution  des  arrêts  ou  fentences,  qu'en  toutes 
»  autres  matières  où  il  fera queftion d'appréciation,  par  les  extraits  desefii- 
f>  mations,  &  non  autrement  ». 

Ainfi  ,  fuppofé  qu'un  particulier  ait  emprunté  dix  fetiers  du  meilleur 
bled-fromeat  au  premier  avril,  l'emprunteur  obligé  d'en  rendre  pareille 
quantité  ou  la  valeur  ,  pourra  s'informer  du  prix  de  ce  bled  à  cette  époque, 
prendre  un  extrait  du  Greffe  du  lieu  où  il  a  été  prêté  ,  faire  iks  offres  iui- 
vant  le  prix  porté  en  cet  extrait  ;  &  fi  on  les  conteft:e ,  le  Juge  ne  confultera 
pas  d'autres  voies  d'efiimation ,  comme  enquêtes  ou  rapports  de  gens  faifant 
ce  commerce ,  mais  feulement  cet  extrait  :  ce  qui  eft  très-fagement  or- 
donné ,  &  obvie  à  bien  des  longueurs  &  des  frais. 

Lorfque  le  débiteur  eft  condamné  à  payer  le  grain  fuivant  le  prix  com- 
mun de  l'année ,  v.  g.  un  fermier ,  on  opère  en  cette  forme  pour  fixer  ce 
|>rix  ;  on  examine  quel  a  été  le  prix  du  grain  aux  quatre  termes  ordinaires 


IlV.  ÎI.Part.  IV,  De  rex€C.  du  Jugem: ,  Tit.  Il,  Chap.  111.  ^35 

ae  l'année  ,  premier  janvier  ,  avril ,  juillet  &  o6lobre  ,  on  joint  ces  quatre 
prix  ,  &  l'on  en  prend  le  quart. 

Si  les  condamnations  ont  d'autres  objets  que  des  fruits ,  le  de'biteur  doit , 
après  les  avoir  eflimé.s  en  fon  particulier  ,  ou  Fait  eflimer  par  quelqu'un  de 
fà  connoiiTance,  en  offrir  la  valeur  :  fi  le  créancier  trouve  les  offres  juUcs, 
il  les  accepte,  fmon  il  les  refufe  ;  &li  l'on  ne  rapporte  aux  Juges  aucunes 
preuves  de  leur  valeur  ,  v.  g.  un  écrit  par  lequel  le  débiteur  ait  reconnu 
que  l'objet  valoir  tant ,  on  ordonne  &  on  pourfuit  l'eftimation  en  la  forme 
indiquée  ci-devant  à  V Infîniclion  ,  page  198  &  fuivantes. 

Si  le  rapport  eftime  les  offres  fuffifantes ,  le  débiteur  demande  «  qu'il  foit 
„  entériné  ;  en  conféquence ,  que  les  offres  foient  déclarées  valables  ;  ce  fai- 
„  fant ,  que  le  créancier  fera  tenu  de  les  recevoir  ,  en  donner  quittance  & 
,,  décharge,  finon  permis  de  les  configner;  quoi  faifant,  il  fera  quitte  & 
,,  déchargé,  &  que  main-levée  lui  fera  faite  de  la  fiifîe  :  à  l'effet  de  quoi  , 
„  tenu  le  gardien  établi ,  de  lui  remettre  fes  effets  *,  à  quoi  faire  il  fera 
-5,  contraint  par  corps  ,  quoi  faifant ,  déchargée. 

Si ,  au  contraire,  le  rapport  e(l:ime  ces  offres  infufîîfantes  ,  le  créancier 
pourfuit  cet  entérinement ,  &  demande  qu'en  le  prononçant ,  elles  foient 
-déclarées  nulles ,  en  conféquence ,  que  le  débiteur  fera  condamné  à  lui 
payer  la  fomme  à  laquelle  le  rapport  a  évalué  les  objets  ;  &  faute  de  paie-, 
lîient ,  qu'il  fera  autorifé  à  paffer  outre  à  la  vente. 

Ohjîacks  à  la  vente  de  la  part  d'autres  que  le  faifi. 

Tous  ceux  à  qui  la  vente  peut  préjudicier,  peuvent  s'y  oppofer,  &  ils 
■font  les  feuls  qui,  dans  l'exatilitude  des  principes  ,  ayent  ce  droit:  mais  il  y 
a  nombre  de  Ju ri fd irions  où  les  créanciers  le  font;  nous  aurons  bientôt 
occafion  de  montrer  que  c'efî  un  abus. 

Ceux  à  qui  la  vente  peut  préjudicier  réellement  font ,   1°.  ceux  qui  font 
propriétaires  des  effets  ,  comme  la  femme  féparée  ,  un  tiers  chez  qui  le  dé- 
biteur demeure  ,  &  dont  on  a  faifi  les  effets  comme  appartenans  à  ce  dé- 
biteur -,  ^°.  celui  qui  a  vendu  les  meubles  fans  jour  &  fans  terme  ,  efpérant 
-être  payé  promptement,  lequel,  à  défaut  de  paiement,  peut  reprendre 
les  meubles  mêmes  ,  comme  on  l'a  dé) a  dit ,  pourvu  qu'ils  foient  encore  en 
nature*,  autrement ,  il  n'auroit  qu'une  créance  contre  le  débiteur,  pourraifon 
-au  prix  pour  lequel  il  pourroit  fe  pourvoir  fur  les  deniers  à  provenir  de  la 
vente  ,  qu'il  ne  pourroit  par  conféquent  empêcher  ,  &  qu'il  auroit  même 
intérêt  delaifîer  faire;  3''.  le  propriétaire  ou  principal  locataire  à  qui  la  vente 
peut  préjudicier, parce  que  les  frais  de  faifie ,  de  garde  &  de  vente,  peuvent 
confumer  en  frais  les  meubles  qui ,  vendus  à  l'amiable,  pourroient  le  payer: 
cependant ,  fi  on  lui  donne  caution  de  faire  vendre  fi  haut ,  que  le  loyer  foit 
-acquitté  ,  il  ne  peut  empêcher  la  vente;  4°.  lorfqu'il  y  a  deux  faifies  ;  le^ 
faififfant  qui  mérite  la  préférence  ,  foit  parce  qu'il  a  faifi  le  premier ,  foit 
parce  que  la  faifie  eft  plus  ample  ,  a  intérêt  d'empêcher  que  l'autre  ne  fade 
vendre  ,  &  de  fe  conferver  le  droit  de  pourfuivre  cette  vente,  p:irce  qu'il 
jeff  afluré  de  le  faire  avec  la  promptitude  &  les  ménagemens  convenables  ; 
^u  lieu  que  l'autre  peut  ne  le  pas  faire-;  5°.  ceux  qui  ont  un  privilège 
f  éel  fur  un  objet  faifi  avec  d'autres ,  comme  celui  qui  a  vendu  un  meubls 
•  Jome  L  LUI 
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avec  terme ,  dont  il  n'eft  pas  payé  ;  il  a  inte'rêt  que  ce  meuble  ne  fbit 
pas  vendu  conjointement  avec  les  autres ,  parce  que  les  frais  de  faifje , 
garde  &  vente  ,  étant  prélevés  fur  la  totalité  ,  il  pourroit  fe  faire  qu'il  ne 
reftât  pas  de  quoi  payer  le  privilégié  ;  au  lieu  qu'en  vendant  cet  objet  fépa- 
rément  ,  le  prix  fupportera  une  bien  moindre  rédudion. 

Lorfque  la  vente  fe  pourfuit  à  la  requête  du  propriétaire  ou  principal 
locataire  pour  loyers ,  aucuns  de  ceux  ci-deffus  ne  peuvent  l'empêcher  ; 
parce  que  les  meubles  font  le  gage  du  loyer  ,  quel  que  foit  le  droit  de  celui 
qui  les  réclame ,  fi  mieux  il  n'aime  payer  le  propriétaire  pour  empêcher  la 
vente  ,  fauf  à  s'en  faire  rembourfer  par  le  faifi. 

A  l'égard  des  créanciers  du  failï ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  de  s'oppofer  à 
la  vente  ;  il  leur  im^porte  même  qu'elle  foit  faite ,  puifqu'elle  leur  pro- 
curera leur  paiement ,  s'il  y  a  deniers  fuffifans.  Cependant  il  eft  d'ufjge, 
au  Châtelet  de  Paris  &  dans  nombre  de  Jurifdiélions  ,  qu'ils  s'y  oppo- 
fent,  afin  que  l'on  ne  puiiTe  faire  la  vente  fans  qu'iis  y  foient  appelles. 
Nous  allons  développer  cet  ufage  &  fes  fuites  ,  en  démontrer  enfuite  l'abus, 
&  indiquerunemaniere  de  procéder  plus  fimple  .&  qui  mettroit  également 
à  couvert  les  intérêts  de  chaque  créancier. 

Oppofition  à  la  vente. 

et  L'an  ,  &'c.  à  la  requête  du  fieur  Bernard  ,  bourgeois  de  Paris,  v  de- 
meurant, rue  Saint-Jacques  ,  où  il  élit  Ton  domicile  ,  j'ai ,  £fc.  fignifié  au 
fleur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant,  rue......  établi  à  la  garde 

des  meubles  &  effets  iaifis  iur  le  fieur  lierre  ,  à  la  requête  du  iieur  Paul, 

par  procès-verbal  du parlant  à  fa  perfonne ,  à  ce  qu'il  m'a  dit  être  , 

trouvé  [a)  dans  fes  fondions  chez  ledit  fieur  Pierre  ,  rue  Saint  -Martin  ; 
que  ledit  fieur  Bernard  ell:  oppofant ,  comme  par  ces  préfentes  il  s'oppofe 
à  la  vente  des  meubles  &  effets  faifisfur  ledit  fieur  Pierre  ,  à  la  requête  dudit 
Paul;  &  ce,  pour  caufes,  moyens  &  raifons)  déduire  en  temps  &  lieu; 
protefiisnt  de  nullité  ,  de  tout  ce  quifcroit  fait  au  préjudice  des  préfentes  , 
&  de  répéter  contre  ledit  fieur  Jean  &  autres  qu'il  appartiendra ,  toutes 
pertes ,  dommages  &  intérêts  -,  &  ai  ,  audit  fieur  Jean  ,  audit  domicile  & 
parlant  comme  defllis  ,  laifl"é  copie  du  préfent  ». 

Suivant  l'article  7  du  règlement  de  i68t  ,  on  doit  élire  domicile  par 
cet  aé^e  dans  le  lieu  où  eft  faite  la  faifie  ,  &  y  conftituer  Procureur  ;  for- 
malité fagement  établie  ,  afin  que  l'on  puifie  procéder  furie  champ  contre 
l'oppofant ,  fans  être  obligé  de  l'afligner  ;  mais  elle  ne  s'obferve  pas  ;  en 
forte  qu'il  faut  l'afligner  pour  déduire  fes  caufes  d'oppofition  ,  &  ,  s'il  n'en 
a  aucune  qui  puiffe  empêcher  réellement  la  vente ,  en  voir  ordonner  le 
pafi[e  outre  ,  comme  on  verra  bientôt. 
-     Le  gardien  ayant  reçu  cette  oppofition  ,  doit  la  dénoncer  au  faififTant  ; 


{a)  Un  gardien  étant  obligé  de  Veiller  à  la  garde  des  meubles  qui  Iir  eft  confiée  ,  on 
peut  lui  fignificr  tous  les  adtes  qui  le  regardent  en  cette  qualité  ,  à  l'endroit  où  font 
fcs  meubles  faifis.  Argument  tiré  de  l'article  j  du  titre  2.  de  l'ordonnance  de  1^67  ,  qui  dit 

que  M  les  exploits  d'ajourncmcns  concernant  les fondions  des commiiHons  ,  pour- 

i,  roiu  être  faits  es  lieux  oti  s'en  fait  l'exercice  ». 
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autrement,  H  demeureroit  refponfable  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au 
préjudice  ,  par  celui-ci.  Le  gardien  peut  encore,  pour  éviter  à  frais,  donner 
une  connojflance  verbale  de  cette  oppolîtion. 

Dénonciation  de.  Voppofition. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean,  bourgeois  de  Paris,  y  demeu- 
rant ,  rue  Saint-Denis ,  établi  à  la  garde  des  meubles  &  effets  faifis  fur 

le  fieur  Pierre ,  à  la  requête  du  fîeur  Paul ,  par  procès-verbal  du 

étant ,  lefdits  meubles ,  en  la  maifon  dudit  fieur  Pierre  .  fife  rue  Saint-Martin 
&  où  ledit  fleur  Jean  élit  fon  domicile  -,  j'ai ,  &c.  foufîigné ,  fignifié  &  avec 
ces  préfentes  laiffé  copie  audit  fieur  Paul,  négociant  à  Paris  ,  y  demeurant, 
rue  Saint-Martin ,  &c.  d'une  oppofition  formée  à  la  requête  du  fieur  Ber- 
nard ,  par  exploit  de Huiflier,  du à  la  vente  des  meubles  &  effets 

faifîs  flir  ledit  fieur  Pierre ,  à  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  par  le  procès-ver- 
bal fuldaté  -,  à  ce  que  ledit  fieur  Paul  n'en  ignore  ;  &  lui  ai ,  en  fondit 
domicile  ,  &  parlant  comme  deffus  ,  laiffé  copie  du  préfent  „. 

Comme  on  ne  peut  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  faifis,  tant  que 
cette  oppofition  fubfille  ,  le  faififfant  doit  pourfuivre  celui  qui  l'a  formée  , 
pour  faire  ordonner  que,  s'il  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  réellement 
cette  vente  ,  il  y  fera  pafTé  outre.  On  préfente  requête  pour  avoir  permifïïon 
d'afïigner  à  bref  délai  ,  afin  d'accélérer. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul,  négociant,  à  Paris,  créancier  du  fîeur  Pierre, 

ayant  fur  lui  fait  faifir  its  meubles  &  effets  par  procès-verbal  de 

Huifîîer ,  en  date  du 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afîîgner  au  premier  jour,  à  l'au- 
dience du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  le  fieur  Bernard ,  bourgeois  de 
cette  ville ,  &  tous  autres ,  ayant  formé  oppofition  à  la  vente  defdits  meu- 
bles &  effets  &  ledit  fîeur  Pierre  ; 

Pour  voir  dire  à  l'égard  iiudit  fîeur  Bernard  ,  &  dudit  oppofant  que , 
fans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  à  ladite  oppofition  ,  ni  à  toutes  autres 
faites  ou  à  faire,  il  fera,  à  la  requête  &  diligence  du  fuppliant,  pro- 
cédé &  paffé  outre  aux  recollement,  enlèvement,  tranfport  &  vente 
defdits  meubles  &  effets  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  pour  être  ,  les  de- 
niers provenans  de  ladite  vente,  tenus  (a)  en  Juftice  à  la  confervation  (/>) 
dfes  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  frais  de  vente  &  ceux  faits  pour  y  par- 
venir, prélevés  ;  à  faire  la  repréfentation  defquels  effets  faifîs ,  fera  ledit 
fieur  Jean,  gardien  d'iceux  ,  contraint,  même  par  corps,  comme  dépofîtaire 
de  biens  de  Juftice  ,  quoi  faifant,  déchargé  \  à  l'effet  de  quoi ,  la  fentence  à 
intervenir  fera  déclarée  commune  avec  lui  ,  &  à  l'égard  dudit  fieur 
Pierre,  pour  voir  déclarer  aufîi  ladite  fentence  commune   avec  lui  ,  & 

(<î)  Façon  de  parler  ufitée  parmi  les  Praticiens ,  qui  (ignifîe  c)ue  les  deniers  font  tenus 
en  dépôt  entre  Jes  mains  d'un  Officier  ,  comme  Notaire,  Receveur  des  Confignations ,  &c. 

(^)  C'cft-à  dire  que  la  vente  des  meubles  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers :  en  forte  que  leujrs  droits  fur  le  prix  de  la  vente  feront  confcrvés  ,  &  qu'ils  pour- 
lont  être  également  payés  dt  leurs  créances  par  contribution  ,  ou  fuivant  l'ordre  de  Içurs 
privilèges ,  s'ils  en  ont. 

LUlij 
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fe  voir  condamner  en  tous  les  de'pens ,  defquels  ,  en  tout  événement  ^ 
le  fùppliant  fera  rembourfé  par  privilège ,  comme  de  frais  de  vente  ;  fous 
les  re'ferves  que  fait  le  fùppliant  de  tous  fes  autres  dus ,  droits  &  adions 
contre  ledit  lîeur  Pierre  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

«  Permis  d'affigner  au  premier  jour.  Fait,  ce » 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  le  demandeur  doit  faire  affigner  les  op- 
pofans  &  le  faifien  la  manière  fuivante. 

«  L'an ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &C.. 
&  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  <Sic.  j'ai ,  &c.  foufîîgne' ,  donné  aflignation  au 

fieur  Bernard  ,  &c. &  au  fieur  Pierre  ,  &c.  à  comparoir  au  premier 

jour  à  l'audience  du  Préfidial  du  Chatelet  de  Paris ,  pour  répondre  &  pro- 
céder fur  &  aux  fins  du  contenu  en  ladite  requête  &  ordonnance ,  circonf. 
tances  &  dépendances ,  &  voir  adjuger  au  demandeur  les  conclufions  qu'il 
y  a  prifes  ,  avec  dépens  ,  dont  en  tout  événement  il  fera  rembourfé  ,  ainfi 
qu'il  l'a  requis  ^  &  fignifié  que  M^  A. .... .  occupera ,  &c.  &  ai  auxdits 

fieurs  Bernard  &  Pierre,  laiffé  copie  ,  tant  defdites  requête  &  ordonnance, 
que  du  préfent  ». 

Si  l'oppofant  conftitue  Procureur  ,  &  n*a  aucuns  moyens  pour  empê- 
cher la  vente  ,  comme  lorfqu'il  n'eft  pas  propriétaire  des  effets  faifis ,  &c. 
il  ne  ùut  point  difcuter  s'il  eft ,  ou  non  ,  créancier  ,  parce  que  cet  examen 
peut  devenir  long,  &  que  pendant  ce  temps,  le  prix  à  provenir  de  Ja 
vente,  fe  confume  par  les  frais  de  garde  &  les  intérêts  des  créances;  on 
fait  ordonner  tout  de  fuite  le  paffé  outre  à  la  vente,  nonobflant  l'oppofition  <,, 
fauf  à  examiner  fon  droit  lors  de  la  distribution  du  prix. 

Sentence  de  paffc  outre. 

«  Nous,  /ans  nous  arrêter,  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  de  la  Partie  à& 
C difons  qu'il  fera,  à  la  requête  &  diligence  du  demandeur,  pro- 
cédé &  paffé  outre  aux  recollement ,  enlèvement ,  tranfport  &  vente  des 
meubles  &  effets  du  fieur  Pi^erre ,  pour ,  les  deniers  à  provenir  de  ladite 
vente  ,.  être  tenus  en  Juftice  ,  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra j  frais  de  vente  &  ceux  faits  pour  y  parvenir  ,  prélevés  ;  à  la  repré- 
fentedon  defquels  meubles  &  effets  ,  fera  le  fieur  Jean  ,  gardien  d'iceux  , 
contraint  par  corps  ,  quoi  faifant  ,  déchargé  :  à  l'efîèt  de  quoi ,  déclarons 
notre  préfente  fentence  commune  avec  lui  \  déclarons  auflî  notre  préfente 
fentence  commune  avec  le  fieur  Pierre  ,  Partie  faifie;  Je  condamnons  [a) 
aux  dépens  ,  defquels  ,,  en  tout  événement ,  le  demandeur  fera  rembourfé 
par  privilège  ,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente  ,  comme  de  frais, 
pour  y  parvenir.  Ce  qui  fera  exécuté nonobflant  l'appel  &fansypréjudicier; 
en  témoin  de  quoi  »  ,  &c. 


(a)  Il  cft  naturel  de  condamner  la  Pairie  faifie  en  tous  les  dépens,  puifcjac  c'eft  par 
fe  Uute  qu'ils  font  occallonnés  ;  mais  comme  il' arrive  fouvenr  qu'un  homme  qui  eft  ré- 
unit à  rcxrrcmité  préfente,  n'eft  guère  en  état  de  les  acquicrcr,  on  ordonne  toujours, 
que  le  pourfuivant  en  fera  payé  par  privilège,  fur  le  prix  à  provenir  de  la  vente,  comme 
pout  les  frrvis  de  vente  ;  parce  qu'il  a  été  néccllaire  de  les  faire  pour  y  parvenir  ,  &  que, 
Jcs  prooéfiui-espour  lefq^ueJJes  ils  foiit  dus ,  jnettem  les  créanciers  en  état  de  touth-Ci  en 
wteté  leurs  dus. 
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Le  paffe  outre  prononcé  par  cette  fentence  n'empêche  pas  que  ,  fi  un 
autre  fe  pre'tendant  cre'ancier  ,  formoit  enfuite  oppofition  à  la  vente  ,  on  ne 
dût  furféoir  jufqu'à  ce  qu'on  eût  ordonné  aufll  le  pafTé  outre  contre  lui. 
Mais  comme  il  arrive  fouvent  que  ceux  qui  forment  ces  oppofitions  le 
font  fans  intérêt,  de  concert  avec  le  faifi,pour  chicaner  &  reculer  la 
vente ,  on  ordonne  à  la  féconde  ou  troifiéme  oppofition  qu'il  y  fera  paffé 
outre,  nonobllant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire;  ce  qui  empêche 
toutes  entraves. 

Lorfquela  vente  fe  pourfuit  à  la  requête  d'un  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire ,  pour  loyers  ou  fermages,  le  paffé  outre  s'ordonne  fur  la  première 
oppolition  :  la  raifon  de  cette  différence  eft  que  ,  lorfque  c'eft  un  créancier 
ordinaire  qui  pourfuit  ,  il  y  auroit  danger  de  l'ordonner  ,  parce  qu'il  peut 
fe  faire  qu'il  y  ait  des  gens  qui  aient  intérêt  d'empêcher  réellement  ?a 
vente  ,  comme  le  propriétaire  ou  principal  locataire  pour  loyers ,  ou  celui 
qui  a  vendu  les  meubles  fans  terme  ,  ou  autres  auxquels  il  eft  à  propos  de 
laiffer  le  temps  convenable  pour  faire  valoir  leurs  droits;  au  lieu  que,  lorl^' 
que  la  vente  fe  pourfuit  au  nom  du  propriétaire  ou  principal  locataire  ,  quel 
que  foit  le  droit  de  ceux  qui  s'oppofentà  la  vente  ,  ils  ne  peuvent  l'empê- 
cher (  comme  on  a  dit  ci-deffus  )  ,  fauf  leur  recours  contre  le  faifi. 

Ces  oppofitions ,  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  intérêt  d'^em- 
pêcher  la  vente  ,  occafionnent  des  frais  &.  des  longueurs  dont  la  fin  efl  de 
confumer  inutilement  les  effets  faifis  :  les  créanciers  pourroient  fe  borner  à 
demander  par  l'afte  fuivant ,  à  y  être  appelles. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fisur  Bernard  ,  &c.  je  ,  &c,  fignifié  &  dé- 
claré au  fieur  Paul,  &c.  que  le  fieur  Bernard  étant  créancier  dudit  Pierre, 
fur  lequel  ledit  fieur  Paul  a  fait  faifir-exécuter  ,  il  eft  oppofant  à  ce  que  la 
vente  des  meubles  &  effets  dudit  fieur  Pierre  foit  faite  autrement  qu'en  fa 
préfence  ,  ou  lui  duement  appelle  ,  pour  y  faire  trouver  enchériffeurs  ,  fi 
bon  lui  femble;  comme  aufTi  à  la  diftribution  des  deniers  a  provenir  de  la 
vente  ,  à  l'effet  par  lui  de  fe  faire  colloquer  fur  le  prix  ,  pour  être  payé  de 
Çqs  créances ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  frais  &  autres  acceffoires  :  pro- 
tefiant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes ,  Sic^ 
&  fignifié  que  M=  A efi:  Procureur»,  Sic. 

Les  fuites  de  cette  oppofition  feroientfort  fimples  ;  elle  n'empêcheroitpas- 
la  vente  ,  &  éviteroit,  non-feulement  les  frais  de  fentence  de  paffé  outre  ,. 
nir.is  les  longueurs  pendant  lefquelles  les  frais  de  garde  ôi.  les  intérêts  des 
créances  augmentent  la  charge  du  débiteur,  &  diminuent  lé  gage  des 
créanciers-,  on  feroit  quitte  pour  faire  au  Procureur  del'oppofant  unefom- 
mation  qui  lui  indiqueroit  le  jour  de  la  vente  ,  &  l'obligeroit  à  apporter 
fes  titres,  en  vertu  defquels  il  fe  prétend  créancier.  Il  (èroit  trè^-avanta- 
geux  que  cet  ufàge  s'introduisît  ;  s'il  efi:  à  défirer  que  la  procédure  fe  fim- 
plifie  &  les  frais  diminuent ,  c'eft  principalement  lorfqu'ils  doivent  retom- 
ber fur  un  homme  déjà  accablé ,  comme  l'efi  ordinairement  un  débiteur 
dont  les  meubles  font  exécutés. 

Les  créanciers  conditionnels  &  à  terme  du  faifi ,  ont  droit  de  former  oppo- 
fition ,  parce  que  la  faifie  des  effets  de  leur  débiteur  ,  leur  enlevé  toute 
sûreté  pour  fe  faire  payer  à  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  laeoïidiî- 
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tioii  i  niais  les  créanciers  conditionnels  font  obiige's  de  donner  caution  de 
rapporter  ,  fi  la  condition  tombe. 

Lorfque ,  fur  les  difficultés  expofées  ci-devant ,  pag.  616  Si.  fuiv. ,  il  y  a  eu 
fur  le  provifoire  une  ordonnance  du  Juge  ,-&  renvoi  fur  le  principal  à  l'au- 
dience ,  celui  qui  a  intérêt  de  pourfuivre  fur  ce  renvoi ,  doit  le  faire.  Nous 
fuppoferons  pour  fujet  de  la  difficulté  ,  que ,  lors  de  la  faifie  ,  un  particulier 
s'eft  oppofé  à  ce  qu'on  y  comprît  une  montre  qu'il  avoit  dépofée  chez  le 
faiii.;  que  n'ayant  rapporté  aucunes  preuves  de  ce  dépôt ,  le  Juge  a  ordonné 
que,  par  provifion  ,  la  montre  feroit  faifie ,  &  a  renvoyé  les  Parties  à  l'au- 
dience ,  fur  le  principal  :  ce  particulier  donnera  contre  le  Procureur  du 
faififfiint  ,  la  requête  fuivante. 

ce  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  de  telle  Chambre  du  Châ- 
telet  de  Paris  , 

Par  M'^  A Procureur  du  fieur  Paul ,  fe  prétendant  créancier  du 

fieur  Pierre ,  &  ayant  fait  faifir  fes  meubles  &  c^Qts ,  par  procès-verbal 
du 

Sur  la  requête  de  M""  B.  . .  .  Procureur  du  fieur  Louis ,  oppofant  à  ladite 
feifie , 

Expofitive  que  le  2  du  mois  d'avril  dernier  ,  il  a  dépofé  chez  ledit  fieur 

Pierre  une  montre  d'argent  -,  &  ayant  appris  le que  l'on  fe  difpofoit  à 

faire  la  faifie  des  meubles  &  effets  dudit  fieur  Pierre  ,  il  s'eft  préfenté , 
s'eft  oppofé  à  la  faifie  de  la  montre  ,  &  a  demandé  qu'elle  lui  fût  re- 
mife  ,  comme  à  lui  appartenante,  ce  dont  ce  dernier  eft  convenu  :  l'Huif- 
fier  chargé  de  la  faifie-exécution  n'ayant  point  obtempéré  à  ce  réquifitoire, 
il  en  fut  référé  à  M.  le  Lieutenant  Civil  ;  mais  comme  le  demandeur  n'avoit 
tiré  aucune  reconnoiflance  de  ce  dépôt ,  il  lui  fut  im.poffible  d'en  donner 
la  preuve  fur  le  champ  ;  au  raoyen'de  quoi  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  ayant 
renvoyé  fur  le  principal  les  Parties  à  l'audience,  ordonna  que  par  provi- 
fion «Se  fans  préjudicier  aux  droits  refpedifs  des  Parties,  il  feroit  palfé  outre 
à  la  faifie  de  ladite  montre. 

Si  le  demandeur  n'a  aucune  preuve  écrite  du  dépôt ,  il  n'eft  pas  moins 
en  état  de  le  prouver  par  des  témoins ,  fi  l'on  ne  veut  pas  s'en  rapporter 
à  Çà  déclaration  qu'il  offi-e  d'affirmer  ;  &  comme  il  a  intérêt  de  le  faire  au 
plutôt  pour  fe  faire  remettre  fa  montre  ,  il  donne  la  préfente  requête  ,  & 
conclut  i 

A  ce  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à  l'audience  fufmen- 
tionné ,  il  lui  foit  donné  lettres  de  ce  que ,  pour  moyens  de  fa  réclamation ,  il 
emploie  le  contenu  en  la  préfente  requête  ;  en  conféquence,  que  la  montre 
en  queftion  lui  fera  remife ,  aux  oft"res  qu'il  fait  d'affirmer  qu'elle  a  été  par 
lui  dépofée  le  z  avril  dernier ,  audit  fieur  Pierre  ;  &  dans  le  cas  où  ,  ce 
qu'il  n'eftime  pas,  l'offre  de  ladite  affirmation  fouftriroit  difficulté ,  lui  don- 
ner lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  que  ledit  jour ,  z  avril  dernier, 
il  a  dépofé  ladite  montre  es  mains  dudit  fieur  Pierre  ;  tenu ,  ledit  fieur  Paul, 
de  nier  ou  avouer  ledit  fait  dans  le  jour  ,  finon ,  tenu  pour  avoué  j  en  con- 
féquence, queremife  lui  fera. faite  de  ladite  montre  ^  à  quoi  faire  ,  feraledit 
lieur  Jean  eVabli  à  la  garde  defiits  effets  faifis  ,  contrai ntJ ,  même  par  corps , 
quoi  faifant,  déchargé  j  Se  en  cas  de  dénégation  dudit  fait,  qu'il  lui  fera 
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permis  d'en  faire  preuve  devant  le  ComniifTaire ou  tel  autre  qu'il 

plaira  à  la  Cour  commettre  ,  pour,  les  enquêtes  faites  &  rapportées,  être 
ordonne'  ce  que  de  raifon ,  6c  aller  en  avant;  requérant  dépens  >',  &c. 

Si  le  faifi  a  Procureur  en  caufe ,  la  demande  doit  aufîi  être  formée  con- 
tre lui  par  requête ,  finon ,  on  la  forme  par  exploit  -,  on  l'afligne  pour  faire 
déclarer  commune  avec  lui ,  la  featence  à  intervenir  entre  le  réclamante 
le  faififfant. 

Les  oppofans  à  la  vente  ayant  intérêt  qu'on  ne  faffê  rien  qui  diminue 
les  meubles  faifis,  qui  font  le  gage  de  leurs  créances,  le  faififfant  doit  leur 
dénoncer  les  demandes  tor-mées  contre  lui ,  qui  pourroient  y  porter  attein- 
te ;  mais  comme  il  fciroit  trop  long  &  trop  coûteux  de  les  dénoncer  à  cha- 
cun d'eux,  on  le  fait  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans,  lequel  eft 
chargé  de  veiller  aux  inte'rêts  de  tous. 

Cette  ancienneté  fe  règle  fur  la  première  demande  formée  contre  les 
oppofans  ,  &  ne  varie  pas  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  plus  ancien  des  Procureurs 
des  oppofans  ,  demeure  toujours  tel  -^  quand  même  un  de  ces  oppofans  ré- 
voqUeroit  fon  Procureur  &  en  conflitueroit  un  autre  plus  ancien  ,  ou  qu'il 
furviendroir  un  oppoiànt  dont  le  Piojureur  leroit  reçu  avant  celui  qui  a 
d'abord  été  plus  ancien  :  celui-ci  ayant  fuivi  les  intérêts  de  tous  les  créan- 
ciers depuis  le  commencement  de  l'inftance  ,  eft  plus  en  état  de  les  défen- 
dre, étant  injflruit  de  leurs  droits  ;  d'ailleurs  ,  fi  l'ancienneté  varioit,  celui 
qui  en  feroit  dépouillé  ,  leroit  obligé  de  remettre  les  pièces  à  celui  qui  le 
remplaceroit ,  ce  qui  occafionneroit  des  longueurs. 

"  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du du  Châtelet  de 

Paris , 

Par  M'^  C Procureur  du  fîeur  Denis  ,  fe  prétendant  créancier  du 

fieur  Pierre  ,  &  ayant  formé  oppofition  à  la  vente  de  fes  meubles  &  effets  ; 

&  encore  ledit  M'^  C comme  Procureur  plus  ancien  des  oppofans, 

Sur  la  requête  de  M^  B.  .  . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  créancier  dudit 
fieur  Pierre,  ayant  fait  faifir  fes  meubles  &.  effets,  par  procès  -  verbal 
de  ... . 

Pour  voir  dire  qu'il  aura  lettres  de  la  dénonciation  qu'il  fait  par  ces  pré" 
fentes  au  (leur  Denis  &  audit  M^  C  , . .  .  audit  nom  ,  de  la  deaiande  du 
fieur  Louis,  portée  en  fa  requête  verbale  du  ... .  dont  fera  avec  ces  pré- 
fentes donné  copie  ,  à  ce  que  ledit  M^  C  . . .  .  audit  nom  ,  n'en  ignore  , 
&  ait  à  lui  fournir  moyens  valables  pour  la  faire  rejetter;  finon,  protefl:e 
que  ledit  fieur  Paul  y  défendra  ,  fuivant  qu'il  l'eftimera  convenable  ,  & 
qu'il  ne  lui  fera  imputé  aucune  faute ,  négligence  ni  intelligence  ;  qu'il 
aura  ^  au  contraire  ,  lettres  de  fes  diligences  ;  Se  aller  en  avant ,  requérant 
dépens  ,  dont ,  en  tout  événement ,  il  fera  rembourfé  par  privilège  &  pré- 
férence ,  fur  les  deniers  à  provenir  de  la  vente  ,  comme  de  fi'ais  faits  pour 
y  parvenir.  Fait  au  Châtelet  »  ,  &c. 

Comme  les  difficultées  élevées  fur  la  faifte  peuvent  durer  long-temps  & 
occafionner  la  ruine  du  débiteur  par  la  cumuîation  des  frais  de  garde  & 
intérêts  des  créances  ;  l'article  iz  du  titre  19  de  l'ordonnance  ,  veut  que 
ceux  qui  auront  fait  établir  les  gardiens ,  foient  obligés  de  faire  vuider 
leurs  dirfFérens  &  les  oppofitions  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
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établiflement  ;  autrement,  que  les  gardiens  demeureront  de'charges,  fans 
(qu'iJ  ibit  befbin  d'autre  de'cliarge  ,  fi  ce  n'elî  que  ces  gardiens  fufTent  con- 
tinués par  le  Juge  en  connoifTance  de  caufe. 

Cclï  dans  les  mêmes  vues  que  l'article  lyi  de  la  coutume  de  Paris, 
veut  que  «  les  exécutant  foient  tenus  de  faire  vendre  les  meubles  faifis ,  de- 
»  dans  deux  mois  après  les  oppofitions  juge'es  ou  cefTées  »  ;  &  que  l'art  lo 
du  tit.  19  de  l'ordonnance,  porte  que  «  les  gardiens  demeureront  décharge's 

»  de  plein  droit deux  mois  après  que  les  oppofitioni- auront  été' jugées, 

a»  fans  obtenir  aucun  jugement  de  décharge». 

Rien  n'eft  plus  fage  que  toutes  ces  difpofitions  ;  en  menaçant  le  faifi  5c 
les  autres  créanciers  de  leur  ôter  toutes  lûretés  par  la  ceffation  de  la  garde 
:des  effets ,  c'eft  les  engager  de  finir  au  plutôt ,  à  peine  de  perdre  le  fruit 
<3e  leurs  diligences  ;  cependant ,  au  Châtelet  de  Paris  ,  la  décharge  de  plein 
droit  n'a  pas  lieu ,  il  faut  que  le  gardien  obtienne  un  jugement  ;  ce  qui 
proroge  encore  &  augmente  les  frais. 

Après  avoir  dît  ce  qui  Ce  fait  &  peut  arriver  depuis  la  faifie  jufqu'à  la 
vente ,  il  convient  que  nous  parlions  des  devoirs  des  gardiens  pendant  tout 
€  i  temps. 

L'article  9  du  titre  33  de  l'ordonnance,  défend  «  aux  gardiens  de  fe 

V  fervir  des  chofes  failles ,  pour  leur  ufage  particulier  ,  ni  de  les  bailler  à 
5>  louage  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  veut  qu'ils  foient  privés  du  paie- 
»  ment  des  frais  de  garde  ù.  de  nourriture  ,  &  condamnés  aux  dommages- 

V  intérêts  des  Parties  »  :  ils  font  en  outre  tenus  de  toutes  les  obligations 
des  dépofitaires  ;  le  faififTant  ,  de  fon  côté  ,  eft  tenu  envers  eux  comme  dé- 
pofant.  Sur  cela ,  voyez  Pothier  ,  des  Contrats  de  bienfaijance  ,  tome  z ,  du 
Contrat  de  dépôt ,  &  fur-tout*,  depuis  la  page  95  jufqu'à  la  page  108  ,  où 
il  établit  les  règles  particulières  au  dépôt  judiciaire. 

L'article  10  porte  :  «'  Si  les  beftjaux  faifis  produifent  d'eux-mêmes 
»  quelque  profit  ou  revenu ,  le  gardien  en  tiendra  compte  au  faifi  ou  aux 
«  créanciers  faififîans  ».  Un  édit  du  mois  de  feptembre  1674.  ->  pe'""^^t  aux 
faifis  de  prendre  le  lait  de  leurs  beftiaux  -,  finon  ,  le  gardien  doit  leur  en 
tenir  coii-ipte  fur  fes  frais  de  garde  :  il  leur  permet  auïïî  de  nourrir  leurs  bef- 
tiaux &  chevaux  ,  en  en  faifant  leur  déclaration  le  jour  même  de  la  faifie. 

Lorfque  la  garde  exige  des  frais ,  comme  pour  nourriture  des  beftiaux,  &c. 
le  gardien  peut  exiger  que  le  fàififfant  les  avance  ;  finon  ,  demander  à  être 
déchargé. 

Le  gardien  eft  contraignable  par  corps  ,  comme dépofitaire  judiciaire,  à 
îa  repréfentation  des  estais,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  dit;  mais  cela  n'a 
pas  lieu  de  piano  ,  il  faut  le  faire  prononcer  :  ainfi  jugé  par  arrêt  dans  Fer- 
rieres  ,  au  mot  Gardien.  La  raifon  eft  que  les  loix  ,  &  fur- tout  les  loix 
pénales,  ne  peuvent  être  exécutées  en  vertu  d'elles-mêmes;  autrement,  les 
Parties  en  feroient  les  Juges  :  pour  contraindre  à  y  obéir  ,  il  faut  que  leur 
appHcatiDn  foit  faite  par  l'autorité  publique. 


AB-TICLE 
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ArticleIV, 

De  la  vente  ,  de  ce  qui  fe  fait  0  peut  arriver  pendant  qu'on  la  fait: 

Lorfque  les  délais  de  huitaine,  &  autres  qu'ont  pu  occafionner  les  diffi- 
cultés, Ibnt  expire's  ,  on  peut  pafler  à  la  vente  :  fi  cependant  il  y  avoit  des 
livres ,  parmi  les  effets  failis  ,  on  nepourroit  les  vendre  qu'après  avoir  obtenu 
la  permilTion  du  Juge  ordinaire  du  lieu  :  lorfqu'il  y  en  a  un  exprès  pour 
la  Police ,  comme  à  Paris  ,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adreffer  ;  &  il  ne  l'accorde 
que  fur  un  certificat  des  Syndic  &  Adjoints  de  la  Librairie ,  qu'il  n'y  en 
a  aucuns  de  prohibe's  ,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  2.8  février  1723.  L^ 
permifîîon  fc  demande  en  cette  forme  : 
«  A  M.  le  Lieutenent  général  de  Police. 
Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris,  créancier  du  fieur  Pierre^ 

ayant  fur  lui  fait  faifir  fes  livres  ,  par  procès-verbal  de ,  Huiflîer , 

du 

Qu'il  vous  plaife  ,  vu  le  certificat  ci-joint  des  Syndic  &  Adjoints  de  la 
Librairie  ,  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente  defdits  livres ,  les  in-^ 
téreffés  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  vous  ferez  bien. 
Vu  le  certificat ,  permis  de  faire  vendre.  Fait. , . . 
Scellé  le. ....  s». 

L'article  1 1  du  titre  3:;  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  «  fera 
»  tenu  le  Sergent  de  fignifier  auparavant  à  la  perfonne  ou  domicile  du  faifi, 
»  le  jour  &  l'heure  de  la  vente  ,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enchériA 
»  feurs ,  fi  bon  lui  ferabîe  ».  On  doit  aufîi  y  appeller  les  oppofans.  Tel  eft 
l'ufage  du  Châtelet ,  attefié  par  un  aâe  de  notoriété  du  11  juillet  171 7. 
«<  Chacun  des  oppofans  ,  y  ett-il  dit ,  a  un  intérêt  perfonnel  que  ces  meu- 
»  ble5  foient  portés  ,  par  la  chaleur  des  enchères ,  au  plus  haut  prix  que 
«  faire  fe  peut  ,  foit  en  enchériffant  eux-mêmes ,  ou  en  faifant  trouver  des 
*)  enchérilîeurs  j  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  fi  chacun  d'eux  n'en  étoit 
w  averti  >?. 

En  conformité  de  cet  ufage ,  un  faififfant  n'ayant  point  appelle  un  op- 
pofant  à  une  vente  de  meubles  ,  elle  fut  déclarée  nulle  ,  par  arrêt  du  19  dé' 
cembre  1727  ;  6c  le  faififfant  fut  condamné  à  repréfenter  les  meubles  à 
fes  frais  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  payer  les  caufes  de  l'oppofitîon  ;  ainfi  ,  cet 
ufage  a  été  regardé  comme  ayant  force  de  Loi ,  puifque  fon  omiflion  a 
opéré  la  nullité  de  la  vente,  Denifart  rapporte  cet  arrêt  au  mot  Vente  de 
meubles. 

Acte  de  fïgnification  d  c  vente, 

«  L*an ,  &c.  \  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  j'ai  {a) ,  5cc.  fouflîgné  ; 
fignifié  au  fieur  Pierre  ,  &c.  au  fieur  ,  &c au  fieur  B. .  ..  &c.  tous 


(a)  Les  fommations  pour  adîfter  aux  ventes,  peuvent  être  faites  à  Paris  par  tous  Huif- 
Her*;  ayant  Hroit  d'y  exploiter;  les  Hiiiflîers  Prifeurs  n'en  ont  pas  le  droit  cxclulîf,  quoicju  il 
n  y  ait  qu'eux  (juipuiiTent  y  faix«  les  ventes» 

Tome  L  M  m  m  n^ 


6^1    LA   PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

les  deux  oppofans  à  la  vente  des  meubles  faifis  fur  le  fieur  Pierre ,  à  h 

requête  dudit  fieur  Paul ,  par  procès- verbal  de ... .  Huiflier ....  du 

que  le....  de  ce  mois,  heure  de....  il  fera  proce'de'  aux  recolement ,  enlè- 
vement &  tranfports  defdits  meubles,  à  la  place  du  pont  S.  Michel,  pour  y 
être  vendus  heure  de. . . .  à  ce  que  lefdits  fufnommés  n'en  ignorent  ,  & 
aient ,  fi  bon  leur  femble ,  à  s'y  trouver  &  faire  trouver  enchérifTeurs  à 
ladite  vente  ,  &  n'aient  à  imputer  aucune  faute ,  négligence  ni  intelligence 
«udit  fieur  Paul  ;  &  leur  ai  laifle  à  chacun  fe'parément ,  copie  du  pre'fent». 

Cette  fignification  fe  fait  après  la  huitaine  ,  &  peut  indiquer  le  lendemain 
même  pour  le  jour  de  la  vente ,  s'il  n'y  a  aucun  obflacle. 

Le  jour  indiqué  e'tant  arrivé  ,  («  la  vente  des  chofes  faifies  fera  faite  au 
»  plus  prochain  marché  public  ,  aux  jour  &  heure  ordinaires  des  marchés  ». 
Article  ii  ,  ci-deflhs.  Si  cependant  il  y  a  des  chofes  cafuelles ,  comme 
de  la  porcelaine  ,  ou  des  effets  dont  le  tranfport  coûte  beaucoup  ,  la  vente 
peut  fe  faire  dans  le  lieu  même  o\j  elles  font  ;  mais  il  faut  une  autorifa- 
tion  du  Juge  ,  fur  la  demande  des  Parties  ,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  d'elles 
de  déroger  aux  règles. 

La  fignification  de  vente  étant  faite,  avant  de  vendre  jl'Huifîier  procède 
au  recokmcnt  âes  meubles  faifis ,  pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  de  détournés; 
enluite  ,  s'il  ntû  furvenu  aucun  empêchement  à  la  vente  ,  ou  que  ceux  qui 
font  furvenus  foient  levés  ,  il  enlevé  &  fait  tranfporter  les  meubles  au  lieu 
indiqué ,  à  moins  que  l'on  ne  doive  les  vendre  dans  l'endroit  où  ils  ont  été 
iaifis. 

Si  au  moment  de  cet  enlèvement  il  furvient  un  empêchement ,  on  dis- 
tingue; s'il  y  a  fentence  de  paflTe  outre,  nonobftant  toutes  oppofitions 
faites  ou  à  faire  ,  on  peut  enlever ,  à  moins  que  celui  qui  forme  l'empê- 
chement ne  requière  un  référé  devant  le  Juge;  alors  ,  on  doit  y  déférer  , 
&  le  Juge  peut  fiirfeoir  à  h  vente  fuivant  les  circonfi:ances  :  par  exemple, 
lorfque  l'oppofant  eft  de  la  claffe  de  ceux  qui  ont  intérêt  d'empêcher  la 
vente,  comme  le  vendeur  fans  terme  ,  &c.  &  qu'il  paroît  de  bonne  foi  : 
s'il  n'y  a  pas  de  jugement  qui  ordonne  le  paffé  outre  nonobftant  toutes 
oppofitions  à  faire,  il  faut  abfolument  déférer  à  celles  qui  furviennent, 
jufqu'à  ce  que  ce  pafifé  outre  ait  été  ordonné. 

Quand  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente 
excédera  de  beaucoup  le  montant  de  la  créance  &  âes  frais  ,  comme  il 
feroit  inhumain  de  dépouiller  un  débiteur  d'un  mobilier  confidérable  pour 
une  dette  de  peu  de  conféquence,  d'autant  que  fouvent  les  effets  ne  font  pas 
portés  à  leur  véritable  prix  dans  les  places  publiques ,  le  faififfant  ne  doit 
faire  enlever  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour  le  payer  &  les 
frais;  autrement ,  fa  conduite  feroit  vexatoire,  &  l'expoferoit  à  des  domma- 
ges-intérêts ,  fuivant  les  circonf^ances. 

A  Paris,  il  eft  d'ufige  d obtenir  une  permifTion  de  vendre  jufqu'à  due 
concurrence ,  &  elle  s'accorde  par  l'ordonnance  fur  référé ,  qui  confirme 
l'établifTement  du  gardien  ;  mais  cela  eft  inutile,  parce  que  le  faififfant  pou- 
vant faire  vendre  tous  les  meubles  à  la  rigueur,  il  peut ,  à  fortiori ,  n'en 
faire  vendre  qu'une  partie  :  on  n'a  pas  befoin  de  permiffion  pour  ref- 
frei^dre  fon  droit.  Cependant ,  s'il  y  a\^ait  des  oppofans  qui  ne  voululfent 
ft; 
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pas  confentir  cet  enlèvement  jiifqu'à  concurrence  ,  il  faudroit  une  permif- 
fion  ,  afin  que  fi ,  par  la  furvenance  d'autres  oppofitions,  le  prix  n  etoit 
pas  fuffiiant ,  on  ne  pût  rien  reprocher  au  faififïant. 

L'enlèvement  jufqu'à  due  concurrence  (e  fait  en  appréciant  par  THuif- 
iîer  ,  en  lui-même ,  les  meubles  qu'il  a  faifis ,  pour  n'enlever  que  la  quantité 
fuffifante  pour  payer  les  caules  &  ks  frais  de  la  faifie. 

Chofcs  à  ohfcrvcr  lors  de  la.  vente, 

«  Les  chofes  fajfies  feront  adjuge'es  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur, 
»  en  payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix  de  la  vente  ».  Art.  17  du  tit.  35. 
S'il  ne  paye  pas,  &  que  l'Huiflîer  lui  ait  de'Iivré  la  chofe  ,  celui-ci  en  eft  ref- 
ponfâble  ,  fauf  fon  recours  vers  l'acheteur ,  contre  qui  il  peut  obtenir  U 
contrainte  par  corps,  comme  acheteur  judiciaire-,  fi  celui-ci  ne  vouloit  pas 
prendre  le  meuble  ,  l'Huiffier  pourroit  le  revendre  fur  le  champ  à  la  folle- 
cnchere  ,  &  s'il  eft  vendu  moins  que  la  première  fois  ,  le  premier  acheteur 
doit  le  furplus,  pour  lequel  il  peut  être  condamné  par  corps. 

La  loi  I  ^ ,  §  3  ,  fF.  <fe  re  judtcat,  permet  d'adjuger  les  meubles  aux 
créanciers  en  dédudion  de  leurs  dus ,  lorfqu'il  ne  fe  préfente  aucun  enché- 
rideur  :  cela  peut  s'obferver  auffi  parmi  nous ,  quoique  l'ordonnance  ne  le 
permette  pas. 

••  LesHuifliers  &  Sergens  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  procès- 
»  verbaux  ,  du  nom  &  domicile  à^s  adjudicataires  »  (art.  iB  )  ,  afin  qu'ils 
ne  puiflent  s'adjuger  à  eux-mêmes  ,  &  que  s'ils  le  font  fous  des  noms  inter- 
pofés,  on  puifle  parvenir  à  la  découverte  du  crime.  Delannoy  ,  Huifîier  à 
cheval ,  convaincu  de  pareilles  manœuvres ,  a  été  condamné  à  l'amende  ho- 
norable &  à  neuf  ans  de  galères,  par  arrêt  de  31  juillet  1755.  Four  em- 
pêcher que  les  Huiffiers  ne  vendent  les  effets  à  bas  prix  ,  ce  même  article 
leur  défend  n  de  rien  prendre  ni  recevoir  dire(Sement  ou  indiredement , 
»  outre  le  prix  de  l'adjudication», 

Suivant  l'article  13,»  les  bagues ,  joyaux  &  vaiffelle  d'argent ,  de  la 
»>  valeur  de  300  liv.  ou  plus,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  trois  ex- 
»  pofitions  à  trois  jours  de  marchés  différens ,  fi  ce  n'efl  que  le  faififfant  & 
»•  le  faifi  en  conviennent  par  écrit  qui  fera  mis  entre  les  mains  du  Ser- 
f»  gent  pour  fa  décharge».  Ce  que  l'on  dit  des  bagues  &  joyaux  ,  a  lieu  , 
du  moins  à  Paris ,  à  l'égard  de  tous  meubles  de  300  liv.  &  au-deffus  , 
comme  carroffes ,  harnois  ,  pendules ,  &c. 

A  l'égard  de  la  vaiffelle  d'argent ,  elle  ne  fe  vend  plus  en  cette  forme  , 
&  foit  qu'elle  vaille  moins  ou  plus  que  300  liv.  elle  doit  être  portée  à 
l'hôtel  de  la  Monnoie  le  plus  prochain ,  par  l'Huiffier  qui  a  fiifi ,  après 
avoir  fait  fommation  au  faifi  de  s'y  trouver  tel  jour  &  telle  heure  ,  pour 
voir  pefer  cette  vaiffelle  &  en  compter  le  prix  :  fHuiflîer  prend  un  certificat 
du  Commis  de  la  Monnoie  ,  qui  confiate  le  poids  de  la  vaiffelle  &  le  prix 
qu'il  l'a  payée ,  il  en  dreffe  procès-verbal ,  à  la  minute  duquel  il  annexe  ce 
certificat  :  le  tout  fuivant  une  déclaration  du  14  décembre  1689.  On  peut 
encore ,  fans  prendre  ce  certificat ,  faire  figuer  le  procès- verbal  par  le 
Commis, 

M  m  mm  îj 
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A  Paris ,  les  trois  exporitionsfe  font  à  l'Apport-Paris  ,  à  l'heure  de  midi,' 

à  laquelle  cet  endroit  eft  le  plus  fre'quente'. 

Le  confentement  du  faififTant  n'ell:  pas  fuffifant  pour  exempter  de  ces 

exportions,  il  faut  encore  celui  des  oppofans,  parce  qu'ils  ont  le  même 

intérêt  que  les  meubles  fojent  vendus  au  plus  haut  prix. 

Dans  les  Colonies,  on  peut  vendre  les  Nègres,  comme  on  Ta  de'ja  dit  ; 

mais  l'article  47  du  Code  Noir ,  défend  de  vendre  féparément  les  époux 

<&  leurs  enfans  impubères ,  lorfqu'ils  appartiennent  au  même  maître. 

Article    V. 

De  ce  qui  Je  fait  après  la  vente: 

^  «  Incontinent  après  la  vente,  les  deniers  en  provenans  feront  délivrées 
b»  par  THuiflier  entre  les  mains  du  faififTant ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fon 
35  dû ,  le  furplus  délivré  au  faifi  ;  &  en  cas  d'oppofition  ,  à  qui  par  Juftice 
»  fera  ordonné  ,  à  peine  contre  l'Huiflier,  d'interdiâion  ,  &  de  100  liv. 
D>  d'amende  applicable  ,  moitié  au  Roi,  &  moitié  à  celui  qui  devoit  rece- 
g*  voir  les  deniers.  Ordonnance  de  1667  ,  ^^^'  33  ■>  '^'^^-  ^iP* 

»3  Après  que  la  vente  aura  été  faite ,  l'Huiflier  ou  Sergent  portera  la  mi- 
s>  nute  de  fon  procès-verbal  de  vente  au  Juge  ,  lequel ,  fans  frais  ,  taxera 
7)  ce  qu'il  conviendra  à  l'Huiflier  ou  Sergent  pour  fon  falaire  ,  à  caufe 
a>  de  la  faifîe ,  vente  &  exécution  \  de  laquelle  taxe ,  les  Huifliers 
3>  feront  mention  dans  toutes  les  greffes  des  procès- verbaux,  à  peine  d'in- 
■»  terdiftion ,  &  de  i  00  liv.  d'amende  envers  le  Roi  » .  Art.  2 1 . 

Au  Châtelet ,  lorfque  les  Parties  l'exigent ,  c'eft  à  M.  le  Lieutenant  Civil 
que  les  Huilîiers-Prifeurs  portent  la  minute  de  leurs  procès-verbaux  de 
vente  ,  &  ce  Magiftrat  taxe  le  falaire  de  l'Huiflier. 

Lorfqu'un  créancier  du  faifi  a  omis  avant  la  vente  de  s'y  oppofer ,  il  le 
peut  jufqu'à  la  diftribution  ,  &  il  a  les  mêmes  droits  qu'auparavant  ;  en  forte 
que  celui  qui  étoit  créancier  privilégié ,  efl:  payé  par  privilège.  C'eft  l'opi- 
nion commune ,  du  moins  à  Paris  ;  mais  cela  ne  devroit  point  être.  Lorf- 
que quelqu'un  a  formé  oppolîtion  à  la  vente  par  décret  d^un  immeuble, 
fon  ade  ayant  confervé  à  tous  les  créanciers  du  faiii ,  même  ceux  qui  ne 
jfe  font  point  oppofés ,  le  gage  de  leurs  dus ,  il  efl  ^  par  cette  raifon  ,  payé 
avant  tous  les  autres,  qui  n'en  ont  point  faite,  quand  même  ilsauroient  le 
privilège  le  plus  favorable  -,  &  cela  ,  en  récompenfe  de  fa  diligence  ,  fans 
laquelle  le  faifi  eût  pu  toucher ,  &  ïes  créanciers  n'auroient  rien  eu.  On 
devroit  établir  la  même  chofe  pour  les  meubles  vendus  en  Juflice  ,  puifqué 
fanslesoppofitions  ,  lefaili  eût  pu  toucherle  prix  ,  &  que  les  non-oppofans 
n'auroient  rien  reçu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  fi  les  deniers  font  entre  les  mains  de  l'Officier  qui  a 
fait  la  vente  ,  il  faut  y  former  oppofition.  A  Paris,  on  le  fait  de  deux  ma- 
nières ;  la  première  ,  en  déclarant  à  THuiffier-Prifeur  que  l'on  efl  oppofant 
a  la  délivrance  des  deniers ,  &  il  infère  cette  déclaration  à  la  fuite  de  fon 
procès  verbal  de  vente  ;  la  féconde ,  efl  de  faire  former  l'oppcfîtion  par 
exploit  que  l'onflgnifie  à  l'Huiflier-Prifeur.  Une  déclaration  de  1758  exige 
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que  cet  a61:e  foit  vife  par  cet  Officier,  apparemment ,  pour  éviter  toutes 
les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  ;  mais  quoique  cette  précaution. 
foit  très-fage  ,  &  que  les  HuifTiers-Prifeurs  ayent  inte'rêt  à  faire  obrerver  la 
loi  qui  rétablit ,  ils  ne  le  font  pas. 

Les  oppofitions  formées  avant  ou  après  la  vente,  mettant  obftacle  au 
paiement  des  créanciers,  il  eft  de  leur  intérêt  de  les  faire  cefTer  au  plutôt, 
&  faire  faire  la  diftribution  du  prix  entr'eux  ;  mais  comme  la  manière  de  les 
faire  lever  efl:  commune  à  toutes  les  faifies  mobiliaires  ,  nous  ne  la  détail- 
lerons qu'après  les  avoir  expofées  toutes.  Nous  obferverons  feulement  ici , 
que  lorfqu'il  y  a  deux  oppofitions  ou  plus ,  entre  les  mains  de  l'Huiffier- 
Prifeur  ,  il  peut  être  contraint,  par  le  Receveur  des  Confignations,  à  con- 
signer le  prix  dans  un  mois  après  la  vente  finie  ,  aux  termes  de  l'article  & 
d'une  déclaration  du  7  août  1748,  pourvu  toutefois ,  que  le  prix  excède 
la  fomme  de  100  liv.  les  frais  déduits;  &  comme  cette  confignation  attri- 
bue au  Receveur  un  droit  du  fou  pour  livre  du  prix  de  la  vente,  qui  le  di^. 
minue  d'autant ,  les  créanciers  ,  dont  elle  efl;  le  gage ,  doivent  le  hâter  de 
ikire  ordonner  la  diftribution  avant  la  confignation<. 

§  ^ 

Bt  la  faific-arreu 

La  fâifie-arrêt  e(l  un  a^e  par  lequel  les  deniers  &  choies  mobiliafres. 
généralement  quelconques,  appartenans  à  une  perfonne  &  étant  entre  les 
mains  d'un  tiers,  y  font  arrêtés  &  mis  fous  la  main  de  la  Juftice  ,  paur 
empêcher  le  débiteur  de  les  recevoir ,  &  faciliter  aux  créanciers  le  moyen 
d'être  payés  fur  ces  deniers ,  ou ,  fi  ce  font  des  chofes  mobiliaires  ,  fur  le 
prix  qiù  proviendra  de  la  vente  qui  en  fera  faite. 

Au  lieu  de  faire  une  faifie-arrêt ,  une  infinité  de  perfonnes  font  une 
oppofition  entre  les  mains  du  débiteur  ,  à  ce  qu'il  ne  remette  ou  paye  ce 
qu'il  a  ou  doit  au  condamné;  &  comme  cet  afte  a  le  môme  effet  que  la 
faifie-arrêt ,  qu'il  entraîne  les  mêmes  fuites  &  la  même  procédure  ,  on  peut 
dire  qu'il  ne  fait  qu'une  même  voie  avec  elle  ,  &  qu'il  n'y  a  de  différence 
que  dans  le  ftyle  de  ces  deux  ades  ;.  différence  qui  eft  même  trés-peu  confi-^ 
derable  ,  comme  on  verra  bientôt. 

Nombre  de  Praticiens  font  dans  l'ufage  de  faire  faire  un  commandement 
avant  la  faifie-arret ,  mais  aucune  loi  ne  l'exige  ;  ainfi  _,  on  peut  l'éviter  :; 
cet  avertiffement  peut  engager  le  condamné  à  aller  chez  ceux  qui  lui  doi- 
vent ,  (e  faire  remettre  ce  qui  appartient  ou  eft  dû ,  &  échapper  par-là 
aux  pourfuites  de  fes  créanciers.  La  faifie-arrêt,  d'ailleurs,  eft  plutôt  un 
afle  confervatoire  qu'une  contrainte  ,  &puifque,  pour  faire  une  oppofitioiî 
(qui  opère  le  même  effet  que  la  faifie-arrêt ,  &  qui  efl,  à  proprement  par- 
ler ,  le  même  afte  )  ,  il  n'eft  pas  befoin  ,  dans  l'ufage  ,d'un  commandement 
il  ne  doit  pas  être  plus  néceffaire  pour  la  faifie-arrêt. 

Nonobflant  ces  raifons,  bien  des  Praticiens  ne  font  faifir- arrêter  qu'après 
un  commandement  ;  &  ,  par  une  contradidion  qui  ne  peut  provenir  que 
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de  ce  qu'une  infinité'  confultent  plus  Tufage  que  la  raifon ,  ils  n'en  font  pa« 
faire  avant  l'oppolition ,  qui  n'en  exigeroit  pas  moins. 

Il  y  en  a  cependant  beaucoup  d'autres  qui  ne  font  pas  faire  ce  com- 
mandement,  mais  ils  ne  le  regardent  pas  moins  comme  néceflaire  ;  car  , 
pour  s'en  exempter ,  ils  prennent  du  Juge  une  pçrminion  de  faifir  ^  arrê- 
ter,  en  cette  forme  : 

«  A  M  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil, 

Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ^  . 

Qu'il  vous  plaiiè  ,  pour  fûreié ,  conlervation  &  avoir  paiement  d'une 
(bmme  de  150  liv.  intérêts  &  trais ,  au  paiement  de  laquelle  le  iieur  Pierre, 
bourgeois  de  Paris ,  a  été  condamné  envers  lui ,  par  fentencç  de  cette  Cour  ^ 

du lui  permettre  de  faire  failir  &  arrêter  tout  ce  qu'il  faura  être  dû 

&  appartenir  audit  fieur  Pierre  ,  &  vous  ferez  bien. 

Permis  de  faifir  &  arrêter.  Fait  ce  .  .  ,  .  »». 

En  vertu  de  cette  permiffion  ,  on  fait  faifir-arréter  de  piano ,  0ns  comw 
mandement  préalable  :  cette  manière  de  procéder  introduite  par  des  Pra- 
ticiens peu  ç'clairés ,  efl:  fuivie  par  habitude;  fi  le  commandement  ell néceA 
faire  pour  conftituer  le  condamné  en  demeure ,  la  pcrmillion  du  Juge  qui 
n'opère  pas  cet  effet ,  ne  peut  en  difpenfer  ;  &  fi  le  commandement  efl 
inutile  ,  il  eft  également  inutile  de  recourir  au  Juge  :  le  jugement  qu'on  a 
obtenu  fùffit  donc  pour  ufer  de  cette  voie. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  trois  articles  ;  le  premier  traitera  des  chofe? 
fujettes  à  cette  faille  ,  &  de  celles  qui  ne  le  font  pas  ;  le  fécond  ,  de  la  ma- 
nière de  faire  cette  faifie  fuivant  les  différens  cas ,  &  de  fes  fuites  jufqu'aii 
jugement  ;  Iç  troifiéme ,  de  la  fuite  &  de  l'exécution  du  jugement. 

Article    premier. 

Dis  chofes  fujettes  à  la  falfu-arret ,  0  </e  celles  qui  ne  le  font  pas. 

En  général ,  toutes  créances  mobiliaires  &  toutes  chofes  mobiliaires  quî 
font  entre  les  mains  d'un  tiers ,  peuvent  être  failles  Sa  arrêtées. 

A  l'égard  des  créances ,  on  ne  peut  faifir  que  celles  qui  font  dues  actuel- 
lement au  débiteur  ,  &  non  celles  de  la  propriété  defquellesils'eft  dépouillç 
ou  a  été  dépouillé  valablement  :  ainfi ,  on  ne  peut  arrêter  une  fomme  qu'il 
a  tranlportée ,  pourvu  que  le  tranfport  foit  fignifié  au  débiteur  de  I3  fomme  \ 
car  cette  fignification  eil  exigée  par  l'art.  108  de  la  coutume  de  Paris, 
pour  faire  connoître  à  ce  dernier  le  droit  du  ceflîonnaire  &  completter  /à 
propriété.  Cet  article  exige  que  la  fignification  foit  faite  à  la  Partie  :  on 
peut  la  faire  aufli  à  domicile  ,  mais  non  de  Procureur  à  Procureur  ,  parcç 
qu'il  peiit  fe  faire  que  celui  du  débiteur  de  la  fomme  n'en  donne  pas  con^, 
poiflTance  à  fa  Partie,  &  que  le  but  de  la  loi  ne  feroit  pas  alors  rempli. 

Un  tranfport  fait  depuis  une  faillite  ou  dans  les  dix  jours  précédens, 
ne  feroit  pas  valable,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  page  469;  ainfi  ,  la 
(îgniHcation  qui  en  feroit  faite  depuis  cette  époque  ,  n'empêcheroit  pas  les 
créanciers^  du  cédant  de  faifir  la  créance, 

ï^ç  çf  eancier  d'une  fomine  pem  ençgre  s  ça  dépouiller  par  une  délégation^ 
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&  cette  délégation  étant  valablement  faite ,  fes  créanciers  ne  peuvent 
arrêter  ni  faifir  la  créance:  ainfi ,  fuppofé  que  Pierre  doive  à  Paul  100  liv. 
&  que  pour  s'acquitter  envers  lui  ,  il  lui  préfente  Louis  qui  lui  doit  pareille 
fomme ,  lequel  s'oblige  à  la  payer  à  Paul  qui  l'accepte  pour  débiteur  ;  les 
créanciers  de  Pierre  ne  pourront  plus  arrêter  cette  ibmme  de  ioq  liv.  en- 
tre les  mains  de  Louis  ;  car  ,  par  la  délégation ,  Louis  a  cefTé  d'être  débi- 
teur de  Pierre  pour  devenir  celui  de  Paul.  Tout  cela,  au  furplus,  ne  s'en- 
tend que  du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fraude  ni  de  contravention  aux  loix  ; 
ainfi  ,  la  délégation  faite  dans  les  dix  jours  qui  précédent  une  faillite,  ne 
vaudroit  rien. 

Lorfque  la  délégation  eft  imparfaite ,  c'ell-à-dire ,  lorfqu'elle  ne  contient 
qu'une  fimple  indication ,  elle  ne  tranfaiet  pas  la  propriété  de  la  créance 
à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  laquelle  créance  refte  toujours  au  déléguant ,  fur 
qui  fes  créanciers  peuvent  la  faifir,  C'eft  de  cette  efpece  de  délégation  que 
les  Jurifconfultes  &  les  Praticiens  difent  que  délégation  ne  vaut  que  faijîe  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'elle  ne  donne  pas  plus  de  droit  au  créancier  à  qui  elle  e/î 
faite ,  qu'une  oppofition  ou  une  faifie  entre  les  mains  du  débiteur  indiqué  ; 
&  que  il  d'autres  créanciers  du  déléguant  la  faififfent ,  ce  créancier  n'a  d'au- 
tre droit  que  de  fe  faire  payer  deffus  par  privilège,  s'il  eft  privilégié  ,  & 
par  contribution  avec  les  autres ,  s'il  ne  Teft  pas. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que  ,  dans  le  cas  de  la  délégation  par- 
faite ,  le  débiteur  délégué  eft  libéré  envers  le  déléguant  (  vis-à-vis  de  qui 
la  créance  eft  éteinte  )  ,  &  devient  débiteur  du  délégataire,  lequel  n'a  pas  de 
recours  contre  le  déléguant ,  fi  le  délégué  devient  infolvable  :  au  contraire  , 
dans  la  fimple  indication,  le  délégué  refte  toujours  débiteur  du  déléguant  , 
&  l'indication  que  celui-ci  fait  d'une  perfonne  au  délégataire,  n'eft  qu'une 
facilité  qu'il  lui  donne  pour  le  paiement  fit  n'empêche  point  que ,  fi  cette 
perfonne  ne  paye  pas  ,  le  créancier  ne  puiiïe  adionner  le  déléguant ,  à  qui 
la  créance  déléguée  appartient  toujours ,  &  fur  qui ,  par  conféquent,  îes 
créanciers  peuvent  la  faifir. 

Au  furplus  ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  la  délégation  &  du  tranfport ,  ne 
s'entend  que  des  créances  nées ,  &  non  de  celles  à  naître  ,  comme  loyers 
de  maifon  &  arrérages  de  rentes  à  écheoir  ;  tous  tranfports  &  délégations 
qui  en  (ont  faits  avant  qu'elles  foient  échues,  ne  peuvent  préjudicier  auxcréan- 
ciers  de  ceux  qui  les  font ,  lefquels  peuvent ,  jufqu'à  cette  échéance  ,  faifir- 
arrêter  les  loyers  &  arrérages  de  la  rente  ;  cela  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts, 
&  c'eft  l'opinion  d'une  multitude  de  Jurifconfultes  ,  fondée  fur  ce  que,  s'il 
en  étoit  autrement,  un  débiteur  pourroit  fruftrer  fes  créanciers  de  leur 
paiement  ,  ou  au  moins  les  reculer,  en  déléguant  à  un  affidé  les  arré- 
rages &  loyers  à  écheoir  pendant  un  long-temps.  Dans  ce  cas ,  la  déléga- 
tion ,  même  parfaite  ,  ne  vaut  que  faifie  ,  c'eft-à-dire,  que  le  créancier  à  qui 
elle  eft  faite ,  n'en  retire  d'autre  droit  que  de  pouvoir  fe  faire  payer  avec 
les  autres  créanciers  ,  fuivant  la  nature  de  fon  droit ,  par  privilège ,  s'il  eft 
privilégié ,  &  par  contribution  s'il  ne  l'eft  pas. 

Mais  les  créances  nées  ,  &  pour  lefquelles  il  y  a  feulement  un  délai,  comme 
un  billet  à  terme ,  peuvent  être  tranfportées  &  déléguées  ,  à  la  différence 
de  celles  ci-deflus  :  la  raifon  de  cette  diftindion  eft  que  ces  créances  à  terme 
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font  dues ,  quoiqu'il  y  ait  un  délai  ;  le  terme  n'eft  que  pour  la  commodité 
du  de'biteur  ;  mais  les  loyers  &  arrérages  ne  font  dus  que  quand  ils  font 
iéchus. 

La  règle  générale  efl  que  toutes  créances  &  chofes  mobiliaires  peuvent 
être  faifies  &  arrêtées  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'exceptées  ,  i°.  par  la  loi 
ou  la  Jurifprudence  ;  2°.  par  le  titre  de  propriété  de  celui  fur  qui  on  faifit. 
On  va  indiquer  celles  qu'il  eft  plus  important  de  favoir,  &:  non  celles 
^ont  la  connoiflance  n'intéreffe  qu'un  petit  nombre  de  perfonnes. 

jo.  Des  choses  déclarées  infaifijfubles  par  la  loi  ou  la  Junfpmdcnce. 

Ces  chofes  font  infaififlables  par  des  raifons  d'intérêt  public ,  de  religion,; 
4'humanité  &  d'équité. 

Celles  qui  le  font  par  des  ra'fons  cC intérêt  public. 

1°.  Les  appointemens ,  la  folde  des  Officiers  de  guerre  &  la  paye  des 
Soldats;  autrement ,  ils  ne  pourroient  remplir  le  fervice  qu'ils  doivent  à  \i 
Patrie  :  cela  s'étend  auffi  aux  gouv^rnemens  &  à  tous  \ts  offices  militaires» 
Sur  ce  point,  voyez  Loifeau,  des  Offices^  liv,  4,  chap.  8  ,  n°.  70.  La 
déclaration  du  Roi ,  du  mois  de  janvier  i66o  ,  touchant  la  Connétablie  , 
ts  défend  aux  Officiers  de  la  Connétablie  d'avoir  aucun  égard  aux  failïesfai- 
«  tes  fur  lesfoldes,  gages  &  appointemens  des  gens  de  guerre  ,  fi  elles  ne 
»  font  faites  de  l'ordonnance  du  Lieutenant  général  audit  Siège  ,  &  enfuite 
"Ti  autorifées  &  confirmées  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ». 

Une  autre  déclaration  du  28  mars  172.0  ,  contenant  règlement  pour  les 
nouvelles  Maréchaulfées  (article  9  )  porte  «  que  les  gages  &  foldes  attri^ 
ti  bues  aux  Officiers  3c  Archers  de  MaréchauflTees  ,  ne  feront  fujersà  aucune 
»  faifie,  attendu  le  fervice  continuel  pour  lequel  ces  gages  &  foldes  font 
»  accordés  ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  contraôées  à  l'occafion  de  leurs  mon- 
?>  tures  ,  nourritures  àc  équipages,  auquel  cas,  il  pourra  feulement  être  fait 
«  retenue  de  Ja  moitié  de  la  folde  ;  &  qu'à  l'égard  des  Préi^ôts  généraux  & 
»  leurs  Lieutenanç  ,  les  gages  pourront  être  retenus  feulement  pour  dettes, 
î9  dont  les  deniers  auront  été  employés  à  l'acquifition  de  leurs  offices  »  ;  ce 
qui  avoit  été  déjà  établi  par  plufieurs  réglemens ,  U  notamment  par  une 
déclaration  du  5  janvier  1604, 

zo.  Les  gages  des  Officiers  de  la  maifon  du  Roi  &  Officiers  domefliques 
ou  Commenfaux  ,  déclarés  infaififfables  par  plufieurs  loix  ,  fi  ce  n'efî  pour 
dettes  caufées  pour  nourritures  ,  armes  &  chevaux  ;  un  arrêt  du  2.1  juillet 
i(>^S  ^  établit  auffi  cette  faififfabilité  pour  la  capitation. 

3°.  Les  penfions  ou  diftributions  des  Princes ,  Cardinaux  ,  Prélats  & 
Commandeurs  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  les  gages  ,  penfions  ou  difiribu- 
tions  des  Officiers  de  cet  Ordre  ne  peuvent  être  faifis ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  fuivant  une  déclaration  du  14  otlobre  1711  »  afin  que  ces 
perfonnes  ne  foient  pas  privées  des  moyens  de  foutenir  leur  rang  &  les 
portes  qui  leur  font  confiés  \  mais  comme  il  peut  y  avoir  des  créances  qui 
mentent  urie  faveur  particulière  ,  comme  nourriture  ,  &c.  le  Roi  s'eft  ré- 
ferv'é  par  cette  déclaration ,  d'accorder  la  perrniffion  de  faifir  cqs  objets  ; 

elle 
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elle  s'expédie  par  le  Secrétaire  d'Etat  dans  le  département  duquel  eft  em"' 
ployé  rOfticier. 

40.  Les  épices,  vacations  &  autres  émolumens  journaliers  des  Juges  & 
autres  Officiers  de  Juftice;  s'ils  avoient  à  en  craindre  la  faifie,  ils  pour- 
roient  négliger  leurs  devoirs,  &  le  fervice  du  public  en  fouffriroit  :  leurs 
gages  peuvent  être  faifis ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la  même  confidération  , 
puifqu'ils  courent  fans  aucun  exercice  de  leur  part ,  &  qu'ils  font  plutôc 
une  efpece  d'intérêt  des  finances  de  leurs  charges ,  qu'une  récompenfe  de 
leur  travail. 

<;°.  Les  gages  &  appointemens  des  Commis  &  tous  ceux  qui  font  em- 
ployés dans  les  Fermes ,  déclarés  inlaififfables  par  l'ordonnance  des  Fer-. 
mes,  du  mois  de  juillet  i58i  ,  au  titre  commun  des  Fermes,  article  14, 
parce  qu'il  importe  à  l'Etat  qu'ils  aiçnt  les  moyens  de  faire  leur  fervice  , 
&  que  fi  on  pouvoit  faifir  leurs  revenus ,  la  fituation  où  on  les  réduiroit ,' 
pourroit  les  porter  à  ufer  de  vexations  &  de  concufiionj:. 

6°.  Les  émolumens  &  rétributions  des  Profefîèurs  de  l'Univerfité  ;  ils  ne 
pourroient  vaquer  à  leurs  emplois ,  &  l'éducation  publique  en  fouffriroit. 

70.  Les  rentes  viagères  &  autres  dues  fur  le  Roi  ou  fur  les  fonds  publics, 
que  le  Prince  a  déclarées  infaififfables ,  afin  de  faciliter  les  emprunts ,  dont 
les  deniers  font  employés  au  befbin  de  l'Etat;  celles  qui  font  à  prendre 
fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  font  de  cette  efpece  :  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1740  les  affranchit  de  toutes  faifies ,  même  pour  les  propres  affaircR 
de  Sa  Majeflé.  C'efl:  dans  les  mêmes  vues  que  les  édits  des  mois  de  juim 
i6y6  &  avril  1691,  &  une  déclaration  du  19  juin  172.0,  portent  que 
les  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville,  appartenantes  à  des  étrangers,  ne  pourront 
être  faifies  par  leurs  créanciers ,  foit  çtrangers  ou  regnieoles. 

8°.  Ce  qui  k  paye  aux  Auteurs  pour  prix  de  leurs  ouvrages  &  productions 
d'efprit;  le  public  a  un  trop  grand  intérêt  à  la  propagation  des  connoif- 
fànces  &  de  la  littérature ,  pour  ne  pas  accorder  cette  faveur  à  ceux  qui 
la  procurent  :  par  arrêt  du  Confeil ,  du  zi  mars  1749,  Crébillon  a  obtenu 
main-levée  d'une  faifie  faite  fur  le  produit  de  fa  tragédie  de  Catilina ,  entre 
les  mains  des  Conjédiens  François. 

Mais  comme  cette  faveur  eft  perfonnelle  aux  Auteurs,  &:leur  e(l  accor- 
dée pour  empêcher  qu'on  ne  leur  enlevé  le  moyen  de  fubfifter,  elle  meurt 
avec  eux  ;  de  forte  qu'après  leur  décès  ,  on  peut  faifir  le  prix  de  leurs 
ouvrages  :  le  poëme  de  Narciffe,  faifi  après  la  mort  de  Malfilâtre ,  fon  auteur, 
&  qui  a  paru  il  y  a  quelques  années,  en  eft  un  exemple. 

Des  chofes  infaifijfahhs  par  des  raifons  tirées  de  t intérêt  de  la  Religion: 

Les  diftributions  quotidiennes  des  Chanoines  &  Prébendiers,  les  obk- 
tions  &  autres  menues  rétributions  des  Bénéficiers  ,  le  cafuel  des  Curés, 
&  les  revenus  des  titres  cléricaux  font  infaififîables  fuivant  les  articles  iz  , 
&  13  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Ces  chofes  forment  les  ahmens  de  ceux 
à  qui  elles  font  dues;  &  fouvent  ils  ne  pourroient  vaquer  à  leurs  fondions 
s'ils  en  étoient  privés ,  &  courroient  le  rifque  de  tomber  dans  un  état  qui 
les  expofsroit  à  dégrader  la  dignité  de  leur  miniflere,  &  déshonorer  la 
îlehgion. 

Tome  f.  N  n  n  n 


^50    LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Mais  les  autres  revenus  perfonnels  aux  Eccléfiaftiques,  même  ceux  de 
leurs  bénéfices,  peuvent  être  faifis.  Duperrai ,  liv.  i  ,  chap.  a,  n°.  29, 
obferve  cependant  qu'à  l'égard  des  Prélats,  on  leur  laiffe  ordinairement  le 
tiers  de  leurs  revenus  :  cela  fe  pratique  auflî  à  l'égard  des  autres  Bénéficiers, 
fur  -  tout  des  Curés.  Mais  comme  il  n'y  a  aucune  loi  fur  ce  point,  il 
paroît  que  les  Juges  font  les  maîtres  de  fe  diriger  d'après  les  circonftances  : 
iï  le  produit  eft  confidérable ,  on  peut  ne  lai ffèr  qu'une  penfion  moindre, 
fur-tout  fi  le  débiteur  a  d'autres  biens,  quand  même  ils  feroient  infaifif- 
fables,  parce  qu'il  fuffit  qu'ils  lui  produifent  les  alimens  uéceflâires,  pour 
qu'il  ne  puifTe  plus  en  demander. 

Des  chofcs  infaijijfabks  par  des  raifons  d'humanité  &  d^ équité, 

1°.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  li,  art.  5  ,  veut  que  les  deniers  ad- 
jugés pour  provifion  en  matière  criminelle  ne  puifient  être  faifis ,  ni  pour 
frais  de  Juftice,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Cette  provifion  eft 
adjugée  pour  fournir  à  la  nourriture  d'une  perfonne  ,  aux  panfemens , 
médicamens  &  guérifon  d'un  bleffé  ou  malade  :  fi  elle  pouvoit  être'faifie, 
elle  ne  rempliroit  pas  l'objet  de  la  loi ,  qui  eft  fouvent  très-inftant. 

2^.  La  réparation  civile  n'eft  pas  non  plus  faififîable  :  elle  eft  accordée 
pour  réparer  un  tort  fait  par  un  crime  à  une  perfonne  ;  elle  ne  rempliroit 
pas  le  but  de  la  loi ,  fi  on  pouvoit  en  arrêter  le  paiement  :  cela  a  lieu  contre 
tous  créanciers  du  débiteur,  &  à  plus  forte  raifon  ,  contre  celui  qui  eft  con- 
damné à  cette  réparation ,  lequel ,  s'il  eft  d'un  autre  côté  créancier  de  celui 
qui  l'a  obtenue,  ne  peut  néanmoins  former  d'oppofition  en  {^s  mains,  ni 
compenfcT  &  refufer  en  aucune  manière  d'acquitter  les  condamnations, 
Jfaufà  fe  pourvoir  contre  fon  débiteur:  s'il  en  étoit  autrement,  un  créan- 
cier de  mauvaife  humeur,  qui  ne  pourroit  fe  faire  payer  en  argent,  de  fon 
débiteur,  fe  payeroit  en  mauvais  traitemens,  en  fe  livrant  envers  lui  à 
des  excès,  &  offrant  la  compenfation  de  ce  qu'il  feroit  condamné  à  payer, 
fur  ce  qu'il  devroit  pour  cette  réparation. 

2°.  Des  choses  infaifijfabks  par  le  titre  de  prcprictc  de  celui 

far  qui  on  faijit. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  page  613,  que  le  donateur  d'une 
cbofe  pouvoit  appofer  à  fa  libéralité  la  claufe  d'infaififtribilité,  s'applique 
ici ,  pour  les  rentes  &  autres  chof^^s  généralement  quelconques  lujettes  à  la 
faifie-arréc,  lefquelles  ne  peuvent  être  faifies  ,  fi  elles  ont  été  données  ou 
léguées  fous  cette  condition  :  il  femble  même  que  quand  elle  ne  feroit  pas 
exprimée,  il  Çuffik  qu'il  paroifte  avoir  été  dans  l'intention  du  donateur 
pour  que  l'on  ne  puifle  faifir  :  tel  feroit  le  cas  où  il  feroit  dit  que  la  fomme 
ou  rente  eft  donnée  pour  fournir  aux  alimens  du  donataire ,  &  l'empêcher 
de  tomber  dans  la  mifere  -,  fi  on  peut  la  faifir ,  le  débiteur  tombera  dans 
l'état  dont  le  donateur  l'a  voulu  garantir. 

Cette  claufe  d'infaififtabilité  appofée  quelquefois  par  des  donateurs,  & 
celle  qui  eft  mi(è  dans  plufieurs  édits  qui  ont  ouvert  des  emprunts  publics 
à  rentes  viagères ,  ont  donné  lieu  au  vulgaire  de  croire  que  les  rentes  via- 
gères étoient  en  général  infaififîables ,  parce  qu'on  a  vu  ceux  qui  avoient 
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ces  claufes  en  leur  £iveur ,  obtenir  main-levée  des  faifies  faites  fur  eux  ; 
mais  cert  une  erreui-  populaire.  Ces  rentes  font  fujettes  aux  faifies,  comme 
les  autres  biens ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  claufe  qui  les  en  exempte. 

Au  fui-plus,  il  faut  obierver ,  comme  a  fait  Potliier,  Contrat  de  rente; 
n^.  251 ,  que  celui  qui  fe  hit  conftituer  une  rente  viagère  à  prix  d'argent 
ne  peut  la  rendre  infaififfable  en  le  iHpulant  par  le  contrat  :  «  cette  claufe^" 
9»  dit  Pothier ,  ne  feroit  pas  plus  valable  que  ne  feroit  celle  par  laquelle  ^ 
»  dans  un  contrat  de  vente  d'un  he'ritage  ,  l'acheteur  déclareroit  qu'il 
»  l'acheté  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  l'hypothe'quer  pour  les  dettes  qu'il  con- 
M  traélera  par  la  fuite  ;  perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  foi-même  la  faculté 
«  de  contrader  des  dettes  ,  ni  à  fes  cre'anciers  celle  de  s'en  faire  payer  fur 
w  ks  biens  n, 

Obfcrvations  communes  à  toutes  les  chofes  infaljîjfahîes. 

Toutes  les  chofes  que  nous  avons  dit  ci-defTus  être  infaifilFables,  peuvent 
être  faifies  pouralimens,  vêtemens,  médicamens,panfemens  de  Chirurgiens, 
vifîtes  de  Médecins,  &  autres  chofes  généralement  quelconques ,  nécefîaires 
aux  fondions  de  la  vie  &  de  la  fanté  :  l'intérêt  public  ni  la  religion  ne 
s'y  oppofent  pas;  au  contraire,  comme  fans  ces  dépenfes  ces  perfomes  ne 
pourroient  remplir  leurs  vues ,  ils  font  intéreffés  à  ce  que  ceux  qui  les  ont 
fournies  foient  payés. 

Il  faut  cependant  obferver  que,  lorfque  l'infaififTibilité  eft  en  faveur  des 
penfions,  gages  &  e'molumens  d'Officiers,  on  ne  peut  (aifir  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permiflîon  du  Secrétaire  d'état  dans  le  département  duquel 
eft  cet  Officier  :  ainfi ,  lorfque  c'efî  un  Officier  militaire,  c'eft  au  Secrétaire 
de  la  guerre  qu'on  s'adreffe,  &  ainfi  du  relie.  Cette  permiffion  porte  iéfenfe 
au  Tréforier  chargé  de  payer  l'Officier  ,  de  le  faire  ;  &  ce  Tréforier  en  dé- 
livre fon  certificat  au  bas  de  la  faifie-arrêt  qu'on  fait  tn^cs  mains. 

A  l'égard  des  chofes  infàififfables  par  le  titre ,  elles  peuvent  être  également 
faifies  pour  les  mêmes  caufes  :  le  bienfaiteur  a  donné  pour  la  confervation 
de  la  vie  &  de  la  lanté  du  donataire  ;  on  remplit  fon  intention  en  failant 
fervir  fa  libéralité  à  de  pareils  ufages  :  s'il  en  étoit  autrement,  le  donat.iire, 
ne  préfentant  aucune  fureté,  pourront  elfuyer  les  refus  de  tous  fecours,  contre 
l'intention  même  de  fon  bienfaiteur. 

Article     II. 

Vc  la  manière  de  faire  la  faifie-arrà ^  faivant  les  diffcrens  cas; 
0  de  j es  fuites  jufqaau  jugement  inclufivemmt. 

Nous  parlerons,  1°.  de  la  fàifie-arrêt  fimple  d'une  fomme  es  mains  d'un 
tiers-,  1*.  de  la  fiifie-arrét  d'une  chofe  mobiliaire,  fujette  à  être  vendue  5 
3°.  de  la  faifie-arrêr  fui  vie  d'offres  de  la  part  du  tiers-faifi  au  faifi  ,  po!ir 
éviter  les  pourfntes  de  celui  ci  ;  4*'.  enfin  ,  de  celle  que  l'on  fait  en  fes 
propres  mains,  lorfqu'on  fe  trouve  créancier  de  celui  à  qui  appartient  la 
fomme  ou  chofe  que  l'on  a  entre  les  mains. 

N  n  n  n  ij 
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lO.  De  la  faifie- arrêt  fimple  d'une  jbmme. 

Cette  faifie-arrêt  fe  fait  de  deux  manières, avec  dénonciation  &  aflignation 
au  faifi  pour  la  voir  de'clarer  va;able ,  &  ordonaer  la  délivrance  des  deniers 
au  faifiiïànt;  ou  fans  dénonciation  ni  a(ïïgnatioi>.^ 

D.ms  la  règle ,  cette  faifie  devroit  toujours  être  faite  avec  dénonciation 
&  aflignation:  en  ne  la  faifant  pas  connoître  au  faifi,  il  peut  l'ignorer, 
&  erre  embarrafle  lorfqu'il  viendra  toucher  fon  dû;  il  devroit  y  avoir 
un  délai  proportionné  fur  l'éloignement  entre  le  faiâ  &  le  faififlànt ,  pen- 
dant lequel  celui-ci  feroit  obligé  de  dénoncer  &  alTigner  en  validité,  finon 
qu'il  y  auroit  main- levée  de  droit  ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas.  Il  eft  même 
très-commun  de  voir  faire  des  faifies-arréts  en  cette  forme ,  fur-tout  à  Paris, 

La  raifbn  de  cette  manière  de  procéder  eft  que,  fi  l'on  donnoit  afligna- 
tion ,  on  feroit  obligé  d'aller  plaider  devant  le  Juge  du  faifi ,  fuivant  U 
maxime  aclor,  &c.  Ainfi ,  lorfque  le  faififTant  ne  demeure  pas  dans  la  même 
Jurifdiftion ,  il  feroit  obligé  de  fortir  de  la  fienne  -,  au  lieu  qu'en  faifànt 
faifir  fans  affigner ,  fi  le  faifi  veut  toucher  ce  qui  lui  efl:  dû ,  il  eft  obligé", 
ou  de  payer ,  ou  d'afligner  le  faififTant  devant  le  Juge  de  celui  qui  ne 
fort  point  alors  de  fa  Jurifdidion. 

Il  femble  cependant ,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  fàififlant  devroit  être 
obligé  de  plaider  dans  la  Jurifdiélion  du  débiteur  ;  puifqu'il  a  attaqué  par  fà 
iàifie,  &  donné  lieu  à  l'aflignation  du  faifi,  c'eft,  à  proprement  parler, 
lui  qui  eft  demandeur  :  l'ufage  contraire  eft  un  détour  par  lequel  on  viole 
direftementla  règle  rtc7or,  &c.  en  cequ'au  lieu  d'afiigner foi-même, on  force 
Fautre  à  affigner,  pour  l'obliger  à  plaider  dans  la  Jurifdidion  du  faififTant.  Ce 
détour  paroît  même  condamné  par  Tefprit  de  l'article  8  du  titre  8  de 
Fordonnance  de  1667,  qui  veut  qu'en  matière  de  garantie,  fi  la  demande 
©riginaire  a  été  formée  pour  traduire  le  garant  hors  de  fa  Jurifdïâion ,  les  Juges 
renvoient  la  caufe  pardevant  ceux  qui  en  doivent  connoître  :  or,  puifqu'il 
ell:  vifible  que  dans  ce  cas,^  la  faifie-arrêt  efl  faite  fans  affignation ,  pour  tra- 
duire le  faifi  hors  de  fa  Jurifdicîton ,  il  doit  avoir  également  le  droit  d'obliger 
îe  faififTant  à  y  plaider;  mais  cela  ne  s'obferve  point ,  du  moins  à  Paris  6c 
dans  nombre  d'endroits. 

D&  la  faific'-arrét  fans  ajjjgnation. 

«L'an,  &c.  en  vertu  d'une  fentcnce  rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le....  étant 
en  forme  exécutoire,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul,(^)  &c.  je ,  &c.  foufîîgné, 
pour  fureté ,  confervation ,  &  avoir  paiement  de  la  fomme  de  300  liv.  porte'e 
en  ladite  fentence ,  ai  faifi  &  arrêté  de  par  îe  Roi  &  Juflice,  fur  la  veuve, 
héritiers  Si.  repréfentans  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant , 

rue es  mains  du  fieur  Jean ,  auffi  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant , 

rue (h)  tous  &  chacun  des  fommes,  deniers,  loyers,  rentes,  arré- 

{a)  L'élcûion  de  domicile  eft  inutile  dans  un  exploit  d'c  faifie-arrêt  j  elle  n'eft  pre(^ 
critc  par  aucune  loi  ni  règlement  ,  &  eft  obicrvée  cependant  allez  ciadement  par  quel- 
«jues  Praticiens ,  mais  fans  fondement. 

</■)  M.  Jonflè,  page  50  de  fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  de  1657,  dit  c^ue 
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îages  de  rentes ,  &  autres  chofes  généralement  quelconques  qu'il  a ,  aura  , 
doit ,  ou  devra  ci- après  à  la  fucceffîon  dudit  fieur  l'ierre  ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  lui  faifant  défenfes  de  s'en  deflaifir ,  payer  ni  vuider  les  mains 
en  celles  de  qui  cjue  ce  foit ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Juftice  il  en  ait 
été  ordonné,  à  peine  de  payer  deux  fois,  &  de  répondre  de  toutes  pertes, 
dépens ,  dommages  &  intérêtsj  6^  ai  audit  fieur  Jean ,  parlant  comme  defîùs_, 
lailTë  copie  du  préfent  ». 

On  peut  donner  aflignation  au  tiers-faifi,  en  la  forme  ci-après,  pour 
affirmer  ce  qu'il  doit,  fans  aflîgner  le  faifi  en  validité.  Mais  on  ne  pourra 
forcer  le  tiers-failî  à  vuider  fes  mains  en  celles  du  làififlant ,  que  la  faifie-arrêt 
ne  foit  déclarée  valable.  On  peut  encore  dénoncer  au  iaifi  la  faiiîe-arrêt  ^ 
(ans  aucune  aflignation. 

Un  ade  de  notoriété  du  Châtelet,  du  23  juillet  1707,  attefïe  mémff 
qu'un  exploit  de  faifie-arrêt ,  qui  ne  porte  point  aflignation ,  ne  peut  périr 
que  par  le  laps  de  trente  ans  ;  mais  qu'il  périt  par  celui  de  trois  ans  9 
lorfqu'il  contient  aflignation  ,  parce  qu'il  introduit  alors  une  inftance,  & 
que  toute  demande  non  fuivie  d'un  jugement  demeure  éteinte  au  bout  de 
ce  temps,  comme  nous  l'avons  déjà  oblervé,  page  355  ,  en  parlant  de  la 
péremption  d'infiance.  ' 

Il  femble  cependant  que  l'on  ne  doive  faire  aucune  diftînftion  entre  le 
cas  où  cette  faifie  efl;  ae<:ompagnée  d'affignation ,  &  celui  où  elle  ne  l'cil 
pas.  L'art.  91  de  l'ordonnance  de  i6ig  l'établit  ainfi  ;  &  c'efi:  ce  qui  a  faic 
dire  à  un  des  annotateurs  d'Argou,tom.  z,  pag.  290,  que  tout  fàilifîàht 
eu  obligé  de  faire  ordonner  la  délivrance  des  deniers;  que  s'il  néglige  de 
le  faire  pendant  trois  ans,  il  doit  s'imputer  fa  négligence;  &  qu'après  ce 
temps,  le  tiers-failî  peut  valablement  fe  libérer.  On  peut  encore  tirer  de 
ïart.  21  du  tit.  19  de  celle  dfe  1667,  une  conféquence  en  faveur  de  cette 
opinion;  le  tiers-faifi  eft  un  véritable  féqneftre  de  la  fomme  arrêtée  :  or 9. 
cet  article  porte  que  ceux  qui  auront  fait  établir  un  féquefire,  «  feront  obligés 
«  de  faire  vuider  leurs  difîerens  &  les  oppofitions  dans  trois  ans,  à  compter 
»  du  jour  de  l'établifîèmeiît  du  féqueftre  ;  autrement ,  les  féqueflres 
•  demeureront  déchargés  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
»  autre  décharge  '•. 

Lorfque  l'on  forme  une  faifie-arfét  entre  les  miains  des  payeurs  de  rentes  : 
Iréforiers ,  caifïïcrs  &  dépofitaires  de  fonds  publics ,  comme  receveurs  des 
eonfignafions,  commîfTaires  aux  faifies  -  relies ,  &c.  la  faifie-arrêt  le  fait 
en  la  forme  ci-defîùs,  mais  fans  aflignation  pour  affirmer  :  ils  font  même 
autorifés  à  ne  pas  répondre  fur  ces  fortes  de  demandes;  mais  ilsfuppléens 
à  l'tiffirmation ,  (  ou  du  moins  quelques-uns  d'eux  ,  comme  les  payeurs  de 
rentes)  en  mettant  fur  l'original  de  la  faifie-arrét ,  un  certificat  par  lequel 


le;  faifics-arr(^ts  es  mains  d'étrangers,  peuvent  fe  faire  aa  domicile  du  Procareur  ^énéràîr 
ccmmc  les  aflignations  &  autres  exploits.  Mais  l'annotateur  de  Bornier,  lur  l'article  7  dis- 
tiîre  1  de  cette  loi ,  ptécend  avec  raifon  <]ue  cet  aJte  ';tant  pour  donner  une  connoiflance 
pcrfbnnclle  ,  doit  être  fîgnifié  à  pcrfbnne  ou  domicile  hors  le  royaume.  Qui  apprendroir 
fans  cek  à  l'étranger,  qu'il  y  a  une  faifie-arrct  ça  lès  mains ,  &  qu'il  ne  doit  pas  paysr 


6^^       LA  PROCÉDURE  CIVILE   DUCHATELET: 

ils  atteftent  l'avoir  vife'e  &  enregiftrée.  Ce  certificat  s'appelle  vifa.  Sans  c& 
vij'a^  ces  Officiers,  ne  feroient  pas  liés  par  la  faifie-arrêt  :  c'eft  une  fureté 
que  diâërentes  loix  leur  ont  accorde'e  pour  les  mettre  à  l'abri  des  furprifès 
qu'on  pourroit  leur  faire,  en  ne  leur  remettant  pas  exaâement  la  copie  de 
la  fai/îe. 

On  peut ,  au  Heu  de  faire  une  faifie-arrêt ,  faire  une  oppofition  qui  , 
comme  je  l'ai  déjà,  dit ,  ell  le  même  ade  ,  fous  des  termes  un  peu  dif- 
fère n  s. 

"  «  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fignifie'  &  de'clare'  au  fieur 
Jean,  &c.  que  ledit  fieur  Paul  elt  oppofant  comme  par  les  préfentes  i| 
s'oppofe  à  ce  que  ledit  fieur  Jean  paye  &  vuide  fes  mains  en  celles  de 
qui  que  ce  foit ,  de  tout  ce  qu'il  a  ,  aura,  doit  ou  devra  au  fieur  Pierre, 
jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Jultice  il  en  ait  été  ordonné;  8c  ce,  pour  caufes, 
moyens  &  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu ,  proteiUnt  de  nullité  de  touC 
ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes,  &  de  répéter  contre  ledit  fieur 
Jean  toutes  pertes ,  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  &  lui  ai ,  &c,  », 

On  peut ,  en  faifant  cette  oppofition ,  afïigner  le  tiers-faifi,  pour  affirmer, 
ce  qu'il  doit.  La  demande  eft  en  cette  forme  : 

a  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pîàil,  &c,  fignifié  &  déclaré  au  fieur 
Jean ,  &c.  que  ledit  fieur  Paul  e(l  oppofant ,  comme  par  ces  préfentes  il 
s'oppofe ,  à  ce  que  ledit  fieur  Jean  paye  &  vuide  fes  mains  en  celles  de  qui 
que  ce  foit,  de  tout  ce  qu'il  a,  aura,  doit  ou  devra  au  fieur  Pierre ,  juf-' 
qu'à  ce  qu'autrement  par  Juitice  il  en  ait  été  ordonné,  &  ce  ,  pour  caufes, 
moyens  &  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu  ;  proteftant  de  nullité  de  tout 
ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes  ,  &  de  répéter  contrQ  ledit  ^icm 
Jean  toutes  pertes,  dépens,  dommages  &  intérêts;  &  pour  affirmer  fur  la  pré^ 
fente  oppofition  ,  exhiber  ks  baux  &  quittances ,  au  foutien  de  la  fincérité  de 
fon  affirmation,  finon,  fe  voir  réputer  débiteur  pur  &  fimple  dudit  fieur 
Pierre,  &  comme  tel ,  condamné  a  payer  {a)  ladite  fomme  de  600  li\'.  caufe 
de  la  préfente  oppofition  ,  intérêts  d'icelle ,  frais  &  dépens  ;  j'ai,  audit  fieur 
Jean,  parlant  comme  deflus,  donné  afïignation  à  comparoir  d'hui  en  hui- 
taine à.  .  . ,  {b)  pour  en  outre  répondre,  &c.  „. 

La  fàifie-arrêt  ou  l'oppofition  étant  taite,  fi  on  veut  pourfuivj(\|^,  il  faut 
la  dénoncer  au  débiteur,  l'appeller  pour  la  voir  déclarer  valable ^n  con- 
féquence,  ordonner  \à  délivrance  des  deniers  entre  \qs  mains  du  fiififiànt; 
on  ne  peut  y  parvenir  fans  cela,  parce  que  ce  débiteur  peut  avoir  quelque 
chofe  à  oppofer  contre  la  faifie,  &  que  l'on  ne  doit  dépouiller  perfonne  de 
ce  qui  lui  appartient,  fans  l'avoir  mis  à  portée  de  fe  défendre. 

Nous  avons  dit  ci-devant,  page  1^89  ,  que  lorfqu'on  affignoit  une  veuve 
^  le3  repréfentans  d'un  défunt,  pour  faire  déclarer  exécutoire  contr'eux  un 


{a)  Si  le  tiers-faifi  étoit  contraignable  par  corps  envers  le  faifi  ,  le  créancier  &  celui-ci 
exerçant  toas  Tes  droits  ,  peut  demander  que  ce  ciers-faifi  foit  tenu  &  ^ar  corps  ,  de  ?uider 
fes  mains  dans  les  Tiennes.  Car,  parla  faifie-arrêt,  non-feulemen:  la  créance  efl:  faifie, 
inais  tout  ce  qui  y  efl:  attache  ,  &:  par  conféquent  le  droit  dj  contrainte  par  corps. 

{/')  On  doit  ailî^ner  le  tiers  fa i fi  a  ia  Jurifdidion  où  doit  être  portée  la  dem^ndç  Ç^ 
l^alii^ité ,  <]ui  fçra  formée  contre  le  fai|5j 
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adïe  ou  jugerfient  qui  l'étoit  contre  le  défunt,  on  pouvoit  faire  en  même"" 
temps  une  faifie-arrôt  ;  voici  la  forme  de  la  demande^* 

Dénonciation  de  la  faifte-arrù  avec  ajjzgnation. 

«<L'an,  &c.  à  la  requête  du  iîeur  Paul,  bourgeois  de  Paris,  &c.  j'ai, 
&c.  foufligné ,  fignifié ,  dénonce',  &  avec  ces  préfentes  donné  copie  à  demoi- 
Telle  Marie,  veuve  du  fieur  Pierre,  avec  qui  elle  étoit  commune  en  biens, 
demeurante,  &c.  &  au  fieur  Pierre,  héritier  dudit  (leur  Pierre  fon  père,  &c. 

de  la  faifie-arrêt  faite  le par  exploit  de es  mains  du  (ieur  Jean , 

&c.  à  ce  que  du  contenu  en  icelle  ils  n'ignorent;  &  à  pareille  requête,  même 
demeure  &  élecflion  de  domicile  que  deffus,  j'ai,  à  ladite  demoifelle  veuve 
Pierre,  &  audit  fieur  Pierre  fon  fils, parlant  comme  deflTus,  doi'.né  affignation 
a  comparoir  d'hui  en  huitaine,  à. . . .  pourvoir  déclarer  exécutoire  contr'eux 
efdites  qualités  une  fentence  de  cette  Cour,  du...  obtenue  par  le  demandeur 
contre  ledit  défunt  fieur  Pierre^  en  conféquence ,  fe  voir  condamnera  payer 
la  fomme  de  300  liv.  montant  de  ladite  fentence ,  enfemble  les  intérêts  & 
irais  •,  &  pour  en  faciliter  le  paiement,  voir  dire  que  ladite  faifie-arrêt  fera 
déclarée  valable;  ce  faifant ,  que  les  deniers  que  ledit  fieur  Jean  reconnoîtra 
devoir  auxdites  fuccefiion  &  communauté  feront  donnés  &  délivrés  au  de- 
mandeur ,  fur  &  tant  moins ,  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  en  principal , 
intérêts  &  hais  ;  à  quoi  faire,  payer  &  vuider  {es  mains  en  celles  dudit  fieur 
Paul,  fera  ledit  fieur  Jean,  tiers-faifi,  contraint,  quoi  faifant,  déchargé;  & 
pour  en  outre  répondre  &  procéder,  comme  de  raifon  à  fin  de  dépens ,  ai 
fignifié  que  M^  A. .  . .  occupera ,  &c.  &  ai  aux  fufnommés ,  parlant  comme 
defius  ,  lâifie  copie  ,  &c.  ».  i  ■;  •: 

Si  le  tiers-fufi  &l  le  faifi  ne  comparent,  on  prend  fentence  en  ces  termes  : 

c  Nous  déclarons  exécutoire  contre  les  défaillans  notre  fentence  du. .  . , 
aînfi  qu'elle  l'étoit  contre  ledit  défunt  fieur  Pierre  ;  en  conféquence,  les 
condamnons  efdites  qualités  ,  à  payer  à  la  Partie  d'A.  ...  la  fomme  de 
300  liv.  montant  de  ladite  fentence;  enfemble  les  intérêts  &  frais  prononcés 
par  icelle  :  <& ,  pour  en  faciliter  le  paiement ,  avons  la  faifie-arréc  dont  cil 
queftion,  déclarée  bonne  &  valable ,  &  faute  par  le  fieur  Jean  d'avoir  affirmé 
fur  icelle,  l'avons  déclarédébiteur  pur  &fimpîe  dudit  fieur  Pierre;  &  comme 
tel,  le  condamnons  à  payer  au  demandeur  ladite  fomme  de  300  liv.  caufes 
de  ladite  faifie,  intérêts  &  autres  accefloires;  k  quoi  faire,  contraint  {a) , 
quoi  faifant,  déchargé^  condamnons  les  défaillans  aux  dépens». 

Si  le  tiers-faifi  compare  ,  il  doit  déclarer  s'il  efi:  débiteur  &  à  quel  titre. 
S'il  a  payé  en  tout  ou  en  partie ,  ou  d'avance,  il  doit  en  jufi:ifier  &  affirmer 
que  ce  qu'il  déclare  eft  vrai.  Il  peut  oppofer  contre  le  faififiànt  tout  ce  qu'il 
pourroit  oppofer  au  faifi,  puifque  ce  faififiant  exerçant  les  droits  de  ce  der- 
nier, n'en  a  pas  plus  que  lui.  Il  peut  donc  objeâer,  1°.  que  la  dette  eft  nulle, 
parce  qu'elle  efl-pour  caufe  prohibée,  comme  jeux,  ou  intérêts  défendus; 
2°.  qu'elle  eft  éteinte  par  novation,  paiement,  prescription  ou  autre  voie 
quelconque  d'éteindre  les  obligations  ;  3**.  qu'elle  efl:  compenfée  avec  une 


(a)  Veyez  la  noce  a ,  page  654. 
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autre  créance  que  lui  devoit  le  faifi  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que ,  fi  Cttt& 
cre'ance  eft  ne'e  depuis  \es  dix  jours  pre'cédant  la  faillite  du  faifi ,  elle  n'a  pu 
Être  compenfe'e  avec  celie  qui  lui  étoit  due  par  ce  tiers-faifi  ;  parce  que  la 
compenfation  ert:  un  paiement ,  &  qu'aucun  créancier  ne  peut  être  payé 
valablement  depuis  ces  dix  jours  ;  4.'*.  que  fa  dette  ell  à  terme  ou  condition- 
nelle, &  qu'il  ne  pourra  être  tenu  de  payer  qu'après  le  terme  échu  ,  ou  la 
condition  arrivée;  Je  faififTant,  de  fon  côté,  peut,  aux  rifques,  périls  & 
fortunes  du  faifi,  y  répondre  en  la  manière  la  plus  convenable  à  fes intérêts; 
comme  foutenir  que  la  dette  eft  valable,  n'eiî  pas  éteinte,  ni  compenfée  j 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  terme  ,  ni  à  la  condition. 

Si  le  tiers-faifi  a  payé  une  créance  d'avance,  il  doit  îe  déclarer;  &  fi 
ies  circonftances  démontroient  un  concert  frauduleux  entre  lui  &  le  faifi  > 
pour  paroître  avoir  acquitté,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  f\it ,  il  feroit  condamné  à 
payer  au  faififlfant  ;  cela  auroit  lieu  quand  même  il  auroit  payé  réellement , 
{î  les  cirçonftances  annonçoient  qu'il  Ta  fait  pour  fouftraire  fa  dette  aux 
pourfuites  des  créanciers  du  faifi.  Cette  fraude  ell  toujours  préfumée  à  l'égard 
(des  loyers ,  fermages  &  arrérages  de  rentes  acquittés  d'avance  ;  le  locataire , 
fermier  ou  débiteur  de  rente  peut  être  condamné  à  les  player,  (àuf  fon  recours 
contre  celui  à  qui  il  les  3  avancés  :  il  faut  excepter  cependant  les  fix  mois 
qu'il  efl:  d'ufage  de  payer  en  pafi'ar)t  les  baux  ,  à  imputer  fur  les  fix  derniers 
mois  du  bail ,  parce  qu'ils  font  avancés  pour  la  fû^eté  de  ces  fix  derniers 
mois,  pour  le  céis  où  le  locataire  déménageroit  furtivement ,  ou  ne  payeroit 
pas ,  ou  commettroit  des  dégradations ,  i&  qu'on  ne  peut  par  çonféquent  les 
préfumer  payés  à  defièin  de  frauderJes  créanciers. 

Le  tiers-fajfi  doit  faire  fa  déclaration  ,  &  l'affirmer  véritable  dans  la  Jurif-? 
diflion  où  il  eft  afiigné,  fans  pouvoir  deniander  fon  renvoi  devant  (es 
Juges,  parce  qu'il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  règle  Acior  fcquitur  forum 
rci^  puifqu'il  ne  défend  pas  à  la  demande  du  faififfknt ,  qu'il  n'a  aucun  intérêt 
à  fa  profcription  ou  fon  admiflîon,  &  ne  peut  être  confidéré  que  comme 
un  témoin ,  lequel  ne  peut  éviter  de  dépofer  en  la  Jurifdiêtion  où  l'affaire 
en  laquelle  il  doit  dépofer  eft  pendante.  Tout  cela  eft  bien  confiant ,  &  a 
été  décidé  par  un  arrêt  du  Confejl  rendu  îe  11  août  1744.,  lur  conflit 
entre  le  Grand-Confeil  &  le  Parlement  de  Bretagne.  Par  cet  arrêt,  un  tiers- 
faifi  Breton  fut  condamné  à  faire  fa  déclaration  affirmative  à  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  où  il  avoit  été  afiigné  à  cet  efiè):..  L'efpece  eft  au  long  détaillée 
dans  Denifart ,  au  mot  Saific-arrit. 

S,\  cependant  ce  tiers-faifi  ne  peut,  à  caufe  de  fon  éloignement ,  fès 
affaires  ou  incommodités ,  fe  tranfporter  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  oilji 
!a  demande  en  validité  de  faifie  eft  portée,  il  peut  donner  à  un  tiç;-s, 
procuration  pour  aflirmer  en  fa  place.  En  vpici  la  forn^e. 

Procuration  affirmative, 

«Pardevant,  &c.  fut  préfent  fieur  Jean,  &c.  lequel  a  fait  &  conftitué 
pour  fon  Procureur  général  &  fpécial  la  perfonne  de. ....  à  qui  il  donnç 
pouvoir  de,  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  comparoître  au  Greffe  civil  du  Châ- 
Celct  de  Paris,  &  Ih  ,  dire  &:  affirmer,  comme  ledit  fieur  conftituant  l'a  pré- 
jfçntemçnt  ^vit  es  mains  des  Notaires  foulfigr^és ,  fur  la  faifie- arrêt  faite  en 

fes 
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Tes  mains,  par  exploit  de.'. . .  en  date  du.  .  .  fur  les  communauté  &  fuccef- 
iîon  du  fieur  Pierre,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  qu'au  jour  de  hdite  faifîe, 
comme  encore  à  preTent,  il  ne  doit  auxdites  fucceffion  &  communauté  que 
la  fomme  de  400  liv.  reliant  de  celle  de  600  liv^.  qu'il  lui  devoit  aux  termes 
d'un  billet  par  lui  foufcrit  le.  . ,  .  au  profit  dudit  fieur  Pierre,  lequel  a  reçu 

fur  ladite  fomme  celle  de  zoo  liv.  fuivant  fa  quittance  du de  laquelle 

ibmme  de  400  liv.  il  offre  vuider  fes  mains  en  celles  de  qui  par  Jufl'ice  fera 
ordonné  avec  les  Parties  faifies",  fur  icelle,  fes  frais  de  faille  prélevés. 
Promettant  l'avouer ,  &c.  «. 

Le  tiers- faifi  ou  fon  fondé  de 'procuration  affirme  au  Greffe  :  on  en 
dreffe  aéle  en  cette  forme  : 

Acie  d'affirmation. 

«  Aujourd'hui  e(I  comparu  au  Greffe  M^  C. .  .  :  ; . .  Procureur  en  cette 
"Cour,  lequel ,  en  vertu  de  la  procuration  à  lui  donnée  par  le  fieur  Jean  ,  &c, 

paffée  devant l'original  de  laquelle,  duement  contrôlé  &  légalifé,  a 

été  joint  au  préfent ,  après  qu'il  a  été  certifié  véritable  dudit  M^^  C 

&  de  lui  fîgne'  &  paraphé,  a  juré  &  affirmé  fur  la  faifie-arrêt  faite  es  mains 
dudit  fieur  Jean  fur  le  fieur  Pierre,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  par  exploit 

de en  date  du.  .  . .  qu'au  jour  de  ladite  faifie,  ôcc.  ».  {comme  dans  la 

procuration  ci-dejfus.  ) 

Le  tiers-faifi  doit  faire  fignifier  cet  a61e  au  faififfant  avec  copie  des  pièces 
juftificatives  du  contenu  ;  &  fi  elles  font  trop  étendues ,  il  en  donne  feu- 
lement un  extrait,  ou  fe  borne  a  en  donner  communication ,  pour  éviter 
à  frais.  Ces  pièces  jufi:ificatives  font  ici  les  quittances  par  lefquelles  Pierre 
a  reconnu  avoir  reçu  de  Jean  200  liv.  à  compte  fur  les  600  liv.  Si  le 
tiers-faifi  eft  un  fermier  ou  locataire ,  il  produit  fon  bail  pour  prouver 
ce  dont  il  eff  tenu  annuellement,  avec  les  quittances  de  ce  qu'il  a  payé  au 
propriétaire ,  ou  en  fon  acquit ,  comme  vingtièmes  &  autres  charges  dont 
font  tenus  les  propriétaires. 

a  A  la  requête  du  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris , 

Soit  fignifié  &  baillé  copie  à  M«  A Procureur  du  fieur  Paul,  bour- 
geois de  Paris ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  de  faifie-arrêt  faite  es 
mains  dudit  fieur  Jean  fur  le  fieur  Pierre ,  le. . . , . 

De  l'aéle  d'affirmation  par  lui  faite  au  Greffe  de  cette  Cour  le , 

fur  ladite  faifie ,  enfemble  de  deux  quittances  dudit  fieur  Pierre ,  mentionnées 
audit  ade,  à  ce  que  du  contenu  en  icelui  &  efdites  quittances,  il  n'ignore, 
dontafle». 

S'il  y  a  d'autres  Gifies-arréts  ou  des  oppofitions,  il  doit  les  dénoncer 
par  le  même  ade  ,  en  donner  copie  entière  ou  par  extrait ,  avec  offre  de 
payer  ce  qu'il  doit,  à  qui  par  Juftïce  fera  ordonné.  S'il  en  furvient  enfuite 
d'autres  ,  il  les  dénonce  de  même  :  tout  cela  fe  fiit  auffi  vis-à-vis  des  autres 
0ififfans  &  oppofans  qui  ont  affigné  le  tiers-faifi  pour  affirmer  :  lorfqu'il  y  a 
plufieurs  fiififfans,  le  plus  diligent  forme  contre  tous  une  demande  en  pré- 
férence &  contribution,  qui  fera  détaillée  avec  fes  fuites,  après  toutes  les 
faifies  mobili aires. 

Xa  défenfe  du  tiers-faifi  fe  borne  à  cette  affirmation  &  dénonciation  j  fi 
Tome.  L  0  000 
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l'on  ne  conteiïe  pas  la  vérité  de  fon  affirmation ,  il  doit ,  fans  autre  pro- 
cédure ,  attendre  le  jugement  qui  fera  rendu  entre  les  faififfans  &  le  faifi. 

Mais  11  l'on  foutient  que  fon  affirmation  n'efl:  pas  fincere ,  par  exemple , 
qu'il  a  moins  payé  que  ce  qu'il  dit,  ou  qu'il  n'a  pas  dû  le  faire,  qu'il  ne 
doit  point  avoir  de  terme  ;  alors ,  de  fimple  témoin  qu'il  étoit  dans  l'af- 
faire ,  il  y  devient  Partie  intéreflee ,  &  peut  par  conféquent  demander 
fur  cette  conteftation  à  être  renvoyé  devant  fon  Juge  naturel.  On  ne  peut 
pas  lui  oppofer  fon  affirmation  comme  une  foumiffion  à  la  Jurifdidion  ,où 
il  l'a  faite ,  pour  l'obliger  à  y  refter ,  parce  qu'encore  une  fois ,  cette 
affirm.^tiofl  n'étoit  pas  une  défenfe  de  fi  P'irt ,  mais  un  fimple  témoignage 
rendu  à  la  vérité. 

Si  le  tiers-fiif]  compare ,  &  que  le  faifi  fafle  défaut ,  intervient  fentence 
en  ces  termes  : 

c<  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  âeC de  l'affirmation  par  elle 

faite  au  Greffe  de  cette  Cour  le.  . . .  enfemble  de  fes  offres  y  énoncées  :  en 
conféquence,  la  condamnons  fuivant  icelles,  à  payer  &  vuider  (es  mains 

de  la  fomme  de  400  liv.  y  mentionnée,  en  celles  de  la  Partie  d'A 

fur  &  en  déduélion  de  fon  dû,  en  principal,  intérêts  &  frzis  ;  quoi  faifant 
déchargée,  le  tout  en  le  faifant  ainfi  dire  &  ordonner ,  fi  fait  n'a  été,  avec 
la  veuve  &  l'héritier  dudit  fieur  Pierre  j  dépens  compenfe's  entre  les  Parties, 

lefquels  ladite  Partie  de  C pourra  retenir    par  fes  mains  fur  les 

deniers  faiiis  ».  '^ 

On  ne  renvoie  à  faire  ordonner  la  validité  de  la  faifie  avec  le  débiteur 
par  une  autre  fentence  ,  que  lorfque  par  celle-ci  on  ne  peut  prononcer 
contre  lui  ;  comme  lorfque  Ton  ne  peut  prendre  défaut  qu'aux  ordonnances, 
en  la  manière  détailk'e  ci -devant ,  pag.  39  ?  :  hors  ce  cas,  on  peut  prendre 
défaut  contre  lui  par  la  même  fentence  qui  donne  lettres  de  l'affirmation , 
&  qui  eft  alors  en  cette  forme  : 

et  Sur  la  requête  ,  &c.  Parties  ouïes ,  entre  lefdits  fieurs  Jean ,  tiers-fiifi, 
&  Paul ,  faififiant ,  &  par  vertu  du  défiut  de  nous  donné  contre  la  dame 
veuve  Pierre  &  le  fieur  Pierre,  Parties  ùifîQs ,  non  comparans,  iii  Procu- 
reurs pour  eux ,  duement  appelles  -,  &c.  Nous  déclarons  exécutoire ,  &;c. 
(  comme  ci-dejfus  )  &  pour  en  faciliter  le  paiement ,  avons  la  faifie-arrét 
dont  eft  queftion  déclarée  bonne  &  valable^  en  conféquence,  attendu  l'af- 
firmation faite  par  la  Partie  de  C au  Greffe  de  ceitt  Cour  par  ade 

du ordonnons  que  la  fomme  de  400  liv.  que  ladite  Partie  de  C 

a  reconnu  (Revoir  aux  défaillans,  fera  remife  &  délivrée  à  la  Partie  d'A. .  . . 
j^ur  &  tant  moins ,  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  en  principal ,  intérêts  & 

frais  ;  à  c^uoi  faire  fera  ladite  Partie  de  C contrainte  ,  quoi  faifant, 

déchargée  :  condamnons  les  défaillans  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties , 

lefquels  la  Partie  de  C pourra  retenir  par  fes  mains  fur  les  deniers 

faifis  ». 

Si  le  faifi  compafe ,  il  doit  propofer  tous  les  moyens  qu'il  a  contre  la 
créance  pour  laquelle  on  faifit  :  ces  moyens  font  de  forme  ou  de  fond , 
&  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  dit  ci-devant,  pag.  631  ,  pouvoir 
être  oppofés  contre  une  faifie-exécution  ;  ainfi ,  nous  ne  les  répéterons 
pas  ici. 
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Lorfque  la  conteflation  entre  le  faiTi  &  le  faifiiïant  peut  être  longue  à 
juger,  il  intennent  fentence,  qui  donne  lettres  au  tiers-faifi  de  fon  affir- 
mation ,  &  le  condamne  à  dépofer  ce  qu'il  doit  entre  les  mains  d'unNotaire , 
à  la  déduâion  de  Tes  frais  de  faifie-arrét. 

Quoique  le  débiteur  n'ait  aucuns  moyens  à  propofer  contre  la  faifie , 
néanmoins,  fi  l'on  a  arrêté  tous  fes  revenus,  de  manière  qu'il  ne  pui/Te 
fubfifter,  le  Juge  peut,  fuivant  les  circonftances ,  lui  accorder  une  provi- 
sion ,  &  adjuger  le  refte  au  faififlànt,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé.  Tel  feroit  îe 
ca5  où  le  faifi  feroit  infirme,  chargé  de  famille,  ou  d'une  condition  relevée, 
ou  obligé  par  état  de  faire  des  dépenfes.  Mais  il  faut  de  fortes  raifons ,  & 
que  le  faifi  n'ait  pas  d'autres  moyens  de  fournir  à  fes  befoins. 

On  peut  encore  faire  main-levée  provifoire,  lorfque  la  créance  ou  le 
droit  quelconque  en  vertu  duquel  on  a  faifi,  eft  débattue,  v.  g.  lorfqu'on 
dénie  un  billet ,  qu'on  prétend  un  titre  authentique ,  acquitté  ,  faux  ou 
fimulé,  &c.  &c.  &c.  &c.  cela  dépend  de  la  prudence  des  Juges. 

Si  le  faiii  ne  propofe  aucuns  moyens  valables,  la  fentence  eft  conçue 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  ci-defTus. 

S'il  y  a  plufieurs  failles,  &  qu'il  y  ait  entre  les  mains  du  tiers-faid 
de  quoi  les  payer  toutes,  la  fentence  déclare  les  faifies  valables,  &  ordonne 
que  le  tiers-faifi  vuidera  {qs  mains,  en  celles  des  créanciers ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  efl:  dû  en  principal,  intérêts  &  frais. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  deniers  fuffifans,  le  plus  diligent  peut  former  une 
demande  en  préférence  tSc  contribution ,  fi  elle  ne  l'eft  déjà  :  &  comme 
l'indance  de  préférence  &  la  contribution  peuvent  durer,  qu'il  eft  important 
d'affurer  la  confervation  des  deniers  faifis,  on  ordonne  que  le  tiers-faifi  fera 
tenu  de  les  dépofer  entre  les  mains  d'un  Notaire  qu'on  nomme.  On  parlera 
de  cette  inftance  ci-aprè$ ,  §  5. 

2°.  De  la  falfu- arrêt ,  ou  de  Voppofiûon  far  une  chofc  mobUiairç 

fijette  à  être  vendue. 

Non-feulement  les  deniers,  mais  toutes  chofes  mobiliaîres  qui  font  entrç 
les  mains  d'un  tiers,  peuvent  y  être  faifies-arrêtées. 

On  ne  peut  faifir-arrêter  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  exécutées  :  ainfi  , 
on  ne  peut  arrêter  les  che^^aux  &  uftenfiles  d'un  laboureur  qui  fe  trouve- 
roient  chez  un  tiers  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  créances  pour  lefquelles  ils  peuvent 
être  exécutés. 

Lorfqu'on  a  un  jugement  ou  afie  exécutoire,  il  vaut  mieux  faifir-exécuter 
ces  objets  chez  le  tiers,  que  de  les  arrêter;  parce  que  la  faifie-exécution 
conftate  que  les  objets  font  entre  les  mains  de  ce  tiers  ^  ce  que  ne  fait  pas 
la  faifie-arrét,  fur  laquelle  il  peut,  de  concert  avec  le  faifi ,  nier  la  pofTefÏÏon 
des  effets ,  &  embarraffer ,  fi  l'on  n'a  pas  de  preuves  contre  lui ,  comme 
cela  arrive  fouvent.  D'ailleurs ,  la  faifie-arrét  traîne  plus  de  longueurs  & 
de  forraahtés,  en  ce  qu'il  faut  la  faire  déclarer  valable  &  ordonner  la  vente; 
ce  à  quoi  l'on  n'eft  pas  obhgé  fur  la  faifie-exécution  ,  à  moins  qu'il  ne  fur- 
vienne  des  difficultés. 

Cette  faifie-arrêt  fe  fait  en  la  même  forme  que  celle  d'une  forame  :  on 
y  défigne  les  objets ,  fi  l'on  veut-  ou  fi  l'on  n'en  a  pas  une  connoiftance 

O  o  o  o  ij 
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exade ,  on  faifit  généralement  tout  ce  que  le  tiers  peut  avoir  au  de'biteuf  i 
&  comme  ce  tiers  ell  aufli  obligé  d'affirmer,  fon  affirmation  apprend  quels 
font  ces  objets. 

Si  c'cfl  un  animal  qui  foit  faifi  &  arrêté  ,  ou  une  chofe  (ujette  à  entretien , 
le  fai/iiïànt  doit  remettre  au  tiers-faifi  de  quoi  y  fournir  ;  fmon  ,  celui-ci  peut , 
comme  le  gardien  dans  la  faifie-exécution ,  demander  à  être  déchargé  de  la 
garde  ,  &  on  le  lui  accorderoit. 

La  dénonciation  &  la  demande  en  validité  de  la  faifie  fe  font  en  cette 
forme  : 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  fignifié,  dénoncé,  &  avec  ces- 
préfentes  donné  copie,  &c.  (comme  dans  la  dénonciation  delafaijie-arrét 
ci-dcJfuSi  pag.  6^ £  ^jiifquà  ces  mots ,  à  comparoir ,  &c.  )  pour  voir  dire  que 
ladite  faifie-arrêt  fera  déclarée  valable  ;  en  conféquence ,  qu'il  fera  pafTé  outre , 
à  la  requête  du  demandeur,  à  la  vente  de fdits  effets,  ou  des  effets  que  ledit  fieur 
Jean ,  tiers-faifî ,  reconnoîtra  des^oir ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur , 
en  la  manière  accoutumée  ^  &  les  deniers  qui  en  proviendront  donnés  & 
délivrés  au  demandeur ,  fur  &  tant  moins  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  , 
en  principal ,  intérêts ,  frais  &  mifes  d'exécution ,  les  frais  de  vente  &  ceux 
faits  pour  y  parvenir  ,  prélevés;  &  le  furplus,  fifurplus  y  a ,  tenu  en  Juftice  à 
la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  &  pour  en  outre  répondre 
à  fin  de  dépens,  &c.  ». 

Lorfque  la  chofe  efl  de  trop  peu  de  valeur  pour  mériter  les  frais  de 
vente ,  le  faififfant  demande  qu'elle  lui  foit  adjugée  en  déduêlion ,  pour  le 
prix  deTeftimation  qui  en  fera  faite  par  un  Huifîîer-Prifeur  ou  un  Expert. 

Si  le  tiers-faifi  a  la  chofe  à  titre  de  nantiffement,  il  le  déclare,  &  demande 
\  être  payé  par  privilège  fur  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente.  S'il  prévoit 
qu'elle  ne  fera  pas  d'une  affez  grande  valeur  pour  mériter  les  frais  de  vente  , 
il  demande  qu'elle  foit  eftimée  par  Experts,  ou  par  Huifîîer-Prifeur  ,  &  qu'elle 
lui  foit  délivrée  pour  l'eftimation  :  alors  le  faififfant  ne  peut  pourfuivre  cette 
vente  ;  mais  l'eftimation  doit  être  ordonnée  &  faite  avec  lui  &  le  faiii , 
contre  qui  il  eft  néceffaire  que  le  créancier  nanti  demande  &  faffe  ordonner 
préalablement  fon  paiement  par  privilège  fur  l'objet.  Voici  les  formules  de 
ces  ades. 

Dénonciation  au  falfi  ^  avec  demande  en  condamnation  Ê"  paiement 

pur  privilège. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  iîeur  Jean,  &c.  fignifié,  dénoncé,  5c  avec 
ces  préfentes  donné  copie  au  fieur  Pierre ,  ôic.  d'une  faifie-arrêt  faite  en 

fes  mâîns  Je à  la  requête  du  fieur  Paul ,  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre 

n'en  ignore;  &  à  pareille  requête  que  deffus ,  je  lui  ai  donné  affignation ,  &c. 
pour  fe  voir  condamner  à  payer  audit  fieur  Jean  la  fomme  de  ^6  liv.  qu'il 

lui  a  prêtée  fur  le  nantiffement  d'une  montre  de •  (  la  déjigner)  le  tout 

ainfi  qu'il  efl  conftaté  par  afte  en  brevet  paffé  le devant &  fon 

confrère ,  Notaires  à  Paris ,  aux  intérêts  de  ladite  fomme  fuivant  l'édit  ;- 
&  pour  en  faciliter  le  paiement,  voir  dire  que  ladite  montre  fera  vendue 
en  juftice  .,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  pour  ,  le  prix  à  provenir ,. 
être  remis  au  demandeur ,  par  privilège  à  tous  créanciers ,  fur ,  en  déduc-r 
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tion  &  jufqu  a  concurrence  de  fon  dû  ,  en  principal ,  inte'rêts  &  frais  :,  & 
pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens ,  &c.  SI  l'objet  ne  vaut  pas  les  fiais 
de  vcnti^  on  met  :  &  pour  en  faciliter  le  paiement,  attendu  que  ladite  montre 
ne  me'rite  pas  les  frais  de  vente ,  voir  dire  qu'elle  fera  adjugée  au  demandeur, 
fur  &  en  dédudion  de  fon  dû ,  pour  le  prix  de  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  tel  Huiflier-Prîfeur  ou  Expert  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer ,  fi  mieux 
n'aime  ledit  fieur  Pierre  donner  caution  de  la  faire  vendre  à  tel  &i  fi  haut 
prix  que  le  demandeur  foit  payé,  &c.  ». 

Quoique  le  tiers-faifi  foit  privilégié  fur  le  gage  ,  il  n'en  doit  pas  moins 
affirnaer  fur  la  faifie-arrét. 

Aâe  d'affirmation. 

«e  Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  lequel ,  fur  la  faifie-arrét ,  &c.  a  juré  & 
affirmé  qu'au  jour  de  ladite  faifie ,  comme  encore  à  préfent,  il  n'a  entre  les 
mains  appartenant  audit  fieur  Pierre  qu'une  montre  d'or  de...  (  on  la  défigne^ 
laquelle  lui  a  été  remife  le. .  . .  par  ledit  fieur  Pierre ,  à  titre  de  nantiflement 
de  la  fomme  de  96  liv.  que  le  comparant  lui  a  prêtée  _,  fui vant  qu'il  eft  conllaté 
par  ade  paffé  devant. ...  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris ,  laquelle  montre 
il  offre  repréfenter  toutes  &  quantes  fois  il  lui  fera  ordonné,  pour  être  vendue 
en  Jullice  ,  à  la  charge  néanmoins  que  fur  le  prix  qui  en  proviendra  ,  il  fera 
payé  par  privilège  de  ladite  fomme  de  96  liv.  intérêts  &  frais,  dont  il  a 

demandé  la  condamnation  contre  ledit  fieur  Pierre,  par  exploit  de 

enfemble  de  Çqs  frais  de  faifie-arrét.  Si  l'objet  ne  vaut  pas  les  frais  de  vente  y 
on  met  :  laquelle  montre  ,  attendu  que  la  valeur  ne  pourra  fuffire  qu'au  paie- 
ment defdites  96  livres ,  intérêts  &  frais,  il  requiert  lui  être  adjugée  en 
dédudion  d'iceux ,  pour  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  tel  Huifiier-Prifeur 
ou  Expert  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer;  (\  mieux  n'aime  ledit  fieur  Pierre. 
&  les  autres  Parties  intéreflëes  donner  caution  de  la  faire  vendre  à  tel  6c 
fi  haut  prix  que  le  comparant  foit  payé  :  dont  il  a  requis  ade,  &c.  ». 

On  fignifie  cet  ade  au  faififfant ,  avec  celui  de  nantiiïèment,  &  la  demande 
en  condamnation  formée  contre  le  faifi.  S'il  n'y  a  rien  à  oppofer  contre  ce 
nantiffement ,  intervient  fèntence  qui  ordonne  la  vente  &  le  paiement  par 
privilège  ;  à  moins  que  l'objet  n'en  mérite  pas  les  frais ,  alors  il  eft  adjugé 
pour  le  prix  de  l'eftimation. 

Le  nantiffement  peut  être  contefté  par  les  autres  créanciers  lorfqu'il  n'y  a. 
pas  d'ade  devant  Notaires  :  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  à  ce  fujet , 
pag.  464.  ^ 

Si  la  vente  eft  ordonnée,  elle  fe  fait  en  la  même  forme  que  pour  les  chofes^ 
faifies-exécutées. 

Lorfque  le  tiers-faifi  affirme  purement  &  fimplement,  fans  annoncer  de' 
nantiflement,  &  que  le  faifi  n'oppofe  rien,  on  ordonne  la  vente  des  objets 
faifis,  à-  moins  qu'ils  ne  foient  de  peu  de  valeur  ;  auquel  cas*  on  les  adjuge 
au  créancier  pour  l'eftimation ,  &  on  ordonne  au  tiers-faifi  de  le  lui  re- 
mettre j  à  quoi  faire  contraint,  quoi  faifant,  déchargé. 

On  fait  enfuite  commandement  au  tiers-faifi  de  repréfenter  les  effets; 
l'Huiffier  s'en  charge  &  les  conduit  au  lieu  où  fe  doit  faire  la  vente  ,.quii 
fe  fait  en  la  même  forme  que  fur  une  faifie- exécution,. 
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30.   Dt  la  faijîe-arrét  fuivie  d'offres  de  la  part  du  ûers-faifi  au  faijï , 
pour  éviter  des  pourfuites  de  la  part  de  celui-ci. 

Lorfque  le  tiers-faifi  craint  d'être  pourfuivi  par  ie  faifi  fon  créancier  , 
foit  parmauvaife  humeur  de  la  part  de  celui-ci,  foit  parce  qu'il  ignore 
qu'il  y  a  une  faille  faite  fur  lui ,  ce  tiers-failî  doit ,  pour  prévenir  les  pour- 
fuites  ,  faire  faire  à  fon  créancier  les  offres  fuivantes  : 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean ,  &c.  foufîîgné ,  dénoncé ,  &  avec 
ces  préfentes,  donné  copie  nu  fieur  Pierre,  &c.  d'une  faifie-arrêt  fur  lui  faite 
es  mains  dudit  fieur  Jean ,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  par  exploit  de...  en  date 
'*du....  à  ce  qu'il  n'en  ignore  \  comme  auffi  lui  ai  offert  réellement  &  deniers  à 
découvert  la  fomme  de  300  liv.  en  douze  louis  d'or  de  24.  liv.  chacun,  & 
deux  écas  de  6  liv.  pièce,  que  ledit  fieur  Jean  lui  doit  pour  pareille  fomme 

qu'il  lui  a  prêtée  le à  la  charge  par  ledit  fieur  Pierre  de  me  rapporter 

main- levée  de  ladite  faifie ,  &  de  donner  de  ladite  fomme  bonne  &  valable 
quittance  &  décharge  ;  lequel  fieur  Pierre ,  parlant  comme  deffus ,  a  été  de 
recevoir  lefdites  offres  à  la  charge  que  deffus,  refufant;  pour  quoi  je  lui  ai 
déclaré  que  ledit  fieur  Jean  fe  pourvoira  incelîamment  pour  faire  déclarer 
lefdites  offres  bonnes  &  valables,  &  en  faire  ordonner  laconfignation;  pro- 
tefiant  de  rendre  ledit  fieur  Pierre  garant  de  toutes  pertes  &  diminutions 
qui  pourroient  furvenir  aux  efpeces  offertes ,  à  compter  de  ce  jour,  &c.  ». 

On  pourfuit  enfuite  fur  ces  offres  en  la  manière  indiquée  ci-devant, 
pag.  430  &  fuivantes;  tout  ce  que  nous  y  avons  dit  s'applique  ici.  Nous 
obferverons  feulement  que  fi  les  faififfans  n'ont  pas  affigné  le  faifi  en  vali- 
dité,  &.  que  celui-ci  prétende  ne  leur  rien  devoir,  il  les  afiîgne  en  main- 
levée :  pour  parvenir  plutôt  à  l'obtenir,  il  demande  permiflion  au  Juge 
d'afiîgner  à  bref  délai,  / 

«  A  M 

Supplie  humblement  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris , 

Qu'il  vous  plaife ,  attendu  que  tout  oppofant  doit  être  prêt ,  lui  permettre 

de  taire  aflîgner  au  premier  jour,  à  l'audience  de le  fieur  Paul ,  &c. 

pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  fuppliant  n'eft  envers  lui  débiteur  ,  obligé  ni 
condamné,  main-levée  lui  fera  faite  de  la  faifie-arrêt  fur  lui  faite  à  la  requête 

dudit  fieur  Paul ,  le. . .  .  par  exploit  de &  ledit  fieur  Paul  condamné 

en  tous  les  dommages  &  intérêts  du  fuppliant,  pour  les  torts  réfultans  de 
ladite  faifie-arrêt  ;  fous  la  réferve  que  fait  le  fuppliant  de  tous  fes  autres  dus , 
&  aflions;  ck  vous  ferez  bien  ». 

«  Permis  d'aflîgner  au  premier  jour.  Fait  ce.  .  .  .  ». 

On  afllgne  en  conféquence,  &  fi  le  faififfant  ne  fournit  aucuns  moyens, 
la  main-levée  fe  prononce  :  s'il  en  fournit  de  bien  fondés ,  on  déclare  la 
faifie  valable. 

Si  l'on  voit  que  la  conteffation  peut  durer,  en  attendant  on  donne 
au  tiers-faifi  lettres  de  fes  offres,  &  on  ordonne  qu'il  dépofera  fur  ce  qu'il 
doit,  ce  que  le  faififfant  foutient  lui  être  dû  ;  le  furplus,  "s'il  y  en  a  ,  eft 
remis  au  iaifi. 
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4^.  De  la  faijic  ou  oppojîdon  que  l'on  fait  en  fis  propres  mains,  lorf^uon  fi  , 
trouve  créancier  de  celui  à  qui  ton  doit  une  ckcfi. 

Lorfqu'on  fe  trouve  créancier  d'une  perfonne  à  qui  d'un  autre  côte'  l'on 
doit  une  fomme  ou  chofe  ,  que  ce  que  l'on  doit  eft  liquide  ,  &  que  ce  dont 
on  eft  créancier  eft  liquide  auflî ,  il  fuffit  d'oppofer  la  compenfation  ,  qui  a 
lieu  de  liquide  à  liquide,  fuivant  l'article  ic^  de  la  coutume. 
'  Il  y  a  cependant  des  Praticiens  qui  font  faire  par  celui  qui  veut  oppofer 
la  compenfation,  une  oppofition  en  ("es  mains,  à  la  remife  de  la  fomme 
qu'il  doit  :  mais  cela  eft  inutile  ,  parce  que  la  compenfation  s'eft  opérée  dès 
l'inftant  qu'il  lui  a  été  dû  par  l'autre  Partie ,  &  que  la  demande  en  com- 
penfation que  l'on  forme  n'eft  pas  pour  l'acquérir ,  mais  pour  faire  juger 
qu'elle  eft  acquife ,  &  faire  reftreindre  ou  rejetter  la  demande  de  l'autre 
Partie  qui  fe  prétend  ctéancier. 

Mais  lorfque  quelqu'un  a  en  fa  poftefîîon  une  chofe  appartenante  à  un 
autre  dont  il  eft  créancier,  comme  celui-ci  peut  la  lui  redemander,  &  que 
le  créancier  a  intérêt  de  la  garder  pour  la  faire  vendre  3i  fe  faire  payer  fur 
le  prix ,  il  forme  en  fes  mains  l'oppofition  fuivante  : 

«L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  maître  Charron  ,  &c.  je ,  &c,  aî 
fîgnifié  &  déclaré  audit  fieur  Paul ,  comme  a.  psrfonne  étrange ,  &c.  que 
ledit  fleur  Paul  eft  oppofant,  comme  par  ces  préfentes  il  s'oppofe  ,  à  ce  que 
ledit  fîeur  Paul  ne  remette  audit  fieur  Pierre  une  berline  appartenante  audit 
fieur  Pierre,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Juftice  il  en  ait  été  ordonné ,  &c.  ». 

Voilà  la  manière  de  faire  cet  aéle  à  Paris  &  dans  nombre  d'endroits  : 
mais  il  eft  ridicule  qu'une  perfonne  fe  fafte  déclarer  à  elle-même  qu'elle 
faifit  telle  chofe  :  il  feroit  plus  conforme  au  bon  fens  de  déclarer  à  celui 
à  qui  on  la  doit,  qu'on  ne  la  lui  rendra  pas  qu'on  ne  foit  fatisfait  ;  &  que 
faute  par  lui  de  le  faire,  on  fe  pourvoira  pour  fe  faire  payer  fur  le  prix  qui 
proviendra  de  la  vente  de  l'objet. 

On  doit  dénoncer  la  faifie-arrêt  ou  oppofition  au  faifi  au  plutôt  ,^  &  oa 
en  demande  la  validité  en  cette  forme  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fir^ur  Paul ,  &c.  fignifié,  dénoncé ,  &i  avec 
ces  préfentes  donné  copie  au  fieur  Pierre,  &c.  d'une  oppofition  fur  lui  faite 

es  mains  &  à  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  par  exploit  de en  date 

du à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  n'en  ignore  -,  &  à  pareille  requête  que 

demis,  je,  &c.  ai  donné  affignation  audit  fieur  Pierre,  à  comparoir,  &c. 
pour  fe  voir  condamner  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  300  liv.  pour 
ouvrages  de  charronnage  faits  par  le  demandeur  à  la  berline  défignée  en 
ladite  oppofition  ,  fuivant  le  mémoire  non  arrêté  dont  eft  avec  ces  pré- 
fentes donné  copie;  fi  mieux  n'aime  ledit  fieur  Pierre  les  payer  fuivant 
l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office  ; 
ce  que  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  ,  finon  con- 
damné purement  &  fimplementau  paiement  de  ladite  fomme  de  300  liv. 
&  pour  faciliter  le  paiement  de  ladite  fomme  ou  montant  de  l'eftimation  ,, 
voir  déclaarer  valable  l'oppofition  fufmentionnée  ;  en  conféquence  voir  dfre 
que  ,  faute  par  ledit  fieur  Pierre  de  faire  ledit  paiement ,  Ig  demandeur  (tirs^ 
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autorifé  à  faire  vendre  ladite  berline ,  au  plus  offrant  &  dernier  encheVilTeiiP," 
en  la  manière  accoutumée ,  pour  ,  les  deniers  qui  proviendront  de  ladite 
vente,  lui  être  délivrés  fur  &  en  déduftion  de  Ton  dû ,  tant  en  principal , 
intérêts ,  que  frais  &  mifes  d'exécution  :  les  frais  de  vente  &  ceux  qui  feront 
faits  pour  y  parvenir,  prélevés;  &  le  furplus ,  fi  furplus  y  a,  tenu  en  Juftice 
à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  -,  &  pour  en  outre  ,  &c.  „, 

Si  la  chofe  ©fl  de  peu  de  valeur ,  ou  ne  vaut  que  la  créance,  on  demande 
qu'elle  foit  adjugée  en  dédudion  pour  le  prix  de  l'eiHmation. 

On  ne  peut  former  une  oppofition  fur  trois  fortes  d'objets.  1°.  Sur 
les  objets  infaifi^Fables  :  par  conféquent ,  fi  l'on  ed  créancier  d'une  perfonne 
de  qui  l'on  eft  aufiî  débiteur  d'arrérages  de  rentes  infaifiiïàbles ,  on  ne  peut 
former  oppofition  en  fes  mains  fur  ces  arrérages  :  c'efl  ce  qu'obferve  Poihier , 
n"'.  589  de  fon  Traite  des  Oi^/i^^fjon^  ,  d'après  Sébaflien  de  Médicis  ,  Tracl. 
de  Comp.  1^.  Sur  ceux  qu'on  ne  peut  compenfer  ;  car  cette  oppofition 
conduit  à  la  compenfation ,  puifqu'elle  tend  à  faire  déduire  fur  ce  que  l'on 
doit  à  une  perfonne,  ce  que  cette  perfonne  nous  doit.  3°.  Sur  la  chofe  qui 
nous  a  été  dépofée  par  notre  débiteur;  parce  qu'en  la  recevant  on  s'eft  obligé 
de  la  lui  remettre  en  nature ,  <k  que  fans  cela  il  ne  l'eût  pas  dépofée.  Ainfi , 
la  rufe  qu'emploient  quelquefois  des  créanciers  de  fe  faire  confier  des  effets 
par  leur  débiteur  ^  pour  former  enfuite  oppofition  defllis,  les  faire  vendre 
Si.  fe  faire  payer  fur  le  prix  ;  cette  rufe  ,  dis-je  ,  eft  contre  Its  loix  ;  &  le 
Juge  doit  les  condamner  à  rendre  ce  qu'on  leur  a  confié.  La  Juflice 
n'admet  pas  les  artifices. 

Cette  oppofition  cependant  peut  fe  faire  pour  toutes  créances  relatives 
au  dépôt ,  comme  ce  qui  a  été  dépenfé  pour  fon  entretien  &  fa  confervation  : 
V.  g.  les  ouvrages  faits  à  un  équipage  (comme  dans  l'efpece  ci-defius;) 
la  nourriture  d'un  cheval  :  le  dépofitaire  a  même  pour  cette  créance  un 
privilège  fur  la  chofe,  &  peut  la  retenir,  quafi  quodam  jure  pignoris.  C'elî 
le  fentiment  de  Pothier,  n^.  589  ,  ci-defiiis  cité. 

Article    II  L 

De  la  fuite  &  de  V  exécution  du  jugement  fur  la  faifie-arret. 


L'objet  de  la  faifie-arrét  efi-  de  fe  faire  payer  par  celui  qui  ïi 
Jes  deniers  arrêtés,  ou  fi  c'ell  une  chofe  raobiliaire,  fur  le  pri 


'a  faite ,  fur 
prix  qui  pro- 
viendra de  la  vente  qui  en  fera  faite  :  c'efl:  ce  qu'ordonne  le  jugement  qui 
fe  rend  fur  cette  faifie;  mais  comme  jufqu'à  la  délivrance  des  deniers  au 
faifififant,  ils  appartiennent  toujours  au  faifi,  &  font  à  fes  rifques,  ce  fai- 
fifiànt  n'en  devient  propriétaire  que  par  la  délivrance  efFeélive  qui  lui  en 
.eft  faite  :  ainfi,  jufques-là  ,,d'autres  créanciers  du  faifi  peuvent  aufiiles  faifir , 
&  alors  le  premier  faifi'îant  fera  obligé  d'en  fouffrir  la  diftribution  par 
contribution  avec  eux,  fi  ces  deniers  ne  font  pas  fufïîfans,  ou  s'il  n'a  pas 
un  privilège.  On  voit  dans  Henrys ,  tom.  x,  liv.  4,  chap.  6  ,  un  arrêt  du 
2.9  décembre  1639  qui  l'a  ainfi  décidé.  Le  créancier  doit  donc  hâter  fon 
paiement. 
A  l'égard  de  la  manière  dont  on  pourfuit  la  diftribution,  &  dont  ellç 

fe 
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fe  fait ,  comme  elle  ert  la  même  pour  tous  les  deniers  qui  proviennent  de 
iiiÙQs  mobiliaires  ,  elle  fera  expole'e  après  toutes  les  fàifies. 

^  3- 

De  la  faific-hrundon. 

La  faifie- brandon  eft  un  ade,  par  lequel  un  cre'ancier  fait  mettre  fous  la 
main  de  la  Juftice  des  fruits  pendans  par  les  racines ,  appartenans  à  fon  débi- 
teur, à  l'effet  d'y  être  confejvés  jufqu'à  leur  maturité',  &  être  vendus  fur  pied, 
ou  après  re'colte,  pour,  le  prix  qui  en  proviendra,  être  employé'  à  le  payer. 
Et  on  l'appelle  brandon^  parce  que,  pour  faire  connoîtrc  au  public  que 
CCS  fruits  font  fous  la  main  de  la  Juftice,  que  l'on  doit  par  confe'quent  fe 
garder  d'y  toucher ,  on  met  fur  l'héritage  où  ils  font,  des  marques  ou  fignes 
appelles  brandons^  qui  indiquent  qu'ils  font  faifis.  Ces  marques  différent 
fuivant  l'ufage  des  lieux  :  dans  de  certains  endroits ,  ce  font  des  pieux  fichés 
en  terre ,  autour  defqueLs  eft  attaché  un  chiffon;  dans  la  coutume  de  Paris, 
on  les  environne  d'un  bouchon  de  paille. 

Les  grains,  &  toutes  fortes  de  fruits  fur  pied  font  fufceptibles  de  cette 
faifie. 

Cette  faifie  efi  quelquefois  mobiliaire  &  quelquefois  immobiliaire. 

Lorfqu'elle  efl:  faite  fur  un  Fermier,  elle  efl:  mobiliaire;  car,  quoique 
la  coutume,  art.  çz ,  répute  immeubles  les  fruits  pendans  par  les  racines,  fans 
diftinguer  s'ils  appartiennent  au  maître  du  fonds,  ou  à  un  fermier,  néanmoins 
on  voit  par  l'art.  231,  que  cela  n'a  été  établi  que  pour  le  propriétaire  ,  pour 
réglera  qui  appartiendront  ces  fruits,  lorfque  ce  propriétaire  eft  marié  & 
en  communauté,  &  que  cette  communauté  vient  à  fe  diffoudre  avant  la 
récolte  :  c'efi-  d'après  cela  que  ce  dernier  article  veut  que  ce  propriétaire  \q% 
recueille  ,  &  non  la  communauté ,  à  qui  il  rembourfera  feulement  les  labours 
&  femences.  Hors  ce  cas,  l'intention  de  la  coutume  ne  peut  s'appliquer; 
il  faut  donc  regarder  \qs  fruits",  ce  qu'ils  font  en  eux-mêmes;  &  comme 
il  efl:  certain  qu'ils  font  mobiliers,  la  faifie  qui  en  efl  faite  eft  mobiliaire. 

Par  ces  raifons  ,  on  doit  aufli  décider  qu'elle  efl  mobiliaire  ,  lorfqu'elle 
eft  dirigée  par  le  propriétaire,  ufufruitier  ou  emphitéote  du  fonds;  car, 
quoique  les  fruits  lui  appartiennent,  ils  n'en  font  pas  moins  mobiliers,  6c 
fujets  par  confe'quent  à  la  diflribution  par  contribution. 

Mais  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'on  a  faifi  fimplement  les  fruits;  car  lorfqu'on 
a  faifi  le  fonds,  &  par  fuite  les  fruits ,  la  faifie ,  immobiliaire  pour  le  fonds, 
l'efi  aufiî  pour  ces  fruits ,  dont  le  prix  efl ,  comme  celui  du  fonds,  diflribué 
par  ordre  d'hypothèque.  On  en  expliquera  la  raifon  à  la  faifie-réelle ,  en 
expofant  les  effets  du  bail  judiciaire. 

Un  créancier  hypothécaire  a  donc  intérêt,  au  lieu  de  faire  faifir  fimple- 
ment les  fruits ,  de  faire  faifir  auffi  le  fonds,  puifque  par-là  ,  il  fera  payé  par 
ordre  fur  le  prix,  au  lieu  qu'il  ne  le  feroit  que  par  contribution,  de  l'autre 
manière. 

Il  étoit  important  de  déterminer  d'abord  en  quels  cas  cette  faifie  eft 
inobiliaire  ou  immpbilimre^  puifque  c'efl  del?  qu'il  faut  conclure  pour  la 
T<^m^  U  î*  P  P  P 
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diftribution  des  deniers.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  faifie-brandon  mo- 
biliaire ,  reTervant  à  traiter  à  l'autre  article  de  la  raifie-réelle. 

La  faifie-brandon  mobiliaire  ne  peut  pas  fe  faire  en  tous  temps  ;  il  n'y 
a  cependant  aucune  loi  géne'rale  qui  lé  de'fende  ;  mais  il  y  a  des  coutumes 
qui  ne  permettent  de  la  faire  qu'après  une  certaine  e'poque. 

Celle  de  Paris  n'a  fur  cela  aucune  difpofition  ;  mais  l'ufage  efl  de  ne 
pas  faire  faifir  les  foins  avant  le  i  $  mai ,  les  grains  avant  la  S.  Jean,  &  les 
vignes  avant  la  Magdeleine. 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  peut  faire- faifir  ces  fruits  avant  czs 
époques ,  eft  qu'il  'n'y  a  point  à  craindre  jufques-là  ,  que  le  débiteur  ne  les 
cueille  &  les  fouftraie  aux  pourfuites  de  fes  créanciers  ;  qu'il  efi:,  par  con- 
féquent ,  inutile  d'établir  un  commiflaire  qui  confumeroit  tout  en  frais  de 
garde ,  &  apporteroit  d'ailleurs  moins  de  foins  que  le  propriétaire  de  ces 
fruits  ;  au  furplus ,  fi  elle  étoit  faite  auparavant ,  elle  ne  feroit  pas  nulle,  mais 
le  faifiiïànt  ne  pourroit  répéter  des  frais  de  garde  qu'à  compter  du  jour  qu'il 
a  pu  fufir. 

Le  motif  &  l'ufage  qui  permettent  de  faifir  les  fruits  à  ces  époques ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  mûrs,  &  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  que  le  débiteur 
ne  les  recueille ,  eft  qu'il  faut  un  délai  pour  les  formalités  nécefTaires  pour 
parvenir  à  la  vente,  &  qu'il  ne  faut,  par  conféquent,  pas  attendre  la 
maturité. 

Cette  faifie  doit,  comme  toutes  les  contraintes,  être  précédée  d'un  com- 
mandement j  enfuite  on  la  fait  en  cette  forme  : 

Procês-verhal  de  faijie-brandon. 

"  L'an  ,  &c.  en  vertu ,  &c.  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  en  conti- 
nuant l'exploit  de  commandement  fait  le  jour  d'hier  au  fieur  Pierre,  de 
payer  audit  fieur  Paul  la  fomme  de  foo  liv.  &c,  ledit  commandement 
portant  refus  de  payer;  &  faute  de  paiement,  avoir  été  &  être  aduel- 
lement  fait  de  ladite  fomme,  fans  préjudice,  &c.  je,  &c.  me  fuis  tranf- 
porté  exprès,  avec  mes  témoins  ci-après  nommés  ,  fur  une  pièce  de  terre  , 
tenue  à  ferme  par  ledit  fieur  Pierre ,  du  fieur  Louis ,  contenant  trois  arpens 

&  demi ,  fis  au  terroir  de tenant  d'un  côté du  nord  à 

ladite  pièce  disante  de ma  demeure,  de lieues,  &  aftuelle- 

ment  enfemencée  en  bled  {ïoment^  auquel  lieu  étant,  j'ai,  \es  fruits  étant 
pendans  par  les  racines  ea  ladite  terre ,  faifis-brandonnés  &  mis  fous  la 
main  du  Roi  &  Jufiice  fur  ledit  fieur  Pierre ,  le  tout ,  ainfi  qu'ils  fe 
comportent,  fans  aucune  chofe  en  excepter  ,  retenir ,  ni  réierver ,  pour  ,  iî 
befoin  efl,  &  faute  de  paiement  de  ladite  fomme,  intérêts  &  frais,  être 
lefdits  fruits  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifieur ,  fur  publications 

faites  en  la  manière  accoutumée,  à  i'iffue  de  la  méfiée  paroifl^ale  de 

fur  le  terroir  duquel  eft  fituée  ladite  pièce  de  terre ,  les  habitans  avertis 
au  fon  de  la  cloche;  à  la  garde,  régime  &  gouvernement  defquels  fruits, 

j  ai  établi  le  fieur demeurant  à &c.  à  la  charge  de  faire  fon 

devoir  en  ladite  commifiion,  pour  repréfenter  lefdits  fruits  ou  en  rendre 
compte,  enfemble  des  deniers  de  Tadminifiration ,  quand  &  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  fur  leftjuels  deniers ,  fera  payé  de  fes  falaires  raifonnables ,  &c.  le 
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tout  fait  en  préfènce  &  affilié  de &c.  témoins  qui  ont  figné  avec 

moi  ». 

L'article  g  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1689,  portant  fupprefllon  & 
création  de  Commiffàiresaux  faifîes  réelles  dans  toutes  les  Cours  du  royaume , 
îaifle  la  liberté  aux  faififlàns,  ««  d'établir  tels  CommiflTaires  que  bon  leur 
„  femblera ,  aux  faifies.  .  . .  qui  feront  faites  de  la  fuperficie ,  comme  des 
„  fruits  pendans  par  les  racines. . .  .  lorfque  le  fonds  ne  fera  pas  faifi  „. 
Ainfi,  on  peut  prendre  telle  perfonne  que  l'on  veut ,  en  fuivant  toutefois  les 
règles  que  nous  avons  pofées  ci-devant,  pag.  624  &  fuiv. ,  concernant  ceux 
qui  peuvent  s'exempter  d'être  gardiens  en  faifie-exécution ,  ceux  que  l'on 
peut  refufer  &  ceux  que  l'on  peut  contraindre  à  l'être.  Il  eft  affez  d'ufage  de 
prendre  les  MeiTiers  de  l'endroit ,  lorfqu'il  y  en  a  -,  li  le  gardien  n'étoit  pas 
prélent  à  la  faifie,  &  ne  s'eft  pas  chargé  des  fruits,  on  la  lui  fignifie  avec 
fomm^tion  de  remplir  fi  commifîîon. 

La  faifie  faite  ,  on. la  dénonce  au  débiteur  en  cette  forme  : 

«  L'an  ,  dtc.  à  la  requête  ,  &c.  j'ai ,  &c.  fignifié ,  dénoncé  &  avec  ces  pré- 
fentes ,  baillé  copie  au  fieur  Pierre,  &c.  d'une  faifie-brandon  fur  lui  faite, 

àQs  fruits  pendans  par  les  racines,  en  une  pièce  de  terre  fife  à par 

procès-verbal  de  moi,  Hiiiflier  fufdit  &  foufTigné,  aflifté  de  témoins,  en 

date  du duem.::nt  co-itrôié  à par à  ce   que  d'iceile  il 

n'ignore  ,  &  n'ait  à  troubler  dans  Ç^ts  fondions  le  fi^ur.  . .  .  établi  à  la  garde  , 
régime  &  gouvernement  d'jrfdits  fruits,  à  peine  d'éfre  pourfuivi  comme 
rebellionnaire  à  J.iOice;  &  à  p^ireille  requête  que  deflus,  je,  &c.  lui  ai 
donié  affignation  ,  parlint  comme  dit  eft,  à  comparoir  &  fe  trouver 
dimanche  prochain.,,  du  préf:;nt  mois,  au  portail  de  l'Eglife  paroiffiale 
de.  ...  à  l'iirue  de  la  meiïc  de  paroiffe ,  qui  fera  ledit  jour  chantée  &  célé- 
brée en  ladite  Eglife,  pour  y  être  préfent ,  fi  bon  lui  femble,  à  la  première 
publication  qui  fera  faite  de  ladite  faifie ,  &  de  l'enchère ,  pour  parvenir 
à  la  vente  defdits  fruits  j  lui  déclarant  que  ladite  publication  fera  faite  & 
réitérée  audit  lieu,  par  quatre  dimanches  confécutifs,  ifiiie  delà  méfie 
paroifiiale,  &  qu'à  la  dernière  defdites  publications,  lefdits  fruits  feront 
adjugés  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilïeur;  le  fommant  en  conféquence 
d'y  faire  trouver  enchérifl^urs  de  fa  part ,  finon  ,  lui  ai  protefié  qu'il  ne  fera  . 
imputé  aucune  faute ,  négligence  ,  ni  intelligence  audit  fieur  Paul  ^  &  lui  ai, 
parlant  comme  defiijs,  laiifé  copie  du  préfent,,. 

Si  le  faifi  trouve  une  perfonne  qui  veuille  fe  charger  de  la  garde  des 
fruits  gratuitement,  il  peut  la  préfenter  &  demander  que  l'autre  fe  retire. 
Le  Juge  le  lui  accorde  fur  référé  ,  fi  celui  qu'il  préfente  a  les  qualités 
requiles. 

On  pourfuit  la  vente  des  fruits  fur  pied.  Il  n'efi:  guère  d'ufage  de  {g 
faire  autorifer  à  faire  faire  la  récolte  pour  les  vendre  après  (à  moins  que 
l'on  ne  trouve  perfonne  qui  veuille  acheter  fur  pied ,  )  parce  que  ce  parti 
plongeroit  le  faififiant  &  les  créanciers  daas  des  formalités  &  àts  longueurs 
qui  pourroient  épuifer  tout  en  frais  ;  il  faudroit  fournir  aux  frais  de  cette 
récolte ,  en  faire  confiater  le  produit ,  mettre  ce  produit  en  état  d'être 
débité,  comme  battre  Iqh  grains,  prefllirer  les  raifins,  &c.  tout  ceîa 
entraîneroit  mille  difficultés  que  l'on  évite  en  faifant  vendre  fur  pied, 

P  p  p  p  ij 
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Il  n'y  a  aucune  loi  générale  qui  prefcrive  comment  on  doit  pourfuivre  5c 
faire  cette  vente  5  mais  il  femble  qu'on  peut  fuivre  celles  qui  ont  réglé  de 
quelle  manière  les  Commillairesaux  failies-réelles  &  les  faiiiirans  pourroient 
faire  vendre  \qs  fruits  pcndans  par  les  racines  lur  les  héritages  faifis  réelle- 
ment ;rédit  de  février  162,6, contenant  création  de  Commiffàiresauxfaiiies- 
réelles  &  règlement  fur  leurs  fondions  ,  porte  qu'ils  feront"  les  proclani.> 
„  tions  &  procédures  de  la  vente  defdits  fruits,  SJiLON  la  COUTUME  tT 
„  USANCE  DES  LIEUX  ;  la  vente  defquels  fruits  pendans  par  les  racines, 
,,  lefdits  Commilfaires  pourront  faire  faire  pardevers  les  Juges  des  lieux  >'. 

Au  Châtelet,  on  pourfuit  &  fait  ces  ventes  de  deux  manières  :  la  pre- 
mière, fur  une  enchère  mife  au  Greffe,  contenant  les  claufes  de  la  ventes  elle 
ie  publie  quatre  fois ,  de  huitaine  en  huitaine,  fi  le  temps  eil  fuffifant,  linon , 
on  ne  fait  que  le  nombre  de  publications  que  le  temps  permet,  &  on  adjuge 
lorfqu'on  ne  peut  plus  attendre  fans  danger. 

Cette  enchère  eft  précédée  d'une  affiche  que  l'on  appofe  à  la  porte  du 
failî,  à  celle  de  l'Egiife  de  la  paroifTe  où  font  les  fruits,  &  celle  de  la 
Jurifdiflion  où  ils  doivent  fe  vendre  \  elle  annonce  le  jour  où  l'enchère  fera 
mife  au  Greffe  &  publiée. 

Les  claufes  de  cette  enchère  font ,  1°.  de  payer  tous  les  frais  de  fti/ie , 
garde  &  vente  des  fruits ,  dans  huitaine  de  l'adjudication;  2".  de  configner 
aufli  le  prix  dans  huitaine  ,  fans  pouvoir  commencer  la  récolte  auparavant  ^ 
on  peut  cependant  donner  un  plus  long  délai  pour  payer  après  la  récolte  , 
afin  de  faciliter  la  vente,  mais  à  la  charge  de  donner  caution  du  prix  dans 
huitaine,  fans  pouvoir  récolter  auparavant;  3°.  que  faute  par  l'adjudicataire 
de  fuisfaire  aux  claufes  ci-defTus ,  après  une  fimple  fommation  de  le  faire, 
il  pourra  être  levé  par  le  pourfuivant ,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  une 
grofTe  en  forme  exécutoire,  de  la  fentence  d'adjudication  ,  quand  même 
elle  auroft  été  levée  par  ce  dernier  ;  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
faire  ordonner  ,  &  fans  que  cela  puiffe  empêcher  la  vente  à  la  folle- 
en:here. 

La  féconde  manière  de  pourfuivre  &  faire  la  vente ,  efl  celle  indiquée 
par  l'exploit  de  faille  &  celui  de  dénonciation  ci-defTus ,  de  faire  publier 
la  faille  avec  l'enchère  ,  le  dimanche ,  à  l'ilTue  de  la  meffe  paroifliale  du  lieu 
où  font  les  fruits ,  parce  qu'il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  y  demeurent  ou 
aux  environs ,  qui  puiffent  les  mettre  à  leur  véritable  valeur,  au  moyen  des 
facilités  qu'ils  ont  de  les  récolter.  Cette  forme  efl:  bien  meilleure  que  l'en- 
chère au  Greffe  ,  moins  coûteufe ,  elle  ell  plus  publique  ;  &  comme  elle  fe 
pratique  dans  un  moment  où  il  y  a  plus  de  perfonnes ,  les  enchères  doivent 
é j'e  pK  s  avantageufes. 

Cette  publication  le  fait  de  dimanches  en  dimanches ,  jufqu'à  quatre  fois, 
à  moins  que  le  temps  de  la  récolte  ne  foit  trop  proche  ;  alors,  on  n'en  fait 
que  trois  ou  deux  ,  ou  même  une  feule ,  fuivant  le  cas. 

Procês-verhal  de  publication  &  vente  de  fruits. 

tt  L'an.  .....  le  dimanche  ....  heure  de en  vertu  d'une  fentence 

rendue  au  Châtelet  de  Paris ,  le étant  en  forme  exécutoire  ,  &  à  la 

req[uête  du  fieur  Paul,  &c.  en  continuant  les  exploits  de  commandement, 
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faifie-brandon  &  dénonciation  d'icelle ,  dueraent  contrôlés ,  en  date  des .  .  » 
le  tout  portant  rcFjs  de  payer,  &  huite  de  paiement,  avoir  été  &  être  aduel» 
lement  fait  audit  fieur  Paul  par  le  fieur  Pierre,  de  la  forame  de  500  liv. 
qu'il  a  été  condamné  par  ladite  fentence  de  lui  payer ,  &  pour  les  ^caufes 
y  portées,  je,  &c.  me  fuis  tranfporté  exprès  au-devant  des  grande  porte  & 
principale  entrée  de  l'Eglife  paroifTiale  de...  diftant  de...  ma  demeure ,  de... 
lieues ,  où  étant ,  iflue  de  la  grand'meffe  de  paroifTe ,  cejourd'hui  dïtQ  , 
chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife  ,  les  paroiffiens  &  autres  en  fortant  ea 
grand  nombre,  avertis  par  le  Ibn  de  la  clociie,  en  la  manière  accontu-- 
mée,  j'ai ,  à  haute  &  intelligible  voi::  &i  cri  public,  dit ,  déclaré,  publié  & 
fait  le«51:ure  diftin<^ement,  &.  de  mots  après  autres,  de  la  faifie- brandon, 
dont  la  teneur  enfuit.    (  On  copie  ici  h  procês-vtrhal  de  j'ai  fie  ) 

Laquelle  leclure  ainii  faite,  j'aif  dit  &  déclaré  à  tous  qu'il  appartenoif^ 
que  les  fruits  délignés  audit  procès-verbal  de  faifie  ,  feroient  vendus  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifïëur ,  auK  charges ,  c'aufes  &  conditions  fuivantes, 
qui  font ,  1°.  de  payer  tous  les  frais  de  faifie ,  garde  &  vente  des  fruits,  dans 
huitaine  de  l'adjudication;  z°.  de  conlig-ner  le  prix  dans  huitaine  ,  fans  pou- 
voir commencer  la  récolte  auparavant;  3".  que  faute  par  l'adjudicataire 
de  fàtisfaire  à  ces  claufes ,  après  une  fimple  fommation  de  le  faire  y'A  pourra 
être  levé  parle  pourfuivant,  aux  frais  dudit  adjudicataire,  une  groffe  du 
procès-verbal  d'adjudication ,  quand  même  il  en  auroit  été  levé  fhe  ;  en  vertu 
de  laquelle  grofil;,  ledit  adjudicataire  pourra  être  contraint  par  corps  ,  à 
Paccomplifitment  defdites  claufes;  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
ordonner ,  &  fans  que  cela  puifTe  empêcher  la  vente  à  la  folle-enchere. 

(  S'il  fe  préfente  des  enchérifleurs ,  on  en  fait  mention,  &  ils  fignent  leur 
enchère ,  enfuite  on  remet  à  la  huitaine  ;  )  lorfqu'on  eft  près  d'adjuger,  l'Huif- 
iîer  l'annonce  en  publiant,  &  adjuge  au  dernier  enchérifTeuri  il  fait ,  du 
tout ,  mention  en  cette  forme  : 

«  Faifant  laquelle  publication  ,  lefdits  fruits  ont  été  enchéris  par ^  à 

la  fomme  de  ...  .  par  le  fieur à  celle  de &  attendu  qu'il  ne  s'efl 

trouvé  aucun  autre  enchérifTeur ,  j'ai,  audit  fieur comme  plus  offrant 

&  dernier  enchériffeur ,  adjugé  lefdits  fruits ,  moyennant  ladite  fomme  de.., 
&  en  outre  aux  charges  fufénoncées ,  &  a  ,  ledit  fieur. . . .  figné  avec  moi  le 
préfent». 

L'Huiflier  garde  la  minute  de  ce  procès -verbal,  parce  qu'il  contiene 
obligation  de  la  part  de  l'adjudicataire,  à  qui  il  en  délivre  feulement  \z 
groffe,  pour  que  celui-ci  puiffe  juftifierde  fon  droit  au  Mefïier  ,  qui  doit, 
fur  la  fignification  de  ce  procès-verbal ,  ou  de  la  fentence  d'adjudication  , 
(  lorfque  les  biens  ont  été  vendus  à  l'audience ,  )  lui  remettre  les  fruits  y 
en  lui  payant,  par  l'adjudicataire,  fcs  frais  de  garde,  comme  il  e» 
cft  tenu. 

Ohfervations  communues  aux  deux  manières  de  faire  vendre^ 

Si  on  ne  peut  vendre  à  un  prix  raifonnable ,  ou  que  l'on  ne  trouve  ancuiï 
enchériffeur ,  le  créancier  demande  permifilon  d'afîigner  le  débiteur  au  pre- 
mier jour ,  attendu  que  le  cas  reqaiert  célérité,  pour  voir  dire  qu'il  lèraauto- 
lifé  à  faire  faire  la  récolte,  engranger  les  grains,  les  vendre  en  gerbes-  ©Oi 
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faire  battre ,  vendre  les  grains  &  la  paille  qui  en  proviendront;  &  qu  en  cas 
de  défaut  de  la  part  du  débiteur ,  la  lentence  fera  exe'cutée  fans  attendre  la 
huitaine  de  roppolition  ,  attendu  que  le  cas  requiert  céie'rité. 

A  1  égard  de  la  manière  dont  on  diltribue  le  prix  de  la  vente,  il  en 
fera  parle'  à  l'iiiftance  de  preTtrence ,  qui  fera  expofée  dans  le  paragraphe 
fuivant, 

§    2. 

De  ce  que  les  créanciers  doivent  faire  pour  faire  dijîribuer  entr'eux  les 
deniers  arrêtés ,  ou  le  prix  provenant  des  chefs  mobiliaiTCS  falfus  & 
vendues,  , 

Le  but  Si.  la  fin  des  faifies  font  de  toucher  les  deniers  arrête's,  ou ,  fi  ce 
font  des  chofes  mobiliaires ,  de  les  faire  vendre,  &  de  fe  faire  payer  par  les 
cré.mciers  fur  ces  deniers  ou  le  prix  de  ces  chofes. 

Pour  parvenir  à  ce  fécond  but ,  le  plus  diligent  des  créanciers  forme  contre 
les  autres,  une  demande  tendante  à  ce  que  ces  deniers  ou  ce  prix  foient 
difîribues;  qu'il  fera  payé  defTus ,  par  privilège  &  préférence  ;  &  que  dans  le 
cas  où  ils  ne  feroient  pas  fuffifans  pour  f<itisfaire  tous  les  créanciers  ,  les 
non  privilégiés  feront  payés  par  contribution  ^  laquelle  contribution  fera 
faite  à  l'amiffole ,  Q  fiire  fe  peut ,  finon  en  Juflice. 

L'inftance  &  les  formalités  qu'introduit  cette  demande  ,  diminuent  fou- 
vent  de  beaucoup  les  deniers,  Se  cela  s'oper-^  par  deux  moyens;  le  premier, 
par  la  confignation  de  ces  deniers,  que  le  Receveur  a  droit  d'exiger,  fui- 
vant l'art,  zo  d'un  édit  de  février  16^9,  «  lorfqu'il  y  a  inftance  de  préfé- 
»  rence  entre  les  créanciers  »,  l'arr.  15  d'une  déclaration  du  7  août  174^, 
qui  l'établit  lorfqu'il  y  aura  aufïî  inflance  de  préférence.  Si  que  les  deniers 
excéderont  la  fomme  de  100  liv.  &  un  arrêt  de  règlement  du  16  juin  17ÔC, 
qui  les  maintient  dans  ce  droit  de  faire  configner ,  &  de  percevoir  le  droit 
à  raifon  de  trois  deniers  pour  livre  ;  ce  droit  fe  prélevé  fur  les  deniers,  & 
retranche,  par  conféquent ,  le  gage  des  créanciers. 

Le  fécond  moyen  confifte  dans  les  frais  confidérables  qu'occafionne  l'info 
tance  de  préférence  que  celui  qui  pourfuit  la  diflribucion  prélevé ,  &  qui 
font  que  bien  fouvent  il  ne  relie  rien,  ou  que  très-peu  de  chofe  aux  créanciers. 

Les  longueurs  font  une  troifiéme  caufe  de  diminution,  en  ce  qu'elles 
augmentent  les  créances  par  le  cours  des  intérêts,  tandis  que  les  deniers 
diminuent  par  les  deux  caufes  précédentes. 

Tout  excite  donc  les  créanciers  &  le  débiteur  à  s'arranger  pour  prévenir 
ces  inconvéniens  par  une  diflribution  amiable  :  cette  voie  eft  fouvent  difficile 
par  le  grand  nombre  des  créanciers  qu'il  n'eft  pas  aifé  d'alTembier  &  de 
difcuter  ;  chacun  ayant  Ces  afïliires ,  préfère  afTez  ordinairement  de  laiffer 
perdre  Ces  créances,  plutôt  que  de  facrifier  plus  de  temps  que  l'objet  ne 
vaut;  le  faifi,  de  fbn  côté,  ob'igé  fort  fouvent  de  travailler  pour  fub- 
fifter,  n'eft  guère  dans  la  pofïibilité  de  faire  les  démarches  nécelTaires 
pour  empêcher  ce  malheur  ,  &  abandonne  tout  à  la  rapacité  àes  gens  de 
Judice,  ^ 

Il  eft  cependant  très-important  d'empêcher  une  contribution  en  Juftice| 
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pour  cet  effet ,  le  faifi ,  le  faififTant  ou  un  gutre  cre'ancier  peur ,  au  lieu  de 
confumer  le  temps  en  démarches ,  convoquer  une  afTemblee  des  cre'anciers 
chez  lui ,  ou  un  Notaire  ou  autre  perfonne ,  leur  expofer  ou  fliire  expofcr 
par  quelqu'un  en  e'tat ,  combien  leur  inte'rêt  eft  d'éviter  les  pourfuitcs  Judi- 
ciaires &  de  fe  concerter  entr'eux,  pour  retirer,  finon  le  tout,,  du  moins 
une  partie  de  leurs  dus^  chaque  créancier  remet  ^ts  titres ,  qui  font  examinés 
dans  l'afTemblée,  ou  par  un  des  créanciers,  ou  même  le  Notaire  chargé 
de  drefler  la  contribution ,  qui  fe  fait  par  un  a6le  ,  lequel  prive  le  Receveur 
des  Confignations  &  les  gens  de  Juftice  du  droit  de  diminuer  fans  utilité  , 
le  gage  des  créanciers, 

•  S'il  y  a  quelqu'un  des  créanciers  qui  ne  veuille  pas  acquiefcer  à  la  diftri- 
bution ,  de  la  manière  dont  elle  eu  faite ,  parce  qu'il  prétend  qu'il  lui  eft 
du  davantage  ,  ou  qu'il  efl  privilégié ,  ou  pour  autre  caufe ,  on  ne  peut 
exécuter  l'ade;  mais  le  plus  diligent  le  levé,  le  fignifie  au  refufant ,  & 
demande  contre  lui  qu'attendu  qu'il  n'a  aucuns  moyens  valables  pour  en 
empêcher  l'exécution ,  cet  ade  fera  homologué  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  :  d  ce  refufant  n'a  pas  de  moyens ,  l'homologation  eft 
ordonnée ,  &  il  eft  obligé  de  fe  contenter  de  la  fomme  qui  lui  revient  par 
cette  contribution. 

-  Il  faut  obferver  néanmoins  xju'au  Châtelet  de  Paris,  lorfqu'une  des  Par- 
ties réfifle,  cette  diftribution  doit  être  faite  en  Juftice  devant  les  Commif- 
faires  ,  du  moins  l'a-t-on  ordonné  plufieurs  fois,  en  conféquence  d'un  arrêt 
de  règlement  du  xi  juin  ié68  ,  rendu  pour  les  Commifîaires ,  qui  ne 
permet  aux  Notaires  de  faire  les  ordres  &  contributions,  que  lorfqu'ils  font 
volontaires  &  par  forme  de  contrat  ou  tranfadion ,  c'eft-à-dire,  lorfque 
toutes  les  Parties  le  confentent  :  cependant ,  à  prendre  les  chofes  dans  l'équité 
^  la  juftice ,  la  diftributien  à  l'amiable,  homologuée  avec  les  refufans ,  feroit 
préférable,  en  ce  qu'elle  feroit  moins  coûteufe  8i  plus  expéditive,;  mais 
la  faveur  des  Offices  des  CommifTaires,  très-utiles  dans  toutes  les  branches 
de  l'adminiftration  de  la  Juftice  &  peu  lucratifs,  l'emporte  fur  l'intérêt  des 
créanciers.  Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  la  même  confidération ,  ce 
parti  doit  être  adopté. 

Si ,  pour  parvenir  à  cet  afle  ,  il  eft  néce/Taire  de  faire  des  démarches 
qu'aucun  des  créanciers  n'eft  en  état  de  faire  ,  il  eft"  à  propos  de  prendre  un 
agent  que  l'on  intérefîe  fui  vaut  le  travail  &  la  promptitude  qu'il  mettra  dans 
l'expédition. 

Quelquefois ,  le  débiteur  ,  voyant  qu'il  ne  lui  reviendra  rien  des  deniers  , 
refufe  de  confentir  une  diftribution  à  l'amiable ,  Si.  élevé  des  conteftations  : 
quoiqu'une  telle  conduite  foit  blâmable  ,  &  qu'un  tel  débiteur  ne  mérite 
aucune  faveur,  il  eft  à  propos,  pour  l'amener  à  conciliation,  de  lui  faire 
le  facrifice  d'une  portion  de  la  fomme  à  diftribuer,  quand  même  elle  pour- 
roit  égaler  les  frais  qu'occafionneroit  fa  réfiftance.  Les  créanciers  doivent  le 
faire  pour  leur  intérêt  ;  ils  auront  de  moins  les  inquiétudes,  les  longueurs  & 
les  embarras  que  leur  cauferoit  une  diftribution  judiciaire. 

Nous  n'avons  aucune  loi  qui  règle  les  formalités  de  l'inftance  de  contri- 
bution ,  ni  la  forme  de  cette  opération.  L'ordonnance  de  1667  eft  muette 
fur  ce  point  fi  important  ;  c'étoit  néanmoins  bien  le  cas ,  puifqu'elle  parie 
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des  lairies-exécutions  ;  mais,  fur  ctt  article  comme  fur  une  infinité  d'autres/ 
cette  loi  eft  très-imparfaite ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé. 

Ce  feroit  cependant  vers  cette  partie  que  devroit  fe  tourner  l'attention  : 
qu'une  autre  matière,  par  exemple  les  retraits,  manque  de  loix  pour  en  régler 
la  conduite  en  Juftice ,  il  en  peut  réfulter  quelques  inconvéniens  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  là  dVm  débiteur  ruiné,  de  qui  l'on  doive  fbulager  la  mifere  &  le 
be&in  i  il  ne  s'agit  point  encore,  tomme  ici ,  de  plufieurs  créanciers ,  fouvent 
d'une  multitude,  qui  font,  d'après  le  défaut  de  loi  fur  ce  point,  dans  un 
danger  continuel  de  perdre  leurs  dus.  Un  règlement,  auHî  fmiple  qu'utile, 
préviendroit  les  maux  occafionnés  par  cette  împerfeflion. 

Au  défaut  de  loi ,  chaque  Tribunal  fuit  fur  cela  les  ufages  anciens.  Comme 
celui  du  Chârelet  de  Paris  eft  le  moins  imparfait,  &  qu'il  ed  ridopté  dans 
nombre  de  Sièges,  c'eft  celui  que  nous  expoferons,  &  dont  nous  confeil- 
lerons  la  pratique ,  jufqu'à  ce  que  la  légiflation  y  ait  fubflitué  une  manière 
plcf.  parfaite. 

La  demande  tendante  à  la  diftribution  des  deniers ,  peut  fe  former  par 
le  créancier  plus  diligent,  fans  attendre  la  vente  des  objets  faifis ,  ni,  en 
caj.  de  faifie-arrét ,  que  la  délivrance  des  deniers  foit  ordonnée  :  elle  fe 
di;;ige  contre  les  oppofans  à  la  vente ,  ou  faififfans  es  mains  d'un  tiers,  aufli- 
Jpt  qu'on  a  connoiliance  de  leurs  oppolïtions  ou  faifies-arrêts  ;  il  faut  la  former 
?u  plutôt ,  parce  que  plus  on  accélère ,  plus  on  hâte  le  paiement  des  créances 
qui  augmentent  d'intérêts  par  les  longueurs,  lefquelles  font  encore  furvenir 
des  incidcns  qui  reculent  la  dillribution  à  l'infini. 

Si  même,  depuis  la  demande,  il  furvient  d'autres  faifies-arrêts  ou  oppo- 
sitions ,  on  la  dirige  audi  contre  ceux  qui  les  ont  faites  ,  &  on  les  afïïgne 
pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  ,  le  jugement  de  contribution. 

C'eft ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  plus  diligent  qui  forme  cette  demande, 
quand  mêine  ce  ne  feroit  pas  lui  qui  auroit  pourfuivi  la  vente  des  objets 
faifis,  ou  la  délivrance  des  deniers  arrêtés  ^  &  à  lui  feul  appartient  le  droit 
de  pourfuivre  l'inilance  de  diftribution  &  la  diflribution^  fi  néanmoins,  il 
négligeoit  de  le  faire ,  on  pourroit  y  remédier  ,  comme  on  le  dira  ci-après. 

L'ufagc  qui  accorde  cette  pourfuite  au  plus  diligent ,  eft  fondé  fur  ce 
qw'il  efl  de  l'intérêt  commun  de  le  préférer,  parce  qu'il  accélère  l'époque 
où  feront  payés  les  créanciers  ,  &  qu'il  leur  eft  par  conféquent  favorable, 
ainfî  qu^iu  débiteur;  mais  lorfque,  par  quelques  circonftances ,  il  leur  efl: 
plus  avantageux  de  donner  cette  pourfuite  à  un  autre  qui  l'a  demandée  après 
ïui  ,  on  h  lui  accorde.  Voici  quelques  cas  où  cela  fe  pratique  :  le  premier, 
lorfque  le  premier  demandeur  efl:  fimple  chirographaire,  &  n'a  pas  encore 
obtenu  la  condamnation  de.fa  créance;  il  peut  fe  faire  qu'il  ne  l'obtienne  pas, 
qu'il  foit  débouté  ,  ou  déclaré  non-recevable  :  alors ,  toute  la  pourfuite  tom* 
J^eroit  ;  il  eft  donc  plus  n'3turel  de  préférer  un  créancier  authentique,  parce 
qu'or»  efl  affuré  que  fes  pourfuites  font  fondées:  le  fécond,  lorfque  le  premier 
denîandeur  efl  créancier  d'une  fomme  modique ,  &  n'a  qu'un  médiocre 
întérét  à  pourfuivre  fon  paicn^ent ,  tandis  que  le  fécond  étant  confidérable  a 
wn  intérêt  préfixant  qui  Fexcite! a  à  hâter  la  difiribution  :1e  troifiéme ,  lorfque , 
d'après  les  circonflanres,  il  y  a  à  craindre  de  la  connivence  &  de  la  négli- 
gencç  de  la  part  du  premier  ^  foit  031  ce  cu^il  eiî  proche  parçnt ,  ou  pour  autre 
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caufe,  &  que  l'on  n'a  rien  à  craindre  du  fécond;  lé  quatrième,  lorfque 
la  demande  du  fécond  efl  plus  ample  que  la  première  ,  comme  lorfqu'il 
demande  la  diftribution  de  deniers  plus  confidérables  que  n'a  fait  le  premier; 
ou  lorfque  celui-ci  n'a  formé  fa  demande  que  contre  quelques  oppofans ,  & 
que  le  fécond  l'a  formée  contre  tous. 

Pour  accélérer ,  on  préfente  requête  à  l'effet  d'avoir  permiffion  d'affigner 
les  oppofans  à  bref  délai ,  pour  juftifier  de  leurs  titres  de  créance. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris,  créancier  du  fieur  Pierre, 
&  ayant  fait  procéder  à  la  vente  de  fes  meubles  &  effets ,  par  procès-vprbal 
de.  .  .  .  Huifîîer-Prifeur du  ...  . 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  d'afîigner  à  trois  jours  à  l'audience  du 
Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  les  oppofans  à  ladite  vente ,  &  à  la 
délivrance  des  deniers  provenans  d'icelle,  pour  voir  dire,  que  dans  le  jour 
de  la  fentence  à  intervenir ,  ils  feront  tenus  d'apporter  titres  &  exploits  en 
vertu  defquels  ils  fe  prétendent  créanciers  dudit  fieur  Pierre ,  &  ont  formé 
lefdites  oppofitions  ;  finon  ,  que  main-levée  pure  &  fimple  en  fera  faite, 

&  que  le  fuppliant  fera  payé  de  la  fomme  de de  principal  ,  intérêts  , 

frais  &  'autres  acceffoires  ;  qu'à  payer  &  vuider  ^ç:s  mains ,  des  deniers  pro- 
venans de  ladite  vente,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de de 

principal,  intérêts  &  frais,  fera  le  fieur Huifiier-Prifeur  qui  a  fait 

ladite  vente,  contraint,  quoi  faifant,  déchargé;  à  l'effet  de  quoi,  la  fen- 
tbnce  à  intervenir,  fera  déclarée  commune  avec  lui  :  &  dans  le  cas  de  jufti- 
fication  de  titres  &:  créances  valables ,  &  où  il  y  auroit  lieu  à  la  contribution , 
qu'elle  fera  faite  à  la  requête  &  diligence  du  fuppliant ,  à  l'amiable  ,  fi  foire 
fe  peut,  pardevant  Notaires,  finon  en  Juftice ,  pardevant  tel  Commif- 
faire  qu'il  plaira  î'i  la  Cour  nommer;  &:  que  le  demandeur  y  fera  employé 

pour  1    fomme  de de  principal ,  intérêts  &  frais;  des  frais  de  laquelle 

contribution,  enfemble  de  ceux  de  faifie  &  autres,  pour  parvenir  à  ladite 
vente ,  le  fuppliant  fera  payé  par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers, 
comme  frais  de  vente,  pourfuite ,  contribution  &  dépôt;  &  vous  ferex 
bien  jj. 

Ordonnance. 

o  Permis  d'afîTgner  à  trois  jours.  Fait  ce ....  .  &c.  ». 

On  donne  aflignation  aux  oppofans  pour  répondre  fur  &  aux  fins  de  !% 
requête.  '  • 

Sujp  cette  alÏÏgnation  ,  les  créanciers  doivent  conftiîuer  Procureurs  , 
communiquer  leurs  titres  de  créances,  en  donner  copie,  &  défendre  à 
demande. 

Dcfenfes. 

«  Le  fieur  Jean  ,  créancier  du  fieur  Pierre ,  &  défendeur  à  la  demande  en 
contribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles  dudit  fieur 
Pierre ,  formée  par  le  ci-après  nommé,  par  exploit  du 

Contre  le  fieur  Paul ,  fe  prétendant  aufli  créancier  dudit  fieur  Pierre , 
demandeur  aux  fins  dudit  exploit  ; 

Dit  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée  ,  qu'il  lui  eff  du  par  ledit 
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fieur  Pierre  une  fomme  de  200  liv.  contenue  en  fa  reconnoinance  du.  .  .  . 
au  paiement  de  laquelle  il  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Jean ,  par 

fentence  du ôi.  les  intérêts  en  entier  de  ladite  fomme,  à  compter 

àv jour  de  la  demande ,  enfemble  de  la  fomme  de  1 2  liv.  de  frais 

faits  pour  parvenir  à  ladite  condamnation  ;  pour  lefquels  objets  il  a  droit 
d'entrer  dans  la  contribution  dont  il  s'agit. 

A  l'e'gard  du  fieur  Paul,  s'il  ell  véritablement  créancier  du  fieur  Pierre, 
comme  il  le  prétend ,  il  doit  aufTl  entrer  daiis  ladite  contribution,  mais  il 
doit  juflifier  de  fes  créances  ;  &  le  défendeur  déclare,  qu'en  cas  de  juftification, 
il  n'éfevera  aucune  difficulté. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonflances,  le  fieur  Jean  requiert  que  ledit  fieur 
Paul  foit  tenu  de  lui  communiquer  par  la  voie  du  Greffe ,  &  avec  dépla- 
cement ,'les  titres  des  créances  qu'il  dit  avoir  à  exercer  contre  le  fieui  Pierre  ; 
finon,  foutient  qu'il  doit  être  débouté  purement  &  fimplement  de /à  de- 
mande ,  &i  condamné  aux  dépens;  requiert  lettres  de  ce  qu'il  déclare  qu'en 
cas,  de-  juflification  ,  il  n'entend  élever  aucune  contefî'at.ion  fur  Itfdites 
créances,  ni  empêcher  que  ledit  fieur  Paul  n'entre  en  ladite  contribution 
pour  le  montant  d'icelles  j  foutient  qu'il  doit  être  employé  dans  ladite  con- 
tribution ,  pour  fes  créances  fufénoncées,  &  déclare,  que  pour  obvier  à 
toijt  incident,  il  a  cejourd'hui  fait  mettre  au  Greffe  de  M*".  .  .  ,  Greffier 
civil  en  cette  Cour ,  les  reconnoiffance  &  fentence  fufdatées ,  à  ce  que  le 
demandeur  ait  à  en  prendre  communication  ,  fans  déplacer  ,  dans  le  temps 
de  l'ordonnance;  finon,  &  icelui  paflTé ,  protefîe  de  les  retirer  pour  n'être 
plus  communiquées  ». 

Chaque  créancier  en  fournit  autant  ;  s'il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  foit 
privilégié,  il  doit  en  jufîifier,  donner  communication  de  fon  titre,  & 
conclureà  ce  que,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  contri- 
bution ,  il  fera  payé  par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers  de  ce  qui 
lui  efî  dû  ;  à  quoi  faire ,  payer  &  vuider  les  mains  dans  les  fiennes ,  fur  & 
tant  moins ,  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,  tant  en  principal  qu'intérêts 
&  frais^  fera  le  dépofitaire  âes  deniers  provenans  de  la  vente,  contraint; 
quoi  faifant,  déchargé;  fauf  aux  autres  créanciers,  le  paiement  de  leurs 
créances  par  contribution. 

Le  pourfuivant  répond  à  chaque  créancier,  s'il  efl  néceffaire  de  le  faire 
pour  difcuter  &  combattre  fa  prétention  ,  finon ,  il  garde  le  filence  ;  mais  il 
y  en  a  beaucoup  qui  répondent  inutilement,  en  plufieurs  rôles. 

Si  quelqu'ijn  de  ceux  qui  font  affignés  élevé  une  prétention  que  le  pour- 
fuivant trouve  mal  fondée  ou  douteufe,  &  ne  veuille  pas  prendre  fur  lui  de 
combattre  feul ,  de  crainte  qu'en  cks  de  mauvais  fuccès ,  on  ne  lui  re- 
proche ,  ou  d'avoir  foutenu  une  mauvaife  conteftation  &  fait  des  trais 
inutiles,  ou  ,  fi  fa  conteflation  étoit  bien  fondée  ,  de  l'avoir  mal  foutenue ,  il 
àénoncc  cette  prétention,  non  pas  à  tous  les  créanciers  oppofans,  parce 
que  cela  occafionneroit  une  multiplicité  de  frais,  mais  au  Procureur  plus 
ancien  des  oppofans,  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  commun,  Ainfi,  fuppofé 
qu  un  marchand  de  bois  ait  demandé  contre  le  pourfuivant  à  être  payé  par 
privilège,  que  le  pourfuivant  foutienne  que  la  fourniture  de  bois  n'en  opère 
pas,  comme  on  le  penfe  afiTez  communément,  &  ne  veuille  pas  prendre 
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far  lui  l'eVénement  de  la  conteftation ,  il  donnera  contre  le  plus  ancien  la 
requête  fuivante  : 

"  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du du  Châtelet 

de  Paris ,  ^ 

Par  Me  C Procureur  du  fieur  Denis ,  créancier  du  fieur  Pierre , 

&  ayant  fur  lui  Formé  oppcfition  à  la  vente  de  ks  meubles  &  effets;  & 
encore  ledit  M^  C. .  .  .  comme  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ; 

Sur  la  requête  de  Me  B Procureur  du  fieur  Paul ,  créancier  dudit 

fieur  Pierre,  ayant  fait  faiûr  Tes  meubles  &  eff-ts  par  procès-verbal  de.  .  .  . 
&  pourfuivant  la  dilkibution  des  deniers  de  la  vente  defdits  effets; 

Expofitive  que  le  fieur  Louis ,  marchand  de  bois  ,  ayant  formé  oppofition 
a  ladite  vente,  il  a  été  affigné  par  le  demandeur  en  juflification  de  titres, 
&  a  produit  un  billet  de  la  fomme  de  88  liv.  caufé  pour  fournitures  de 
bois  ,  ^xves  Je.  .  .  .  audit  fieur  Pierre,  defquelles  il  a  demandé  à  être  payé 

par  privilège,  par  fes  écritures  du- fur  le  fondement  que  le  bois 

étant  une  confommation  nécefîàirc  à  la  vie ,  il  devoit  avoir  le  même 
privilège  que  celui  que  l'èBi  accorde  pour  le  pain  &  la  viande  ;  le  deman- 
deur a  répondu  que  la  Jurifprudence  n'accordoit  pas  ce  privilège;  que, 
fuppofant  que  cela  fût ,  il  ne  devoit  pas  être  adopté  dans  i'efpece ,  parce 
qu'une  perfonne  de  la  condition  du  fieur  Pierre  n'étoit  pas  dans  le  cas 
d'employer  par  nécefTîté  quatre  voies  de  bois ,  comme  il  a  fait  depuis  le.  .  . 
époque  dudit  billet;  que  la  faveur  du  privilège  étoit  accordée  au  bou- 
langer &  au  boucher,  c'eft-à-dire,  à  la  nécefTîté,  mais  non  an  fuperflu  j 
qu'ainfi,  tout  ce  que  l'on  pourroit  pafTer  audit  fieur  Louis,  c'ètoit  fon 
paiement  par  contribution  :  mais  il  a  perfifté  dans  fa  prétention  ;  &  comme 
le  demandeur  ne  veut  pas  prendre  fur  lui  l'événement,  il  conclut  : 

A  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  la  dénonciation  qu'il  fait  par  ces  pré- 
fentes audit  fieur  Denis  &  audit  M'  C,  ..... .  audit  nom ,  de  la  demande 

dudit  fieur  Louis,  portée  en  fes  écritures  du defquelles  il  fera ,  avec 

ces  préfentes,  donné  copie,  z  ce  que  ledit  M^  C audit  nom  ,  n'en 

ignore,  &  ait  à  lui  fournir  moyens  valables  pour  la  faire  rejetter;  finon  , 
protefle  qu'il  ne  lui  fera  imputé  aucune  faute,  négligence,  ni  intelligence; 
mais  qu'il  aura  au  contraire  lettres  de  fes  diligences  ,  &  aller  avant  ;  requérant 
dépens,  dont ,  en  tout  événement,  il  fera  rembourfè  par  privilège  &  préfé- 
rence ,  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente,  comme  de  frais  de  pourfuite  & 
de  contribution.  Fait  au  Châtelet,  &c.  »■>. 

Cette  dénonciation  peut  encore  être  faite  à  moindres  frais  &  plus  fimple- 
ment ,  par  fade  fuivant  : 

<■<  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  pourfuivant  la  contribution  ,  &c. 

Soit  fignifiè,  dénoncé  ,  &  avec  cts  préfentes  donné  copie  à  M=  C 

Procureur  du  fieur  Denis ,  créancier  du  fieur  Pierre ,  &c.  &  encore  audit 

M'^  C comme  Procureur  plus  ancien  des  oppofans. 

Des  écritures  du  fieur  Louis,  en  date  du par  lefquelles  il  d-emands 

à  être  payé,  par  privilège,  de  la  fomme  de  88  liv.  portée  en-  fbn  billet 

du caufé  pour  fournitures  de  bois  par  lui  faites  audit  fieur  Pierre  ;  & 

des  réponfes  (^udit  fieur  Paul ,  en  date  du.  .* par  lefquelles  il  foutient 

qu'il  n'y  a  lieu  audit  pi-ivilége  ;  à  ce  que  ledit  M^  C audit  nom  , 

Qqqq  ij 
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n'en  ignore,  &  ait,  fi  bon  lui  femble ,  à  fournir  moyens  valables  pour 
faire  rejetter  la  pre'tention  dudit  fieur  Louis  ;  finon ,  proteile  ledit  lieur  Paul , 
qu'il  ne  lui  fera  imputé  aucune  faute ,  négligence,  ni  intelligence ,  mais  qu'il 
aura  au  contraire  lettres  de  0^  diligences,  &  le  rembourfement  de  fes  frais 
par  préférence  à  tous  créanciers  ,  comme  frais  de  pourfuite  &  de  contribu- 
tion; dont  a6te  ». 

Le  pourfuivant  doit  fe  garder  de  négliger  la  pourfuite,  ou  de  trahir  l'in- 
térêt commun  qu'il  efl:  chargé  de  défendre ,  en  s'entendant  avec  le  faifi , 
foit  pour  accorder  des  prétentions  mal  fondées  ,  foit  pour  tramer  en  lon- 
gueur, afin  de  fatiguer  les  créanciers  ;  s'il  en  eft  convaincu ,  le  plus  diligent 
des  cpeanciers  peut  demander,  par  la  requête  fuivante,  à  lui  être  fubrogé. 
«.  A  venir  plaider  au  premier  jour  ,  à  l'audience  du. .  . . 

Par  M^  B Procureur  du  fieur  Paul,  pourfuivant  la  contribution  des 

deniers  provenus  de  la  vente  des  meubles  &  effets  du  fieur  Pierre  , 

Sur  la  requête  de  M^  D.  . .  .  Procureur  du  ficur  André,  créancier  dudit 
fieur  Pierre,  &  oppofant  à  ladite  vente; 

Pour  voir  dire  que,  faute  par  ledit  fieur  Pai^  d'avoir  continué  les  dili- 
gences néceffaires  pour  parvenir  à  ladite  contribution,  en  ce  quel'inftance  de 
préférence  étant  en  état  depuis  plus  de  trois  mois ,  par  les  défenfes  &  la  com- 
munication des  titres  de  chaque  créancier ,  il  n'a  fait  aucune  pourfuite  pour 
faire  juger  ladite  inftance  &  ordonner  ladite  contribution ,  le  demandeur 
fera  fubrogé  à  ladite  pourfuite^  à  l'effet  de  quoi,  tenu  ledit  fieur  Paul 
de  remettre ,  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir,  audit  fieur  André,  fur 
le  récépiifé  de  M*^  D. .  .  fon  Procureur ,  les  pièces  &  procédures  de  ladite 
pourfuite,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui  en  donner  bonne  &  valable  décharge, 
&  de  lui  payer  fes  frais,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  :  finon,  &:  faute  de 
ce  faire  par  ledit  fieur  Paul,  qu'il  fera  condamné  perfonnellement  à  payer 
audit  demandeur  la  fomme  de  300  liv.  à  lui  due  par  ledit  fieur  Pierre  , 

fuivant  une  fentence  du enfemble  les  intérêts  &  frais  accordés  par 

icelle,  &  aller  avant,  requérant  dépens;  dont,  en  tout  événement,  le 
demandeur  fera  rembourfé  par  privilège ,  comme  de  frais  de  pourfuite  & 
de  contribution.  Fait  au  Châtelet,  &c.  „. 

Lorfque  la  fubrogation  fe  demande  pour  raifon  de  négligence,  on  ne 
l'accorde  pas  de  piano  ;  on  fe  borne  à  ordonner  que  le  pourfuivant  fera 
tenu  de  mettre  l'indance  ^  fin  dans  tel  délai ,  finon  que  l'autre  fera  fubrogé; 
mais  il  vaudroit  infiniment  mieux  accorder  la  fubrogation  tout  de  fuite  ,  u 
la  négligence  efl  confiante  :  ce  ne  feroit  faire  aucun  tort  à  ce  pourfuivant, 
qui  ne  devoit  pas  tirer  en  longueur,  &  qui  touchera  d'ailleurs  le  paiement 
de  fes  frais  &  de  fon  dû  ;  la  crainte  qu'auroient  les  Procureurs  de  fe  voir 
ainfi  enlever  une  affaire  ordinairement  fruftueufe  pour  eux ,  les  porteroit 
à  ne  rien  négliger,  &  l'on  éviteroit  les  inconvéniens  des  longueurs  qui  font 
confumer  les  deniers,  en  frais  &  intérêts  de  créances. 

Si  la  fubrogation  e fi:  demandée  pour  raifon  d'intelligence  avec  le  débi- 
teur ,  elle  s'accorde  de  piano.  Ce  feroit  vouloir  facrifier  les  intérêts  des 
créanciers ,  que  de  ne  le  pas  faire.  • 

L'infi-ance  étant  inftruite,  on  la  fait  juger.  Il  faut  diftinguer  fi  les  deniers 
font  fuffifans  ou  non ,  pour  payer  tous  les  créanciers. 
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S'ils  font  fuffifans ,  les  créanciers  palTent  entr'eux ,  une  fentence  qui  or- 
donne leur  paiement  en  cette  forme  : 

Sentence. 

«Nous  ordonnons  que  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente  des  meubles 
du  (leur  Pierre,  faite  par  procès-vei  bal  de. . .  Huillier-Prifeur  en  cette  Cour, 
le  ...  la  Partie  d'A.  .  .  .  fera  paye'e  de  (ks  créances  envers  ledit  fieur  Pierre , 

favoir,  de  la  fomme  de de  principal,  des  intérêts,  à  compter 

du jour  de  la  demande ,  (&  de  celle  de montant  des  frais  faits 

pour  parvenir  à  la  condamnation  de  paiement  de  ladite  fomme  &  la  taxe 
d'iceux  ;  la  Paitie  de  B.  ...  de  la  fomme  de ,  &c.  [on  met  ainfi  les  noms 
de  toutes  les  Parties ,  avec  dénonciation,  de  leurs  créances ,  dont  on  ordonne 
h  paiement)  à  quoi  faire,  payer  &  vuider  {es  mains  en  celles  des  fufnom- 
més,  jufqu'à  concurrence  de  leurs  créances  ci-defTus  énoncées,  &  h  la 
dédudion  {a)  de  ks  frais  de  vente  &  du  procès-verbal  d'icelle  ,  fera  ledit.... 
Huidier-Prifeur  qui  a  fait  ladite  vente,  &.  dépofitaire  des  deniers  d'icelle, 
contraint  par  corps,  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice;  quoi  faifant, 
déchargé.  Condamnons  le  fieur  Pierre  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  , 
dontxell^  d'A fera  rembourfée  par  privilège ,  comme  frais  de  pour- 
fuite;  &  les  autres,  comme  de  leurs  dûs». 

S'il  y  avoit  difficulté  entre  les  créanciers,  que  les  uns  foutinffent  que 
les  deniers  provenus  de  la  vente  font  fuffifans  pour  les  payer  tous,  que 
d'autres  foutinfîènt  le  contraire ,  &  qu'il  y  a  lieu  à  la  contribution  ,  les 
premiers  peuvent ,  fuivant  l'art.  1 80  de  la  coutum.e  de  Paris,  faire  ordonner 
qu'ils  feront  payés  par  provifion  de  leurs  créances,  à  la  charge  par  eux 
de  donner  caution  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  touché ,  pour  être  mis  en 
contribution,  au  cas  qu'il  fût  prouvé  par  l'événement  de  la  conteft.ition  qu'il 
y  avoit  lieu.  Ce  parti  eft  très-bon;  fi  on  laiflbit  les  deniers  en  dépôt, 
&  que  par  la  fuite,  il  fût  jugé  qu'ils  étoient  fuffifans,  il  s'enfuivroit  que 
les  créances  feroient  augmentées  par  le  cours  des  intérêts ,  &  que  les  créan- 
ciers feroient  expofés  à  n'être  pas  payés  en  entier. 

Si  les  deniers  ne  font  pas  fuffifans ,  &  que  les  créanciers  &  la  Partie 
faifie  foient  d'accord  fur  l'ordre  des  paiemens  des  privilégiés  (s'il  y  en  a,} 
&  fur  les  créances  de  tous  les  créanciers ,  au  lieu  de  faire  ordonner  une  con- 
tribution qui  cOnfumeroit  une  partie  dç^s  deniers,  ils  pafîent  une  fentence 
qui  contient  l'ordre  des  privilégiés ,  &  ordonne  que  les  créanciers  contri- 
buables feront  payés,  fur  le  furplus  des  deniers,  d'une  fomme  proportionnée 
à  ce  qui  leur  eft  dû,  &  que  la  fentence  fixe  en  cette  forme  : 

«  Nous  ordonnons  que ,  fur  la  fomme  de .  . .  montant  des  deniers  pro- 
venus de  la  vente  des  meubles  du  fieur  Pierre,  par  procès-verbal,  &c.  la 

Partie  d'A fera  payée  de  la  fomme  de. .  .  .     à  elle  revenante  pour 

fa  portion  contributoire  dans  ladite  fomme,  à  raifon  de  celle  de à 


(d)  On  ordonne  qite  rHiiifller-Prifcur  déduira  (es  frais  de  venre  avant  de  payer  fc5 
créanciers,  parce  que  c'efl:  cette  vente  qui  les  a  mis  en  état  de  rouclier  leurs  dus;  êî 
lorl'qu'il  eft  contraint  de  dépofcr  aux  Confignations  ,  il  ne  le  fait  que  lorfqu'il  a  déduix 
£es  frais  ,  fuivanc  t^u'ils  ont  été  taxés  par  M,  le  Lieutenant  Civil ,  comme  on  l'a  déjà  die. 
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elle  due  par  ledit  fieur  Pierre^  (o/z  met  a'infi  tous  les  créanciers)  à  quei 
faire,  p?.yer  &  vuider  fts  mains  en  celles  des  fufnommés  jufqu'à  concur- 
rence des  fommesà  eux  ci  defTus  attribue'es ,  fera  ledit. . .  Hailfier-Prireur». 
ô;c.  (/e  n(h  comme  dans  lafentence  ci-dejfus.) 

Cette  manière  de  diR-ribuer  les  deniers,  efl:  affjz  commune  au  Châtelet, 
fur-tout  lorfqu'ils  font  modiques  :  comnfe  elle  eVite  beaucoup  de  frais ,  il 
feroit  à  defirer  qu'elle  eût  toujoiu's  lieu.  Ordinairement  on  liquide  les  frais 
de  chaque  créancier  par  certe  fentence;  mais  cela  e{\  fujet  à  difficulté,  de 
la  part  des  CommiiTaires ,  à  caufe  du  droit  qu'ils  ont  de  les  taxer  :  cependant 
ils  ne  le  conteftent  pas. 

Si  les  cre'-inciers  ne  veulent  s'accorder  à  régler  ainii  là  contribution ,  il 
intervient  fentence  en  cette  forme  : 

Scntenee  de  contribution. 

G  Nous  difons  que  la  contribution  dont  eft  queflion ,  fera  faite  a  la  requête 
&  diligence  de  la  Partie  d'A  ...  à  l'amiable  ,  fi  faire  fe  peut ,  fmon  en  Juf- 

tice,  pardevant  le  Commiffaire qu'à  ce  faire  comm.ettons ,  lors  de 

laquelle  contribution  la  Partie  d'A. ....  fera  coUoque'e  par  privile'ge ,  pour 
la  fomme  de.  .  .  .  &c.  (  on  énonce  ainjî  tous  les  créanciers  privdégiés  ^juivant 
l'ordre  de  kurs  privilèges  ^  )  &  la  Partie  de  B  ...  y  entrera  pour  la  fomme 
de  .  .  .  &c.  {on  énonce  ainfitous  les  contribuables  avec  leurs  créances)  condam- 
nons la  Partie  de {la  Partie  faifie)  en  tous  les  dépens  ,  defqueJs  en  tout 

événement ,  celle  d'A. . .  .  (  le pourfuivant  contribution  )  fera  rembourfée  par 
privilège  &  préférence  à  tous  créanciers,  comme  de  frais  de  pourfuite, 
dépôt  &  contribution;  &  les  autres  créanciers,  comme  de  leurs  dus  ". 

On  levé  cette  fentence  ;  on  prend  ,  du  Commilîciirc  commis,  une  ordon- 
nance portant  mandement  d'afTigner  les  créanciers  à  produire  en  fes  mains, 
pour  faire  la  contribution  ;  &  la  Partie  fiifie  ,  pour  prendre  communi- 
cation des  titres  &  pièces  produits,  les  accorder  ou  conterter  ,  préfenter 
acquits  &  décharges  de  tout  ou  partie  des  créances.  On  lignifie  cette  fen- 
tence, &  l'ordonnance  du  Commiflaire  aux  créanciers,  avec  fommation 
de  remettre  leurs  titres  entre  les  ma:ins  de  cet  Officier.  Cette  fommation 
fe  fait  au  ChâfeJet  de  Paris,  p.ir  les  Huiffiers-Audienciers,  privativeftient 
aux  autres.  Ce  droit  leur  a  été  attribué  par  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  169^  ,  regiftrées  le  i^  juillet  fuivant. 

Si  les  créanciers  ne  fitisfont  pas  à  cette  fommation  dans  la  huitaine,  ou 
quelques-uns,  le  Commiffaire  donne  défont  contre  les  non  produifans,  au 
bas  de  l'original  de  la  fomm^.tion  qui  leur  a  été  faite  de  produire  ,  & 
ordonne  qu'il  leur  fera  fait  itératif  commandement  de  produire,  dans  hui- 
taine ,  à  peine  de  renvoi  à  l'audience. 

En  confe'quence  de  ce  défaut,  on  fait  une  féconde  fommation  aux  non 
produifans  de  remettre  leurs  titres  es  mains  du  Commiffaire. 

Si  les  oppofans  perfîHent  à  ne  pas  produire,  le  délai  expiré,  le  Commiffaire 
déiivie  un  itératif  défaut  au  bas  de  la  fommation  ,  &  renvoie  à  l'audience. 

Le  Commiffaire  dreîfe  un  procès-verbal  qui  conflate ,  i°-  le  requifitoire 
pour  obtenir  fon  ordonnance ,  à  l'effet  de  fommer  les  oppofms  de  pro- 
duire ,  &  la  Partie  faille ,  de  prendre  communication,  la  délivrance  de  fon 
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ordonnance;  z».  le  défaut  &  l'ordonnance  de  réafligné;  30.  l'itératif  défaut 
&  le  renvoi  à  l'audience.  Ce  procès-verbal  contient  tout  ce  qui  efl  requis 
par  le  pourlùivant  &  sutres  pour  parvenir  à  la  contribution ,  mais  il  ne 
contient  pasla  contribution  qui  eft  faite  fur  un  cahier  féparé,''par  forme 
de  réfultat ,  comme  on  verra  ci-après. 

Sur  le  renvoi  à  l'audience  ,  le  pourfuivant  donne  la  requête  fliivante  : 

«<  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
d ,"  Paris , 

Par  M® ....  ^^c.  oppofant  à  la  vente  des  meubles  &  effets  vendus  fur 
le  lieur  Pierre  {on  donne  la  requête  contre  tous  ceux  qui  riont pas pmdult  ) , 

Sur  la  requête  de  W-  A  . .  . .  Procureur  dufi^ur  Paul,  pourfuivant  la  con- 
tribut'on  des  deniers  de  ladite  vente  ••, 

Pourvoir  dire  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur  l'itératif  défaut,  &: 
le  renvoi  à  l'audience  donnés  par  M^  ....  Commiflàire  commis  pour  fair®^ 
hdite  contribution,  il  fera  ordonné  qu'encore  dans  huitaine,  pour  toute  pré- 
fi^ion  &  délai,  les  furnommés  feront  tenus  de  juftifier  &  produire  leurs 
titres  en  vertu  defqutls  ils  ont  formé  oppofition  à  ladite  vente  ,  &  pi  étendent 
entrer  en  ladite  contribution;  fmon  &  ledit  temps  pafTé,  en  vertu  de  la 
fentence  à  intervenir,  &  fans  qu'il  enfoitbefoin  d'autre  ,  qu'ils  en  demeu- 
reront forclos  ,  &  que  ladite  contribution  fera  drcffée  par  ledit  M^  .... 
fur  les  titres  &  pièces  qui  fe  trouveront  produits  ,  &  aller  avant  ;  requérant 
dépens,  dojiten  tout  événement  le  demandeur  fera  rembourfépar  préférence 
à  tous  créanciers,  comme  frais  de  pourfuite  ;  &  fera  avec  ces  préfentes 
donné  copie  dudit  défaut  &  renvoi  \\  l'audience.  Fait  au  Châtelet ,, ,  &C'. 

Sur  cette  requête  ,  intervient  fentence  conforme  aux  conclufions.  On  la 
fignifie  avec  fommation  d'y  fatisfaire  dans  huitaine. 

Toutes  CQs  procédures  coûteufes  ne  devroient  pas  avoir  lieu  :  on  devroît 
fe  borner  à  faire  une  fommation  ou  deux  de  produire,  les  créanciers  ayant 
connoiflance  de  la  contribution  &  delà  nomination  d'un  Commiffaire  pour 
la  faire  ,  c'ell:  à  eux  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  préfentés.  Les  négligens  de- 
vroient du  moins  fupporter  les  frais  occafionnés  par  leur  inaéiion  ;  il  n'efî 
pas  naturel  qu'on  les  prenne  comme  frais  de  pourfuite  fur  les  deniers  à  dif- 
tribuer.  On  devroit  aulTi  rabattre  à  ces  créanciers  les  intérêts  de  leurs  créan- 
ces, à  compter  du  jour  que  la  diftribution  auroit  été  clofe,  s'ils  euflènt  pro- 
duit ,  même  leur  faire  fupporter  les  intérêts  des  créances  de  ceux  qui  ont 
remis  leurs  litres,  &  dont  le  paiem.ent  a  été  arrêté  par  leur  retard. 

Les  créanciers  qui  produifent ,  donnent  au  Commiffaire  la  requête  fui- 
vante  : 

'Requête  de  coîlocatïon. 

«  Le  fîeur  Louis,  bourgeois' de  Paris,  oppofant  à  la  vente  des  meubles 
&  effets  du  fieur  Pierre,  parexpioit  de  ...  .  Huifîier.  .  ..  en  date  du  ...  . 

Requiert  M^  L  .  .  . .  Confciller  du  Roi  ,  Commiffaire-Enquêteur  &  Exa- 
minateur au  Châtelet  de  Paris  ,  commis  pour  faire  la  diilribution  des  deniers 
provenus  de  ladite  vente ,  de  le  colloquer  en  ladite  diftribution  fuivant  la 
nature  de  fa  créance  [a]  : 

(a)  Lorr<jtie  U  ciéance  eft  privilégiée  ,  on  demande  à  être  payé  par  privilège. 
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1°.  Pour  la  fomme  de  ^oo  liv.  à  lui  due  par  ledit  fieur  Pierre,  &  con- 
tenue en  fon  billet  du  ....  au  paiement  de  laquelle  ce  dernier  a  été'  envers 
lui  condamné  par  fentence  du . .  .  . 

2,0.  Pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter  du  ......  jour  de  la 

demande  fur  laquelle  a  été  obtenue  la  fentence  fufdatée  qui  les  a  accordés. 

30.  Pour  la  fomme  de  ... .  montant  de  l'exécutoire-des  frais  dont  la  con- 
damnation a  été  prononcée  par  ladite  fentence  i  ledit  exécutoire  décerné  au 
Châtelet ,  le. ...  ». 

-    (On  énonce  ainfi  toutes  fes  créances  tant  en  principaux  ,  qu'intérêts  & 
trais.  ) 

«  Item.  Pour  juftifisr  de  ladite  oppofition  &  des  caufes  d'icelle,  produit 
devers  vous ,  M.  le  Commiffaire  ,  i"^.  Toppolîtion  fufénoncée  par  lui  for- 
mée à  ladite  vente. 

2.°.  Le  billet  &  la  fentence  fufdatée  {a), 

3".  L'exécutoire  fufdaté ,,. 

Le  Procureur  figne  cette  requête  &:  la  remet  au  CommifTciire.  On  ne  la 
fignifie  point  au  faifi,  ni  au  pourfuivant  pour  y  répondre,  parce  que  la 
difl:ribution  ne  doit  point  être  exécutée  fans  la  leur  communiquer  aupara- 
vant ;  qu'ils  acquerront  alors  connoiffance  des  créanciers  qui  fe  préfente- 
ront ,  &  pourront  les  contefter  ,  s'il  y  a  lieu. 

A  mefure  que  les  créanciers  produifent ,  leCommifTaire  en  fait  mention 
fur  fon  procès-verbal  de  contribution  ,  en  ces  termes  : 

«  Le,.  .  .  nous  a  été  produit  par  M^ Procureur  du  fieur 

oppofant  à  ladite  vente  ,  fa  requête  de  collocation  ,  avec  copie  de  fes  titres 
pièces  juftificatives  de  fes  créances  m. 

Soit  que  les  créanciers  produifent  fur  le  champ  ou  après  des  pourfuites  , 
le  Commiffaire  doit  faire  la  diftribution.  Avant  de  donner  le  modèle  de 
l'afie  par  lequel  il  la  fait ,  nous  allons  expofer  les  rcgles  fur  lefquelles  il  doit 
fe  diriger. 

La  première  efl: ,  qu'il  doit  colloquer  les  privilégiés  fuivant  l'ordre  de 
leurs  privilèges  ,  pour  être  payés  avant  tous  les  autres. 

La  féconde  eft,  que  s'il  refte  des  deniers ,  il  doit  en  faire  la  répartition 
entre  les  autres  créanciers,  à  raifon  de  leurs  créances  ;  &  il  faut  obfsrver 
que  l'on  ne  dillingue  point  entre  leiî hypothécaires  &  leschirographaires , 
qui  font  payés  également,  parce  que  fuivant  l'article  170  de  la  coutume 
de  Paris  ,  à  laquelle  nombre  de  coutumes  font  conformes  ,  meubles  n'ont 
pas  de  Juite  par  hypothèques.  Il  en  eft  autrem.ent  dans  celles  où  le  mobi- 
lier fe  diftribue  par  hypotheque- 

Cette  féconde  règle  n'a  pas  befoin  d'autre  explication  ;  mais  la  première 
exige  un  développement  que  novis  allons  faire  dans  l'explication  du  privi- 
lège ,  de  fes  deux  çfpeces  ,  &  de  fes  différentes  clafiès. 


(a)  Lorfqu'on  fe  feit  d'un  jugement  rendu  fur  un  titre  ,  il  ne  fuffic  pas  de  lapportA 
,1c  jujrement,  il  faut  produite  le  titre,  quand  même  il  feroit  énoncé  de  la  manière 
Il  plus  claire  &  la  plus  précife  dans  le  jugement.  Ainfî  ,  cette  cxpreiïion  ,  leBure  faite 
des  pièces^  mife  dans  toutes  les  fcntences  par  défaut  ,  n'exempte  pas  d'en  juftifieti  c'eft 
ainfi  qu'on  penfe  au  Châtelet  ,  comme  on  le  voit  par  aftç  de  nocoriccc  de  ce  Tribunal , 
du  i^  avril  1700. 

Du 
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D  V    Privilège. 

Le  privilège  ed  le  droit  qu'a  un  cre'ancier ,  par  la  faveur  de  la  caufe  de 
là  cre'ance ,  d'être  payé  avant  les  autres. 

Je  dis  que  ce  droit  proce'de  de  la  caufe  de  la  créance  ;  &  en  effet ,  il  y 
en  a  qui  méritent  plus  la  faveur  &  la  prote(3:ion  des  loix  ,  que  les  autres  : 
telle  efl  celle  qui  refulte  des  alimens  que  l'on  a  fournis  à  un  homme ,  lef- 
quels  il  eft  naturel  de  payer  fur  Ces  biens  avant  une  créance  caufée  pour 
fimple  prêt. 

Ainfi ,  pour  accorder  un  privilège ,  on  ne  confidere  que  la  caufe  qui  a 
donné  naiflance  à  la  créance  ,  &  non  la  date  du  titre..  C'eft  ce  qu'établit 
la  règle  vulgaire  :  Privilégia  non  ex  tempore  œjîimuntur ,  fed  ex  caufâ.  fF. 
leg.  23. 

Nos  loix  font  aflez  fouvent  muettes  fur  les  privilèges  :  à  leur  défaut  on 
confulte  les  loix  Romaines ,  la  raifon  &  l'équité.  Le  grand  principe  des  dé- 
cifions  de  notre  Jurifprudence  fur  ce  point,  eftque  lorfqu'en  comparantura 
créancier  aux  autres ,  il  fort  de  cette  comparaifon  une  fupériorité  en  faveur 
du  premier ,  il  doit  être  préféré. 

Le  privilège  efl  de  deux  fortes  ;  le  réel ,  &  le  perfonnel. 

Le  privilège  réel  efl  celui  qui  n'a  lieu  que  fur  une  chofe  (  res  ,  chofe)  parti- 
culière appartenante  au  débiteur,  par  une  raifon  de  faveur  qui  fe  tire  de 
cette  chofe  même  ,  mais  qui  ne  peut  être  appliquée  aux  autres  biens.  Par 
exemple,  celui  qui  a  vendu  un  meuble  fans  en  recevoir  le  prix  ,  a  un  privi- 
lège fur  celui  qui  provint  de  la  vente  qui  en  eft  faite  ,  parce  que  s'il  ne 
i'avoit  pas  vendu  ,  les  autres  créanciers  auroient  cet  objet  de  moins  ;  cette 
raifon  ne  pouvant  pas  fedire  des  autres  biens  du  débiteur,  il  n'a  defTuspas 
plus  de  droit  que  les  autres  créanciers. 

Le  privilège  perfonnel  &(i  celui  qui  a  lieu  par  une  raifon  de  faveur  tiré® 
cie  la  perfonne  du  débiteur  ,  laquelle  raifon  pouvant  s'appliquer  également 
à  tous  les  biens ,  donne  le  droit  à  celui  qui  a  ce  privilège ,  de  fe  faire  payer 
fur  tous  les  biens  quelconques ,  après  les  privilégiés  réels  ,  &  avant  tous  les 
autres  créanciers  :  tel  eft  celui  qui  a  fourni  des  alimens  au  débiteur.  La 
faveur  de  fa  créance  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à  un  bien  de  celui-ci  ,  plu- 
tôt qu'à  un  autre  ,  elle  fe  répand  fur  tous  les  biens ,  fur  lefquels  il  a  le  droit 
d'être  payé  par  privilège. 

Comme  il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de  tous  les  privilèges ,' 
t^nt  réels  que  perfonnels  ,  nous  nous  bornerons  à  faire  connoître  les  prin- 
cipaux. 

Du  PRIVILEGE  RÉEL,  &  de  fes  différentes  fortes. 

Nous  traiterons  des  privilèges  réels  fur  chacune  des  chofes  mobiliaîres 
dont  il  a  été  parlé  fous  les  faifies  expofées  dans  les  trois  paragraphes  précè- 
dens ,  &  par  conféquent  en  premier  lieu  des  privilèges  réels,  fur  des  meu- 
bles faifis-exécutés  ;  en  fécond  lieu ,  de  ces  privilèges  fur  une  chofe  ou 
fomme  faifie  &  arrêtée  ^  en  troifiéme  lieu  ,  de  ces  privilèges  fur  des  fruits 
iàiiîs-brandonnés. 

Tome,  L  R  r  r  r 
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Des  privilèges  réels  fur  le  prix  des  meubles  exécutés, 

lO,  Les  frais  de  contribution  &.  ceux  faits  pour  y  parvenir,  qui  font 
préfe'rables  à  tous  cre'anciers  ,  parce  qu'ils  les  ont  mis  en  état  dfe  toucher 
leurs  dus. 

Lorfqu'il  y  a  eu  un  fcellé  pour  l'abfence  du  débiteur  faifi  ,  les  frais  ne 
doivent  paiîer  qu'après  le  propriétaire  pour  les  loyers  ,  parce  que  le  fcellé 
ne  lui  a  procuré  aucun  avantage,  en  ce  qu'il  auroit  pu,  fans  cette  voie,  empê- 
cher l'évafion  des  meubles,  &  même  faire  faifir-gager  ,  ce  qui  eût  été  moins 
coûteux.  On  voit  cependant  dans  le  code  de  Louis  XV,  tom.  <;  ,  un  arrêt 
du  Parlement ,  du  17  février  1734  ,  qui  a  jugé  pour  la  préférence  des  frais 
de  fcellé.  Denifart  au  mot  Loyers ,  n°.  16,  dit  qu'il  y  a  plufieurs  arrêts 
femblables  ,  &  qu'ils  font  conformes  à  l'avis  de  Dupleffis  ;  mais  il  penfe,, 
par  les  raifons  que  l'on  vient  de  voir  ,  que  le  propriétaire  doit  être  préféré. 

(  A  l'égard  des  frais  de  vente  ,  on  n'en  parle  pas  ,  parce  que  l'Huiffier 
les  retient  par  fes  mains  ,  &  que  la  contribution  ne  fe  fait  que  de  ce  qui 
refte.  ) 

2°.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  confervé  les  chofes  faifies  :  comme  ceux 
qui  ont  fourni  la  nourriture  des  chevaux  ,  lefquels  ont  privilège  fur  le  prix  ; 
les  hôtes  ,  fur  les  biens  &  chevaux  hôtelés  ,  fuivant  l'article  17$  de  la  cou- 
tume ;  les  mefTagers  &  voituriers,  fur  les  chofes  voiturées;  les  ouvriers, 
fur  leurs  ouvrages. 

40.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  ,  pour  loyers  à  eux  dus 
pour  le  logement  que  garnilîbient  ces  meubles  :  fans  ce  logement ,  le  dé- 
biteur n'auroit  pu  les  avoir,  &  les  autres  créanciers  auroient  été  privés  de 
cette  reffource ,  pour  fe  faire  payer. 

Mais  ce  privilège  eft  étendu  &  limité  fuivant  le  cas.  Quand  il  n'y  a  pas 
de  bail  par  écrit  ,  il  n'a  lieu  au  Châtelet  de  Paris  que  pour  trois  termes  & 
le  courant  ;  &  lorfqu'il  y  a  un  bail  authentique  ,  ou  reconnu  en  Juftice  ou 
devant  Notaires ,  il  s'accorde  pour  les  termes  qui  font  dus ,  fuivant  qu'il 
eft  attefté  par  un  ade  de  notoriété  de  ce  Tribunal ,  du  24.  mars  1701.  Si  le 
bail  fous  feing-privé  avoit  une  date  certaine,  par  exemple  ,  s^il  étoit  con- 
trôlé ,  s'il  étoit  écrit  ou  figné  par  une  perfonne  décédée  avant  la  faifie ,  dans 
ce  cas  &  tous  autres  où  l'on  ne  peut  préfumer  la  fraude,  le  privilège  auroit 
lieu  ,  comme  fi  le  bail  étoit  authentique, 

La  raifon  qui  a  fait  établir  cette  diftinâ:ion  entre  le  cas  où  le  bail  a  une 
date  certaine ,  &  celui  où  il  n'en  a  pas  ,  eft  qu'un  locataire  fans  bail  dont 
les  effets  feroient  faifis ,  pourroit ,  de  concert  avec  fon  propriétaire  ,  frus- 
trer Çts  créanciers,  en  feignant  avec  celui-ci  un  bail,  qu'il  dateroit  d'une 
époque  bien  antérieure  à  la  faille  ,  &  par  le  moyen  duquel  fon  propriétaire 
fe  préfenteroit  comme  créancier  de  nombre  de  termes  ^  pour  les  reverfer 
enfuite  dans  fes  mains. 

Au  furplus,  ce  privilège  n'a  pas  lieu  envers  les  communautés ,  contre  les^ 
faifies  qu'elles  font  des  marchandifes  &  uftcnfiles  de  faux  ouvriers  ou  mar- 
chands ,  ni  contre  celles  qu'elles  font  pour  être  payées  des  amendes  &  fuites 
de  faifies  auxquelles  font  condamnés  ceux-ci  :  du  moins  cela  a-t-il  été  jugé 
plufieurs  fois  au  Parlement ,  en  faveur  de  la  Communauté  des  Menuifiers, 
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Celui  c]ui  donne  retraite  à  des  gens  fans  qualité',  facilite  par-là  leurs  con- 
traventions, &  mérite  au  moins ,  pour  punition ,  de  ne  pafTer  pour  k&  cre'an- 
ces  qu'après  celles  qui  font  dues  pour  la  réparation  du  tort  que  ces  gens 
font  aux  communautés ,  &  auquel  il  a  participé. 

_  40.  Le  vendeur  a  un  privilège  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue,  comme  on 
vient  de  le  dire  plus  haut  :  quand  les  loix  Romaines  &  l'article  177  de 
la  coutume  ne  difteroient  pas  cette  décifion.,  l'équité  fuffiroit  pour  la  faire 
prononcer. 

Mais  ce  vendeur  ne  doit  pafier  qu'après  les  loyers ,  comme  on  l'a  établi 
ci-devant ,  page  619. 

5^.  Un  ouvrier  a  un  privilège  fur  la  chofe  qu'il  a  faite ,  réparée ,  augmen- 
tée, embellie  ou  confervée.  Ainfi,  un  Menuilier  auroit  privilège  fur  les 
boiferies  &  meubles  qu'il  auroit  faits-  C'efl:  lamém.e  raifon  que  pour  le  ven- 
deur :  fans  lui  les  autres  créanciers  ne  profiteroient  p.is  de  la  chofe  qu'il  a 
faite,  ou  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  lui  a  donnée. 

6^.  Le  créancier  a  un  privilège  fur  la  chofe  dont  il  efl:  nanti ,  pourvu  , 
comme  on  l'a  déjà  obfervé,  page  464  ,  qu'il  y  ait  un  afte  paffé  devant  No- 
taires ,  confîatant  le  prêt  &  le  nantiffement ,  à  moins  que  la  chofe  ou  h 
fomme  prêtée  ne  foit  de  fi  peu  de  conféquence  ,  qu'on  ne  puifTe  préfumer 
de  fraude. 

Des  privilèges  réels  fur  les  chofes  ou  fommes  faifies  &  arrêtées. 

Si  c'efl  une  chofe , 

1°.  Les  frais  de  faifîe-arrét  faits  par  le  tiers-faifi  relativement  à  la  faifîe- 
arrét ,  pour  faire  fa  déclaration  ou  fon  affirmation. 

2°.  Ceux  qui  ont  été  faits  par  le  faififîant  qui  a  pourfuivi  la  vente. 

(  On  ne  parle  pas  des  frais  de  vente  ,  parce  que  l'HuifTier  les  retient ,  & 
que  la  contribution  ne  fe  fait  que  du  furplus.  ) 

30.  Ceux  qui  ont  confervé  la  chofe  ;  voyez  le  privilège  fécond  ci-defîùs, 
fur  les  meubles  exécutés. 

^*'.  Le  vendeur  de  la  chofe;  l'ouvrier  qui  y  a  travaillé  ;  le  créancier  qui 
s'en  trouve  nanti.  Sur  ces  trois  privilèges  ,  voyez  les  quatrième ,  cinquième 
Si.  fixiéme  nos.  ci-deffus ,  fur  les  meubles  exécutés. 

Si  c'eft  une  fomme , 

Les  frais  faits  par  le  fàififfant ,  tant  par  la  faifîe-arrét ,  que  depuis,  pour 
parvenir  à  faire  payer  le  tiers-faifl,  lui  faire  dèpofer  ce  qu'il  doit  (  comme 
on  l'a  obferve'  à  la  faifîe  arrêt  )  ;  fans  eux  ,  les  créanciers  n'auroient  pu  tou^ 
<;her  cette  fomme. 

On  ne  parle  pas  de  ceux  faits  par  le  tiers-faifî ,  parce  que,  comme  il  les 
retient  par  fes  mains  ,  la  diflribution  ne  fe  fait  que  de  ce  qui  refte. 

On  ne  parle  pas  non  plus  des  frais  de  dépôt,  parce  que  le  dépofïtaire  les 
retient  fur  la  fomme. 

Des  privilèges  réels ,  foit  que  ce  foit  une  chofe  ^  foit  que  ce  foit  une  fomme 

qui  foit  faific-arrétée. 

'    Les  frais  de  diflribution  ,  &  ceux  faits  pour  y  parvenir.  Ils  mettent  les 

créanciers  en  état  de  recevoir  leurs  dus. 

il  r  r  r  i  j 
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Des  privilèges  réels  fur  les  fruits  faifis-hrandonnés  &  effets  d'un  laboureur. 

Pour  bien  afTeoir  ces  privilèges ,  il  faut  diftinguer  parmi  les  effets  du  la- 
boureur deux  objets  :  i».  le  prix  des  grains  &  fruits  faifîs  :  i°.  les  che- 
vaux, befliaux^uftenfiles&  dépendances  de  labours. 

Des  privilèges  fur  le  prix  des  grains  faifs. 

1°.  Le  propriétaire  pour  l'année  courante  feulement ,  préférable  à  tous 
les  autres,  comme  charretiers  ,  &c. 

lo.  Celui  qui  a  prêté  les  grains  &  engrais ,  ou  pour  les  acheter  ,  lequel 
pafTe  après  le  propriétaire. 

3".  Les  Maréchaux ,  Charrons  ,  Bourreliers ,  &  tous  ceux  dont  le  travail 
&  If  s  fournitures  ont  mis  le  laboureur  en  état  de  fe  fervir  de  fes  chevaux  y 
beftiaux  ,  charrettes  &  uftenfiles  :  ils  ont  privilège  pour  les  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  dans  l'année  qu'on  a  récoltée,  parce  qu'ils  ont  contribué  à  la  culture. 

4*^.  Les  Charretiers  &  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  cette  culture  viennent 
enfuite  :  fans  leur  travail,  on  n'eût  rien  recueilli. 

Tous  ces  privilèges  ne  peuvent  s'exercer  que  pour  Tannée  dans  laquelle  on 
a  recueilli  les  fruits  vendus  ;  parce  que  ce  n'elT:  que  le  louage  de  la  terre  ,  les 
ouvrages  &  le  fervice  des  domeftiques,  de  cette  année-là  ,  qui  ont  produit 
les  fruits  fur  lefquels  on  a  à  fe  faire  payer. 

Mais  ces  privilèges  acquittés  dans  cet  ordre  ,  le  propriétaire  peut  fe  faire 
payer  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû  antérieurement ,  fur  ce  qui  refte ,  par  privi- 
lège à  tous  les  autres  créanciers. 

Lorfque  les  grains  n'ont  pas  été  faifis  fur  pied ,  mais  engrangés  ou  battus , 
plufieurs.penfent  que  les  batteurs  &  moiffoHneurs  doivent  être  payés  avant 
le  propriétaire  de  la  ferme.  C'eft  le  fentiment  de  Louet,  lettre  P,  n».  4  ; 
Lapeyrere,  lettre  P,  n^.  24,  &  Mornac.  En  effet ,  fans  leur  travail ,  ce 
propriétaire  n'auroit  pu  faire  vendre  les  grains ,  ou  au  moins,  ils  n'auroient 
pas  été  vendus  ce  qu'ils  l'ont  été  ^  s'il  touche  quelque  chofe ,  c'eft  à  ce  tra- 
vail qu'il  en  eft  redevable. 

Des  privilèges  réels  fur  les  chevaux ,  befiaux  ,  charrettes  &  ufîenfile^ 

de  labour. 

ï°.  Le  propriétaire  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû  de  loyers  &  fermages  fans 
diftindion  de  la  première  d'avec  la  féconde  année. 

Y*.  Ceux  qui  ont  vendu  ces  chevaux  ,  beftiaux ,  &c.  &  ceux  qui  ont 
prêté  pour  les  acquérir.  * 

30.  Les  ouvriers  ,  fur  les  uftenfiles  ,  comme  Charrons ,  Maréchaux. 

Sur  les  chevaux  ,  les  Maréchaux. 

Sur  les  beftiaux  ,  les  Pâtres  &  Bergers. 

4°.  Les  dotjieftiques  pour  la  dernière  année. 

Tous  les  privilégiés  réeb  pafl^ent  avant  les  perfonnels,  fur  la  chofe  fur 
laquelle  leurs  privilèges  ont  lieu;  parce  que  fans  la  caufe  de  leur  créance, 
cette  chofe  n'exifteroit  pas  ,  ou  n'auroit  pas  une  fi  grande  v^eur  j  par  con^ 
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féqijent ,  fi ,  leurs  créances  paye'es ,  il  refte  des  deniers ,  les  priviléoie's  per- 
fonneis  en  font  redevables  aux  privilégiés  réels. 

Ï)U  PRIVILEGE  PERSONNEL  ,  &  dc  fes  différentes  fortes." 

Le  privilège  perfonnel  eft  de  deux  fortes^  la  première ,  des  créances  qui 
gardent  l'ordre  entr  elles  :  la  féconde,  de  celles  qui  ne  palTent  qu'après  & 
par  concurrence  entr'elles  :  de  manière  que  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  les  payer 
toutes ,  elles  foufîlent  chacune  de  la  perte  à  raifon  de  leur  montant. 

Des  privilèges  perfonncls  qui  gardent  l'ordre  entr  eux. 

iMes  frais  funéraires  ,  c'eft-à-dire,  ceux  de  première  nécefîité,lefquers 
pafTent  avant  tous  les  autres,  même  les  loyers  ;  mais  ceux  qui  font  faits 
au-delà  ,  font  rejettes  dans  la  féconde  claffe  ,  ci-après ,  pour  être  payés  par 
concurrence  avec  les  créances  qui  y  font  défignées  ;  il  n'eft  pas  jufte  que 
les  créanciers  payent  une  dépenfe  faite  fouvent  par  efprit  de  luxe  ;  c'eft 
encore  beaucoup  qu'on  la  range  dans  cette  féconde  clafle  :  nous  en  parle- 
rons ,  lorfque  nous  ferons  a  cet  article. 

Ces  frais  de  première  néceffité  fe  règlent  par  les  Juges ,  fuivant  la  qua- 
lité du  défunt  ;  au  Châtelet ,  on  les  fixoit  autrefois  à  lo  liv.  au  plus  ,  fuivant 
un  ade  de  notoriété  de  ce  Tribunal,  du  4  août  1691  ;  mais  on  les  a 
depuis  quelques  années  liquidés  allez  fouvent  à  une  fomme  plus  confidéra- 
ble  ,  &  quelquefois  ?i  y^  liv. 

2.*^.  La  capitation  enfuite  ,  pour  la  dernière  année. 

Des  privilèges  perfonnels   qui  s'exercent  par  concurrence-^ 

i".  Les  vifites  &  honoraires  de  Médecins. 

tP.  Les  panfemens ,  faignées  &  opérations  de  Chirurgiens»^  : 

30.  Les  drogues  de  l'Apothicaire. 

4.**.  Les  gardes-malades. 

Le  tout ,  pour  ce  qui  eft  dû  relativement  à  la  dernière  maladie. 

<^°.  Le  Boulanger  &  le  Boucher ,  pour  la  dernière  année  de  fournitures  ; 
pour  les  autres,  par  contribution. 

6^.  Le  Marchand  de  vin ,  pour  la  fourniture  néceffaice  faite  dans  le  même 
temps. 

70.  Les  domeftiques,  pour  là  dernière  année  de  leurs  gages. 

Il  eft  étonnant  que  les  cinq  premiers  de  cqs  privilégiés  foient  obligés 
de  fbufFrir  la  concurrence  avec  le  Marchand  de  vin  ,  &  les  domeftiques 
fuperflus.  L'humanité  femble  exiger  que  ceux  qui  ont  fourni  les  foins  &  les 
alimens  néceffàires  au  foutien  de  la  vie  ,  paffent  avrnt  tous  les  autres.  «  Le 
»  Médecin  qui  a  foulage  le  pauvre,  n'eft  pas  mieux  traité  que  le  domeftique 
»  inutile. 

»  L'intérêt  de  l'humanité  femble  demander  que  les  Médecins  qui  oot  pris 
»  foin  de  la  fanté  d'un  citoyen  ,  paflent  avant  le  propriétaire  ;  en  ne  les  pla*- 
M  çant  qu'après  ,  &  les  expofant  à  perdre ,  on  leur  apprend  à  abandonner' 
»  un  malade ,  &  à  mefurer  les  foins  qu'ils  doivent  à  un  homme ,  par  le  pea 


e%6       LA  PROCEDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

«  qu'ils  peuvent  efpérer  fur  fes  meubles,  après  que  des  loyers ,  peut  être  ar- 
»  rérage's ,  feront  paye's  ;  il  paroît  plus  conforme  aux  fentimens  de  la  natu- 
c>  re,  à  l'inte'rêt  des  pauvres  &  de  l'Etat,  de  donner  le  premier  privilège  aux 
3)  Me'decinsi  les  Loix  Romaines  leur  donnent  un  privile'ge  avant  les  autres 
»  créanciers  ".  Injlruclion  facile  fur  les  conventions ,  page  260. 

Ce  n  eft  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  parmi  les  domeftiques ,  quelques-uns 
<\vl\  méritent  la  faveur  du  privilège  ;  tels  font  ceux  que  la  néceflité  a  fait 
prendre  :  il  femble  qu'il  feroitplus  conforme  à  l'équité  ,  de  placer  les  autres 
dans  un  rang  inférieur  ^  mais  on  ne  fait  pas  cette  dirtinâion ,  peut-être  parce 
qu'elle  pourroit  engendrer  nombre  de  conteftations ,  fjr  la  queftion  de  fa- 
voir  ,  fi  tel  débiteur  ,  dont  les  meubles  ont  été  vendus,  avoit  ou  non,  be- 
foin  d'un  domeftique.  Les  Juges  qui  ont  h  craindre  de  pareils  inconvéniens , 
font  fouvent  obligés  de  rendre  la  juftice  ,  en  quelque  forte,  à  moitié  ,''de 
peur  qu'en  voulant  la  rendre  trop  exaélement ,  ils  n'occafionnent  plus  de 
Eiial  que  de  bien. 

8°.  Me  de  Varicourt ,  fur  Denifart ,  au  mot  Privilège ,  n°.  17  ,  rapporte 
•tm  arrêt  du  8  août  1674,  qui  a  refufé  le  privilège  à  un  Epicier  ;  ks  four- 
nitures n'étant  pas  d'abfolue  nécefTité ,  ne  doivent  point  être  favorifées.  II 
cite  aufiî  un  arrêt  qui  a  jugé  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  Marchand  de 
bois ,  parce  que  la  plus  grande  partie  eft  dépenfe  voluptueufe  :  on  devroit 
accorder  le  privilège  pour  la  portion  nèceffaire ,  &  renvoyer  à  la  contribu- 
tion poar  le  furplus;  mais  cela  jetteroit  dans  l'embarras  d'une  appréciation 
à  chaque  demande  de  Marchand  de  bois.  Au  n°.  18  ,  il  rapporte  un  autre 
arrêt  qui  a  refufé  le  privilège  à  un  Fayancier,  dont  les  fournitures  ne  peu- 
vent non  plus  être  placées  dans  la  clafîe  de  celles  de  première  néceflité. 

9°.  Le  Rôtiflfeur  ne  doit  avoir  aucun  privilège  ;  «  néanmoins  (  dit  Deni- 
»  fart  au  mot  cité,  n^.  16  )  l'arrêt  du  11  février  1707,  qui  accorde  le  pri- 
vilège aux  Bouchers  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  du  feu  Duc 
»  de  Gefvres  ,  l'accorde  aufll  au  RôtifTeur  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
s'vue  ,  continue-t--il ,  que  ce  qui  eft  regardé  comme  nèceffaire  à  la  table 
«  d'un  Duc  ,  peut  être  regardé  comme  fuperflu  à  celle  d'un  bourgeois  ». 

10°.  Les  frais  funéraires  qui  excédent  i'abfolu  nèceffaire  ,  font  placés  dans 
cette  féconde  clafîe  ;  fi  cependant  ils  étoi^nt  fomptueux  &  trop  confidéra- 
bles  ,  on  n'accorderoit  le  privilège  qu'à  ceux  qui  feroient  de  convenance  & 
de  décence  ^  le  refte  feroit  payé  par  contribution. 

S'il  y  a  deniers  fufïifans  pour  payer  tous  ces  privilégiés  ,  l'Officier  chargé 
de  la  diftribution  place  enfuite  les  autres  créanciers ,  entre  qui  il  diftribue 
pai»  contribution. 

La  diftribution  fe  fait  en  cette  forme  : 

Contribution, 

«  Contribution  &  diftribution  faites  par  nous Confeiller  du  Roi , 

CommiiTaire  au  Châteleî  de  Paris  , 

De  la  fomme  de ...  .  étant  es  mains  de  M^.  .  .  .  Huiflier-Commiffaire- 
Prifeur  au  Châtelet ,  ou  de  M.  le  Receveur  àes  Consignations  du  Châtelet 
de  Paris  ^  fi  la  fomme  a  été  confignée ,  ou  de  Me  ....  Notaire  au  Ch;kelet 
4e  Paris  ,  fi  die  a  été  dcjjofée  ;  ladite  fomme  reftante  de  celle  de ... .  . 
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prix  de  la  vente  faite  par  ledit  M^ .  .  .  des  meubles  &  effets  du  fieur  Pierre  ^ 

bourgeois  de  Paris ,  fuivant  le  compte  dudit  M= étant  enfuite  de  Ton 

procès-verbal  de  ladite  vente  faite  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de 
Paris  ,  créancier  dudit  fieur  Pierre  ,  &  fauté  de  paiement  de  les  cre'ances. 

Lefdites  contribution  &  diftribution  faites  entre  ledit  fieur  Paul ,    ci- 
devant  pourfuivant  ladite  vente  ,  &  à  pre'fent  pourfui van t  lefdites  contribu- 
tion &  dirtribution  , 

Les  oppofans  à  ladite  vente  &  à  ladite  diftribution  ,  qui  nous  ont  pro- 
duit leurs  requêtes  ,  titres  &  pièces  , 

Et  ledit  fieur  Pierre,  Partie  faifie,  duement  appelle  ; 
Suivant  &  en  exe'cution  des  (èntences  rendues  audit  Châtelet  entre  toutes 
les  Parties  ,  le.  .  .  .  toutes  lefquelles  ordonnent  ladite  contribution  parde- 
vant  nous ,  la  dernière  portant  que  dans  la  huitaine  de  la  lignification  d'icelle, 
lefdits  oppofans  feront  tenus  de  nous  produire  les  titres  &  pièces  juftifica- 
tifs  de  leurs  créances  ,  &  la  Partie  faifie  tenue  d'en  venir  prendre  commu- 
nication', nous  apporter  acquit  &  décharge  defdites  créances  ou  de  partie 
d'icelles  ,  fi  aucuns  elle  a  ;  finon ,  &  ledit  temps  pafie ,  qu'ils  en  feront 
forclos ,  &  ladite  contribution  faite  fur  les  titres  &  pièces  de  ceux  qui  ont 
produit. 

Pour  fatisfàire  auxquelles  fentences ,  après  les  formalités  &  procédures^ 
ordinaires ,  obfervées ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  notre  procès-verbal  ,  avons ,  à  la 
diligence  de  Me  A  . .  ..Procureur  dudit  fieur  Paul ,  pourfuivant ,  ce  requé- 
rant, fur  les  titres  &  pièces  dudit  pourfuivant  &  defdits  oppofans  ,  & 
en  l'abfence  dudit  fieur  Pierre ,  Partie  faifie  ,  procédé  &  pafle  outre  à  ladite 
contribution,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Sur  ladite  fomme  de. . .  .  ledit  fieur  Receveur  des  Confignations  retien- 
dra ,  i^.  la  fomme  de  ...  .  pour  fon  droit  de  trois  deniers  pour  livre  de 
ladite  fomme,  à  lui  attribué  par  les  édits  &  déclarations. 

z°.  La  fomme  de  ... .  pour  les  droits  &  vacations  de  nous ,  CommifiairCo,- 

à  la  confedion  de  la  préfente  difi:ributîon  ,  &  à  l'examen  des  titres  &  pièces 

defdits  pourfui  vans  &  oppofans,  laquelle  fomme  fera  payée  à  la  Compagnie 

des  Commifîaires  au  Châtelet ,  es  mains  du  Receveur  de  ladite  Compagnie, 

3°.  Sera  enfùite  payé  audit  M^  A. .  .  .  Procureur  dudit  fieur  Paul ,  pour- 

fuivant ,  fi  fait  n'a  été ,  la  fomme  de à  quoi  fe  font  trouvés  monter  les 

frais  &  dépens  de  la  pourfiiite  de  ladite  contribution ,  à  lui  dus  &  par  lui 
faits  ,  frayés  &  avancés  pendant  ladite  pourfuite,  taxés  &  arrêtés  à  ladite 
fomme  ,  fur  le  vu  des  pièces  ,^en  la  manière  accoutumée  ,  fuivant  la  décla- 
ration defdits  frais  &  dépens ,  bien  &  duement  contrôlée  ,  fignifiée  &  en 
forme ,  qui  eft  reliée  en  nos  mains. 

4,°.  Plus ,  fera  encore  payé  audit  Me,  ...  la  fomme  de.  -  . .  à  laquelle 

iè  trouveront  monter  &  arrêtés  les  frais  &  dépens  de  ladite  contribution, 

.   ceux  faits  pour  y  parvenir  &  pour  fon  exécution,  à  lui  dus,  comme  les 

ayant  frayés  &  avancés,  le  tout  fuivant  la  taxe  &  déclaration  defdiîs 

dépens  ,  à  fournir  en  la  manière  ordinaire  ». 

Enfuite  on  colloque  les  créanciers  privilégiés  ainfi  ; 
«  Sur  le  reftant  de  ladite  fomme  de. .  . .  fera  payé  au  fieur  Louis  ,  maître 
Boulanger  à  Paris ,  i»,  la  fomme  de, . . ,  à  lui  due  par  ledit  fieur  Pierre , 
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pour  fournitures  de  pain ,  fuivant  la  fentence  de  condamnation  par  lui  ob- 
tenue au  Châtelet ,  le. . .  .  contre  ledit  (leur  Pierre ,  de  laquelle  fomme  il  a 
été'  oî  donné  qu'il  feroit  payé  par  privilège  à  tous  créanciers  ,  par  la  fentence 
de  contribution  (ufdatée. 

1°.  La  fomme  de. ... .  à  laquelle  fe  trouveront  monter  les  intérêts  de 
ladite  fomme  de.  .  . .  depuis  le.  .  .  .  jour  de  la  demande  de  ladite  fomme  , 
jufqu'au  jour  auquel  les  mandemens  feront  délivrés. 

30.  La  fomme  de ...  .  à  quoi  montent  les  frais ,  dépens  &  mifes  d'exécu- 
tion de  ladite  fentence  de  condamnation ,  fuivant  l'exécutoire  par  lui  ob- 
tenu &  décerné  contre  ledit  (leur  Pierre  ,  &c. 

4".  La  fomme  de ....  à  quoi  montent  les  frais,  tant  de  l'oppoiition  faite 
à  ladite  vente  par  ledit  fieur  Louis,  que  de  ceux  faits  en  l'inftance  de  préfé- 
rence &  à  lui  adjugés  par  la  fentence  de  contribution  fufdaté'=;,  &  de  ceux 
de  fa  requête  de  collocation  &  vacation  de  fon  Procureur  ,  pour  prendre 
communication  de  ladite  contribution ,  fuivant  la  taxe  par  nous  faite  fur 
3e  vu  des  pièces  &  la  déclaration  defdits  frais ,  dueraent  contrôlée  &  Signi- 
fiée, &  qui  eft  reftés  en  nos  mams  ». 

Après  les  privilégiés ,  on  met  les  contribuables  ;  s'il  y  a  de  quoi  les 
payer ,  on  les  colloque  en  la  même  forme  que  ci-defliis  ;  fînon  ,  de  la 
iTian.'ere  fuivante  : 

«  Sera  payé  au  fieur ....  créancier  de  la  fomme  de ...  .  celle  de ...  ; 
pour  fa  portion  contributoire  dans  la  fentence  .  .  .  reftant  defdits  deniers , 
prélèvement  fait  des  fommes  à  retenir  ci-defTus ,  &  de  ce  qui  revient  aux 
privilégiés». 

On  fait'ainfi  des  autres ,  &  l'on  termine  en  cette  forme  : 
•a  La  préfente  contribution ,  par  nous ,  Commiflaire  fufdit ,  faite ,  clofe 
&  arrêtée  entre  lefdits  fufnommés,  oppolàns,  qui  nous  ont  produit  leurs 
requêtes ,  titres  &  pièces.  A  Paris ,  en  notre  Hôtel ,  ce  ....  ». 

Lorfquela  contribution  eft  dreiïee  ,  les  créanciers  &le  débiteur  peuvent 
€n  prendre  communication  ,  fans  qu'on  les  appelle  ;  mais  il  eft  aflez  d'ufage, 
de  les  fommer  de  le  faire  dans  huitaine ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Commiflàire,  que  cet  Officier  délivre  au  pourfuivant,  ainfi  qu'il  le 
eonftate  par  le  procès-verbal  de  contribution. 

Sur  cette  fommation,  les  Parties  comparent  ou  ne  comparent  pas. 
Si  elles  ne  comparent  pas  dans  la  huitaine  ,  ce  délai  expiré ,  le  pourfui- 
vant fe  préfente  chez  le  Commiflaire ,  qui  donne  défaut  au  bas  de  l'ori- 
ginal de  l'exploit  de  fommation  ,  &  ordonne  qu'il  leur  fera  fait  itératif  com- 
jnandement  de  prendre  communication  dans  huitaine  i  faute  de  com- 
paroir dans  ce  dernier  délai  ,  le  CommifTaire  donne  itératif  défaut  au  bas 
de  l'original  de  l'exploit  de  l'itératif  commandement ,  &  renvoie  les  Parties 
à  l'audience  :  tout  cela  eft  conftaté  à  la  fuite  de  fon  procès-veibal  de  con- 
tribution. 

Sur  ce  renvoi ,  le  pourfuivant  donne  une  requête  verbale  contre  les  oppo- 
fans  &  la  Partie  faifie ,  «  pour  voir  dire  qu'en  procédant  &  allant  en  avant 
«  fur  ce  renvoi,  il  foit  dit  &  ordotmé  qu'encore  dans  huitaine  ,  pour  toute 
;>  préfixion  &  délai  ,  ils  feront  tenus  de  prendre  communication  de  ladite 
n  .contribution  ,  l'accorder  ou  contefter ,  même  la  Partie  faifie  ,  de  rapporter 

»  quittances 
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»  quittances  ou  décharges  ,  fi  aucunes  elle  a  ,  de  tout  ou  parties  des  fommes 
»£olIoquées;  finon  ,  &  ledit  temps  pafîe  ,  qu'en  vertu  de  h  fentence  à 
t»  intervenir  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres ,  ils  en  feront  forclos  ;  que 
j>  ladite  contribution  fera  exécutée  dans  l'état  où  elle  eft ,  &  que  mande- 
v>  mens  feront  délivrés  aux  créanciers  colloques ,  amès  affirmation  de  leurs 
»  créances  devant  le  CommifTaire  ». 

Si  les  défaillans  ne  vont  pas  prendre  communication  de  la  contribution  , 
l'accorder  ou  contefter  ,  le  pourfuivant  obtient  fentence  par  défaut,  con- 
forme aux  conclufions  ci-defTus;  la  huitaine  de  l'oppofition  expirée,  il  la 
remet  au  Commiffaire,  avec  un  certificat  au  bas,  qu'il  n'efl  furvenuà  fa  con- 
noiflànce  aucune  oppofition  à  cette  fentence  ni  aucun  appel  ;  il  affirme  fa 
créance ,  &  le  CommifTaire  lui  délivre  fon  mandement. 

Les  frais  occafionnés  par  toutes  ces  pourfuites ,  doivent  être  à  la  charge 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  pris  communication  ,  &  non  à  celle  du  débi- 
teur ,  qui  ne  doit  pas  fouffi"ir  de  leur  négligence. 

Lorfque  les  créanciers  prennent  communication  de  la  contribution,  s'ils 
fe  trouvent  mal  colloques  ,  ou  qu'il  y  ait  quelqu'un  d'eux  qui  le  foit  mal- 
à-propos  ,  ils  font  un  dire  chez  le  Commiffaire ,  à  la  fuite  du  procès-verbal , 
par  lequel  ils  demandent  que  l'opération  foit  réformée  de  la  manière  qu'ils 
indiquent ,  &  déclarent  qu'ils  font  oppofans  à  la  délivrance  des  mandemeus, 
jufqu'à  cette  réformation. 

Sur  ce  dire ,  le  Commiffaire  renvoie  les  Parties  à  l'audience  ;  le  plus 
diligent  donne  enfuite  une  requête  ,  pour  voir  dire  qu'en  procédant  & 
allant  en  avant  fur  ce  renvoi  ,  il  fera  ordonné,  fi  c'eft  un  créancier  qui 
contefte ,  que  l'opération  fera  réformée  fur  tel  article  ,  &  fi  c'eft  un  créan- 
cier qui  foutient  l'opération  ,  qu'elle  fera  exécutée  en  l'état  oh  elle  eft:  ;  en 
conféquence,  tenu  ,  le  Commiffaire,  de  délivrer  les  mandemens  à  chaque 
créancier  ;  le  conteftant  condamné  aux  dépens. 

L'opération  doit  auffi  être  communiquée  au  débiteur,  pour  propofer  Çts 
n>oyens  contre  les  créances-coUoquées  mal-à-propos ,  &  rapporter  Çqs  quit- 
tances àc  décharges  ,  s'il  en  a. 

Lorfque  la  conteftation  n'eft  qu'entre  quelques  créanciers ,  fi  ,  fur  le  ren- 
voi à  l'audience  ,  on  ne  peut  la  juger  fur  le  champ ,  il  intervient  fentence  » 
qui  ordonne  l'exécution  <ie  l'opération  à  l'égard  des  créanciers  non  con- 
teftés  ;  en  conféquence,  tenu,  le  Commiflàire  ,  de  leur  délivrer  ks,  man- 
demens. 

Ceux  qu'on  contefte  peuvent  même  demander  leur  paiement ,  fuiv?.nt 
qu'ils  font  colloques ,  en  préfentant  caution  de  rapporter ,  fi  par  la  fuite 
la  conteftation  eft  jugée  bien  fondée  ;  la  fentence  qui  intervient  leur  donne 
lettres  de  la  préfentation  de  leur  caution ,  fi  elle  eft  folvable ,  ordonne  qu'elle 
fera  fà  foumiflîon,  &  qu'en  en  juftifiant  au  Commiffaire,  il  fera  tenu  de 
délivrer  fes  mandemens. 

Les  difficultés  portées  devant  les  Juges ,  s'y  décident  lorfqu'elles 
font  en  état ,  &  l'on  renvoie  les  Parties  devant  le  Commiffaire  pour  ache- 
ver l'opération  fur  ce  qui  a  été  prononcé. 

5i  les  créanciers  trouvent  l'opération  régulière ,  ils  enconfentent  l'exécu- 
tion, affirment  leurs  créances  finceres  &  véritables  ,&  le  Commiffaire  leur 
Jome  Ir  Ssss 
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délivre  les  mandemens  :  tout  cela  eft  conftaté  à  la  fuite  du  procès-verbal 
de  contribution ,  en  cette  forme  : 

«  Et  le  ... .  pardevant  nous,  CommifTaire  fufdit,  eft  comparu  le  fleur 

Louis  ,  de'nommé  au  procès-verbal  ci-defTus ,  aflifté  de  M=  A fon 

Procureur  ,  lequel,  après  avoir  pris  ledure  dudit  procès-verbal,  a  affirmé 
en  fon  ame  &  confcience,  que  les  créances  pour  lefquelles  il  y  eft  collo- 
que ,  font  finceres  &  véritables ,  qu'il  ne  prête  fon  nom  dirçftement  ni  in- 
direftement  au  fieur  Pierre ,  Partie  faille  ,  ni  à  qui  que  ce  foit ,  &  a  confenti 
l'exécution  de  ladite  contribution  ;  en  conféquence  ,  nous  a  requis  de  lui 
délivrer  notre  mandement  des  fommes  pour  lefquelles  il  eft  colloque , 
lequel  mandement  lui  avons  à  finftant  délivré  ^  &  a ,  ledit  fleur  Louis  , 
flgné  avec  ledit  M^^  A ....  &  nous  ». 

Si  tous  les  créanciers  accordent  ainfl  l'opération,  elle  s'exécute  fur  leurs 
confentemens  ;,  mais  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  s'y  oppofe ,  le  plus  diligent 
donne  contre  lui  une  requête  ,  pour  en  voir  ordonner  l'exécution;  en  con- 
féquence, qu'en  affirmant  par  chaque  créancier  la  fincérité  de  fa  créance  , 
mandement  lui  fera  délivré. 

Soit  que  l'opération  s'exécute  fur  le  confentement  des  créanciers ,  foit 
qu'elle  s'exécute  fur  une  fentence  qui  en  ordonne  l'exécution  ,  le  Commif- 
faire  délivre  à  chaque  créancier  un  mandement  en  cette  fcHrme  : 

Mandement  fur  contribution. 

«  M.  le  Receveur  des  Conflgnations  du  Châtelet  de  Paris  &  autres  Jurif^ 
dirions , 

Sur  la  fomme  de. .  .  .  conflgnée  en  vos  mains  ,  fuivant  votre  quittance 
du.  . . .  par  Me. . .  .  Huiffier-Commiifàire-Prifeur  au  Châtelet ,  pour  reftant 
du  prix  de  la  vente  par  lui  faite  des  meubles  &  effets  du  fleur  Pierre,  bour- 
geois de  Paris ,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  aufîi  bourgeois  de  Paris, 

Payez  &  délivrez  au  fieur  Paul ,  oppofant  fur  ledit  fieur  Pierre  à  ladite 
vente, 

La  fomme  de {on  détaille  toutes  les  créances  pour  lefquelles  le 

créancier  a  été  colloque  )  ,  pour  laquelle  fomme  ledit  fleur.. . .  a  été  colloque 
pour  les  créances  fufenoncées ,  en  la  contribution  &:  diftribution  par  nous 
faites  du  prix  de  ladite  vente,  en  vertu  delà  fentence  du  Châtelet ,  du  . .  .. 
qui  nous  a  à  ce  commis  ; 

Faifant  par  vous ,  Monfleur ,  le  paiement  de  ladite  fomme  de. . . .  audit 
fieur  Paul,  vous  en  retirerez  quittance  devant  Notaire,  &  par  cette  quit- 
tance ,  ledit  fleur  Paul  ,  qui  reconnoîtra  avoir  reçu  de  vous  ladite  fomme 
de.  .  . .  pour  les  caufes  ci-deffus ,  promettra ,  vous  &  nous ,  acquitter  &in- 
demniièr  dudit  paiement  envers  &  contre  tous  ,  même  ladite  ïorrimç.  rap- 
porter, par  les  mêmes  voies  que  vous  &  nous  en  pourrions  être  tenus ,  & 
vous  remettra  ledit  fleur  Paul ,  telles  pièces  (  les  titres  de  créances  &  pour- 
fuites  )  &  le  préfent  mandement ,  tant  pour  la  validité  dudit  paiement ,  que 
pour  fervir  à  votre  décharge  &  à  la  nôtre. 

Fait  &  délivré  par  nous Confeiller  du  Roi ,  Commiftàire  au  Châ- 
telet ,  commis  par  la  fentence  fufdatée  pour  faire  ladite  contribution  ,  en 
notre  hôtel ,  ce. ...  ». 
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Il  y  a  des  Commiflaires  qvù  gardent  les  pièces  &  procédures  dont  ils  fe 
chargent  parleur  mandement  qu'ils  délivrent  feul;  ce  parti  eft  très-bon 
parce  qu'il  épargne  aux  créanciers  la  vérification  de  cqs  pièces  au  bureau 
du  Receveur  des  Confignations  ,  &  accélère  par  conféquent  le  paiement. 

SECTiONII. 

Des  faijies  immohlUaires  ou  réelles. 
Préliminaire. 

S'il  eft  jufte  qu'un  créancier  puifTe  fe  pourvoir  fur  le  mobilier  de  fon 
débiteur,  il  n'eft  pas  moins  naturel  qu'il  le  puifTe  également  fur  les  im- 
meublesj  aufTi  nos  loix,  nos  coutumes  &  nos  Tribunaux  le  lui  permettent-ily. 

Mais  s'ils  s'accordent  fur  ce  droit,  ils  différent  fînguliérement  fur  la 
manière  dont  ils  en  règlent  l'exercice. 

Cependant ,  François  1er  ^  en  1539,  donna  une  ordonnance ,  &  Henri  IF, 
en  1 5 15 1 ,  un  édit  fur  cet  objet  ;  mais  ces  loix  ne  font  pas  fuivies  entière- 
ment dans  les  Tribunaux  i^  il  y  en  a  même  qui  ne  s'y  conforment  prefque 
pas  ,  &  un  grand  nombre  qui  ne  les  obferve  en  aucune  manière  ;  tels  font 
ceux  de  l'Artois ,  de  la  BrelTe  ,  du  Bugey ,  Valromey  &  Gex ,  parce  que  les 
traités  qui  les  ont  acquis  au  Roi ,  les  maintiennent  dans  les  loix  établies  par 
leurs  précédens  Souverains.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  quelque  détail 
fur  ce  point  ',  peuvent  voir  d'Héricourt  ,  Traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret ,  page  3  • —  6. 

A  l'égard  des  Provinces  où  ces  loix  s'obfervent ,  on  a  ajouté  plufîeurs 
formalités  à  celles  qu  elles  établifTent ,  parce  que  cqs  loix  ne  prévoient  pas 
exadement  toutes  les  circonftances  &  les  difficultés. 

Ces  formalités  font  établies  ,  1°.  par  d'autres  loix  du  Prince,  générales, 
ou  particulières  à  un  Tribunal  ;  i°.  les  réglemens  faits  par  les  Cours,  qae 
l'on  n'eft  obligé  de  fuivre  que  dans  les  reflbrts  pour  lefquels  ils  ont  été 
faits  ,  parce  que  hors  delà  ,  elles  n'ont  pas  d'autorité  -,  3^^.  l'ufage  &  la  Ju- 
rifprudence  ;  4°.  enfin  ,  les  coutumes  qu'il  faut  bien  confulter  relativement 
aux  formalités  qu'elles  établiffent  pour  les  biens  de  leur  relTort;  mais, 
comme  l'obferve  d'Hsricourt ,  page  3  ,  on  ne  doit  s'y  conformer  que  lorf- 
que  les  formalités  qu'elles  prefcrivent  peuvent  fe  concilier  avec  1  edit  de 
I  <;  1^  r  i  c'eft  pour  cela  que ,  quoique  CQt  édit  ne  porte  pas  que  l'afîignation 
en  interpolition  de  décret,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  foit  donnée  à  la 
perfonne  même  du  faifi  ,  ou  publiée  à  la  porte  de  l'Egiife  du  lieu  où  font 
fitués  les  biens ,  il  faut  le  faire  dans  la  coutume  de  Paris  qui  l'a  établi , 
parce  que  cette  formalité  n'eft  pas.  contraire^  à  l'édit  de  i  $  $  i ,  puifqu'ell© 
V  ne  fait  qu'ajouter  aux  précautions  que  prend  cette  loi  pour  que  les  intérêts 
du  faift  loient  confervés. 

Mais  ces  coutumes  font  fouvent  bizarres  &  trop  chargées  de  formalités  : 
cela  vient  de  ce  que  ceux  qui  les  ont  rédigées  ctoient  de  minutieux  forma- 
liftes,  ou  des  Praticiens  intéreffés  à  étendre  la  procédure  ,  &  non  à(ts  légif- 
îateurs. 

Cette  diverfîté  de  loix ,  faites  pour  l'intérêt  du  débiteur  &  descréavlciers , 

S  s  s  s  ij 
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produit  trèb- fréquemment  un  effet  tout  contraire  ;  ce  font  autant  d'e'pines 
&  d'embarras  que  le  créancier  rencontre  dans  l'exercice  de  (ts  droits ,  &  le 
débiteur  dans  fa  défenfe,  &  qui  font  ordinairement  tourner  à  l'avantage 
des  gens  de  Ju{îice,ce  qui  avoit été  établi  pour  les  Parties.  Aufîî  peut-on  dire 
que  les  Praticiens  occupés  à  la  pourfuite  de  la  vente  d'un  bien  ,  font  comme 
des  ennemis  qui  aHiégent  &  minent  une  place  pour  s'en  rendre  les  maîtres. 
Ce  n'efl:  pas  cependant  que  cette  multiplicité  de  loix  ne  foit  bonne  juf- 
qu'à  un  certain  point  :  un  immeuble  eft  plus  précieux  qu'un  meuble ,  il 
n'eft  pas  convenable  que  l'on  dépouille  le  propriétaire  aufli  facilement  de 
l'un  que  de  l'autre  ;  au  contraire ,  il  doit  y  avoir  des  formalités  &  des  dé- 
lais pour  le  mettre  à  portée  de  fe  pourvoir ,  fî  la  faifie  eft  injufte  ;  d'acquérir 
les  facilités  de  payer ,  fi  elle  elt  légitime  ;  &  s'il  ne  le  peut ,  pour  empê- 
cher du  moins  que  cet  immeuble  ne  foit  vendu  à  vil  prix  ,  comme  la  pré- 
cipitation dans  les  pourfuites  y  expoferoit;  d'ailleurs,  il  peut  fe  faire  que 
des  perfonnes  ayent  des  droits  de  propriété,  d'hypothèque  ou  autres  fur 
ces  biens  :  il  eft  donc  naturel  que  la  procédure  ait  une  certaine  publicité, 
afin  qu'elles  puiflent  en  acquérir  connoiflance  ,  pour  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions. 

Mais  il  faut  convenir  aufli  que  les  formalités  a6luelles  excédent  la  me* 
fure  de  néceflité  ;  qu'il  feroit  bien  à  defirer  qu'on  fît  dilparoître  cette  bigar- 
rure révoltante  que  préfente  la  diverfité  des  loix  fur  cette  matière  ,  par  une 
loi  générale  qui  pourroit  produire  tous  ces  effets  d'une  manière  auîîî  utile  , 
mais  infiniment  plus  fimple,  &,  ce  qui  efî  très-important,  bien  moins 
coûteufe.  M.  d'Héricourt  (à  la  fin  de  fbn  Traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret ,  page  374  ,  dans  le  plan  qu'il  donne  d'une  légillation  fur  hs  fai- 
iies -réelles  )  dit  avec  raifon  ,  qu'on  devoit  naturellement  l'efpérer  des  per- 
fonnes chargées  de  la  rédadion  de  l'ordonnance  de  1667  :  &  en  effet,  puif- 
qu'elles  avoient  entrepris  d'établir  l'uniformité  fur  les  faifies-exécutions  ,  il 
n'y  avoit  plus  qu'un  pas  ;  on  touchoit  à  la  faifie-réelle  &  à  toutes  les  con- 
traintes qui  font  ,  comme  cette  faifie ,  des  voies  de  conduire  le  jugement 
à  fon  exécution  ;  mais ,  quoique  cette  loi  foit  remplie  de  difpofitions  fages , 
on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'elle  fourmille  d'imperfedions  ;  pour  peu 
que  l'on  fafïè  attention  aux  défeéluofités  qu'il  y  a  dans  le  plan,  on  n'efl  pas 
furpris  qu'elle  embrafFe  fi  peu  de  chofes.  On  eft  tout  étonné  ,  par  exemple, 
quand  on  réfléchit  que  la  procédure  eft  compofée  de  quatre  pièces  prin- 
cipales (  la  demande ,  l'inftru61ion  ,  le  jugement  &  l'exécution  ,  de  voir 
que  l'on  traite  dans  le  titre  1 1  ,  de  la  manière  de  procéder  fur  un  appel , 
tandis  que  l'on  n'a  pas  encore  parlé  de  toutes  les  voies  d'inftrudion  (  comme 
compul foire  ,  collation  de  pièces,  vérification  d'écritures  ,  enquête  ,  def- 
cente  fur  les  lieux ,  &c.  &c.  )  ,  qui  ne  font  expofées  qu'après.  On  traite  , 
aki  titre  17  ,  du  jugement  des  affaires  fommaires ,  tandis  que  dans  d'autres 
qui  fuivent ,  on  traite  encore  des  voies  d'inftru<H:ion  :  encore  ne  cité-je  ici 
que  quelques  exemples  de  l'irrégularité  de  ce  plan  ;  car  il  eft  certain  que 
(î  ce  qui  eft  bien  à  defirer,  l'on  entreprenoit  de  faire  un  code  complet  de 
procédure  ,  &  que  Ton  y  Çonàk  l'ordonnance  de  \&6y  ,  cette  loi ,  quoi- 
qu'elle foit  ce  que  nous  avons  de  plus  étendu  &  de  plus  pofitif,  n'y  tien- 
droit  qu'une  place  imperceptible. 
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J'efpere  qvi'on  me  pardonnera  cette  digreflion  qui  m'eft  échappée  fans 
deflein  de  vouloir  diminuer  en  rien  le  refpeél  que  l'on  doit  à  cette  loi  ni 
aux  loix  en  général  ;  fi  l'on  vouloit  m'en  faire  un  reproche ,  je  répondrois 
que  le  Prince  étant  obligé  de  s'en  rapporter  à  des  perfonnes  pour  la  com- 
pûfition  des  loix  ,  il  faut  diflinguer  dans  toutes  ,  deux  chofes  -,  la  première  , 
l'ouvrage  en  lui-même ,  abftradion  faite  du  caraélere  d'autorité  dont  il  e(l 
revêtu;  la  féconde,  ce  caradere  :  on  peut,  en  obéifTant  à  cette  autorité, pro- 
pofer  fes  vues  avec  refpeâ;  ;  ce  n'eft  pas  manquer  à  ces  perfonnes ,  ni  ,  par 
conféquent  aux  Lamoignon,  aux  PufTort ,  aux  Talon,  parce  que,  tel  eft 
le  fort  de  l'humanité  ,  que  fouvent  une  foible  intelligence  voit  mieux  fur 
un  certain  point  _,  que  des  perfonnes  infiniment  plus  éclairées ,  &  que ,  d'ail- 
leurs, les  chofes  ne  fe  découvrent  que  par  degrés,  &  à  mefure  qu'on  avance; 
ce  n'eft  pas  non  plus  manquer  à  l'autorité ,  puifque  bien  loin  de  confeiller 
l'infradion  aux  loix  ,  on  en  recommande  l'obfervation  ;  j'ofe  dire  même , 
que  c'eft  entrer  dans  fes  vues  ,  que  de  propofer  des  idées  de  réformation  , 

puifqu'elle  tend  toujours  au  bion-étre  général  :  on  peut  donc Mais 

je  fens  qu'infenfiWement  en  voulant  me  juftifier  d'une  digrelïïon ,  je  vais 
en  faire  une  autre  ,  je  reviens  à  mon  fujet. 

Non-feulement  les  Tribunaux  ne  s'accordent  pas  fur  les  faifies-réelles  5e 
les  décrets,  mais  il  y  en  a  même  qui  ne  les  connoifient  pas  du  tout  :  tels 
font  ceux  de  Provence.  Suivant  les  ftatuts  de  ce  pays  ,  reconnus  &  auto- 
rifés  par  une  déclaration  adreflee  à  tous  les  Parlemens  (  &  qu'on  voit  dans 
le  Recueil  de  d'Héricourt,  page  5o  )  ,  «  toutes  fortes  de  créanciers  faifant 
n  exécution  fur  les  biens  de  leur  débiteur  ,  ne  peuvent  être  payés  des  fom- 
«  mes  à  eux  adjugées  ,  que  par  la  collocation  fur  lefdits  biens ,  &  fur  le  pied 
»  de  l'eftimation  qui  en  eft  faite  par  les  eftimateurs  des  lieux,  ou  par  autres 
«  qui  font  commis  ;  ce  qui  eu  d'une  grande  utilité  pour  les  débiteurs  qui 
»  ne  font  privés  de  leurs  biens  que  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par 
»j  eux  dues  ;  &,  ce  qui  eft  également  avantageux  aux  créanciers,  puifque 
»  cela  fe  faifant  prefque  fans  frais  ,  ils  n'ont  pas  le  chagrin  de  voir  confom- 
«  mer  inutilement  le  bien  de  leurs  débiteurs  ,  comme  il  arrive  fouvent 
»  dans  les  provinces  où  les  décrets  font  autorifés  ».  Préambule  de  cette 
déclaration.  ) 

Les  Tribunaux,  je  le  répète,  varient  donc  beaucoup  fur  les  manières 
de  faire  payer  les  créanciers  fur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  ;  mais  il 
feroit  trop  long  de  les  expofer  toutes  ;  ce  feroit  enclaver  un  grand  ou- 
vrage dans  un  ouvrage  déjà  aflez  étendu  ,  &  m'écarter  de  mon  but,  qui  eft 
de  donner  les  règles  générales  de  la  procédure.  Pour  le  détail ,  il  faut  con- 
fulterle  Maître, Gouget,  Bruneau,  Traité  des  Criées^  &  encore  plus  celui 
de  la  Vente  des  immeubles  par  décret ,  de  d'Héricourt. 

Comme  la  manière  de  procéder  établie  pcr  l'édit  de  i  ^^  i  eft  obfervée, 
au  moins  en  partie  ,  par  beaucoup  de  Tribunaux ,  ce  lera  celle  que  j'expofe- 
rai  avec  les  loix  ,  réglemens  &  ufages  qui  y  ont  fait  quelques  change- 
mens  généraux  -,  j'y  ajouterai  auflî  l'a  coutume  de  Paris ,  parce  qu'il  y  en 
a  nombre  qui  lui  reffemblent  ,  du  moins  à  quelques  égards  fur  ce  point , 
&  que  dans  l'impolTibilité  d'expofer  entièrement ,  il  faut  expofer  le  moins 
imparfaitement  qu'il  eft  polîîble. 
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Les  plus  grands  changemens  furvenus  depuis  l'édit  de  is')'?  confident 
dans  les  dirtindions  qu'on  a  mifes,  pour  la  manière  de  proce'der  ,  entre  les 
immeubles  ordinaires  (  comme  maifons ,  terres ,  rentes  conftitue'es  ,  droits 
réels  quelconques  )  ,  &  les  rentes  fur  le  Roi  ou  les  fonds  publics ,  &  les 
Offices  vénaux. 

Ainfi ,  on  peut  dire  qu'il  réfulte  des  loix  fur  cette  matière  ,  trois  manières 
principales  de  procéder  \  la  première  ,  pour  ces  immeubles  ordinaires  ;  la 
féconde  ,  pour  ces  rentes  ;  &  la  troifiéme ,  pour  ces  Offices.  Elles  feront 
expofées  chacune  fous  un  paragraphe  particulier,  après  toutefois  que  nous 
aurons  pofé  des  obfervations  communes  à  toutes ,  &  qu'il  eil  important  de 
faire  avant  de  paffer  à  une  fiifie-réelle  quelconque. 

Première  obfervation.  D&s  Juges  qui  doivent  cannoître  des  faijïes-réelles. 

D'Héricourt ,  page  8  ,  pofe  pour  première  règle  fur  ce  point,  que  lorfque 
la  faifie-réelle  fe  fait  en  vertu  d'une  obligation ,  elle  fe  pourfuit  devant  le 
Juge  du  (aifi ,  parce  que  l'aélion  qui  réfulte  de  l'obligation  eft  perfonnelle , 
&  doit,  par  conféquent ,  être  portée  devant  le  Juge  du  défendeur. 

Mais  lorfque  cette  faifie  fe  fait  en  vertu  d'un  jugement ,  il  décide  qu'elle 
doit  fe  porter  devant  le  Tribunal  qui  l'a  rendu  (  voyez  pages  8  &  9  ).  Il 
fait  enfuite  trois  efpeces  d'exceptions  à  cette  régie  ;  la  première,  de  celles 
qui  ont  lieu  par  rapport  aux  Juges  qui  ne  peuvent  connoître  de  la  fuite  de 
leurs  jugemens,  comme  les  Confuls  &  autres  (  voyez  pages  10—14  >  o" 
il  traite  par  fuite  la  queftion  de  favoir  fi  les  Juges  feigneuriaux  peuvent 
connoître  des  décrets  )  ;  la  féconde  ,  de  celles  qui  font  établies  pour  plu- 
fieurs  efpeces  d'immeubles,  dont  le  décret  ne  doit  être  fait  que  devant  les 
Juges  auxquels  la  connoiflance  en  eft  particulièrement  attribuée  ;  tels  font 
les  Offices  de  Chancellerie  ,  dont  la  vente  fe  pourfuit  devant  les  Commif- 
faires  établis  pour  connoître  de  ce  qui  regarde  la  Chancellerie  ,  avec  M.  le 
Chancelier  ou  M.  le  Garde  des  Sceaux  (voyez  page  20  &  fuivantes); 
enfin  la  troifiéme  efpece  d'exceptions  à  cette  règle,  eft  de  celles  qui  ont 
lieu  par  rapport  à  la  fituation  des  biens  dans  des  pays  d'où  les  décrets  ne 
peuvent  être  évoqués ,  ou  dans  des  coutumes  où  ils  font  tellement  regardés 
comme  réels,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  les  faire  devant  d'autres  Juges  que 
celui  dans  le  territoire  duquel  le  bien  eft  fitué  ;  comme  l'Artois,  leBarrois, 
la  Brefte  ,  les  pays  de  Bugey  Si.  de  Gex  ,  &  la  Normandie  (  voyez  pag.  24 
&  fuivantes  ). 

Si  donc  on  ne  fe  trouve  dans  aucunes  de  ces  trois  efpeces  d'exceptions , 
il  faut ,  fuivant  d'Héricourt ,  porter  la  faifie-réelle  faite  en  exécution  d'un 
jugement  devant  le  Tribunal  qui  l'a  rendu.  On  peut  aufti  la  porter  devant 
le  Juge  du  lieu  où  eft  fitué  l'immeuble  ,  comme  nous  l'avons  obfervé 
ci-devant ,  page  602,  à  moins  que  le  fcel  du  Tribunal  d'où  émane  ce  ju- 
gement, ne  foit  attributif  de  Jurifdiélion  ,  comme  celui  du  Châtelet  ;  alors 
il  faut  y  pourfuivre  la  vente. 

Seconde  obfervation.  Dt:s  biens  qui  peuvent  ùre  faifis  ritlUmmt. 

Tous  les  immeubles  peuvent  être  faifis  réellement.  Dans  les  coutumes 
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où  les  rentes  conftituées  font  nneubles ,  elles  fe  vendent  fur  trois  publica- 
tions, fans  faifie-réelle. 

Sur  les  coutumes  où  elles  font  meubles ,  &  celles  où  elles  font  immeu- 
bles, la  queftion  de  favoir  par  quelle  coutume  la  rente  doit  être  régie, 
lorfque  les  biens  qui  y  font  hypothéque's  font  fitue's  ,  partie  dans  une  cou- 
tume où  elle  eft  re'putée  meuble  ,  &  partie  dans  une  où  elle  efl:  immeuble , 
les  différentes  claffes  de  coutumes ,  relativement  à  leurs  difpofitions  fur  les 
rentes  conftitue'es,  &  ce  que  Ton  peut  faire  d'après  ces  difpofitions  pour 
les  faifir  réellement ,  voyez  d'He'ricourt  ,  pa^::;e  :56— 43. 

Sur  Jes  biens  en  ge'ne'ral  qui  peuvent  être  faifis ,  voyez  le  même  ,  p.  31 — , 
4$;  nous  obferverons  feulement  qu'à  la  page  41,  il  établit  que  les  rentes 
viagères  ne  peuvent  être  faifies  réellement ,  quoique  fufufruit  d'un  bien 
foitfujet-à  faifie-réelle.  Voyez  un  arrit  du  31  juillet  1685  qu'il  cite,  & 
qui  eft  au  Journal  du  Palais  ;  une  autre  dans  Denifart ,  au  mot  Meubles , 
n"  7  ,  qui  ont  jugé  tous  deux  les  rentes  viagères  meubles  ;  c'efi:  l'avis 
de  Pothier  ,  Contrat  de  Conflitutlon  ,  n"  24.9  ,  &.  la  jurifprudence  actuelle  : 
les  rentes  fe  vendent  fur  publications  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  infaififfa- 
bles  ,  fauf  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  faifir  réellement. 

Le  titre  clérical  d'un  Prêtre  ne  peut  être  faifi  réellement  pendant  fa  vie , 
pour  dettes  contraflées  depuis  fa  promotion  à  la  Prêïrife.  C'efl:  une  con- 
léquence  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  d'en  arrêter  le 
revenu  ,  comme  nous  Tavons  obfervé  à  la  faifie-arrét.  Si  on  pouvoit  faifir 
le  fonds,  on  pourroit  le  priver  des  revenus.  On  peut  cependant  faire  vendre 
le  fonds ,  à  la  charge  qu'il  en  gardera  l'ufufruit.  L'intention  de  la  loi ,  qui 
ne  permet  pas  qu'un  Prêtre  foit  réduit  à  un  état  où  il  feroit  expofé  à  faire 
des  chofes  indignes  de  fon  cara6lere ,  cette  intention  ,  dis-je  ,  feroît  alors 
gardée.  Comme  l'infaififîabilité  n'efl:  prononcée  qu'à  l'égard  des  dettes  conf' 
tituées  depuis  la  promotion  à  la  Prêtrife  ,  on  peut  faifir  pour  celles  faites 
auparavant  :  en  effet,  cette  promotion  ne  peut  efFacer  le  droit  qu'avoierit 
furies  immeubles,  les  créanciers  de  ces  dettes.  Voyez  d'Héricourt,  pag.  3<5. 

Des  raifons  d'intérêt  public  peuvent  engager  Le  Prince  à  déclarer  des 
immeubles  infaififfa'bles  :  c'eft  ainfi  que,  par  des  lettres-patentes  du  24  no- 
vembre 1672  ,  Louis  XIV  avoit  déclaré  telles  les  maifons  de  Verfailles  , 
pour  exciter  à  augmenter  cette  ville  ;  mais  ce  Prince  ayant  confidéré  en 
1713  ,  qu'il  y  en  avoit  un  nombre  fuffifànt,  il  donna  une  déclaration  le 
6  mars  de  la  même  année  ,  pour  révoquer  ce  privilège. 

Troifiéme  obfervation.  Sur  qui  do'a-on  faifir. 

Nous  avons  ici  deux  règles  à  remarquer  :  la  première  ,  que  Ton  ne  doit 
pas  faifir  un  immeuble  fur  celui  qui  n'en  eft  pas  propriétaire  ;  la  féconde  , 
que  l'on  ne  doit  faifir  que  fur  quelqu'un  en  état  de  fe  défendre  ;  nous  allons 
les  développer  toutes  deux. 

Première  Règle,  «<  Ne  point  faifir  fur  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  •»<. 
Cette  règle  que  le  dernier  des  Praticiens  exprime  ,  en  difant  que  l'on  ne 
doit  pas  faifir /i//7(.'r  non  domino  ,  eft  fondée  fur  la  fimple  raifon  qui  dide 
que  les  créances  contre  une  perfonne  ne  doivent  point  être  exercées  fur  le 
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bien  d'une  autre  :  ainfi  une  pareille  faifie  feroit  nulle.  Cependant ,  fï  le  pro- 
prie'taire  de  ce  bien  s'en  laifToit  dépofTéder ,  &  fe  laiflbit  vendre  comme 
appartenant  à  un  autre,  fans- s'y  opporer  ,  la  vente  feroit  valable,  &  par 
conféquent ,  la  faifie  nulle  ,  dans  fon  principe,  acquerroit  une  validité  dans 
fa  fin.  Nous  expliquerons  tout  cela  plus  amplement  en  traitant  de  ce  qui 
eft  à  faire  par  ceux  que  Ja  faifie-réelle  intéreffe  ,  &  des  effets  de  l'adjudi- 
cation par  décret. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fur  qui  on  doit  faifir  un  bien  fubftitué ,  voyez 
d'Héricourt ,  page  49  ,  n^  1. 

Seconde  Règle.  «  Saifir  fur  quelqu'un  capable  de  fe  défendre  ».  Cette 
règle  eft  générale  pour  toutes  les  faifit-s  ;  aufli  l'avons-nous  pofée  ci-devant, 
aux  obfervations  préliminaires  à  faire  avant  toutes  faifies  :  nous  ne  la  rap- 
pellerons ici  que  pour  établir  une  règle  particulière  à  la  faifie -re'cUe.  Un 
curateur  de  mineur  émancipé  peut  ,  par  fon  titre  feul  de  curateur  ,  défen- 
dre aux  faifies  mobiliaires  faites  fur  le  mineur  ;  mais  cette  qualité  ne  fuffit 
pas  pour  le  défendre  contre  une  faifie-réelle  :  on  penfe ,  au  Palais ,  au  Châ- 
telet ,  &  dans  nombre  de  Tribunaux  ,  qu'à  caufé  de  l'importance  de  cette 
contrainte  ,  le  mineur  doit  être  aflifté  d'un  tuteur  ad  hoc.  Le  créancier  qui 
veut  faire  faifir  ,  doit  donc  faire  affembler  les  parens  devant  le  Juge,  pour 
en  faire  élire  un  contre  qui  on  pourfuit  en  fuite,  fans  qu'il  foit  néceffaire 
de  faire  déclarer  le  jugement  exécutoire  contre  lui,  parce  que  fa  fonftion 
ne  commence  qu'à  la  faifie-réelle  :  d'ailleurs ,  il  ne  peut  s'appliquer  aucune 
des  raifons  qui  ont  fait  établir  la  nécelîité  de  la  déclaration  de  jugement 
exécutoire,  puifqu'il  n'eft  point  débiteur ,  mais  feulement  le  mineur  qu'il 
défend  ,  &  qu'il  n'agit  point  comme  fuccefieur  de  perfonne ,  mais  feule- 
ment comme  défendeur. 

Si  le  mineur  émancipé  l'efl:  par  mariage,  il  lui  faut  également  un  tuteur 
ad  hoc  :  fi  c'eft  le  mari ,  on  lui  nomme  un  de  fes  parens  ou  autre ,  mais 
non  fa  femme,  quand  elle  feroit  majeure  ;  ce  feroit  renverfer  les  idées  de 
la  puifl^ançe  maritale  ,  que  de  mtrttre  le  mari  fous  l'infpeélion  de  la  femme  : 
fi  c'eft  celle-ci  qui  efi:  mineure ,  fon  mari  ne  fufîit  pas  pour  la  défendre 
contre  la  faifie,  parce  qu'il  n'a  l'infpeftion  que  fur  les  a6lions  mobi- 
liaires &  pofTenbires  ;  il  lui  faut  donc  aufii  un  tuteur  ad  hoc  :  c'eft  ordi- 
nairement  le  mari  que  l'on  nomme  ,  à  moins  que  fa  minorité  ou  autre caufe 
n'en  empêche.  Tout  cela  eft  une  conféquence  des  principes  que  nous  avons 
pofés  fur  la  capacité  d'être  adionné ,  aux  obfervations  préliminaires  de  la 
demande. 

Lorfque  la  femme  eft  majeure  ,  &  que  fes  biens  font  fous  l'adminiftra- 
tion  de  fon  mari ,  foit  parce  qu'il  y  a  communauté  ,  foit  parce  que ,  s'il 
y  a  exclufion  ,  elle  ne  s'en  eft  pas  réfervé  la  jouilTance  ,  on  doit  faifir  fur 
elle  nommément ,  &  fur  fon  mari ,  comme  prépofé  à  la  confervation  de 
fts  biens. 

Si  -h  femme  eft  feparée  ,  la  faifie-réelle  doit  être  faite  fur  elle  &  fur 
fon  mari ,  comme  ayant ,  nonobftant  la  fe'paration ,  le  droit  de  veiller  à 
la  confervation  des  immeubles  de  fa  femme.  Denifart ,  au  mot  Séparation  , 
^^^'  .^^,'  ^.^pporte  cependant  un  arrêt  du  zi  février  173 1 ,  par  lequel  il  dit 
Rvoir  été  jugé  valable  un  décret  pourfuivi  fur  la  femme  feule;  mais  comme 

il 
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il  n'en  rapporte  par  les  circonftances,  &  que  quand  il  feroit  vrai,  il  dëro- 
geroit  aux  principes,  on  ne  doit  pas  s'en  aider. 

D'Héricourt,  page  s 8  ,  prétend  que  l'on  neft  pas  oblige  de  comprendre 
le  mari  dans  les  pourfuites  ,  lorfque  la  femme  eft  autorifée  par  le  contrat 
de  mariage  à  efter  en  jugement ,  &  dilpofer  de  Tes  immeubles  comme  bon 
lui  femblera;  il  cite  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  décide' le  15  juin  i5$o,  & 
qui  eft  au  Journal  des  audiences ,  livre  6  ,  chap.  i  ^^  ;  mais  cette  opinion 
auroit  peine  à  s'accréditer  au  Châtelet  &  dans  les  Ttibunaux  où  l'on  penfe 
avec  raifon  que  l'autorifation  générale  donnée  à  la  femme  ne  vaut  que  pour 
l'adminiltration  de  fes  biens ,  mais  non  pour  l'aliénation  des  immeubles , 
pour  laqi^lle  il  faut  un  confentement  &  une  autorifation  Tpéciale  du  mari  ; 
1  ajtorifation  générale  ne  fufFifant  pas.  Voyez  ci-devant,  page  73  ,  aux 
oblervations  préliminaires  de  la  demande,  fur  la  capacité  de  la  femme  , 
ou  eft  rapporté  un  aâe  de  notoriété  du  Châtelet,  qui  développe  parfaite- 
ment ces  principes. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  fur  les  perfonnes 
fur  qui  on  doit  faifir  ,  peuvent  voir  d'Héricourt ,  page  54.-63. 

Quatrième  obfervation.  En  vertu  de  quel  titre  peut-on  Jalfir. 

On  le  peut ,  quoique  le  condamné  ait  obtenu  lettres  d'état  &  répit ,  fui- 
▼ant  l'art.  5  du  tit.  5  ,  &  fart,  6  du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1669  ;  mais 
on  ne  doit  pas  faire  vendre.  Voyez  fur  cette  fufpenfion  ,  quant  aux  ventes 
fur  lailie-réelle,  d'Héricourt,  pag.  75. 

Lorfque  le  jugement  porte  u.ne  condamnation  provifoire,  on  peut  ufer 
des  faifies  mobiliaires  jufqu'à  la  fin,  c'ert-.i-dire ,  faire  vendre  les  chofes 
faifies  ;  ou  ,  fi  ce  font  des  deniers  arrêtés  ,  fe  les  faire  délivrer;  mais  il 
n'en  t{\:  pas  de  même  pour  les  faifies  immobiliaires  :  comme  les  immeu- 
bles font  des  objets  plus  importans ,  &  que  la  condamnation  provifoire 
peut  être  G^àcés  en  définitive  ,  l'art.  8  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667  , 
a  pris  un  tempérament  qui  conferve  les  droits  du  créancier  &  du  débi- 
teur :  il  permet  de  les  faifir ,  mais  défend  de  les  vendre  qiù après  la  con- 
damnation définitive. 

Cinquième  obfervation.  Pour  quelle  Jômme  peut-on  faifir. 

D'Héricourt ,  page  79  ,  pofe  comme  règle  confiante ,  fondée  fur  l'hu- 
manité ,  qu'on  ne  peut  faifir  réellement  pour  une  fomme  modique  ,  parce 
que ,  lorfqu'on  a  la  faculté  de  s'en  faire  payer  fur  le  mobilier  &  les  reve- 
nus du  débiteur ,  il  n'eft  pas  raifonnable  qu'on  le  confume  en  frais  ,  par  une 
faifie-relle.  Il  dit  enfuite  que  l'ufage  eft  que  l'on  peut  faifir  pour  une  fomme 
au-deflus  de  iod  liv.  mais  au  Châtelet ,  on  penfe  qu'il  faut  qu'elle  foitau 
moins  de  200  liv,  cependant  fi  le  débiteur  s'eft  rendu  indigne  des  égards  de 
la  Juftice,  on  peut  faifir  pour  une  fomme  moindre,  M^  de  Varicourt,  fur 
Denifart ,  au  mot  Saifie^réelle  ,n°.  4  ,  rapporte  un  arrêt,  par  lequel  il  a  été 
ainfi  jugé  fur  fa  plaidoirie.  Le  débiteur  étoit  un  Huiflier,  qui,  chargea 
dç  pourfuivre  le  recouvrement  d'un  billet,  en  avoiit  touché  les  deniers , 
§i  les  avoit  applitjués  à  fon  profit  perfonnel, 
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Sixième  obfervation.  De  la  difcujjion  du  mobilier  des  mineurs. 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  de  faire  difcuter  les  meubles  du  débiteur , 
avant  de  faire  faifir  les  immeubles,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant, 
page  605  ,  neuvième  règle  à  obferver  avant  de  Taifir  :  il  faut  excepter, 
comme  nous  avons  dit  à  cet  endroit ,  les  immeubles  des  mineurs. 

L'arrêt  du  30  janvier  1666,  donné  aux  grands  jours  de  Clermont , 
n'exige  cette  difcufTion qu'avant  l'adjudication  ,  d'où  il  réfuite  que  l'on  pour- 
roit  faifir  auparavant  &  pourfuivre  jufqu'à  cette  adjudication  ;  mais  je  penle 
que  l'on  doit  fe  borner  à  faifir  ,  pour  prévenir  tout  autre  créancier  qui  pour- 
roit  le  faire  ,  &  que  l'on  doit  enfuite  faire  difcuter  ,  parce  qu'il  p|;ut  arri- 
ver que  cette  difcufTion  préfente  au  créancier  des  objets  mobiliers  fuffifans 
pour  le  payer_,  &  épargne  aux  mineurs  les  frais  de  pourfuite  de  faifîe-réelle. 
L'équité  &  l'humanité  diâ:ent  ces  ménagemens. 

Cette  difcuffion  fe  fait  différemment ,  fuivant  Tefpece  de  mineur  fur  qui 
on  veut  faifir. 

Si  les  mineurs  font  en  tutele  ,  on  difcute  en  faifant  rendre  compte  au 
tuteur  de  fa  geflion  ,  pour ,  s'il  a  deniers  fufîifans  pour  payer  ,  les  verfer 
dans  les  mains  du  créancier  jufqu'à  concurrence;  s'il  n'en  a  point ,  mais 
qu'il  y  ait  des  iommes  dues  par  des  tiers  aux  mineurs  ,  on  les  pourfuit. 
En  cas  d'infolvabilité  de  ces  tiers  ou  de  ce  tuteur ,  on  paffe  outre  à  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs. 

En  affignant  le  tuteur  à  fin  de  compte ,  on  peut  demander  que  ,  faute 
par  lui  de  le  rendre  ,  il  fera  contraint  au  paiement  de  la  dette,  comme  de 
la  fîenne  :  cette  condamnation  le  force  à  fe  foumettre  ;  mais  il  efl  afîez 
d'ufage  au  Châtelet ,  de  faire  ordonner  que  le  refus  vaudra  difcuffion  ;  en 
conféquence ,  qu'il  fera  paffé  outre  à  la  vente.  Cette  voie  cependant  n'efî 
pas  fûre  :  les  mineurs  pourroient  oppofer  au  créancier  qu'il  étoit  en  droit 
d'ufer  contre  le  tuteur,  des  voies  que  lui  préfente  l'ordonnance  de  1667, 
pour  le  faire  contraindre  à  rendre  compte ,  c'eft-à-dire  ,  le  par  corps  &  la 
vente  de  fes  biens  ,  pour  fe  faire  payer  fur  le  prix  ;  &  fi  ces  mineurs  prou- 
voient  qu'à  l'époque  de  l'adjudication  de  leurs  biens ,  le  tuteur  avoit  de 
quoi  fatisfaire ,  ils  pourroient  faire  condamner  ce  créancier  folidairement 
avec  lui ,  en  des  dommages  &  intérêts  ;  mais  s'il  étoit  prouvé  que  le  tuteur 
n'avoit  pas  de  quoi  payer  ,  ils  ne  pourroient  oppofer  le  défaut  de  difcufTion , 
puifqu'il  ne  leur  auroit  fait  aucun  tort,  &  qu'on  leur  auroit  même  épargna 
les  frais  de  cette  difcuffion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  30  mai  16^ 6',  conformément  aux  conclufions  de  M.  Talon  ,  Avocat 
général ,  rapporté  dans  Soefve ,  tome  2  ,  liv.  i ,  chap.  28. 

Si  le  mineur  efl  émancipé  ,  la  difcuffion  fe  fait  fur  lui  feul ,  par  la  vente 
dn  mobilier  qu'il  a  en  fa  pofTeffion  \  on  fait  un  procès-verbal  de  carence , 
s'il  n'en  a  pas  ;  s'il  lui  eft  dû  un  compte  de  tutele  ,  on  pourfuit  le 
tuteur. 

Si  c'efl  une  mineure  émancipée  par  mariage ,  elle  efl  en  communauté 
ou  non  :  au  premier  cas ,  on  diftingue  fi  les  époux  font  convenus  qu'ils  ne 
feroient  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  (  comme  cela  fe  pratique  ordinaire- 
ment )  ^  on  s'ils  n'en  fbnt  pas  convenus, 
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S'ils  en  font  convenus ,  que  le  contrat  conftate  Tapport  mobilier  de  la 
femme  ,  &  que  cet  apport  foit  Tuffilant  nour  payer  le  créancier  ,  il  doit 
pourfuivre  le  mari  en  condamnation  de  fa  fomme  ,  &  le  contraindre  au 
paiement,  par  faifie  de  (es  propres  biens  ;  fi  par  l'événement  le  mari  eft 
hors  d'état  de  payer,  h  difcuflîon  eft  faite  ,  $c  l'on  paffe  à  la  faifie-réelle  des 
immeubles  de  la  femme. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  qui  exempte  les  époux  des  dettes  l'un  de 
1  autre,  le  mari  ejî  tenu  perfonncllement  payer  les  dettes  mobiliaires  dues 
à  caiifs.  de  fa  femme ,  ^  en  peut  être  valablement  pourfuivi  durant  leur 
mariase  y  fuivant  l'art,  izi  de  la  coutume  de  Paris.  La  raifon  eft  ,  que  le 
mobilier  de  chaque  conjoint  entrant  alors  dans  la  communauté  ,  le  mari  qui 
a  reçu  celui  de  la  femme  ,  doit  l'employer  à  payer  les  dettes  mobiliaires. 
On  difcute  en  ce  cas ,  en  faifant  vendre  fes  biens  ^  &  s'ils  ne  font  fuffiiins, 
on  fait  adjuger  ceux  de  la  femme. 

Quand  la  femme  mineure  n'efl:  point  en  communauté  ,  on  djiîingue  fî 
elle  s'ed  réfervé  la  jouîfTance  de  ks  biens,  ou  fi  elle  l'a  laiffée^à  fon  mari. 
Au  premier  cas,  c'eft  fjr  elle  que  l'on  difcute,  en  faifant  vendre  le  mobilier 
quelle  a  en  fa  poflefîîon  ;  ou ,  fi  elle  n'en  a  pas  ,  on  le  fait  conftater  par 
procès-verbal  de  carence.  Au  fécond  cas ,  fi  ce  que  le  mari  a  de  mobilier 
appartenant  à  fa  femme  eft  fuffifant  pour  payer,  on  le  contraint  à  en  vui- 
der  fts  mains  dans  celles  du  créancier  :  s'il  n'eft  pas  fuffifant,  on  pafle  à 
ladjudicatiorrdes  immeubles  de  la  femme. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  difeuflion , 
peuvent  voir  d'Héricourt ,  page  8^—83. 

Septième  obfervatïon.  //  faut ,   outre  h  commandement  qui  précède  toute 
contrainte^  faire  faire  un  commandement  recordé, 

La  faifie-réelle  doit ,  comme  toutes  faifies,  être  précédée  d'un  commande- 
ment :  mais  il  faut  encore  y  en  ajouter  un  autre  que  l'Huifller  doit  faire,  afTiflé 
de  records  ,  &  que  l'on  appelle  à  caufe  de  ce  commandement  recordé.  Il 
n'y  a  cependant  aucune  loi  qui  y  oblige:  l'arrêt  des  Grands-Jours  de  Cler- 
raont,  du  30  janvier  i566,  porte  feulement  qu'avant  la  faifie-réelle,  il 
fera  fait  commandement  à  la  perfonneou  au  domiciledu  débiteur  :  l'édit  dit 
mois  d'août  16^7  ,  qui  a  abrogé  la  néceflité  des  records,  établie  par  l'or- 
donnance de  1667  •>  ^"  ^^  confervant  pour  quelques  aftes  ,  ne  parle  nulle- 
ment du  commandement  qui  précède  la  faifie-réelle  :  il  y  a  lieu  de  croire 
que  cet  ufage  s'efi:  fouteriu  ,  à  çaufe  de  l'importance  de  cette  contrainte  , 
&  pour  conftituer  doublement  en  retard  le  débiteur.  Quoi  qu'il  en  foit , 
il  eft  très-ancien  au  Châtelet ,  qui  l'a  attefté  par  aéte  de  notoriété  ,  du  xj 
mars  169p. 

Ce  commandement  doit  fe  faire  à  celui  fur  qui  l'on  doit  faifir  ;  &  s'il 
eft  incapable ,  à  celui  qui  eft  propofé  pour  défendre  fes  intérêts  :  on  doit 
donner  copie  de  tous  les  titres  en  vertu  defquels  on  pourfuit  ;  &  on  y 
déclare  que  ,  faute  par  le  débiteur  de  payer  ,  il  y  fera  contraint  par  faifie- 
réelle  de  fes  immeubles. 

Sur  le  détail  touchant  ce  commandement ,  l'âge  que  doivent  avoir  les 

records ,  &  c.  voyez  d'Héricourt ,  pag.  88—93. 
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Ces  obfervations  faites ,  nous  allons  expofer  les  manières  de  procéder 
pour  la  vente  des  immeubles.  ' 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  qu'y  ayant  trois  efpeces  principales  d'im- 
meubles ,  il  y  avoit  trois  principales  manières  de  procéder.  Comme  leur 
but  eft  de  faire  payer  les  créanciers  fur  le  prix  de  ces  immeubles ,  on  dira 
après  les  avoir  expofées  ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  y  parvenir. 

Cette  Seâion  fera  donc  divifée^n  quatre  paragraphes.  Dans  le  premier, 
on  parlera  delà  faifie- réelle  des  maifons  ,  terres  &  immeubles  ordinaires-, 
dans  le  fécond  ,  de  celle  des  rentes  far  le  Roi  ;  dans  le  troifiéme ,  de  celle 
des  offices  ;  dans  le  quatrième  &.  dernier ,  de  ce  que  doivent  laire  les  créan- 
ciers pour  fe  procurer  leur  paiement  fur  le  prix  provenu  de  la  vente  de  ce« 
immeubles. 

§    r. 

De  lu  faifîe-réelh ,   &  manière  de  procéder  à  la  vente  des  immeubles  ordi- 
naires ,   comme  terres ,  maifons ,  renies  foncières  &    conjîituces  ,  chum- 
parts  ^  Çf  droits  réels  généralement  i^uelconques. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  cinq  articles:  dans  le  premier,  nous  parle- 
rons de  la  pourfuite  de  failie-réelle  ,  jufqu'à  la  certification  des  criées  inclu- 
fiv^ement  ;  dans  le  fécond  ,  de  ce  qui  e(t  à  faire  par  ceux  qui  prétendent  des 
droits  fur  le  bien  faifi ,  ou  ont  à  fe  plaindre  de  la  faifie-réelle  ^  dans  le  troi- 
fiéme, des  devoirs  Si  fondions  du  Commiflaire  aux  failîes-réelles  &  de 
leurs  fuites  ;  dans  le  quatrième  ,  des  incidens  qui  peuvent  s'élever  pendant 
la  faifie-réelle;  dans  le  cinquie'me  ,  de  la  pourfjite  depuis  les  criées  certi- 
fiées ,  exclufivement ,  julques  &  compris  l'accompliflement  par  l'adjudica- 
taire ,  des  claufes  de  l'adjudication. 

Article    premier. 

De  ta  pourfuite  de  faijic- réelle  jujquà  la  certification  des  criées 

inclufivement. 

Cette  faifie-réelle  fe  fait ,  comme  toutes  les  autres ,  par  un  procès-verbal 
par  lequel  l'Huiflier  déclare  que  ,  faute  par  le  débiteur  de  payer ,  il  met 
les  biens  qu'il  défigne ,  fous  la  main  de  la  Juftice,  pour  être  vendus,  & 
le  prix  employé  à  payer  la  créance  :  il  commet  en  même-temps  une  per- 
fonne  pour  veiller  au  gouvernementdesbiensfaifis,  &  que  l'on  appelle  pour 
raifon  de  ce  commijfaire-,  ce  procès- verbal  eft  ainfi  conçu. 

Procès-verbal  de  faife- réelle. 
"  L'ati ,  &c.  le,  &c  après  midi  (a)  ,  en  vertu  d'une  fentence  rendue  au 


(tf)  On  ne  voit  aucune  loi  ni  régkment  qui  oblige  à  exprimer  l'avant  ou  1  après- 
midi  dans  la  faifie  réelle;  mais  com'me  l'ordonnance  de  1667  exige  cette  énoncintion 
dàms  les  Tailics-exécutions ,  on  la  met  aufli  dans  les  faifies-*éclles.  Elle  n'eft  néce/lairc  que 
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Châtelet  de  Paris ,  le ... .  étant  en  forme  exécutoire ,  &  à  la  requête 

du  fleur  Paul ,  demeurant  rue (  ^  )   en   continuant  l'exploit  de 

commandement  recordé  de  témoins  en  date  du  jour  d'hier,  duement 
contrôlé  &  portant  refus  de  payer  ;  &  faute  de  paiement,  avoir  été  & 
être  aduellement  fait  audit  fieur  Paul ,  par  ledit  (îeur  Pierre ,  de  la 
fomme  de  ^00  liv.  contenue  en  ladite  fentence  ^  pour  les  caufes  y  portées  , 
fans  préjudice  d'autres  dus  ,  droits,  avions ,  frais  &  mifes  d'exécution  & 
dépens,  je,  &c.  me  fuis  (b)  tranfporté  avec  mes  témoins,  ci -après 

nommés,  au  dedans   (c)  d'une  maifon  ,   fife  rue où   pend  pour 

enfeigne  (d)  h  Croix  blanche,  confiflant  en  ,  &c.  tenant  d'un  côté  a....  &c. 
lefquels  lieux  étant ,  j'ai ,  le  fonds  ,  très-fonds  ,  propriété ,  fuperficie  &c 
dépendances  de  ladite  maifon  (e)  ôi.  lieux  ci-devant  déclarés  ,  réellement , 
aduellement  &  de  fait ,  faifis  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice  ,  fur 
ledit  fieur  Pierre  ,  comme  à  lui  appartenans ,  ainfi  que  ladite  maifon  fe 
pourfuit  &  comporte,  de  fond  en  comble,  fans  aucune  chofe  en  excep- 
ter ,  retenir  ni  réferver ,  étant  en  la  cenfive  (/)  de pour  ,  fi  befoin 


pour  conftatcr  le  temps  qui  a  été  emp'oyé  à  faire  !a  faifie  ,  &  non  pour  voir  quel  eft  le  plus 
dilijîent  ,  &  qui  doit  avoir  la  pourfuite  ,  comme  dans  les  faifies-exécucions  ;  car  c'efl  celui 
qiii  eft  le  premier  enrcgiftré  qui  a  la  préférence,  quand  même  il  (eroic  le  dernier  raifîf- 
fant  -,  ainfi  que  nous  l'expliquerons  après  la  faifie-réellc, 

(a)  Si  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  l'endroit  où  fc  fait  la  faifie  ,  il  y  élit  domi- 
cile. Aucune  loi  ne  l'établit  directement;  mais  comme  l'orJonnance  de  1667  l'exige  pour 
les  faifies-exécutions  ,  afin  que  s'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  des  ades  à  faire  fignifier  au  fai- 
filTant ,  il  ne  foit  pas  obligé  d'envoyer  au  lieu  de  fa  demeure  qui  peut  être  éloignée ,  &  que 
cette  raifon  peut  s'appliquer  aux  faifîes-rcclles  ;  il  faut  au/Iî  y  obferver  cette  éleélion  de 
domicile  ,  mais  ne  pas  la  borner  à  vingt-quatre  heure» ,  comme  font  des  Praticiens  igno- 
rans.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  page  «îii  ,  note  c. 

(b)  L'article  premier  de  l'édit  de  1551  ,  exige  ce  tranfport  fur  chaque  bien  faifi,  pour 
empêcher  les  faifies  vagues  &  générales  qui  fe  faifoient  auparavant  en  plafieurs  Provinces,. 
de  tous  les  biens  du  débiteur  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fuflcnr  fitués. 

Lorfqu'on  faifit  une  rente  foncière,  champart  ou  autre  droit  dû  fur  un  bien  ,  l'Huif- 
fier  fe  tranfporté  fur  le  bien,  &  le  défigne. 

{  c&c  d)  L'article  premier  de  fédit  de  rf  f  r  porte  que  lorfqu'on  failît  des  immeubles  , 
il  les  faut  déclarer  dans  l'exploit  de  faifie- réelle  ,  par  le  menu,  tenans  &  aboutlifans  ;  ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  néccîTaire  que  le  débiteur  &  ceux  qui  ont  des  droits  à  exer- 
cer fur  fes  biens,  fâchent  quels  font  ceux  que  l'on  faifit,  pour  faire  les  a'T:es  convenaWes. 
Il  excepte  les  feigneuries,  fiefs  &  droits  feigneuriaux  ,  defquels  il  fuftit  faifir  le  prin- 
cipal manoir  ,  fes  appartenances  &•  dépendances  ,  &  iteux  droits  feigneuriaux.  La  raifon 
eu  que  le  principal  manoir  eft  le  chef-lieu  &  le  £cge  du  fief,  &  en  repréfente  la  totalité; 
qu'il  feroit  d'ailleurs  très-difficile  de  dcfigner  les  droits  feigneuriaux  qui  appartiennent  à 
une  terie,  parce  que  le  plus  ordinairement  ils  font  très-ctendus ,  &  à  la  connoifTance  du 
Seio-neur  (êulement ,  ou  d'un  petit  nombre  de  perfonnes.  Les  articles  34J  &  546  de  la  cou- 
tume de  Paris  ont  les  mêmes  difpofitions. 

Sur  les  cas  où  il  faut  nommément  faifir  le  droit  de  Juftice  attaché  au  fief,  §c  les  dépen- 
dances de  ce  fief,  voyex  d'Héticourt ,  pag.  94.  _         • 

{e)  Lorfquc  le  faifi  n'eft  propriétaire  qu'en  partie  d'un  immeuble,  on  ne  doit  point 
faifir  la  totalité  ;  autrement ,  on  s'expoferoit  à  fupporter  les  frais  qu'occafionneroient  les 
demandes  en  iiftraélion  des  autres  portions  ,  que  formeroient  les  propriétaires. 

(/■)  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  à  défigner  la  cenfive  en  l'étentiue  de  laquelle  eft 
fitué  l'immeuble  que  l'on  faif«i  c'ei^  pour  plus  grande  exadlitude  dans  la  démonftratiojîi 
des  lieux ,  qu'on  le  fait. 
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eft,  &  faute  de  paiement  de  ladite  fomme  de  500  liv.  principale,  fans 
préjudice  de  ce  que  dit  eft  ,  être  ladite  maifon  crie'e  &  fubhaftée  (a)  par  les 
quatre  crie'es  &  quatre  quatorzaines  anciennes  &  accoutume'es  de  cette  Ville 
&  Pre'vôté  de  Paris  :  ce  fait ,  vendue  &  adjugée  par  décret  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérifTeur ,  à  (b)  l'audience  des  criées  ,  tenante  iffue  de  celle 
du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  ce, 
après  que  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes ,  auront  été  gardées  & 
ohfervées  fuivant  les  -us  ,  coutumes  &  ftyle  de  cette  Ville  :  au  régime  & 
gouvernement  de  laquelle  maifon  j'ai  établi  pour  CommifTaire  (c),  la 
perfonne  de ... .  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  aux  faifies-réelles  des 
Cours  &  Jurifdiâ;ions  de  Paris ,  qui  a  fon  bureau  rue  ....  paroifîè  de  ... . 
où  ladite  faifie-réelle  fera  portée  pour  être  enregiftrée;  à  la  charge  de  faire 
fon  devoir  dans  ladite  commifllon  ,  pour  en  rendre  compte,  enfemble  des 
deniers  de  fon  adminifl:ration  ,  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ;  fur  lefquels 
fera  payé  de  fes  vacations ,  frais  &  droits  raifonnables  ,  à  ce  qu'il  n'en 
ignore ,  déclarant  que  M«  C  .  .  . .  {d)  Procureur  au  Châtelet ,  occupera 


(a)  Ce  mot  vient  de  fubhaflare,  mettre  à  l'encan,  parce  qac  le  bien  faifi  eft  mis 
en  vente.  Subkajlare  dérive  àc/ub  hajlâ  {  pique  )  ,  parce  que  chez  les  Romains  on  en- 
fonçoic  une  pique  fur  la  terre  faifie. 

(^)  La  mention  du  nom  de  la  Jurifdiflion  où  fera  vendu  le  bien  faifi  ,  eft  néceflairc 
cîans  cet  exploit  pour  en  donner  connoiflance  au  débiteur  ,  afin  qu'il  pui/Te  s'y  préfenter 
pourpropofer  fes  moyens  contre  cette  contrainte,  «"^il  en  a  de  juftes  à  oppofer. 

(c)  L'ordonnance  de  1555)  &  l'édit  des  criées  de  I5>r  >  ainfi  que  la  coutume  de  Paris, 
article  3  j  ^  ,  exigent  qu'il  y  ait  des  Commiffaircs  établis  à  la  garde  &  confervation  des 
ehofes  faifies  ,  pour  en  recueillir  les  fruits  &  y  veiller  jufqu'à  la  vente  ;  mais  lorfqu'il  y  a 
fur  les  lieux  où  on  doit  la  pourfuivre ,  un  CommifTaire  aux  faifies-réelles  en  titre  d'office , 
c'eft  lui  que  l'on  doit  établir. 

L'ordonnance  de  1559  Se  l'édit  de  ijfi  ,  laiflbient  à  l'Huidier  le  foin  de  choifir  qui 
il  vouloir  indiftinélement  5  mais  l'ordonnance  de  Blois  a  fait  une  reftridion  ;  elle  a  voulu 
que  les  laboureurs  ne  pulTcnt  être  contraints  d'être  commllfaires  des  biens  faiCs  réellement 
fur  leurs  propriétaires. 

Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  Commiflaires  aux  faifies-réelles  en  titre,  il  faut 
tloncque  l'Huiffier  en  établifTe  un  d'office  ,  &  alors  il  doit  fuivre  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  Blois  que  l'on  vient  de  citer  i  ainfi  que  celle  de  l'article  15  du  titre  19  de 
l'ordonnance  de  i-éé-j  ,  qui  défend  aux  HuifTiers  &  Sergens  de  prendre  pour  commillaires 
des  ehofes  par  eux  faifies ,  aucun  de  leurs  parcns  &  alliés  ,  ni  pareillement  le  faifi  ,  fa 
femme  ,  fes  enfans  &  petits-cnfans  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers 
le  créancier  qui  aura  fait  faifir.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  ,  page  615  &  fuiv. 
touchant  ceux  qui  peuvent  s'exempter  de  cette   charge. 

L'Huilîier  peut  indifféremment ,  pour  la  validité  de  la  faifie-réclIe  ,  établir  le  commiC- 
faire  par  l'exploit  même  de  faifie  ,  ou  par  un  acte  fubféquent  ;  pourvu  toutefois  qu'il  le 
foit  avant  la  première  criée  ,  fuivant  l'article  4  de  l'édit  de  1551. 

Lorfque  l'on  établit  un  commiflaire  en  titre  d'office  ,  c'eft  celui  de  la  Jurifdidîion  où 
fe  doit  pourfuivre  le  décret,  que  l'on  prend ,  &  non  celui  de  la  Jurifdidion  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  eft  fitué  le  bien  faifi.  Il  femble  cependant  qu'il  feroit  plus  convenable 
d'établir  celui-ci ,  ordinairement  plus  à  portée  de  veiller  à  l'immeuble  ;  mais  cela  ne  fc 
pratique  pas ,  parce  que  dans  le  fait  ,  les  Commillaires  aux  faifies-réelles  la'ont  d'autre 
foin  que  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  ÔC  recevoir  les  fruits  j  ce  qu'ils  peuvent  faire 
de  loin  s  comme  de  près. 

(d)  L'exploit  de  faifie-réelle  doit  contenir  conftitution  de  Procureur,  lî  le  miniftere 
4ç  Procureur  eft  wécçiTaire  dans  la  Jurifdiction  où  elle  eft  portée.  Cette  conftitution  fait 
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pour  ledit  fieur  Paul ,  fur  la  pourfuite  de  ladite  faifie-réelle  ,  criées  &  dé- 
pendances. Le  tout  fait  en  préfence  &  affilié  de (^)  témoins  qui  ont 

avec  moi  figné  «  ,  &c. 

La  faifie-réelle  doit  être  contrôlée  dans  un  bureau  du  refTort  de  la  même 
Eledion  que  le  bien  faifi ,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  zi  mars  1676. 

Si  l'Huiffier  met  plufieurs  jours  à  faire  une  faifie-réelle  ,  il  doit  diftinguer 
le  travail  de  chaque  jour  ,  &  le  faire  contrôler  féparément.  Denifart  dit 
avoir  vu  déclarer  nulles  des  faifies-réelles  dans  lefquelles  cette  diftindion 
de  contrôle  n'avoit  pas  été  faite  :  il  rapporte  auffi  avoir  vu  juger  le  con- 
traire. Il  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plus  fur  ,  qui  eft  de  faire  con- 
trôler le  travail  de  chaque  jour  féparément. 

La  faifie-réelle  étant  faite,  il  faut  la  porter  au  bureau  du  Commiflaire  , 
pour  qu'il  l'enregiftre  :  on  ne  peut  rien  faire  avant  cet  enregiftrement  qui 
eft  établi  pour  que  cet  Officier  ait  connoilTance  de  la  faifie  &  exerce  ks 
fondions.  Le  Commillaire  met  l'heure  à  laquelle  ce  procès-verbal  a  été 
apporté  ;  il  y  eft  obligé  ,  quand  même  il  y  auroit  une  faifie  des  mêmes  biens 
précédemment  enregiftrée ,  comme  il  eft  prefcrit  par  l'article  12  d'un  édit 
du  mois  de  juillet  1689  ,  que  l'on  voit  dans  le  Recueil  de  d'Héricourt , 
pag.  127  &  fuivantes. 

S'il  y  a  une  faifie-réelle  des  mêmes  biens,  qui  ne  foit  point  rayée  ,  le 
Commiflaire  refufe  d'enregiftrer  celle-ci ,  fuivant  l'article  1 1  de  cet  édit  : 
cela  eft  établi  afin  qu'on  ne  pourfuive  pas  à  la  fois  plufieurs  faifies-  réelles 
d  un  même  immeuble  ,  dont  les  frais  le  confumeroient  :  car  ,  comme  on 
vient  de  l'obferver  ,  on  ne  peut  pourfuivre  fur  une  faifie-réelle ,  tant  qu'elle 
n'eft  pas  enregiftrée  :  cet  article  porte  encore  que  fi  le  procès-verbal  con- 
tient des  biens  compris  dans  une  précédente  fàifie  ,  &  d'autres  qui  n'y  foient 
pas  ,  le  Commiflaire  tranfcrira  la  féconde  fur  fon  regiftre  ,  &  donnera  fon 
refus  pour  les  biens  dont  la  faifie  fera  déjà  enregiftrée  ,  «  dont  il  fera  men- 
»  tion  à  côté  de  l'article  &  fur  l'original  de  la  faifie  ;  &  ne  vaudra  l'enregif^ 
»  trement  que  pour  ce  qui  ne  fera  pas  compris  dans  la  précédente  faifie  j 
»  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  en  Juftice  pour  faire  ordonner  en  connoif- 
j»  fànce  de  caufe  laquelle  des  deux  faifies  prévaudra». 

Modèle  de  refus. 

«Nous,  Commiff*aire  aux  faifies-réelles  , certifions  que  la  préfente  faifie 
n'eft  pas  regiftrée  à  caufe  d'une  précédente  faifie  des  mêmes  biens  fur  le 

connoîtie  au  CommiflTaire  aux  faifies-réelles  à  qui  il  doit  s'adre/Ter  ,  pour  les  ades  qui  font 
de  fa  commiffion.  D'ailleurs  ,  fi  un  fécond  faififfant  préfente  fa  faifie  à  renregiftiement , 
&  qu'on  le  refufe  fur  le  fondement  d'une  première  faifie-réelle  ,  comme  on  l'expliquera 
ci-après  ,  il  apprend  par  l'a<ftc  de  refus  qu'on  lui  délivre ,  quel  eft  le  Procureur  du  fai- 
fifTant ,  &  contre  qui  il  doit  fe  pourvoir. 

(a)  L'édic  d'établiflement  du  contrôle  a  confervé  la  formalité  des  records  pour  la 
faifie  réelle  ;  il  (cmble  cependant  qu'il  n'y  auroit  aucun  danger  à  ce  que  l'Huiffier  pût 
la  faire  feul,  ne  pouvant  pas ,  comme  dans  une  faifie-exécution  ,  commettre  de  fraude  ,  en 
faififiant  plus  ou  moins  qu'il  ne  faut,  &  la  faifie-réelle  n'étant  àt  conféqutnce  que  parles 
fuites,  &  non  par  elle-même.  Sur  les  qualités  que  doivent  avoir  ces  témoins ,  voyez  d'Hé- 
ricourt ,  page  yl. 
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fleur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ....  à  la  requête  du  fieur 

Jean  ,  Marchand  de  bois ,  demeurant  à . . . .  qui  a  élu  Ton  domicile  chez. . . 

ladite  faifie  faite  par  exploit  de...  en  date  du &  rcgiilrée  le....  | 

au  premier  volume  du  Châtelet ,  fol.  75.  M'^  D con(!itue'  Procureur.  * 

A  Paris,  ce Reçu  3  liv.  Signé ». 

S'il  y  a  d'autres  faifies  refufées  auparavant  ,  on  en  fait  mention  ainfi  : 
»  fur  laquelle  faifie-réelle  a  été  donné  refus  au  fieur  Louis,  négociant  à 
••  Paris,  qui  a  élu  domicile  chez  IVP  E Procureur  au  Châtelet  ». 

Si  elle  eu  enregiftrée  pour  une  partie  ,  on  met  :  «c  certifions  que  h  pré- 
»  fente  faifie  n'a  été  enregilîrée  que  pour  tcL-  articles ,  Si  que  pour  ]<; 
i>  /urplus  elle  a  été  refufée  à  caufe  »  ,  &c.  (  comme  ci-dejfus.  ) 

Le  défaut  d'enregidrement  empêche  toutes  pourfî}ite5  fur  la  faifie;  Lange 
ait  le  contraire ,  &  «  que  l'on  peut  déclarer  par  la  fignificatiôn  de  la 
M  faifie-réelle ,  qu'il  fera  procédé  à  la  première  criée  ,  fans  attendre  l'en- 
»  regiflrement  »'  :  mais  il  fe  trompe.  L'article  4  de  l'édit  de  1  $  5 1  ,  porte 
que  le  Commiflaire  doit  être  établi  avant  la  première  criée.  Or ,  on  ne 
peut  k  regarder  comme  tel,  tant  qu'il  n'a  pas  enregiftré,  puilqu'il  peut 
fe  faire  qu'il  refufe  ,  s'il  a  une  précédente  faifie.  En  fuivant  l'opinion  de 
Lange  ,  on  tomberoit  dans  l'inconvénient  d'une  multiplicité  de  pourfui- 
tQs ,  que  l'on  a  voulu  éviter ,  en  ftatuant  que  l'on  ne  pourroit  pourlui- 
vre  qu'après  cet  enregiftrement. 

Ce  refus  faifant  un  obiîacle  aux  pourfuites ,  il  faut  le  faire  lever  :  la 
manière  de  fe  pourvoir  diffère  fuivant  les  cas. 

Lorfque  la  première  faifie-réelle  a  été  faite  fur  un  autre  que  celui  fur 
qui  l'eft  la  féconde,  il  faut  diflinguer:  fi  l'immeuble  efl  pafTé  entre  les  mains 
de  celui  fur  qui  on  a  fait  celle-ci,  avant  que  Je  vendeur,  fur  qui  avoit  été 
faite  la  première,  en  fût  dépoffédé  par  le  bail  judiciaire,  la  vente  e/î  va- 
Jable,  pourvu  que  le  bien  ait  été  vendu  fa  véritable  valeur;  par  conféquenf, 
îe  premier  faifi  n'en  étant  plus  propriétaire  ,  la  faifie  faite  fur  lui  tombe, 
&  la  féconde  faite  fur  celui  qui  ell  aduellement  propriétaire,  doit  fubfifter. 

Pour  faire  enregiflrer  celle-ci ,  il  faut  faire  rayer  l'autre. 

On  demande  contre  le  premier  faifîifTant,  qu'attendu  que  celui  fur  qui  il 
a  faifi  n'eft  plus  propriétaire,  «  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  fa  faifie-réelle, 
jî  dont  main-levée  pure  &  fimple  fera  faite ,  elle  fera  rayée  de  tous  regif- 
»  très  ;  à  ce  faire ,  le  GrefHer  des  décrets  de  la  Jurifdidion ,  le  Com- 
p  mifTaire  aux  faifies-réelles,  &  tous  aufres  dépofitaires  de  regiftres,  conr 
v>  traifjts,  quoi  faifant,  déchargés  ». 

Enfuite,  intervient  fentence  conforme, 

Cette  radiation  ainfi  prononcée  ,  s'il  n'y  a  oppofltion  à  la  fentence ,  ni 
appel ,  le  Procureur  du  fécond  faififfant  en  fait  faire  une  copie  correde  & 
îifible ,  la  certifie  conforme  à  la  greffe  qu'il  a  en  fes  mains ,  &  qu'il  n'y 
a  aucun  appel  ni  oppofition  furvenus  à  fa  connoifl^ance  Sur  cette  copie 
^infï  certifiée ,  que  l'on  remet  au  Commiffaire  aux  faifies-réelles  qui  la 
garde,  cei  Officier  raye  la  première  faifie-réelle,  &  délivre  ïon  certi- 
^cat  de  radiation.  On  fait  enregiflrer  en  mème^-t^mps  la  féconde ,  et  on 
fait  les  pourfttite$  ordinaires  qui  feront  détaillées  ci-après, 

lUm  Ç\  le  ^xpmm  (^^Jf^DT^Ot  vç^t  fe  prêter  ^  |a  dernaride  j  ay  î|eu  ^^  laifTer 
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fjrononcer  la  radiation  par  une  fentence ,  il  peut  la  confentir  par  un  ade 
pafîe  devant  Notaires.  On  remet  cet  ade  (  s'il  eft  en  brevet  )  ,  ou  l'expe'- 
dition  (s'il  eft  pafte  avec  minute) ,  au  CommifTaire  aux  faifies-re'elles , 
qui  raye  la  faifie-réelle  dont  la  radiation  eft  confentie,  &  en  délivre  foa 
certificat. 

Si  les  deux  faifies  fe  trouvent  faites  fur  la  même  perfonne ,  il  faut  encore 
diftinguer  ; 

Si  la  féconde  eft  plus  ample,  ou  c^e  la  premfere  foit  vicieufe ,  le  fécond 
faififtant  en  demande  la  radiation  ,  &renregiftrement  de  la  fienne.  S'il  y  a 
feulement  de  la  négligence  dans  la  pourfuitedu  premier,  ou  qu'il  y  ait  quel- 
que circonftance  qui  faiTe  qu'il  foit  plus  intérefîant  pour  les  créanciers  que 
ce  foit  le  fécond  qui  pourfuive ,  il  demande  la  fubrogation.  Mais  comme 
ces  demandes  en  radiation  &  fubrogation  font  des  incidens  à  )a.  pourfuite 
de  faifie-réelle ,  nous  ne  les  détaillerons  que  ci-après ,  article  4 ,  Des  inci- 
dens qui  peuvent  s'élever  pendant  cette  pourfuite. 

Lorfque  l'on  a  obtenu  la  radiation  de  la  première  faifie ,  il  eft  d'ufago 
au  Châtelet  de  Paris ,  que  le  premier  qui  fe  préfente  foit  enregiftré ,  quand 
même  il  y  en  auroit  eu  d'autres  refufés  avant  lui>  C'eft  la  diligence  qu'on 
récompenfe  ,  parce  qu'elle  hâte  la  libération  du  débiteur;  la  radiation  des 
refus  plongeroit  dans  les  longueurs  qui  reculeroient  cette  libération. 

Mais  un  faififtant  refufé  qui  craint  qu'un  autre ,  obtenant  la  radiatiori ,  ne 
pafte  avant  lui ,  &  qui  veut  avoir  la  pourfuite ,  craignant  que  dans  les  mai<ns 
d'un  autre  elle  ne  traîne  en  longueur,  peut  éviter  cet  inconvénient  en 
formant  oppofition  entre  les  mains  du  Commiflàire  aux  faifies-réelles  ,  à 
l'enregiftrement  de  toute  autre  faifie  ,  &  pourfuivre  fur  le  champ  la  radia- 
tion de  la  première  :  fi  un  autre  obtient  cette  radiation ,  elle  ne  peut  fe  faire 
qu'en  appellant  l'oppofant  ,  qui ,  faifant  valoir  fes  diligences ,  obtiendra  la 
préférence  ,  s'il  a  eu  le  premier  refus  ;  parce  qu'il  eft  plus  diligent. 

Comme  on  ne  peut  pourfuivre  avant  l'enregiftrement ,  il  eft  intérefl[ant 
pour  le  faififllint  de  le  faire  faire  au  plutôt  :  d'ailleurs  un  autre  pourroit  le 
prévenir ,  avoir  la  pourfuite  ,  &  tirer  en  longueur.  On  auroit,  à  la  vérité  , 
la  voie  de  la  fubrogation  ;  mais  pour  y  parvenir ,  il  faut  efîuyer  auftî  de» 
longueurs. 

Après  l'enregiftrement,  on  doit  pourfuivre;  fi  on  négligeoit,  on  tom- 
beroit  dans  le  cas  de  la  fubrogation  dont  nous  parlerons  aux  incidens ,  art. 
4.  Une  autre  raifon  eft  que  plus  le  faififtant  tardera ,  plus  la  libération  du  dé- 
biteur deviendra  difficile  ,  par  la  cumulation  des  intérêts  ;  fi  cependant  il 
n'eft  pas  preflTé  par  les  autres  créanciers,  il  peut ,  il  doit  même  ufer  d'in- 
dulgence &  d'humanité  envers  le  faifi  ,  pour  lui  donner  le  temps  de  s'ac- 
quitter :  mais  fi  ces  créanciers  ne  veulent  pas  attendre  ,  ce  feroit  une  huma- 
nité mal  entendue ,  &  même  une  pitié  cruelle  que  de  fe  prêter  à  des 
lenteurs  ;  il  auroit  à  fe  reprocher  &  l'augmentation  des  créances ,  produite 
par  fon  inaftion  ,  &  le  dépériftement  que  les  longueurs  font  ordinairement 
fouftrir  au  bien  faifi  ,  par  le  peu  de  foin  qu'en  ont  les  Parties  faifies  &  les 
fermiers  judiciaires. 

La  manière  de  pourfuivre  diffère  fuivant  les  circonftances  :  comme  elle 
engendre  des  frais  que  le  faififtant  a  intérêt  d'épargner ,  tant  pour  lui-mêm« 
Tome   I.  V  vv  V 
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que  par  commifération  pour  le  faifi ,  il  ne  doit  fuivre  la  vente  par  décret 
que  quand  il  ne  peur  faire  autrement. 

Il  y  a  trois  cas  où  il  peut  prendre  un  parti  plus  fimpîe  ;  le  premier ,  lorfque 
îe  bien  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret ,  alors ,  il  peut  demander  qu'il  foit 
vendu  fur  trois  publications  ;  le  fécond,  lorfqu'il  efl  plus  ancien  hypothé- 
caire ,  &  que  l'immeuble  ne  vaut  guère  que  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  demande 
qu'il  lui  foit  adjuge'  pour  l'eftimation  ;  le  troifie'me ,  lorfqu'il  a  fur  cet  im- 
meuble une  rente  foncière  qui  l'abforbe  ,  an  moins  en  grande  partie  ,  11  de- 
n)ande  qu'il  lui  foit  adjugé  pour  la  rente.  Ces  trois  cas  vont  être  développés. 

Premier  Ca5. 

De  la  vente  fur  publications  ,  attendu  que  h  bien  riè  v-autpas  les  frais 

dun  décret. 

Il  y  a  long- temps  que  cet  ufage ,  de  faire  vendre  les  bitns  de  peu  de  va- 
leur ,  fur  trois  publication5  ,  fubfi(}e.  Il  eft  autorifé  par  l'article  9  d'un  arrêt 
de  règlement  du  29  janvier  1658,  qui  porte  qu'il  aura  lieu  pour  les  «  biens 
»  immeubles  de  peu  de  valeur  dont  l'eftimaiion  qui  fera  faite  préalablement 
»  n'excédera  la  femme  de  loco  liv.  ». 

Mais  ,  comme  les  droits  &  les  frais  de  Juftice  font  augmentés  depuis  ce 
règlement ,  il  eft  d'ufage  aujourd'hui  de  ne  faire  vendre  par  décret  que  lorf- 
que les  biens  valent  au  moins  4000  liv.  C'eft  la  pratique  du  Palais.  On 
y  vend  même  fur  trois  publications  des  biens  excédant  cette  valeur.  Mais 
comme  cette  procédure  ne  purge  pas  ,  qu'il  faut  que  l'adjudicataire  obtienne 
des  lettres  de  ratification  ,  qui  ne  purgent  pas  de  même  que  le  décret ,  la 
propriété  ni  les  droits  réels  &  fonciers  ,  les  enehériiïeurs  qui  voient  qu'ils 
auront  moins  de  fureté  que  fur  un  décret  ,  peuvent  offrir  un  prix  moins 
fort  que  fi  l'on  faifoit  vendre  de  ctito.  dernière  manière.  Il  efl  donc  de 
l'intéiét  des  créanciers  de  confulter  les  circonllanccs  ,  pourvoir  s'il  n'eflpas 
plu^  avantageux  de  faire  adjuger  par  décret. 

L'eflimation  ordonnée  parle  règlement  de  1658  avant  la  vente  fur  trois 
publications  ,  n'efl  pas  non  plus  d'ufage  ,  du  moins  au  Palais  ,  parce  qu'elle 
efl  coûteufe ,  &  que  l'on  peut  voir  par  le  produit  de  l'immeuble  s'il  vaut 
plus  que  4000  liv.  Cependant  fi  le  débiteur  efl:  mineur,  on  la  fait ,  afin 
que  le  bien  fo-t  vendu  fa  véritable  valeur  ,  quoiqu'on  ne  le  fafTe  pas  dans 
la  ^^niQ,  par  décret.  La  raifon  de  ctito.  différence  efl  que  cette  dernière  efl 
précédée  de  pourfuites  longues  &  pubhques  qui  attirent  les  enchérifFeurs , 
&  ne  permettent  pas  de  croire  que  le  bien  foit  adjugé  à  vil  prix  ;  au  lieu 
qu3  celles  qui  fe  font  avant  la  vente  fur  publications  ,  ne  le  font  pas  affez, 
poir  écarter  cette  crainte. 

Po-ir  parvenir  à  Cette  vente  ,  on  dénonce  la  faifîe-réelle  au  faifî ,  &on 
form2  contre  lui  la  demande  fuivante. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  en  continuant  les  exploits  de 
commandement ,  faifie-réelle  &  établifTement  de  Commiffaire , des.  . .  .le 
tout  pot-tant  refus  de  payer,  &  faute  de  paiement  avoir  été  &  être  fait 
audit  fieur  Paul ,  par  le  fieur  Pierre  ci-après  nommé,  de  la  fomme  de  500 1 
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pour  le  contenu  en  une  fentence,  &c.  je,  &c.ai  fignifié,  de'noncé,  &  avec 
CQs  preTentes  donne' copie  au  fieur  Pierre  ,  &c.  d'une  faifie-réelle  par  moi  fur 
Jui  faite  à  la  requête  dudit  lîeur  Paul ,  par  procès-verbal  du....  de  lamain  rnife 
&  e'tablifTement  du  Commiffaire  aux  faifies-re'elles ,  au  régime  &  gouverne- 
ment d'icelle,  de  l'enregiftrement  d'icelle  au  Bureau  des  faifies-rëelles ,  le... 
à  ce  qu'il  n'en  ignore,  lui  faifant  défenfes  de  par  Sa  Majefté  &  Juftice  de 
troubler  &  empêcher  ledit  CommifTaire  établi ,  au  fait  de  fa  commiffion  , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  &  en  outre  à  pareille  requête 
que  deflus  ,  même  demeure  &  éleftion  de  domicile  ,  je ,  Huiflier  fufdit  & 
foufligné,  ai  donné  affignation  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus  , 
à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  . . . .  pour  voir  déclarer  ladite  faifie-réelle 
bonne  &  valable  ;  en  conféquence,  attendu  que  lefdits  bien  faifis  ne  valent 
pas  les  frais  d'une  pourfuite  par  décret ,  qu'ils  feront  vendus  &  adjugés  au 
plus  ofFi'ant  &  dernier  enchérifleur ,  fur  trois  publications  de  l'enchère  qui 
(èra  à  cette  fin  mife  au  Greffe ,  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience  des 
criées  tenante ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  en  la  manière  accoutumée,  affi- 
ches préalablement  mifes  &  appofées  es  lieux  &  endroits  ordinaires  &  ac- 
coutumés (  Si  le  débiteur  eft  mineur ,  au  lieu  de  ces  conclufions  on  met  celles-ci  : 
pour  voir  déclarer  ladite  faifie-réelle  bonne  &  valable  ;  en  conféquence  .^que 
pour  confiater  fi  lefdites  terres  valent  on  non  les  frais  d'un  décret ,  il  fera 
procédé  à  i'eftimation  d'icelles  ,  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office} 
qu'il  fera  donné  lettres  au  fieur  Paul  de  ce  qu'il  nomme  pour  expert  de 

fa  part  le  fieur tenu  ledit  fieur  Pierre ,  tuteur  defdits  mineurs  ,  ds 

faire  le  femblable  de  fa  part  dans  le  jour  de  la  fignification  de  la  fentence 
à  intervenir,  finon ,  &  ledit  temps  pafle  ,  que  ladite  eftimation  fera  faite  par 

ledit qui  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties ,  pour,  le  rapport 

fait  &  rapporté,  être  lefdites  terres,  dans  le  cas  où  ladite  eftimation  n'ex- 
céderoit  la  fomme  de  4000  Hvres ,  vendues  &  adjugées  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifTeur  ,  &c.  comme  ci-dejfus)  ;  &  pour  en  outre  répondre  & 
procéder  comme  de  raifon  à  fin  de  dépens ,  de/quels  ,  ainfi  que  dâ"  ceux  à 
faire  pour  parvenir  à  ladite  adjudication  ,  le  demandeur  fera  autorifé  à  char- 
ger l'adjudicataire  defdits  biens  ,  outre  &  au  par-defTus  du  prix  principal  de 
fon  adjudication  ;  &  ai  audit  fieur  Pierre  »  ,  &c. 

S'il  y  a  des  oppofans  à  la  faifie-réelle  ,  on  la  dénonce  au  plus  ancien  avec 
demande  pour  voir  déclarer  commune  avec  lui  la  fentence  à  intervenir. 

Sur  cette  demande,  le  (aifi  &  les  oppofans  propofent  leurs  moyens  ,  foît 
contre  la  faifie-réelle  (ils  feront  détaillés  ci-après ,  art.  2,  parce  qu'ils  peuvent 
également  fe  propofer  fur  une  pourfuite  de  décret  ) ,  foit  contre  cette  de- 
mande. 

Les  moyens  qu'un  créancier  peut  oppofer  contre  cette  demande,  font 
1°.  qu'il  eft  plus  ancien  hypothécaire  ,  &  que  le  bien  lui  doit  être  a.iju,2;é 
pour  refiimation  ;  i^.  qu'il  eft  bailleur  de  fonds,  &  demande  la  rentrée 
en  poflTeffion  ,  comme  on  verra  ci-après^  3°.  qu'il  a  faifi  d  autres  biens  qui, 
formant  avec  celui-ci  une  valeur  afïez  confidérable ,  peuvent  mériter  une 
vente  par  décret  qui  attire  plus  d'enchériflTeurs ,  &  dont  il  demande  la 
pourfuite  ,  comme  plus  ample  faififfant. 

Mais  s'il  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  cette  vente  fur  trois  publi- 
cations ,  on  l'ordonne  en  cette  forme  :  V  v  v  v  ij 
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«  Nous ,  attendu  que  les  biens  en  queftion  ne  valent  pas  les  frais  d'une 
pourfuite  par  décret  ,  difons  qu'ils  feront  vendus  &  adjuge's  à  la  requête  & 
diligence  de  la  Partie  d'A.  ...  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffèur ,  fur 
trois  publications  de  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  ÔC 
publiée  en  jugement ,  l'audience  des  criées  tenante  ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  en  la  manière  accoutumée ,  affiches  préalablement  mifes  &  appo- 
fées  es  lieux  &  endroits  ordinaires  &  accoutumés.  Condamnons  la  Partie 
faifie  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  defquels  dépens ,  enfemble  de 
ceux  faits  &  à  faire  pour  parvenir  à  ladite  adjudication,  autorifons  ladite 
Partie  d'A. .. . ,  de  charger  l'enchère  defdits  biens,  pour  être  payés  par 
l'adjudicataire  d'iceux  ,  outre  &  au  par-dcflus  de  fon  prix  principal  ». 

Si  le  bien  fe  vend  fur  un  mineur  ,  on  ordonne  auparavant  l'eftimation  en 
cette  forme  : 

«  Nous ,  avant  faire  droit ,  difons  qu'à  la  requête  &  diligence  de  la  Par- 
tie d'A. ...  les  terres  dont  efl  queftion  feront  prifées  &  eftimées  par.  .  .  . 
expert  que  nous  avons  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties ,  lors  def- 
quelles  prifée  &  eftimation  le  faififlant  &  la  Partie  faille  ,  affiftés  de  leur 
Procureur  ,  pourront  faire  tels  dires  v  réquifitions  &  obfervations  que  bon 
leur  femblera  ;  pour ,  fon  rapport  fait  &  rapporté ,  être  par  les  Parties 
conclu  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra»  ,  &c. 

S'il  n'y  a  point  d'expert  nommé ,  voyez  ci-devant  à  V Injîniclîon  ,  page 
299.  Voyez  auffi  cet  endroit ,  pour  le  rapport ,  fa  forme  ,  les  règles  qui  le 
concernent ,  &  fuites. 

Si  le  rapport  eftime  que  les  biens  ne  méritent  pas  les  frais  d'un  décret,  & 
que  l'on  n'ait  rien  à  oppofer  contre ,  le  faififlant  le  levé  ,  &  demande  contre 
le  (àifi  &  le  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  qu'il  foit  entériné  ;  en  con- 
féquence,  qu'il  fera  pafTé  outre  à  la  vente  fur  trois  publications  :  on  l'or- 
donne ainfi  : 

««  Nous  entérinons  le  rapport  fait  par.  . . .  expert  nommé  d'office  par 
notre  fentence  du. .  . .  de  la  prifée  &  eftimation  de  tdks  pièces  de  terre , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  en  conféquence  ,  attendu  que 
lefdits biens  ne  valent  pas  les  frais  d'un  décret ,  &c.  (  comme  cl-dejfus  ). 

Lorfque  la  vente  eft  ordonnée ,  on  la  fait  annoncer  par  l'affiche  fuivante. 

«  De  par  le  Roi,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet  de  Paris. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'à  la  requête  du  fieur  Paul , 
bourgeois  de  Paris,  demeurant. ...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon 
de  M«  A.  . . .  Procureur  au  Châtelet ,  (ife  rue ...  .  ledit  (ieur  Paul  pour- 
suivant la  vente  &  adjudication  fur  trois  publications  de  tels  biens  failîs 
réellement  à  fa  requête  fur  le  fieur  Pierre  ,  demeurant ....  à  lui  apparte- 
nans,  &  dont  la  déclaration  eft  ci-après  \  faute  de  paiement  de  la  fomme 
de  500  liv.  en  quoi  ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit  fieur 

Paul  par  fentence  dudit  Châtelet ,  du fans  préjudice  d'autres  dus ,  droits 

&  adions  ,  frais  &  mifes  d'exécution ,  &  en  continuant  les  exploits  de  com- 
mandement fimple  &  recordé  de  témoins,  faifie-réelle  defdits  biens  ,  éta- 
blilfement  de  Commiflaire  &  dénonciation  du  tout ,  en  date  des  ... .  & 
en  coaféquence  de  la  fentence  rendue  en  cette  Cour ,  le . . . .  qui  autorife 
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ledit  fleur  Paul  à  faire  vendre  lefdits  biens  fur  trois  publications ,  en  là 
manière  ci-après  ^  (  s'il  y  a  eu  fentence  qui  ait  ordonné  Teftimation  ,  ôc 
une  autre  qui  ait  ente'rine'  un  rapport,  on  les  e'nonce,  ainfi  que  le  prix  de 
l'cftimation.  ) 

M  Le  mercredi  ou  famedi ,  tel  quantième  de  ce  mois,  &  autres  jours  aux-i 
quels  l'adjudication  fera  remife  ,  l'enchère  de  la  vente  du  fonds ,  très- fonds 
&  proprie'té  defdits  biens,  fera  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience  des 
criées  tenante ,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris  ;  pour,  la- 
dite maifbn ,  être  vendue  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  en  la 
manière  accoutumée ,  aux  prix  ,  charges ,  claufes  &  conditions  portés  par 
l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe  ,  à  ce  que  nul  n'en  prétende 
caufe  d'ignorance  ;  &  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir  ». 

(  Enfuite  on  met  la  déclaration  des  bien  faifis ,  en  cette  forme  :  ) 

<«  Une  maifon  fife  à  . . . .  donnant  fur  le  devant  fur  la  rue ....  tenant 
fur  le  derrière  à . .  .  .  d'un  côté  à  ....  de  l'autre  à . , . .  ». 

On  défigne  le  plus  exaftement  pofîîble. 

Si  ce  font  des  terres ,  on  met  leurs  continence ,  fîtuation  ,  tenans  &  abou- 
tiffans ,  fi  c'efl  en  prés  ,  bois ,  fables  ou  terres  franches. 

On  termine  le  procès-verbal  ainfi  : 

«  Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche ,  avec  pannonceaux  royaux 
aux  armes  de  France  en  tête  de  chacune  d'icelles  ;  favoir  ,  une  contre  la 
porte  &  principale  entrée  de  ladite  maifon  faifîe  rue.  .  . . 

Une  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  de.  .  . .  paroifïe  de 
ladite  maifon. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Parc  civil  &  du  Préfidial  du  Châtelet. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Châtelet  &;  en  dehors. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Palais  &  en  dehors. 

Une  contre  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  TEglife  de  S,  Ger- 
main l'Auxerrbis ,  paroiffe  dudit  Châtelet. 

Une  contre  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  de  S.  Bar- 
thélémy, paroifTe  du  Palais. 

Une  contre  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  ledit  fîeur  Pierre ,  Partie 
fâifîe ,  (xÇq  rue 

Le  tout  fait  par  moi ....  Huifîier  | . . .  fouffigné ,  l'an  ....  le  ....  : 

en  préfence  &  afîifté  de témoins/  qui  ont  figné  avec  moi ,  tant  les 

copies  affichées  ,  que  le  préfent  ".       / 

Lorfque  la  vente  fe  poui^uit  au  Châtelet ,  de  biens  hors  Paris  ,  on  affiche 
auffi  aux  portes  de  forties  qui  conduifent  au  lieu  de  la  fîtuation  des  biens  : 
V.  g.  à  la  porte  S.  Martin ,  fî  le  bien  eft  au  Bourget.  On  en  affiche  auffi 
au  marché,  à  l'Eglife  &  à  l'auditoire  du  lieu. 

On  doit  enfuite  dénoncer  cette  affiche  au  faifi  pour  l'avertir  du  jour  de 
la  publication  de  l'enchère  ,  &  qu'il  y  fafTe  trouver  des  enchérifTeurs. 

Au  Palais ,  on  affiche  l'enchère  afin  d'en  faire  connoître  les  claufes  &  la 
valeur  des  biens  ,  épargner  à  ceux  qui  voudroient  acquérir,  la  peine  d'aller 
au  Greffe  ,  &  pour  augmenter  le  nombre  des  enchérifTeurs  ,  en  facilitant 
l'accès  &  les  inflrudions.  Il  feroit  à  défîrer  que  cet  ufage  s'introduisît  au 
Châtelet ,  &  dans  les  Tribunaux  où  il  ne  s'obferve  pas» 
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Après  cette  afHche,  le  faififTant  drefTe  l'enchère.  Nous  n'y  mettrons  que 
les  claufes  ordinaires,  &  non  celles  que  fourniffent  les  circonîlances  qui 
varient  à  l'infini, 

Enchère. 

ce  M^ Procureur  au  Châtelet  de  Paris  &  du  fieur  Paul ,  bourgeois 

de  Paris ,  y  demeurant  rue  ....  pourfuivant  la  vente  &  adjudication  fur 
trois  publications  de  plufieurs  pièces  de  terres  fifes  terroir  de. . .  .  ci-après 
déclarées,  &  faifies  réellement  Jur  le  fieur  Pierre,  &c.  par  procès-verbal 
du  ... ,  pour  les  caufes  mentionnées  en  icelui  &  en  tous  les  ades  qui  ont 

fuivi  &:  précédé  ;  &  en  conféquence  d'une  fentence  du, .  .  ,  rendue  à 

par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'attendu  que  lefdites  terres  ne  valoient  les 
frais  d'un  décret ,  elles  feroient  vendues  &  adjugées  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifleur ,  fur  trois  publications  de  l'enchère  qui  feroit  à  cette  fin 
mife  au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience  des  criées  tenante, 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  en  la  manière  accoutumée  ; 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds  ,  très-fonds  ,  propriété  &  fuperficie  def. 
dites  terres  ci-après  déclarées,  circonftances  &  dépendances,  fans  en  rien 
excepter  ,  retenir  ni  réferver  ,  fous  les  charges  &  conditions  ci-après ,  qui 
feront  gardées  &  obfervées  par  l'adjudicataire. 

i^.  Lefdites  terres  feront  prifes  par  l'adjudicataire  dans  l'état  où  elles 
fe  trouveront  lors  de  l'adjudication  &  fuivant  la  mefure  &  défignation ^ci- 
après,  fans  garantie  ni  répétition  du  plus  ni  du  moins  de  mefure. 

x^.  L'adjudicataire  payera  les  arrérages  de  droits  feigneuriaux  qui  peuvent 
être  dus  fur  lefdits  biens,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  monter,  fans 
cependant  en  être  tenu  au-delà  de  vingt-neuf  années.  A  cet  effet  efl  obfervç 
que  lefdites  terres  font  en  la  cenfive  de. . ,  ,  5f  vers  çUe  chargée  de  12  de- 
niers parifis  de  cens. 

3°.  L'adjudicataire  payera  les  lods  &  ventes ,  centie'me  denier ,  droits  de 

çonfignation  &  tous  astres  généralement  quelconques  qui  pourroient  être 

^us  pour  raifon  de  fon  adjudication  ;  comme  audî  les  frais  faits  pour  y 

parvenir,  depuis  la  faifie-réelle  fus-énoncée ,  jufqu'au  moment  de  ladite 

adjudication  ,  fuivant  la  taxe ,  &  ce ,  fur  la  fignification  qui  lui  fera  faite 

de  l'exécutoire  defdits  frais  ;  lequel  fera  à  cet  effet  décerné  contre  lui,  &  en 

vertu  duquel  il  pourra  y  être  contraint ,  fans  que  cela  néanmoins  puiffe  em-> 

pécher  la  vente  à  la  folle^enchere  ,  s'il  ne  fatisfait  à  la  préfente  claufe. 

4°.  A  la  charge  de  la  fomrae  de  1 100  liv.  de  première  enchère. 

5°,  L'adjudicataire  fera  tenu  dans  trois  mois  de  l'adjudication  à  lui  faite," 

de  pourfuivre  l'obtention  de  lettres  de  ratification  ,  pendant  lequel  temps 

il  payera  l'intérêt  de  fon  prix,  fuivant  l'ordonnance  :  après  lequel  tçmps,  foit 

que  lefdites  lettres  foient  obtenues ,  fbit  qu'elles  ne  le  foient  pas  par  Ja  faute 

dudit  adjudicataire  ,  il  fera  tenu ,  &  par  corps  ,  de  confiner  fon  prix  es 

mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette  Cour  :  à  l'effet  de  quoi,  6ç 

pour  l'y  contraindre,  après  une  fîmple  fonimation  de  le  faire ,  pourra  être 

levé  par  le  fieur  Paul ,  aux  frais  dudit  adjudicataire  ,  une  groffe  en  forme 

exécutoire  de  la  fentence  d'adjudication  ,  quand  même  elle  auroit  été  levée 

par  l'adjudicataire  ;  le  tout  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  le  faire  ordonner  ,  ^ 

fans  quç  cel3  puiffe  çmpécUer  la  vente  à  la  folîç-enchere, 
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Et  leront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Et  a  ledit  fieuf  Paal  fait  éL-dion  de  domiciU  en  k  maifon  dudit  Me  A—. 
fife .... 

Enfuit  la  déclaration  &  de'fignation  defditeS  terres,  tirconftancôs  & 
dépendances»  ,  &c. 

On  fait  publier  cette  enchère  trois  fois;  après  quoi  ,  on  peut  adjuger  ; 
comme  les  formalite's  pour  y  parvenir  ne  font  pas  aiïez  longues  ni  aflez 
publiques  pour  conftituer  en  retard  ceux  qui  ont  des  droits  à  pre'tendre  fur 
lie  bien  ,  les  loix  n'ont  pas  donne  à  cette  adjudication  ,  comme  à  celle  fur 
décret,  la  vertu  de  purger  ces  droits:  l'adjudicataire  doit  donc  obtenir  des 
lettres  de  ratification  en  U  forme  qui  fera  expofée  dans  le  Livre  III ,  au  mot 
Ratification. 

Second    Cas. 

De  l  adjudication  pour  h  prix  ou  dt  V envoi  en  poffcjjion  à  un  créancier 

hypothécaire, 

Lorfque  le  faififTant  ou  autre  créancier  plus  ancien  hypothécaire  voit  que 
le  bien  ne  vaut  pas  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ou  ne  vaut  qu'autant ,  ou  même  qu'il 
ne  vaut  î^uère  plus  ,  il  demande  contre  le  faili  &  les  autres  créanciers  oppo- 
làns  ,  s'il  y  en  a,  qu'il  lui  foit  adjugé  pour  l'ertimation.  Henrys  ,  tome  I  , 
livre  4 ,  chapitre  6  ,  queftion  ^o  ,  rapporte  fîx  arrêts  qui  ont  adopté  cette 
voie  ,  &  on  l'adopte  encore  journellement. 

Cette  demande  fe  forme  ainfi  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  ,  &c.  (  oi^met  ici  ta  dénonciation  de  la  faijie~ 
réelle  &  Va(Jîgna/ion  comme  au  commencement  de  t exploit  ci  -  devant , 
pag.  joy  ,  jujquà  c's  mois:  pc^r  voir  déclarer  ladite  faifie-réelle  bonne 
&  valable  )  ;  en  conféquence,  qu'attendu  que  le  demandeur  efl  plus  ancien 
hypothécaire  fur  ledit  bien  faifi  ,  &  que  fa  cré^  .ce  eft  à-peu-près  égale  à  la 
valeur  dudit  bien  ,  il  lui  fera  adjugée  pour  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office ,  fur  &  tant  moins  &  jufqu'à  con- 
currence de  fon  dû  ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  frais  &  autres  acceflbires  ; 
qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur  Paul  de  ce  qu'il  nomme  pour  expert  le 
fîeur ....  tenu  ledit  fieur  Pierre  d'en  nommer  un  de  fa  part ,  fînon  que 
ladite  eftimation  fera  faite  par  ledit....  qui  fera  nommé  d'office  pour 
toutes  les  Parties  ;  lors  duquel  rapport ,  les  Parties  affifiées  de  leurs  Pro- 
cureurs pourront  faire  tels  dires,  réquifitionî  &  obfervations  que  bon  leur 
femblera,  pour,  ledit  rapport  fait  &  rapporté,  être  requis  &  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  deraifon 
à  fin  de  dépens,  defquels  ,  ainfi  que  ceux  à  faire  pour  parvenir  à  ladite  ad- 
judication ,  Si  ceux  de  ladite  adjudication ,  il  fera  payé  comme  de  fes 
créances  »,  &c. 

Si  le  fiifi  a  àes  moyens  à  propofer  contre  la  faifie-réelle  du  cette  de- 
mande, il  le  fait  :  les  moyens  contre  la  faifie-réelle  font  ceiix  qui  feront 
développés  ci-après ,  article  %.  Ceux  qu'il  peut  oppofer  à  la  demande  ,  font 
que  le  bien  q{\  plus  que  fuffiiant  pour  payer  le  créancier  (  l'eftimation  dé^ 
cide  la  difficulté)  ;  ou  qu'il  y  a  un  plus  ancien  hypothécaire  qui  demande 
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également  l'adjudication  pour  les  créances  ^  ou  un  bailleur  de  fonds,  qui  de- 
mande la  rentrée  en  pofleffion.  Ceux  que  peuvent  oppofer  les  créanciers 
font  1°.  qu'ils  font  plus  anciens  hypothécaires;  alors  celui  qui  a  formé  la 
demande  eft  obligé  de  les  défîntérelTer  en  les  payant,  auquel  cas  il  eft  fu- 
brogé  à  leurs  droits;  finon,  on  adjuge  à  ceux-ci  :  z°.  qu'ils  font  bailleurs 
de  fonds  ,  &  que  le  bien  ne  vaut  que  la  fomme  ou  rente  due  fur  ce  fonds , 
dans  lequel  cas  on  doit  leur  permettre  de  rentrer. 

Le  droit  qu'a  ce  créancier  hypothécaire  de  forcer  ceux  qui  font  plus  an- 
ciens que  lui,  de  recevoir  leurs  dus  eft  établi  par  les  loix  Romaines,  &  adopté 
dans  plufieurs  Parlemens  de  droit  écrit ,  Loifeau  &  d'autres  difent  qu'il  ne 
l'eft  pas  dans  le  Parlement  de  Paris  :  mais  on  peut  dire  avec  d'Héricourt , 
page  io6  ,  «  qu'il  y  auroitbien  de  la  dureté  aux  premiers  créanciers  faifif- 
»  fans  de  refufer  le  rembourfement  de  tout  ce  qui  leur  feroit  dû ,  pour  em- 
n  pêcher  que  les  créanciers  poftérieurs  pufTent  être  payés  de  ce  qui  leur 
»  appartiendroit. ...  Il  fuffit  de  propofer  un  pareil  expédient  pour  en  faire 
»  connoître  toute  l'équité  ;  &  il  n'y  a  point  d'apparence  que  le  vil  intérêt 
»  de  quelques  Officiers  de  Juftice  empêchât  les  Juges  inférieurs  de  s'y  rendre». 
Mais  pour  recourir  à  cet  expédient,  il  faut ,  outre  la  crainte  de  voir  le 
prix  du  bien  abforbé  parles  frais,  être  affuréque  les  créanciers  qu'on  rem- 
bourlè  font  les  premiers  en  privilège  ou  hypothèque  :  autrement,  celui  qui 
ofFriroit  ce  rembourfement  pourroit  courir  le  rifque  de  perdre  fon  argent. 
Suivant  la  loi  Cod^  de  his  qui  in prior.  \q  créancier  hypothécaire  qui, 
pour  fortifier  fon  droit  d'hypothèque  ,  en  défintéreffe  un  de  même  efpece, 
n'a  pas  befoin  de  requérir  la  fubrogation  ;  elle  fe  fait  de  plein  droit ,  parce 
qu'il  eft  évident ,  dit  Pothier  ,  qu'il  ne  paye  que  pour  avoir  cette  fubro- 
gation. 

Sur  les  règles  concernant  ces  offres,  la  manière  de  les  faire  ,  leurs  fuites 
&  effets ,  voyez  ci-devant ,  pag.  430  &  fuivantes,  des  Offres  réelles. 

Ce  que  ce  créancier  a  droit  de  demander  contre  les  plus  anciens  hypo- 
thécaires ,  qu'ils  foient  tenus  de  recevoir  leur  rembourfement  &  le  fubroger 
à  leurs  droits ,  ceux  qui  lui  font  poftérieurs  ont  aufîi  droit  de  le  demander 
contre  lui ,  parce  qu'ils  ont  le  même  intérêt,  &  que  non-feulement  iln'eti 
a  aueun  à  refufer  ce  qu'on  lui  offre ,  mais  agiroit  contre  fon  avantage  ,  en 
faifant  autrement ,  puifqu'il  fe  plongeroit  dans  un  embarras  de  pourfuites 
qu'on  lui  épargne  en  le  payant. 

L'eftimation  étant  faite ,  on  demande  l'entérinement  du  rapport  ;  inter- 
vient fentence  qui ,  en  le  prononçant ,  envoie  le  créancier  en  pofteffion  du 
bien ,  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  &  des  charges  foncières» 
s'il  y  en  a  fur  ce  bien,  &  en  outre  ,  pour  le  prix  de  l'eftimation  lequel  efl 
imputé ,  d'abord  fur  les  frais  de  cet  envoi  en  pofTeffion  &  ceux  faits  pour  y 
parvenir  ,  les  droits  de  confignation  qu'il  engendre  ,  dont  on  parlera  dans 
i'inftant ,  &  enfuite  fur  fes  créances  ;  fauf ,  s'il  lui  refte  dû  quelque  chofe , 
fon  aclion  contre  le  faifi.       ' 

Aux  termes  de  l'art.  14  d'un  édit  de  février  1689  ,  concernant  les  charges 
Si.  fondions  des  Receveurs  des  confignations ,  «  feront  les  droits  payés  pour 
♦9  le  prix  des  immeubles  faifis  réellement,  qui  feront  vendus  &  délaiffés  à 
»  un  ou  plufieurs  créanciers,  ou  par  eux  pris  fur  ôi  tant  moins  de  leurs 

»  dus , 
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»  dus ,  Il  la  vente  &  délaifTement  font  faits  en  jugement  :  mais  en  ce  cas ,  il 
»j  n'y  aura  lieu  à  la  confignation  ».  Comme  ces  droits  diminuent  le  prix  de 
la  chofe,  fans  utilité',  &  même  au  préjudice  des  créanciers  &  du  faifi,  ils 
peuvent  prendre  un  parti  qui  le  leur  évite  :  ceft  de  s'accorder  tous  à  con- 
fentir  la  radiation  de  la  faifie-réelle  &  de  leurs  oppofitions.  Six  mois  après , 
le  faifi  vend  fon  bien  au  plus  ancien  hypothécaire ,  en  déduction  de  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  &  s'il  y  a  du  furplus,  à  la  charge  de  le  payer  aux  créanciers  qui 
font  après  lui,  fuivant  la  date  de  leur  hypothèque  :  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
cet  intervalle  delix  mois;  les  Receveurs  des  confignations  l'ont  obtenu  par 
difFérens  édits,  afin  que  l'on  ne  cherchât  pas  à  les  priver  de  leurs  droits, 
par  un  accord  fait  entre  le  faifi  &  fes  créanciers  :  l'exécution  de  ces  édit^a 
été  ordonnée  pour  les  Receveurs  des  confignations  de  Paris ,  par  un  arrêt 
rapporté  dans  Denifart,  au  mot  Confignations  ,  n°.  11. 

Lorfque  c'eft  un  héritier  bénéficiaire  à  qui  le  bien  eft  adjugé  en  dé- 
dudion  de  fes  créances,  il  n'eft  pas  dû  de  droits  pour  la  portion  du  prix 
qui  lui  demeure  en  déduftion  :  cela  eft  ainfi  décidé  par  l'article  z  d'une 
déclaration  du  li  juin  i^g^,  que  l'on  voit  dans  d'Héricourt,  page  374. 

Les  formalités ,  pour  parvenir  à  cet  envoi  en  poiTeflion ,  n'étant  pas 
aflez  longues  ni  aflez  publiques  pour  conftituer  en  retard  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  ou  privilèges  antérieurs  à  ceux  du  créancier  envoyé  en 
pofTeflion  ,  les  loix  ae  lui  accordent  pas  une  paifible  pofieflion  contr'eux, 
mais  feulement  contre  les  créanciers  poftérieurs  à  lui  :  ainfi,  pour  fa 
fureté,  il  doit  faire  purger. 

Troisième    Cas. 

Di  la  demande  en  rentrée  en  pojfejjîon  par  le  bailleur  de  fonds  , 
ou  créancier  d'une  rente  foncière. 

Lorfqu'il  eft  dû  des  arrérages  à  un  créancier  de  rente  foncière ,  il  a 
l'alternative  de  deux  partis  pour  s'en  faire  payer  fur  l'héritage  ,  &  obvier 
au  tort  qu'il  foufFriroit  du  défaut  de  paiement  à  l'avenir. 

Le  premier ,  de  demander  contre  le  débiteur  de  la  rente ,  qu'attendu 
fon  inexécution  du  contrat  de  bail  à  rente,  ce  contrat  demeurera  réfolu; 
en  conféquence  ,  que  le  bailleur  rentrera  dans  l'héritage ,  lequel  fera 
préalablement  eftimé,  pour,  dans  le  cas  où  il  vaudroit  plus  que  la  rente, 
être  l'excédant ,  remis  au  débiteur  ou  à  fes  créanciers  ;  mais  l'opinion 
commune  eft  que  l'on  ne  peut  former  cette  demande ,  que  lorfqu'il  y 
a  au  moins  trois  termes  dus  de  la  rente. 

Le  fécond  eft  de  faifir  l'héritage;  enfuite,  de  demander  cette  rentrée 
en  poffeftlon  ,  ou  le  faire  vendre  fur  pubhcations  ou  par  décret ,  à  la 
charge  de  la  rente. 

Ce  fécond  parti  eft  préférable  par  trois  raifons  :  la  première  eft  que 
la  faifie-réelle  étant  faite  ,  on  peut  faire  dépofteder  fur  le  champ  le  faifi  ; 
aa-lieu  que  dans  la  demande  en  rentrée  en  pofiefTion ,  le  débiteur  refte 
jufqu'à  ce  que  la  rentrée  foit  ordonnée  &  exécutée,  &  qu'il  peut,  pen- 
ddiit  ce  temps,  dégrader  l'héritage;  la  féconde  eft,  qu'en  faifant  enre- 
giftrer  la  faifie ,  les  autres  créanciers  du  débiteur  ne  peuvent ,  par  une 
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faifie-réelle  &  les  pourfuites  de  décret ,  traverfer  la  rentre'e  en  pofTer- 
fion,  comme  ils  le  pourroient,  fi  elle  n'étoit  précédée  de  faifie-réelle: 
parce  qu'au  moyen  de  cette  contrainte ,  les  créanciers  qui  ont  quelque 
chofeà  propofer  contre  la  rentrée  en  pofieflion,  font  obligés  de  fe  pour- 
voir contre  le  faififiant ,  ce  qui  lui  évite  la  peine  de  les  aller  chercher;  la 
troifieme  raifon  ,  c'clt  qu'il  peut  faifir  réellement  pour  un  feul  terme,  s'il 
monte  à  200  liv.  (  parce  que  fa  créance  ell  encore  plus  favorable  qu'un 
créancier  ordinaire  qui  auroit  ce  droit ,  )  au  -  lieu  que  pour  former  la 
iîmple  demande  en  rentrée  en  pofTeiïîon ,  il  faut  trois  termes. 

C'eft  donc  ce  fécond  parti  qu'il  faut  préférer  j  la  demande  fe  forme 
ainfi  : 

«  L'an ,  &c.  (  on  met  ici  la  dénonciation  de  la  faifie-réelle ,  Çf  rajji^ 
gnation  comme  au.  commencement  de  V exploit  ci-devant ^  page  joj  jufqu'à 
ces  mots ,  pour  voir  déclarer  ladite  faifie-réelle  bonne  &  valable  j  )  en 
conféquence  ,  attendu  l'inexécution  du  contrat  de  bail  à  rente  paflfé  entre 
ledit  fieur  Paul  &  ledit  fieur  Pierre ,  Partie  faifie  ,  le ... .   devant .... 
Notaires  à  Paris,  par  lequel  ledit  fieur  Paul  a  donné  lefdites  terres  audit 
fieur  Pierre  ,  moyennant  i  ^o  liv.  de  rente  par  an  ,  de  laquelle  rente  il 
e(l  dû  audit  fieur  Paul  fix  termes  d'arrérages,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la? 
dite  faifie-réelle,  ledit  bail  à  rente  demeurera  réfolu  pour  l'avenir,  à 
compter  de  ce  jour  ;  en  conféquence ,  que  ledit  fieur  Paul  fera  autorifé 
a  rentrer  en  pofleffion  defdites  terres  pour  ladite  rente ,  fauf ,  pour  les 
arrérages  à  lui  dus ,  (on  recours  comme  de  droit  contre  ledit  fieur  Pierre; 
comme  aufiî  que  pour  éviter  toutes  difficultés ,  &  conftater  fi  la  valeur 
defdites  terres  eft  égale  a  celle  de  ladite  rente,  vifite  &  eftimation def- 
dites  terres  feront  préalablement  faites  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office  ^  qu'il  fera  donné  lettres  au  demandeur ,  de  ce  qu'il  nomme  pour 
fon  expert  le  fieur....  tenu  ledit  fieur  Pierre,  d'en  nommer  un  dans 
le  jour  de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir;  finon ,  &  ledit 

temps  pafle ,  que  lefdites  vifite  &  eftimation  feront  faites  par  ledit 

lequel  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties;  lors  duquel  rapport, 
les  Parties  affiftées  de  leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires ,  ré- 
quifitions  &  obfèrvations  que  bon  leur  fèmblera,  pour,  le  rapporjt- 'fait 
&  rapporté,  être  requis  &  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  & ^our  en 
outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens,  def- 
quels ,  ainfi  que  de  ceax  à  faire  ,  pour  parvenir  à  ladite  rentrée  en  pofief- 
fion ,  il  fera  rembourfé,  comme  de  ks  arrérages  fufmenticMinés ;  &  ai,  &c. 
S'il  y  a  des  créanciers  oppofans  à  la  faifie-réelle  ,  oa  la  dénonce  au 
plus  ancien  avec  cette  demande ,  &  l'on  forme  contré  lui  celle-ci  : 

«c  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du  Parc  civil  du 
Châtelet  de  Paris,  j 

Par  Me  C Procureur  du  fieur  Louis  ^  oppofani  à  la  faifie-réelle 

ci-après  mentionnée ,  &  encore  ledit  M'^C. . . ,  ►  comice  Procureur  plus 
ancien  des  oppofans  ; 

Sur  la  requête  de  M«  A Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir 

réellement  fur  le  fieur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris,  une  maifon  fif^i  rue ...  > 
par  procès- verbal  de Huiffier ,  en  date  de 
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Pour  voir  dire  que  ledit  fieur  Paul  aura  lettres  de  la  de'nonciation  qu'il 

fait  par  ces  préfentes  audit  {leur  Louis  &  audit  M^  C audit  nom  ; 

1°.  de  la  faifie-re'elle  fufmentionne'e  ;  i°  d'une  demande  en  rentrée  en 
pofleflîon  des  terres  comprifes  en  ladite  faifie ,  forine'e  contre  ledit  fieur 

Pierre,  à  la  requête  dudit  fieur  Paul,  par  exploit  de HuifTier ,  le 

à  ce  que  ledit  fieur  Louis  &  ledit  M*  C audit  nom  n'en  ignorent  ;  & 

en  outre,  pour  voir  déclarer  commune  avec  eux  la  fentcnce  à  intervenir 
fur  ladite  demande,  entre  le  demandeur  &  ledit  fieur  Pierre;  fi  mieux  ils 
n*aiment  fe  charger  &  donner  caution  de  faire  vendre  leldites  terres  à 
tel  &  fi  haut  prix  ,  que  ledit  demandeur  foit  payé  de  Tes  arrérages  ;  & 
que  ladite  rente  foit  fervie  exadement  à  l'avenir  ;  ce  qu'ils  feront  tenus 
d'opter  dans  le  jour  de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir,  finon  & 
ledit  temps  pafle,  déchus  de  l'option,  &  ladite  fentence  exécutée  :  &  aller 
avant,  requérant  dépens  en  cas  de  conteftation ,  defquels,  en  tout  événe- 
ment ,  il  fera  rembourfé  comme  de  fes  créances ,  par  privilège  &  pré- 
férence à  tous  créanciers,  fur  la  portion  du  prix  defJites  terres  qui  fe 
trouvera  excéder  la  valeur  du  principal  de  ladite  rente  de  i>o  liv.  »»  &c. 

La  raifon  pour  laquelle  on  demande,  &  les  Juges  ordonnent,  que 
les  créanciers  s'obHgent ,  s'ils  veulent  faire  vendre  par  décret,  de  faire 
adjuger  à  la  charge  de  la  rente  à  l'avenir ,  &  des  arrérages  dus ,  e(t  que 
s'ils  demandent  cette  vente ,  c'eft  qu'ils  penfent  que  l'héritage  efl:  de 
valeur  fuffifante  pour  fupporter  la  rente ,  &  qu'il  leur  reviendra  quelque 
chofe.  Ils  ne  rifquent  donc  rien  de  s'y  engager.  S'ils  le  refufent ,  c'eft 
■qu'ils  regardent  l'héritage  comme  ne  valant  au  plus  que  la  rente.  Il  y 
^  alors  vexation  de  leur  part ,  de  vouloir  faire  vendre  par  décret ,  puifque 
c'eft  épuifer  le  bien  en  frais ,  empêcher  le  bailleur  de  fonds  d'être  payé, 
fans  qu'ils  en  retirent  aucune  utilité. 

Si  la  faifie-réelle  a  été  faite  par  un  autre  que  le  créancier  de  la  rente , 
celui-ci  peut  former  contre  le  faifi ,  la  même  demande  que  ci-deflus.  11 
la  dénonce  enfuite  au  faififfant  &  aux  oppofans ,  &  donne  contr'eux  la 
demande  fuivante  : 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour ,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châ- 
telet  de  Paris, 

Par  M^  B  . . . . .  Procureur  du  fieur  Jean  ,  ayant  fait  faifir  réellement 
fur  le  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  des  terres 'fifes  à...,,  par  procès- 
verbal  de.- .. .  Huifl)er,en  date  du....;  M^  C Procureur  du  fieur 

Louis ,  oppofant  à  ladite  faifie-réelle  ;  &  encore  ledit  M*  C , . . .  comme 
Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ; 

;Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  du  fieur  Paul ,  créancier  d'une 

rente  foncière  de  1150  liv.  due  fur  lefdites  terres; 

Pour  voir  dire  que  le  fieur  Paul  aura  lettres  de  la  dénonciation  qu'il 
fait  par  ces  préfentes  aux  fufnommés ,  d'une  demande  en  rentrée  en  pof- 
feflîon  defdites  terres,  formée  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur  Pierre, 

par  exploit  de Huifller,  en  date  du  ... .  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  & 

jcn  outre  voir  déclarer  commune  avec  eux  la  fentence  à  intervenir  fur  ladite 

demande  ,  aux   offres  que  fait  le  demandeur  de  rembourfer  audit  fieur 

Xouis,  les  frais  ordinaires  &  extrar  dinaires  de  criées,  fuivant  la  taj^e 
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qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée;  le  tout,  fi  mieux  n aiment 
lefdits  fleurs  Louis  &  Jean  fe  charger  &  donner  caution  »  {le  rcjie  comme 
dans  la  requête  verbale  ci-dc£lis.  ) 

Soit  que  le  bailleur  de  fonds  foit  fâifidànt  ou  non ,  fi  les  créanciers  ne 
veulent  pas  donner  caution.de  faire  vendre,  à  la  charge  de  payer  les  arré- 
rages &  continuer  la  rente,  on  ordonne  l'eftimation  ;  elle  fe  fait  :  lorfque 
le  bailleur  de  fonds  n'a  rien  à  oppofer  au  rapport ,  il  en  demande  1  en- 
térinement; en  conféquence,  qu'il  rentrera  en  pofleflîon  du  bien  fain,  aux 
offres  qu'il  fiit ,  s'il  eft  eftimé  valoir  plus  que  la  rente  ,  les  arrérages  qui 
font  dus ,  &  les  frais  faits  &  à  faire ,  de  dépofer  l'excédant ,  pour  être 
difiribué  entre  les  autres  créanciers,  comme  il  appartiendra. 

Le  bailleur  de  fonds  ne  doit  aucun  des  droits  qu'engendrent  les  mu- 
tations,  comme  droits  feigneuriaux ,  centième  denier,  parce  que  la  ren- 
trée en  poffefiïon  eft  un  retour  à  l'état  primitif  des  chofes  :  c'eft  pour 
cela  que  des  décifions  du  Confeil ,  des  14  février  1728  ,  14.  &  x8  fé- 
vrier 1733  ,  ont  déchargé  du  centième  denier  des  particuliers  bailleurs 
de  fonds  qui ,  faute  de  paiement ,  étoient  rentrés  en  pofreffion. 

La  réfolution  opérée  ,  n'exempte  pas  l'acquéreur  contre  qui  elle  a  été 
prononcée ,  de  payer  ces  droits ,  s'il  pe  les  a  pas  acquittés  :  mais  les 
fermiers  &  autres  à  qui  ils  font  dus  ,  n'ont  d'aélion  que  contre  lui ,  & 
non  contre  le  rentré  en  polTefîîon  :  la  raifon  eft  que  le  vendeur  n'a 
vendu  que  fous  la  condition  qu'on  fatisferoit  aux  claufes  qu'il  impofoit  ; 
on  ne  les  a  pas  accomplies ,  il  a  eu  le  droit  de  faire  réfoudre  la  vente  : 
cette  réfolution  n'eft  pas  de  fon  fait  ;  c'eft  celui  de  l'acquéreur  contre 
qui  feul  on  doit  fe  pourvoir.  C'eft  d'après  cela  qu'une  décifion  du  Con- 
feil ,  rapportée  dans  Denifart,  au  mot  Centième  denier ,  vP  19  ,  a  déchargé 
du  centième  denier  un  vendeur  rentré  en  pofleflion ,  fauf  au  fermier  à 
exercer  fon  recours  contre  l'acquéreur. 

Tant  que  la  fentence  de  rentrée  en  poffeflîon  n'eft  pas  exécutée,  le 
condamné  peut  l'empêcher,  en  payant  les  arrérages  du-s  &  les  frais.  Si 
même  il  appelloit  de  cette  fentence ,  il  pourroit ,  jufqu'à  l'exécution  de 
l'arrêt  confirmatif ,  arrêter  cette  rentrée  par  les  mêmes  moyens  \  mais 
une  fois  opérée  ,  il  ne  feroit  plus  temps. 

Lorfqu'on  ne  fe  trouve  dans  aucun  des  trois  cas  détaillés  ci  -  defîus , 
on  pourfuit  la  vente  des  biens  faifis ,  en  la  manière  qui  va  être  détaillée. 
_  La  faifie-réelle  étant  enregiftrée,  le  Commiftaire  peut  exercer  fes  fonc- 
tions fur  le  champ  ;  mais  pour  ne  pas  interrompre  ce  que  doit  faire  le 
faififEint ,  &  présenter  de  fuite  tout  ce  qui  eft  à  faire  par  chacun  de 
ceux  qui  coopèrent  à  la  vente ,  l'expofé  de  ces  fondions  fera  la  matière 
de  l'article  3  ci-^qprès ,  comme  nous  l'avons  annoncé  au  commencement 
de  ce  paragraphe. 

Le  premier  afle  après  l'enregiftrement,  eft  la  dénonciation  de  la  faifie 
au  débiteur  ;  elle  n'eft  point  exigée  par  l'édit  de  M")!  ,  ni  aucune  loi, 
mais  établie  par  l'ufige,  pour  faire  connoître  au  faifi  qu'il  ne  doit  pas 
troubler  le  Commiftaire  dans  l'exercice  de  fes  fondions,  &  qu'il  fe  pour- 
voie, s'il  a  à  fe  plaindre  de  la  faifie.  D'Héricourt,  page  98  ,  n».  XiV ,  donne 
encore  pour  raifon ,  que  c'eft  pour  faire  favoir  à  ce  débiteur  qu'il  ne  peut 
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plus  difpofer  ;  mais  c'eft  une  erreur ,  car  il  le  peut  jufqu'au  bail  judiciaire , 
comme  nous  le  ferons  voir. 

Dénonciation  de  faijie- réelle, 

«  L'an ,  &c.  le. . .  en  vertu  de  ...  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  demeu- 
rant à qui  a  e'iu  fon  domicile  en  la  maifon  de  M^  A Procureur  au 

Châtelet,  fife  rue. ...  en  continuant  les  exploits  de  commandement,  main- 
mife  &  établiflement  de  Commiffaire  &  autres  pourfuites  &  diligences  ci- 
devant  faites  ^  le  tout  portant  refus  de  payer,  &  faute  de  paiement,  avoir 
été  &  être  fait  audit  fieur  Paul  par  le  fieur  Pierre  ,  de  la  fomme  de 
^00  liv.  fans  préjudice  de  ce  que  dit  eft,  j'ai,  &c.  Huiffier  ,  &c.  fouflïgné, 
fignifié,  dénoncé,  baillé  &  laiffe^^copie  au  fieur  Pierre,  Partie  faifie,  en  fon 

domicile ,  rue parlant  à &c.  de  la  faifie-réelle  par  moi  fur  lui  faite , 

a  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  par  exploit  du ...  de  la  main-mife  &  établifTe- 
ment  du  Commiffaire  aux  faifies-réelles ,  au  régime  &  gouvernement  d'i- 

celle,  de  l' enregiftrement d'icelle  au  bureau  des  faifies-réelles,  le à  ce 

qu'il  n'en  ignore,  lui  faifant  défenfe  de  par  Sa  Majefté,  de  troubler  &  em- 
pêcher ledit  Commiffaire  établi,  au  fait  de  fa  commifïïon,  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances;  lui  déclarant  en  outre  ,  que  Dimanche  pro- 
chain ....  du  préfent  mois  de . ...  il  fera  au-devant  de  la  grande  porte  & 

principale  entrée  de  l'églife  paroifîîale  de de  cette  ville,  paroifie,  dans 

l'étendue  de  laquelle  efl  fituée  ladite  maifon  {a) ,  à  l'ifîue  de  la  grand'mefïè 
de  paroifîe,  qui  fera  ledit  jour  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife  , 
les  Paroiffiens  fortant  d'icelle,  procédé  à  la  première  des  quatre  criées, 
quatre  quatorzaines  &  fubhaflations  anciennes  &  accoutumées  de  cette 
ville ,  du  fonds ,  très-fonds  ,  propriété ,  fuperficie  &  dépendances  de  la 
maifon  &  lieux  défignés  en  ladite  faifie-réelle  ;  &  que  les  trois  autres 
femblables  criées  &  quatorzaines ,  fe  feront  &  fe  continueront  à  trois 
pareils  jours  de  Dimanches ,  lieu  &  heure  que  defïus  ,  iffue  defdites 
grand'meffes  paroiffiales ,  de  quatorzaine  en  quatorzaine  fans  difconti- 
nuation  ,  jufqu'à  l'entière  perfeftion  defdites  criées;  à  l'effet  de  quoi, 
affiches  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France ,  feront  mifes 
&  appofées  es  lieux  &  endroits  nécelfaires  &  accoutumés ,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore;  &  fignifié  que  M^  A...^  occupera  pour  ledit  fieur  Paul, 
fur  les  pourfuites  defdites  faifie-réelle ,  criées  &  dépendances  ;  &  lui  ai , 
parlant  comme  defTus,  laiffé  copie,  tant  de  ladite  faifie-réelle,  enre- 
giftrement d'icelle,  que  du  préfent,  en  préfence  &  affiflé  de té- 
moins qui  ont  figné  avec  moi  ladite  copie  &  le  préfent  ». 

Si  la  faifie-réelle  efl  faite  d'une  rente  conflituée ,  on  la  dénonce  à 
celui  qui  la  doit ,  avec  faifie-arrêt  en  fes  mains  de  toutes  fommes  de  de- 
niers &  arrérages  qu'il  pourroit  en  devoir. 

Comme  il  efl  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  bien 
faifi ,  de  connoître  les  pourfuites ,  pour  veiller  à  la  confervation  de  ces 

(a)  Lorfque  le  di^biteùT  ne  demeure  pas  à  Paris  ,  on  doit  avertir  que  l'on  fera  faire 
auffi  les  criées  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  de  la  pareille  dans  l'ccenduc 
de  laquelle  il  demeure  ,  fuivant  l'article  351  delà  coutume  de  Paris, 
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droits  ,& qu'il  eft  aufli  de  l'intérêt  du  débiteur  qu'elles  foient  publiques, 
afin  d'attirer  des  acquéreurs,  l'art.  2  de  l'édit  de  1551  ,  établit  qu'après 
la  faifie ,  l'Huiffier  fera  tenu  de  laifTer  une  attache  contenant  la  décla- 
ration des  choies  criées ,  «  laquelle  fera  mife  &  attachée  à  la  porte  & 
»  entrée  de  l'Eglife  paroidîale  derdits  lieux  criés  ;  &  û  les  héritages  font 
»  alîîs  en  diverlès  paroi/Tes  ,  fera  fait  le  femblable  en  chacune  defdites 
»  paroifles ,  pour  le  regard  de  ce  qui  fera  aflis  en  icelle  paroifle  ».  Comme 
les  rentes  conlîituées  n'ont  d'autre  afliette  que  le  domicile  de  celui  à  qui 
elles  appartiennent ,  c'eft  à  la  porte  de  l'Eglife  de  fa  paroifle  qu'il  faut 
mettre  cette  affiche. 

Cet  article  n'exige  pas  que  l'affiche  indique  le  jour  de  la  première 
criée ,  mais  cela  s'obfer/e.  En  voici  le  modèle  : 

Affiche. 

a  De  par  le  Roi  &  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  fon  Lieutenanf 
Civil. 

On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en  vertu  d'une  fentence 
rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le....  étant  en  forme  exécutoire,  &  à  I3 

requête  du  iîeur  Paul ,  demeurant  rue , pour  lequel  domicile  eft  élu 

en  la  maifon  de  M*^  A.,,.  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  Ç\(q  rue. ... 
&  en  continuant  les  exploits  de  commandement,  faifie- réelle,  main- 
mife  &  établiflement  de  CommifTaire,  &  dénonciation  d'icelle  des.,., 
derniers ,  recordés  de  témoins  ^  contrôlés  ,  portant  refus  de  payer;  &  faute 
de  paiement  avoir  été  &  être  fait  par  ledit  fieur  Pierre  audit  fieur  Paul  ,de  la 
fomme  de  500  liv.  en  quoi  il  a  été  condamné  par  ladite  fentence  ,  pour  les  . 
caufes  y  portées ,  fans  préjudice  d'autres  dus  ,  droits  &  avions ,  frais  &  mifes 
d'exécution  &  dépens,  il  fera  ,  dimanche  prochain....  du préferit mois , au- 
devant  de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  paroiffiale..,.  de 
cette  ville  de  Paris  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  eft  fjtuée  la  maifon  craprès 
défignée  ,  iflije  de  la  grand'mefle  de  paroifle ,  quifçra  ledit  jour ,  dite, chan- 
tée &  célébrée  en  ladite  Eglife,  les  Paroiflîens  en  fortant,  procédé  a  la  pre- 
mière criée  ,  en  la  manière  accoutumée  de  cette  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris  ,  d'une  mi^ifon  fife  rue.,..,  réellement  faifie  fur  ledit  fieur  Pierre, 
&  ci-après  défignéa  ;  &  que  les  trois  autres  femblables  criées  fe  feront  & 
continueront  à  troi§  pareils  jours  de  Dimanche  ,lieu  &  heure  que  deflius, 
ifllie  de  Î3  grand' raefl^e  de  paroifle,  de  quatorzaine  en  quatorzaine ,  fans 
aucune  difcontinuation,  &  jufqu'à l'entière  perfeftion  d'içelles ,  du  fonds, 
très-fonds,  propriété  &  dépendances  de  ladite  maifon  défignée  en  ladite 
faifie-réelle  ,  &  ci  après  déclarée,  faifie  réellement  fur  ledit  fieur  Pierre  , 
ainfi  que  lefdits  maifon  &  lieux  fe  comportent  ,  de  fond  en  comble  ,  fan» 
aucune  chofe  en  excepter  ,  retenir  ni  rélerver  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit ,  étant  en  la  çenfive  de,..,  pour ,  fi  befoin  eft  ,  &  faute  de  paie- 
ment de  la  fufdite  fomme  de  ^00  liv.  principale  ,  fans  préjudice  de  ce  que  dit 
eft ,  être  ladite  maifon  ainfi  criée  &  fubhaftée  ,  après  que  les  formalités  de 
Juftice  ,  en  tel  cas  requifes  &  néceflaires ,  auront  été  gardées  S:  obfervées , 
fuivant  les  us ,  coutumes  &  ftyle  ordinaire  de  la  coutume  de  Paris,  vendpe 
^  adjugée  par  décret  ÔC  autorité  de  Juftice  ,  au  parc  civil  du  Châtelet ,  l'au- 
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dience  des  criées  y  tenant,  au  plus  offrant  &  dernier  enche'rifTeur,  en  la 
manière  accoutumée  ;  déclarant  qu'au  régime  &  gouvernement  de  ladite 
maifon  réellement  faifie ,  le  Commiflàire  aux  faifies-réelles  des  Jurifdidions 

de  Paris ,  eft  établi  Commiflàire,  &  a  fon  bureau  ,  rue ....  paroiiTe 

&  que  ledit  Me  A  ...  .  occupera  pour  ledit  fieur  Pnul ,  fur  la  pourfuite 
de  faifie-réelle ,  criées  &  dépendances^  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  & 
que  s'il  y  a  quelqu'un  qui ,  fur  ladite  maifon  ,  prétende  quelque  droit  de 
propriété  ,  hypothèque  ,  fervitude, dons, douaires  ,  fubftitutions,  arrérages 
de  cenfives  ,  autres  droits  &  charges  quelconques,  il  ait  à  le  venir  dire  , 
déclarer  ,  &  s'oppofer  auxdites  criées  pendant  le  cours  d'icelles;  élifant 
domicile  ,  il  y  fera  reçu  ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  lefdites  criées 
faites  &  parfaites,  le  décret  figné  ,  délivré  &  fcelié ,  aucuns  n'y  feront 
plus  reçus  \  mais  au  contraire  feront  privés  &  déchus  de  tous  droits  &  pré- 
tentions ,  tant  en  général  qu'en  particulier  ». 

Enfuite  on  met  la  déclaration ,  fituaiion  &  confiftance  du  bien  réellement 
faifi, 

"  Une  maifon  fifè  rue ,  &c. 

Mis  &  appofé  copie  des  préfentes,  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes 
de  France  ,  en  tête  de  chacune  d'icelles  ,  aux  endroits  &  lieux  ci-après  dé- 
clarés :  favoir,  une  contre  la  porte  d'entrée  de  ladite  maifon  faifie  réelle- 
ment ,  rue  (a) &c. 

Une  autre  fur  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  ledit  fieur  Pierre ,  Partie 
faifie ,  rue 

Une  autre  au-devant  de  la  grande  porte  8c  principale  entrés  de  l'Eglife 
de paroi  (Te  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  maifon  eft  fituée  ; 

Une  autre  contre  chacune  des  trois  portes  pour  entrer  au  grand  Châtelet; 

Une  autre  contre  chacune  des  portes  du  Parc  civil  &  du  Préfidial  dudit 
Châtelet  ; 


(â)  L'article  j  de  l'édit  de  i55l>  ^^^  qu'en  toutes  faifics  de  maifons  a/lîfes  es  villes 
&  villages,  il  fera  affiché  fur  la  porte  de  la  maifou  ,  un  pannonceau  portant  les  armes 
<Ju  Roi  ,  au-delfous  duquel  fera  écrit  que  la  maifon  eft  faifîe  &  mife  en  criées.  Deux 
chofcs  à  obfervei-  fur  ce  point.  La  première  ,  que  cette  loi  exigeant  que  le  pannonceau 
(  qui  eft  un  éculfon  d'armoiries  )  foie  aux  armes  du  Roi ,  on  ne  doit  pas  le  mettre  aux 
armes  du  Seigneur  ,  parce  qu'il  n'avertiroit  pas  auffi  pleinement.  De  Héiicourt,  page  93, 
cite  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  La  féconde  chofc  à  remarquer,  c'eft  que  ledit  de 
1551  n'exige  cette  affiche  par  l'article  x  ,  qu'à  la  porte  de  l'égliîè  paroiffiale  ,  comme  on 
a  vu  ci-devant  ,  &  par  l'article  j  ,  qu'à  la  j-orte  de  la  maifon  faifie.  L'article  2  de  l'arrcx 
d'enregiftremcnt  de  cet  cdit ,  l'exige  auffi  à  la  porte  de  l'auditoire  du  Siège  où  doit  fe 
pourfuivre  le  décret  ;  mais  il  eft  d'u(age  de  l'appliquer  aux  autres  endroits  défignés  ci- 
deffiis,  pour  donner  d'autant  plus  de  publicité.  De  Héricourt,  page  joo,  obferve  ce- 
pendant que  l'omiffion  ne  rendroit  point  la  procédure  nulle,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
loi  précife  qui  puiiTe  annuller  des  aftes  folemnels ,  &  que  ces  affiches  en  d'autres  lieux 
que  ceux  défigncs  par  la  loi  ,  ne  font  que  par  fûrabondance. 

Lorfquc  la  faifie  eft  faite  d'un  fief,  l'affiche  exigée  à  la  pone  de  l'églife  n'eft  nécef- 
faire  qu'à  celfe  du  lieu  où  eft  le  chef  lieu  de  ce  fief.  L'édit  de  1551  fe  contente  d'obliger 
Je  faifiifant  de  dé/icrner  ce  chef-lieu  dans  la  failie- réelle ,  fans  entrer  dans  le  détail  des  biens 
&  droits  dépendaifs  du  fief,  parce  qu'il  peut  les  ignorer.  11  y  a  même  raifon  à  appli- 
ouer  à  l'égard  de  cette  affiche.  Le  faififlant  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  la  faire  appofer 
aux  portes  des  églifcs  paroiffiales  de  chaque  endroit  où  il  y  a  des  bifins  oudroics  dépendans 
ou  rekvans  du  fief,  parce  qu'il  peu:  ne  ks  pas  connoîtie. 
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Une  autre  contre  chacune  des  principales  portes  du  Palais  ; 

Une  autre  contre  la  principale  porte  de  l'Eglife  de  faint  Barthélémy  ^ 
paroifle  du  Palais  ; 

Et  une  autre  contre  le  poteau  du  Pilori ,  aux  Halles. 

Le  tout  par  moi  Huiflier foufligné,  cejourd'hui. . . .  avant  midi  ,' 

en  préfence  &  affifté  de témoins  ,  qui  ont  avec  moi  figné  fur  cha-. 

cune  defdites  copies  &  le  preTent  ». 

L'avertilTement  porté  par  cette  affiche  &  par  les  criées ,  que  ceux  qui 
prétendent  douaires  ou  fubftitutions  fur  le  bien  faifi  aient  à  le  déclarer  & 
s'oppofer  aux  criées,  finon  ,  que  le  décret  fcellé  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus; 
cet  avertifTement ,  dis-je  ,  ne  s'entend  que  des  douaires  &  fubftitutions  ou- 
verts, &  non  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire 
non  ouvert ,  mais  bien  celui  qui  l'eft  :  la  raifon  de  cette  différence  eft,  que 
celui-ci  étant  exigible ,  ceux  à  qui  il  appartient  doivent  veiller  à  fa  confer- 
vation.  Le  douaire  non  ouvert  ne  l'étant  pas ,  &  les  enfàns  à  qui  il  doit 
revenir  n'exiflant  quelquefois  pas  ,  lors  delà  pourfuite  du  décret ,  ou  n'étant 
fouvent  pas  en  état  de  veiller  à  ù  confervation  ,  la  Jurifprudence  a  établi 
que  le  décret  ne  le  purgeroit  pas.  Elle  n'eft  pas  fujette  à  inconvénient  envers 
celui  qui  acquiert,  parce  qu'il  peut  auparavant  fe  rendre  certain  fi  le  faifî 
eft  ou  a  été  marié  ,  s'il  a  des  enfans;  &  s'arranger  en  conféquence  ,  pour 
ne  point  enchérir  ;  fi  le  bien  fàifi  eft  ,  pour  le  tout  ou  partie ,  dépendant 
en  propriété  du  douaire;  &  s'il  y  eft  fujet,  comme  grevé  d'hypothèque, 
il  peut  ne  prendre  l'adjudication  qu'à  la  charge  qu'il  pourra  garder  en 
fes  mains  le  montant  du  douaire  jufqu'à  ce  qu'il  iôit  exigible  ,  en  en  payanï 
l'intérêt. 

A  l'égard  des  fubftitutions  non  ouvertes ,  il  faut  dire  la  même  chofe.' 
Si  le  bien  faifi  eft  compris  dans  une  ,  ceux  qui  font  appelles  à  la  recueillir 
pouvant  n'être  pas  en  état  de  veiller  à  leurs  droits ,  les  loix  ont  voulu  que 
ceux  qui  acquerroient  ce  bien  ne  pufTent  en  prefcrire  ni  en  purger  la  pro- 
priété contre  ces  appelles.  Cela  n'eft  pas  non  plus  fujct  à  inconvénient 
pour  ceux  qui  veulent  l'acquérir  ,  parce  que  plufieurs  loix  ,  &  en  dernier 
lieu  l'ordonnance  des  fubftitutions  de  1747  ayant  exigé  la  publication 
&  l'enregiftrement  de  toutes  fubftitutions  dans  les  Jurifdidions  royales, 
(  reflbrtiflant  nucment  au  Parlement)  dans  l'étendue  defquelles  font  fitués 
les  biens  fubftitués ,  à  peine  de  nullité  ;  ceux  qui  veulent  enchérir  peuvent 
confulter  auparavant  les  regiftres  du  Greffe  de  la  Jurifdi(51ion  où  eft  le  bien 
faifi ,  &  ne  pas  s'en  rendre  adjudicataires ,  s'il  eft  grevé  d'une  fubftitution 
non  ouverte  (  fi  cet  enregiftrement  n'étoit  pas  fait ,  la  fubftitution  n'étant 
pas  publique,  elle  feroit  purgée  par  l'adjudication  par  décret  ), 

L'édit  de  i  ■)  î  i  ^  ni  aucun  autre  règlement ,  ne  prefcrivent  quel  eft  Tinter-» 
valle  que  l'on  doit  laifler  entre  l'appofition  de  l'affiche  &  la  première  criée; 
lorfque  Ton  craint  que  le  débiteur  n'appelle  de  la  faifie-réelle  avant  les 
criées  commencées  ,  on  affiche  le  même  jour  que  l'on  dénonce  la  faifie  ; 
&  on  choifit  à  cet  effet  un  famedi ,  afin  qu'il  ait  moins  le  temps  de  fe  retour- 
ner ;  car  il  faut  obferver  que  s'il  appelloit  de  la  faifie ,  fon  appel  feroit  fuf- 
penfif ,  à  la  différence  de  celui  qui  eft  interjette  pendant  le  cours  des  criées, 
j^ui  ne  doit  point  empêcher  le  faififfànt  de  les  continuer, 

Enfuiçe 
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Enfiiite  de  cette  affiche ,  il  faut  procéder  à  la  première  criée,  au  jour  qui 
y  eft  défigné  ;  finon  ,  on  feroit  obligé  d'indiquer  un  autre  jour  par  une  autre 
affiche. 

L'édit  de  1 5^7  ne  fixe  point  le  nombre  des  criées  ;  il  paroît  feulement 
que  dans  ie  temps  qu'il  a  été  donné  ,  on  étoit  dans  l'ufage  d'en  faire  plu-» 
fleurs. 

Denifart  dit  que  la  coutume  de  Paris  n'en  fixe  point  non  plus  le  nombre  ; 
mais  il  fe  trompe  :  on  voit  en  effet ,  dans  l'art.  352.,  qu'elle  dit ,  qu'il  faut 
faire  les  criées  ^  quatre  quator^ines ,  &c. 

Ces  quatorzaines  font  les  délais  de  quatorze  jours  francs,  qui  fe  trouvent 
entre  chaque  criée  ;  d'où  l'on  voit  qu'elle  regarde  comme  néceff^ire  de  les 
faire  au  nombre  de  quatre. 

Toutes  les  criées  fe  doivent  faire  le  dimanche  (  &  non  autre  jour) ,  à 
ri/Tue  de  la  grand'meflè  de  la  paroifle  dans  l'étendue  de  laquelle  efl:  fîtué 
le  bien  faifi. 

Lorfque  la  faifîe-réelle  eft  faite  d'une  rente  conflituée  fur  particulier,  il 
faut  faire  les  criées  devant  la  principale  porte  de  l'Eglifc  paroiffiale  du 
faifi ,  créancier  de  cette  rente  ,  fuivant  l'article  348  de  notre  coutume  ; 
les  rentes  conftituécsn' étant  que  des  immeubles  fidifs ,  fuivent  la  perfonne 
&  le  domicile  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

A  l'égard  des  criées  des  rentes  foncières  ,  elles  doivent  être  dreffées  erï 
la  même  forme  que  celles  que  l'on  feroit ,  fi  les  héritages  fur  lefquels 
elles  font  dues  étoient  faifis,  (uivant  l'article  34.9  de  la  coutume  de 
Paris. 

Les  criées  une  fois  commencées ,  ne  peuvent  être  difcontînuées  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit  ;  autrement ,  celles  qui  feroient  faites  feroient  nulles. 
Il  faudroit  les  recommencer.  Cela  eft  établi  parce  qu'en  les  faifant  de  fuite, 
elles  font  plus  d'éclat ,  &  avertiffent  davantage  ceux  qui  ont  des  droits  fur 
les  biens  faifis  -,  au  lieu  qu'en  les  faifant  de  diftance  en  diftance  ,  elles  n'au- 
roient  prefqu'aucun  effet.  C'eff  pour  cela  que  l'appel  qu'on  interjette  de  la 
faifie-réelle  ne  les  interrompt  pas. 

On  ne  peut  pas  faire  de  criées  le  jour  de  Pâques.  Il  faut  bien  prendre 
garde  ,  avant  d'indiquer  la  première,  fi  aucune  ne  tombe  ce  jour-là. 

Plufieurs  prétendent  que  dans  ce  cas  ,  la  criée  pourroit  être  remife  à  un 
autre  dimanche  ,  &  qu'en  en  faifant  faire  une  cinquième  &  furabondante , 
on  ne  pourroit  arguer  les  criées  de  nullité.  On  voit  en  effet  au  Journal 
des  Audiences,  un  arrêt  du  31  août  165S  ,  qui  l'a  jugé  ainfi  :  maiscen'eff 
qu'un  arrêt  particulier  (qui ,  d'ailleurs  n'eft  point  foutenu  par  la  Jurifpru- 
dence  )  ;,  &  on  fait  que  de  tels  arrêts  n'ont  de  force  qu'entre  les  Parties  entre 
qui  ils  ont  été  rendus,  parce  qu'ils  font  fort  fouvent  déterminés  par  des 
circonftances  particulières.  Il  eft  donc  toujours  plus  prudent,  dans  les  cas 
OÙ  une  criée  tomberoit  le  jour  de  Pâques ,  de  les  recommencer  toutes. 

Procès-verhal  des  quatre  criées. 
Première  criée. 

«  L'an  ,  &c. .  ; .  le  dimanche . . .  heure  de  . . .  en  vertu  d'une  fentence? 
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rendue  au  Châtelet  de  Paris  le. .  .  .  duement  fignée  &  fcellée  ,  5c  à  la  re- 
quête du  (leur  Paul ,  demeurant  rue ....  qui  fait  éleâion  de  domicile  en 
la  maifon  de  M^  A . . . .  fon  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue  ....  en  con- 
tinuant les  exploits  de  commandement ,  faifie-re'elle  ,main-mife,  établifle- 
ment  de  CommifTaire  ,  de'nonciation  d'icelle  ,  &  appofition  d'affiches ,  re- 
corde's  de  témoins  &  contrôlés ,  en  date  des....  &  autres  diligences  ci  devant 
faites  y  le  tout  portant  refus  de  payer ,  &  faute  de  paiement ,  avoir  été  & 
être  fait  audit  fieur  Paul ,  par  ledit  fieur  Pierre ,  de  la  fomme  de  5  00  liv.  en 
quoi  il  a  été  condamné  par  ladite  fentence,  &  pour  les  caufes  y  portées  ; 
je  me  fuis . . .  HuifÏÏer  .  . .  foufligné  ,  tranfporté  exprès  au-devant  du  grand 
portail  &  principale  entrée  de  l'Eglife  paroiffiale  de.  . .  .  iffue  de  la  grand'- 
mefïe  de  paroifTe  ,  cejourd'hui  dite  ,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife  , 
les  paroifîîens  &  autres  perfonnes  en  fortant  en  grand  nombre  ,  où  étant, 
j'ai ,  à  haute  &  intelligible  voix  &  cri  public  ,  dit,  déclaré,  publié  &  fait 
ledure  diftinâement ,  &  de  mots  après  autres ,  de  l'affiche  dont  la  teneur 
^uit  : 

A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  fon  Lieutenant  Civil. 

On  fait  à  favoir  »  ,  &c. 

(Il  faut  tranfcrire  l'affiche  ci-deffus,  avec  la  déclaration  du  bien  faifi ,  juf. 
qu'à  ces  mots  :  mis  &  appofé,  ) 

L'article  premier  de  l'édit  de  i  «^  5  r  ,  exige  que  la  première  criée  con- 
tienne le  détail  circonftancié  des  biens  roturiers  faifis  ;  &  à  l'égard  des  fiefs, 
la  défignation  du  principal  manoir  ,fes  appartenances  &  dépendances.  L'ar- 
ticle 345  de  la  coutume  exige  la  même  chofe  ,  &  veut  en  outre  que  cette 
première  criée  porte  déclaration  d-zs  caufes  de  la  faifie.  C'efl  pour  fe  con- 
former à  ces  loix  qu'on  lit  cette  affiche  ; 

«  Après  laquelle  le6lure ,  j'ai  dit  &  déclaré  à  tous  en  général  qu'il  appar- 
tenoit ,  que  la  criée  que  je  faifois  préfentement ,  étoit  la  première  des  qua- 
tre criées ,  &  que  les  trois  autres  femblables  criées  fe  feront  &  continue- 
ront en  ce  lieu  à  trois  pareils  jours  de  dimanches,  iffue  defdites  grand'meffes 
de  paroifîè  ,  comme  dit  eft  ,  dequatorzaine  en  quatorzaine,  f.ns  difconti- 
nuation  &  jufqu'à  l'entière  perfeclion  defdites  criées  :  faifant  laquelle  pre- 
mière criée,  nul  ne  m'eft  apparu  qui  s'y  foit  oppofé  {a)  ,  quoiqu'à  la  voir 
faire  fuflent  préfens  (  mettre  ici  les  noms  de  trei'^  paroijjîens  (^)  )  ,  tous 
paroiffiens  de  ladite  Eglife  ,  &  autres  fortant  d'icelle ,  lefdits  jour  &  an  que 
deffiis  ». 

Les  trois  autres  criées  fe  font  de  même. 

La  déclaration  de  1671  ,  donnée  en  interprétation  de  l'édit  de  \669  ; 
portant  établiffement  du  contrôle,  en  comprenant  les  criées  dans  les  acles 
fujets  à  ce  contrôle ,  dit  :  «  fans  néanmoins  difpenfer  les  exploits  defdites... 


(a)  Si  quelqu'un  veut  former  oppoficion  au  décret  entre  les  mains  de  l'HuifTi^r  ,  il  le 
peut  :  mais  au  Châtelet,  cette  précaution  feroit  inutile,  attendu  qu'il  faudroit  toujours 
la  réitérer  au  Greffe ,  fuivant  l'ufage  :  il  eft  donc  plus  fimple  de  la  former  de  cette  der- 
rière manière  ,  qui  fera  expliquée  article  z. 

(é)  Il  faut  remplir  les  noms  de  treize  paroiffiens,  parce  que  ce  nombre  compofe  uac 
f  ommonaucé  d'habitans. 
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«  criées  ;  des  autres  formalite's  de  te'moins  &  recors  prefcrites  par 

»  les  anciennes  ordonnances  ».  Mais  ,  nonobftant  cette  reTerve  de  la  for- 
malité des  recors  pour  les  criées ,  elle  n'eft  point  obfervée  à  Paris.  Cette 
dérogation  eft  fondée  fur  la  publicité  que  doivent  avoir  ces  aftes,  laquelle 
femble  en  garantir  la  fidélité.  Il  eft  même  à  remarquer  qu'à  Paris ,  on  ne 
fait  guère  les  criées  réellement,  parce  que  la  multitude  d'habitansVai/ant 
qu'ils  ne  peuvent  fe  connoître,  elles  feroient  à  peu  près  inutiles:  cela 
n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  fur  le  bien  faifî  , 
n'acquièrent connoifTance  des  pourfuites par  l'extrait  des  criées,  qui  fe  dif» 
tribue  tous  les  mois  ,  les  affiches  &  le  bail  judiciaire. 

Lorfqu'après  \qs  quatre  criées  on  a  été  long-temps  fans  pourfuivre  ,  il  eft 
fouvent  arrivé  que  l'on  en  a  fait  faire  une  cinquième  &  furabondante  ,  pou-r 
éviter  tous  reproches  de  furprife  ;  aucune  loi  ne  l'exige. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  le  détail  des  coutumes  &  réglemens  lo- 
caux fur  les  criées,  peuvent  voir  d'Héricourt,  page  143 — 148. 

Les  criées  étant  faites,  l'ordonnance  de  1539  dit  que  «  le  pourfuivant 
»  fera  tenu  ...  les  faire  certifier  bien  &  duementfaites  ,  félonies  anciennes 
"  ordonnances  »,  L'édit  de  155 1  s'explique  encore  plus  clairement  ;  car 
îl  veut  que  les  criées  ét-ant  faites,  elles  «  foient  certifiées  pardevant  le  Juge 
»»  des  lieux,  après  que  la  le<^ure  en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids  &  iceux 
«tenanso;  d'où  il  fuit,  obferve  très-bien  d'Héricourt,  page  149,  qu'en 
quelque  Jurifdidion  que  le  décret  foit  pourfuivi,  la  certification  des  criées 
doit  toujours  être  faite  pardevant  le  Juge  ordinaire  des  lieux  où  les  biens 
font  fitués'  :  ainii ,  elle  ne  peut  l'être  par  les  Tribunaux  de  privilège  ,  comme 
les  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Pour  parvenir  à  cette  certification  ,  il  doit  être  fait  rapport  des  criées  à 
1  audience ,  aux  Juges,  en  préfence  d'un  certain  nombre  de  Praticiens  ',  dans 
des  Jurifdiftions,  par  le  Certificateur  créé  en  titre  d'office  ;  dans  d'autres  , 
par  un  des  Juges  ;  dans  plufieurs ,  par  un  Procureur  :  quel  qu'il  (bit ,  pour 
qu'il  puifTe  faire  ce  rapport ,  on  lui  remet  les  titres  en  vertu  defquels  on  a 
iàifi ,  &  toute  la  procédure  ;  car  quoiqu'il  paroiffe  que  la  certification  fe 
borne  aux  criées  ,  elle  s'étend  à  tous  les  aéîes  de  la  pourfuite. 

A  l'égard  du  nombre  de  Praticiens  néceffaires  au  rapport ,  pour  certi- 
fier la  validité  des  criées ,  les  avis  font  fort  partagés  ,  comme  on  le  peut  voir 
par  ce  que  dit  d'Héricourt,  page  i^i.  Mais  plufieurs  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  ayant  ordonné  de  prendre  le  fuffrage  de  dix  ,  le  plus  fur  ,  dans  1© 
refTort  de  ce  Parlement,  eft ,  comme  l'obferve  d'Héricourt  au  même  endroit, 
de  s'attacher  à  cette  règle.  Au  Châtelet  de  Paris ,  on  ne  fait  pas  mention 
dans  les  fentences,  qu'on  a  pris  l'avis  des  Avocats  &  Praticiens  du  Siège  :  les 
Certificateurs  vérifient  les  criées,  &  fur  leur  certificat  en  marge  ,  qu'elles 
font  régulières  ,  on  expédie  la  fentence  de  certification  ,  en  cette  forme: 

«  A  tous  ceux  ,  &c.  Salut  ;  favoir  faifons  ,  que  fur  le  rapport  fait  en  ju- 
gement devant  nous,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par 
MM". .  . .  Confeillers  du  Roi ,  Rapporteurs  &  Certificateurs  des  criées  de 
la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  des  commandemens  fimple  &  recordé 
de  témoins  ,  procès-verbaux  de  faifie-réelle  d'une  maifon  fife  2. ..  .  affiches 
jjlidicatives  des  criées  ,  procès- verbaux  des  quatre  criées  ,  en  date  des...due'5 
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ment  recordés  &  contrôlés;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  détaillé  èspro* 
ces- verbaux  de  faifie- réelle  &  criées  fufdatés ,  faits  en  vertu  d'une  fentence 
de. .  .  à  la  requête  de. . .  faute  de  paiement  de  la  fomme  de. . .  de  principal, 
nous  avons,  lefdits  commandemens,  procès-verbaux  de  faifie-réelle ,  affi- 
ches &  criées  tenus  pour  bien  faits  &  certifiés  ,  fuivant  les  us  &  coutumes 
de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ;  en  témoin  de  quoi  >» ,  &c. 

Si  les  pourfuites  font  nulles ,  les  Certificateurs  refufent  leur  certificat ,  & 
en  donn:,^nt  les  raifons  ;  lorfque  le  rapport  fe  fait  réellement  à  l'audience, 
le  Juge  les  déclare  nulles  \,  fi  la  nullité  provient  de  la  faute  du  Sergent , 
l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,du  ;6  janvier  1666,  &  l'édit  de 
1694 ,  veulent  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  faifîfîànt, 
^L  même  en  60  liv.  d'amende,  un  tiers  au  Roi,  un  tiers  à  la  Partie,  & 
l'autre  aux  Certificateurs  des  criées.  Un  Sergent,  dit  très-bien d'Héricourt , 
doit  s'inftruire  des  fondions  de  fon  miniftere  ;  &  fi  ,  par  fa  négligence  ,  il 
fait  quelque  faute  groflîere  ,  cette  faute  eft  du  nombre  de  celles  qui  appro- 
chent du  dol ,  &  dont  il  doit  porter  la  peine. 

Lorfqu'il  y  a  des  criées  faites  dans  différentes  Jurifdiélions  ,  il  eft  d'ufage 
de  les  faire  certifier  chacune  dans  celles  où  elles  ont  été  faites ,  parce  que 
le  (aifillant  devant  fe  conformer  à  ce  fujet  aux  loix ,  coutumes  &  ufages 
de  chaque  endroit ,  &  cette  conformité  devant  être  atteftée ,  il  n'y  a  per- 
fonne  plus  en  état  de  le  faire  que  les  Juges  des  lieux. 

L'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont  exige  que  la  Partie  faifie  foit  «  aftî- 
»  gnée  à  jour  certain ,  qui  fera  défigné,  pour  aftifter  à  la  certification  des 
w  criées  »  ;  mais  cela  ne  s'obferve  pas  ,  parce  qu'elle  doit  être  appellée  pour 
propofer  fes  moyens  de  nullité  contre  les  pourfuites ,  avant  l'interpcfuion 
du  décret,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après,  article  5. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  certifica-? 
tion  ,  verront  d'Héricourt ,  page  148  — 152. 

Article    II. 

Vc  ce  qui  ejî  à  faire  par  ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  bien  faijt , 
ou  ont  à  Je  plaindre  de  la  faifie-réelle. 

Les  droits  fur  le  bien  faifi ,  &  les  moyens  à  propofer  contre  la  faifie- 
réelle  ,  font  au  nombre  de  cinq  :  1°.  les  nullités  dans  la  pourfuite  de  la  faifie, 
les  caufes  &  le  titre  en  vertu  defquels  elle  eft  faite  ;  2P.  le  droit  de  réclama- 
tion qu'a  le  propriétaire  d'un  bien  mal-à-propos  compris  dans  la  faifie  , 
comme  appartenant  au  débiteur  ;  3^  le  droit  qu'a  celui  qui  eft  proprié- 
taire d'une  charge  foncière  ou  d'une  fervitude  due  par  le  bien  faifi,  de 
demander  que  ce  bien  ne  foit  adjugé  que  fous  la  condition  d'acquitter  cette 
charge  ,  ou  fe  conformer  à  cette  fervitude  ;  4°,  \qs  droits  de  privilège  & 
d'hypothèque  qu'ont  les  créanciers  du  faifi  fur  ce  bien  ,  &  qu'ils  ont  intérêt 
de  conferver  fur  le  prix  qui  en  proviendra  ;  $".  enfin ,  les  droits  qu'ont  les 
créanciers  de  ces  créanciers  de  s'oppofer  fur  eux  ,  pour  être  payés  fur  ce 
qui  reviendra  à  ces  derniers  dans  ce  prix  j  tout'  cela  va  être  détaillé  fous 
les  cinq  nos.  fuivans. 
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N°.    ix  Des  nuUués  propofées  contre  la  faifie  ,  la  pourfuite  ,  fis  caiifis  , 
&  le  titre  en  vertu  duquel  elle  ejl  faite. 

Tous  ceux  à  qui  importe  la  régularité  de  la  faifie-réelle ,  tels  que  le 
faift,  les  créanciers  &  tous  ceux  qui  ont  quelqu'intérêt  à  la  pourfuite ,  peu- 
vent propofer  les  nullités  qai  s'y  trouvent. 

Ces  nullités  peuvent ,  comme  celles  à  propofer  contre  la  faifie-exécu- 
tion  ,  être  tirées  de  la  forme  ou  du  fond. 

Celles  du  fond  font  détaillées  ci-devant  à  la  faille- exécution  ,  pag.  63  r. 
Celles  de  forme  font ,  outre  celles  qui  font  aufli  indiquées  pour  lafaifie- 
exécution  ,  page  631  ,  celles  qui  réfultent  d'un  défaut  d'obfervation  des 
formalités  dans  les  commandemens ,  faifie-réelle  ,enregiftrement ,  affiches, 
criées  &  certification  :  on  ne  les  détaillera  pas ,  puifque  les  formalités  de 
ces  ades  étant  développées  fous  chacun ,  il  eft  facile  de  voir  quand  une 
omifiion  en  opcre  la  nullité. 

Parmi  ces  formalités;  il  y  en  a  d'établies  en  faveur  du  faifi,  d'autres 
en  faveur  de  fes  créanciers  &  de  ceux  qui  ont  à  réclamer  leur  bien  ,  s'il  fe 
trouve  compris  dans  la  faifie ,  ou  une  charge  ou  une  fervitude  fur  l'immeu- 
ble faifi. 

Le  faifi  peut  propofer  non-feuîement  les  nullités  qui  lui  font  relatives, 
mais  même  celles  qui  le  font  à  fes  créanciers  (  à  moins  que  ceux-ci  n'y 
renoncent,  ce  qu'ils  font  les  maîtres  de  faire  ,  les  nullités  étant  établies  en 
leur  faveur  )  ;  parce  qu'il  a  intérêt  que  la  pourfuite  &  la  vente  foient  faites 
valablement  ;  &  que  fi  elles  ne  i'étoient  pas ,  un  de  Ces  ci"éanciers  qui  fouf- 
friroit  de  ce  défaut  de  forme  ,  pourroit  l'oppofer ,  faire  déclarer  la  pour- 
fuite  nulle ,  reculer  par-là  l'adjudication ,  &  par  fuite  ,  la  libération  du  dé- 
biteur :  joignez  encore  que  les  longueurs  font  naître  mille  incidens  & 
inconvéniens  ,  &  qu'elles  font  augmenter  les  créances  par  les  intérêts,  tan- 
dis que  le  bien ,  mal  adminiftré  par  les  fermiers  judiciaires ,  bailTe  journel- 
lement de  valeur. 

Il  eft  rare  que  les  Parties  faifies  propofent  ces  nullités  d'elles-mêmes  ; 
elles  attendent  aflez  fouvent  qu'on  les  aflîgne  en  validité  des  pourfuites  , 
comme  cela  fe  fait  par  la  demande  en  interpofition  de  décret  ,  dont  il 
fera  parlé  ci-après  ,  article  5  ;  elles  ne  viennent  au-devant  que  lorfque  les 
nullités  qu'elles  ont  à  oppofer  font  bien  fondées  ,  &  qu'elles  veulent  em- 
pêcher qu  a  la  fuite  de  la  faifie-réelle  on  ne  les  dépofféde  par  le  bail  judi- 
ciaire, à  quoi  elles  ont  intérêt  d'obvier. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  propofer,  non-feulement  les  nullités  qui  les 
concernent ,  mais  même  celles  qui  regardent  le  faifi  (à  moins  que  celui-ci 
n'y  renonce  )  ;  ils  ont  intérêt  que  la  procédure  foit  valable ,  pour  que  le  faifi 
ne  vienne  pas  en  demander  la  nullité,  faire  recommencer  tout,  reculer 
l'adjudication,  &  par  fui-te  leur  paiement  :  inutilement  le  faififfant  diroit-il 
qu'il  eft  garant  de  la  procédure  &  des  fuites  qu'entraîneroient  les  vices  qui 
y  fcroient ,  on  aime  mieux  avoir  fa  tranquillité  que  d'avoir  à  exercer  une 
garantie  qui  peut  encore  fouvent  être  très-pénible  &  infrudueufe. 

Ceux  qui  peuvent  réclamer  une  portion  du  bien  faifî ,  une  charge  ou 
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fervitude  qu'ils  ont  fur  ce  bien  ,  peuvent  oppofer  feulement  les  nullités  qui 
font  dans  les  aftes  établis  pour  donner  une  publicité'  à  la  faifie  re'elle,  & 
par  le  moyen  defqLielles  nullités,  ils  ont  été  empêchés  d'acquérir  les  con- 
noifTances  nécefîaires  pour  veiller  à  la  confervation  de  leur  bien  ou  droit  ; 
ils  ne  peuvent  propofer  celles  qui  font  établies  en  faveur  du  faifi,  parce 
qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  la  validité  des  pourfuites  à  fon  égard  ,  puifqu'il 
ne  leur  importe  pas ,  comme  aux  créanciers ,  que  ces  pourfuites  &  l'adju- 
dication foient  bisn  faites. 

A  l'égard  du  temps  que  l'on  a  pour  propofer  les  nullités ,  il  faut  diftin- 
guer  entre  le  ûifi  &  fes  créanciers. 

Pour  établir  en  quel  temps  le  faifi  le  peut ,  il  faut  diftinguer  fi  les  adles 
où  elles  font ,  ont  été  faits  avant  le  congé  d'adjuger  ou  après. 

S'ils  font  faits  auparavant,  il  doit  les  propofer  avant  le  congé  d'adjuger," 
parce  que  ,  pour  parvenir  a  ce  congé,  on  l'affîgne  pour  propofer  ces  nulli- 
tés, comme  on  verra  ci-apiès,  article  5  ;  fi  donc  il  ne  le  fait  pas  jufques- 
là  ,  il  en  eft  exclus. 

Cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  nullités  qui  lui  font  relatives  ; 
mais  pour  celles  qui  le  font  aux  créanciers  ,  il  peut ,  fi  ceux-ci  n'y  renon- 
cent pas,  les  propofer  jufqu'à  l'adjudication  ,  parce  que  la  procédure  étant 
nulle  vis-à-vis  d'eux  ,  il  a  intérêt  de  la  faire  réformer  ,  pour  qu'ils  ne  vien- 
nent pas  la  demander  après  coup  ,  reculer  l'adjudication  ,  &  par  fuite  le 
paiement. 

A  l'égard  des  nullités  commifes  après  le  congé  d'adjuger  ,  comme  dans 
l'affiche  &  l'enchère  à  quarantaine,  &c.  ce  congé  n'ayant  pu  déclarer  va- 
lables les  ades  où  elles  font ,  le  faifi  peut  propofer  ces  nullités  ,  après  l'in- 
terpofition  du  décret. 

Les  créanciers  peuvent  propofer  les  nullités  qui  les  concernent ,  jufqu'à 
J'adjudication  par  décret  ;  ils  ne  font  pas  bornés  par  le  congé  d'adjuger, 
comme  le  faifi  ;  la  raifon  de  cette  différence  eft  que  le  faifi  étant  conftitué 
en  demeure  de  propofer  Ces  moyens  par  l'afîîgnation  en  interpofition  de 
décret ,  il  doit  le  faire ,  &  s'il  ne  le  veut ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'en  gardant 
un  filence  mal  intentionné,  il  puifTe  plonger  le  faififiant  dans  l'embarras, 
en  laiffant  avancer  la  pourfuite  &  venant  demander  enfuite  la  nullité  ;  mais 
les  créanciers  n'étant  pas  appelles  pour  propofer  leurs  moyens ,  n'étant  conf- 
titués  en  demeure  de  fe  pourvoir ,  que  par  des  aftes  publics  régulièrement 
faits  ,  tant  que  ces  aéles  ne  font  pas  réguliers  ,  ils  ne  font  pas  conftitués  en 
demeure  j  ils  peuvent  donc  propofer  ces  nullités  jufqu'à  l'adjudication  :ils  le 
peuvent  même  après ,  pendant  tout  le  temps  qu'on  peut  appeller  du  décret, 
&  en  en  appellant;  car  le  décret  ne  purge  leurs  droits ,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  mis  à  portée  deles  faire  valoir.  Au  furplus  ,  ceci  fera  plus  au  long  expli- 
qué à  Vaniclc  5  ,  lorfque  nous  expoferons  les  fuites  de  l'adjudication. 

Apres  avoir  dit  par  qui  &  en  quel  temps  ces  nullités  doivent  être  propo'. 
fées ,  il  faut  dire  comment  elles  doivent  l'être. 

Lorfque  c'eft  le  faifi  qui  veut  les  propofer ,  il  faut  diftinguer  entre  celles 
qui  font  commifes  avant  le  congé  d'adjuger  &  celles  qui  le  font  après.  A  l'é- 
gard des  premières  ,  il  peut  les  propofer  de  deux  manières  ;  la  première ,  en 
formant  oppofitipn  au  décret ,  à  fia  d'annuUer  les  acles  vicieux  ',  h  féconde , 
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en  interjettant  appel  de  ces  acles  devant  les  Juges  fupérieurs  de  ceux  où  fe 
pourfuit  le  décret.  Les  nullités  commifes  après  le  congé  d'adjuger  ,  fe  pro- 
pofent  par  une  demande  portée  devant  les  Juges  du  décret ,  ou  par  un  appel 
des  aftes  irréguliers. 

Oppofiùon  à  fin  d'annuUer, 

«  Le  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  propriétaire  d'une  maifon  fife. .  : 
fur  lui  faifie  réellement,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  par 

procès-verbal  de en  date  du.  . .  .  lequel  fieur  Pierre  a  élu  {u)  fon 

domicile  en  la  maifon  de  M=  B  .  . . .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  fife 
rue.  .  . .  pourfuivant.  . .  . 

S'oppofe  à  fin  d'annuller  aux  criées  ,  vente  &  adjudication  par  décret  de 
îa  maifon  fufdéfignée  ,  à  ce  que  lefdites  faifie-réelle  ,  criées  &  autres  pour- 
fuites  ,  foient  déclarées  nulles  ,  &  ce ,  pour  caufes,  moyens  &  raifons  à  dé- 
duire en  temps  &  lieu ,  proteflant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au 
préjudicedes  préfentes  ;  pour  quoi  il  réitère  fon  éledion  de  domicile,  en 
la  maifon  dudit  M^  B.  .  .  .  ». 

On  fait  enregiftrer  cette  oppofition  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  fe 
pourfuit  le  décret  ;  enfuite  on  la  fignifie  au  Procureur  pourfaivant  :  on  forme 
fi  l'on  veut  en  même-temps,  une  demande  en  nullité  des  pourfuites ,  ou 
l'on  attend,  pour  propofer  les  nullités  que  le  faififfant  afligne  en  interpofi- 
tion  de  décret,  comme  on  vient  de  le  dire. 

Cette  voie  ,  de  s'oppofer  à  fin  d'annuller ,  peut  aufii  être  employée  par 
"    les  créanciers  du  faifi  &;  par  celui  qui  efl  propriétaire  du  bien  que  l'on  a 
faifi  fur  un  autre. 

L'article  15  de  l'édit  de  i')'>r ,  veut  que  les  oppofans  a  fin  d'annuller, 
par  le  moyen  defquels  l'adjudication  fera  retardée  ,  foient,  s'ils  font  dé- 
boutés de  leur  oppofition ,  condamnés  en  30  liv.  parifis  envers  le  Roi ,  & 
autant  envers  le  faififfant ,  &  tenus  des  arrérages  de  rentes  qui  auront  couru 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  retardé.  Cet  article  porte  même  qu'ils  pourront 
être  contraints  au  paiement  de  ces  condamnations ,  par  emprifonnement , 
à  moins  que  pour  de  juftes  confidérations ,  le  Juge  ne  les  trouvât  excufables  : 
tel  feroit  le  cas  où  la  nullité  auroit  été  douteufe. 

N°.  2.  Du  droit  de  réclamation  qu' a  h  propriétaire  dtun  Bien  mal-à-propos 
compris  dans  la  faifie-réelle  ,  comme  appartenant  au  faifi. 

Lorfque  tout  le  bien  appartient  à  un  autre  que  celui  fur  qui  îl  ell  faifi  ^ 
il  peut  demander  la  nullité  de  la  faifie  ,  Comme  (lùte  fuper  non  Domino; 


(a)  Afin  que  l'on  ne  (bit  pas  obligé  d'envoyer  aligner  les  oppofans  au  loin,  pour  rai- 
fbn  de  leurs  oppofitions  ,  s'ils  ne  font  pas  fur  les  lieux  ,  Tarticle  g 60  de  la  coutume  portes 
«Les  oppofans  aux  criées,  élifant  domicile,  feront  tenus  nommer  Icurdit  domicile  en 
»  certain  lieu  de  la  ville  ou  du  lieu  où  les  criées  font  pourfuivies,  &  déclarer  la  rue  o« 
»  enfeigne  ,  ou  autre  marque  publique  &  certaine,  pour  être  appelles  à  la  diftribution  dix 
î3  prix  5  lequel  domicile  n'eft  fini  parla  mort  du  Procureur  ou  autre  dans  la  maifon  duquel 
55  autoit  été  ledit  domicile  élu  ,  &  valent  tous  exploits  de  lignification  &  autres  faits  an- 
3»  dit  domicile  ,  fur  l'exécution  dudit  décret ,  tant  ^our  l'ordre  ,  c^ue  pour  la  diXtribacion» 
3*  des  deniers  3;. 
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mais  lorfque  parmi  les  biens  faifis  ,  il  y  en  a  une  partie  qui  appartient  au 
débiteur  ,  &  une  autre  à  un  tiers ,  ce  tiers  ne  peut  demander  la  nullité' ,  parce 
que  il  la  faifie  eft  vicieufe  a.  Ton  e'gard  ,  elle  eft  valable  quant  à  ce  qui  ap« 
partient  au  débiteur  ;  il  a  doqc  feulement  le  droit  de  faire  diftraire  de  cette 
fàiCie  ,  ce  qui  eft  à  lui. 

Le  temps  dans  lequel  doit  être  faite  cette  réclamation ,  eft  diverfement 
réglé  par  la  coutume  de  Paris  &  l'édit  de  is"5i.  L'article  >5  de  cet  édit 
veut  qu'elle  le  foit  avant  le  congé  d'adjuger  ,•&  il  eft  fuivi  au  Palais  ;  de 
manière  que  fi  elle  n'eft  formée  qu'après  ,  on  donne  feulement  à  ce  pro- 
priétaire l'eftimation  de  fon  bien  ,  que  l'on  prend  fur  le  total  de  la  vente  ; 
l'article  14  ne  l'accorde  même  que  lorfque  la  réclamation  ayant  été  dirigée 
avant  le  congé  d'adjuger  ,  n'a  été  juftifiée  qu'après  ;  mais  on  eft  moins  ri- 
goureux dans  l'ufage. 

L'article  354  de  la  coutume  permet  cette  réclamation  jufqu'à  l'adjudi- 
cation ,  &  il  eft  fuivi  au  Châtelet, 

L'ufage  du  Palais  femble  ,  au  premier  coup  d'œil  ,  devoir  l'emporter 
d'abord,  parce  qu'il  eft  établi  par  un  édit ,  tandis  que  celui  du  Châtelet 
ne  l'eft  que  par  la  coutume  ^  &  enfuite  ,  parce  qu'après  le  congé  d'adjuger  , 
l'enchère  Ce  faifant ,  fi  on  recevoit  les  réclamations ,  elles  arrêteroient  la  ven^ 
te ,  en  ce  qu'il  faudroit  changer  l'enchère ,  par  le  retranchement  du  bien  ré- 
«lamé.  Il  faut  cependant  dire  que  la  pratique  du  Châtelet  doit  être  préfé- 
re'e  ;  la  rédadion  de  la  coutume  eft  de  isSo  ,  &  ,  par  conféquent ,  pofté- 
rieure  à  l'édit  de  i  ^  <}  i  ,  auquel  le  Prince  eft  cenfé  avoir  permis  de  déroger  , 
en  autorifant  une  coutume  qui  établiftbit  un  ufage  différent  ;,  d'un  autre  côté 
f\  les  réclamations  formées  après  l'enchère  drcffée  ,  occafionnent  quelques 
longueurs ,  on  retrouve  bien  le  temps  qu'elles  font  perdre ,  par  l'épargne  d'au- 
tres longueurs  qu'il  faut  efluyer  après  l'adjudication  au  Palais  ,  pour  faire  la 
ventilation  du  bien  reclamé,  d'avec  celui  qui  appartenoit  au  faifi;  d'ail- 
leurs ,  on  peut ,  en  fuivant  l'ufage  du  Châtelet ,  condamner  celui  quiré^ 
clame  fes  biens  après  le  congé  d'adjuger  ,  aux  dépens  ,  &  à  indemnifer  du 
retard  qu'il  occafionne  ,  parce  qu'ayant  pu  le  faire  plutôt  ,  il  eft  caufe  de 
ce  retard  S>ç  des  frais  opére's  par  les  changemens  qu'il  faut  faire  à  l'en- 
chère. 

Après  l'adjudication  ,  il  ne  peut  plus  s'oppofer  pouf  avoir  la  chofe  \  mais 
jufqu'à  ce  que  le  décret  foit  levé  &  fcellé,  il  peut  former l'oppofit ion  à  fin  de 
eonferver  ,  dont  il,  fera  parlé  ci-après ,  pour  fe  faire  payer  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  de  ce  que  vaut  le  bien  dont  il  pouvoit  demander  la  diftraâion, 
{Suivant  l'article  356  de  la  coutume  de  Paris,  s'il  ne  formoit  pas  cette 
pppofition  ,  il  ne  pourroit  être  payé  qu'après  les  créanciers  qui  en  auroient 
forme'  5  la  raifon  eft^  que  par  leurs  oppcfitions,  ils  ont  confervé  le  prix  du 
bien  que  le  faifi  aurait  pu  toucher  fans  cela  ;  s'il  refte  quelque  chofe  ,  eux 
payés ,  le  propriétaire  du  bien  compris  dans  la  faifie-réelle  en  fera  redevable 
^  leur  vigilance  ,  pour  récompenfe  de  laquelle  il  eft  naturel  de  leur  donner 
ïa  préférence  fur  lui;  au  furplus  ,  cette  règle  fera  deVeloppée  plus  particu-- 
îiérement,  lorfque  nous  traiterons  dans  Vartkk  5  ,  des  effets  de  l'adju- 
dication, 
l'Qur  demander  la  diftraftion  de  fon  bien ,  compris  dans  une  faifie-réelle 

faitç 
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faite  fur  un  autre  ,  il  faut  auparavant  s'aiTurer  s'il  y  eft  compris  ;  fi  l'on  n'en 
eft  pas  certain ,  on  fait  une  fommaticua  au  pourfuivant  de  donner  copie  de 
la  faifie  ;  (i  ce  proprie'taire  voit  que  fes  droits  font  bien  fondes  ,  il  forme 
ainfi  oppofition. 

Oppojîùon  à  fin  de  dijlraire. 

«  Le  fleur  Jean ,  proprie'taire  de    moitié'  d'une  maifdn  fife  rue 

pofféde'e  par  indivis  avec  le  fieur  Pierre  ,  propriétaire  de  l'autre  moitié  ^ 
lequel  fieur  Jean  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me  A. .  .  .  Procureur 
au  Châtelet  de  Paris,  fife  rue paroiffe. . .  . 

S'oppofe  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret,  de  la  maifon  fuf- 

défîgnée ,  à  ce  que ,  de  la  faifie-réelle  faite  le à  la  requête  du  fieur 

Paul,  par  exploit  de fur  le  fieur  Pierre,  de  la  totalité  de  ladite 

maifon  ,  il  foit  fait  diftraflion  audit  fieur  Jean  ,  de  la  propriété  de  la  moitié 
icelle ,  a  lui  appartenante;  fauf audit  fieur  Paul ,  fes  droits  &aftions  contre 
ledit  fieur  Pierre  fur  l'autre  moitié  j  réitérant  fon  éledion  de  domicile  en 
la  maifon  dudit  Me  ....  ». 

Cette  oppofition  étant  enregiftrée  au  Greffe  ,  le  Procureur  de  l'oppofant 
doit  la  fignifier  au  Procureur  pourfuivant  dans  îiuitaine  ,  afin  qu'il  faflfe  les 
diligences  nécelTaires  pour  vérifier  fi  l'oppofition  eft  bien  ou  mal  fondée  , 
&  qu'il  puifTe,  Ci  elle  eft  valable  ,  drefter  fon  enchère  en  conféquence;  fi 
le  Procureur  de  l'oppofant  néglige  de  le  faire  ,  &que  le  bien  foit  adjugé ,  il 
doit  demeurer  garant  envers  le  pourfuivant,  de  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  contre  lui ,  ainfi  qu'il  a  été  arrêté  par  une  délibération  de  la  Commii- 
nautédes  Procureurs  au  Châtelet,  du  z8  juillet  1730,  homologuée  &  con- 
firmée par  feutence  du  8  août  fuivant,  rapportée  par  Denifart ,  au  mot 
Oppojîtions. 

Si  l'on  veut  pourfuivre  fur  cette  oppofition ,  on  la  fignifie  aufîi  à  la 
Partie  faifie  &  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans ,  &  on  donne  con- 
tr'eux  la  requête  fuivante  : 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  ,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châ- 
telet de  Paris  , 

Par  Me  A.  . . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réellement  fur 
le  fieur  Pierre,  la  totalité  d'unte  maifon  fife  rue....  par  procès-verbal 
de en  date  du 

Me  B.  . . .  Procureur  du  fieur  Pierre ,  Partie  faifie  ; 

M^  C Procureur  du  fieur. .  .  .  oppofant  à  ladite  faifie-réelle  ; 

Et  encore  ledit  Me  C. .  . .  comme  Procureur  plus  ancien  des  oppo- 
fans, 

Sur  la  requête  de  Me  D.  . .  .  Procureur  du  fieur  Jean ,  propriétaire  de 
moitié  de  ladite  maifon  ,  oppofant  à  fin  de  diftraftion  d'icelle,  de  la  faifie- 
réelle  fufénoncée  ,  fuivant  fon  oppofition  formée  au  Greffe  de  cette  Cour  , 
le.  .  . . 

Pour  voir  dire  que  ladite  oppofition  fera  déclarée  bonne  &  valable  ;  ce 
faifant ,  que  fans  s'arrêter  à  ladite  faifie-réelle  ,  dont  main-levée  pure  & 
fimple  fera  faite  au  demandeur  ,  quant  à  ladite  moitié  de  maifon  ,  diftrac- 
tion  lui  fera  faite  aulTi ,  de  Ja  propriété  de  ladite  moitié ,  fauf  les  droits 
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&  aaions  dudit  fieur  Paul ,  fi  aucuns  il  a  contre  ledit  fieur  Pierre  ;  en  con- 
féquence ,  que  mention  fera  faite  de  la  fentence  à  intervenir  ,  en  marge  de 
tous  les  enregiiiremens  qui  pourroient  avoir  été  faits  de  ladite  lailie-reelle  ; 
à  quoi  fairu  feront ,  le  Commiffaire  aux  faifies-réelles  &  tous  autres ,  con- 
traints, quoi  faifant ,  déchargés  ;  laquelle  mention  vaudra  radiation  de  ladite 
faifie  fur  ladite  moitié  de  maifon  ^  &  aller  avant,  requérant  dépens.  J^ait 
gu  Châtelet  de  Pans ,  le.  ...  Et  pour  juftification  ,  lera  ,  avec  ces  prelentes , 

donné  copie  de  ladite  oppofition  &  de «•  {Mettre  les  litres  de  pro^ 

priété  du  bien  dont  on  demande  dijlraciion,)  i     j-r 

L'article  14  de  1  edit  de  15  5 1  porte  que  «  fi  les  oppofans  a  fin  de  dif- 
«  traire  ne  juftifient  pas  de  leur  propriété  par  des  ades  authentiques  ,  mais 
»  veulent  la  prouver  par  témoins ,  ils  feront  tenus ,  au  jour  qui  leur  fera 
«  affigné  pour  déduire  les  caufes  de  leur  oppofition  ,  d'articuler  les  faits 
«  dont  ils  entendent  faire  preuve,  &  de  faire  cette  preuve  dans  le  délai 
«  qui  leur  fera  fixé  ;  finon  ,  que  ce  délai  expiré  ,  il  fera  toujours  pafTe  outre 
»  à  l'adjudication  de  tous  les  biens  faifis ,  &,  par  conféquent,  de  ce  qiu 
»  eft  reclamé  ,  nonobftant  ces  oppofitions,  à  la  charge  ,  toutefois  ,  que  h 
»  par  la  fuite  leur  réclamation  eft  prouvée  ,  ils  toucheront  fur  le  prix  1  ef- 
»  timation  du  bien  dont  ils  étoient  propriétaires  ». 

L'article  1 6  porte  que  «  s'il  y  a  procès  intenté  avant  la  faifie ,  qu'il  y 
»  ait  oppofition  formée  pour  raifon  de  l'événement  de  ce  procès ,  il  fera 
»  fixé  un  temps  pour  le  faire  vuider  ;  lequel  temps  expiré,  il  fera  évoqué  en 
»  l'état  où  il  fera  ,  devant  le  Juge  où  l'on  pourfuit  le  décret ,  pour  y  être 
«  ftatué  comme  on  auroit  fait  fur  une  oppofition  à  fin  de  diftraire»  rainfi, 
fuppofé  que  Jean,  fe  prétendant  propriétaire  d'une  maifon  à  Verfailles , 
afiîgne  Pierre,  qui  s'en  prétend  auffi  propriétaire  ,  devant  le  Juge  de  Ver- 
failles  ,  en  défiftement  de  poflrefTion ,  que  cette  maifon  foit  enfuite  faifie  fur 
Pierre ,  &  que  Jean  ,  pour  conferver  la  propriété  qu'il  prétend ,  forme  op- 
pofition à  la  vente  pourfuivie  au  Châtelet  ,  on  ordonnera  que  dans  un  cer- 
tain temps  Jean  fera  tenu  de  faire  vuider  cette  conteftatjon  devant  le  Juge 
de  Verfailles  \  finon,  quelle  demeurera  évoquée  au  Châtelet ,  pour  y  être 
jugée  comme  oppofition  à  fin  de  diftraire.  ' 

Ceux  contre  qui  la  demande  à  fin  de  diftraire  eft  formée,  peuvent  y 
défendre;  fi  elle  eft  admife ,  la  fentence  eft  ainfi  conçue  : 

»  Nous  déclarons  bonne  &  valable  l'oppofition  à  fin  de  diftraire,  de  la 

Partie  de  D enregiftrée  au  Greffe  de  cette  Cour  le  ....  ce  faifant , 

fans  nous  arrêter  à  la  faifie -réelle  de,  la  Partie  d'A.  .  ..  dont  faifons  main- 
levée pure  &  fimple  à  ladite  Partie  de  D . .  .  .  quant  à  la  moitié  de  maifon 
à  elle  appartenante  ,  faifons  diftraélion  à  ladite  Partie  de  D. .  . .  de  ladite 
moitié  de  maifon  ;  en  conféquence  ,  difons  que  mention  fera  faite  de  notre 
préfente  fentence  ,  en  marge  de  tous  les  enregiftremens  qui  pourroient 
avoir  été  faits  de  ladite  faifie-réelle  ;  à  quoi  faire  ,  feront ,  le  Commiffaire 
aux  faifies-ré'elles  &  tous  autres  dépofitaires  de  regiftres ,  contraints ,  même 
par  corps  ;  quoi  faifant ,  déchargés  ;  laquelle  mention  vaudra  radiation  de 
ladite  faifie-réelle  ,  quant  à  ladite  moitié  de  maifon  »  ,  &c. 

Si  Ton  n'a  point  d'égard  à  Toppofition,  on  prononce  ainfi  : 

«  Nous ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  à  fin  de  diftcaire  } 
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cie  la  Partie  de  D dont  faifons  main-Wée  ,  difons  qu'il  fera  proce'dé 

&  paffé  outre  aux  pourfuites  fur  la  faifie-re'elle  dont  eft  queflion  ;  en  con- 
fè'quence  ,  ordonnons  que  ladite  oppofition  fera  raye'e  de  tous  regiftres  où 
elle  a  pu  être  regiftrée  :  à  ce  faire ,  le  Greffier  des  décrets  de  cette  Cour  & 
tous  autres  de'pofitaires  de  regiftres ,  contraints  ,  même  par  corps  :  quoi  fai-. 
fant ,  de'chargés.  Condamnons  la  Partie  deD....  aux  de'pens,  que  celle  d'A...' 
pourra,  en  tout  événement,  employer  en  frais  extraordinaires  de  criées». 
L'article  15  de  l'édit  de  15^1  prononce  contre  les  oppofans  à  fin  de 
diflraire  déboutés ,  les  mêmes  condamnations  que  contre  les  oppofans  à 
fin  d'annuller.  Voyez  ci-devant,  page  727  ,  l'alinéa  qui  précède  ce  No.  z. 

No.  3.  Du  droit  qu^a  celui  qui  efi  propriétaire  d'une  charge  foncière  ou 
d'une  fervitude  Jiir  le  bien  j'ai fi  ^  de  soppojkr  à  la.  vente  ^  pour  demander 
qu'il  ne  foit  adjugé  que  fous  la  condition  d'acquitter  cette  charge  ,  ou  fc 
conformer  à  cette  fervitude. 

Celui  qui  pourfuit  la  vente  d'un  bien  ,  ignore  fouvent  les  charges  dont 
il  efl  grevé  ;  au  moyen  de  quoi,  il  ne  les  détaille  pas  dans  les  aftes  de  la 
pourfuite  ni  dans  l'enchère  ;  ceux  à  qui  appartiennent  ces  charges  étant 
avertis  par  les  criées  &  autres  aftes  ,  que  le  bien  elt  faifi ,  doivent  les  faire 
connoûre  pour  les  conferver  ;  autrement ,  celui  qui  fe  rendroit  adjudica- 
taire n'en  feroit  pas  tenu  ,  à  moins  qu'elles  ne  fufîent  exprimées  dans  l'en- 
chère ;  auquel  cas  ,  il  ne  feroit  pas  même  befoin  à  ceux  à  qui  ces  charges 
feroient  dues,  de  les  faire  connoître. 

On  appelle c/^ar^^,? tous  les  droits,  redevances,  devoirs  &  fervitudesdont 
un  immeuble  eft  grevé,  &  qui  font  une  efpece  de  diminution  à  la  propriété 
de  celui  à  qui  il  appartient.  Ainfi ,  un  cens,  une  rente  foncière  ,  un  cham- 
part ,  une  dîme,  un  furcens  ,  un  droit  de  féodalité  ,  de  fervitude  ,  &c.  font 
des  charges  ^^2LYce  qu'ils  font  violence  à  l'intégrité  de  la  propriété. 

La  règle  générale ,  que  les  propriétaires  de  ces  charges  font  obligés  de 
les  faire  connoître  ,  eft  fujette  à  exception  pour  celles  qui  font  connues  par 
elles-mêmes  -,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  ceux  qui  les  ont  veillent  à  leur  con- 
fervation  :  leur  publicité  fuffit  pour  les  y  maintenir.  On  peut  les  divifer  en 
trois  clafTes  principales  :  la  première  efl  de  celles  que  le  droit  &  une  pofTef- 
fîon  publique  indiquent,  comme  les  droits  feigneuriaux  ;  tous  ceux  qui 
veulent  acquérir  favent  qu'il  n'eft  pas  de  biens  fins  feigneur  ,  au  moins  dans 
une  infinité  de  coutumes  j  ainfi  ,  ils  n'en  peuvent  prétendre  caufe  d'igno- 
rance :  c'eft  pour  cela  que  l'article  ii  de  l'édit  de  1551  porte  que  tous 
héritages  criés  feront  adjugés  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  ; 
&  que  l'article  fuivant,  défignant  ceux  qui  doivent  s'oppofer,  dit  :  »  tous  pré- 
»  tendans  droits  non-feigneuriaux  oucenfuels».  L'article  3157  de  la  cou- 
tume a  même  difpofition.  Tout  cela  n'a  lieu  cependant  que  pour  le  fond* 
du  droit ,  parce  qu'il  ne  peut  être  ignoré  -,  mais  non  pour  les  arrérages  pour 
lefquels  l'article  3 15 8  exige  qu'il  y  ait  oppofition  (  c'efl  alors  l'oppofition  à 
fin  de  conferver  dont  il  fera  parlé  dans  le  n^  fuivant),  l'adjudicataire  pouvant 
ignorer  Ja  quotité  de  ces  arrérages.  La  féconde  clafTe  eft  des  charges  &  fer- 
yitudes  établies  fur  les  héritages,  en  faveur  les  uns  des  autres ,  foit  par  1^ 

Z  z  z  z  ij 
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coutume ,  foit  par  une  loi  du  Prince  :  par  exemple  ,  l'article  ^o^  de  la  cou- 
tume défend  de  tirer  une  vue  droite  fur  l'héritage  de  fon  voifin  ,  s'il  n'y 
a  fix  pieds  de  diftance  entre  la  vue  &  cet  héritage  ;  un  propriétaire  d'une 
maifon  voifine  de  celle  de  Pierre ,  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer  au  décret, 
pour  obliger  l'adjudicataire  à  fe  conformer  à  cette  fervitude  ,  parce  qu'étant 
établie  par  la,  loi  &  pour  l'utilité  publique  qui  ne  permet  pas  qu'on  puifîè 
examiner  ce  qui  fe  pafle  dans  l'intérieur  de  chaque  maifon  ,  celui  qui  veut 
acquérir  efl  averti  par  la  loi  ,  que  cette  fervitude  fubfifte.  Enfin  ,  la  troi- 
sième clalTe  de  charges  pourlefquelies  ileft  inutile  de  s'oppoièr  ,eft  de  celles 
qui  font  vifibles ,  que  l'adjudicataire  a  pu  voir  en  examinant  l'héritage  ;  par 
exemple  ,  fi  la  maifon  voifine  a  une  vue  droite  fur  celle  qui  efl:  faifie  ,  à 
moindre  diftance  que  fix  pieds ,  fi  fes  caves  viennent  fous  la  maifon  faifie  ; 
dans  ces  deux  cas  &  tous  autres  où  les  fervitudes  fe  montrent  d'elles-mêmes, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  les  exercer ,  celui  qui  les  a  les  conferve ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  formé  oppofition  (  pourvu  toutefois  qu'il  ait  un  titre  d^ns  les  cou- 
tumes où  les  fervitudes  ne  font  admifes  que  fous  cette  condition  ). 

Le  temps  dans  lequel  on  doit  réclamer  les  charges  non  connues ,  eft  le 
même  que  celui  pendant  lequel  on  peut  former  l'oppofition  à  fin  de  diftraire. 
Le  Palais  &  le  Châteletobfervent  la  même  différence;  c'eft:-à-direque  l'un 
fuit  l'e'dit  de  1551  qui  veut  qu'elles  foient  réclamées  avant  le  congé  d'ad- 
juger, &  l'autre  fuit  la  coutume  qui  donne  jufqu'à  l'adjudication  :  tout  ce 
que  Ton  a  dit  fur  ce  point  ^  pag.  72.8  ,  à  l'oppofition  à  fin  de  diftraire , 
s'applique  ici ,  &  par  les  mêmes  raifons. 

Celui  qui  a  une  charge  fiir  un  héritage  faifi  ,  &  veut  la  conferver  ,  doit 
la  faire  con^ioître  par  l'aéle  fuivant. 

Oppofition  à  fin  de  charge. 

«  Le  fieur  Bernard ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue.  ....  contiguë  à 
une  maifon  faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  Paul,  fur  le  fieur  Pierre  ; 

lequel  fieur  Bernard  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  M^ Procureur 

au  Châtelet  de  Paris ,  fife  rue paroifTe 

S'oppofe  aux  criées ,  vente  &  adjudication  par  décret  de  ladite  maifon 
faifie  fur  ledit  fieur  Pierre  , 

A  ce  qu'il  foit  conferve  dans  le  droit  de  faire  paffer  les  eaux  provenantes 
de  fa  cour  ,  dans  celle  de  ladite  maifon  ,  ainfi  qu'il  lui  a  été  concédé  par 
afte  pafl^e  entre  lui  &  ledit  fieur  Pierre  ,  pardevant  M^ &  fon  con- 
frère ,  Notaires  à  Paris  ,  le . . .  .  &  pour  en  outre  être  confervd  en  tous  ks 
droits  &  aâions  relatifs  audit  droit  de  fervitude  ;  pourquoi  il  réitère  fon 
cledion  de  domicile  en  la  maifon  dudit  M'' ■». 

On  fait  enregiftrer  cette  oppofition  ;  enfuite  le  Procureur  de  l'oppofant 
doit  ,  au  Châtelet ,  la  faire  fignifier  au  Procureur  pourfuivant  huitaine  après, 
afin  qu*il  faflfe  les  diligences  nécefïaires  pour  vérifier ,  fi  elle  eft  fondée  ;  & 
en  ce  cas ,  charger  l'adjudicataire  de  la  fervitude  réclamée  ;  autrement , 
s'il  néglige  de  le  faire  ,  il  eft  garant  des  fuites  de  fa  négligence  envers  le 
Procureur  pourfuivant,  fuivant  la  délibération  du  28  juillet  1*^30,  citée 
ci-defTus,  page  yz*;. 

Si  l'on  veut  pourfuivre  fur  cette  oppofition  ,  on  la  fignifie  auffi  f  la  Partie 
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faifie  &  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ,  &  cwi  donne  contr'eux  la 
requête  fuivante. 

*«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris  , 

Par  Me  A  ... ,  Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réellement  fur 
le  fleur  Pierre  la  maifon  ci-après  deTigne'e  ; 

Me  B  . .  . .  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  Partie  faifie  ; 

M^  C . .  ..  Procureur  du  fieur ....  oppofant  à  ladite  faifie-réelle  ; 

Et  encore  ledit  M^  C comme  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ; 

^  Sur  la  requête  de  M^  D  .  .  . .  Procureur  du  fieur  Bernard ,  proprie'taire 
d'une  maifon  fife  rue  ... .  contiguë  à  celle  du  fieur  Pierre  ,  fur  lui  faifie 
réellement  à  la  requête  dudit  fieur  Paul  ;  ledit  fieur  Bernard  oppofant  au 
décret  de  ladite  maifon ,  à  ce  qu'elle  ne  foit  adjugée  qu'à  la  charge  de  la 
fervitude  à  lui  concédée ,  par  a6le  paifé  devant  M^....  &  fon  confrère ,  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris,  confiftant  dans  le  droit  ci-après  mentionné  ^ 

Pour  voir  dire  que  ladite  oppofition  fera  déclarée  bonne  &  valable;  en 
conféquence  ,  que  ladite  maifon  faifie  ne  fera  vendue  qu'à  la  charge  du  droit 
de  fervitude  concédé  audit  fieur  Bernard  par  l'ade  fufdaté,  dont  fera  avec 
ces  préfentes  donné  copie  ,  par  lequel  il  a  été  convenu  entre  ledit  fieur  Ber- 
nard &  ledit  fieur  Pierre,  que  ledit  fieur  Bernard  auroit  le  droit  de  faire 
pafTer  les  eaux  provenantes  de  la  cour  dépendante  de  fa  maifon  contiguë  à 
celle  dudit  fieur  Pierre ,  dans  la  cour  dudit  fieur  Pierre  ;  à  l'effet  de  quoi  , 
tenu  ledit  fieur  Paul ,  comme  pourfuivant  ,d'en  charger  l'enchère  qu'il  fera 
pour  parvenir  à  l'adjudication  de  ladite  maifon ,  &  d'en  juftifier  au  deman- 
deur dans  la  huitaine  du  dépôt  de  ladite  enchère  au  Greffe ,  par  copie  d'icelle; 
a  peine  de  demeurer  garant  envers  le  demandeur  de  tout  ce  qui  pourroit 
réfulter  de  l'omiflîon  de  ladite  charge  ,  &  aller  avant  ,  requérant  dépens. 
Fait  au  Châtelet ,  &c.  &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  dudit  a6te  , 
du ». 

Si  l'oppofant  ne  juftifie  pas  de  Css  droits  par  pièces  authentiques ,  mais 
veut  les  prouver  par  témoins,  on  lui  accorde  délai.  S'il  y  a  procès  pour 
raifon  de  cette  fervitude  avant  l'oppofition  ,  on  fixe  auffi  un  délai  pour  le 
faire  juger  ;  finon ,  il  eft  évoqué  pour  être  jugé ,  comme  oppofition  à  fin  de 
charge.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fu^et ,  pap.  730  ,  fur  l'oppofition  à  fin 
de  diflraire  ,  s'applique  ici  ,  par  les  mêmes  raifons. 

Ceux  contre  qui  la  demande  à  fin  de  charge  eft:  formée ,  peuvent  y  dér 
fendre  ;  fi  elle  eu  admife  ,  la  fentence  adjuge  les  concîufions  :  fi  elle  la 
rejette  ,  elle  efl  ainfi  conçue  ; 

«  Nous  ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  Toppofition  à  fin  de  charge 
de  la  Partie  de  D.  .  .  .  dont  faifons  main-levée,  difons  qu'il  fera  procédé 
&  paflTé  outre  a  l'adjudication  pure  &  fimple  de  la  maifon  faifie  ;  les  for- 
malités en  tel  cas  requifes  &  accoutumées ,  préalablement  obfervées  :  en 
conféquence  ,  difons  que  ladite  oppofition  fera  rayée  de  tous  regifîres  où 
elle  a  pu  être  regifîrée  ;  à  ce  faire  ,  le  Greffier  des  décrets  &  toMs  autres 
dépofitaires  de  regiflres  contraints,  même  par  corps:  quoi  faifant ,  déchar- 
gés ;  condamnons  la  Partie  de  D aux  dépens ,  que  la  Partie  d'A 

pourra  en  tout  événement  employer  en  frais  extraordinaires  de  criées  »,  6<c, 
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L'article  ii^  de  l'e'dit  de  l'J^i  prononce  contre  les  oppofans  à  £n  de 
charge  ,  déboutés  ,  les  mêmes  condamnations  que  contre  les  oppofans  à  fin 
d'annuUer  &  de  diflraire.  Voyez  ci-devant,  page  yiy  ,  l'alinéa  qui  précède 
le  n».  z. 

N°.   4.  De  ce  que  doivent  faire  ceux  qui  ont  privilège  ou  hypothèque 
fiir  le  hienjaifi ,  pour  conjhrver  leur  droit. 

Le  jugement  &  tous  a£tes  authentiques  donnent  hypothèque  fur  les  biens 
du  débiteur ,  comme  on  Ta  fait  voir  ci-devant,  page  591;  par  conféquent , 
fi  ce  débiteur  les  vend ,  le  créancier  peut  obliger  l'acquéreur ,  ou  à  le  payer, 
ou  à  abandonner  l'immeuble,  comme  nous  l'avons  dit ,  page  1594.  ;  mais  fi 
Je  débiteur  laiffe  vendre  fes  biens  par  décret ,  les  créanciers  hypothécaires 
n'ont  aucune  aftion  contre  l'adjudicataire.  Ils  ont  feulement  le  droit  de  fe 
faire  payer  fur  le  prix  ,  à  la  date  de  leur  hypothèque. 

Les  créanciers  privilégiés  ,  perfonnels  ou  réels  ,  ont  auflî  le  droit  de  fe 
faire  payer  avant  les  autres  ,  fuivant  la  nature  de  leurs  privilèges. 

Le  droit  de  ce^  créanciers  fe  borne  donc  au  prix  qui  vient  de  l'immeuble.' 
Ils  ne  peuvent  inquiéter  l'adjudicataire  par  décret,  comme  on  peut  inquiéter 
celui  qui  acheté  d'un  particulier.  La  raifon  de  cette  différence  eft  que  dans 
l'adjudication  par  décret ,  les  créanciers  font  avertis  de  fe  pourvoir  ,  par  la 
publicité  des  pourfuites  ,  6c  que  il  l'adjudicataire  avoit  à  craindre  d'être 
troublé  dans  fa  propriété,  perfonne  ne  voudroit  enchérir.  Celui  qui  acheté 
d'un  particulier ,  le  fait  fans  qu'on  en  foit  averti  ;  il  efi:  donc  naturel  qu'il 
foit  tenu  des  hypothèques ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  fait  purger  ou  qu'il  en 
ait  acquis  la  prefcription. 

Mais  pour  que  ces  créanciers  pui/Tent  exercer  fur  le  prix  de  l'immeuble 
le  droit  qu'ils  avoient  fjr  l'immeuble  même  ,  il  faut  qu'ils  faiïent  connoître 
ce  droit,  avant  que  le  jugement  d'adjudication  foit  Icellé  &  délivré.  Cela 
réfulte  de  l'article  1 3  de  l'édit  de  1 5  "5 1  ,  qui  porte  que  tous  prétendans 
droits  feront  tenus  de  s'oppofer  :  il  ne  dit  pas ,  à  la  vérité,  dans  quel  temps, 
mais  le  délai  eft  fixe  par  l'article  :}^ 4  delà  coutume ,  &  par  l'arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris ,  du  23  novembre  1598  ,  qui  accorde  jufqu'à 
la  délivrance  du  décret  :  ceux  qui  ont  formé  oppofition  pendant  ce  temps 
l'emportent  fur  ceux  qui  ne  le  font  qu'après ,  quand  même  ceux-ci  leur 
feroient  antérieurs  en  hypothèque  ou  privilège.  Le  motifde  cette  préférence 
efl:  que  ceux  qui  ont  formé  l'oppofition  ayant  empêché  le  faifi  de  recevoir  le 
prix  de  la  vente,  comme  il  l'auroit  fait  s'il  n'y  eût  eu  aucun  empêchement, 
ils  ont  conferyé  les  deniers  :  il  efi:  donc  naturel  qu'ils  foient  payés  aupara- 
vant ,  puifque  ,  s'il  refi:e  quelque  chofe  ,  &  que  les  non-oppofans  en  foient 
payés ,  ils  en  feront  redevables  à  la  vigilance  des  autres.  Un  autre  motif 
eft  que  ,  ft  on  laiffoit  former  les  oppofitions  jufqu'à  la  fin  ,  un  créancier  des 
premiers  hypothécaires  qui  auroit  omis  de  le  faire,  pourroit ,  l'ordre  dreHe, 
mais  non  encore  exécuté ,  venir  renverfer  l'opération  &  occafionner  des 
lenteurs  &  des  frais ,  comme  cela  arrive  dans  plufieurs  Tribunaux  où  ce 
mauvais  ufage  a  lieu  ,  tels  que  ceux  deBretagne  ,  Artois  &  autres. 

Il  efl  donc  néceffàire  de  faire  connoître  fon  droit ,  avant  la  délivrance 
du  décret  j  dans  nombre  de  Tribunaux  \  &  cela  fe  fait  par  un  ade  que  i'of^ 


Iiv.  II,  Part.  IV,  De  rexéc.'duJugem.,TiT.  II,  Chap.  III.  735 
appelle  oppofitlon  à  fin  de  conjerver  ,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  conferver^ 
fur  le  prix  qui  proviendra  de  l'immeuble,  l'hypothèque  ou  le  privilège  qu'on 
avoit  fur  cet  immeuble,  que  ce  prix  reprérentera. 

Le  fâififTant  n'ayant  faifi  que  pour  être  payé  de  Ton  dû  ,  l'ayant  fait  con- 
noître  paries  commandemens  &  pourfuites  de  faifies-re'elles ,  «Se  le  fai(i  ne 
pouvant  toucher  le  prix  que  lorfqu'il  fera  payé  ,  il  femble  qu'il  n'efl  poinÉ 
obligé  de  faire  cette  oppofition  :  ceux  qui  en  ont  formé  ne  peuvent  pas 
lui  dire  ,  comme  aux  créanciers  non  oppofans ,  que  fans  leurs  oppofitions , 
le  faifi  eût  touché  fon  prix  ,  que  par  conféquent  ils  doivent,  pour  récom- 
penfe  de  leur  vigilance,  paffer  avant  lui  ;  car ,  quand  ils  n'auroient  pas  formé 
oppofition  ,  le  faifi  n'eût  pu  toucher  fon  prix  qu'après  le  faififlant  payé  : 
celui-ci  a  donc  confervé  les  deniers  comme  eux.  Nonobftant  ces  raifons , 
c'eft  une  queftion  fur  laquelle,  comme  l'obferve  d'Héricourt,  pag.  175  , 
on  trouve  des  arrêts  oppofés,  &  nos  Jurifconfultes  partagés.  «  II  y  a  ,  dit-il, 
»  un  arrêt  fans  date  dans  le  Journal  du  Palais  ,  par  lequel  l'auteur  qui  le 
y>  rapporte  prétend  qu'on  a  jugé  ,  qu'un  faififfant  n'ayant  pas  formé  d'oppo- 
»  fition  perdoit  fa  dette,  &  n'a  été  colloque  que  pour  les  frais.  D'un  autre 
»  côté,  Me  Bruneau  dit  que  le  contraire  a  été  jugé  dans  l'ordre  des  biens 
»  de  la  maifon  de  Ghâteauneuf ,  au  profit  de  la  dame  de  Brugieres  ,  pour- 
»j  fuivante ,  qui  fut  colloquée  utilement ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  formé  d'op- 
«  pofition.  Cet  auteur  ajoute  un  arrêt  rendu  à  la  Cour  des  Aides ,  le  26 
»'  feptembre  1701  ,  après  avoir  çonfulté  le  Parlement ,  par  lequel  on  a  col- 
53  loque  le  pourfuivant  criées  pour  le  principal  &  pour  les  arrérages  d'une 
53  rente  qui  lui  étoit  due ,  quoiqu'il  n'eût  point  formé  d  oppofition  ,  &  qu'il 
>>  n'eût  faifi  réellement ,  que  pour  ce  qui  luietoit  dû  des  arrérages  de  cette 
»'  rente  ". 

Parmi  ceux  qui  foutiennent  que  le  faififfant  doit  s'oppofer  ,  il  y  en  a  qui 
citent  en  leur  faveur  l'article  i"  de  l'édit  de  février  1683  (donné  pour 
régler  la  vente  &  diftribution  du  prix  des  offices  ) ,  parce  que  cet  article 
porte  que  ceux  qui  auront  fait  faifir  un  office  ,  &  n'auront  pas  formé  oppo- 
fition au  fceau  des  provifions,  ne  pafl^eront  qu'après  ceux  qui  l'auront  fait; 
mais  fa  difpofition  ne  peut  s'étendre  aux  décrets  des  autres  immeubles  :  la 
faifie-réelle  &  le  décret  en  fait  d'office  ne  confervent  pas  les  droits  des 
hypothécaires  &  des  privilégiés  -,  il  faut  encore  former  oppafition  au  fceau , 
qui  purge  feul  les  hypothèques  &  privilèges.  Si  l'on  ne  le  faifoit  pas ,  que 
l'Officier  vînt  à  vendre,  &  que  l'acquéreur  fît  fceller  fes  provifions  fans  op- 
pofition ,  il  pourroit  valablement  payer  fon  prix  à  fon  vendeur  ,  nonobfiant 
la  fiifie-réelle  (  on  expliquera  la  raifon  de  tout  cela ,  en  traitant  de  la  faifie- 
réelle  des  offices  )  ;  il  eft  donc  vrai  de  dire  que  cette  faifie  feule  ne  con- 
fervé pas  les  droits  des  créanciers,  &  qu'il  faut  encore  former  oppofition 
au  fceau  :  ainfi  ,  ceux  qui  l'ont  formée  doivent  pafi"er avant  le  faififfant  qui  ne- 
l'a  point  fait,  parce  que  ,  bien  loin  que  fa  faifie-  réelle  leur  foit  utile  ,  ce  font 
au  contraire  leurs  oppofitionsqui  font  utiles  à  ce  faififfant ,  qui ,  en  s'en  tenant 
a  la  faifie-réelle  ,  fans  oppofition  ,  eût  pu  perdre  fon  dû ,  &  qui  le  confervé 
par  les  oppofitions  des  autres  -,  il  efi:  donc  naturel  que  pour  récompenfe  de 
leur  vigilance ,  ils  paffent  avant  lui.  Mais  tout  cela  ne  peut  fe  dire  du  fai- 
fiffant à  l'égard  du  décret  des  autres  immeubles  ,  puifque  la  faifie  empêche 
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le  débiteur  de  toucher  le  prix  des  biens  vendus.  Aufîî ,  Denifart ,  au  mot 
Ordre  ,  n^.  zi,  dit-il  que  le  faififfant  n'efl:  pas  tenu  de  s'oppofer.  Cepen- 
dant comme  les  fentimens  font  partagés,  que  l'ulage  de  nombre  de  Prati- 
ciens ell:  de  le  faire ,  &  qu'une  mfinité  de  perfonnes  fe  laifTent  entraîner 
par  le  torrent  de  l'ufage  ,  fans  examiner  s'il  eft  bien  ou  mal  fondé  ,  il  eft 
de  la  prudence  des  pourfuivans  de  former  oppofiiion  pour  éviter  toutes 
difficultés  :  fi  c'eft  une  inutilité,  ce  n'eft  pas  un  vice. 

Oppofiùon  à  fin  de  conferver. 

«  Le  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris ,  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon 
de  Me Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  fife  rue paroifTe  .... 

S  oppofe  aux  criées ,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  maifon , 

fife  rue faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  Paul  fur  le  fieur 

Pierre  \ 

Pour  ,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente ,  être  payé  par  privilège  ou 
préférence  à  tous  créanciers  dudit  fieur  Pierre ,  ou  au  moins,  fuivant  l'ordre 
de  ks  privilège  &  hypothèque ,  en  principal  &  inté  êts  qu'il  requiert  par 
ces  préfentes,  &  frais  ,  des  fommes  qu'il  juflifiera  en  temps  &  lieu  lui  être 
dues  par  ledit  fieur  Pierre  :  &  pour  en  outre  être  confervé  en  tous  fes  droits, 
noms  ,  raifons,  aftions  &  prétentions  ;  pour  quoi  il  réitère  fon  éledîon  de 
domicile  ,  en  la  maifon  dudit  Me.  . .  .  i. 

Cette  oppofition  doit  être  faite  en  la  qualité  en  laquelle  on  agit^  il  ne 
fuffiroit  pas  de  nommer  la  perfonne.  Denifart ,  au  mot  Oppofition  , n°.  35  , 
rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  inutile  pour  des  mineurs  une  pareille  oppofi- 
tion ,  formée  par  leur  tuteur  qui  n'avoit  pas  fpécifié  que  c'étoit  en  cette 
qualité  qu'il  avoit  agi.  On  a  reTervé  à  ces  mineurs  leurs  recours  contre  lui. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  s'oppofe  ne  produit  pas  d'intérêts,  on  peut 
en  demander  par  cet  afte  ,  comme  on  le  voit  par  le  modèle  ci-de~flus  :  ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  rapportés  dans  Denifart ,  au  mot  Intérêts  ;  &  cela  ne  doit 
point  foufFrir  difficulté  :  les  intérêts  doivent  s'accorder  dès  que  le  débiteur 
eft  en  retard  de  payer  ,  &  qu'on  lui  demande  le  paiement  :  Ja  vente  de  fes 
biens  eft  une  preuve  fans  réplique  de  ce  retard,  &  l'oppofition  ,  une  de- 
mande fuffifante.  D'ailleurs ,  le  créancier  auroit  pu  ,  au  lieu  de  requérir  css* 
intérêts  par  cette  oppofition,  le  faire  par  une  demande;  il  a  voulu  éviter 
les  frais  de  pourfuite  contre  fon  débiteur ,  lefquels  il  eût  pu  répéter  fur 
le  prix  de  la  vente  ,  &  l'auroient  d'autant  diminué  ;  on  ne  doit  pas  lui 
reprocher  d'avoir  pris  un  parti  qui  épargne  le  gage  commun. 

Il  n'eft  pas  néceftaireau  furplus  d'expliquer  les  caufes  pour  lefquelîes  on 
forme  oppofition ,  ni  d'énoncer  les  titres  de  créances  ,  fuivant  un  arrêt  de 
règlement  du  ^1  août  1690.  On  n'entre  dans  ce  détail  que  lorfquil  s'agit 
de  faire  la  diftribution  ,  parce  qu'il  faut  alors  que  chacun  faffe  connoître  les 
droits. 

On  tient  pour  maxime  conftante  que  cette  oppofition  interrompt  la 
prefcription  :  en  forte  que  quand  il  n'y  auroit  aucune  pourfuite  pour  la 
créance,  par  exemple ,  pour  des  arrérages  de  rente  conftituée,  ils  neferoient 
pas  prefcrits  par  le  laps  de  cinq  ans  ;  en  effet ,  les  loix  ne  prononcent  la 
prefcription  que  fur  une  fuppofition  de  paiement,  ou  pour  punir  la  négli- 
/  '  gence 
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gence  du  créancier  qui ,  en  laifiant  accumuler  les  arrérages ,  aggrave  la 
condition  du  débiteur  :  quand  les  biens  du  débiteur  font  faifis ,  il  eft  dans 
rimpofîibilité  de  fatisfaire  ;  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer  de  paiement 
de  la  part ,  ni  reprocher  de  la  négligence  au  créancier  :  au  contraire  ,  en 
faifant  des  pourfuites  ■>  il  auroit  d'autant  diminué  le  prix  des  biens. 

N®.  5.  Du  droit  qiiont  les  créanciers  des  créanciers  du  faiji  de  soppofer 
far  eux ,  pour  être  payés  fur  ce  qui  reviendra  à  ces  derniers  dans  le  prix 
de  la  vente. 

Lorfqu'on  a  un  débiteur  qui  eft  créancier  d'une  perfonne  dont  les  biens 
font  faifïs,  on  a  intérêt  à  ce  que  la  créance  de  ce  débiteur  foit  confervée  y 
parce  que  ,  fur  ce  qui  lui  reviendra  ,  on  pourra  fe  faire  payer  de  ce  qu'il 
doit. 

Mais ,  pour  fe  conferver  à  foi-même  ce  droit ,  il  faut  que  celui  dont  on 
eft  créancier  ait  formé  opposition  à  fin  de  conferver;  &  alors  on  s'oppofe 
fur  lui,  pour,  fur  ce  qui  lui  reviendra,  être  payé  foi-même  de  ce  qu'il 
doit  :  inutilement  formeroit-on  oppofition  fur  lui  ;  s'il  n'en  avoit  point 
faite  ,  fon  droit  feroit  purgé  ,  parce  que  ni  lui ,  ni  perfonne  pour  lui  ne 
l'ayant  fait  connoître  ,  les  oppoiîtions  des  autres  créanciers  du  faifi  (s'il  y 
en  a  )  auroient  feules  confervé  le  prix  à  la  maffe  des  créanciers ,  en  empê- 
chant le  débiteur  de  le  toucher  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  1637 , 
que  l'on  voit  dansHenrys. 

L'oppofition  que  l'on  forme  dans  ce  cas  ,  s'appelle  oppofition  en  fous-or- 
dre^ parce  qu'elle  tend  à  faire  faire  après  Tordre  du  prix  un  fécond  ordre 
de  la  fomme  qui  reviendra  au  créancier  fur  qui  elle  eft  formée ,  entre  ceux 
à  qui  il  doit. 

Cette  oppofition  doit  être  faite  avant  le  décret  délivré  ;  aucune  loi  ne 
l'exige  :  mais  telle  eft  la  Jurifprudence.  Ainfi  ,  ceux  qui  l'auroient  faite  au- 
paravant ,  pafTeroient  les  premiers ,  parce  qu'ils  ont  empêché  leur  débiteur 
de  toucher  fon  dû ,  &  l'ont  confervé  à  tous  Ces  créanciers. 

Oppofition  en  fous-ordre, 

«  Le  fleur  Jean  ,  &c.  (^comme  dans  V oppofition  afin  de  conferver')  , 

S'oppofe  en  fous-ordre  fur  le  iieur  Louis ,  aux  criées  ,  &c.  (  comme  dans 
.  cette  oppofition  ) , 

Pour,  fur  ce  qui  reviendra  audit  fieur  Louis  dans  le  prix  à  provenir  de 
-  ladite  vente  ,  être  payé  comme  il  appartiendra,  en  principal ,  intérêts»,  &c. 
(  le  refe  comme  dans  î oppofition  à  fin  de  conferver  ). 

Il  eft  aftez  d'ufage  au  Châtelet  de  demander  par  cet  aéle  à  être  payé  par 
ordre  d'hypothèque  ;  mais  on  ne  le  doit  que  lorfque  la  créance  fur  laquelle  on 
s'oppofe  eftimmobiliaire  ,  comme  lorfque  c'eft  une  rente  conftituée.  Si  elle 
eft  mobiliaire ,  ce  qui  en  reviendra  doit  être  diftribué  par  contribution  , 
comme  nous  le  ferons  voir ,  en  parlant  du  fous-ordre  ,  §  $  ,  ci-après. 

Si  celui  dont  on  eft  créancier  n'a  pas  formé  oppofition  ,  on  peut  le  faire 
pour  lui ,  en  fe  chargeant  de  l'indemnifer  de  tous  les  événemens  -,  il  n'eft 
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pas  naturel  que  par  fa  négligence  il  puifle  nuire  à  fes  créanciers.  On  le  fait 

en  cette  forme  : 

«  Le  fieur  Jean  ,  &c. 

S'oppofe ,  comme  créancier  du  fieur  Louis  (  &  en  cette  qualité  exerçant 
les  droits  dudit  fieur  Louis ,  contre  ie  fieur  Pierre ,  dont  ledit  fieur  Louis 
eft  lui-même  créancier  ),  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une 
maifon  fife  rue. ....  faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  Paul  fur  ledit 
fieur  Pierre , 

Pour ,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente ,  être  payé  audit  nom  ,  par 
privilège  ou  préférence  à  tous  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ,  ou  au  moins 
fuivant  l'ordre  des  privilège  &  hypothèque  dudit  fieur  Louis,  en  principal, 
intérêts  qu'il  requiert  par  ces  préfentes ,  &  frais ,  des  fommes  qu'il  juflifiera 
en  temps  &  lieu  être  dues  audit  fieur  Louis  par  ledit  fieur  Pierre  ,  &  pour 
en  outre  être  confervé  en  tous  les  droits ,  noms ,  raifons ,  adions  &  pré- 
tentions dudit  fieur  Louis  ;  comme  auflî  s'oppofe  en  fous-ordre  fur  ledit 
fieur  Louis  ,  pour,  fur  ce  qui  lui  reviendra  de  fes  créances  par  l'événement 
de  l'oppofition  ci-defilis,  ix.rç.  ledit  fieur  Jean  payé  comme  il  appartiendra, 
en  principal  ,  intérêts  »  ,  &c.  (  h  rejle  comme  ci-dejfus). 

De  quelque  manière  que  l'on  fe  pourvoie  ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  l'op-. 
pofition  à  fin  de  conferver,  qu'il  falloit  exprimer  la  qualité  en  la  l 'tlle  on 
la  faifoit ,  qu'on pouvoit  demander  des  intérêts,  qu'il  n'étoit  pas  befoin  d'é- 
noncer les  caufes  ,  que  cette  oppofition  fe  fignifioit  au  pourfuivant,  mais 
fans  autres  procédures,  &  qu'elle  interrompoit  prefcription  ,  tout  cela  s'ap- 
pHque  ici. 

Article    III. 

Des  devoirs  &  fonclïons  du  Commijfaïrc  aux  fuifies-réelUs , 

6"  de  leurs  fuites. 

Lorfqu'on  faifit  un  bien  ,  on  faifit  les  revenus  ;  le  propriétaire  qui  ne  les 
reçoit  pas  ,  ne  peut  guère  veiller  à  l'entretien  de  fon  héritage  ;  &  quand 
il  le  pourroit ,  il  y  auroit  à  craindre  que  par  malice  il  ne  le  dégradât.  Tout 
engage  donc  à  l'en  faire  dépofleder  &  en  confier  l'adminiftration  &  la 
perception  des  revenus  à  un  tiers  fous  l'infpection  de  la  Jufiice.  C'eft  ce 
que  Ton  a  fenti  dès  qu'on  a  établi  les  faifies-réelles. 

Ce  tiers,  étoit  autrefois  choifi  par  le  Sergent  qui  faifoit  la  faifie  ;  mais  cet 
ufige,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le  préambule  d'un  édit  de  feVrier  i6i6  , 
avoit  entraîné  mille  abus.  Comme  cette  adminiftration  étoit  une  charge 
pénible  pour  ceux  à  qui  elle  étoit  confiée  ,  les  Huifliers  alloient  par  les  pa- 
roiiTes ,  s'adrefiant  aux  plus  aifés  qui  étoient  proche  des  chofe  faifies,  ïd- 
gnoient  de  les  vouloir  établir  commiffaires  ,  &  tiroient  d'eux  de  grandes 
fommes  pour  les  en  exempter;  ils  alloient  dans  les  foires  &  marchés,  ufoient 
de  fèmblables  menaces  envers  les  Marcnands  &  autres  perfonnes  qu'ils  trou- 
voient ,  &  finiflx>ient  par  établir  ceux  qui  ne  vouloient  pas  leur  donner, 
quoiqu'ils  fufient  fouvent  éloignés  des  héritages  faifis  ,  incapables  d'exercer 
cette  commifîion  ;ou  trop  pauvres  pour  pouvoir  le  faire  convenablement. 
Il  arrivoit  aufii  que  les  faififfans  faifoient  établir  leurs  ferviteurs  ou  autres 
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perfonnes  qui  leur  étoient  dévouées ,  avec  qui  ils  s'entendoient  pour  faire 
adjuger  fous  leurs  noms  le  bail  judiciaire,  &  jouir  ainfi  à  vil  prix  des  biens 
de  leur  débiteur  :  quelquefois ,  ces  Huifliers  s'entendoient  avec  les  débiteurs 
defquels  ils  exigeoient  des  fommes  pour  établir  des  perfonnes  à  leur  gré  , 
ibus  le  nom  defquelles  ces  débiteurs  continuoient  de  difpofer  de  leurs  biens. 

Tous  ces  abus  &  nombre  d'autres  détaillés  dans  ce  préambule ,  engagè- 
rent Louis  Xill,  fur  la  repréfentation  des  Etats-Généraux  ,  à  créer  par  cet 
édit  de  162,6  ,  dans  chaque  Juftice  royale  ,  un  Commiflaire-Receveur  des 
deniers  des  faifies-réelles  :  cet  édit  régla  en  même-temps  leurs  fondions  & 
leurs  droits.  D'autres  loix  &  réglemens  poftérieurs  y  ont  ajouté  ;  nous  les 
ferons  connoître  à  mefure  que  nous  en  aurons  occafion.  La  principale  de 
ces  fondions ,  &  qui  eft  même  le  type  des  autres,  eft  «  l'entière  adminif- 
«  tration  de  tous  les  biens  faiiis  ».  Ce  font  les  termes  de  l'édit. 

Le  Comraifîâire  doit  donc  administrer  le  bien  faifi  en  bon  père  de 
famille»;  mais  comme  il  eft  chargé  de  rendre  compte ,  chaque  ade  de  fa 
geftion  doit  être  bien  conftaté  ,  afin  qu'il  puifTe  prouver  qu'il  a  rempli  fon 
devoir.  Il  n'eft  pas  ,  comme  un  propriétaire  ,  qui ,  maître  abfolu  de  fon  bien, 
n'eft  pas  obligé  de  conferver  les  preuves  de  la  manière  dont  il  l'a  géré. 

Ce  qu'il  doit  fiire  pour  gouverner  convenablement  cette  adminiftration 
diffère  fuivant  les  cas  où  l'on  fe  trouve.  Ces  cas  font  en  grand  nombre. 
Mais  pour  ne  point  tomber  dans  un  détail  qui  paflèroit  les  bornes  que  nous 
nous  fommes  propofées,  nous  n'en  expoferons  que  les  principa-ux.  Le  pre- 
mier ,  lorfque  l'immeuble  eft  poffédé  par  le  faifî  même  ;  le  fécond  ,  lorf- 
qu'il  eft  loué  ou  affermé.  Nous  parlerons  enfuite  du  tiercement  &  de  ce 
que  doit  faire  le  fermier ,  lorfqu'il  y  a  des  réparations  à  faire  au  bien  faifi. 

Premier    Cas. 

Lorfque  Vïmmcuhle  ejî  pojfèdè  par  U  faifi. 

Pour  dire  ce  que  doit  faire  le  Commiftaire  lorfque  l'immeuble  eft  poftedé 
par  le  faifi  ,  il  faut  diftinguer  s'il  y  a  des  fruits  à  recueillir  ou  non.  S'il  n'y 
en  a  pas  ,  il  doit  chercher  les  moyens  de  lui  en  faire  produire ,  en  le  faifant 
louer  ou  affermer  en  la  manière  ci-après. 

S'il  y  a  des  fruits ,  on  diftingue  s'ils  font  naturels  ou  induftriaux  &  fur 
pied  ,  ou  s'ils  ne  font  que  civils. 

Si  ce  font  des  fruits  naturels  ou  induftriaux  qui  foient  fur  pied  ,  &  qu'il 
n'y  ait  pas  un  mois  d'intervalle  entre  l'enregiftrement  de  la  faifie  &  la  ma- 
turité des  fruits  fuivant  le  climat  du  lieu  où  les  biens  font  fitués  ,  le  Com- 
miftaire  n'eft  point  obligé  de  s'en  charger  ,  fuivant  l'édit  de  février  1616  , 
dont  le  motif  qui  y  eft  exprimé  ,  eft  qu'il  n'a  point  alors  le  temps  néceftaire 
«  pour  faire  les  proclamations  &  procédures  de  la  vente  de  ces  fruits  félon 
»  la  coutume  &c  ufance  des  lieux  >»  :  cependant,  comme  il  ne  feroit  pas 
naturel  qu'on  les  laiffât  perdre,  ni  même  qu'on  les  abandonnât  au  faifi ,  au 
préjudice  de  fes  créanciers ,  cet  édit  réferve  «  au  faififfant  à  fe  pourvoir 
9^  pour  la  confervation  de  fes  droits ,  ainfi  qu'il  verra  bon  être  n.  II  peut 
donc  les  faire  vendre ,  fans  le  concours  du  miniftere  de  ce  Commiffa^re , 

A  A  a  a  a  ij 
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en  la  forme  indiquée  à  la  faifie-brandon  ,  ci-devant ,  page  668  ,  &  il  fait 
faire  une  ,  deux  ou  plufieurs  publications ,  fuivant  que  la  proximité  de  la 
moiflbn  le  permet. 

Lorfqu'il  y  a  plus  d  un  mois  entre  l'enregiflrement  &  la  moiflbn ,  le 
Commiffaire  fe  charge  des  fiuits.  Il  ne  doit  pas  les  faire  récolter  &  en- 
granger pour  les  faire  battre  &  vendre ,  a  caulë  de  l'embarras  où  cela  pion- 
geroit ,  par  la  néceflité  où  il  feroit  de  faire  con/îaterle  produit  de  la  récolte, 
dQs  frais  qu'elle  a  occafionnés ,  de  la  placer  enlùite  dans  un  lieu  fur  ,  y 
veiller,  ainfi  qu'à  faire  battre  Je  grain  ,  le  mefurer ,  voiturer  &  faire  vendre; 
ies  frais  que  ce  parti  occafionneroit  emporteroient  le  bénéfice  qu'il  pro- 
cur croit.    Ainfi  ,  la  vente  fur  pied  eli  le  feul  que  l'on  doit  prendreo 

On  peut  vendre  ces  fruits  en  les  comprenant  dans  le  bail  judiciaire , 
c'ell-à-dire  que  le  fermier  judiciaire  les  recueillera  ,  &  qu'il  payera  pour  ce 
une  année  du  bail  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  un  temps  fuffilant  pour  y  faire  pro- 
céder,  le  pourfuivant  alfigne  lefaifi,le  Procureur  plus  ancien  desoppo- 
fans ,  &  le  Commiiïaire  aux  fiilies-réelles ,  en  référé  ,  attendu  que  le  cas 
requiert  célérité,  pour  voir  dire  qu'il  fera  procédé  &  palTé  outre  à  Ja^  vente 
de  ces  fruits,  par  l'Huidier ,  à  la  porte  de  l'Eglife  paroiUlale  du  lieu  ou  ils 
font  fitués ,  en  la  forme  écablie  ci-devant ,  page  668  ,  pour  les  faifies-bran- 
dons  ;  affiches  indicatives  de  ladite  vente  ,  préalablement  mifes  &  appofées 
es  lieux  &  endroits  néceffiiires  ÔL  accoutumés.  Cette  affiche  ell  en  cette 
forme  : 

«  De  par  le  Roi  ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutetiant  Civil. 

On  fait  lavoir  à  tous  qu'il  appartiendra  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 

fur  référé  de  mondit  fieur  le  Lieutenant  Civil ,  du &  à  la  requête 

du  lieur  Paul  ,  &c.  ayant  fiit  faifir  réellement  plufieurs  pièces  de  terres 
ci-après  défignées ,  par  procès-verbal  de ...  .  Huiffier  ....  en  d?..te  du.  . .  . 
&  faute  de  paiement ,  des  eau fes  portées  audit  procès-verbal,  dimanche 

prochain de  ce  mois,  au-devant  de  la  grande  porte  de  l'Eglife  pa- 

roilîiale  de.  .  ...  paroiffe  de  la  fituation  dcfdites  terres  faifies  ,  iffiie  de  la 
grand'mefle  de  paroiiTe ,  qui  fera  ledit  jour  chantée  &  célébrée  en  ladite 
Eglife  ,  il  fera  ,  par  moi  Huiffier  fouffigné ,  affilié  de  témoins ,  procédé  à  la 
première  publication  des  claufes  de  la  vente  de  tels  fruits  étant  fur  lefdites 
terres,  &.que  les  autres  publications  defdites  claufes  feront  par  moi  faites 
au  même  licu  ,  hs  trois  dimanches  fuivans  ,  à  la  quatrième  defquelles  pu- 
blications leftJits  fruits  ieront  vendus  &  adjugés  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérjfleur ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore)  ». 

Enfuite ,  on  met  la  défignation  des  terres  fur  lefquelles  font  les  fruits 
faifîs  qu'on  défigne  auffi. 

«  Mis  &  appofé  copie  « ,  &c.  (  Voyez  l'affiche  ci-devant ,  pag.  719.) 
Aux  joiirs  indiqués  on  publie  &  on  vend  ;  l'Huiffier  en  dreiTe  procès- 
verbal  en  la  forme  de  celui  qui  eft  ci  -devant ,  pages  668  &  669. 

Lorlqu'on  a  commencé  à  faire  procéder  au  bail ,  que  le  temps  de  la  récolte 
approche  ,  &  qu'il  ne  fe  préfente  pas  d'enchériirjurs  fuffifaas  ,  c'elf  à  l'au- 
dience des  criées  &  non  en  référé ,  que  l'on  fe  tait  autoriler  par  fentence 
à  vendre  en  la  forme  ci-deffiis. 

De  quelque  manière  que  Ton  fe  faffe  autorifer  ,  on  ne  vend ,  autant  qu'k 
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eft  pofîible  ,  que  lorfque  les  fruits  font  hors  de  danger,  pour  en  retirer 
davantage. 

Lorfque  les  fruits  font  civils,  comme  des  arre'rages  de  rentes ,  cens,  fur- 
cens,  loyers  ,  lelquels  ne  font  pas  fufceptibles  d'être  vendus  ,  le  Commif- 
fiiire  doit ,  fuivant  l'article  i  d'un  arrêt  de  règlement  de  1664. ,  faire  faifir 
6c  arrêter  entre  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  en  être  redevables,  quin- 
zaine après  l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle.  Aflez  fouvent  ,  cela  ne  fe 
fait  à  Paris  que  lorfque  le  faififïant  ou  autre  Partie  intérefle'e  a  fommé  le 
CommifTaire  de  faire  taire  ces  diligences. 

Quand  la  Partie  lailie  eft  dépollëde'e ,  par  la  vente  des  fruits  fur  pied ,  & 
la  (allie  des  fruits  civils ,  le  Commifïaire  doit  faire  procéder  au  bail  du  bien 
fiiifi  :1e  faifiiTant  &  les  autres  cre'anciers  hypothe'caires  peuvent  l'y  obliger, 
6c  ils  y  ont  intérêt  par  trois  raifons  :  la  première  ,  pour  tirer  des  revenus  : 
la  féconde,  parce  que  le  bail  immobilife  les  fruits;  c'eftà-direque  ces  fruits, 
qui  fontmeubles ,  lorsqu'ils  proviennent  d'un  bail  ordinaire,  font  immeubles, 
lorfqu'iis  proviennent  d'un  bail  judiciaire  (on  en  expliquera  la  raifon  ,  en  par- 
lant des  effets  du  bail  judiciaire  ).  Ainfi,  les  créanciers  hypothécaires  ,  & 
fur-tout  les  premiers  ,  ont  intérêt  de  le  faire  faire  ,  puifque ,  fur  le  produit , 
ils  feront  payés  par  ordre  d'hypothèque.  La  troifiéme  raifon  eft  que  jufqu'à 
ce  bail  le  faifi  peut  vendre  fon  bien  ;  alors  la  faifie-réelle  tomberoit  ;  il  efl 
vrai  que  l'on  pourroit  adionner  l'acquéreur  en  déclaration  d'hypothèque, 
en  la  forme  expliquée  ci-devant ,  pag.  593  ;  mais  celui-ci  pourroit  de  fon 
côté  pourfuivre  l'obtention  de  lettres  de  ratification  ,  &  toute  la  reffource 
qu'auroit  le  créancier  ,  s'il  ne  trouvoit  pas  le  bien  vendu  fuffifamment  ,  Cc- 
roit  d'en  oftVir  un  dixième  en  fus  du  prix;  alors  le  bien  feroit  vendu  au  plus 
ofîrant des  créanciers  feulement,  fuivant  l'article  9  de  l'édit  de  juin  1771  , 
qui  ne  leur  permet  pas  de  faire  trouver  d'autres  enchérifléurs.  Or  ,  comme 
il  peut  fe  trouver  que  les  créanciers  ne  foient  pas  en  état  de  furenchérir  , 
qu'ils  ftroient  alors  obligés  de  fe  contenter  du  prix,  quoique  médiocre  ,, 
ils  ont  inteVêt  de  faire  procéder  au  plutôt  au  bail  judiciaire  ,  pour  enlever 
au  fufi  cette  faculté  de  difpofer  de  fon  bien,  afin  de  le  faire  vendre  en 
Juftice  ,  où  l'on  eft  plus  afTuré  d'en  trouver  un  prix  avantageux  ,  au  moyen 
des  pourfuites  qui  donnent  à  toutes  perfonnes ,  créancières  ou  non  ,  qui 
voudroient  acquérir  ,  la  faculté  de  le  faire  &  le  temps  de  préparer  les  fonds, 
iiéceffiiires  à  cet  effet.  (  On  expliquera,  en  traitant  des  effets  du  bail  judi- 
ciaire ,  pourquoi  le  faifi  ne  peut  plus  vendre  après.  ) 

Si  nous  confeillons  de  fe  hâter  de  lier  les  mains  au  propriétaire,  ce  n'efl 
que  pour  le  cas  où  il  y  auroit  à  craindre  qu'il  n'abufât  de  fon  droit  ;  mais 
s'il  n'eft  point  dans  cette difpofition, qu'il  voie  qu'il  lui  eft  irapcffible  d'éviter 
la  vente  ,  qu'elle  le  confumera  en  frais  ,  que  le  bien  pourra  dépérir  par  les 
lenteurs  de  la  pourfuite  ,  le  parti  qu'il  doit  prendre  pour  fon  intérêt  &  celui 
de  fes  cre^anciers  ,  eft  de  vendre  à  l'amiable  avant  le  bail,  s'il  tiîouve  un  prix 
raifonnable  ,  Se  de  déléguer  ce  prix  à  fes  créanciers  par  le  contrat  :  cette 


y  ,        ,  . 

la  lâdiation  de  la  faifie-réelle  ôi  la  vente ,  ainfi  qti'on  l'a.  déjà  obfervé. 
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Il  feroit  donc  à  propos  pour  l'avantage  du  faifi  &  de  fes  créanciers  ,  qu'ils 
convinflent  d'abord  de  cette  radiation  ,  fous  la  proinefle  du  faifi  de  ven- 
dre à  l'expiration  des  fix  mois ,  &  qu'il  le  fît  :  mais  il  faudroit  que  les 
créanciers,  non-feulement  voukiflent  bien  attendre  ce  terme,  mais  en- 
core qu'ils  eufifent  affez  de  confiance  dans  le  débiteur  :  car  celui-ci  pour- 
roit  ne  pas  vendre  à  l'expiration  des  fix  mois  ,  &  les  créanciers  feroient 
obligés  de  recommencer  leurs  pourfuites  ,  comme  s'ils  n'avoient  rien  fait, 
tandis  que  s'ils  eufTeot  fuivi  fur  les  premières ,  ils  feroient  payés  ,  ou  fur  le 

point  de  l'être,  .         . 

Si  le  Commiffure  néglige  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire ,  le  pour- 

fuivant  lui  fait  faire  cette  fommaîion  : 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul  ,  pourfuivant  les  crie'es  ,  vente  &  adjudica- 
tion par  décret  &  autorité  de  Judice  ,  d'une  maifon  {a)  fife ,  &c.  faifie 
réellement  à  fa  requête  fur  b  fieur  Pierre ,  par  procès-verbal  de.  .  . .  en 

date  du. ... 

Soit  fommé  M^  G.  . . ..  Procureur  de  Me Commiflaire  aux  Taifies- 

réelles, établi  aux  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon  faifie  .... 

De  faire  procéder  incelTamment  au  bail  judiciaire  ,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  de  ladite  maifon  ,  &  d'en  faire  fignifier  les  remifes  &  autre  pro- 
cédures à  Me  A  ... .  Procureur  dudit  fieur  Paul;  finon  ,  protefte  de  rendre 
garant  &:  refponfable  par  corps  ledit  CommifTaire ,  de  toutes  pertes  qui 
pourroîent réfuker  dudit  retard;  dont  aéle  », 

On  ne  p2ut  faire  comprendre  dans  le  bail  judiciaire  ,  la  clafîe  ni  les 
droits  honorifiques  d'une  terre,  comme  le  droit  de  banc  dansl'Eglife,  de 
préfenter  ou  nommer  aux  bénéfices  ,  &c.  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  l'ont 
jugé  ainfi  ,  entr'autres,  un  du  ii  mai  1634  ,  que  l'on  voit  dans  l'addition 
à  la  Bibliothèque  canonique,  au  mot  Patronage ,  lequel  a  infirmé  un  bail 
judiciaire  fait  aux  Requêtes  du  Palais,  qui  comprenoit  ce  droit  de  nomi- 
nation ;  la  raifon  ed  que  l'on  ne  doit  affermer  que  ce  qui  eft  de  produit; 
or  ,  les  droits  honorifiques  peuvent  bien  être  vendus  avec  la  terre,  parce 
qu'ils  en  font  partie  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  affermés ,  parce  qu'ils  ne  rap- 
portent rien.  Il  faut  ajouter  une  autre  raifon  pour  la  chafTe;  on  ne  doit 
pas  confier  le  port  d'armes  à  un  fîmple  particulier  ,  à  caufe  des  inconvé- 
niens  qui  en  peuvent  réfulter  :  c'elî  pour  cela  que  des  arrêts  du  Confeil  , 
des  30  feptembre  &  3  oclobre  1712, ,  défendent  aux  Seigneurs  d'affermer 
la  chaffe.  Bruneau  ,  page  50,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  qui  l'a 
ainfi  jugé  pour  un  bail  judiciaire. 

Si ,  pendant  la  pourfuite  du  bail ,  quelqu'un  s'oppofe  à  fin  de  diftraire 
ou  de  charge,  il  faut  faire  décider  fon  oppofition  auparavant,  &  on  lui 
fait  prefcrire  un  délai  à  cet  effet  ,  paîTé  lequel ,  on  pourra  faire  adjuger  le 
bail ,  fans  charge  ni  difiradion  ;  cependant ,  comme  durant  ce  délai ,  le  bien 


Ça)  Va  r.rrêc  du  premier  décembre  1677  ,  a  ordonné  que  les  Procureurs  ne  pourront  à 
l'avenii  iairc  fîgriiF.er  aucunade  de  procédure  au  Commiilairc  aux  farfies-rcellcs ,  qu'iln'y 
foie  fait  men'ion  du  nom  de  la  chofc  faifie  réellement,  de  celui  fur  qui  la  faifie  aura  été 
faite  ,  de  la  iituation-du  lieu  ,  &  en  cjuejie  JurifiiCtion  les  criées  font  pendantes,  à  peine» 
de  nullité. 
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ne  rapporte  rien  ,  on  peut  faire  adjuger  le  bail  à  condition  de  fubir  les 
événemens  ,  c'eft-à-dire  ,  que  li  l'on  admet  la  diftraftion  ou  la  charge  ,  il 
fera  fait  telle  diminution  au  Fermier,  &  qu'il  donnera  tant  d'augmen- 
tation ,  fi  cette  pre'tention  eft  rejette'e  :  fi  les  biens  dont  la  diftraétion  efl  * 
demandée ,  peuvent  fe  divifer  d'avec  les  autres ,  on  fait  faire  le  bail  de 
eeux-ci. 

La  proce'dure  à  faire  pour  parvenir  au  bail  judiciaire ,  efl  re'gle'e  par  un 
arrêt  de  re'glement  du  12,  août  1664;  l'article  4  porte,  qu'à  l'e'gard'des 
maifons ,  terres  &  he'ritages  litués  hors  la  ville  de  Paris  ,  fix  femaines  après 
î'enregiftrement  de  la  faifie-réelle ,  feront,  les  affiches  appofées  fur  les  lieux,. 
&  procédé  aux  baux  judiciaires. 

Cette  affiche  fe  fait  en  cette  forme  : 

«  De  par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

On  fait  fivoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'à  la  requête  de  M^^  D.  .  .  .-i- 
Confeiller  du  Roi  ,  Commiffiiire,  Receveur  &  Contrôleur  général  des  fai-- 
fies-réelies  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  ....  paroiffe  ....  établi  aux  régime  & 
gouvernement  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue  ....  faifie  réellement  fur  le 
fleur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  ....  à  la  requête  du 
iîeur  Paul  ,  auffi  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  ....  qui  a  élu  fon 
domicile  en  la  maifon  de  M«  A.  . . .  fon  Procureur  ,  fife  rue ....  faute 
de  paiement  &  pour  les  caufes  portées  dans  l'exploit  de  faiCe  -  réelle 
du  ....  il  fera  le .  ...  procédé  au  bail  judiciaire  à  loyer  de  ladite  maifon 
faifie,  au  plus  offi-ant  &  dernier  enchérilTeur,  en  la  manière  accoutumée  , 
aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par  l'enchère  ,  qui  (era  ledit  jour , 
lue  &  publiée  en  jugement,  l'audience  des  criées  tenante  ,  ifTue  de  celle 
du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  où  toutes  perfonnes  feront  reçues  à 
enchérir,  fàuf aux  fermiers  conventionnels  de  ladite  maifon  faifie  à  interve- 
nir ,  fi  bon  leur  femble  ,  en  la  procédure  du  bail  judiciaire ,  &  requérir  la' 
converfion  de  leurs  baux  conventionnels  en  judiciaires  ;  autrement,  &  à 
faute  de  ce  faire  ,  fans  autre  formalité ,  il  fera  procédé  au  bail  judiciaire  ^ 
après  deux  affignations  ,  tant  en  préfence  qu'abfence  ,  &  après  icelui  fait, 
ne  feront  plus  recevables  à  prétendre  ladite  converfion  ;  &  en  cas  qu'il  y 
ait  des  réparations  à  faire  aux  bâtimens  des  chofes  faifies ,  ne  pourra  ,  ledit 
adjudicataire,  faire  faire  lefdites  réparations,  qu'au  préalable,  il  n'ait  fait 
faire  une  vifite  de  ladite  maifon ,  pour  parvenir  ,  à  laquelle  il  fera  fa  de- 
mande en  la  Cour  contre  le  faifi  ,  le  faififiant  ou  leur  Procureur,  &  con- 
tre le  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ;  &  après  ladite  vifite  ordonnée  , 
il  les  fera  affigner  ,  tant  pour  convenir  d'experts  ,  fi  fait  n'a  été ,  que  pour 
être  préfent  à  ladite  vifite  ^  &  d'icelui  procès-verbal  de  vifite  ,  il  fera  donné 
copie  auxdits  pourfuivant ,  Partie  faifie  ,  ancien  Procureur  des  oppofans , 
&  audit  fieur  Commifïaire,  l'entérinement  duquel  fera  pourfuivi  en  la  Cour 
avec  eux,  &  il  fera  fait  marché  au  rabais;  defquelles  réparations,  il  fera 
tenu  de  prendre  quittance  des  ouvriers  &  entrepreneurs  ,  pardevant  No- 
taires ;  le  tout  fuivant  &  conformément  aux  arrêts  &  réglemens  delà  Cour, 
çotamment  ceux  des  12  août  1664,  1.0  feptembre  i  £365  &  13  juin  1678  ,  à 
ce  que  nuls  n'en  ignorent  &  ayent  à  comparoir  pour  enchérir ,  fi  bon  leur 
femble  ,  même  lefdits  pourfuivant ,  Partie  faifie  &  oppofans ,  à  faire  trouver 
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desenchérJfTeurs  déclarant  qu'il  y  fera  procédé  ,tanf  en  preTenceqii'abrence, 
&  que  Me  C Procnreur,  occupera  pour  ledit  fieur  Coinmilûire». 

Enfuit  la  teneur  des  choies  failles. 

Une  maifon  ,  &c. 

Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche  »  ,  &c.  (  le  tout  comme  dans 
le  modèle  d'affiche  ci-deffiis  ,  page  71 8.) 

Il  n' ert:  pas  néct- (Taire  que  cette  affiche  foit  appofée  un  dimanche  ou  une 
fête  ,  ni  que  l'Huiffier  foit  affiiVé  de  témoins. 

On  met  ordinairement  entre  l'appoiîtion  d'affiches  far  les  lieux  &  le  jour 
qu'on  indique  pour  la  publication  de  l'enchère ,  un  efpace  proportionné 
fur  la  diftance  des  lieux  ,  comme  huit  jours  pour  vingt  lieues. 
'     Enfuite  on  fait  au  faifi  la  fignification  fuivante. 

t'L'an,  &c.  à  la  requête  de  M^  D.  . . .  Confeiiler  du  Roi,  Commif- 
faire  ,  Receveur  &.  Contrôleur  des  failles-  réelles  des  Cours  &  Jurifiidions 
de  Paris,  qui  a  élu  domicile  en  fon  bureau  à  Paris ,  rue.  .  .  .  e'tabli  aux 
régime  5c  gouvernement  d'une  maifon  fife  rue.  .  .  .  faille  réellement  fur  le 
fleur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  auffi  bour- 
geois de   Paris ,  y   demeurant  ,   rue par  procès  -verbal  de 

Huiffier ....  en  date  du. ...  Je  ,  &c.  ai  fignifié  &  duement  fait  ftvoir 
audit  fieur  Pierre,  &c.  que  ledit  M«  D...  .  pour  le  dû  de  fa  charge 
&  commiffion,  a  fait  mettre  affiches,  contenant  que  le  ...  .  il  fera  pro- 
cédé au  bail  judiciaire  de  ladite  maifon  faifie ,  au  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris,  au  plus  offi-ant  &  dernier  enchériffeur ,  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  à  ce  que  ledit  iieur  Pierre  n'en  prétende  caufe  d'ignorance ,  &  ait 
à  comparoir  ou  faire  comparoir  enchéri  (leurs  ,  fî  bon  lui  femble  ,à  la  publi- 
cation de  l'enchère,  qui  fera,  ledit  jour  ,  mife  au  Grelïe  civil  dudit  Châ* 
telet ,  &  en  outre  procéder  ,  comme  de  raifon  ;  proteftant ,  où  ledit  loyer 
feroit  adjugé  à  bas  prix,  faute  d'enchérilTeurs  ,  qu'aucune  faute,  négligence 
ni  intelligence  ne  pourra  lui  être  imputée;  &  ai,  aud?t  fieur  Pierre,  parlant 

comme  deffiis  ,  fignifié  que  M=  C efi:  Procureur  ,  &  laiffé  copie  du 

préfent  ». 

On  indique  auffi  le  jour  de  la  publication  de  l'enchère,  au  faifilTant  & 
au  Procureur  plus  anciens  des  oppolans,  par  i'afte  fuivant  : 

<■'■  A  la  requête  de Confeiiler  du  Roi  ,  CommilTaire,  Receveur  & 

Contrôleur  général  des  faifies-réelles ,  établi  aux  régime  &  gouvernement 
d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  ....  faifie  réellement  fur  le  fieur  Pierre  , 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue ....  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  aufli 
bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant ,  rue  .... 

Soit  fignifié  à  M«  A  . . .  .  Procureur  dudit  fieur  Paul,  &  M«  L  . . .  .' 
Procureur  du  fieur  Louis  ,  oppofant  à  ladite  faifie-réelle  \  &  encore  ledit 
M..  L  .  .  . .  comme  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  , 

Que  l'encbei-e  du  loyer  de  ladite  maifon  fera  mife  au  Greffe  le  . . .  auquel 
jour ,  elle  fera  lue  &  publiée  en  jugement  au  Parc  civil  du  Châtelet  de 
Paris ,  l'audience  des  criées  tenante  ,  &  ledit  loyer  adjugé  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent 
&  ayentà  y  comparoir  ou  faire  trouver  enchériffeurs ,  fi  bon  leur  femble; 
protelbnt  qu'à  faute  de  ce  faire  ,  6c  où  ledit  loyer  feroit  adjugé  à  vil  prix , 

aucune 
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aucune  faute  ou  ne'gligence  ne  lui  fera  imputée  :  fommant  &  interpellant 

ledit  Me  A Procureur  pourfuivant  criées ,  de  déclarer  dans  le  jour , 

la  demeure  de  la  Partie  faifie  {a) ,  ou  le  nom  de  fon  Procureur ,  enfemble 
celui  du  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ;  fînon  ,  protefte  de  faire  ad- 
juger le  bail  judiciaire  avec  lui  feul ,  pourfuivant  ,  &  à  fes  rifques  ,  périls 
&  fortune  ;  dont  aéte  ». 

Le  jour  indiqué  par  cette  affiche  étant  arrivé,  on  met  l'enchère  au  Greffe. 
Elle  fe  fait  en  cette  forme  : 

M'=  C  . . .  .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &  de  M^ .  .  .  .  CommifTaire , 
Receveur  &  Contrôleur  général  des  faifies-réelles,  établi  aux  régime  & 
gouvernement  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue. . . .  faifie  réellement  fur  le 
lîeur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue.  ...  à  la  requête  du 
fîeur  Paul ,  auffi  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue.  ...  qui  a  élu  fon 
domicile  en  la  maifon  de  M*"  A.  . . .  fon  Procureur  ,  fife  rue ... .  faute 
de  paiement  de  la  fomme  &  pour  les  caufes  portées  en  l'exploit  de  faifîe- 
réelle  &  établiffement  de  CommifTaire  ,  des .... 

Enchérit  &  met  à  prix  le  loyer  defdites  chofes  faifies  ,  ci-après  décla- 
rées ,  pour  en  jouir  par  l'adjudicataire  du  . . .  tel  jour ,  pendant  un  ,  deux 
ou  trois  ans ,  Ci  tant  la  Commiffion  dure  ,  à  la  charge  par  ledit  adjudica- 
taire ,  de  fatisfaire  aux  édits  &  déclarations  de  Sa  Majefté,  de  garnir  (p) 
ladite  maifon  de  biens-meubles  exploitables ,  pour  fureté  du  loyer  d'icelie , 
faire  faire  toutes  les  menues  réparations  locatives  &  néceffaires  qui  feront 
à  faire  en  icelle  maifon  pendant  ledit  temps,  de  bien  &  duement  payer  les 
pauvres,  boues  &  lanternes,  logemens  de  foldats,  &  autres  taxes  dont 
elle  pourra  être  taxée  &  cotifée ,  &  en  fin  dudit  temps ,  rendre  le  tout 
en  bon  état  &  valeur  ;  le  tout  fans  diminution  dudit  loyer  ,  ni  dommages- 
intérêts;  &  auffi  à  la  charge  de,  par  le  Procureur  qui  fe  rendra  adjudica- 
taire, trois  jours  après  l'adjudication  dudit  loyer ,  faire  fa  déclaration  au 
profit  d'une  perfonne  folvable,  réfidente  &  domiciliée  en  cette  ville  de 
Paris ,  &  de  faire  fignifier  icelle  audit  Commiffaire  ,  à  peine  d'être  garant 
&  refponfable  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  du  loyer  des  chofes  faifies, 
&  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  payer  les  frais  ordinaires  du  pré- 
sent bail  &  ceux  faits  pour  y  parvenir  ;  payer  les  droits  de  Contrôleur  des 
fàifies-réelles ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'août  1696,  arrêt  du  Confeil  du 
^  février  1697,  &  déclaration  de  Sa  Majeflé ,  du  z8  mars  170^  ;  Je 
tout  outre  &  par-defîùs  le  prix  du  bail  judiciaire;  bailler  bonne  & 
fuffifànte  caution  réfidente  à  Paris  ,  laquelle  fera  déclaration  des  maifons  & 
héritages  à  elle  appartenans ,  pour  fureté  des  charges  ci-defîîis  &  du  prix 

(.a)  Ceci  ne  fe  met  t^ue  lorfquc  le  Commiflairc  ignore  la  demeure  du  faifi  ,  quel  efl 
fon  Procureur  ,  Se  celui  qui  efl:  le  plus  ancien  des  oppofans. 

{b)  Lorfque  ce  font  des  terres,  au  lieu  de  toutes  ces  claufes  jufqu'à  ces  mots  ;  «  ren- 
„  dre  le  tout  en  bon  état»  ,  &c.  on  met  :  «  de  rembourfer  les  labours,  fcmences  &  fa- 
jD  çons,  fi  aucuns  font  dus,  de  payer  les  droits  feigneuriaux  ,  garnir  les  lieux  de  bieus 
„  meubles  exploitables  pour  fureté  du  loyer  d'iceux  ;  faire  faire  toutes  les  menues  répa- 
,,  rations  locatives  &  néceffaires  qui  feront  à  faire  pendant  ledit  temps  ;  de  labourer  &  cul- 
„  tiver  les  héritages  par  folles  &  faifons  convenables,  84  en  fin  dudit  temps ,  rendre  le 
„tout  „  ,  ^z.  cojnmc  dans  i'enchçrç  ci-dçflus. 

Tome  L  BBbbb 
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ci-^près  déclaré,  à  peine  d'être,  ledit  loyer,  readjugé  à  la  folle-enchere, 
périls  &  fortune  ,  dépens,  dommages  &c  intérêts  dudit  adjudicataire, ^fans 
que,  pour  y  parvenir,  il  foit  befoin  d'aucune  fentence  ,  feulement  d'une 
fommation  de  lever  le  bail  ^  fatisfaire  aux  charges  d'icelui ,  fuivant  le  règle- 
ment de  la  Cour;  &  outre  ,  moyennant  la  fomme  de de  première 

enchère  ,  qui  pourra  être  furenchérie  ,  payable  par  ledit  adjudicataire  , 
de  terme  en  terme,  par  corps,  audit  Con-imiffaire  ,  aux  termes  accoutu- 
més ,  en  fa  maifon  &  bureau  ,  fis  à  Paris ,  rue à  la  conlèrvation  des 

droirs  de  qui  il  appartiendra  ,  nonobftant  &  à  la  charge  de  tmites  faifies 
&  arrêts  faites  &  à  fiire  es  mains  dudit  adjudicataire  ,  qui  vaudront  es  mains 
dudit  Commiffaire  ,  lui  donnant  copie  d'icelles  ;  détenfes  audit  adiudica- 
taire  de  payer  aucuns  deniers  du  prix  de  fon  bail,  à  autre  qu'audit  Com- 
mifTaire  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ,  conformément  à  l'arrêt  du  8  février 
1675  ,  &  à  l'édit  du  mois  de  juillet  1680  ;  &  ourre  ,  ne  pourra,  l'adjudica- 
taire ,  employer  en  réparations  ,  que  ce  qui  eft  permis  par  les  réglemens  du 
douzième  août  1664  ,  &  celui  de  1678  ». 

Enfuit  la  teneur  defdites  çhofes  faifies  ». 

(  On  décrit  ici  les  chofes  faifies  ,  par  tenans  &  aboutiffans.  ) 

Suivant  l'srticle  ■)  du  règlement  de  1664,  le  Commifîàire  efttenu  «  faire 
»  fignifier  jufqu'à  trois  remifes  feulement  aux  faififlans  &i  faifis,  qui  leur  fer-' 
»  viront  de  diligence  fuffifante  &  de  décharge  valable  du  prix  des  fermes 
»  êi.  loyers  des  terres  &  maifons  faifies,  faufàuxdits  faififlans  &  (ai fis  ou 
>'  oppofans,  de  provoquer  ledit  Commi/Taire  à  faire  nouvelle  diligence  pour 
"  parvenir  auxdits  baux,  par  aiSles  que  les  faififfans  ou  les  créanciers  op- 
>»  pofans  feront  fignifier  ;  après  ladite  iommation ,  fera  ,  ledit  Commiffaire  , 
»  tenu  de  renouveller  la  procédure  pour  parvenir  audit  bail ,  julqu'a  trois 
>5  autres  remifes  inclufivement  ». 

Ces  remifes  fe  font  en  cette  forme  : 

«  A  la  requête  d.i  fieur. . . .  Commiffaire  aux  faifies-réelles. 

Soit  fi-ïnitié  &  déclaré  à  Me  A.  . . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait 
faifir  réellement  fur  le  fieur  Pierre,  une  maifon  ,  &c. 

M-  L. . .  .  Procureur  du  fi-ur  Louis  ,  oppofant  à  ladite  faifie ,  &  encore 
ledit  M;  L.  .  .  .  comme  Procureur  plus  ancien  desoppofâris  , 

Q'-e  l'enchère  du  loyer  de  ladite  maifon  a  été  publiée  à  l'audience  des 

criées  le &  que  faute  d'enchérilTeurs  ,  la  publication  a  été  remife 

2 tel  jour  ^  auquel  elle  fera  de  nouveau  lue  &  publiée  ,  &c.  à  ce 

qu'ils  n'en  ignorent  &  ayent  à  y  faire  trouver  enchériffeurs ,  fi  bon  leur 
iTemble  ;  dont  ade  />. 

L'enchère  ayant  été  publiée  trois  fois  ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  on 
peut  adjuger  le  bail  au  plus  offrant,  aux  charges  portées  par  l'enchère  ;  & 
le  Procureur  à  qui  il  efi:  adjugé,  doit  nommer  dans  trois  jours  pour  tout 
délai ,  celui  pour  qui  il  a  enchéri ,  &  dire  fon  nom,  furnom  ,  qualité  &  d'e- 


perlonnesa  qui  ileltderenûude  prer 

baux  ]uiiciaires  (  on  va  les  défigner  ).  La  fixation  du  terme  de  trois  jours , 
efl  afin  que  l'on  ne  traîne  pas  en  longueur ,  &  que  les  Procureurs  ne  fe 
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rendent  pas  adjudicataires  des  baux ,  pour  en  faire  enfuite  leurs  déclarations 
au  profit  de  ceux  qui  leur  en  offiriroient  le  plus  ^  ce  qu'ils  pourroient  faire 
aifément  s'ils  avoient  un  long  délai. 

Ce  même  article  7  ,  porte  «  qu'en  cas  que  Tadjudicataire  ne  fût  fuiHfant 
»  &  folvable  ,  feront  les  enchères  continuées,  &  le  bail  adjugé  à  un  autre 
»  enchérifleur ,  apparemment  folvable  ». 

Les  perfonnes  auxquelles  les  ordonnances  &  réglemens  défendent  de  fe 
rendre  adjudicataires,  font  toutes  celles  qui  ,  par  leur  autorité  ou  relation 
avec  les  Officiers  qui  doivent  coopérer  au  bail  judiciaire,  pourroient  écar- 
ter direftement  &  par  des  voies  obliques,  les  enchérifleurs  ;  comme  les 
Juges,  Avocats,  Procureurs  ,  leurs  Clercs,  Solliciteurs,  Greffiers,  leurs 
Commis,  les  Huiffiers  :  il  faut  voir  fur  ce  point ,  l'article  132  de  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  un  règlement  du  12  juillet  1690  ,  &  l'article  35  d'un  autre 
règlement  du  19  avril  1712  ;  ils  font  tous  deux  dans  d'Héricourt. 

Comme  le  bail  fera  rompu  par  la  vente,  il  faut  fe  garder  de  l'adjuger 
a  une  perfonne  qui  puifle  &  ait  intérêt  de  la  reculer,  comme  le  faifi  :  le 
faififfant  &  les  oppofans  ont  intérêt  d'accélérer  cette  adjudication  ,  parce 
qu'ils  feront  plutôt  payés ,  ils  peuvent  donc  prendre  ce  bail  :  le  règlement 
du  2i  juillet  1690  ,  ^après  avoir  défendu  aux  Procureurs  de  le  faire  ,  dit  : 
«  Si  ce  n'efi:  à  l'égard  des  biens  à  la  fiifie-réelle  defquels  ils  font  oppo- 
>j  fans  en  leurs  noms,  en  qualité  de  créanciers  de  leur  chef , auquel  cas  fèu- 
»  lement,  ils  pourront  faire  enchérir  &  fe  rendre  cautions  des  adjudicatai- 
»  res  ».  L'article  3^  du  règlement  de  1722  ,  porte  femblable  difpofition  ; 
cependant,  au  Châtelet ,  on  regarde  le  faififfant  comme  incapable  de  fe 
re  idre  adjudicataire. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  peuvent  voir  ces 
réglemens  dans  d'Héricourt ,  Si.  fon  Traité ,  pag.  i  z  3  &  fuivantes. 

Celui  à  qui  le  bail  eft  adjugé  doit  donner  caution  ,  fuivant  l'article  4  de 
Vèdit  de  i^ijt  ;  le  règlement  de  1664,  l'exige  dans  huitaine  de  la  décla- 
ration faite  par  le  Procureur,  du  nom  de  l'adjudicataire  ;  elle  eft  préfentée 
au  Commiffàire  aux  faifies-rèelles ,  comme  chargé  de  veiller  à  la  geftion , 
au  failllTant ,  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  &  au  faifi ,  parce  qu'ils 
ont  tous  intérêt  à  la  fureté  de  l'exécution  du  bail.  La  prèfentation  &  la 
réception  fe  font  &  fe  pourfuivent  en  la  forme  indiquée  ci-devant ,  pag. 
^  23  ;  nous  obferverons  feulement  ici ,  que  ceiax  à  qui  elle  eft  préfentée  ne 
l'acceptent  pas  ordinairement ,  de  crainte  de  reproches  de  connivence  ,  fi 
elle  devenoit  infolvable  ;  ils  s'en  rapportent  à  Juftice. 

Au  Châtelet ,  on  n'exige  pas  de  caution  lorfque  le  bail  n'excède  pas 
ïoo  liv.  la  conlidèration  des  frais  de  cette  réception  ,  pourroit  déterminer 
ceux  qui  fe  préfenteroient ,  à  n'offrir  qu'un  prix  modique. 

Lorfque  le  fermier  judiciaire  eft  obligé  de  donner  caution,  le  Commif- 
faireaux  faifies-rèelles  ne  peut  l'en  exempter,  quand  même  il  offriroit  de 
demeurer  garant  des  faits  &  de  la  folvabilitè  de  ce  fermier;  Denifart  le 
prétend  cependant,  mais  c'eft  une  erreur  :  l'édit  de  1^51  dit  que  «les 
«  CommifFaires  ....  feront  tenus  de  bailler  ....  moyennant  bonne  & 
*>  fuffifante  caution  »  ;  aucune  loi  ne  leur  permet  de  s'en  difpenfer  :  en  vain 
diroient-ils  que  leur  Office  en  répondra  ;  cet  Office  peut  être  refponfable 
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de  nombre  de  faits  de  charges,  inconnus  au  public  ;  &  l'on  peut  préférer 
d'avoir  affaire  à  un  particulier  ,  par  la  pcfTibilité  où  l'on  eft  d'examiner  la 
folvabilité  ,  &  de  prendre  des  informations  fur  fa  fortune. 

Le  bail  judiciaire  ne  peut  jamais  durer  que  trois  ans  ,  &  il  eft  rompu 
par  l'adjudication  :  nous  expliquerons  cela  en  traiiant  des  effets  de  cette 
adjudication. 

Du  tierccment, 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  bien  l'a  loué  à  bas  prix  ,  &  qu'il  fe  préfente 
enfuite  quelqu'un  qui  en  offre  davantage ,  il  ne  peut  pour  cela  faire  caffer 
le  bail ,  s'il  n'y  a  dol  ou  fraude  de  la  part  du  locataire  :  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  bail  judiciaire  ;  comme  il  eft  fouvent  adjugé  à  vil  prix  (  par 
les  manœuvres  des  gens  qui  font  métier  de  prendre  des  baux  de  cette 
efpece  ,  lelquels  s'entendent  enfemble  pour  qu'il  foit  porté  à  un  prix  mo- 
dique )  ,  il  s'eff  introduit  un  ufage  de  révoquer  le  bail ,  s'il  fe  préfente  quel- 
qu'un qui  offre  un  tiers  en  fus  du  prix  aduel  du  bail  ;  c'eft  ce  qu^^^n 
appelle  tïercer ,  &  Vaclion  s'appelle  ùercement  \  ainfi ,  lorfque  ie  bail  eft  de 
300  liv.  il  fuffit  d'offrir  4.00  liv.  par  an. 

Celui  qui  veut  tiercer ,  l'offre ,  &  forme  une  demande  pour  que  le  bail 
lui  foit  adjugé  ,  fi  perfonne  n'offre  plus  que  lui  ;  elle  doit  être  dirigée  con- 
tre tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'adminiftration  du  bien  faifi ,  c'elt-a-dire , 
le  Commiffaire  aux  faifiesréelles ,  le  faififfant ,  le  Procureur  plus  ancien  des 
oppofans  &  le  faifi  :  comme  elle  intéreffe  le  fermier  judiciaire  qu'on  veut 
e'vincer,  elle  doit  auflî  être  formée  contre  lui. 

La  demande  en  tiercement  fe  forme  par  requête  verbale  contre  toutes 
les  Parties  qui  ont  Procureurs  ,  dans  la  pourfuite  de  faifie-réelle-,  fur  quoi  il 
faut  obferver  qu'au  Châtelet ,  il  eft  d'ufage  de  la  diriger  de  cette  manière 
contre  le  Procureur  du  fermier  judiciaire,  quoique  celui-ci  n'ait  employé 
cet  Officier  que  pour  enchérir  &  pour  faire  recevoir  la  caution  du  bail ,  & 
que  fa  million  foit  finie  par  la  réception  de  cette  caution. 

Reqiiçte  en  tiercement. 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  des  criées  du  Parc  civil 
du  Châtelet  de  Paris , 

Par  Me  A Procureur  du  fieur  Paul ,  pourfuivant  les  criées  ,  vente 

&  adjudication  par  décret ,  d'une  maifon  faifie  réellement  à  fa  requête  fur 

le  fieur  Pierre ,  &c.  Me  B Procureur  de  Me Commiffaire  aux 

faifies-réelles  ,  &c.  Me  C.  .  . .  Procureur  du  fieur  Louis  ,  fermier  judiciaire 
de  ladite  maifon  ,  &  Me  D  . .  . .  Procureur  du  fieur  Jean ,  cppofant  à  ladite 

faifie- réelle  ,  &  encore  ledit  Me  D comme  Procureur  plus  ancien 

des  oppofans  , 

Sur  la  requête  de  Me  E  .  . . .  Procureur  du  fieur  Remy ,  bourgeois  de 
Paris  , 

Pour  voir  dire  que  ledit  fieur  Rcmy  aura  lettres  du  tiercement  qu'il  fait 
par  ces  préfentes  du  bail  judiciaire  de  ladite  maifon ,  adjugé  audit  fieur 
Louis  ,  à  la  fomme  de  joû  liv.  5c  de  ce  qu'au  lieu  de  ladite  fomme^  ledit 
fleur  Remy  porte  &  enchérit  ledit  bail  à  la  fomme  de  400  liv.  de  loyer 
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par  chacun  an ,  comme  auffi  de  ce  qu'il  préfente  pour  caution  dudit  tier- 
cement ,  le  iîeur  André,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant ,  rue. .  .  lequel 

eft  notoirement  folvable ,  étant  propriétaire  de  telle  maifon ainfi  qu'il 

eft  juftifié  par  les  titres  de  propriété  d'icelle ,  dépofés  au  Greffe  de  M^.  .  . 
Greffier  civil  en  cette  Cour;  tenus  les  fufnommés  d'en  prendre  commu- 
nication dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  &  enfuite  accorder  ou  contefter 
ladite  caution  dansée  jour ,  finon ,  que  ladite  caution  fera  tenue  pour  accor- 
dée, &  fera  fa  foumiffion  au  Greffée  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  , 
après  ladite  foumiffion ,  être  ledit  tiercement  reçu ,  &  procédé  à  nouveau 
bail  de  ladite  maifon ,  lequel  fera  publié  &  les  enchères  reçues  en  la  manière 
accoutumée;  &  aller  avant,  requérant  dépens,  defquels  le  Commiffaire 
aux  faiiies-réelles  fera  tenu  de  charger  l'adjudicataire  dudit  bail ,  par  l'enchère 
d'icelui.  Fait  au  Châtelet  »  ,  &c. 

Si  le  faifi  n'apas  conffitué  Procureur,  on  forme  contre  lui  cette  demande 
par  exploit. 

Sur  cette  demande,  s'il  n'y  a  rien  à  y  oppofer ,  intervient  fentence  qui 
adjuge  les  conclufîons;  en  conféquence  ,  la  caution  reçue  ,  le  Commiff^aire 
aux  fàifies- réelles  met  l'enchère  au  Greffe;  on  la  publie,  &  on  peut  adju- 
ger à  la  troifieme  remife ,  au  plus  offrant. 

On  voit  par-là,  que  l'on  n'accorde  pas  le  bail  au  tierceur  fur  fes  offres  ; 
l'augmentation  qu'il  préfente  eft  une  préfomption  que  le  bien  vaut  au  moins 
le  prix  qu'il  en  donne;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  publie  le  bail  de  nouveau  , 
&  il  n'eft  adjugé  à  ce  tierceur  ,  qu'autant  qu'il  eft  plus  oflTrant ,  mais  non 
parce  qu'il  a  tiercé. 

Ce  tiercement  ne  fe  reçoit  pas  pour  les  biens  de  campagne ,  quand  la 
troifieme  année  du  bail  eft  commencée  ;  à  caufe  de  l'inégalité  des  folles,  Si^ 
parce  qu'il  eft  naturel  que  le  fermier  qui  a  pu  perdre  dans  les  premières 
années,  foit  indemnifé  par  la  dernière. 

Le  bail  judiciaire  qui  fe  fait  fur  ce  tiercement ,  accorde  au  nouvel  ad- 
judicataire la  jouiflTance ,  à  compter  du  terme  qui  fuit  l'adjudication  ,  s'il 
s'agit  de  maifon  de  ville.  A  l'égard  des  biens  de  campagne ,  fi  le  tierce- 
ment &  la  caution  font  reçus  avant  la  S.  Barnabe ,  cet  adjudicataire  a  la 
récolte  fur  pied,  à  la  charge  des  labours  &  femences  feulement ,  parce 
qu'à  cette  époque  ,  les  grains  ne  font  pas  hors  de  danger,  &  que  le  rifque 
eft  à  fa  charge  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  dans  Denifart ,  au  mot  Tiercement  , 
n°.  8;  mais  s'ils  font  reçus  après  la  S.  Barnabe,  comme  il  peut  fe  faire  que 
les  grains  foient  hors  de  danger  ou  près  de  l'être  ,  il  eft  jufte  que  le  pre- 
mier fermier,  qui  a  eu  les  rifques,  ait  les  avantages  ;  on  lui  laifle  la  récolte, 
&  le  nouveau  ne  fait  que  la  fuivante. 

l  Aâuellement  qvie  nous  avons  détaillé  le  bail  judiciaire  ,  il  eft  à  propos 
â'en  expliquer  les  effets  principaux. 

Le  premier  eft  que  le  faifi  ne  peut  plus  vendre ,  comme  on  a  dit  ci-devant , 
page  741  ;  s'il  avoit  toujours  cette  faculté,  il  pourroit  en  ufer  au  moment  que 
l'on  feroit  prêt  d'adjuger ,  faire  tomber  par-là  les  pour  fuites ,  &  reculer  le  paie- 
ment des  créanciers  qui  feroient  obligés, ou  d'eflTuyer  les  longueurs  d'une  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque,  ou,  fi  l'acquéreur  pourfuivoit  des  lettres 
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-de  ratification  ,  d'attendre  le  délai  de  leur  obtentronu  comme  c'elt  l'inteî-ijt 
des  eréanciers  qui  forme  cet  obllacle ,  l'acquéreur  en  les  déiintéreflànt  par  le 
paiement  de  leurs  dus ,  le  fait  lever ,  &  tout  eft  anéanti. 

Le  fécond  effet  eft  que  les  revenus  font  immobilifés  par  le  bail ,  comme 
on  l'a  dit  ci-devant  ;  cela  paroît  fondé  fur  ce  que  les  créanciers  hypothéi- 
caires  étant  les  feuls  qui  puiflent  faire  faifir  ,  &  non  les  chirographaires , 
il  n'eft  pas  naturel  que  ceux-ci  partagent  avec  eux  les  fruits  du  bien  failli, 
comme  il  arriveroit ,  fi  ces  fruits  étoient  mobiliers,  parce  qu'ils  fe  diilrr- 
bueroient  alors  par  contribution  ;  c'eft  bien  alfez  .que  ,  s'il  refte  quelque 
chofe ,  ces  chirographaires  profitent  des  pourfuites  des  hypothécaires. 

Le  troitîeme  effet  eft  que  ,  pour  raifon  de  l'exécution  de  ce  bail ,  on  3 

ie  par-corps  folidaire  contre  le  fermier  &  fa  caution.  Ils  ont  contra6lé  avec  la 

Juftice  ;  ils  doivent  être  traités  févérement ,  s'ils  manquent  à  leurs  engagemens: 

d'ailleurs,  c'eft  une  fureté  pour  fùppléer  à  celles^  que  les  Parties  aurpient 

pu  prendre ,  fi  elles  euflTent  pu  fe  choifir  elles-mêmes  un  fermier. 

De  ce  qui  efî  à  fiûre  quand  le  bien  faifi  a  bcfoin  de  réparadons. 

Avant  d'entrer  en  poftefllîon  des  bâtiraens  affermés,  le  fermier  doit  exa-' 
miner  s'ils  font  en  bon  état  ;  s'ils  exigent  des  réparations,  il  donne  une 
requête  pour  les  faire  ordonner  j  il  prend  auftî  ce  parti,  lorfque  pendant 
le  cours  de  fon  bail  ,  on  fe  trouve  dans  la  néceftité  d'en  faire.  L'art.  6'^ 
du  tarif  des  droits  des  Procureurs  au  Châtelet  ,  veut  que  cette  demande 
foit  formée  contre  le  faififlant  feulement  ;  fauf  à  lui  à  la  dénoncer  au  faifi  «Se 
au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans.  L'article  66  défend  de  la  former 
contre  le  Commiftàire  aux  fai fies- réelles ,  parce  que  cela  eft  inutile,  le  fai-. 
*^fl!ant,  le  faifi  &  les  créanciers- ayant  feuls  intérêt  de  la  combattre  ;  cette 
requête  eft  ainfi  conçue: 

«Avenir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Pare  civil  du  Châ-f 
telet  de  Paris; 

Par  M^,  A. Procureur  du  fieur  Paul,  ayant  fait  faifir  réellement 

fur  le  fieur  Pierre  une  maifon  fife  à. 

Sur  la  requête  de  M^  E Procureur  du  fieur  Jean ,  bourgeois 

de  Paris.,  adjudicataire  du.  bail  judiciaire  de  ladite  maifon  ,  par  fentence 
du 

Pour  voir  dire  qu'attendu  qu'il  eft  befoin  de  faire  à  ladite  maifon  des 
réparations  mentionnées  en  l'état  dont  eft  avec  ces  préfentes  donné  copie, 
le  demandeur  fera  autorifé  à  faire  faire  lefdites  réparations  fuivant  &  de  la 
manière  qu'il  le  fera  jugé  nécefl^aire  par  experts,  dont  les  Parties  convien- 
dront, finon  pris  &  nommés  d'office.,  lefxjuels  vifiteront  ladite  maifon  , 
rapporteront  un  état  des  réparations  à  y  faire  ,  en  eftimeront  la  valeur  par  arti- 
cles ,  &  du  tout  dreflTerontleur  procès-verbal ,  lors  duquel  les  Parties  afïîftées? 
de  leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires  &  requifitions  qu'elles  avife-i 
ront  ;  pour,  ledit  procès-verbal  fait  &  rapporté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra ;  &  aller  avant ,  requérant  dépens ,  le  montant  de  l'exécutoirQ 
defquels  il  pourra  retenir  fur  fes  loyers;  à  l'effet  de  quoi ,  tenu ,  le  Coramif- 
(àire  aux  faifies-réelles ,  lors  du  paiement  defdits  loyers ,  de  le prendrepom; 
?irgent  comptant.  Fait  au  Châtelet,  &Ç,  "' 
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'fEiifuite;^  le  .faifilTant  dénonce  cette  demande  an  faîfi  '&  aiv  ProcuPeuV 
plus  ancien  des. oppofans ,  comme  on  Ta  dit  ci-defTus. 
Sur  cette  demande  ,  intervient  la  fentence  fuivante  : 
,     o  Nous,  avant  faire  droit  fur  la  demande  à  fin  de  réparations  de  la  Partie 
dE.t.  ... ...  ordonnons  que  la  maifon  dont  efl  queftion  fera  vue'  &  vifitée 

par.  t..  ....  exipert  que  nous  nommons  d'office  pour  toutes  les  Partfés  ,  lequel 

conftatera  les  réparations  à  y  faire  ,  en  drefifera  Tetat  (k  lès  cffirnera  par 
articles,  du  tout  quoi,  il  fera-fon  rapport,  lors  duquel  les  Parties  afîîf- 
téeîs.  de, leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires  &  requiliiions  que  bbn 
leur  femblera  ^  dépens  réfervés  ». 

Les  P.irties  doivent,  pour  ne  pas  confommer  en  frais ,  n'y  pas  faire  afîif^ 
ter  leurs -Pi:ocureurs,^fi  ce  n*efl  en  cas  de  néceffité,  lorfqu'elles  craignent 
f^'^n  ne  fafle  des  furprifts  à  l'expert,  ou  ^u'il  auh- befoin  dinflrudîi'on. 
f  "L'expert  ayant  fait  fon  rapport  ,  le  teirnuer  le'  levé ,  le  fiènifie  au  fàifî'f- 
fant  y  avee:' la  requête  fuivante  : 
'     «i  A  venir,  &c. 
Par,  &c. 

Sur  la  requête,  &c. 

Pour  voir  dire  que  le  rapport  de  vifîte  &  eftimatîpn  des  répîjratiofis  étant 
âfaire  en  ladite  maifon  ,  fait  par  le  fieur.  .  .  Vèn  conféàwence  d'une  feui- 
tence  rendue  entre  les  Parties',  lei .  .  .  fera  ent*énné  pour  être' exécuté  félon 
fa 'forme  &  teneur:  en  conféquence,  queledemandeur  fera' ^utorifé.^  faire 
faire  les  réparations  eftiméesnécefTairespar  leditrapport  ,po^jfleprix  auqu'ef 
elles  y  font  portées  ;  &  ce,  par  ouvriers  fuffifans,  qu'il  fera  nutoriféàpayer 
fur  les  loyers  échus  &  à  écheoir  de  ladite  maifon  ;  &  aller  avant ,  requérant 
dépens  ,  le  montant  de  l'exécutoire  defquels  il  pourra  ,  ainfi  que  celui  des 
quittances  pafTées  &  affirmées  véritables  devant  Notaires,  retenir  fur  lef- 
dits  loyers^  à  reffet  de  quoi  ,  tenus  le  ÇomnîiïTaire  aux  fdîfies- réelles  & 
tous  autres  ,  de  prendre  lefdits  exécutoire  &  quittances  pour  argent  comp- 
tant ,  &c.  ». 

Sur  cette  requête,  intervient  fentence  quiautorife  à faireles réparations. 
Pour  empêcher  que  les  fermiers  judiciaires  n'abforbent  les  loyers  par  des 
ô'àvragfc^s inutiles,  ou  en  articulant  des  réparations ,  lorfqu'il  n'y  en  a  aucune 
à  faiie  ,  trois  régîemens  du  P?.rlement  de  Paris  ont  établi  des  précautions  à 
ee  fujet';,  un  du  14,  mai  1661  -,  un  autre  du  11  août  1664,  &  un  troi- 
fiéme  ,  du  2.3  juin  i 6-7 8.  Ils  font  dans  le  recueil,  à  la  fin  du  Traité  de 
d'Héricourt. 

11  réiliJte  de  ces  régîemens  que ,  lorfque  les  réparations  n'excèdent  300 
liv,  le  rapport  fait ,  U  fentence  qui  l'enlérine  ordonne  au  fermier  judiciaire' 
d'appelltr  le  faifi  ,  le  faifilTarit,  le  Procureur  plus  ancien  des  oppoians  &  le 
CommifTàire  aux  faifies- réelles  ,  che?,  un  Notaire  ,  pour  être  ,  en  leur  pié- 
fen.ce,  ou  eux  duement  appelles ,  p:)lîe  outre  &  fait  marché  avec  les  ou- 
vriers ou  entrepreneurs  qui  kront  les  réparations. 

-  Si  ]es  réparations  excédeiit  ]co  liv.  cesréglemensexigentque  les  fermiers 
judiciaires  les  faffient  adjuger  au  rabais ,  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
Royal  des  biens  faifis.  Ce  parti  eft  très  bon  ,  en  ce  que,  s'il  y  avoit  eu 
de  la  connivence  entre  l'expert  &  le  fermier  judiciaire ,  celui-ci  n'en  peut' 
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profiter ,  au  moyen  de  ce  que  [cq  n'eft  pas  lui  qui  eft  chargé  des  répara- 
tions ,  mais  celui  qui  offre  de  les  faire  à  meilleur  marche'.  : 
Le  re'glement  de  1678  ,  pour  obvier  à  ce  qu'on  ne  confomme  les  loyers 
en  re'parations ,  de'fend  d'y  employer  par  chaque  année  plus  des  deux  tiers, 
lorfque  le  bail  n'exce'de  300  liv.;  plus  de  moitié,  lorsqu'il  paflTe  300  liv. 
jufqu'à  1000  liv,  ;  plus  du  tiers ,  lorfqu'il  excède  1000  liv.  jufqu'à  zoooliv.; 
&  plus  du  quart ,  lorfque  le  bail  efl:  au-deffus  de  1000  liv.  ,  le  tout  à  peine 
jpa'r  celui  qui  fera  chargé  des  réparations,  &  par  le  fermier  ou  Commiffaire 
qui  les  payeroit ,  de  perdre  ce  qu'il  auroit  payé  au-delà.  Si  cependant ,  il  étoit 
abfolumentnéceiïaire  d'employer  plus  que  lesréglemensne  le  permettent, 
l'on  pourroity  autorifer  ;  un  débiteur  qui  fe  laiffe  faifir  eft  à  l'étroit ,  &  laifîe 
fouvent  dépérir  un  bâtiment  faute  de  pouvoir  le  faire  réparer  i  ce  feroit, 
dit  d'Héricourt  (page  131)  un  grand  malheur  pour  les  créanciers,  fi, 
fous  prétexte  d'obferver  un  règlement  qui  n'a  été  fait  qu'en  leur  faveur , 
on  laiflbit  tomber  une  maifon  qui  fait  leur  fureté.  Aufîi  permet-on  en  ce 
cas  au  Châtelet ,  d'employer  au-delà  de  la  fomme  permife  ;  &i  file  prix  du 
bail  n'eft  pas  fuffifant ,  on  accorde  un  privilège  fur  le  prix  de  la  vente , 
au  fermier  qui  avancera  les  deniers  ,  ou  aux  ouvriers  qui  feront  les  répa- 
rations. 

Au  Châtelet ,  ce  n'eft  point  la  voie  du  marché  avec  des  ouvriers ,  ni 
de  l'adjudication  au  rabais ,  qu'on  prend  pour  faire  faire  les  réparations  ;  on 
autorife  toujours  le  fermier  à  les  faire  faire  pour  le  prix  de  l'eftimation.  La 
fentence  eft  en  cette  forme  ; 

Sentence  ^ui  autorife  le  fermier  à  faire  faire  ces  réparations  pour  le  prix 

du  rapports 

«'  Nous  difons  que  le  rapport  dont  eft  queftion ,  fera  &  demeurera  en- 
tériné pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence,  autO" 
rifons  la  Partie  d'E.  ...  à  faire  faire  les  réparations  y  mentionnées ,  pour  le 
prix  y  porté,  &  ce  ,  par  ouvriers  fuffifans,  que  nous  l'autorifons  à  payer  fur 
les  loyers  échus  &  à  écheoir  fur  leurs  quittances ,  qu'ils  feront  tenus  de 
pafler  &  affirmer  véritables  devant  Notaires  ;  condamnons  la  Partie  faifie 

aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  dont  la  Partie  d'A (le  pourfui- 

vant  )  celle  de  C (  Procureur  plus  ancien  )  feront  rembourfées  comme 

de  frais  extraordinaires  de  criées  ,  &  la  Partie  d'E.  ...  fur  les  loyers  échus 
&  à  écheoir  \  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  le  Commiflaire  aux  faifies-réelles ,  de 
prendre  pour  argent  comptant,  tant  l'exécutoire  defdits  frais  que  lefdites 
quittances  »  ,  &c, 

En  conféquence  de  cette  fentence,  le  fermier  fait  faire  le§  réparations, 
tire  les  quittances  des  ouvriers  -,  &  lorfqu'il  s'agit  de  payer  fes  loyers  ,  il 
les  remet  avec  l'çxécutoire  des  frais  au  Commiffaire  aux  faifies-réelles  ,  qui 
les  reçoit  pour  argent  comptant. 

Mais  il  y  a  ,  parmi  ceux  qui  font  métier  de  prendre  des  b.iux  judiciaires ,' 

des  gens  affez  malheureux  pour  ne  pas  faire  faire  ces  réparations,  on  n'en 

fc^^'^"'""^  Partie  ,  quoiqu'ils  s'en  faflent  payer  fur  les  quittances  d'ouvriers 

bifides  ;  pour  mettre  un  frçin  à  ces  manoçuvres ,  on  devrpit  aftreindre  les 

fermiers 
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fermiers  à  faire  recevoir  les  ouvrages  ,  il  y  en  a  p-lufieurs  qui  prennent  cette 
précaution  ,  pour  éviter  tous  foupçons. 

Lorfque  les  réparations  font  modiques  &  ne  valent  pas  les  frais  d'un  rap- 
port ,  on  autorife  le  fermier  à  les  faire  fans  qu  elles  foient  conftatées  ,  en 
rapportant  par  lui  quittances  des  ouvriers  ;  mais  les  fermiers  peu  fcrupuleux 
ulent  de  la  manœuvre  qu'on  vient  d'expofer  ;  ils  ne  font  pas  faire  ces 
ouvrages  ,  &  s'en  font  tenir  compte  fur  les  quittances  d'ouvriers  qui  font 
de  connivence  avec  eux. 

SecondCas. 

Lorfque  l'immeuble  ejl  loué  ou  affermé  par  écrit. 

l^orfqu'il  y  a  bail  de  l'immeuble  faifi  ,  il  faut  diftinguer  s'il  eft  fait  en 
fraude  des  créanciers  ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas. 

Il  eft  fait  en  fraude  ,  lorfque  le  propriétaire,  craignant  une  fàifie  de  fon 
bien,  l'a  loué  un  peu  auparavant,  moyennant  un  prix  modique ^  foit  parce 
quil  y  a  une  contre-lettre  qu'on  ne  connoîî  pas  ,  foit  parce  que  ce  pro- 
priétaire a  reçu  ,  en  confidération  de  cette  modicité,  un  pot-de-vin  confî- 
dérable.  Dans  ces  cas ,  &  tous  autres  où  les  créanciers  trouvent  que  le 
bail  n'eft  pas  à  fa  véritable  valeur  ,  ils  peuvent  le  faire  cafler ,  &  en 
faire  faire  un  en  Juflice  :  c'efi;  ce  que  porte  l'art.  10  du  tit.  19  de  l'or- 
donnance de  16^7,  c  qui  enjoint  à  tous  féqueftres  des  biens  de  Juftice  ,  de 
»  faire  procéder  au  bail  judiciaire  ,  en  cas  que.  ...  le  bail  conventionnel.  .  . 
»  eût  été  fait  en  fraude  ,  &  à  vil  prix  ». 

Si  le  bail  n'eft  point  fait  en  fraude,  on  ne  peut  le  faire  réfilier  :  maîs^ 
fuivant  l'art.  3  du  règlement  du  6  août  1664,  le  Commiflaire  aux  faifies* 
réelles  peut ,  en  faifant  faifir  les  loyers  entre  les  mains  du  fermier  ou  loca- 
taire ,  le  fommer  de  déclarer  s'il  entend  faire  convertir  fon  bail  convenu 
tjonnel  en  judiciaire  :  cela  fe  fait  par  l'adle  fuivant  : 

M  L'an,  &CC.  à  la  requête  du  fieur  CommifTaire  aux  faifies-réelles  de 
Paris  ,  demeurant,  rue. ....  en  fon  bureau  ,  où  il  a  élu  domicile  ,  &c. 
je  ,  &c.  fouffigné ,  ai  faifi-arrêté  es  mains  du  fieur  Jean ,  &c.  (  on  met 
ici  la  faific- arrêt  comme  ci-devant  page  6^2.)  &  à  pareille  requête  que  defïùs,' 
mêmes  demeure  &  éleélion  de  domicile,  je,  Huiffier  fufdit  &  fouffigné ,  aï 
fommé  ledit  fleur  Jean ,  de  déclarer ,  dans  le  jour  &  par  écrit ,  au  lieur 
CommifTaire  ,  s'il  a  un  bail  defdits  lieux  ,  en  juftifier  ,  6f  audit  cas  ,  décla- 
rer s'il  entend  le  convertir  en  judiciaire  ;  fmon ,  &  ledit  temps  pafTé , 
protefle  que  ledit  fieur  CommifTaire  fe  pourvoira  pour  faire  procéder  au 
bail  judiciaire  defdits  lieux  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  &  lui  ai  »  ,  écc. 

Sur  cette  fommation  ,  fi  le  fermier  garde  le  filence  ,  on  fait  procéder  au 
bail  judiciaire  en  la  forme  ci-defTus,  c/ep/^no ,  fans  faire  ordonner  la  réfolu- 
tion  du  bail  conventionnel;  &  le  CommifTaire  lui  fait  fignifier  les  remifes  de 
l'enchère,  pour  y  parvenir ,  fuivant  l'article  3  du  règlement  de  1664. 

L'article  fuivant  n'exige  pas  cette  fommation  ,  lorfque  le  bien  fiifi  efl 
hors  de  Paris  -,  il  veut  que  le  CommifTaire  falTe  fur  le  champ  les  diligences 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire,  fauf  au  fermier  conventionnel  à  intervenir 
Tome  I.  C  C  c  c  e 
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lî  bon  leur  femble ,  en  la  procédure  du  bail ,  &  reque'rir  la  conversion  du 
fîen ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  copie  au  Commilfaire  ,  finon  ,  qu'il  ny 
fera  plus  reçu  après  l'adjudication. 

Si ,  fur  la  fommation  ,  le  fermier  re'pond  ,  il  déclare  qu'il  a  un  bail  ;  on 
penfe  ,  au  Châtelet  &  dans  bien  des  Tribunaux,  qu'il  peut  en  demander 
la  réfolution  ou  la  converfion  en  judiciaire  ;  &  le  re'glement  de  1664  auto- 
rife  cette  opinion  ,  en  ce  que,  par  l'art.  3  ,  il  eft  dit ,  que  fi  le  locataire 
accepte  la  converfion  ,  il  fera  pafTé  jugement  conforme;  &  que  s'il  garde 
le  fiience  ,  on  procédera  au  bail  judiciaire  :  ce  qui  femble  lui  laifTcr  le  droit 
de  garder  ou  laifT^r  le  bail.  On  ne  voit  pas  quelfe  peut  être  la  raifon  de 
cette  faculté' i  il  paroît  que  le  faifi,  le  faififfant  &  les  oppofans,  qui  ont 
in  te'  et  que  le  bail  conventionnel  fubfifte,  parce  qu'un  bail  judiciaire  eft 
ordinairement  c»J)ugé  à  vil  prix  ,  peuvent  obliger  le  fermier  conventionnel 
à  rerter  ;  le  faifi,  parce  que  le  biil  eft  une  convention  fynallagmatique  , 
qu'auci  le  des  Parties  ne  peut  par  confe'quent  fc  difpenfer  d'exe'cuter  ,  que 
lorfqu'o  1  ne  l'exécute  pas ,  ou  qu'on  veut  l'aggraver  (  or  ,  la  faifie-réelle 
n*àpp?rte  lucun  fhingement  aux  claufes  du  bail ,  &  n'aggrave  pas  la  con- 
dition dn  fern\ier  )  ',  &  les  créanciers,  parce  qu'exerçant  tous  les  droits  du 
fai'i ,  ils  p-iuvent ,  comme  lui  ,  faire  valoir  la  réciprocité  de  lien  qui  réf  ilte 
àt  ia  c  >nvention.  Bardet  rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  16^9,  qui  l'a  ainfl 
dév.i'.ié  ;  &  Brinieau  ,  Traité  des  Criées  ,  chap.  I  ,  affure  que  de  fon  temps, 
c'éioit  la  Jarifprudence. 

La  conveifijn  p^ut  donc  fe  demander,  non-feulement  par  le  fermier, 
mais  pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  que  le  bail  fubfiile ,  avec  cette  obfcr- 
vation  cependant,  que  b  converfion  n'aggrave  jamaisla condition  du  fermier, 
qui  ^'eft  point  par  conféquer.t  obligé  de  donner  .caution  ,  ni  tenu  par  corps 
de  l'exécution  du  bail  i  fi  ce  n'ert  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  biens  de  cam- 
pagne ,  &  que  le  bail  Ty  aftujettît)  ,  &  qu'il  eft  à  l'abri  du  tiercement. 

La  converfun  fe  demande  en  cette  forme  : 

ce  A  venir,  &c. 

Par  Me  A Procureur  du  fieur  Paul ,  pourfuivant  les  criées,  vente 

&  adjudication  par  décret  d'une  maifon  ,  &c. 

Me  D Procureur  du  fieur  Commiftaire  aux  faifies-réelles  ,  établi 

aux  régime  &■  gouvernement  de  ladite  maifon ,  &c. 

Sur  la  requête  de  M^  E.  .  .    .  Procureur  du  fieur  Jean  ,  locataire  de 

ladite  maifon  ,  fuivant  le  bail  à  lui  fait  par  ledit  fieur  Pierre ,  devant 

Not.-iirej,  à  Paris ,  le 

Pour  voir  dire  que  ledit  h?À\  fera  converti  en  Judiciaire  ;  en  conféquence, 
qu'en  payant  &  vuidant  Tes  mains  en  celles  dudit  fieur  Commiftlure  2  ix 
faifies-réelles  ,  &  tous  autres  qu'il  .ipp.irticiu'ra,  àt^s  loyers  échus  &  à  écheoir 
de  ladite  mai/ôn,  au  fur  &  à  meliirc  de  leur  écbémce  ,  il  ftra  gar.ie  dans 
la  jouifTince  dudit  bail,  aux  ofFr.s  qu'd  fiit  en  outre  d^obfcrvcr  de  fa  part 
les  claufes  y  portées;  &  a  lera^'int ,  req  ér.nt  .'épens,  le  montant  'e  l'exé- 
cutoire defquejs  il  pourra  rctenii  fr  fes  loy<  rs  échvs  ôv.  à  écheoir -,  à  l'effet 
de  quoi  tenu  ledit  fi.^ur  CommifTurc ,  de  prendre  ledit  eAécutoire  pour  ar- 
gent comptant  u.  » 

Sur  cette  demande ,  intervient  fcntence  conforme. 
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La  converfioiî  fe  demande  par  le  faifi,  le  Gififfant  &îes  créanciers  o.:)po- 
fans ,  en  cette  forme  : 

Demande  en  couver fion  du  bail  conventionnel ,  en  judiciaire: 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  (îsur  Paul ,  &c.  foufligné,  donné  aîîi^nation 
au  fiaer  Jean  ,  principal  locataire  par  bail ,  &c.  d'une  n^aifon  filb  ,  &c.  pour 
vo'"  dire  que  le  bail  Tufénoncé  de  ladite  naaifon  (faifie  réellement  à  la^ re- 
quête du  fleur  Paul ,  fur  ledit  fieur  Pierre,  par  procès-verbal  du.  . . .  fait 
par.  ....  ùaement  contrôlé,  aux  régime  &  gouvernement  de  laquelle 
ûifie-réelle,  lefieur....  CommifTaire  aux  faifies-réelles  de  la  ville  de 
Paris ,  a  été  commis  par  le  fufdit  procès-verbal ,  lequel  a  été  enregiftré 
le. ...  )  fera  converti  en  bail  judiciaire;  en  conféquence ,  qu'à  payer  &  vui- 
der  Ces  mains  en  celles  dudit  fieur  ComminTaire  aux  faifies-réelles ,  des  loyers 
échus  de  ladite  maifon,  enfemble  de  ceux  à  écheoir^àféchëance  des  termes 
portés  audit  bail,  &  ce,  jufqu'en  fin  d'icelui,  &  tant  cuc:  la  commiffion 
du  CommifTaire  aux  faifies-réelles  durera  ,  fera  ledit  fieur  Jean  contraint 
nonobliant  toutes  oppofitions,  faifies-arrètsquipourroient  avoir  été  ci-devant 
formées ,  &  qui  pourroient  l'être  ci-après  es  mains  dudit  fieur  Jean ,  les- 
quelles tiendront  es  mains  dudit  fieur  CommifTaire  aux  faifies-réelles  ,  à  la 
confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  &  pour  en  outre  répondre  & 
procéder  comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens  dont,  en  tout  événement,  le 
demandeur  fera  rembourfé  comme  de  frais  extraordinaires  d.;  criées  »-,  &c.' 

Sur  cette  demande,  le  fermier  ou  locataire  fournit  de  défenfes,  s'il  le 
juge  à  propos ,  dénonce  les  oppofitions  &  faifies-arréts ,  s'il  en  a  en  fes 
mains ,  &  intervient  fentenceen  ces  termes:  # 

«  Parties  oufes ,  leélure  faite  du  bail  conventionnel  fait  à  la  Partie  d'A.  .  .  ; 
de  la  maifon  en  queflion,  moyennant  la  fomme  de.  .  .  .  de  loyer  ,  par 
chacun  an ,  nous  avons  ledit  bail  conventionnel ,  converti  en  judiciaire  ; 

ce  faifant ,  condamnons  la  Partie  d'A à  payer  &  vuider  ks  mains 

en  celles  de  la  Partie  de  D  .  .  . .  (le  Commijpiire  aux  faifies-réelles  )  de  la 
fomme  de.  .  . .  qu'elle  a  reconau  tievoir  ,  pour  les  loyers  échus  au  jour 
de. . .  .  enfemble  des  loyers  qui  écheront  ci  -  après ,  pendant  le  cours 
dudit  bail,  jufqu'à  l'expiration  d'icelui,  fi  tant  dure  la  commiffion  de 
ladite  Partie  de  D  . .  . .  &  ce ,  nonobfiant  toutes  faifies ,  oppofitions  &  em- 
pêchemens  faits  &  à  faire ,  lefquels  tiendront  entre  les  mains  de  la  Partie 

de  D à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra;  &  feront 

les  Parties  rembourfées  de  leurs  frais  par  leurs  mains  ,  fur  le  montant  defdits 
loyers  échus  -,  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  le  CommifTaire  aux  faifies-réelles  , 

lors  du  premier  paiement  qui  lui  fera  fait  par  la  Partie  d'A de 

prendre  pour  argent  comptant  l'exécutoire  defdits  frais  ». 

Le  dépôt  des  loyers  entre  les  mains  du  CommifTaire  ,  nonobflant  toutes 
oppofitions  &  faifies  faites  &  à  faire  ,  eft  ordonné  par  l'art.  6  du  règlement 
de  1664  ,  lequel  enjoint  aux  fermiers  &  locataires  de  payer  à  cet  Officier, 
nonobftant  ces  aftes  dont  ils  donneront  copie  ;  ainfi ,  le  CommifTaire  n'efl 
pas  obligé  ,  pour  fe  faire  remettre  ces  loyers ,  de  faire  ordonner  la  main- 
levée de  ces  oppofitions  ou  le  pafTé  outre;  autrement,  il  feroit arrêté fouvent 
dans  l'exercice  de  fa  commiffion ,  &  cela  occafio;nneroit  des  frais. 

C  C  c  c  c  i  j 
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ArticleIV. 

Des  principaux  incidens  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  faifie- réelle. 

Les  incîdens  qui  peuvent  s'élever  pendant  une  pourfuite  de  faifie-re'elle , 
peuvent  être  en  Ci  grand  nombse  &  fi  varie's,  (parce  qu'ils  de'pendent  des 
circonftances  )  que  l'on  fe  borne  à  expofer  ici  les  principaux ,  qui  font  au 
nombre  de  fix  ;  le  premier ,  la  pre'férence  demandée  par  un  autre  faifilTant , 
parce  que  la  faifie  eft  plus  ample  ,  ou  pour  autre  caufe  i  le  fécond  ,  la  de- 
mande en  fubrogation  formée  contre  le  faififlant  ;  le  troifiéme ,  la  demande 
en  provifion  de  la  part  du  faifi  ou  d'une  autre  partie  ;  le  quatrième  ,  la 
demande  en  partage  ou  licltation,  formée  par  le  propriétaire  d'une  portion 
du  bien  faifi  ;  le  cinquième  ,  l'évocation  de  la  faifie-réelle  par  un  créancier 
privilégié  du  faifi  ;  le  fixiéme  ,  l'appel  interjette  par  le  faifi  ou  autre,  de  la 
iaifie-réelle  ,  des  actes  ou  jugemens  antérieurs  ou  fubféquens. 

Premier  incident.  De  la  préférence  demandée  par  un  autre  faijîjfanti^ 

Nous  avons  dit  ci-devant,  pag.  704 ,  que  la  faifie-réelle  étant  enregifirée, 
un  autre  créancier  faifant  faifir  ne  pouvoit  faire  enregifirer  la  fienne  ,  que 
par  conféquent  la  pourfuite  demeuroit  au  premier  faififfant ,  pour  récom- 
penfe  de  fa  vigilance. 

Mais  cette  préférence  ne  lui  eft  accordée  que  pour  l'intérêt  des  créanciers 
&  du  débiteur ,  elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  plus  diligent  hâtant  plutôt  que 
les  autres  la  vente  ,  &  par  fuite ,  le  paiement  aux  créanciers ,  fa  pourfuite 
eft  la  plus  favorable  ;  ainfi  ,  toutes  les  fois  qu'il  réfulte  des  circonftances  , 
qu'il  eft  plus  avantageux  que  ce  foit  un  fécond  faififfant  qui  ait  cette  pour- 
fuite  ,  on  l'ôte  au  premier  ,  pour  la  lui  accorder. 

Un  cas  qui  fè  préfente  affez  fouvent,  où  ce  fécond  doit  être  préfère', 
efl:  lorfque  fa  faifie  comprend  plus  de  biens  que  le  premier  :  comme  elle 
affure  davantage  le  paiement  des  créanciers,  par  la  vente  d'une  plus  grande 
quantité  de  biens ,  &  n'occafionne  guère  plus  de  frais  que  celle  d'une  partie 
des  biens  ,  il  efl  de  l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  l'emporte  fur  l'autre. 

Comme  ce  font  ces  confidérations  qui  font  accorder  la  préférence  ,  toutes 
les  fois  qu'un  plus  ample  faififfant  ne  les  a  pas  en  fa  faveur  ,  il  ne  peut  être 
préféré.  On  compte  trois  cas  principaux  où  il  ne  le  peut  ;  le  premier ,  quand 
il  n'a  faifi  de  plus  que  l'autre ,  que  des  rentes  fur  le  Roi  ou  un  office  ; 
parce  que  les  loix  établiffant  pour  ces  fortes  de  biens  une  manière  de  pro- 
céder ,  différente  de  celle  qu'on  emploie  pour  les  biens  ordinaires  (comme 
on  verra  ci -après ,  §  i  &  3  )  ,  on  ne  peut  pas  dire ,  qu'il  importe  que  le  plus 
ample  ait  la  pourfoite ,  puisqu'il  n'en  pourra  faire  une  feule  pour  tous  les, 
biens  :  l'intérêt  des  créanciers  exige  même  que  le  premier  faffe  vendre  ce 
qu'il  a  faifi  ,  parce  que  fa  procédure  étant  plus  avancée  que  l'autre  ,  elle 
procurera  plutôt  le  paiement  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  feront  vendus 
les  biens.  Le  fécond  cas  efi:  lorfqu'on  craint  de  l'intelligence  de  la  part  du 
fécond  faififfant  avec  le  faifi  ;  d'Héricourt ,  pag.  107  ,  nous  rapporte  un 
arrêt  du  7  feptembre  171 5  ,  rendu  contre  un  fils  qui  demandoit  la  pourfuite 
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des  biens  de  Ton  père ,  fur  qui  il  e'toit  plus  ample  faififTant.  Le  troifie'me  cas 
eft  ,  lorfque  la  première  faifie  eft  tellement  avance'e ,  &  la  féconde  (\  peu  , 
que  ce  feroit  faire  tort  aux  créanciers  que  de  les  joindre;  parce  que  la 
féconde  ne  faifant  que  commencer,  il  s'écouleroit  un  temps  long  ,  avant 
quon  pût  faire  vendre,  pendant  lequel  temps,  les  créances  augmente- 
roient  par  les  inte'rêts  &  arrérages  ;  au  lieu  qu'en  lailfant  pourfuivre  par  le 
premier  la  vente  de  ce  qu'il  a  faifi,  il  pourroit  le  faire  promptement  & 
procurer  en  tout  ou  en  partie  le  paiement  des  créanciers. 

Lorfqu'un  plus  ample  faififfant  demande  la  préférence,  il  ne  doit  pas  de-» 
mander  la  radiation  de  la  première  faifie-réelle ,  mais  feulement  à  être  fu- 
brogé  à  la  pourfuice,  laquelle  refiera  en  inadion ,  jufqu'à  ce  que  celle  des 
biens  qu'il  a  faifis  feul  ,  foit  au  même  point ,  pour  n'en  plus  faire  qu'une  pour 
tous ,  à  partir  de  cette  époque  ;  mais  au  Châtelet ,  il  eft  aîîez  d'ufage  d'ordon- 
ner la  radiation  de  la  première  faifie  :  le  parti  précédent  vaut  mieux ,  en  ce 
qu'en  rayant  cette  première  faifie  ,  il  n'en  faut  pas  moins  payer  les  frais ,  qui 
font  mis  en  frais  extraordinaires  de  criées  *,  &  les  procédures  par  lesquelles 
ils  ont  été  faits  deviennent  inutiles,  tandis  qu'on  pourroit  en  profiter. 

Demande  en  préférence  par  un  plus  ample  f al fijfant. 

<'  A  venir  plaider  au  premier  jour  ,  &c. 

Par  Me  A.  .  . .  Procureur  du  fieur  Paul,  ayant  fait  faifir  re'ellemcnt  une 
inaifon  appartenante  au  fieur  Pierre ,  fife  rue. . . .  par  procès-verbal ,  &c. 

Sur  la  requête  de  Me  F.  .  .  .  Procureur  du  fieur  Louis ,  ayant  aufîî  fait 
faifir  réellement  ladite  maifon  fur  ledit  fieur  Pierre  ,  &  en  outre,  une  rente 
conftttuée  de  500  liv.  au  principal  de  10000  liv.  due  audit  fieur  Pierre  par 
le  fieur  Jean,  le  tout  par  procès-verbal  de 

Pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  demandeur  eft  plus  ample  faififTant ,  la 
pourfuite  des  faifie-réelle  ,  criées  ,  vente  &  adjudication  par  décret ,  tant 
de  ladite  maifon  que  de  ladite  rente,  lui  fera  accordée  ;  en  conféquence  , 
qu'il  fera  fubrogé  à  la  pourfuite  de  faifie-réelle  faite  par  ledit  fieur  Paul  , 
lequel  fera  tenu  de  lui  remettre  les  pièces  &  procédures  de  ladite  pourfuite, 
aux  offres  que  fait  le  demandeur  de  lui  en  donner  bonne  &  valable  dé- 
charge ,  &  lui  en  payer  les  frais  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  i*era  faite  ,  en  la 
manière  accoutumée  ,  pour  être  ,  ladite  pourfuite  ,  jointe  à  celle  à  faire  fur 
la  faifie-réelle  de  ladite  rente  ,  à  l'effet  de  n'en  plus  faire  enfuite  qu'une  feule, 
&  même  pour  tous  les  biens  ;  &  aller  avant  ;  requérant  dépens  en  cas  de 
contefîation  ,  dont ,  en  tout  événement ,  il  fera  rembourfé  par  privilège 
&  préférence  à  tous  créanciers  ,  fiir  les  biens  faifis ,  comme  de  frais  extraor- 
dinaires de  criées.  Et  pour  juftifier  de  ladite  faifie-réelle  ,  fera ,  avec  ces 
préfentes  ,  donné  copie  audit  fieur  Paul ,  du  procès-verbal  d'iceile.  Fait 
au  Châtelet  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  s'il  n'y  a  aucuns  moyens  pour  empêcher  la  préfé- 
rence au  fécond  faififTant  ,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufions. 

Second  incident.  De  la  demande  en  fubrogation  formée  contre  le  faififfant. 

Nous  avons  dit  ci-devant,  page  yoi^  ,  que  le  faififlint  devoit  ne  pas  né- 
gliger de  pourfuivre ,  finon  qu'un  autre  créancier  pouvoit  demander  la 
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fubrogation,  parce  qu'il  a  intérêt  d'accélérer  la  vente  pour  être  payé 
plutôt.  ^ 

Pour  favoir  fi  le  faififlant  a  négligé,  il  faut  favoir  en  quel  état  e/t  fa 
pourfuite  ;  fi  on  l'ignore  ,  on  lui  fait  faire  la  fomination  fjiva.i  te  : 

"A  la  requête  du  iienr  Louis,  créancier  Térieux  &  légitiine  du  fieur 
Pierre,  bourgeoib  de  Paris  , 

Soit  fommé  M^  A Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réel- 

lement  une  maifon  appartenante  audit  fuar  Pierre  ,  fife.  .  .  . 

De  déclarer  dans  le  jour  &  par  écrit  à  Me  F Procureur  dudit  fieur 

Louis ,  la  date  de  fa  faifie-réelle  ,  le  volume  où  elle  eft  enregifirée,  &  l'état 
où  efl:  la  pourfuite  de  ladite  faifie  ,  pour  après  ,  faire  dire  &  requérir  par 
ledit  fleur  Louis ,  ce  qu'il  eftimera  convenable  ^  finon  ,  protefte,  ledit  fieur 
Louis ,  de  le  pourvoir  pour  avoir  la  fubrogation  de  ladite  pourfuite  ;  dont 
ade  ». 

II  arrive  (buvent  qu'un  débiteur  qui  craint  que  fes  créanciers  ne  mettent 
fes  biens  en  faifie-réelle  &  ne  le  preffent  vivement,  fait  une  obligation 
ou  paffe  une  fentence  de  concert  avec  une  perfonne  affidée  ,  qui  fait  laifir 
fes  biens,  afin  que  fi  les  créanciers  veulent  lepourfuivre  ,  ce  débiteur  puiffè, 
fous  le  nom  de  ce  tiers ,  les  traîner  en  longueur.  Si  une  pareille  manœuvre 
étoit  prouvée  ,  on  pourroit  demander  la  fubrogation  ,  &  faire  condamner 
le  faififiànt  avec  le  faifi  ,  en  des  dommages- intérêts-,  mais  le  plus  fouvent 
on  ne  peut  que  la  préfumer,  parce  que  ceux  qui  veulent  u  fer  de  fraude, 
s'enveloppent  de  toutes  les  précautions  poffibles;  cependant,  on  peut  tou- 
jours demander  contre  ce  faififTant  foupçonné  ,  la  fubrogation  ,  s'il  a  né- 
gligé ;  &  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  ,  s'il  ne  lui  efl  rien  dû  ,  qu'après 
avoir  trompé  les  créanciers  pour  une  pourfuite  apparente  ,  il  ne  confente 
que  l'on  raye  (a  (àifie-réelle  pour  faire  tomber  les  oppofitions  de  ces  créan- 
ciers, &  les  obliger  à  faire  faifir  &  recommencer  comme  s'il  n'y  avoit  rien 
de  fait ,  on  peut  former  entre  les  m  ains  du  CommifTaire  aux  faifies-réelles, 
une  oppofition  à  la  radiation  ,  en  cette  forme  : 

«  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  créancier  férieux  &  légitime 
du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  &c.  foufligné ,  fignifié  &  déclaré  à 
Me  A.  . .  .  Commllfaire  aux  faifies-réelles ,  &c.  que  ledit  fieur  Louis  efl 
oppofant,  comme  par  ces  pré  fentes  il  s'oppofe  ,  tant  à  la  radiation  de  la 
faifie-réelle  faite  fur  ledit  fieur  Pierre  -,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  demeu- 
rant à  . . . .  d'une  maifon  fife  à .  .  . .  par  procès-verbal  de. . .  .  foit  que 
ladite  radiation  foit  ordonnée  ou  confentie  ,  qu'àl'enregiftrementde  toute 
autre  faifie-réelle  ,  au  lieu  de  celle  fufdatée  ,  &  ce  ,  pour  caufes ,  moyens 
&  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu  ,  proteftant  de  rendre  garant  ledit 
fieur  CommifTaire ,  de  tout  ce  qui  pourroit  réfulter  de  ce  qui  feroit  fait 
au  préjudice  des  préfentes  ,  &  de  répéter  contre  lui  toutes  pertes  ,  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  &  ai  "  ,  &c. 

^  Si  le  faififTant  ne  répond  pas  à  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  de  déclarer 
l  état  de  fa  ^.o  irfuite ,  on  demande  la  fubrogation. 

S)l  répo-d,  &  qu'on  puifTe  lui  reprocher  d'avoir  tiaînéen  longueur  j 
Pfi  la  demande  aufîi  en  cette  forme  : 
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«  A  venir  ,  &c. 

Par  Me  A Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réellement  fur 

le  fieur  Pierre  ,  une  maifon ,  &c. 

Sur  la  requête  de  M'^  F Procureur  du  fieur  Louis ,  oppofant  à  ladite 

faifie-réelle  ,  &c. 

Pour  voir  dire  que  faute  par  ledit  fieur  Paul  d'avoir  fait  les  diligences 
néceflaires  fur  ladite  faifie-re'elle  ,  &  attendu  l'inte'rôt  qu'a  le  demandeur, 
en  fa  qualité  de  créancier  du  fieur  Pierre  ,  à  ce  que  ladite  faifie-réelle  foit 
mife  a  fin  ,  il  fera  &  demeurera  fubrogé  à  la  pourfuite  d'icelle  ,  au  lieu  du- 

dit  fieur  Paul  ^  en  conféquence ,  tenus ,  ledit  fieur  Paul  &  M«  A fon 

Procureur ,  &  par  corps  ,  de  remettre  audit  fieur  Louis  ,  fur  la  décharge  de 
M*^  F. .  .  .  fon  Procureur ,  toutes  les  pièces ,  pourfaites  &  procédures  va- 
lablement faites  fur  ladite  faifie-réelle  ,  aux  offres  que  fait  le  demandeur  de 
lui  en  rembourfer  les  frais  ,  avances  &  débourfés,  fuivant  la  taxe  qui  en 
fera  faite  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  finon  ,  &  faute  par  ledit  fieur  Paul 
d>-  remettre  lefJites  pièces,  condamné  à  payer  audit  fieur  Louis,  la  fomme 
de  1  zoo  11.-,  de  prmcipal  ,  à  lui  due  par  ledit  fieur  Pierre  ,  fuivant  une 
fentence  rendue  contre  lui  le ...  .  intérêts  d'icelle  &  dépens ,  fans  néan- 
moins préjudicier  aux  pourfuites  contre  ledit  fieur  Paul,  &  Me  A. ..  .  fon 
Procureur,  pour  laremife  defdites  pièces;  &  aller  avant,  requérant  dépens, 
dont  en  tout  événement  il  fera  rembourfé  comme  de  frais  extraordinaires 
de  criées.  Fait  »  ,  &c. 

Si  le  pourfuivanta  des  raifonspour  fejuftifier  du  reproche  de  négligence, 
il  les  propofe. 

Lorfqa'il  n'y  a  que  de  la  négligence ,  on  n'accorde  pas  ordinairement 
la  fubrogation  de  piano  ;  le  faififîànt  n'ayant  pas  été  preffé  par  d'autres  créan- 
ciers ,  il  a  pu  ufer  de  commifération  envers  le  débiteur  ^  on  lui  enjoint 
feulement  en  cette  forme  ,  de  pourfuivre. 

«  Nous  difons  que  la  Partie  d'A  ....  fera  tenue  de  faire  les  diligences 
nécelfaires  pour  mettre  la  faifie-réelle  à  fin  ,  dans  (  tel  temps  , ..  on  le  pro- 
portionne fur  ce  qui  rejîe  à  faire  de  la  pourfuite  )  ;  finon  ,  fera  fait  droit 
fur  la  demande  en  fubrogation.  Dépens  compenfés  entre  les  Parties  ,  dont 
elles  feront  rembourfée.«^  en  frais  extraordinaires  de  criées  ». 

Au  Châfilet ,  le  demandeur  en  fubrogation  n'efi  point  rembourfé  de  (es 
frais  en  frais  extraordinaires  ,  mais  comme  de  fon  dû  ,  à  moins  qu'il  n'ob- 
tienne la  fubrogation  ;  mais  cela  eft  injufie;  la  demande  ayant  aiguillonné 
le  faifiiTuit ,  hâté  la  vente,  &  par  conféquent  le  paiement,  il  devroit  en 
être  payé  de  cette  manière  :  il  y  a  plus,  le  faififfint  les  ayant  occafionnés 
par  fa  lenteur  ,  il  devroit  les  fupporter  perfonneliement ,  fans  aucune  ré- 
pétition. 

Ce  délai  pafle  ,  fi  la  pourfuite  n'eft  point  mife  à  fin  par  un  fait  étranger 
au  faififTant  ,  on  ne  peut  rien  lui  reprocher  ;  s'il  a  négligé  ,  on  onlontié, 
au  Châi  elct  &  dans  nombre  de  Tribunaux ,  qu'encore  d^ns  tel  temps  ,  pour 
tout  délai,  il  fera  tenu  de  mettre  à  fin  ;  fiiion  ,  en  vertu  de  la  préfente 
fentence  &  Qns  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  que  le  dernandeur  en  fubro- 
gation fera  fubroeé  ;  mais  c'efi:  un  abus  :  pendant  nue  le  fiififfan  traîne  , 
les  biens  dépérifiTent ,  les  ciéances  augmentent  par  iei  intérêts,  &  la 
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fituation  du  débiteur  s'aggrave  de  jour  en  jour  ;  on  devroit  donc  accorder 
lâpouiiuke  de  piano. 

Lorfqu'jl  eft  prouve'  que  le  faififTant  eft  d'intelligence  avec  le  faifi ,  on 
accorde  fur  le  champ  la  fubrogatiou  ;  fi  l'on  préfume  que  la  créance  ea 
vertu  de  laquelle  on  a  faifi ,  eft  feinte,  on  peut  obliger  le  faififlant  à  l'af- 
firmer véritable  ;  s'il  le  refufe  ,  on  obtient  la  pourfuite. 

Celui  qui  eft  fubrogé  a  un  recours  ,  comme  de  droit ,  contre  le  faifif- 
fant ,  pour  raifon  des  nullités  cachées  qui  réfulteroient  des  titres  en  vertu 
defquels  il  auroit  fait  faiûr  (  v.  g.  fi  les  créances  étoient  des  ufures  dégui- 
fées  fous  un  prêt  )  ,  parce  que  le  faifi  pouvant  oppofer  ces  nullités  au  fu- 
brogé, il  eft  naturel  que  celui-ci,  induit  en  erreur  par  le  faififTant  qui 
devoit  les  connoître  ,  ait  une  garantie  contre  lui  ;  mais  fi  elles  étoient  vifi- 
bles ,  ou  fi  elles  réfulcoient  de  la  procédure  même  ,  le  fubrogé  n'auroit  aucun 
recours  ,  parce  qu'il  pouvoit  les  voir ,  &  qu'en  fe  chargeant  de  la  pour- 
fuite  ,  il  s'efl  foumis ,  ou  à  les  redifier ,  ou  à  s'expofer  aux  événemens  -,  il  ne 
feroit  pns  jufte  que  le  fubrogeant  en  demeurât  garant  ^  s'il  eût  gardé  la 
pourfuire  ,  il  auroit  pu  fe  redifier ,  ou  faire  les  démarches  nécefitàires  pour 
obtenir  le  défiftement  de  ces  nuUités  ;  c'étoit  a  celui  qui  lui  a  fliccédé,  à 
faire  comme  il  auroit  fait.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  6  juillet  1678  ,  rapporté 
au  Journal  du  Palais  ,  tome  premier. 

Le  fubrogé  n'eft  pas  tenu  de  reprendre  l'inftance ,  ainfi  qu'il  eft  attefté 
par  un  acle  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  it  janvier  1690  ^  la  raifon  qu'on 
y  donne ,  eft  que  tout  oppofant  eft  faififTant  &  Partie  au  décret ,  &  que 
quand  il  eft  fubrogé  ,  il  ne  change  ni  fa  qualité  ni  fa  dette. 

Lorfque  le  faififfànt  eft  payé  pendant  la  faifie-réelle ,  il  ne  doit  pas  ,  s'il 
y  a  des  oppofans  ,  confentir  la  radiation  ,  parce  qu'il  pourroit  être  attaqué 
par  ceux-ci,  à  caufe  du  retard  qu'elle  occafionneroit ,  &  qui  les  obligeroit 
ou  à  faire  faifir  de  nouveau ,  ou  à  faire  déclarer  cette  radiation  nulle ,  &  faire 
rétablir  la  faifie-réelle. 

II  ne  doit  même  pas  remettre  fes  pièces  au  débiteur  qui  le  paye ,  mais 
au  Procureur  de  celui  qui  eft  fubrogé ,  qui  s'en  charge  au  bas  d'un  inven- 
taire qui  en  eft  drefi^é  en  cette  forme  : 

o  Inventaire  des  pièces ,  exploits  ,  procès-verbaux  ,  {entences  &  procé- 
dures du  décret  forcé  de  tels  biens ,  failis  réellement  fur  /e/,  ...  à  la  requête, 
de  tel ....  lequel  décret  a  été  fuivi  jufqu'à  ce  jour,  par  le  niiniftere  de 
M*^  tel ... ,  fon  Procureur. 

j°.  Un  commandement  fimple  ,  &c, 

Item  » ,  &c. 

On  défigne  ainfi  toutes  les  pièces  ;  on  fait  deux  groftès  de  cet  inventaire  , 
au  bas  de  l'une  defquelles  celui  qui  prend  les  pièces  donne  décharge ,  ${. 
l'autre  grofTe  fe  joint  à  la  procédure. 

Troifiéme  incident.  Des  provifions  demandées  par  le  faifi  ou.  autres 
perfonnes  que  la  faifi C'ré die  interejfe. 

^i  le  faifi  ne  peut  fubfifter  ,  il  peut  demander  qu'on  lui  accorde  fiir  fes 
revenus  ,  une  provilîon  alimentaire.  Cet  ufage  ,  fondé  fur  l'humanité  ,  eft 
très-ancien ,  &  il  eft  érigé  en  loi  par  l'article  8  du  titre  6  de  l'ordonnance 

de 
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de  1669  ,  qi.i,  après  avoir  permis  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  de« 
biens  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit ,  ajoute  qu'il  fera  accordé  au 
lai  fi ,  une  provifion  ,  tdk  que  de  raifon ,  fur  les  fruits  des  biens  faifis  :  elle  eft 
a  1  arbitrage  du  Juge ,  qui  la  mefure  fur  la  qualité  du  faifi ,  ùs  befoins ,  & 
même  fur  la  manière  dont  il  s'cft  comporté  envers  fes  créanciers;  en  forte 
que  fi  la  créance  eft  caufée  pour  abus  de  confiance  de  fa  part ,  on  n'aura  pas 
pour  lui  les  mêmes  égards  que  s'il  s'agiffoit  d'une  créance  ordinaire. 

l^Qs  enfans  du  faifi ,  qui  n'ont  aucuns  moyens  de  fubfifter  ,  peuvent  ob- 
tenir auffi  des  provifions  ;  nous  en  avons  un  exemple  dans  un  arrêt  du 
14  août  1599  ,  rapporté  par  M.  Leprétre  ,  art.  4,  chap.  7. 

La  veuve  du  faili ,  qui  ne  jouit  pas  de  fon  douaire ,  par  la  faifie-réelle 
des  biens  qui  y  font  fujets ,  peut  auflî  demander  une  provifion  :  on  en 
accorde  encore  à  ceux  qui  font  faififfans  ou  oppofans ,  pour  légitimes  ,  re- 
liquats de  compte  de  tutele ,  penfions  alimentaires  ,  pourvu  qu'ils  paroif- 
fent  être  les  premiers  créanciers  ,  &  foient  dans  le  befoin. 

La  demande  à  fin  de  provifion  ,  fe  dirige  contre  le  faififTant  feul ,  fauf  à 
lui  à  la  dénoncer  au  Procureur  plus  ancien  àes  oppofans  ;  fuivant  l'art.  66 
du  tarif  des  frais  des  Procureurs  au  Châtelet,  de'  1690,  qui  défend  de 
former  cette  demande  contre  le  Commiflaire  aux  faifies-réelles,  ni  de  k 
lui  dénoncer. 

«  A  venir  ,  &c. 

Par  Me  A.  . . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réellement ,  &c; 

Sur  la  requête  de  Me  C. .  .  .  Procureur  du  iieur  Pierre  ,  propriétaire  de 
ladite  maifon , 

Pour  voir  dire  qu'attendu  que  ledit  fieur  Pierre  n'a  aucuns  moyens  de 
fubfi/îer ,  ])ar  la  faifie  de  tous  les  revenus  de  ladite  maifon  ,  il  lui  fera  ad- 
jugé fur  lefdits  revenus ,  une  provifion  alimentaire  de  300  liv.  en  confé- 
quence  ,  qu'à  payer  &  vuider  ^es  mains  defdits  revenus  échus  &  à  échoir, 
jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme ,  fera  ledit  fieur  CommifTaire  aux  fai- 
fies-réelles ,  contraint ,  même  par  corçs^  quoi  faifant,  déchargé  j  &  aller 
avant ,  requérant  dépens  »  ,  &c. 

L'article  20  d'un  édit  du  mois  de  juillet  1689  ,  défend  à  tous  Juges 
d'ordonner  ces  provifions  fur  les  fermiers  ,  mais  fur  les  CommifTaires  aux 
faifies-réelles  feulement. 

La  provifion  obtenue ,  on  fignifie  le  jugement  au  CommifTaire  ,  qui  ne 
peut  payer  s'il  y  a  des  oppofitions  en  ks  mains  fur  celui  à  qui  elle  eft 
accordée;  fuivant  l'article  18  du  même  édit  :  il  faut  donc  que  celui-ci  en 
obtienne  main-levée. 

Si  le  Commiffaire  n'a  pas  de  fonds,  l'article  24.  l'affujettit  à  donner  une 
efpece  de  compte  par  un  extrait  de  fon  regiftre  ,  par  lequel ,  après  avoir 
énoncé  la  date  de  l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle ,  la  date  &  le  prix  des 
baux  judiciaires ,  les  noms  de  leurs  fermiers  &  cautions  &  leurs  demeures, 
il  donne  un  bref  état  de  fa  recette  &  dépenfe  ,  qu'il  certifie  véritable,  au 
moyen  duquel  on  ne  peut  le  pourfuivre ,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  un 
autre  jugement ,  qui  déclare  cet  état  inexaft  &  infidèle ,  réputé  le  Commif- 
faire dépofitaire  d'une  plus  grande  fomme ,  ôc  le  condamne,  en  confé- 
quence  ,  à  payer  la  provifion. 
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L'article  16  da  règlement  du  17  avril  1721  ,  de'fenJ  aux  CommifTaîres 
Si  leurs  Commis,  fous  peine  de  3000  liv.  d'amende  ,  de  prendre  aucunes 
cédions  des  provifïons  &  fommes  quelconques  ,  à  recevoir  fur  les  revenus 
des  baux  judiciaires  ,  parce  qu'ils  pourroient  ufer  de  détours  6l  de  longueurs 
dans  le  paiement  de  ces  provifions ,  afin  d'obliger  ceux  à  qui  elles  feroient 
accorde'es,  à  les  leur  céder  par  compolîtion  :  comme  on  ne  peut  appliquer 
cette  raifon  aux  cas  où  ils  deviennent  créanciers  de  ccs  provifions  ,  par 
des  donations  qui  leur  en  font  faites  par  contrat  de  mariage,  partages  ou 
licitation  ,  fans  fraude ,  entre  cohéritiers  ou  aflbciés  ,  on  ne  peut  y  appliquer 
cette  défenfe. 

Quatrième  incident.  De  la  demande  en  partage  &  licitation  ,  formée  par  le 
propriétaire  d'un  bien  avec  lequel  le  bienfaifi  ejî  indivis. 

II  eft  très-commun  de  voir  deux  ou  plufieurs  perfonnes  pofi^éder  un 
même  bien  par  indivis  ;  mais  comme  cet  mdivis  a  des  inconvéniens ,  en  ce 
qu'un  propriétaire  ne  peut  louer  le  bien ,  y  faire  des  changemens  ni  aug- 
mentations fans  le  confentement  des  autres  ,  que  d'ailleurs ,  il  eft  un  obf- 
tacle  à  la  libre  exploitation  de  l'héritage ,  &  une  fource  de  divifi'ons  &  de 
procès  entre  les  copropriétaires  ;  les  loix  accordent  à  chacun  d'eux  ,  le  droit 
d'obliger  les  autres  à  partager  ce  bien  ,  fuivant  les  parts  qu'ils  y  ont ,  &  fi 
cela  eft  impofllble,  à  en  foufFrirla  vente  pour  en  partager  le  prix. 

Pour  les  contraindre  à  ce  partage  ou  cette  vente  ,  un  d'eux  demande 
contre  les  autres  ,  que  le  bien  fera  partagé  à  l'amiable  ,  fi  faire  fe  peut , 
finon  ,  en  Juftice  ,  devant  un  Officier  commis  à  cet  effet ,  après  que  le  bien 
aura  été  eflimé  par  Experts ,  qui  rapporteront  s'il  peut  fe  partager  com- 
modément ,  en  autant  de  parts  &  de  portions  qu'il  y  a  de  copropriétaires^ 
s'Ws  le  rapportent ,  ce  partage  fe  fait  par  cet  Officier  :  fi  le  bien  e/î  indi- 
vifible  ,  comme  une  maifon,  on  ordonne  la  vente  par  licitation.  (  Licita- 
tion vient  du  latin  licitari ,  mettre  à  l'enchère.  ) 

Cette  demande  peut  fe  former  ,  quoiqu'il  y  ait  une  portion  faifie  ,  parce 
que  la  faifie  ne  peut  ôter  aux  autres  copropriétaires  ,  le  droit  qu'ils  ont 
de  demander  à  fortir  de  l'indivis  :  elle  doit  être  dirigée  contre  Je  faifi  , 
parce  que ,  quoique  fes  biens  foient  fous  la  main  de  la  Juftice,  il  en  con- 
ferve  la  propriété  jufqu'à  la  vente. 

Mais  ,  comme  celui  qui  pourfuit  cette  vente  peut  ignorer  l'exiftence  de 
cette  demande  ,  il  faut  la  lui  dénoncer  ,  &  demander  qu'il  foit  fiirfis  à  fes 
pourfuites  ,  jufqu'à  ce  que  le  partage  ou  la  licitation  foient  conlommés, 
fànf ,  après  le  partage  ,  à  les  continuer  fur  la  portion  qu'il  aura  déterminée 
au  faifi  ;  &  s'il  y  a  lieu  à  licitation  ,  à  fe  pourvoir  par  fes  créanciers  fur 
la  portion  qui  lui  reviendra  dans  la  totalité  du  prix  du  bien  indivis.  La 
demande  eft  en  cette  forme  : 

«  A  venir  plaider,  &c. 

-     P'»!"  Me  A Procureur  du  fieur  Paul,  ayant  fait  faifir  réellement 

fur  le  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  ,  la  moitié  à  lui  appartenante  d'une 
maifon,  fife  ....  par  procès-verbal  du ...  . 

Sur  Ja  requête  de  Me  H Procureur  du  fieur  Remy ,  propriétaire 
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de  l'autre  moitié'  de  ladite  maifon  ,  ayant,  en  cette  qualité',  demande'  le 
partage  &  la  licitation  de  ladite  maifon,  contre  ledit  fieur  Pierre,  par  ex- 
ploit de du 

Pour  voir  dire  que  ledit  fieur  Remy  aura  lettres  de  la  de'nonciation  qu'il 
fait  par  ces  pre'fentes  audit  fieur  Paul ,  de  ladite  demande  en  partage  & 
licitation ,  &  qu'il  fera  reçu  intervenant  en  l'inltance  de  ladite  faifie-réelle  ; 
en  conféquence  ,  qu'attendu  ladite  demande  en  partage  &  licitation,  il  fera 
furfis  aux  pourfuites  fur  ladite  faifiere'elle,  jufqu'après  lefdits  partage  ou 
licitation  ;  fauf  audit  fieur  Paul ,  dans  le  cas  où  le  partage  feroit  ordonné  , 
a  y  affilier  pour  la  confervation  de  (ts  droits  ;  offrant ,  le  dem-andeur ,  dans 
le  cas  011  il  feroit  pafle  outre  à  la  licitation' ,  de  lui  donner  copie  de  l'en- 
chère ,  &  lui  en  fignifier les  remifes  ^  &  aller  avant,  reque'rant  de'pens  ,  en 
cas  de  conteftation  ,  dont  en  tout  événement ,  le  demandeur  fera  rembourfé 
comme  de  frais  de  partage  &  licitation  »  ^  &c. 

Le  faififfant  dénonce  cette  demande  au  Procureur  plus  ancien  des  oppo- 
fans  :  fi  celui  qui  l'a  formée  eft  véritablement  propriétaire  ,  ils  ne  peuvent 
empêcher  la  furféance  ;  elle  eft  même  de  leur  intérêt  :  fi  le  bien  eft  divifi- 
ble ,  le  partage  déterminera  la  part  du  faifi  ,  &  par  conféquent ,  celle  fur 
laquelle  ils  auront  droit  de  fe  pourvoir ,  qu'ils  pourront  vendre  plus  aifé- 
ment,  parce  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  acheter  un  bien,  aiment 
beaucoup  mieux  qu'il  foit  déterminé  ,  à  caufe  desînconvéniens  de  l'indivis  : 
fi  le  bien  ne  peut  fe  partager  ,  il  eft  plus  fimple  d'en  faire  la  vente  par  lici- 
tation ,  parce  que  cette  vente  eft  moins  coûteufe  que  celle  par  décret  , 
qu'elle  eft  également  publique ,  &  que ,  déterminant  la  portion  du  faifi  dans 
le  prix  du  bien  ,  fes  créanciers  pourront  fe  la  faire  diftribuer  ;  aj.i  lieu  que 
fi  l'on  vendoit  cette  portion  par  décret,  les  inconvéniens  de  l'indivis  pour- 
roient  écarter  les  enchérifteurs  ou  les  empêcher  du  moins  d'offrir  un  prix 
aufl^  confidérable. 

S'il  n'y  a  aucuns  moyens  pour  empêcher  la  furféance,  il  intervient  fen- 
tence  en  cçtte.  forme  ; 

«  Nous  difons  que  dans  . ...  tel  temps  {on  proportionne  ce  délai  fur  P  état 

de  finfance  de  partage  &  licitation  )  ,  la  Partie   d'H {le  provoquant 

partage)  fera  tenue  de  mettre  à  fin,  l'inftance  de  partage  &  licitatioa 
dont  eft  queftion  ;  finon  ,  fera  paffé  outre  aux  pourfuites  de  ladite  faifie- 
réelle  ;  lors  duquel  partage  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  Partie  d'A.  . . .  (  le  faifijjant)  , 
affiftée  defon  Procureur,  pourra  affifter,  pour  la  confervation  de  fes  droits, 
&  y  faire  tels  dires  ,  requifitions ,  obfervations  &  proteftations  que  bon  luî 

femblera;  à  l'effet  de  quoi,  tenue,  la  Partie  d'H d'appeller  ladite 

Partie  d'A.  ...  à  chaque  vacation  dudit  partage-,  comme  auffi,  dans  le 
cas  où  il  feroit  paffé  outre  à  la  licitation  de  ladite  maifon  ,  d'en  faire  figni- 
fier l'enchère  à  ladite  Partie  d'A avec  les  remifes  d'icelle.  Dépens 

compenfés  entre  toutes  les  Parties,  dont  celle  d'A fera  rembourfé .' , 

comme  de  frais  extraordinaires  de  criées ,  &  celle  d'H comme  de  frais 

de  partage  ôc  licitation  «  ,  &c. 

La  raifon  pour  laquelle  on  permet  aux  créanciers  d'afîlfter  au  partage 
8c  d'examintr r  l'enchère  en  cas  de  licitation  ,  eft  afin  qu'il  ne  puiff".  rien  s'y 
faire  contre  leurs  ii.térêts  j  car  il  faut  obfcrver  que  le  parta<2;e  n'eft  que 
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déclaratif,  &  non  attributif  de  propriété  :  ceci  a  befoin  d'explication  pouf 
les  commençans. 

Le  Droit  Romain  établit  que  lorfque  plufieurs  perfonnes  font  proprié- 
taires d'une  même  cbofe  indivife ,  elles  y  ont  chacune  une  part  propor- 
tionnéek  leurs  droits  (  v.  g.  un  quart,  fi  elles  font  chacune  propriétaire  pour 
un  quart)  \  &  que  tout  ce  qu'opère  le  partage,  c'eft  feulement  de  détermi- 
nera chacune  des  Parties  ,  ce  qui  doit  compofer  fa  portion  ^  en  forte  que 
£î ,  par  exemple ,  le  partage  fe  fait  entre  cohéritiers  ,  &  que  chacun  d'eux 
ait  un  quart ,  il  eft  cenfé  le  tenir  du  défunt  feulement,  &  par  conféquent, 
ce  quart  n'eft  point  grevé  des  hypothèques  des  créanciers  perfonnels  de 
fes  cohéritiers  ;  mais  fi  on  lui  donne  davantage  ;  v.  g.  une  moitié  ,  à  la 
charge  d'une  fomme  en  retour  envers  un  de  ks  cohéritiers  ,  il  eft  con- 
fidéré  comme  un  acquéreur  pour  la  part  de  ce  cohéritier  ;  de  manière 
qu  elle  demeure  en  fes  mains  .  grevée  des  hypothèques  des  créanciers  de 
celui-ci  ;  fuivant  la  loi  5  ,  §  8  ,  ff.  comm.  dlvid. 

Cette  Jurifprudence  du  Droit  Romain  paroît  conforme  à  la  raifon  &  à 
la  nature  :  celui  qui  reçoit  fa  part  jufte  ne  tient  que  du  défunt ,  &  rien  de 
la  volonté  des  autres ,  qu'il  auroit  pu  forcer  à  lui  laiffer  cette  part ,  laquelle 
ne  doit  point,  par  conféquent ,  être  grevée  des  hypothèques  de  ceux-ci  : 
au  contraire,  celui  qui  reçoit  au-delà,  ne  peut  être  confidéré ,  pour  cet 
excédant ,  comme  tenant  du  défunt ,  mais  bien  de  la  volonté  de  fes  co- 
héritiers ;  il  feroit  donc  naturel  que  les  créanciers  hypothécaires  de  ceux- 
ci  confervaflent  leurs  hypothèques  fur  cet  excédant. 

Mais  notre  Droit,  quoiqu'infiniment  plus  fîmple  &  moins  fubtil  que  le 
Droit  Romain  fur  bien  des  points ,  a  établi  à  cet  égard  des  principes  tout 
difFérens.  On  penfe,  ou  du  moins  l'on  feint  de  penfer  parmi  nous,  contre 
la  vérité  des  faits  ,  que  la  portion  que  chaque  propriétaire  a  dans  la  chofe 
avant  le  partage  ,  eft  indéterminée  ^  &  par  conféquent,  celui  qui  a  un  quart, 
n'eft  par  regardé  comme  propriétaire  d'un  quart,  mais  comme  propriétaire 
d'une  portion  non  encore  fi>;ée  :  c'eft  le  partage  qui  eft  confidéré  comme 
fixant  cette  portion  ;  en  forte  que  s'il  donne  à  ce  propriétaire  d'un  quart, 
plus  du  quart ,  il  n'ell  pas ,  comme  dans  le  Droit  Romain  ,  réputé  acquéreur 
pour  l'excédant ,  on  le  regarde  comme  tenant  le  tout  du  défunt ,  la  pro- 
priété des  autres  copropriétaires  fur  cet  excédant ,  eft  tellement  oubliée  & 
effacée  ,  qu'ils  font  regardés  comme  s'ils  ne  l'avoient  jamais  été  j  au  moyen 
de  quoi ,  les  hypothèques  de  leurs  créanciers  font  évanouies. 

Les  créanciers  hypothécaires  d'un  copropriétaire ,  courent  donc  le  rif- 
que  de  perdre  leurs  iûretés ,  fi  ,  par  le  partage ,  on  lui  donne  en  immeubles, 
des  biens  de  moindre  qualité  ou  quantité  que  ce  qui  lui  revient  ,  ou  de 
l'argent  pour  fa  portion;  mais  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  dé- 
biteur pût ,  de  concert  avec  fes  copropriétaires ,  difpofer  ainli  des  fûretés 
de  Çqs  créanciers  ,  la  Jurifprudence  a  admis  que  ceux-ci  pourroient  s'oppo- 
fer  au  partage  ,  &  demander  à  y  aflifter  ,  pour  faire  comprendre  dans  le 
lor  de  leur  débiteur  ,  la  part  jufîe  qui  lui  revient  dans  les  immeubles. 

A  l'égard  de  la  licitation  ,  on  penfe  également  que  fi  l'un  des  copro- 
priétaires fe  rend  adjudicataire,  il  eft  confidéré  comme  ayant  toujours  été 
propriétaire  delà  totalité  ^  la  propriété  des  autres  eft  oubliée,  de  manière  que 
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s'il  a  acquis  moyennant  un  prix  inférieur  ,  les  créanciers  hypothécaires  de 
fes  ci-devant  copropriétaires  ne  peuvent  pour  cela  l'inquiéter  ;  ils  n'ont  de 
reflburce  que  fur  le  prix  des  portions  de  leurs  débiteurs ,  &  encore  pourvu 
que  ceux-ci  ne  foient  pas  payés  ;  car  s'ils  l'étoient  ,  ces  créanciers  ne  pour- 
roient  rien  contre  lui.  Mais  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'un  débiteur 
pût ,  en  confentant  la  vente  à  un  de  fes  copropriétaires  à  un  prix  moins 
avantageux  qu'il  le  pouvoit ,  diminuer  la  iûreté  de  ^qs  créanciers ,  la  Jurif- 
prudence  a  établi  que  ceux-ci  pourroient  demander  communication  de 
l'enchère  ,  pour  empêcher  qu'on  n'y  mît  quelques  claufes  préjudiciables  ,  & 
pour  y  faire  inférer  toutes  celles  qui  font  convenables  à  leur  intérêt.  Il 
leur  importe  d'ailleurs  de  faire  vendre  au  plus  haut  prix  :  la^connoilTance 
de  l'enchère  &  des  remifes  les  met  à  portée  de  procurer  des  enchériffeurs. 

Cinquième  incident.  De  révocation  de  la  faific-rédh ,  par  un  créancier 

privilégié  du  faijî. 

Lorfqu'un  créancier  du  faifi  a  fes  caufes  commifes  à  un  Tribunal,  par 
exemple  ,  aux  Requêtes ,  il  peut  y  évoquer  la  failîe-réelle  :  on  fuit  pour 
cela  les  règles  que  nous  avons  pofées  ci-devant,  pag.  337  ,  fur  l'évocation 
que  peut  faire  un  intervenant  privilégié. 

Mais  cette  évocation  ne  peut  fe  demander  que  jufqu'au  congé  d'adjuger  : 
la  raifon  eft  que  ce  congé  forme  une  efpece  de  contelîation  en  caule ,  entre 
le  faifi  &  le  iaifilTant  ;,  or  il  eft  de  principe  ,  comme  nous  l'avons  établi  , 
en  traitant  de  l'intervention  ,  que  lorfquela  conteflation  en  caufe  eft  formée 
entre  les  Parties  principales ,  un  intervenant  eft  obligé  de  plaider  devant 
les  mêmes  Juges ,  parce  que  ceux-ci  étant  déjà  inftruits  de  l'affaire ,  font 
en  état  d'expédier  les  difficultés  qui  peuvent  furvenir,  plus  promptement  qu;e 
ne  le  feroit  le  Tribunal  de  privilège,  qui  n'en  a  aucune  connoifTance. 

Quoique  le  décret  foit  évoqué ,  le  faifiîTant  garde  toujours  la  pourfuite , 
s'il  n'y  a  quelque  raifon  pour  la  lui  ôter. 

Un  créancier  en  fous-ordre  ne  peut  évoquer  ;  ainit  établi  par  l'article  7 
d'une  déclaration  du  12  juin  1694  ,  qu'on  voit  dans  le  Recueil  de  d'Héri- 
court ,  &  jugé  i/2  terminis  par  un  arrêt  du  20  juin  1761  ,  rapporté  par 
Denifart,  au  mot  Décret.  La  raifon  eft  que  ce  créancier  n'a  de  droit  à 
exercer  que  contre  fon  débiteur ,  créancier  du  faifi  ;  mais  il  n'a  rien  à  dire 
contre  le  faifi  ,  ni  fes  autres  créanciers  ,  auxquels  fon  adion  eft  totalement 
étrangère. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  évocation  , 
peuvent  voir  d'Héricourt ,  pag.  16—23. 

Sixième  incident.  De  l'appelinterjettc  par  h  faifi  ou  autre  ^  de  la  faifu-réclk , 

ou  des  actes  juhféquens. 

Le  faifi  ou  autre  qui  a  à  fe  plaindre  de  la  faifie- réelle  ,  ou  des"a6tes  ou 
jugemensfubféquens,  peut  en  appeller  devant  le  Juge  fupérieur  de  celai 
où  fe  pourfuitle  décret,  comme  on  feroit  d'une  fentencequi  léferoit.  lln'eft 
pas  néceffaire  pour  cela  d'appeller  du  jugement  en  vertu  duquel  ces  afles 
font  faits  ;  car  il  peut  être  jufte  ,  &  les  ades  répréhenfibies ,  foit  parce  qu'ils 
font  irréguliers ,  loit  parce  que  le  jugement  ne  pouvoit  pas  encore  être 
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exécuté,  foit  parce  que  les  condamnations  font  éteintes,  foit  enfin  pouf 
autre  caufe. 

Les  moyens  fur  lefquels  on  peut  appeller  ,  font  tous  ceux  de  nullité  eX' 
pofés  ci-devant,  pag.  72.5  ,  à  l'oppcfition  à  fin  d'annuller. 

Les  coutumes  de  Nevers  &  de  Poitou  portent  que  l'appel  ne  fufpendra 
pas  les  criées  :  celle  de  Paris  ell  muette;  mais  l'ulage  du  Châtelet,  qui  ell 
très-ancien  ,  puifqu'il  eft  attefté  par  un  adle  de  notoriété  du  i  mars  i686  , 
efl:  d'ordonner  qu'il  fera  paffé  outre  aux  criées  juiqu'au  congé  d'adjuger 
înclufivement ,  &  même  jufqu'à  l'adjudication  exclufivement  ,  s'il  n'y  a 
point  d'appel  du  congé  d'adjuger.  Cela  eft  conforme  à  un  arrêt  de  règle- 
ment du  29  janvier  1658  ,  qu'on  voit  au  Journal  des  Audiences,  toMi.  2  , 
hv.\  I  ,  chap.  34,  qui  a  pour  objet  de  régler  les  cas  où  l'appel  ne  fufpen- 
dra pas  l'exécution  des  ientences  ;  au  Palais ,  les  arrêts  de  défenfes  contre 
les  fiifies-réelles  portent  toujours  qu'ilk  ne  pourront  empêcher  la  continua- 
tion des  criées  commencées. 

D'Héricourt  pofe  en  queftion  ,  de  favoir  fi  cet  ufige  du  Châtelet  doit 
être  fuin  dans  les  coutumes  muettes  &  les  Tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de 
preuves  de  cet  ulage  :  il  décide  pour  l'affirmative  :  cela  ne  foufFre  aucune 
difficulté  dans  l'étendue  du  Parlementde  Paris  ,  au  moyen  du  règlement 
de  16'^S,  auquel  ilparoît  n'avoir  fait  aucune  attention.  A  l'égard  des  Tribu- 
naux hors  du  refTort ,  fi  ce  règlement  ne  peut  y  étendre  Ion  autorité  ,  parce 
que  les  Cours  n'en  ont  aucune  hors  de  leur  territoire  ,  laraifonqui  l'a  fait 
établir   leur   étant  applicable,   il  doit  y  être  fuivi.  En  effet,   dans  ces 
Tribunaux  comme  dans  tous  les  autres  ,  la  faifie-réelle  eft:  faite  en  vertu 
d-un  titre  ;    or  ,  il  eft  de  maxime  reçue  par-tout  que  le   titre  doit  être 
exécuté  par  provifion  ,  tant  que  le  tort  qui   peut  .réfulter  de  l'exécution 
eir  réparable  en  définitif  Si ,  dit  très-bien  d'Héricourt ,  pag.   103,  l'appel 
de  chaque  procédure  du  décret  pouvoit  en  arrêter  le  cours  ,  les  débiteurs 
de  mauvaiîë  foi  ne  manqueroient  point  de  fe  fervir  de  ce  moyen  pour 
traîner  l'affaire  en  longueur,  de  manière  qu'il  feroit  preiqu'impoffible  de 
parvenir  à  une  adjudication. 

Article    V.. 

Z)c  lu  pourjuue  du  décret  depuis  les  criées  certifiées  ,  jufques  &  compris 
taccomplijftment  ^  de  la  part  de  V adjudicataire  ^  des  claujcs  de  Jon  adju- 
dication. 

Les  criées  étant  certifiées ,  comme  on  a  vu  ci-devant,  pag.  723  ,  l'art.  $ 
de  l'édit  de  1  <;  5 1  &  le  3  t  9e  de  la  coutume  veulent  que  le  faifi  foit  ajourné 
pour  voir  dire  que  le  bien  fera  adjugé  par  décret  quarante  jours  après  le 
jugement  qui  fera  donné  fur  cet  ajournement ,  &qui  ne  courront  que  du  jour 
de  la  première  affiche  qui  fera  appofée  :  on  aftîgne  en  même  temps  en  vali- 
dité des  pourfuites  que  l'on  a  faites  pour  parvenir  à  ce  décret  ;  mais  cela  n'eft 
pas  nécefîaire;  ces,deux  loîx  exigeant  feulement  que  le  faifi  foit  ajourné  pour 
vojr  adjuger  le  décret ,  c'eft  à  lui  à  propofer  fur  cette  afllgnation  les  nullités 
qu'il  trouve  dans  la  pourfùite  ,  pour  empêcher  l'interpofition  du  décret. 
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L'édit  de  i^<^i  n'exige  pas  que  cet  ajournement  foit  fignifié  à  la  per- 
fonne  même  du  faifi  ;  mais  l'article  3 15  9  de  la  coutume  de  Paris  le  veut , 
pour  e'viter  toutes  furprifes.  D'un  autre  côté,  l'ordonnance  de  1667  donne 
l'alternative  ,  pour  toutes  afîîgnations  fans  diftinftion  ,  de  les  donner  à  per- 
fonne  ou  domicile  ;  elle  a  de'rogé  à  toutes  loix  différentes  ;  la  coutume  étant 
antérieure  &  différente,  il  femble  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  la  fuivre  ,  mais 
feulement  l'ordonnance.  Cependant ,  il  faut  décider  qu'il  y  a  néceflité  defe 
conformer  à  la  coutume  :  la  raifon  eft  qu'il  paroît  par  un  édit  du  mois  d'avril 
16915  ,  que  le  Roi  a  entendu  conferver  cette  formalité  ,  de  parler  au  faifi  : 
en  effet,  la  coutume  ayant  ftatué  que  lorfqu'on  ne  pourroit  trouver  le 
faifi  ,  l'affignation  feroit  donnée  au  prône  de  fa  paroifTe  \  cet  édit  veut  que 
les  publications  au  prône  ,  de  tous  aéles  de  Juftice,  n'aient  plus  lieu  à  l'ave- 
nir, mais  qu'elles  foient  faites  à  l'iffue  de  la  meffe  de  paroiffe  ,  même  pour 
les  décrets  (  ce  font  les  propres  termes  )  ;  or ,  il  n'y  avoit  alors  de  publica- 
tions au  prône  ,  en  matière  de  décrets ,  que  celles  des  afîîgnations  afin  d'inter- 
pofition  :  d'où  il  fuit  que  le  Légillateur  a  entendu  maintenir  cette  nécefiité. 

Voici  le  modèle  d'affignation  ,  parlant  à  la  perfonne  du  faifi  i  nous  di- 
rons enfuite  ce  qu'il  faut  faire  quand  l'Huifïïer  ne  peut  lui  parler. 

^JJignatLon  en  interpofition  de  décret ,  à  la  perfonne  mcme  du  faifi, 

««  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  pourfuivant  les  criées  ,  vente 
&  adjudication  par  décret  &  autorité  de  Jufiice,  de  la  maifon  ci-après 
défignée  ,  circonfiances  &  dépendances,  faifies  réellement  à  fa  requête  fur 
le  fieur  Pierre  ,  j'ai  ,.&c.  donné  afiîgnation  audit  fieur  Pierre  ,  &:c.  parlant 
à  fa  perfonne,  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  civil 
du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  dire  &  propofer  moyens  de  nullité  ,  fi  aucuns 
il  a  à  dire  &  propofer  contre  les  exploits  de  commandement ,  fimple  & 
recordé  de  témoins,  faifie-réelle,  main-mife  ,établifferaent  de  Commiiïaire, 
enregifirement  de  ladite  faifie  au  Bureau  des  faifies-réelîes  ,  dénonciation 
d'icelle  ,  procès- verbal  d'affiches  indicatives  des  quatre  criées,  procès- verbal 
des  quatre  criées  de  ladite  maifon  faifie  ,  faites  au  grand  portail  de  l'Egîife 

paroifiiale  de de  cette  ville  de  Paris ,  certification  defdites  criées  & 

fentence  de  rapport  -,  le  tout  |p  date  des. ...  &  fait  à  la  requête  dudit 

fleur  Paul ,  fur  ledit  fieur  Pierre  ,  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue 

circonfiaiices  &  dépendances,  appartenante  audit  fieur  Pierre,  plus  ample- 
ment déclarée  dans  lefdites  faifie-réelle  &  criées  ^  ladite  faifie-réelle  & 


dication  ,  par  décret  61  autorité  de  Juftice,  de  ladite  maifon  ,  à  l'audience 
des  criées  ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  fur  l'en- 
chère qui  fera  à  ctitç.  fin  mife  au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en,  jugement ,  ladite 
audience  tenante;  à  l'effet  de  quoi,  affiches  à  la  quarantaine  avec  pannon- 
ceaux  royaux  ,  aux  armes  de  France,  feront  mifes  &  appoiées  es  lieux  & 
endroits  néceffaires  &  accoutumés ,  fans  plus  appeller  ni  convoquer  ledft 
fieur  Pierre  ,  Partie  faifie  j  &  pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon ,  à 
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fin  de  dépens ,  &c.  &  ,  ai  dit  au  fieur  Pierre ,  parlant  comme  deflus ,  laifle 
'  copie  tant  des  obligation ,  commandement  fimple  &l  recordé,  faifie-re'elle, 
enregiftrement  &  dénonciation  d'icelle,  procés-verbal  d'affiches  &  appofi- 
tion  d'icelles,  procès-verbal  des  quatre  crie'es,  certification  d'icelles ,  & 
fentence  de  rapport  fufmentionne's ,  que  du  preTent.  Fait  &  donne'  en  pré- 

fence  &:  afîifle'  de te'moins  qui  ont  avec  moi  figne' -,  tant  la  copie 

laiflee  que  le  préfent  ». 

Il  efi:  d'ufage  à  Paris  de  donner  copie  au  faifi  de  toute  la  proce'dure  or- 
dinaire faite  jufqu'à  cette  alfignation  :  mais  on  peut  s'en  difpenfer  pour  les 
a6les  qui  lui  ont  été  fignifiés,  comme  les  commandemens  &  la  faifie  réelle: 
à  l'égard  du  furplus,  l'omifîîon  n'en  emporteroit  pas  nullité,  parce  qu'elle 
n'eft  prononcée  par  aucune  loi  :  l'ordonnance  de  1667  décide  même  le  con- 
traire, car  elle  fe  borneà  aftreindre  tout  demandeur  qui  n'a  pas  donné  copie 
des  pièces  en  conféquences  defquelles  il  agit,  à  fournir  feulement  cette  copie 
à  fes  frais.  C'eft  d'après  cela  que  par  arrêt  du  4  mai  1750  ,  rapporté  dans 
Denifart ,  au  mot  Congé  d'adjuger ,  une  demande  en  nullité  fondée  fur 
cette  omifiion ,  a  été  rejettée. 

La  déclaration  de  1 67 1 ,  donnée  en  interprétation  de  i'édit  du  contrôle , 
ne  comprend  pas  cette  afiignation  au  nombre  des  aftes  qu'elle  afîtijettit  à 
la  formalité  des  records,  &  l'on  ne  voit  aucune  loi  fubféquente  qui  la  mette 
dans  cette  claffe.  Cependant,  on  pratique  cette  formalité  à  Paris;  &  cela 
eft  fondé  fur  l'importance  d'éviter  toutes  furprifes  dans  les  pourfuites  de 
fiifie-réelle. 

Si ,  par  un  cas  fortuit ,  on  ne  trouve  pas  le  faifi  chez  lui ,  l'Huifiier  doit 
s'informer  du  temps  où  il  le  trouvera ,  fans  fe  déterminer  fur  le  champ  à  faire 
publier  l'afîîgnation ,  en  la  forme  ci- après;  parce  que  l'afïïgnation  à  la  per- 
fonne  eft  moins  coûteule ,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  &  de  la  probité  du  faî^ 
fiflant  de  faire  le  moins  de  frais  qu'il  peut. 

Mais  fi  le  faifi  fe  cache,  de  forte  qu'il  foit  difficile  de  le  joindre,  ou  eft 
abfent,  l'Huifllîer  rédige  l'exploit  en  cette  forme: 

L'an,  &c,  à  la  requête,  &c.  affignation  audit  fieur  Pierre  ,  Sic.  parlant 
à  une  domeftique,  laquelle  a  dit  fe  nommer.  ^ . . . .  &  fommée  par  moi  de 
déclarer  fi  ledit  fieur  Pierre  efl  à  Paris ,  &  quand  on  peut  le  trouver  chez  lui , 
m'a  répondu  que  ledit  fieur  Pierre  ell:  abfentBepuis  quinze  jours ,  qu'elle  ne  fait 
où  il  efi  allé ,  n'en  a  aucune  nouvelle ,  &  ignore  quand  il  reviendra  ;  inter- 
pellée de  figner  fa  réponfe ,  a  figné ,  ou  refufé ,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 

Nonobftant  laquelle  réponfe,  j'ai ,  audit  Pierre,  parlant  comme  defiTus  , 
donné  affignation  à  comparoir.  Sic.  (comme  dans  Vajjîgnation  ci-dejfus  ^ 
jiifques  &  compris  ces  mots  à  la  fii: ,  que  du  préfent  ;  6*  on  ajoute  ce  qui 
fuit  :)  &  en  outre,  j'ai  audit  fieur  Pierre,  parlant  comme  deffiis,  déclaré, 
qu'au  moyen  de  ce  que  l'aflignation  n'efi:  point  donnée  parlant  à  fa  per- 
fonne;  pour  fatisfaire  à  l'article  359  de  la  coutume  de  Paris,  &  à  I'édit 
du  mois  d'avril  16915  ,  au-devant  de  la  grande  &  principale  porte  de  l'Eglife 

paroiffiale paroifl!e  de  la  fituation  des  biens  faifis ,   à  l'iffiie   de  la 

grand'mefie  de  paroifl^e  qui  fera,  dimanche  prochain,  chantée  &  célébrée 
en  ladite  églife,  les  paroiffiens  fortant  d'icelle,  le  préfent  exploit  fera  par 
moi  Huiffier  fufdit  &  fouffignép  alHlté  de  témoins ,  fait ,  réitéré ,  publié  & 

affiché , 
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affiché,  enfemble  procès-verbal  de  publication  &  affiche  d'icelui ,  qui  fera 
drefîé  en  la  manière  accoutumée  ,  à  ce  que  nul  n'en  ignore  j  &  ai  audit 
«eur  Pierre,  parlant  comme  deffijs  »  ,  &c. 

Beaucoup  de  Praticiens  rédigent  cet  exploit  d'une  autre  manière  :  après 
la  reponfe  de  celui  à  qui  l'Huiffier  parle ,  ils  mettent  tout  de  -fuite  qu'au 
nioyen  de  cette  abfence ,  l'exploit  fera  publié  comme  ci-deffus,  fans  donner 
Jaffignation  au  domicile  du  faifi  ;  la  formule  qu'on  voit  dans  le  Style  du 
Miâtelet,  eft  ainfi  conçue;  mais  l'on  doit  bien  fe  donner  de  garde  de  la 
prendre  pour  modèle  :  car  l'article  3^9  de  la  coutume  porte  que  «  où  l'on 
ne  pourroit  parler  à  la  perfonne  du  faifi  »  ,  il  faut  «  faire  l'ajournement  au  " 
comicile  du  ûiii  0  :  la  réitération  de  cet  ajournement  qu'elle  ordonne 
enfuite,  n'exempte  donc  pas  de  l'affignation  au  domicile  même. 

Suivant  cet  article ,  l'affignation  doit  étre.réitérée  au  prône  de  la  paroifîe 
ou  font  les  biens  faifis;  mais  comme  cette  publication  au  prône,  des  acles 
concernant  l'intérêt  particulier  du  peuple ,  blefferoit  en  quelque  forte  le  refpeél 
dû  au  lieu  faint,  l'édit  du  mois  d'avril  169"^  veut  que  les  eccléfiaftiques  ne 
puifTent  être  obligés  à  les  faire ,  &  que  l'on  y  iupplée  par  d'autres  publications 
faites  par  des  Huiffiers  &  Sergens ,  à  l'iffiie  des  grand'mefle:;  de  paroifTes,  avec 
affiches,  qui  feront  par  eux  appofées  aux  grandes  portes  des  Eglifes.  Voici 
la  formule  : 

«  L'an ,  &c.  en  continuant  l'exploit  d'affignation  en  interpofition  de  décret 

donnée  audit  iieur  Pierre ,  en  fon  domicile ,  parlant  à. ...  le par  moi 

Huiffier  fufdit,  &  fouffigné ,  ledit  exploit  duerrient  contrôlé  à. ...  le ....  je 
me  fuis ,  avec  mes  témoins  ci-après  nommés ,  tranfporté  au-devant  de  la  porte 

&  principale  entrée  de  l'Eglife  de paroiiïe  dans  l'étendue  de  laquelle 

^ft  fituée  une  maifon faifie  fur  ledit  fieur  Pierre  -,  iffije  de  la  grand'mefîe 

de  paroliïe  ,  dite  ledit  jour  en  ladite  Eglife  ,  les  paroiffiens  en  fortant ,  où 
étant ,  je ,  Huiffier  fufdit,  &  fouffigné ,  affilié  comme  deifus,  en  conféquence 
de  la  déclaration  par  moi  faite  en  l'exploit  fufdcté,  ai  à  haute  &  intelli- 
gible voix  ,  fait ,  donné  &  réitéré  affignation  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  pour 
iui  au  peuple  aflTemblé  autour  de  moi  &  de  mefdits  témoins ,  à  comparoir,  &c. 
(on  met  ici  l'ajig  nation  ci-dejfus ,  juj'qms  &  compris  ces  mots  :  à  fin  de 
dépens  ,  &c.  &  on  ajoute  :  )  &  en  outre,  pour  fatisfaire  à  l'article  359  de 
ia  coutume  de  Pans,  &  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  j'ai  mis  &  appofé 
copie  du  préfent  exploit,  enfemble  de  ceux  de  commandement,  faifie-réelle 
&  autres  ades ,  exploits  &  fentences  fufdatés ,  contre  la  porte  &  princi- 
pale entrée  de  ladite  Eglife ,  &  fignifié  que  M^^ occupera  fur  ladite 

affignation  :  le  tout  fait  en  préfence  &  affifté   de témoins  qui  ont 

^vec  moi  figné  tant  ladite  copie  affichée  que  le  préfent  v.. 

Cette  formule  eft  conforme  au  vœu  de  la  coutume  &  de  l'édit  de  i6()<^  ; 
elle  eft  infiniment  plus  fimple  que  celle  que  l'on  emploie  ordinairement  à 
Paris ,  &  que  l'on  voit  dans  le  Style  du  Châtelet ,  par  laquelle  ,  l'Huiffier  , 
après  avoir  réitéré  l'exploit  d'affignation  ,  en  conftate  l'appofition  par  un 
procès-verbal  détaillé  ,  commençant  par  ces  mots  :  on  fait  à  [avoir  ;  enfuite 
de  quoi ,  il  expofe  que  le  bien  eft  faifi ,  pourquoi  ,  &  que  les  pourfuites 
jufquH  l'affignation  en  interpofition  de  décret  ont  été  faites  :  cette  afficlie 
je  met  en  greffe,  &  eft  par  conf^quent  plus  volumineufe  &  plus  coûteufe 
Jomc   I,  EEeee^ 
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qu'un  fimple  procès -verbal  en  la  forme  qu'on  vient  de  voir  ,  fans  cepen- 
dant être  plus  initrudive. 

Quoique  les  pourfuites  foient  déclarées  valables  par  la  fentence  de  cer- 
tification ,  comme  elle  n'a  pas  été  rendue  avec  le  faifi ,  il  peut  propofer 
toutes  les  nullités  qu'il  trouve  dans  la  procédure  ,  foit  qu'elles  tulTent  in- 
connues au  certificateur  (  comme  lorfque  la  créance  étoit  acquittée  ,  Si  la 
preuve  entre  les  mains  du  faifi  ) ,  loit  qu'ayant  pu  être  vues  de  lui ,  il  ne 
les  ait  pas  remarquées. 

S'il  y  a  des  pourfuites  nulles,  on  les  déclare  telles  ,  &  toutes  celles  qui 
ont  fuivi  ^  p.irce  que  chaque  aéle  de  la  faifie -réelle  ne  peut  remplir  le  but 
de  la  loi ,  qu'autant  que  celui  qui  le  précède  le  remplit  aulîi  ,  le  fécond 
étant  une  conféquence  du  premier. 

Si  le  faifi  n'a  aucuns  moyens,  il  intervient  (èntence  en  ces  termes  : 

Sentence  de  congé  (t adjuger. 

ce  Nou  > ,  faute  par  la  Partie  de  D d'avoir  propofé  moyens  de  nul- 
lité ,  contre  lefdits  exploits,  procès-verbaux  &  fentence,  l'en  avons  dé- 
bouté (  ou  s'il  en  a  propofé ,  6"  qu'on  les  rejette  ,  on  met  ;  nous  ,  fans  nous 

arrêter  ni  avoir  égard  aux   moyens  de  nullité  de  la  Partie  de  D 

contre  lefdits  exploits,  procès-verbaux  &  fentence,  dont  l'avons  déboutée), 
les  avons  déclarés  bien  &  duement  faits  ,  obtenus  &  lignifiés  ;  ordonnons 
que  le  décret  de  ladite  maifon  faifie  demeurera  interpofé  à  la  quarantaine  : 
en  conféquence  ,  que  ladite  maifon  fera  vendue  &  adjugée  par  décret  & 
autorité  de  Juftice  ,  à  l'audience  des  criées  ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc 
civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifîeur  ,  en  la 
manière  accoutumée  ,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue 
&  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées  tenante;  à  Teffet  de 
quoi  ,  affiches  à  la  quarantaine  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de 
France  feront  préalablement  mifes  &  appofées  aux  lieux  &  endroits  né- 
ceffaires  Si  accoutumés  ;  le  tout  uns  plus  appeller  ni  convoquer  ladite  Partie 
faifie  que  nous  condamnons  aux  dépens ,  defquels  en  tout  événement  la  Par- 
tie d'A fera  rembourfée  comme  de  frais  ordinaires  de  criées  »  ,  &c. 

Cette  fentence  rendue  &  fignifiée  ,  il  faut  l'exécuter. 

L'affiche  dont  il  y  eft  parlé ,  efl:  une  affiche  qui  doit  annoncer  au  public 
que  quarante  jours  après  la  date  de  fon  oppofition  ,  on  mettra  l'enchère 
du  bien  faifi  au  Greffe  ,  &  qu'on  la  publiera.  On  ne  voit  aucune  loi  qui 
l'établifi^e  :  l'édit  des  criées  n'en  parle  pas  ,  il  veut  feulement  que  l'enchère 
étant  publiée  ,  elle  foit  attachée  à  la  diligence  de  l'enchériflTeur  ,  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  Siège  où  doit  être  faite  l'adjudication,  pour  y  demeurer 
l'efpace  de  quinze  jours  :  mais  l'article  8  d'un  règlement  de  i^^çS  établit 
une  formalité  qui  revient  à  cette  affiche  ;  il  exige  que  l'enchère  foit  appofée 
aux  endroits  accoutumés  ,  contenant  déclaration  que  quarante  jours  après  , 
il  fera  procédé  à  l'adjudication,  &  qu'elle  foit  fignifiée  au  faifi  :  cette  fage 
difpofition  efi:  fuivie  au  Palais  &  dans  piufieurs  Tribunaux  ,  &  il  feroit  à 
défirer  qu'on  l'obfervât  au  Châtelet  &  dans  toutes  les  jurifdidions,  où  l'on 
fe  contente  d'annoncer  par  une  affiche  ,  que  quarante  jours  après,  l'enchère 
fera  mife  au  Greffe  ,  fans  donner  le  détail  de  cette  enchère  j  ce  qui  feroit 
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cependant  à  propos.;  parce  que  ceux  qui  feroient  dans  le  cas  d'acquérir, 
voyant  les  claufes  de  la  vente ,  les  avantages  &  les  inconvéniens ,  pourroient 
être  engagés  davantage  à  fe  préfenter  ,  que  s'il  falloit  aller  examiner  cette 
enchère  au  Greffe. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  courant  que  du  jour  de  lopf ofition  de 
l'afïiche ,  il  faut  la  faire  au  plutôt. 

Affiche  à  la  quarantaine. 

«<  De  par  le  Roi  &  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'à  h  requête  du  fieur  Paul ,  &c. 
demeurant  à. .  . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me  A. . . .  Procureur 
au  Châtelet ,  fife  rue...  .  ledit  fieur  Paul,  pourfuivant  les  criées,  vente 
&  adjudication  par  décret  d'une  maifon  fife  rue.  .  ..  faifie  réellement  à 
fa  requête  fur  le  fieur  Pierre ,  à  lui  appartenante ,  &  dont  la  déclaration 
eft  ci-après  ;  faute  de  paiement  de  la  fomme  de  500  liv.  en  quoi  ledit  fieur 
Pierre  a  été  condamné  par  fentence  du  ... .  fans  préjudice  d'autres  dus  , 
droits  &  aélions  ,  frais  &  mifes  d'exécution  ,  &  en  continuant  Içs  exploits 
de  commandement  fimple  &  recordé  ,  faifie-réelle  de  ladite  maifon  ,  dé- 
nonciation d'icelle,  procès-verbal  des  quatre  criées,  certification  d'icelles, 
fentence  de  rapport  &  autres  diligences  ci -devant  faites  ,  le  tout  portant 
refus  de  payer  ;  &  en  conféquence  de  la  fentence  de  congé  d'adjuger,  inter- 
venue fur  les  pourfuites ,  le  ... .  Que  le &  autres  jours  ,  auxquels 

l'adjudication  fera  remife  ,  l'enchère  de  la  vente  du  fonds  ,  très-fonds  & 
propriété  de  ladite  maifon  ,  fera  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience 
des  criées  tenante  ,  iiïue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  , 
ladite  maifon  être  vendue  par  décret  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur, 
en  la  manière  accoutumée ,  aux  prix  ,  charges  ,  claufes  &  conditions  portés 
par  l'enchère  ,  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe  ,  à  ce  que  nul  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance  ,  &  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Suit  la  déclaration  de  ladite  maifon. 

Une  maifon ,   &c. 

Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche ,  avec  pannonceaux  royaux 
aux  armes  de  France  ,  en  tête  de  chacune  d'icelles  ;  favoir  ,  une  contre  la 
principale  porte  &  entrée  de  ladite  maifon  faifie  ,  rue  .... 

Une  contre  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglifè  de. . . , ." 
paroiffe  de  ladite  maifon. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Parc  civil  &  du  Préfidiel  du  Châtelet. 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Châtelet  &  en  dehorf . 

Une  contre  chacune  des  portes  de  l'Eglifè  de  S.  Germaiii-I'Auxerrois , 
paroiffe  du  Châtelet, 

Une  contre  chacune  des  portes  du  Palais  &  en  dehors  d'icelles. 

Une  contre  la  principale  porte  de  l'Eglifè  de  S.  Barthelemi ,  paroiffe 
du  Palais, 

Une  autre  contre  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  le  fieur  Pierre  ,  Partie 
faifie  ,  file  rue  .... 

Le  tout  fait  par  moi ....  Huiffier  ....  fouff  gné  ,  fan  ....  le.  . .  .  en 

E  E  e  e  e  ij 
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préfence  &  afTifté  de témoins  qui  ont  fîgné  avec  moi ,  tant  les  copie» 

affichées  que  le  préfent  ». 

Cette  affiche  doit  être  dénoncée  au  faifi ,  comme  l'enchère  à  quarantame* 
dans  les  lieux  où  elle  eil  en  ufage,  &  par  les  mêmes  raifons. 

Exploit  de  dénonciation  d^appojîtion  d'affiche  à  la  quarantaine. 

«  Et  le audit  an,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  pourfuivant  les  criées^ 

vente  &  adjudication  par  décret  &  autorité  de  Juflice ,  d'une  maifon  fife 

à faifie  réellement  à  fa  requête  ,  fur  ledit  fieur  Pierre  ,  demeurant  ledit 

jfieur  Paul  rue....  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Ai*^  A Procu- 
reur au  Châtelet,  rue  ....  j'ai donné  copie  audit  fieur  Pierre  ,  Partie 

faifie ,  en  fon  domicile ,  rue  ....  de  l'affiche  à  quarantaine  ci-deffiis  &  de^ 
autres  parts,  indicative  de  la  publication  de  l'enchère,  pour  parvenir  à  la 
vente  de  la  maifon  fufdèfignée,  au  mercredi.  ...  du  mois  de. ...  à  ce  que 
ledit  fieur  Pierre  n'en  ignore ,  &  ait  à  s'y  trouver  &  y  E^ire  trouver  en- 
chériffeurs  fuffifans  ;  &  fignifié  que  M^  A.  . . .  continuera  d'occuper  pour 
ledit  fieur  Paul;  &  ai  audit  fieur  Pierre  en  fondit  domicile,  en  parlant 
comme  deffiis  ,  lai/îe  copie  tant  de  ladite  affiche  que  du  préfent  ;  le  tout 

fait  en  préfence  &  affiil:é  de &  de témoins  qui  ont  avec  moi 

figné,  tant  la  copie  lai/fée  que  le  préfent  ". 

Cette  affiche  étant  faite  ,  on  dreffe  l'enchère  dont  voici  un  modèle  ,  où 
l'on  trouvera  les  claufes  ordinaires  &  générales  feulement. 

Enchère. 

M«,  A....  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  &  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  rue.  ..  .  pourfuivant  la  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret d'une  maifon  ci-après  déclarée  ,  faifie  réellement  à  fa  requête ,  fur  le 

fieur  Pierre  ,  par  procès-verbal  du pour  les  caufes  mentionnées  en 

icelui  ,  &  en  tous  les  ades  qui  ont  fuivi  &  précédé;  &  en  conféquence  de 
la  fentence  du  congé  d'adjuger ,  du  . .  . .  rendue  au  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris ,  par  laquelle  le  décret  de  ladite  maifon  a  été  interpofé  à  la  qua- 
rantaine; &  encore  ,  en  conféquence  de  l'affiche  à  la  quarantaine  ,  faite  par 
procès-verbal  de. .  .  .  en  date  du.  .  . .  indicative  de  la  préfente  enchère  ; 

Enchérit  &  met  à  prix  les  fonds ,  très-fonds  ,  propriété  &  fuperficie  de 
ladite  maifon  ci-après  déclarée,  circonftances  &  dépendances,  fans  en  rien 
excepter  ,  retenir  ,  ni  réferver ,  pour  être  prife  par  l'adjudicataire  dans  l'état 
où  elle  fe  trouvera  [a)  lors  de  l'adjudication ,  &  en  outre  fous  les  charges 


('^•j.^i'^^T^^  *^^  ^°^^  des  terres ,  on  les  défigiie  par  la  mefure  du  lieu  ;  mais  comme  iî 
peut  fe  faire  que  la  quantité  annoncée  n'y  foit  pas  ,  on  mctordinairementdaus  kscontrats 
de  vente  ,  &  les  enchères  ,  Jorfque  h  bien  eft  vendu  en  Juftice  ,  cette  ciaufe  :  «  fans  quti 
„  l'acquéreur  puiife,  pour  raifon  du  défaut  de  mefure,  deinander  à  la  parfaire  ,ni  qu'on 
„  puiffelui  redemander  d'excédant  „. 

Si  cette  ciaufe  n'y  étoit  pas,  &  que  l'acquéreur  ne  trouvât  pas  la  quantité  dé/ignés 
au  contrat  ou  dans  l'encliere,  cela  pourroit  occafionner  des  difficultés  :  plufieùrs  Jurilcon- 
lultes  penfcnr  qu'en  ce  cas  W  faut  examiner  fi,  des  termes  du  contrat  ,  il  réfulte  que 
la  melure  a  été  mife  dans  l'intention  de  la  fournir  ,  ou  feulement  dans  l'intention  de  dt;;- 
cnre  plus  exaftement  la  fituation  du  bien;  au  premier  cas,  ils  décident  que  fou  doit 
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éc  conditions  ci-après,  qui  feront  gardées  &  obfervées  par  l'adjudication  (a), 
&  qui  font. 

jo.  De  payer  par  1  adjudicataire  les  droits  feigneuriaux ,  arrérages  & 
rentes  qui  peuvent  être  dus  aux  feigneurs  {b)  :  à  cet  effet  ell  obfervé  que 
ladite  maifon  eft  en  la  cenfive  de  l'Archevêché  de  Paris,  &  chargée  de 
douze  deniers  parifis  de  cens  (c). 

2°.  De  payer  les  lods  &  ventes  (d)  ,  centième  dénier  ,  droits  de  confi- 
gnation ,  &  tous  autres  généralement  quelconques ,  qui  pourroienc  être  dus 
pour  raifoQ  de  l'adjudication  :  le  tout  fans  diminution  de  fon  prix  prin- 
cipal. 

3".  De  payer  ,  fans  diminution  du  prix  ,  les  fommes  impofées  pour  les 
boues  &  lanternes ,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir  ,  &  pour  le  rem- 
bourfement  du  capital  de  ladite  impofition  ,  foit  que  lefdites  fommes  foient 
dues  ou  qu'elles  foient  payées  au  Roi  ,  en  tout  ou  partie  ,  lors  de  l'adjudi- 
cation. 

4°.  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  dans  huitaine  de  l'adjudication  « 
tous  les  frais  ordinaires  de  criées  (e)  ,  fur  un  fimple  mémoire  ^  finon  après 


pletter  la  mefure  ,  mais  non  dans  le  fécond.  Pocliier  ,  Tans  parler  de  ces  auteurs ,  tranche 
la  diftinétion  ,  en  potant  ,  comme  principe  général,  que  le  vendeur  cjui  a  défigné  une 
quantité  en  manière  quelconque,  eft  tenu  de  la  fournir.  Comme  cela  foufFrc  di/iîcuhé  , 
il  eft  à  propos ,  pour  l'éviter  ,  de  mettre  cette  claufe. 

(a)  S'il  y  a  plufieurs  immeubles  faifis,  &  que  l'on  ïbit  dans  l'intention  de  les  vendre 
conjointement,  il  faut  ajouter  ici  :  «ou  les  adjudicataires  defdites  maifons  ,  fbit  qu'elles 
»  foient  adjugées  enfemble  ou  féparément  ».  Alors  on  doit  mettre  dans  l'enchère  qu'elles 
feront  vendues  conjointement  ou  féparément. 

(b)  Comme  les  cens  ne  font  pas  ordinairement  confidérables  ,  dans  l'ufage  ,  ils  ne  Ce 
payent  guère  exaélement  aux  Seigneurs  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'on  en  charge  l'adjudi- 
cataire ,  parce  qu'en  quelque  nombre  que  foient  les  années  d'arrérages  ,  elles  ne  peuvent 
former  qu'un  objet  modique  ,  qui  ne  peut  écarter  les  enchéridèurs. 

S'il  eft  dû  un  cens  confidérable  ,  furcens  ou  autre  charge  foncière  quelconque,  il  fauc 
l'énoncer,  ainfi  que  le  nombre  des  années,  pour  rendre  les  enchérilleurs  plus  certains j 
fmon  ,  cela  pourroit  les  éloigner. 

(c)  Si  les  biens  font  fitués  dans  différentes  cenfives ,  il  faut  les  défîgner  toutes. 
Lorfque  c'eft  un  fief,  on  n'a  point  de  redevance  annuelle  à  exprimer  ,  parce  que  les 

fiefs  n'en  font  point  tenus ,  fi  ce  n'eft  par  une  ftipulation  particuliete.^ 

Si  c'eft  un  franc-aleu,  on  n'a  point  de  cenfive  ni  de  mouvance  à  défîgner,  attendu 
qu'il  n'eft  fujet  à  redevance  feigneuriale  ,  ni  aux  droits  feigneuriaux,  en  cas  d'aliénation. 

(d)  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  droits  de  lods  &  vences  feroient  toujours  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  ,  quand  même  ils  n'en  feroitpas  chargé  par  fon  adjudication  ;  cette  cou- 
tume l'annonce  exp'reffément ,  en  faifant  de  ces  droits  une  obligation  perfonncUe  à  l'ac- 
quéreur ,  par  l'article  yj  ,  qui  porte  :  «  il  eft  loifible  à  un  feigneur  .....  de  pourfuivrô 

sj  l'acquéreur pour  être  payé  des  droits  de  vente  >>•  L'article  78  s'exprime  encore 

plus  clairement  fur  ce  point  ;  les  fuivans  fous-entendent  la  même  décifion. 

Dans  la  coutume  de  Senlis  &  autres  qui  chargent  le  vendeur  de  lods  &c  ventes,^  il  Ctvok 
..éccflaire  d'en  charger  l'adjudicataire  par  l'enchère,  pour  éviter  toutes  difficultés,  quoi- 
que l'ufage  où  font  tes  acquéreurs  de  les  payer  ,  ait  fait  une  efpece  de  ^dérogation  à  ces 


lie  ce 

que 

coutumes. 


(e)  On  ne  met  ordinairement  à  Ta  charge  de  l'adjudicataire,  que  les  frais  ordinaires 
de  criées;  mais  les  frais  extraordinaires  doivent  être  payés  par  privilège  fur  le  prix  de 
l'adjudication  :  néanmoins,  fi  on  veut  l'en  charger  ,  il  faut  le  faire  jufqu'à  concurrence 
d'une  certaine  fomme  ;  v,  g.  de  8ç)0  Uv.  afin  que  les  enchériflèurs  fe  préfenren?  plus 
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la  taxe  ,  en  la  manière  accoutumée ,  lur  la  figniiication  qui  lui  fera  faite 

de  l'exécutoire  defdits  frais,  lequel  fera  à  cet  eiîet  décerné  contre  lui, 

&  en  vertu  duquel  il  pourra  y  être  contraint  ,  fans  que  cela  néanmoins 

puiffe  empêcher  la  vente  à  la  foUe-enchere  ,  s'il  ne  fatisfait  à  la  préfente 

çlaufe. 

5°.  De  configner  daiîs  huitaine  de  fon  adjudication  ,  aux  termes  de  l'édit, 
le  prix  de  fon  adjudication  ,  es  mains  du  Receveur  des  Confignations  de 
cette  Cour;  finon  ,  après  une  fimple  foramation  de  le  faire  ,  pourra  éiiQ 
levée  par  ledit  fieur  Paul ,  pourfuivant  ,  aux  frais  dudit  adjudicataire  ,  une 
grolTe  en  forme  exécutoire  de  la  fentence  d'adjudication  ,  quand  même 
elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ;  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
faire  ordonner  ,  &  fans  que  cela  puifiTe  empêcher  la  vente  à  la  folle- enchère, 

5°.  Et  en  outre  moyennant  la  fomme  dç  1 2000  liv.  de  première  en^ 
chère  »» 

Voilà  les  claufes  que  l'onmet  ordinairement  dans  une  enchère  ;  à  l'égard 
des  claufes  particulières,  comme  elles  varient  à  l'infini  ,fuivant  les  circonf^ 
tances  ,  nous  ne  donnerons  que  celles  que  l'on  met  dans  des  cas  qui  fe  pré-« 
Tentent  alTez  fréquemment, 

Première.  Lorfque  le  bien  faifi  eft  chargé  d'un  douaire  non  ouvert  j 
comme  le  décret  ne  le  purge  pas  ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  afin  d'inviter 
les  enchérifleurs  à  fe  préfenter ,  par  des  offres  de  fureté  ,  il  faut  mettre  dans 
l'enchère,  que  l'adjudicataire  pourra  en  garder  le  montant,  fauf,  s'il  fe 
trouve  à  l'ordre ,  des  créanciers  hypothécaires ,  antérieurs  à  ce  douaire ,  qui 
ne  pourroient  être  payés  en  entier  fur  le  prix  configné,  à  les  payer  liir 
la  fomme  réfervée  pour  le  douaire,  dont  Tadjudicataire  fera  tenu  alors  de 
vuider  fes  mains,  jufqu'à  concurrence  desfommer,  pour  lefquelles  ils  feront 
colloques.  Dans  tous  les  cas,  on  flipule  que  ce  qui  reliera  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire ,  produira  intérêts  qu'il  payera  ,  à  qui ,  par  Juftice ,  fera 
ordonné. 

Seconde.  Si  le  bien  faifi  eft  fujet  à  des  rentes  ,  fervitudes  &  charges  fon- 
cières qu'on  connoît ,  il  faut  les  défigner  &  y  foumettre  l'adjudicataire  , 
parce  que  ,  conmie  je  l'ai  déjà  dit  ,  ceux  à  qui  elles  font  dues  ,  pourraient 
former  oppofition  à  fin  de  charge  ,  ce  qui  occailonneroit  des  frais. 

Troijjcme.  Quand  il  y  a  un  bail  judiciaire  du  bien  failî  ,  il  eft  rompu 
par  l'adjudication  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  &  il  n'eft  dû  pour  cela  ,  aucune 
indemnité  au  fermier  judiciaire  ,  puifqu'il  lui  a  été  donné  fous  cette  condi- 
tion ;  mais  s'il  y  a  un  bail  conventionnel  (  converti  ou  non  converti  en 

judiciaire  )  contre  lequel  on  ne  puiffe  oppofer  aucun  moyen  pour  le  faire 
réfili  17   ,•    ,-        •  ,^     ,     .  .       , 


faut  le  charger  de  îaifler  jouir  le  locataire  de  fon  bail  ,  fi  mieux  il  n'aime, 
en  Je  dépofledant ,  le  dédommager,  de  manière  que  celui-ci  ne  puiffe  ré- 
péter aucune  indgmnité  fur  le  prix  de  f  adjudication  ,  comme  il  le  pourroit, 


facilement  ;  &  fi  ces  frais  excéc!ent  la  foîr.me  de  8co  liv.  le  furrlus  eft  payé  par  m'mKcrQ 
fiîr  Je  j)rix  de  l'adjudicaiiion^  ^' 
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parce  que  Ja  réfolution  du  bail  procède  du  £ut  de  fon  bailleur  ,  qui  doit 
lui  donner  cette  indemnité,  pour  raifon  de  laquelle  il  a  hypothèque  fur  le 
bien  vendu  ,  lorfque  fon  bail  e'toit  authentique  ou  reconnu  en  Jullice. 
_  Qiiatriéme.  Si  le  bien  faifi  eil  tenu  d'une  rente  viagère,  on  charge  l'ad- 
judicataire de  la  continuer;  à  l'effet  de  quoi  il  retiendra  fur  le  prtx,  une 
fomme  que  l'on  fixe  fur  l'âge  du  créancier  de  la  rente  ,  &  qui  lui  refera 
en  cas  d'extinflion  ;  mais,  comme  il  peut  fe  trouver  des  hypothécaires 
antérieurs  à  ce  créancier ,  pour  le  paiement  defquels  le  prix  de  la  vente 
ne  foit  pas  fuffifant ,  on  met  que  l'adjudicataire  fera  tenu  de  les  payer  fur 
la  fomme  retenue  ,  &  que  s'il  refle  quelque  chofe  ,  il  continuera  la  rente 
au  prorata;  v.  g.  s'il  lui  refte  un  tiers  de  la  fomme,  qu'il  payera  un  tiers 
de  la  rente. 

Cettte  claufe  fait  que  l'adjudication  fera  une  efpece  de  contrat  aléatoire  % 
il  la  rente  dure  peu  ,  l'adjudicataire  y  gagnera  ;  mais  fî  elle  dure  long-temps, 
cette  charge  peut  lui  devenir  très- dure. 

Comme  ctxx^  crainte  peut  écarter  les  enchérifîèurs,  &  que  ,  d'un  autre 
coté  ,  les  créanciers  perdront  fi  le  créancier  de  la  rente  meurt  peu  après  l'ad- 
judication ,  on  préfère  affez  ordinairement  un  parti  fur  ;  c'ell  de  charger 
l'adjudicataire  de  garder  une  fomme  fufRfante  pour  produire  un  intérêt  égal 
a  la  rente  ,  lequel  intérêt  il  payera  à  ce  créancier  tant  qu'il  vivra  ,  &  après 
fa  mort  il  fera  tenu  de  payer  cette  fomme  aux  créanciers ,  à  qui  elle  lera 
diflribuée  par  l'ordre  du  prix  :  cela  fe  fait  principalement ,  lorfque  celui  à 
qui  la  rente  eft  due ,  eft  âgé  ou  infirme. 

L'enchère  eft  rédigée  en  greffe  -,  elle  fe  remet  au  Greffier  de  l'audience 
ou  elle  doit  fe  publier,  afin  que  ceux  qui  voudront  acquérir,  puifTent  l'exa- 
miner. Au  Ghâtelet,  on  en  remet  un  double  à  l'Huiffier-Audiencier ,  pour 
qu'il  la  publie. 

Suivant  un  édit  de  juin  1771 ,  portant  établifTement  des  lettres  de  rati- 
fication, celui  qui  pourfuit  la  vente  d'un  bien  par  décret ,  doit,  un  mois 
avant  l'adjudication ,  dénoncer  fa  faifie-réelle  à  ceux  qui  ont  formé  oppo- 
fîtion  à  l'obtention  de  co.^  lettres  ;  la  raifon  eft  que  roppofition  empêche 
bien  que  les  hypothèques  ne  foient  purgées  par  des  lettres  que  les  acqué- 
reurs des  immeubles  hypothéqués  pourroient  obtenir ,  mais  elle  n'empêche 
pas  que  le  décret  qui  feroit  fait  de  ces  mêmes  biens ,  ne  purgea  les  hypo- 
thèques \  c'efl  pour  cela  que  cet  édit  exige  qu'on  faffe  connoître  la  faifie- 
réelle  à  ces  oppofans,  afin  qu'ils  forment  oppofition  an  décret  :  il  y  a  cepen- 
dant à^%  Praticiens  au  Châtelet  qui  n'obfervent  pas  cette  difpofition. 

L'enchère  étant  mife  au  Greffe,  on  la  publie  :  l'article  8  de  l'édit  de 
1 5  5  I  donne  quinzaine ,  pendant  laquelle  on  peut  enchérir  ,  &  à  la  fin  de 
laquelle  le  bien  fera  adjugé  au  dernier  enchériffeur  ;mais,  comme  on  cour- 
roit  rifque  de  le  vendre  à  bas  prix ,  fi  l'adjudication  étoit  fi  précipitée  ,  l'u- 
fage  a  fait  admettre  quatre  publications  au  moins. 

On  ne  fuit  pas  dans  bien  des  Tribunaux  ,  la  difpofition  de  cet  article , 
qui  prefcrit  d'enchérir  au  Greffe  ;  les  enchères  fe  font  &  fe  reçoivent  hors 
des  publications  :  on  n'obferve  pas  non  plus  la  difpofition  qui  oblige  le 
dernier  enchériffeur  à  faire  lignifier  fon  enchère  au  précédent  :  cela  étoit 
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établi ,  parce  que  les  enchères  devant  ffc  recevoir  au  Greffe  ,  le  premiej? 
enche'riireur  pouvoit  ignorer  que  fon  enchère  fût  couverte  ^  mais  il  ne  le 
peut  aujourd'hui  ,  que  tout  fe  fait  publiquement. 

Le  Légiilateur  ,  confide'rant  que  «  fouventil  y  avoit  plufieurs  perfonnes 
V  fufcitées  par  les  propriétaires,  qui ,  pour  empêcher  radjudication  par  dé- 
w  cret  ,  faifoient  faire  enchère  par  gens  ruppofés  &  inconnus  ,  &  par  vertu 
»  de.  procurations  paflees  à  Procureurs  non  connoiflant  les  Parties  »  ,  a 
ordonné  par  l'article  lo  de  cet  édit,  «  qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  en 
»  perlonne  ,  qu'il  n'ait  Procureur  au  Siège  ,  qui  ait  de  lui  connoiff^mce  ,  & 
?5  que  ce  Procureur  ne  foit  préfent  à  l'enchère  ».  Ces  derniers  mots  fem-» 
bient  permettre  à  la  Partie  d'enchérir  elle-même  en  préfence  de  fon  Pro^ 
cureur  :  dans  l'ufige  ,  c'eft  cet  Officier  qui  le  fait  fur  un  pouvoir  limité  ou 
illimité  de  fa  Partie.  L'article  fuivant,  en  permettant  aux  Procureurs  d'en^ 
chérir  en  vertu  de  procuration  ,  leur  enjoint  de  ne  le  faire  qu'ils  ne  con- 
noi/Tent  les  Parties  ,  afin  d'avoir  recours  contr'elles  ,  w  s'il  eft  trouvé  que 
>'  par  fraude  ou  malice,  l'enchère  ait  été  faite  ».  Si  l'enchérifTeur  étoit  vifi- 
blement  infolyable  ,  de  manière  qu'il  fût  évident  qne  le  Procureur  a  été 
l'agent  de  cette  fraude  ,  il  pourroit  être  contraint  à  payer  le  prix,  finon  , 
le  bien  vendu  à  la  folle-enchere ,  &  le  Juge  pourroit  encore  le  punir  de  fa 
prévarication. 

Si  ceux  qui  veulent  enchérir,  trouvent  que  l'enchère  a  befoin  d'expli- 
cations ,  modifications ,  extenfions  &  changemens  quelconques  ,  &  ne  veu- 
lent enchérir  qu'ils  ne  foient  faits,  ils  font  un  requifitoire  à  cet  effet  à 
l'audience  où  l'enchère  fe  publie. 

Mais  lorfque  le  faififlant  ou  les  créanciers  veulent  faire  un  dire ,  pour 
annoncer  les  changemens  qui  font  furvenus  dans  la  pourfuite  depuis  que 
J'enchere  a  été  mife  au  Greffe,  comme  par  la  mort  ou  changement  d'état 
du  faifi  ou  du  faififîant ,  lorfqu'il  y  a  reprife  d'inftance  ou  conflitution  de 
nouveau  Procureur ,  radiation  ou  admiiïîon  d'oppofition  à  fin  de  charge 
pu  de  dirtraire  ,  changemens  de  tenans  &  aboutiffans  ;  ce  dire  fe  fait  au 
Greffe  &  fe  rédige  à  la  fuite  de  l'enchère ,  comme  ne  faifant  qu'un  feul 
corps  avec  elle. 

Nous  avons  dit ,  page  697 ,  que  celui  qui  avoit  une  condamnation  proviT 
foire ,  pouvoit  conduire  la  faifie-réelle  jufqu'à  l'adjudication  exclufivement  : 
fi  donc  à  cette  époque  ,  il  n'a  pas  de  condamnation  définitive  ,  il  ne  doit  pas 
aller  plqs  loin  ;  mais  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufle  que  les  créanciers  op- 
pofans  qui  ont  des  obligations  'devant  Notaires  ,  ou  des  jugemens  définitifs 
paffés  en  force  de  chofe  jugée  ,  attendiffent  après  leur  paiement  (  d'autant 
que  peridant  ce  temps-là,  le  bien  dépériroit  &  les  créances  augmente- 
foient  ) ,  un  d'eux  peut  demander  la  fubrogation. 

Quoique  l'on  i}e  puiffe  adjuger  avant  la  quatrième  publication  ,  on  peut 
çnchérir  auparavant  -,  mais ,  comme  renchériffeur  n'eft  cenfé  avoir  voulu 
s'engager  que  jufqu'au  temps  auquel  il  a  dû  compter  que  fe  feroit  l'adjudica- 
tion (  qui  eft  celui  où  doit  fe  faire  cette  quatrième  publication  ),  fi  ,  ce  temps 
arrivé  ,  les  créanciers  perfifl:ent  à  faire  remettre  la  publication  de  l'enchère , 
parce  que  le  prix  offert  n'eft  pas  fuffiîant,  ou  pour  autre  caufe  ,  il  peut  de» 
p^màçr  fa  décharge  par  une  re^utte  iij^  ni  fiée  au  laififfint  &  auProcureurplus 
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ancien  des  oppofans  ,  &  on  l'accorde  :  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fût  obligé 
de  garder  fes  fonds  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfentât  un  autre  enchérilTeur  ,  ou 
qu'il  plût  aux  cre'anciers  de  confentir  l'adjudication. 

A  la  quatrième  publication,  on  peut  adjuger;  mais  il  eft  d'ufage  de  ne 
le  faire  que  fauf  quinzaine ,  c'eft-à-dire ,  fous  la  condition  que  fi ,  à  la  pre- 
mière publication,  qui  fe  fera  quinzaine  après,  il  fepréfente  un  plus  haut 
enche'riffeur ,  cette  adjudication  fera  détruite. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine ,  donne  à  l'adjudicataire  la  propriété 
du  bien  ;  &  quoique  cette  propriété  foit  vacillante ,  conditionnelle  ,  & 
s'eVanouiffe  entièrement  s'il  fe  prcfente  un  plus  offrant ,  ce  n'en  efl:  pas 
moins  une  propriété,  au  point  que,  comme  l'obferve  Pothier  ,  n^.  <;n 
de  fon  Traité  du  Contrat  de  vente ,  l'immeuble  eft  au  rifque  de  l'ache- 
teur. 

Le  temps  auquel  on  a  remis  à  adjuger  définitivement  étant  arrivé ,  on  ad- 
juge au  plus  offrant ,  &  s'il  ne  s'en  préfente  aucun  ,  à  l'adjudicataire ,  fauf 
quinzaine ,  qui  devient  alors  propriétaire  incommutable.  On  ne  peut  le 
forcer  à  fouffrir  d'autres  remifes,  même  en  lui  confentant  la  décharge  de 
Ion  adjudication;  car  il  y  a  grande  différence  entre  un  enchéri/Teur  &  lui  ; 
on  ne  fe  foumet  point  envers  l'enchériffeur,  à  lui  adjuger  s'il  ne  s'en  pré- 
fente pas  d'autres  dans  un  certain  temps  ,  parce  qu'il  feroit  dangereux  pour 
îes  créanciers ,  de  fe  prefcrire  ainfi  un  délai ,  pendant  lequ-el  ils  pourroient 
ne  pas  vendre  le  bien  fa  véritable  valeur  ;  au  contraire  ,  on  s'oblige  envers 
cet  adjudicataire,  à  le  lui  adjuger  à  l'expiration  du  délai  qu'on  a  pris;  il 
peut  donc  exiger  qu'on  rempliffe  cet  engagement. 

Au  moyen  de  ce  que  l'adjudicataire  fauf  quinzaine  eft  propriétaire  ,  s'il 
ne  fe  préfente  pas  d'autre  enchériffeur  ,  l'adjudication  définitive  qui  lui  eft 
faite  ne  lui  attribue  pas  de  propriété ,  mais  confirme  feulement  celle  qu'il 
avoit  auparavant  ;  c'eft  ce  que  décide  Pothier  ,  Contrat  de  vente  ,  n^.  521  , 
&  cela  peut  devenir  très-important ,  fuivant  les  circonftances  ;  v.  g.  fi  Tac- 
quéreur  étoit  en  communauté  de  biens  ,  &  que  cette  communauté  fe  foit 
difToute  entre  les  deux  adjudications ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  le  bien 
n'en  faffe  partie  ;  mais ,  comme  l'obferve  le  même  Auteur ,  n^.  5 1 9  ,  fi  de- 
puis la  première  il  y  a  eu  d'autres  enchériffeurs ,  &que  l'adjudicataire  fauf 
quinzaine  ayant  mis  au-deffus  d'eux  ,  on  lui  ait  adjugé  définitivement ,  il 
n'eft  propriétaire  qu'en  vertu  de  cette  dernière  adjudication ,  la  première 
ayant  été  détruite  par  les  enchères. 

Tous  ceux  à  qui  les  loix  défendent  de  prendre  le  bail  judiciaire,  parce 
qu'ils  pourroient ,  par  leurs  relations  &  leur  crédit ,  fe  le  faire  donner  à  vil 
prix  ,  ne  peuvent  non  plus  fe  rendre  adjudicataires  du  bien  ,  par  la  même 
raifon  :  mais  ceux  que  c^s  loix  exclueRt ,  dans  la  crainte  feulement  qu'ayant 
le  bail ,  ils  ne  faffent  traîner  la  pourfuite  (  comme  le  faifi  ,  le  faififfant ,  & 
autres  ) ,  peuvent  fe  faire  adjuger  ce  bien ,  parce  que  c^tto.  crainte  n'a  plus 
lieu  par  l'adjudication  :  fi  cependant ,  il  y  avoit  à  appréhender  qu'ils  ne 
fifîent  traîner  la  diftribution  du  prix  aux  créanciers,  ils  feroient  exclus; 
c'eft  pour  cela  qu'un  arrêt  de  règlement ,  du  3  feptembre  1667  ,  défend 
aux  Receveurs  des  Confignations  de  fe  rendre  adjudicataires ,  direclcment 
ni  indireftement,  de  biens  vendus  pour  dettes  par  vente  publique  au  Siège 
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de  leur  recette  ,  &  même  de  les  acque'rir  des  adjudicataires ,  iinon ,  trois 

ans  après  la  vente  ,  à  peine  de  nullité  &  de  perte  des  fruits. 

Le  Procureur  doit ,  dans  la  huitaine  ,  déclarer  les  noms,  qualités  & 
demeure  de  celui  pour  qui  il  s'eft  rendu  adjudicataire  :  ce  délai  eft  prefcrit 
par  un  arrêt  de  règlement, du  z6  août  1678  ,  par  les  mêmes  raifons  que 
celui  établi  pour  les  baux  judiciaires  ;  fi  l'adjudicataire  eft  vifiblement  in- 
folvable  ,  le  procureur  en  eft  garant ,  parce  qu'il  y  a  fraude  de  fa  part  : 
fur  ce  point  ,  voyez  d'Héricourt,  page  197  &  fuivantes. 

Le  Procureur  qui  a  pourfuivi  le  décret ,  remet  les  pièces  &  la  procédure 
au  Greffier ,  pour  dreffer  &  expédier  la  fejitence  d'adjudication. 

Le  décret  expédié  refte  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  fcelleur 
avant  qu'il  le  fcelle  ;  jufques-là ,  on  peut  former  oppofition  à  fin  de  con- 
ferver,  mais  non  à  fin  de  diftraire  ni  de  charge  ,  fuivant  l'article  3  ^4  de 
la  coutume  ;  fi  cependant  on  avoit  omis  de  le  faire,  on  peut,  (uivant 
l'article  3^6  ,  jufqu'au  décret  fcellé  ,  former  oppofition  pour  être  payé  fur 
le  prix,  de  la  fomme  à  laquelle  on  évaluera  le  bien  dont  on  pouvoit  de- 
mander la  diftradion  ,  ou  la  charge  prétendue  fur  le  bien  vendu  ;  ce  qui  eft 
une  efpece  d'oppofition  à  fin  de  conferver. 

Efflts  du  décret. 

Le  décret  a  deux  fortes  d'effets  \  la  première  eft  de  ceux  qui  lui  font 
communs  avec  tous  les  a6les  d'aliénation  d'immeubles  ;  ils  font  expofés  par 
Pothier  dans  fon  Contrat  de  vente  ,  &  d'autres  Auteurs  ;  ainfi  nous  n'en- 
trerons pas  dans  ce  détail  :  nous  obferverons  cependant ,  comme  on  l'a 
déjà  dit  aux  notes  fous  l'enchère  ,  que  fi  le  bail  eft  judiciaire  ,  il  eft  rompu 
par  l'adjudication  -,  mais  l'adjudicataire  eft  tenu  de  lui  donner  congé  pour 
l'obliger  à  fortir,  &  ce  fermier  a  alors  le  temps  du  congé  ,  qui  fera  expli- 
qué ci-après ,  Livre  III ,  en  parlant  des  Congés  ;  on  ne  peut  l'expulfer 
de  piano ,  autrement ,  perfonne  ne  voudroit  fe  rendre  adjudicataire  du 
bail ,  ou  n'offriroit  qu'un  prix  modique  ,  ayant  à  craindre  à  chaque  inftant 
d'être  dépofi^édé  ,  &  de  fouffrir  un  dérangement  confidérable  dans  fon  état , 
pour  avoir  un  autre  logement. 

u   A  l'égard  du  bail  conventionnel ,  voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,' 
page  774  ,  à  ce  fujet. 

L'adjudicataire  doit  les  droits  feigneuriaux  pour  fon  acquifition ,  comme 
pour  toutes  acquifitions  -,  il  faut  obferver  cependant  que  pour  celles-ci ,  les 
Seigneurs  s'accordent  prefque  tous  à  faire  remife  d'un  quart,  pourvu  qu'on 
ait  déprié  (^j  ;  mais  ils  n'en  font  aucune  aux  acquéreurs  par  décrets, 
parce  que  l'immeuble  baiflê  aflez  ordinairement  de  valeur  ,  par  le  défaut 
d'entretien  pendant  la  faifie-réelle  ,  &  que  l'adjudicataire  étant  chargé  des 
frais  ordinaires  de  criées  qui  peuvent  être  confidérables  ,  le  prix  eft  four 
vent  moins  fort  que  dans  une  vente  à  l'amiable. 


(a)  On  appelle  J?)7rier,  demander  la  remife  d'une  partie  des  droits  feigneuriaux.  Ce 
mot  vient  an  latin  diprccari,  prier  j  parce  que  cette  remife  fe  demande  comme  une 
grâce  ,  &  en  eft  efFcilivement  une  que  les  Seigneurs  font  pour  engager  à  acheter  dans 
leurs  cenfives ,  mais  qu'ils  peuvent  refufor. 
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La  féconde  efpece  d'effets  du  décret ,  eft  de  ceux  qui  lui  font  particu- 
liers :  le  principal  eft  qu'il  purge  tons  les  droits  ouverts  d'hypothèques, 
charges  &  proprie'tés  que  l'on  avoit  fur  le  bien  faifi  ;  de  manière  que  ceux 
à  qui  ils  appartenoient  ne  peuvent ,  pour  raifon  de  ces  droits  ,  troubler  l'ad- 
judicataire :  cela  peut  paroître  dur  d'abord  à  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
péne'trés  des  principes  qui  doivent  guider  la  le'gillation  ;  mais  s'ils  font 
attention  que  fans  celte  fureté,  les  Parties  faifies  ne  verroient  jamais  leur 
libération  ,  parce  que  perfonne  ne  voudroit  acquérir  des  rifques  ;  s'ils  con- 
fïderent  encore  que  ceux  qui  avoient  ces  droits,  ayant  été  avertis  par  les 
formalités  ,  de  fe  pourvoir  pour  leur  confervation  ,  ils  doivent  en  imputer 
la  perte  à  eux  feuls ,  ils  verront  que  cet  effet  du  décret ,  loin  d'être  dur  ,  eft , 
au  contraire  ,  très-favorable., 

On  ne  conlidere  nullement  quels  étoient  ceux  qui  avoient  ces  droits  ;  les 
raineurs  ,  pourvus  ou  non  de  tuteurs  ,  les  femmes  mariées,  l'Eglife  ,  les 
abfens ,  en  un  mot  ,  les  établiffemens  &  les  perfonnes  qui  méritent  le  plus 
l'appui  de  la  Juftice  ,  les  perdent  faute  de  s'être  oppofés ,  fauf  leur  recours 
contre  les  tuteurs ,  maris  &  adminiftrateurs  qui  ont  négligé  de  le  faire  ;  tels 
favorables  qu'ils  foient ,  l'intérêt  public  l'efl:  davantage. 

Ce  n'efl:  pas  cependant  que  la  loi  qui  prive  ces  perfonnes  de  leurs  droits  , 
ne  foit  fujette  à  inconvénîens  ;  il  peut  fe  faire  ,  &  il  y  en  a  des  exemples 
affez  communs ,  qu'une  perfonne  qui  a  des  droits  à  exercer  fur  un  bien 
faift,  foit  incapable  de  le  faire  ,  &  que  celui  qui  efl  chargé  d'y  veiller  pour 
elle ,  le  néglige  ;  il  peut  encore  arriver  que  cette  perfonne  foit  abfente  ou 
éloignée  du  lieu  où  s'eft  pourfiiivi  le  décret ,  pendant  un  temps  fuffifant  pour 
terminer  la  procédure  de  faifie-réelle  ;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit  tant 
de  fois  ,  quelle  eft  la  loi ,  ou  ,  pour  parler  plus  généralement ,  quel  eft  l'ou- 
vrage de  riiomme  qui  foit  exempt  d'inconvéniens  ?  le  Légiilateur  eft 
homme,  on  n'a  droit  d'exiger  de  lui ,  que  des  loix  mefurées  le  plus  jufte 
qu'il  fe  peut  fur  les  règles  de  la  figeffe  humaine  ,  c'eft-à-dire ,  des  loix  les 
moins  imparfaites  qu'il  lui  eft  poîlihle. 

Quand  on  dit  que  le'décret  purge  la  propriété  non  reclamée  ,  cela  ne  s'en- 
tend que  du  cas  où  celui  à  qui  elle  appartenoit ,  a  été  conftitué  en  demeure 
de  la  faire  connoître ,  &  il  ne  l'eft  pas  ,  tant  qu'on  le  laiffe  en  poffeftîon  de 
fon  bien  ,  quand  même  ce  bien  auroit  été  compris  dans  la  faifie-réelle  ,  les 
aftiches,  l'enchère  &  toutes  les  pourfùites.  Bardet,  tit.  i  ,  liv.  i  ,  chap.  7, 
&  après  lui ,  d'Héricourt ,  page  49  ,  rapportent  un  arrêt  du  14  février  1627, 
qui  l'a  ainft  jugé;  c'eft  l'avis  de  Gouget  ,  en  fon  Traité  des  Criées  ,  èi  ceh 
paroît  conforme  à  la  raifon  ;  ce  propriétaire  ne  fe  voyant  pas  dépoffédé;  a 
dû  croire  naturellement  qu'on  ne  pouvoit  le  dépouiller  fans  l'aclionner, 
&  il  a  pu  ignorer  que  fon  bien  înt  faifi ,  n'ayant  pas  été  averti  d'une 
manière  fenfible  &  non  équivoque. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  quelque  détail  fur  l'effet  qu'a  le  décret- 
de  purger ,  peuvent  voir  d'Héricourt ,  pag.   1 5  9  &  fuivantes. 

Le  jugement  qui  adjuge  eft,  comme  tout  jugement,  fujet  à  être  atta- 
qué par  les  voies  de  droit,  comme  appel,  tierce- oppofition,  requête 
civile  &  cafTation  :  tous  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  peuvent  prendre  ces 
voies  j  ils  font  au  nombre  de  deux ,  le  faifi  &  ceux  qui  avoient  fur  ou 
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dans  le  bien  faifi  ,  des  droits  auxquels  le   décret  porte  atteinte. 

Les  moyens  que  peut  propoier  le  faifi ,  font  les  nullités  qui  fe  trouvent 
dans  la  pourfuite  depuis  le  congé  d'ad)uger ,  parce  que  la  fentence  qui  l'a 
prononcé ,  n'a  pu  déclarer  valables  les  ades  qui  i'eroient  faits  enfuite. 

A  l'égard  des  nullités  antérieures  à  ce  congé,  il  faut  diftinguer,  fi  le 
fàifi  a  été  appelle  valablement  pour  voir  ordonner  i'interpofition  du  décret, 
ou  ,  s'il  ne  l'a  pas  été.  Au  premier  cas,  ayant  été  conftitué  en  demeure 
de  propofer  les  nullités ,  il  a  dû  le  faire  ;  &  en  laifTant  exécuter  le  jugement 
qui  l'en  déboute  ,  par  l'adjudicîLtion  de  fon  bien ,  il  renonce  tacitement  à 
attaquer  la  procédure-,  mais  s'il  n'a  point  été  ajourné  valablement ,  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  I'interpofition  du  décret  eft  nul  (à  moins  qu'il  n'ait 
couvert  h  nullité)  ,  &:  ne  peut,  par  conféquent ,  le  priver  du  droit  de  pro- 
pofer les  nullités  commifes  dans  la  procédure  qui  l'a  précédé. 

Le  faifi  peut,  dans  ce  cas,  faire  valoir,  non-feulement  les  nullités  qui 
lui  font  relatives,  mais  même  celles  qui  le  font  à  fes  créanciers  (à  moins 
qu'elles  ne  foient  couvertes  par  ceux-ci  ) ,  parce  qu'il  a  intérêt  que  ceux-ci 
ne  viennent  pas  attaquer  le  décret,  &  faire  rapporter  à  ceux  qui  auroient 
été  payés  ,  attendu  que  cela  opéreroit  un  défordre  &  le  mettroit  dans  une 
inquiétude  qu'il  lui  importe  d'éviter.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant, 
page72^ 

Le  faifi  ne  peut  fe  pourvoir  contre  le  décret ,  fur  le  fondement  que  le 
bien  a  été  vendu  à  vil  prix  ,  du  moins  efl-ce  l'opinion  commune  au  Par- 
lement de  Paris ,  &  l'on  n'y  a  pas  d'exemples  de  voies  qui  aient  réuflî  fur 
ce  moyen  ;  mais  Dumoulin  ,  Brodeau  &  d'Héricourt  fe  font  élevés  contre 
cette  Jurifprudence.  Voyez  ce  dernier ,  pag.  3 1 8  &  fuivantes  ,  011  il  donne 
d'excellentes  raifons  pour  foutenir  que  l'on  devroit  permettre  de  fe  pour-  , 
voir  dans  le  cas  de  léfion  d'outre  moitié  ,  au  moins  lorfque  le  bien  a  été 
vendu  fur  des  mineurs  •,  il  propofe  même  le  tiercement  comme  dans  les 
baux  judiciaires. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  admet  le  faifi  &  fes  enfans  ,  quoiqu'ils 
ne  fuient  pas  fes  héritiers  ,  à  rentrer  dans  le  bien  vendu  ,  pendant  dix  ans; 
cet  ufage  ,  tiré  du  droit  Romain  ,  &  fur  lequel  s'étend  d'Héricourt ,  pa^. 
310,  eft  érigé  en  loi  par  une  déclaration  du  16  janvier  1736,  enregilirée 
au  Parlement  de  Touloufe  :  elle  fixe  le  délai  à  dix  ans,  qui  courent,  tant 
contre  les  mineurs  que  contre  les  majeurs ,  à  compter  du  jour  que  l'adju- 
dicataire a  été  mis  en  pofTefîîon  :  fes  difpofitions  font  rapportées  dans 
De  ni  fart ,  au  mot  Rabattement  de  décret. 

Cette  loi  &  Topinion  des  Jurifconfultes  qui  veulent  que  Too  reçoive 
le  rnoyen  de  léfion  contre  un  décret,  font  fondées  fur  l'humanité;  mais  il 
eft  à  craindre ,  en  les  adoptant ,  que  les  enchériffeurs  ,  qui  verront  que  leur 
propriété  fera  incertaine ,  ne  fe  préfentent  en  moindre  nombre ,  ou  n'offrent 
moins  que  fi  elle  devort  être  alTurée.  Les  ioix ,  dans  l'impoffibilité  de  pour- 
voir à  tous  les  cas,  doivent  s'attacher  au  plus  grand  nombre  :  or  ,  il  eft 
conftart  que,  pour  un  débiteur  qui  fe  trouvera  par  la  fuite  en  état  de  ren- 
trer dans  fon  bien  ,  mille  autres  ne  s'y  trouveront  pas  ;  cependant ,  ils  au- 
ront foiffert,  lors  de  la  vente  ,  de  cette  incertitude  où  fe  trouvoient  les 
enchériffeurs,  en  ce  que  ceux-ci  n'auroient  pas  préfenté  un  prix  auflî 
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confidérable  ^  il  vaut  donc  mieux  facrifier  le  particulier  au  géne'ral ,  en  rejet- 
tant  le  rabattement  &  le  moyen  de  lélîon.  C'eft  ainfi  que  la  douceur  a  fes 
inconve'niens ,  comme  la  rigueur  ,  &  qu'en  l'e'coutant  fans  réferve  ,  le  Le'gif- 
lateur  tombe  dans  les  maux  mêmes  qu'il  a  voulu  éviter. 

A  l'égard  des  moyens  que  peuvent  propofer  les  cre'anciers  du  faifi  ,  il 
faut  diflinguer  entre  les  oppofans  &  les  non  oppofans  ;  les  premiers  peu- 
vent propofer  les  nullités  qui  leur  font  rel?.tives;  il  leur  importe  que  tout 
foit  en  règle,  attendu  que  des  non  oppofans  pourroient  venir  attaquer  le 
décret  enluite  ,  &  leur  faire  rapporter  ce  qu'ils  auroient  touché  \  ces  oppo- 
fans peuvent  même  faire  valoir  les  nullités  non  couvertes  relatives  à  la 
Partie  faifie  ,  parce  que  celle-ci  pourroit  venir  auffi  attaquer  le  décret  fur 
ce  fondement ,  &  que  s'il  étoit  annuUé ,  ils  feroient  expofés  à  rapporter. 

Les  non  oppofans  peuvent  auffi  fe  pourvoir  ,  fi  les  formalités  établies  pour 
les  avertir  ,  n'ont  pas  été  obfervées  ;  c'eft  mal-à  propos  que  Denifart ,  au  mot 
Décret ,  n*'.  i8  ,  prétend  que  les  oppofans  ont  feuls  ce  droit  ;  cette  décifion 
cft  trop  générale:  fi  toutes  les  formalités  ont  été  obfervées,  il  eft  bien  vrai 
que  les  droits  de  ceux  qui  ne  fe  font  point  oppofés  étant  purgés ,  ils  ne 
peuvent  fe  pourvoir  contre  le  décret ,  parce  qu'il  ne  leur  fait  aucun  tort  , 
mais  bien  leur  négligence.  (Il  feroiteffeftivement  très-dangereux  que  cela 
pût  avoir  lieu  ,  cette  faculé  tenant  les  adjudicataires  dans  l'incertitude  ,  ils 
ne  fe  préfenteroient  pas  en  auffi  grand  nombre  ,  &  ne  feroient  pas  les  con- 
ditions aufîî  avantageufes  )  ;  mais ,  fi  les  formalités  n'ont  pas  été  obfervées , 
comme  les  loix  ne  permettent  d'adjuger  &  ne  donnent  au  décret  la  vertu 
de  purger ,  que  fous  la  condition  &  dans  la  fuppofition  qu'elles  le  foient , 
fi  cela  n'eft  pas ,  ceux  auxquels  cette  inobfervation  a  fait  ignorer  la  pour- 
fuite  ,  &  qu'elle  a  mis  dans  l'impoflibilité  de  veiller  à  la  confervation  de 
leurs  droics  ,  ont  réellement  à  fe  plaindre  ,  &  peuvent  fe  pourvoir  contre 
le  décret  ;  autrement ,  un  créancier  ,  de  concert  avec  fon  débiteur  ,  feroit 
adjuger  précipitamment  &  fans  formalités,  le  bien  de  celui-ci  ,  afin  que 
les  autres  créanciers  n'en  fufTent  pas  avertis ,  &  que  ne  formant  pas  oppofi- 
tion  ,  ils  ne  fuffent  payés  qu'après  lui. 

Si  par  l'événement ,  le  décret  efl  annuUé ,  les  droits  des  non  oppofans 
ne  font  pas  purgés.  A  l'égard  de  ce  que  peut  faire  l'adjudicataire  dépoflédé, 
voyez  d'Héricourt ,  page  324 ,  n».  10. 

Pour  prouver  que  les  formalités  n'ont  pas  été  obfervées  ,  il  faut  en  juf- 
tifier  par  les  pièces  de  la  pourfuite.  Sur  le  temps  pendant  lequel  on  peut 
obliger  le  pourfuivant  à  les  repréfenter ,  &  l'appel  peut  être  interjette  , 
voyez  encore  d'Héricourt,  pag.  320  &  fuivantes,  où  il  entre  dans  quel- 
que détail  fur  les  différentes  voies  à  prendre  contre  un  décret. 

Le  décret  levé  &  fcellé,  celui  qui  a  pourfuivi  la  vente  fait  taxer  fes  frais 
ordinaires  de  criées ,  pour  s'en  faire  payer  par  l'adjudicataire  ^  celui-ci ,  en 
lui  fignifiant  la  fentence  de  décret,  doit  les  lui  offrir. 

L'adjudicataire  doit ,  dans  la  huitaine  ,  configner  fon  prix  :  l'article  8  de 
redit  de  i  5  ^  i ,  dit  qu'il  le  fera  es  mains  de  tels  perfonnages  qu'il  fera 
choifi  par  les  créanciers  ^  mais  cela  n'a  plus  lieu  depuis  très-long  temps  ,  qu'il 
a  été  créé  des  Receveurs  des  Confignations  ,  pour  être  les  dépofitaires  des 
deniers  contentieux  ;  celui  de  la  Jurifdidiop  où  a  été  prononcé  le  décret , 
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peut /en  conféqulnce  ,  faire  contraindre  radjudic:.taire  à  cette  confignation, 
tant  parce  qu'il  eft  chargé  de  veiller  à  la  confervation  de  ce  prix ,  que 
parce  que  cette  confignation  lui  procure  des  droits  :  l'article  1 1  d'un  ëdit 
de  février  1 698  ,  qr.e  l'on  voit  dans  d'Héricourt ,  fixe  ces  droits  au  fou  pour 
livre  ,  &  l'article  1 3  les  lui  accorde  ,  même  fur  les  fomnies  que  l'adjudi- 
cataire eft  aatcrifé  à  retenir  pour  peniions,  douaires ,  rentes  &  autres  dettes 
dont  le  fonds  n'efl  pas  payable. 

A  Paris,  les  Receveurs  des  Confignations  compofentafTez  fouvent  avec 
ceux  qui  veulent  fe  rendre  adjudicataires  ,  en  leur  promettant  de  n'exiger 
&  n'exigeant  efFeâiveiiient  d'eux  aftuellement ,  qu'une  partie  du  prix. 

Cet  ufage  eft  fort  bon  ,  il  engage  les  acquéreurs  à  fe  préfenter  ,  &  à  offrir 
un  meilleur  prix  ,  au  moyen  de  ces  facilités,  &  il  elî ,  par  conféquent , 
avantageux  au  faiii  &  à  fes  créanciers  :  le  Receveur  des  Confignations  y 
trouve  aufïï  fon  compte,  parce  que  ,  plus  il  y  a  de  ventes  forcées  &  plus 
le  prix  efi:  confidérable  ,  plus  il  retire  de  bénéfice. 

Si  l'adjudicataire  ne  configne  pas ,  non-feulemené  il  peut  y  être  contraint 
par  emprifonnement ,  mais  le  bien  peut  être  vendu  fur  kii ,  à  fes  fiais  &"  à 
fes  rifques  ;  c'eft-à-dire  ,  que  s'il  eft  vendu  moins  que  ce  qu'il  lui  a  été  adju- 
gé ,  il  fera  tenu  de  l'excédant. 

Cette  vente  ,  que  l'on  appelle  vente  à  la  folU-en chère  ,  ne  fe  fait  pas 
de  piano ,  il  faut  la  faire  ordonner  :  on  forme  à  cet  effet  la  demande  fui- 
vante  : 

"  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  ayant  pourfuiviles  vente  &  adju- 
dication par  décret ,  d'une  maifon  fife  à faifie  réellement  à  fa  requête 

fur  le  fieur  Pierre  ,  &c.  foufllgné,  donné  aflignation  au  fieur  André,  &:c. 
adjudicataire  de  ladite  maifon,  moyennant  la  fomme  de  12000  liv.  fuivant 
la  fentence  du,  5cc.  à  comparoir,  &c.  pour  voir  dire  que  faute  par  ledit 
André  d'avoir  payé  dans  la  huitaine  de  ladite  adjudication ,  es  mains  du 
Receveur  des  Confignations  de  cette  Cour ,  la  fomme  de  1 2000  liv.  prix 
principal  de  ladite  adjudication  ,  &  fatisfait  aux  autres  claufes  d'icelle ,  ledit 
iieur  Paul  fera  autoriie  à  faire  procéder  à  la  revente  de  ladite  maifon,  à  la 
folle-enchere  dudit  fieur  André,  &  à  fes  rifques  ,  périls  &  fortune  ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée ,  à  l'audience  des 
criées ,  tenant  ifllie  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  fur  l'en- 
chère qui  a  été  mife  au  Greffe ,  &  fur  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'adjudi- 
cation .faite  audit  fieur  André  ,  laquelle  fera ,  de  nouveau  ,  lue  &  publiée 
en  la  manière  accoutumée,  affiches  à  quinzaine  préalablement  mifes  & 
appofées  es  lieux  &  endroits  nécefîàires  &  accoutumés  j  le  tout,  fans  pré- 
judice audit  fieur  Paul ,  des  contraintes  à  exercer ,  tant  contre  la  perfonne 
dudit  fieur  André ,  que  fur  fes  biens ,  pour  raifon  de  l'inexécution  des  claufes 
de  ladite  adjudication  ;  &  pour  ,  en  outre  »  ,  duc. 

Sur  cette  demande,  fi  l'adjudicataire- n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher 
la  vente  à.la  folle-enchere,  intervient  fentence  conforme  à  ces  conclufions; 
enfuite  on  dreffe  l'affiche  en  cette  forme  : 

"  De  par  le  Roi,  M.  le  Prév^ôt  de  Paris  &  M.  le  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet  de  Paris. 

On  fiiit  favoir  à  tous  qu'il  apparti.endra ,  qu'en  vertu  d'une  fentence 
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rendue  au  Châtelet  de  Paris ,  le  . .  . .  étant  en  forme  exe'cutoire  &  figni- 
fie'e ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant , 

î^we pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M'^  A fon 

Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue ledit  fieur  Paul ,  ayant  pourfuivi  fur 

-4.Ç  fieur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue. ...  la  vente  "&  adju- 
dication par  décret ,  d'une  maifon  ci-après  défignie  ,  lors  appartenante  au- 
dit fieur  Pierre,  &  adjugée  par  décret  par  fentence  de  cette  Cour  ,  du  .  .  . , 

au  fieur  André,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue &  aduellement 

pourfuivant  la  vente  à  la  folle-enchere  de  ladite  maifon ,  fur  ledit  fieur 
André ,  faute  de  paiement  du  prix  de  ladite  adjudication ,  en  vertu  de  la 
fentence  dudit  jour  .....  qui  a  ordonné  ladite  vente,  il  ieraj^l^  ....  & 
autres  jours  fuivans  ,  auxquels  la  publication  ci-après  fera  remife ,  procédé 
a  la  republication  de  l'enchère  mife  au  Greffe  pour  parvenir  à  ladite  vente 
par  décret,  &  à  la  revente  de  ladite  maifon  ,  aux  charges  portées  en  ladite 
enchère  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériff^ir ,  à  l'audience  des  criées  , 
tenant  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet,  en  la  manière  accoutumée  ; 
&  feront ,  toutes  perfonnes  ,  reçues  à  enchérir. 

Suit  les  défignation ,  tenans  &  aboutilfans  de  ladite  maifon  : 

Une  maifon ,  &c. 

Mis  &  appofé  »-  ,  &c.  (  comme  à  la  fin  du  procès-verhal  d'affiches  ,  a- 
devant,  page  771). 

Voilà  la  feule  procédure  que  l'on  faiïe  contre  l'adjudicataire  ;  on  ne  fait 
point  faifir  fur  lui ,  ni  aucunes  pourfuites  de  faifie-réelle  ,  «  parce  que  ,  dit 
»  d'Héricoiirt ,  page  ii2  ,  il  ne  devient  propriétaire  ,  que  fous  la  condition 
»  tacite  de  configner  le  prix  dans  la  huitaine ,  &  que  la  vente  conditionnelle 
»  eff  réfolue  de  plein  droit ,  quand  la  condition  fous  laquelle  on  l'avoit 
»  faite  ,  n'eff  point  exécutée  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  ainfi  ,  l'adjudicataire 
•>■>  n'étant  point  propriétaire  du  fonds  ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  faifir  réel- 
»  lement  fur  lui  ,  &  la  réadjudication  n'eft  qu'une  continuation  de  la  procé- 
0  dure  contre  la  Partie  faifie,  qui  n'a  point  été  pleinement  dépouillée  de  \z 
»  propriété  ». 

On  republie  donc  l'enchère  ,  &  on  adjuge  au  plus  offrant  ;  fi  le  prix  eff 
moins  confidérable  ,  on  peut  contraindre  le  premier  adjudicataire  au  paie- 
ment du  furplus  ;  mais  s'il  eft  plus  avantageux  ,  il  ne  profite  pas  de  l'excé- 
dant ,  parce  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  réfolue  ;  «  s'il  fouffre  de 
»  la  diminution  de  ce  prix  ,  dit  d'Héricourt ,  page  213  ,  ce  n'eft  point 
»  comme  propriétaire  ,  mais  à  caufe  des  dommages  &  intérêts  dont  il  eft 
»  tenu  envers  les  créanciers  &  envers  la  Partie  faifie  ,  pour  avoir  manqué , 
»  par  fa  faute,  à  exécuter  Rengagement  qu'il  avoit  contradéavec  la  Juftice  ». 
Denifart,  au  mot  Folk-enchcre  ,  n^  7  ,  rapporte  un  arrêt  du  13  février 
1761 ,  qui  a  jugé  pour  cette  opinion. 

Sur  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  dû  des  droits  feigneuriaux  pour  la  pre- 
mière adjudication,  voyez  d'Héricourt  &  les  autorités  qu'il  indique  , 
page  213-  Denifart ,  &  les  fources  où  il  a  puifé ,  Lods  &  Rentes  ,  n^.  84  & 
fuivans. 
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§  2. 

De  la  faiJîe-réelU  des  rentes  dues  par  le  Roi. 

'  Les  rentes  dues  par  le  Roi  font ,  comme  les  autres  biens  d'un  débiteur  1 
tenues  de  fes  dettes ,  &  peuvent ,  par  confe'quent ,  être  vendues  de  même  , 
faute  de  paiement. 

La  manière  d'en  pourfuivre  la  vente ,  e'toit  autrefois  la  même  que  celle 
ezpliquée  dans  le  paragraphe  précédent ,  comme  on  le  voit  par  la  coutume 
de  Paris,  qui  veut  que  les  criées  des  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  foient 
faites  devant  la  porte  de  l'Eglife  pa/oifliale  de  cet  Hôtel  ^  mais  un  édit  du 
mois  de  mars  1^73  ,  y  a  appoité  un  grand  changement. 

Avant  cet  édit ,  ceux  qui  acquéroient  volontairement  de  ces  rentes ," 
e'toient  obligés,  pour  les  fiii^  purger,  d'obfèrver  les' formalités  du  décret 
volontaire  ,  comme  pour  les  autres  biens  ;  mais  comme  ces  formalités  ne 
pouvoient  fe  faire  qu'à  grands  frais ,  qui  confumoient  le  plus  fouvent  la 
plus  grande  partie  du  principal ,  mais  encore  un  temps  infini ,  cet  édit  fup- 
prima  ces  formalités ,  &  établit  deux  chofes;  la  première,  que  pour  purger 
les  hypothèques ,  les  acquéreurs  de  ces  rentes  feroient  tenus  d'obtenir  du 
Roi ,  des  lettres  portant  ratification  de  la  vente  \  la  féconde  ,  que  ceux  qui 
3uroient  ces  hypothèques  ,  feroient  obligés  ,  pour  les  conferver  ,  de  former 
oppofition  au  fceau  de  ces  lettres,  entre  les  mains  d'Officiers  établis  à  cet 
effet,  lefquels  en  tiendroient  regiftre,  &  feroient  tenus,  lorfqu'on  leur 
remettroit  ces  lettres  avant  le  fceau,  de  faire  mention  deffus,  s'il  y  avoit  ou 
non  des  oppofitions  :  on  appelle  ces  Officiers,  Greffiers  Confervateurs  des 
hypothèques  fur  les  rentes  dues  par  le  Roi.  L'oppofition  ne  dure  qu'un 
an  ;  en  forte  que  fi  on  ne  la  renouvelle  pas ,  &  qu'après  ce  temps  ,  la  rente 
fur  laquelle  elle  a  été  formée  foit  vendue  ,  &  les  lettres  obtenues ,  cette 
rente  efi:  purgée.  Il  n'y  a  que  les  Huiffiers  du  Confeil  &  ceux  de  la 
grande  Chancellerie  qui  ayent  le  droit  de  faire  ces  oppofitions  au  fceau  ; 
il  leur  a  été  attribué  par  un  édit  du  mois  de  mai  1704,  qu'on  voit  dans 
d'Héricourt,  page  273  ;  &  par  des  arrêts  du  Confeil  :  on  leur  paye  pour 
cesades,  7  liv.  13  f  11  den. 

En  établiffant  cette  forme  de  faire  purger  les  hypothèques,  cet  édit  fit 
défenfes  d'employer  celle  du  décret  volontaire;  en  conféquence,  plufieurs 
prétendirent  que  l'on  ne  pouvoit  faifir  réellement ,  &  faire  vendre  ces  rentes 
par  décret  forcé  pour  dettes;  mais  une  déclaration  du  30  juin  de  la  même 
année ,  donnée  en  interprétation ,  décida  qu'elles  pouvoient  l'être  en  la 
forme  accoutumée. 

Cependant  ,  comme  cette  même  déclaration  décidoit  que  le  décret  ne 
purgeoit  pas ,  en  ce  qu'elle  afireignoit  l'adjudicataire  à  prendre  auiïi  des 
lettres  de  ratification  ,  pour  purger  ,  comme  fur  un  contrat  volontaire  ;  on 
crut ,  au  Palais ,  au  Châtelet  &  dans  nombre  de  Tribunaux,  qu'il  étoit  inu'^ 
tile  de  fuivre  les  délais  &:  les  formalités  du  décret ,  d'abord,  parce  que  les 
créanciers  n'avoient  pas  befoin ,  à  l'égard  de  ces  rentes,  comme  à  l'égard 
des  autres  biens ,  d'être  avertis  pour  former  oppofition ,  afin  de  conferver 

leur* 
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leurs  hypothèques  (puifqu'ils  pouvoient  en  former  fans  attendre  la  faifie  )  ; 
&  enfuite  ,  parce  que  le  décret  ne  donnant  par  lui-même  à  l'adjudicataire 
aucune  fureté'  contre  les  hypothèques,  il  étoit  inutile  del'obferver. 

Ces  réflexions  conduifirent  à  chercher  une  forme  plus  fimple,  moins 
longue  &  moins  coûteufe,  pour  faire  vendre  ces  rentes.  Elle  va  être 
détaillée. 

On  fait  faire  un  commandement  fimple  &  un  recordé ,  comme  pour  les 
autres  biens  4  enfuite  on  fait  faifir  en  cette  fornje  : 

Exploit  de  faijîe-rédle  de  rente  jur  Vhôtd-dt-ville. 

«  L  an  ,  &c. ...  le . . .  heures  du  matin  ,  en  vertu  d'une  fentence  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  du  .  . .  .  étant  en  forme  exécutoire  ,  &  à  la  requête  du  fieur 
Paul ,  demeurant  à  Paris ,  rue  ....  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  raai- 

fon  de  M=  A Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue ....  paroiffe  Saint .... 

en  continuant  les  commandemens  &  diligences  ci-devant  faits  ,  contre  le 
ci-apres  nommé ,  &  notamment  les  commandemens  fimple  &  recordé  de 
témoins ,  des. ...  le  tout  portant  refus  de  payer  ,  &  faute  de  paiement 
avoir  été  &  être  fait  aftuellement  audit  fieur  Paul ,  par  le  fieur  Pierre  ,  de 
la  fomme  de  1^00  liv.  contenue  en  ladite  obligation,  fans  préjudice  des 
intérêts ,  frais  &  dépens ,  autres  dus,  droits  &  aftions,  frais  &  mifes  d'exé- 
cution ;  je,  &c.  Huiflîer,  &c.  demeurant  à  ,  &c.  fou/figné,  ai  faifi  réelle- 
ment {a)  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice  ,  le  fort  principal  &  arrérages 
de  200  liv.  de  rente  fur  les  Aides  &  Gabelles,  au  principal  de  8000  liv, 
au  denier  quarante ,  confcituée  par  MM.  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  au  profit  dudit  fieur  Pierre  ,  par  contrat 
pafTé  devant.  ...  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris ,  numéroté ....  de 
laquelle  partie  de  rente  le  fieur  B.  .  ..  eft  payeur  ,  pour,  fi  befoin  eft,  & 
faute  de  paiement  de  ladite  fomme  de  500  liv.  due  audit  fieur  Paul ,  être  ,' 
îe  fort  principal  &  arrérages  de  ladite  rente ,  faifis ,  vendus  &  adjugés  au  Parc 
civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par  forme  de  licitation  ,  fur  fimples  affiches  à 
quinzaine  ,au  plus  offrant  &  dernier  enchérifl^èur  ,  en  la  manière  ordinaire; 
aux  régim.e  &  gouvernement  de  laquelle  rente  faifie ,  j'ai  établi  pour  Com- 
miffàire  de  par  le  Roi ,  la  perfonne  du  fieur....  payeur  d'icelle  ,  demeurant  \ 
Paris ,  rue....  auquel  la  préfente  faifie  fera  dénoncée  &  portée  pour  être  enre- 
gifirée ,  &  encore  ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  {h)  ,  à  M^ ....  Com- 
mifîaire  aux  faifies-réelles  ,  demeurant  en  fon  bureau  ,  rue auquel  la- 
dite faifie-réelle  fera  pareillement  portée  pour  être  enregiftrée  \  faifant  dé- 
fenfes  de  par  le  Roi  &  Juftice ,  à  toutes  perfonnes ,  de  troubler  lefdits 


{a)  Dans  les  faifies-réelles  d'immeubles  corporels,  comm»  maifons,  terres,  pre's  ,  boij; 
vignes,  &  autres  immeubles  de  cette  nature,  il  faut  fe  tranfporter  fur  ou  dans  fimmeuble 
faifi;  mais  en  fait  d'immeubles^  incorporels ,  on  ne  rejjiplit  pas  cette  formalité  ,  puifque 
Timmcuble  ne  tombe  pas  (bus  les  fens. 

{h)  Quoiqu'il  foit  d'ufage  d'établir  pour  Commiflaire  le  payeur  de  la  rente,  on  met  aulîî 
le  CommifTaire  aux  faifie-réelles,  quoiqu'il  ne  puifTe  percevoir  les  revenus  de  cette  rente  , 
&  que  le  payeur  les  garde,  pour  être  diftribués  aux  créanciers,  comme  les  deniers  pro- 
venans  d'un  bai  1  judiciaire.  L'établifTement  de  ce  Commiffairc  aux  faifies-réelles  eft  donc 
alors  inutile  ;  on   aele  fait  que  pour  éviter  tomes  difficultés, 

Tomel,  '         GGggg 
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fleurs  Commiffaires  au  fait  de  leurs  commiffions,  fous  les  peines  porte'es 

par  les  ordonnances  ;  &  ai  fignifié  que  ledit  M-^  A Procureur ,  occupera 

fur  la  préfente  faifie-réelle  &  dépendances  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  affilié 
de témoins,  qui  ont  avec  moi  lîgné  le  préfent  ». 

La  faifie-réelle  faite,  on  la  porte  au  payeur  de  la  rente,  fi  c'eft  une 
rente  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  &  enfuite  au  Commiffaire  aux  faifies-réelles , 
pour  l'enregiftrer.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  fur  Tenregiftrement ,  la 
date  de  l'apport,  le  refus  du  Commiffaire  en  cas  de  précédente  faifie ,  l'obfta-. 
cle  que  ce  refus  apporte  aux  pourfuites^  comment  on  le  fait  lever  &  enre- 
giftrer  fa  faifie ,  le  foin  que  le  faififfant  doit  avoir  de  pourfuivre  ,  à  peine  de 
péremption  ou  fubrogation  ,  fuivant  le  cas ,  tout  cela  s'applique  ici. 

Lorfque  c'efl  une  rente  due  fur  les  Aides  &  Gabelles,  il  faut  faire  enre- 
giftrer  la  faifie-réelle  au  Greffe  du  Bureau  de  l'Hôtel-de-Ville,  parce  que 
ce  Bureau  eft  Juge  des  conteflations  qui  s'élèvent  au  fujet  de  la  percep- 
tion des  arrérages  de  ces  rentes;  il  faut  auffi  la  faire  enregiftrer  au  Greffe 
de  la  Jurifdiftion  où  doit  fe  pourfuivre  la  vente  ,  &  par  conféquent ,  à 
celui  du  Châtelet ,  lorfqu'elle  fe  pourfuit  au  Châtelet. 

Si  le  propriétaire  d'une  rente  due  fur  le  Roi  ,  la  vend ,  foit  avant ,  Toit 
après  une  faifie-réelle ,  fes  créanciers  hypothécaires  qui  ont  formé  cppofi- 
tion,  peuvent,  fuivant  la  déclaration  déjà  citée  du  3  juin  1673  ,  la  retirer 
des  mains  de  l'acquéreur  pour  le  prix  de  l'acquifition  ,  {\  mieux  n'aime 
celui-ci  ,  en  fuppléer  la  jufte  valeur  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qui 
fera  offerte  par  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  enchérir.  Cela  eft  établi  pour 
empêcher  qu'un  débiteur  ne  préjudicie  à  Ces  créanciers  en  vendant  au-defl!bus 
de  la  valeur  ,  ou  mettant  dans  le  contrat ,  un  prix  inférieur  à  celui  pour 
lequel  il  auroit  réellement  vendu. 

La  faifie-réelle  enregiftrée  &  dénoncée,  on  faifoit  autrefois  Taffiche 
indicative  de  criées  ,  les  criées  &  toute  la  procédure  en  la  même  forme  que 
ci-devant ,  §  i  ;  mais  au  moyen  de  ce  que  le  décret  ne  purge  pas  ces 
rentes  ,  on  a  établi ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  forme  plus  fimple  ,  moins 
longue  &  moins  coûteufe. 

Cette  forrae  confifte  en  ce  qu'après  la  faifie  ,  on  la  dénonce  au  débiteur," 
avec  demande  pour  la  voir  déclarer  valable  ,  &  ordonner  que  la  vente  fera 
faite  fur  trois  publications ,  par  forme  de  licitation.  Voici  le  modèle  de 
cet  aéte  : 

Dénonciation  de  faifie-réelle  &  demande  afin  de  vente. 

»  L*an,  &c.  le.  ...  en  vertu  d  une  fentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris 

le étant  en  forme  exécutoire  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois 

de  Paris  ,  y  demeurant  ,  rue pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon 

de  Me  A — Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue.  ...  en  continuant  les  pourfui- 
tes  &  dihgences  ci-devant  faîtes  ,  &  notamment  les  commandemens  fimple 
&  recordé  de  témoins,  procès-verbal  de  faifie-réelle,  enregiftrement  & 
dénonciation  d'icelui  ;  le  tout  portant  refus  de  payer ,  &  faute  de  paiement, 
avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  Paul ,  par  le  fieur  Pierre  ,  de  la  fomme 
de  "5  00  Uv.  de  principal ,  contenue  en  ladite  fentence  ,  fans  préjudice  des 
intérêts ,  frais  &  dépens  ^  je ,  &c.  Huiffier ,  &e.  fouffigné,  ai  fignifié  , 
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âénoncé  &  baillé  copie  au  fieur  Pierre ,  &c.  de  la  faifie-réelle  fur  lui  faite 

le  ....  par  exploit  de  moi ,  Huifîier  foufïîgné  ,  le du  fort  principal 

&  arrérages  de  700  liv.  de  rente  fur  les  Aides  &  Gabelles,  au  principal 
de  8000  liv.  conftituée  au  profit  dudit  fieur  Pierre  ^  par  contrat  pafTé  de- 
vant N &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris,  le. .  .  .  ladite  faifie-réelle 

enregiftrée  au  Bureau  des  fiifies  réelles  &  à  celui  de  la  Ville  ,  les & 

au  Greffe  des  décrets  du  Châtelet ,  le &  dénoncée  au  fieur.  . .  .  payeur 

a  icelle,  le  ....  ace  que  de  ladite  faifie-réelle  &enregifl:rement,  ledit  fieur 


-  P^ 
voir  déclarer  ladite  faifie-réelle  bonne  &  valable;  en  conféquence,  voir 

dire  qu'il  fera  procédé  &  pafTé  outre  à  la  vente  de  ladite  rente ,  à  l'au- 
dience des  criées,  tenant  iffue  de  celle  du  Parc  civil ,  par  forme  de  lici- 
tation,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur,  en  la  manière  ordinaire  ,  fur 
l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée  en  jugement  , 
ladite  audience  des  criées  tenant  ;  &  où  toutes  perfonnes  feront  reçues  à 
enchérir  ;  à  l'effet  de  quoi ,  affiches  à  quinzaine,  avec  panonceaux  royaux  ,' 
feront  mifes  &  appofées  aux  lieux  &  endroits  néceffaires.  Et  pour  en  outre , 

procéder,  comme  de  raifon ,  à  fin  de  dépens  ,  ai  fignifié  que  M^  A 

Procureur  ,  occupera;  &  ai  audit  fieur  Pierre,  parlant  comme  dit  eft,laifré 
copie  defdites  fentence  ,  commandemens  ,  faifie-réelle,  enregiftrement 
d'icelle,  dénonciation  faite  au  payeur ,  &dupréfent;  le  tout  fait  en  pré- 
fence  &  affiflé  de. ...  &  de  ...  ,  témoins ,  qui  ont  figné  ,  avec  moi ,  tant 
ladite  copie  que  le  préfent  », 

Cette  demande  étant  dans  cette  procédure,  la  même  chofe,&  de  même 
conféquence  que  celle  à  fin  de  congé  d'adjuger  dans  les  décrets  ,  elle  de- 
vroit  y  être  obfervée  avec  les  mêmes  formalités  que  pour  celle-ci  ^  c'efl- 
?i-dire  ,  que  lorfque  l'HuifTier  ne  trouve  pas  le  faifi  ,  la  demande  devroit 
être  publiée  en  la  même  forme  que  l'exploit  en  interpofition  de  décret. 

Sur  cette  demande ,  le  faifi  peut  propofer  les  nullités  qui  font  dans  la 
faifie  ,  ou  dans  les  aftes  précédens  ou  fubféquens;  il  faut  appliquer  ici  tout 
ce  que  fon  a  dit  à  ce  fujet ,  ci-devant ,  §  i ,  à  l'oppofition  afin  d'annuller. 
Remarquez  cependant  que  ce  que  l'on  y  a  dit  ne  peut  avoir  lieu  ici  que  pour 
les  formalités  néceffaires  pour  la  vente  de  ces  rentes  ,  comme  la  faifie-réelle 
&  la  demande  à  fin  de  vente  ;  car  le  défaut  de  criées  ne  peut  être  oppofé  ,' 
puif^u'elles  font  inutiles. 

Si  le  faifi  n'a  aucuns  moyens  à  oppofer  contre  cette  demande  ,  interviene 
fentence  en  cette  forme  : 

"  Nous  avons  ,  la  faifie-réelle  de  la  partie  de  rente  de  200  liv.  dont  eft 
queftion  ,  faite  fur  le  fieur  Pierre ,  déclaré  bonne  &  valable  ;  en  confé- 
quence ,  faute  de  paiement  avoir  été  &  être  fait  au  demandeur  de  la  fomme 
de  500  liv.  pour  les  caufes  contenues  en  la  fentence  énoncée  en  ladite  fai- 
fîe-réelle  ,  intérêts  &  frais,  difons  qu'il  fera  procédé  &paffé  outre  à  la  vente,' 
au  plus  offrant  &dernierenchériffeur,  &  par  forme  delicitation,  àl'audience 
des  criées  ,  tenant  iffue  de  celle  du  Parc  civ^  de  cette  Cour,  du  fort  prin- 
cipal &  arrérages  de  ladite  rente  ,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  m 
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CrefFe,  lue  &  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  crie'es  tenant;  à 
l'effet  de  quoi ,  affiches  à  ]a  quinzaine  avec  panonceaux  royaux ,  feront 
mifes  &  appofe'es  es  lieux  &  endroits  ne'ceifaires  &  accoutume's  :  condam- 
nons la  Partie  faifie  aux  dépens ,  defquels  la  Partie  d'A  ....  fera  rembourfée 
comme  frais  de  pourfuites ,  &  dont  elle  pourra  charger  ladite  enchère  ». 

Au  moyen  de  ce  que  l'on  a  établi  l'oppo/îtion  aux  lettres  de  ratification 
pour  conferver  les  droits  qu'on  prétend  avoir  fur  les  rentes  ,  il  n'y  a  que 
cette  voie  à  prendre  pour  s'y  maintenir  :  ainfi ,  ce  qui  eft  dit  ci-devant, 
^  I ,  de  ce  qui  eft  à  faire  par  ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  bien  faifi  ,  ou 
ont  à  fe  plaindre  de  la  faifie-réelle  ,  ne  s'applique  point  ici.  On  ne  forme 
point  d'oppofition  à  fin  de  conferver  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  oii  fe  pour- 
fuit  la  vente  ;  elle  feroit  inutile. 

^  Les  rentes  produifant  des  revenus. fixes,  ne  font  pas  fujettes  à  bail  judi- 
ciaire -,  par  conféquent ,  on  ne  peut  rien  appliquer  ici  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  fujet ,  non  plus  que  ce  que  l'on  a  dit  touchant  la  geftion  du  Com- 
miffaire.  ^ 

Mais  il  y  a  des  chofes  que  nous  avons  expofses  ci-devant ,  §  r  ,  pour 
les  maifons ,  terres,  &c.  &  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  faifies-réelles  de  ces 
rentes  ;  ce  font , 

I".  La  demande  en  préférence  par  un  autre  faififfant.  Voyez  ci-devant, 
page  7^6. 

2°.  La  demande  en  fubrogation  ,  expliquée  page  j'^j. 

3".  Les  demandes  en  provilion  formées  par  le  faifi  &  autres ,  expliquées 
page  760. 

4-'^.  La  demande  en  partage  &  licitation  formée  par  un  co-propriétaire 
depuis  la  faifie-réelle,  &  qui  forme  obfl:acle  à  la  vente.  Voyez  pag.  j6i. 

5  .  L  évocation  delà  faifie-réelle  ,  par  un  créancier  privilégié,  au  Tri- 
bunal où  li  a.  ies  caufes  commifes.  Voyez  page  765 

6^.  L'appel  interjette  par  le  faifi  ou  autres ,  de  lafaifie-réelle  &  des  aéles 
précédens  ou  fubféquens  :  on  en  a  parlé,  page  76^. 

La  faifie-réejle  étant  déclarée  valable ,  on  fignifie  la  fentence  au  faifi  ,  & 
on  fait  l'affiche  à  quinzaine ,  en  la  même  forme  que  celle  à  quarantaine  ;il  n'y 
a  que  le  délai  à  changer,  c'eft-à-dire,  qu'au  lieu  d'y  mettre  que  l'encherefera 
publiée  le  quarantième  jour  enfuivant ,  on  y  dit  qu'elle  le  fera  le  quin7,ieme. 

On  appofe  cette  affiche  aux  mêmes  endroits  que  celle  à  quarantaine  ,  & 
en  outre  à  la  porte  du  bureau  où  fe  paye  la  rente  ,  &  à  celle  de  l'Eglife 
paroifliale  du  lieu  dans  lequel  eft  fitué  ce  bureau  :  ainfi ,  lorfque  c'eft  une 
rente  fur  les  Aides  &  Gabelles  ,  cette  affiche  fe  met  à  la  porte  de  l'Hôtel- 
de-ville  de  Paris ,  où  ces  fortes  de  rentes  fe  payent ,  &  à  celle  de  Saint 
Jean-en-Greve. 

La  quinzaine  expirée  ,on  met  l'enchère  au  Greffe  ;  elle  eft  en  cette  forme: 

«  Me  A Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &c.  (  comme  dans  l'enchère 

ci'devant.page  jjz). 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds  &  propriété  d'une  partie  de  rente  de 
2ooliv.&c.  fans  en  rien  retenir,  excepter  ni  réferver ,  fous  les  charges 
<k  conditions  fuivantes  qui  feront  gardées  &  obfervées  par  l'adjudicataire  , 
«  qui  font  : 
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1".  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  tous  les  frais  ordinaires ,  faits 
&  à  faire ,  pour  parvenir  à  la  vente  de  ladite  rente,  fur  un  funple  me'moire  ; 
finon  ,  après  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  ,  fur  la  figni- 
fication  qui  lui  fera  faite  de  l'exécutoire  defdits  frais  ,  lequel  fera  à  cet  effet 
décerné  contre  lui ,  6c  en  vertu  duquel  il  pourra  y  être  contraint  ;  fans  que 
cela  néanmoins  puiffe  empêcher  la  vente  à  la  folle-enchere ,  s'il  ne  fatisrait 
à  la  préfente  claufe. 

20.  L'adjudicataire  fera  tenu  dans  un  moi-s  de  ladite  adjudication  ,  de 
prendre  des  lettres  de  ratification  *,  pendant  lequel  temps  il  payera  l'intérêt 
de  fon  prix,  fuivant  l'ordonnance ,  après  lequel  délai ,  foit  que  lefdites  lettres 
foient  obtenues,  foit  qu'elles  ne  le  foientpas,  par  la  faute  dudit  adjudicataire,, 
il  fera  tenu  ,  &  par  corps ,  de  configner  fon  prix  es  mains  du  Receveur  des 
confignations  de  cette  Cour;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  l'y  contraindre, 
après  une  fimple  fommation  de  la  faire  ,  pourra  être  levée  par  le  fieur  Paul , 
aux  frais  dudit  adjudicataire ,  une  groffe  en  forme  exécutoire  de  la  fentence 
d'adjudication  ,  quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  :  le 
tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ,  &  fans  qu^  cela  puifîe 
empêcher  la  vente  à  la  folle-enchere. 

3*.  Et  en  outre,  moyennant  la  fomme  de ....  de  première  enchère. 

Et  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir  ». 

Voilà  les  claufes  que  l'on  met  ordinairement  :  fi  la  rente  eft  fujette  ou 
hypothéquée  à  un  douaire  non-ouvert ,  ou  une  rente  viagère  ,  on  fuit  ce 
que  nous  avons  dit  ci-devant,  page  774. 

L'enchère  fe  publie,  &  on  enchérit  comme  ci-devant  pag.  jj'i^  :  il  faut 
appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  y  a  dit  fur  la  défenfe  faite  aux  Procureurs 
d'enchérir  pour  gens  infolvables,  à  peine  de  folle-enchere  -,  ce  que  l'on 
doit  faire  quand  l'enchère  a  befoin  d'explications  ,  modifications ,  extenficns 
&  changement  ;  rimpofîlbilité  où  efl  celui  qui  n'a  qu'une  condamnation 
provifoire  ,  de  faire  adjuger  ,  &  le  droit  qu'a  un  autre  créancier  qui  a  une 
obligation  ou  un  jugement  définitif,  de  demander  la  fubrogation.  Il  faut 
encore  appliquer  ici  tout  ce  qu'on  a  dit  fur  l'adjudication,  fauf  quinzaine 
&:  définitive,  ceux  qui  ne  peuvent  fe  rendre  adjudicataires,  &  la  déclara- 
tion que  le  Procureur  doit  faire  des  noms ,  qualités  &  demeure  de  l'adju-^ 
dicataire. 

La  fentence  d'adjudication  ne  purge  pas,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  : 
ce  font  les  lettres  de  ratification  qui  opèrent  cet  efîet  ;  &  à  cet  égard ,  il 
faut  appliquer  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-devant ,  fur  l'effet  du  décret ,  de  purger 
les  hypothèques  &  autres  droits. 

Les  lettres  ne  purgent  pas  la  propriété,  fi  la  rente  appartient  à  un  autre 
que  celui  fur  qui  elle  eft  vendue,  comme  le  décret  la  purge  à  l'égard  des 
autres  biens,  lorfque  le  véritable  propriétaire  a  été  dépoffédé  :  au  moins  , 
n'avons-nous  aucune  loi  qui  l'établiiTe.  L'édit  de  1673  ,  ^  ^^  déclaration 
dé)a  citée  ,  n'ont  pour  objet  que  de  garantir  l'acquéreur  des  dettes  du  ven- 
deur :  cela  fe  voit  par  les  termes  de  ces  loix  ;  la  première  porte  ,  que  <^  fi  , 
»  avant  le  fceau  defdites  lettres ,  il  ne  fe  trouve  point  d'oppofition  de  la 

»  part  des  créanciers  ou  prétendant  droits lefdites  rentes  feront  purgées 

•»  de  tous  droits  &  hypothèques ,  &  les  acquéreurs  d'icelles  ne  feront  fujets 
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»  aux  dettes  de  ceux  qui  les  auront  vendus  ».  La  féconde  efl:  faite  dans  les 
mêmes  vues.  Il  faut  donc  dire  que  les  lettres  de  ratification  n'ajoutent 
rien  au  droit  attribue'  par  la  fentence  d'adjudication. 

Le  décret  ne  purgeant  pas  le  douaire  ni  la  fubftitution  non  ouverts  ^ 
ces  lettres  ne  le  purgent  pas  non  plus  ;  il  y  a  même  raifon  :  celui  qui  veut 
les  acquérir  peut  s'informer  û  celui  fur  qui  s'eft  faite  la  vente ,  étoit  marié  , 
ou  grevé  de  fubftitution. 

Le  faifi  peut  prendre ,  contre  cette  fentence  d'adjudication  ,  les  mêmes 
voies  que  contre  celle  de  décret  :  ainfi  on  peut  appliquer  ici  tout  ce  qu'on 
a  dit  ci-devant,  concernant  le  droit  qu'il  a  de  fe  pourvoir,  s'il  y  a  des 
vices  de  forme  ou  de  fond  ;  mais  il  ne  peut  fe  plaindre  de  la  vente  à  vil  pri>v 

Nous  avons  dit  que  les  créanciers  oppofans'aux  lettres  de  ratification, 
pouvoient  retirer  des  mains  de  l'acquéreur  ,  la  rente  vendue  par  contrat 
volontaire,  moyennant  le  prix  de  i'acquifition  ,  fi  mieux  n'aimoit  cet 
acquéreur  en  payer  le  prix  qui  en  feroit  offert  :  il  n'en  eft  pas  de  même  , 
lorfqu'elle  l'elî  en  Juftice.  La  déclaration  du  30  juin  1673  ,  n'accorde  cette 
faculté  que  fur  la  vente  volontaire  j  lorfqu'elle  eft  faite  en  Juftice ,  la  rente 
eft  cenfée  vendue  fa  véritable  valeur  ;  fi  l'on  pouvoit  la  retirer  ,  les  en- 
chérifleurs  offiriroient  bien  moins.  Cependant ,  fi  les  formalités ,  pour  par- 
venir à  la  vente ,  &  qui  ont  pour  objet  de  la  rendre  publique  &  d'attirer 
les  enchériflleurs ,  n'avoient  pas  été  obfervées  ,  les  créanciers  oppofans  pour- 
roient  attaquer  l'adjudication  ,  fur  le  fondement  que  ,  fi  ces  formalités  euf- 
fent  été  remplies  ,  le  prix  eût  été  plus  confidérable  ;  cette  adjudication  étant 
déclarée  nulle  ,  les  lettres  tomberoient  aufii  ;  au  moyen  de  quoi  les  créan- 
ciers pourroient  faire  procéder  à  une  autre  vente. 

Mais  les  créanciers  non  oppofans  n'auroient  pas  le  droit  de  fe  pourvoir 
contre  cette  adjudication ,  quand  même  les  formalités  n'auroient  pas  été 
obfervées  ^  à  la  diftê'rence  du  décret  où  ils  le  peuvent  :  la  raifon  de  cette 
diftin<^ion  eil: ,  que  les  formalités  du  décret  étant  établies  pour  avertir  les 
créanciers  de  veiller  à  leurs  droits ,  ils  ont  à  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
les  a  pas  fuivies  :  mais  les  formalités  ufitées  pour  la  vente  de  ces  rentes , 
ne  font  pas  inftituées  dans  cette  vue  ^  la  pofîibilité  où  font  ces  créanciers  , 
de  former  leurs  oppofitions  aux  lettres  de  ratification  ,  fans  même  que  la 
rente  foit  faifie,  fait  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  les  avertir.  Ces  formalités 
n'ont  lieu  que  pour  faire  vendre  la  rente  plus  grand  prix  :  or  ,  de  même 
qu'ils  ne  pourroient  fe  plaindre  de  la  vilité  du  prix  .  fi  elle  avoit  été  ven- 
due volontairement,  &  qu'il  y  eût  des  lettres  de  ratification  ,  de  même  ils 
ne  pourroient  attaquer  l'adjudication  fur  laquelle  il  y  a  des  lettres  de  ratir- 
fic^tion, 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  fur  la  confignation  &  la  vente  à  la 
folle-enchere,  s'applique  ici. 

S'il  y  a  des  oppofitions  ,  les  lettres  font  fcellées  à  la  charge. 

L'adjudicataire  eft  obligé  de  prendre  ces  lettres  pour  (q  faire  immatri- 
culer. L'édit  de  1673  ^^^fend  aux  payeurs,  de  changer  les  matricules,  ni 
de  payer  aucune  chofe  aux  nouveaux  propriécaires  ,  qu'il  ne  leur  foit  jufti-. 
fié  de  ces  lettres  ,  à  peine  de  payer  deux  fois ,  &.  de  radiation  des  parties  , 
qui  feront  employées  dans  leurs  comptes. 
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§  3. 
De  la  faific-réelle  des  Offices. 

Les  offices  ne  font  pas  en  eux-mêmes  faififTables ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  caractère  public  que  le  Prince  imprime  à  un  de  (ts  fujets  , 
Ibit  dans  le  commerce^  le  Prince  feul  pouvant  le  lui  enlever  ,  lorlqu'il  l'a 
me'rité  ,  en  le  faifant  juger  par  les  Tribunaux ,  &  le  tranfporter  à  un  autre, 
foit  dans  ce  cas,  foit  dans  tous  les  autres  ,  où  il  perd  ce  caraftere. 

Mais,  comme  le  Souverain  a  exigé  des  finances  de  ceux  qu'il  a  revêtus 
de  ce  caradere,  lefquelles  font  dans  le  commerce  ,  on  peut  les  faiiïr  Se 
les  faire  vendre  ;  &  comme  celui  à  qui  elles  appartenoient  fe  trouve  dé- 
pouillé par-là,  de  la  condition  fous  laquelle  le  Prince  l'a  revêtu  de  ce 
caradere  ,  il  eli  par  une  conféquence  néceflaire ,  dépouillé  de  ce  caraclere  , 
dont  le  Prince  revêtit  celui  qui  a  acheté  la  finance,  s'il  le  juge  à  propos, 
&  fi  celui-ci  a  les  qualités  requifes. 

Ainfi  ,  quand  on  dit  que  l'on  faifit  un  office  ,  c'efl:  parler  improprement. 
L'office  eftpar  lui-même  infaififlfable  :  ce  qui  ell  fi  vrai,  que  fi  l'office  étoit 
iàns  finance  ,  on  ne  pourroit  le  fiiifir. 

Autrefois,  ces  finances  fe  faififibient ,  &  la  vente  s'en  pouffuivoit  en  la 
forme  détaillée  ci-devant  §  i  :  l'art.  3^0  de  la  coutume,  vouloit  même 
que ,  lorfque  l'office  étoit  comptable  envers  le  Roi  ,  les  criées  fe  fiflenc 
devant  la  porte  de  l'Eglife  de  Saint  Barthelemi  ,  paroiffe  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  &  que  les  affiches  &  panonceaux  fufîent  appofés  contre  cette 
porte  :  l'art.  3<^  i  exigeoit  qu'à  l'égard  des  autres  offices  ,  les  criées  fulfent 
faites  en  la  paroifl"e  du  Siège  où  s'en  faifoit  le  principal  exercice. 

Mais  unédit  de  février  1683  a  abrogé  cette  forme  de  procéder  ,  &  y 
en  a  fubfîitué  une  beaucoup  plus  fimple  ;  en  voici  les  raifons  '. 

Il  eft  de  l'intérêt  public  que  celui  qui  acheté  un  office ,  &  qui  en  efl 
pourvu  ,  ne  puiffie  être  inquiété  parles  créanciers  hypothécaires  de  fon  pré- 
déceiTeur  :  s'il  n'y  avoit  pas  cette  fureté  ,  aucun  ne  voudroit  acquérir  les 
offices  ,  au  moyen  de  quoi ,  le  fervice  &  l'utilité  publics  en  foufiriroient , 
&  le  Prince  ne  pourroit  tirer  d'argent  des  offices  qu'il  créeroit  ;  ce  qui  le 
priveroit  d'un  des  moyens  de  fubvenir  aux  befoins  de  l'état. 

Il  a  donc  été  néceflaire  d'établir  que  celui  qui  auroit  acheté  la  finance 
&  obtenu  du  Prince  ,  des  provifions  de  l'office  ,  feroit  paifible  pcfielTeur 
de  cette  finance ,  &  ne  pourroit  être  troublé  pour  les  dettes  de  fon  pré- 
déceffeur. 

Mais ,  comme  un  débiteur  pouvoît  vendre  un  office  ,  &  l'acquéreur  en 
être  pourvu  fans  que  les  créanciers  du  vendeur  en  fufient  avertis,  &  qu'il 
n'étoit  pas  naturel  qu'ils  fufl!ent  expofés  à  chaque  inftant  à  perdre  leurs  _ 
fûretés  ;  i]  étoit  également  important  de  leur  fournir  un  moyen  de  les 
conferver  ,  en  empêchant  leur  débiteur  de  toucher  la  finance  de  fon  office  y 
dans  le  cas  où  il  le  vendroit. 

C'efi:  ce  qu'on  a  fait  par  l'établiflement  de  l'oppofition  au  fceau  des  provi- 
fions. Par  cet  ade,  on  déclare  à  M.  le  Chancelier,  ou  à  M.  le  Garde 
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des  Sceaux  (  lorfque  le  Chancelier  n'a  pas  les  fceaux  )  ,  que  l'on  eft  oppo- 
/ànt  à  ce  que  les  provifions  que  pourroit  obtenir  l'acquéreur  de  cette  finan- 
ce ,  foient  fcelle'es ,  fi  ce  n'eft  à  la  charge  de  roppofition  ;  alors  l'acquéreur 
n'efl  pourvu ,  &  la  propriété  de  la  finance  ne  lui  eft  accordée ,  que  fous  cette 
charge  ;  il  ne  peut  par  conféquent  payer  à  fon  vendeur ,  qu'il  n'y  ait  une 
main-levée  de  Toppofition  ,  ou  que  celui  qui  l'a  formée  ne  foit  défintérefTé. 
On  voit  par-là  ,  que  les  créanciers  peuvent  veiller  à  leurs  droits  ;  &  qu'é- 
tant avertis  &  facilités  par  la  loi ,  de  conferver  leurs  fûretés  ,  il  n'eft  pas 
befoin  ,  lorfque  l'on  faifit  un  office  de  leur  débiteur ,  de  donner  aux  pour- 
fuites  une  publicité  pour  les  inftruire,  comme  on  le  fait  à  l'égard  des  autres 
biens. 

C'eft  d'après  cela  que  Ton  a  cru  que  l'on  pouvoit  fe  difpenfer  de  fuivre, 
pour  les  offices ,  la  même  forme  que  pour  les  autres  immeubles ,  &  qu'il 
n'étoit  queftion  de  donner  aux  pourfuites  d'autre  publicité  que  celle  qui 
etoit  néceflaire  pour  vendre  l'office  fa  véritable  valeur  :  on  a  donc  changé 
confidérablement  à  leur  égard  la  forme  de  procéder ,  comme  on  va  voir. 

la  faifie-réelle  doit ,  comme  les  autres ,  être  précédée  d'un  commande- 
ment fimple  &  d'un  recordé. 

Comme  le  débiteur  pourroit  vendre  avant  ou  après  la  faifie-réelle  ,  & 
que ,  l'acquéreur  faifant  fceller  fes  provifions ,  l'office  feroit  purgé  de  toutes 
hypothèques  ,  ce  qui  feroit  tomber  la  faifie-réelle ,  le  créancier  doit  former 
oppofition  au  fceau  des  provifions  avant  la  faifie ,  ou  au  moins  peu  après. 
Cette  oppofitioH  fe  forme  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  entre  les  mains  de  M.  le 
Chancelier  ou  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  en  la  perfonne  des  Gardes  des  rôles 
des  offices  de  France  •,  elle  ne  dure  qu'un  an,  fuivant  la  déclaration  du  ij 
juin  170 1  ,  &  doit  être  fignifiée  par  un  Huiffier  du  Confeil  ou  de  la  grande 
Chancellerie  ,  comme  celle  au  fceau  des  lettres  de  ratification ,  fuivant  un 
édit  de  mai  1704. 

Cette  oppofition  entre  les  mains  des  Gardes  des  rôles  ,  ne  fe  forme  que 
pour  les  offices  cafuels ,  lefquels  ne  peuvent  être  pouedés  fans  provifions  , 
comme  ceux  de  Judieature,  Procureurs,  Notaires,  Huifl)ers  ,  &c.  mais  à 
l'égard  des  domaniaux  ,  tels  que  les  Greffes /Tabellionnages  ,  Garde-fcels , 
comme  il  n'eft  pas  befoin  de  provifions  pour  en  être  propriétaire  ,  qu'ils 
peuvent  appartenir  à  toutes  perfonnes,  même  à  des  femmes  (fauf  à  commet- 
tre une  perfonne  capable  pour  exercer  le  Greffe  ,Tabeliionnage,  &c.  laquelle 
prend  une  fimple  commiffion  en  la  grande  Chancellerie)  ,  ce  n'eft  pas  entre 
les  mains  des  Gardes  des  rôles ,  qu'il  faut  former  oppofition  :  celui  qui  pour- 
roit acquérir  un  office  de  cette  efpece  ,  ne  fait  pas  purger  par  des  provifions, 
puifqu'il  n'en  obtient  pas,  mais  en  faifant  enregiftrer  fes  titres  de  propriété, 
par  des  Greffiers  confervateurs  des  hypothèques  fur  ces  offices  :  c'eft  pour- 
quoi il  faut  former  oppofition  à  cet  enregiftrement  entre  les  mains  de  ces 
Greffiers  ,  lefquels  ont  été  créés  par  édit  de  mars  1706  \  elle  fe  fait  par  les 
mêmes  H  liffiers  que  l'oppofuion  au  fceau  «  &  dure  autant  de  temps. 

Lorfque  les  provifions  de  l'office  ne  doivent  point  être  données  par  le  Roi , 
mais  par  un  Officier ,  ou  un  corps  ai  quel  le  Roi  a  attribué  le  droit  de  pourvoir, 
ce  feioit  inutilement  qu'on  forn  croit  l'oppofition  entre  les  mains  de  M.  le 
Chancelier  »  ou  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  puifque  les  provifions  ne  doivent  pas 

être 


Lrr.  Il ,  Part.  IV  ,  De  Fcxéc,  du  Jugtm. ,  Tit.  II ,  Châp.  IïI.  793 
être  fcellées  par  lui  :  il  faut  la  faire  entre  les  mains  de  l'Officier  ou  du 
corps  qui  a  droit  de  pourvoir  ,  en  la  perfonne  de  celui  qui  eft  commis  pour 
la  recevoir  :  ainfi ,  pour  les  offices  fur  les  ports,  quais  &  halles  de  Paris, 
dont  le  PreVôt  des  Marchands  &  les  Echevins  pourvovent,  il  faut  s'on- 
poler  en  leurs  mains,  en  la  perfonne  du  Greffier  Confervateur  des  hypothè- 
ques fur  CQs  offices.  On  pratique  ia  même  chofe  pour  les  offices  &  privile'ges 
de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  dont  pourvoit  le  Grand-Prévôt  de  l'Hôtel.  C'eft^fon 
Secrétaire  qui  reçoit  roppofition  fur  un  rôle  qu'il  tient  à  ctt  effet. 

De  quelque  manière  que  doive  fe  former  cette  oppodtion  ,  elle  ed:  abfo- 
Inment  néceffaire  pour  conferver  les  droits  du  créancier  qui  a  faitfailîr.  S'il 
ce  la  faifoit  pas,  ceux  qui  en  formeroient  fèroient  payés  avant  lui ,  non- 
obftant  fa  faifie ,  fuivant  l'article  premier  de  l'édit  de  février  4683  ;  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  ce  n'efl:  pas  la  faifie-réelle  ,  mais  lesoppofansau  fceau  , 
qui  empêchent  le  faifi  de  toucher  fon  prix  ,  &  qui  doivent  par  conféquent, 
pour  récompenfe  de  leur  vigilance,  pafler  avant  lui,  puifque, s'il  refi:<i  quel- 
que chofe  ,  eux  payé^ ,  il  en  eft  redevable  à  leur  diligence. 

L*oppofition  au  fceau  empêche  que  le  débiteur  propriétaire  de  l'office 
ne  puiflfe,  en  le  vendant,  en  toucher  le  prix;  mais  elle  ne  l'empêche  p.îs 
de  le  vendre  -,  &  comme  le  créancier  en  fouffiriroit ,  fi  la  vente  étoit  faite 
à  vil  prix,  &  qu'il  a  intérêt  que  l'office  foit  porté  à  ù  véritable  valeur, 
il  peut  s'oppofer  à  ce  qu'il  foit  expédié  des  provifions  fur  toute  vente  que 
pourroit  faire  fon  débiteur ,  &  demander  que  s'il  en  eft  fait  ,  le  contrat 
lui  foit  communiqué,  fuivant  l'article  8  d'une  déclaration  du  29  avril  1738  , 
non  enregiftrce  au  Parlement ,  mais  publiée  au  fceau  le  9  mai  fuivant.  On 
appelle  cet  afte  oppofiUon  au  dire. 

Si  le  débiteur  vend ,  l'acquéreur  ne  peut  être  pourvu  ,  qu'il  n'ait  main- 
levée de  cette  oppofition.  Voici  ce  que  cette  déclaration  prefcrit  pour  y 
parvenir. 

«  Celui  qui  voudra  obtenir  main-levée  de  ladite  oppofition ,  fera  (bmmer 
*•  l'oppofant  de  prendre  communication  du  contrat  de  vente  dans  le  délai 
»«  qui  fera  réglé  ci-après  ;  laquelle  fommation  (èra  fignée  d'un  Avocat  aux 
M  Confeils,  &  contiendra  éledion  de  domicile  en  fa  perfonne  ,  à  peine  de 
If  nullité.  Art.  9. 

«  Le  demandeur  en  main-levée  ne  fera  point  obligé  de  faire  fignifîer  le 
•»  contrat  de  vente  à  l'oppofant,  ni  tenu  de  lui  en  donner  communication 
»  ailleurs  que  chez  l'Avocat  conftitué  par  ladite  fommation  :  à  l'eff^et  de  quoi 
n  le  demandeur  fera  tenu  de  remettre  audit  Avocat  une  expédition  dudit 
»  contrat ,  /ans  que  ,pour  raifon  de  ladite  communication  ,  il  puiffe  être  fait 
»  aucuns  frais,  ni  aucune  procédure ^  ce  qui  fera  obfervé ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ».  Art.   10. 

n  Dans  quinzaine  ,  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  fomma- 
»  tion ,  l'oppofant  fera  tenu  de  faire  des  ofFres  à  celui  qui  la  lui  aura  fait 
w  fignifier ,  de  porter  le  prix  de  l'office  au  moins  à  un  dixième  en  fus  du 
jf>  prix  convenu  par  le  contrat.  Art.  1 1. 

»  N'entendons  néanmoins  que  lefdits  offi-es  puifTent  avoir  lieu  à  l'égard 
î>  des  offices  dont  le  prix  a  été  fixé  par  des  édits  de  création  ,  ou  par  des 
s»  déclarations  poftérieures  ,  fi  ce  n'ell  lorfque  la  fomme  pour  laquelle  ils 
Tome  L  H  H  h  h  h 
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»»  auront  été  vendus,  fera  inférieure  audit  prix-,  auquel  cas  feulement) 
«  lefdites  offres  pourront  être  faites  ,  ainfi  qu'il  ei\  porté  par  l'article  pré- 
»  cèdent.  Voulons  même  qu'elles  foient  réputées  fuffifantes  ,  encore  qu'elles 
«-n'aillent  pas  jufqu'au  dixième  en  fus  du  prix  porté  par  le  contrat ,  pourvu 
»  qu'elles  égalent  celui  delà  fixation.  Art.  iz. 

.:►'  Les  offres  portées  par  les  deux  articles  précédens ,  feront  faites 
»  par  ade  figné  de  l'oppofant  môme ,  ou  du  porteur  de  fa  procuration 
«  fpéciale  ,  de  laquelle  il  reftera  minute  ,  &  dont  l'expédition  fera  annexée 
»  audit  ade ,  qui  fera  fignifié  dans  le  délai  porté  par  l'article  1 1  ,  au  de- 
»  mandeur  en  main- levée,  au  domicile  qu'il  aura  élu  par  ia  fommationv 
Art.   13. 

»  Faute  par  l'oppofant  de  faire  lignifier  lefdites  offres  en  la  forme  & 
»  dans  le  délai  preicrits  par  les  articles  11  &  i  3  ,  le  demandeur  en  main- 
»j  levée  pourra  ,  fur  fa  requête  _,  faire  ordonner  par  arrêt  de  notre  Confiil, 
w  qu'il  fera  p allé  outre  au  fcezu  des  provifions,  nonobllant  l'oppofition  au 
»  titre ,  laquelle  demeurera  convertie  en  oppofition  pour  deniers  j  &  par 
»  le  même  arrêt ,  l'oppofant  fera  condamné ,  s'il  y  échet ,  en  tels  dépens  y 
»  dommages  ck  intérêts  qu'il  appartiendra.  Art.  14. 

»  En  cas  que  lefdites  offres  ayent  été  faites  &  acceptées ,  il  fera  ordonné, 
35  fi  le  demandeur  en  main-levée  le  requiert,  que  la  totalité  du  prix  porté 
«  par  le  contrat,  enfemble  la  fomme  offerte  au-delà  dudit  prix  ,  feront  dé- 
»  pofées  entre  les  mains  dun  Notaire,  dans  huitaine  pour  tout  délai  j  &  que^ 
«  faute  d'y  fitisfaire  ,  il  fera  paffé  outre  au  fceau  des  provifions ,  au  moyen 
3>  de  quoi  l'oppolition  au  titre  demeurera  convertie  en  oppofition  p.our  de- 
»  niers  ,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  l'article  précédent.  Art.  i  <^. 

»  En  cas  que  celui  qui  aura  fait  les  ofrres  forme  oppofition  à  l'arrêt  rendu 
»  dans  le  cas  de  farticle  précédent ,  il  ne  pourra  y  être  reçu  ,  s'il  ne  joint 
ai  à  ù  requête  d'oppo/îrion  ^  l'ade  de  dépôt  des  fommes  portées  par  ledit 
»  arrêt;  &  ledit  délai  fixé  par  ledit  article  ne  pourra  être  prorogé  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  »•'.  Art.  lé. 

L'oppofition  au  titre  doit  êtite  fignée  d'un  Avocat  aux  Confeils;  8c 
contenir  éledion  de  domicile  chez  lui ,  fuivant  l'article  zo  de  cette  décla?- 
ration. 

L'article  zi  porte  qu'elle  ne  durera  que  fTx  mois  ,  après  lefquels  il  fera 
paffé  outre  au  fceau  des  provifions ,  fans  demander  main-levée.  - 

Si  cependant  il  y  avoit  inftance  en  main-levée  formée  pendant  les  flx 
mois ,  le  délai  feroit  prorogé  tant  qu'elle  dureroit ,  fuivant  l'art,  zi. 

La  précaution  de  l'oppofition  au  titre  étant  prife  ,  on  peut  fiifir  réelle- 
ment en  cette  forme  : 

Procés-verhal  de  faifie-rcelk  d'Office^ . 

"  «  L'an  ,  &c.  après  midi ,  en  vertu  d^une  fentence  du  Châtelet  de  Paris, 
du....  étant  en  forjne  exécutoire,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul,  bour- 
geois de  Paris ,  &:c.  en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci-devant 
faites,  &  notamment  les  commandemens  firapie  &  recordé  de  témoins ,  en 
à?(tQ.  àts .'  ^."j.  le  tout  portant  refus  de  payer  ;  &  faute  de  paiement ,  avoir 
été  &  être  fait  audit  fieur  Paul,  par  le  fieur  Pierre  yConfeiller  du  Roi  ea 
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l'Eledion  de  Paris  ,  de  la  fomme  de  zooo  liv.  de  principal ,  fans  préjudice 
desintéréts&frais,autres  dus,  droits  &  aftions,  je,  êcc.  Huiffier,  &c.  fouffi- 
gné ,  ai  faifi  réellement ,  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice ,  l'état  &  office 
de  Confeiller  du  Roi  en  l'Eleftion  de  Paris,  dont  ledit  fieur  Pierre  efi 
pourvu;  enfemble  tous  les  fruits ,  profits ,  revenus  &  émolumensy  attachés, 
pour  être  ledit  office  vendu  &  adjugé  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur ,  à  l'audience  des  criées ,  tenante  ifïïie  de  celle  du  Parc  civil  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  en  la  manière  accoutumée  ;  aux  régime  &  gouvernement 
duquel  office  faifi  ,  j'ai  établi  pour  CommifTaire  [a)  ,  la  perfonne  de ...  . 
Confeiller  du  Roi  ,  Commiffaire  aux  faifies-réelles,  demeurant  ,  &c.  & 

M'= payeur  des  gages  dudit  office  ,  demeurant ,   &c.    auxquels 

Commilïaires  ,  ladite  faifie  -  réelle  fera  portée  pour  être  enregiftrée  & 
par  -  tout  ailleurs  oià  befoin  fera  ,  leur  enjoignant  de  vaquer  au  fait  de 
leurs  commiffions ,  à  la  charge  de  leurs  falaires  raifonnables  :  faifant  défen- 
fes  audit  fieur  Pierre,  Partie  faifie,  &  à  tous  autres,  de  les  troubler  dans 
leurs  fondions ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  :  le  tout  fait  en 
préfence  &  affiflé  de  ,  &c.  témoins  qui  ont  avec  moi  figné  le  préfent  >■>. 

La  faifie-réelle  étant  faite ,  il  faut  la  faire  enregiflrer  au  Bureau  des  faifies- 
réelles  ,  au  Greffe  du  Châtelet ,  &  à  celui  de  la  Jurifdiélion  dont  dépend 
l'Officier  (  &  par  conféquent  au  Greffe  de  l'Eleélion  de  Paris ,  dans  l'efjîece 
fuppofée  )  ,  fuivant  l'article  6  de  l'édit  de  février  168:? ,  qui  l'exige  ,  lors 
même  que  la  faifie-réelle  fe  pourfuit  dans  un  autre  Tribunal,  comme  dans 
cette  efpece  :  on  verra  bientôt  la  raifon  de  la  néceffité  de  ce  dernier  enre- 
giftrement. 

Lorfque  l'office  efl  du  nombre  de  ceux  pour  lefquels  il  faut  s'oppofer 
entre  les  mains  des  Greffiers  Confervateurs,  comme  ceux  de  Greffier  ,  &c. 
il  eft  néceffaire  de  faire  enregiftrer  la  f^\ifie-réelle  par  ces  Officiers ,  fuivant 
leur  édit  de  création.  Cet  enregifîrement  vautoppofition  à  celui  de  la  vente 
que  pourroit  faire  le  propriétaire  de  l'office,  &  empêche  par  conféquent 
,que  l'on  ne  puiffe  faire  purger  les  hypothèques  -,  fiute  de  le  faire  ,  ceux  qui 
formeroient  oppofition  àrenregiftrement  de  cette  vente  ,pafïèroient  avant 
le  faififFant ,  parce  qu'ils  auroient  confervé  les  deniers  par  leur  oppofition. 

ce  Après  la  faifie-réelle  enregistrée ,  le  titulaire  de  l'office  ne  peut  vendre 
»  qu'en  préfence  des  faififîans  &  oppofans  ,  fi  aucuns  y  a ,  ou  eux  dnement 
M  appelles  ;  &  le  traité  fait  par  l'Officier  efi:  nul ,  quoique  les  oppcfifionsne 
5>  fuffent  que  pour  conferver  &  non  au  titre  ,  fi  ledit  traité  n'efî  homologué 
«  avec  les  créanciers  »,  Art.  «5  de  l'édit  de  février  1683.  Il  efl  donc  impor- 
tant de  faire  faire  cet  enregifirement  au  plutôt.  Il  faut  appliquer  icltout  ce 
que  l'on  a  dit,  §  i ,  fur  l'enregifirement ,  la  date  de  l'apport ,  le  refus  du 


{a)  Quoique  Tarticle  j^^  de  la  coutume  de  Paris  n'exige  c'cabliifcmeiit  de  Commif- 
Taire pour  CCS  fortes  de  faides ,  que  quand  l'office  a  des  gages  &  des  cmolumens  iudé- 
pendansdu  travail  de  l'OfBcieri  néanmoins,  on  établit  toujours  le  Commiffaire  aux  faifics- 
réelies ,  pour  que  celui  <îont  la  faifie  eft  enregiftréc,  puiffe  pourfuivre  fcul  la  vente  ,  &: 
qu'il  n'y  ait  pas  une  multitude  de  pourfuites  qui  confumeroicnt  l'office  en  frais. 

Lorfque  l'office  produit  des  gages  &  émolumens  indépendansdutravailde  l'Officier  ^outre 
le  Coraniiiïaire  aux  Caifies-réclles ,  on  àablit  encore  pour  Gommiflaire  celui  qui  les  paye. 

HHhhh  ij 


-jc^b  LA  PROCEDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 
ConimiflTaire  en  cas  de  pre'céd-'nte  faifie  ,  l'obftacle  que  ce  refus  apporte  aux 
pourf.iites,  comme  on  le  fait  lever  &  enregifirer  fa  faiïie  ,  &  le  foin  que 
le  faififTant  doit  avoir  de  pourfuivre,  à  peine  de  péremption  ou  fubrogation. 
L'enregirtrement  e'tant  fait ,  il  faut  le  fignifier  au  plutôt  au  faifi ,  parce  que 
ce  n'eit  que  de  ce  jour-là  que  court  le  de'lai  de  trois  ou  de  fix  moii  qu'il  doit 
y  avoir  avant  la  demande  à  fin  de  procuration  ad  rcjîgnandiim  ,  comme  on 
l'expliquera  bientôt. 

Dénonciation  de  lafaific  Ù  de  tcnrcgijlremcnt. 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  ,  &c.  à  la  requête  du  fleur  Paul ,  &c.  en  continuant 
les  pourfuites  &  diligences  ci-devant  faites,  je,  &c,  foufîîgne',  ai  lignifié 
de'nonce'  &  avec  ces  préfentes,  donné  copie  Su  fieur  Pierre,  Confeiller  du 
Roi  en  l'Eleclion  de  Paris ,  &c.  de  la  faifie-réelle  fur  lui  faite  par  exploit 
de  moi  H.iifïier  fufnommé,  de  l'état  &  office  deConfeiller  duRoi  en  l'Elec- 
tion de  Paris,  dont  ledit  fieur  Pierre  efl  revêtu  &  pourvu  ,  enfemble  de 

l'établi fTement  de  Commi/Tiires  audit  office ,  de  la  perfonne  de  M^ 

payeur  des  gages  dudit  office  ,  &  de  celle  de  M' Confeiller  du  Roi , 

CommifiGire  auK  faifies-réelles  ^  de  Tenregiflrement  de  ladite  faifie ,  tant  au 
Greffe  de  l'Ele^lion  de  Paris,  qu'au  Bureau  des  faifies-réelles  ,  &i  au  Greffe 

des  décrets  du  Châtelet,  des à  ce  qu'il  n'en  ignore,  lui  déclarant 

que  faute  par  lui  de  payer  audit  fieur  Paul  la  fbmme  de  2000  liv.  conte- 
nue en  la-iite  fentencc  ,  fans  préjudice  des  intérêts  &  frais ,  ledit  fieur  Paul 
fe  pourvoira  pour  faire  procéder  à  la  vente  dudit  office  (aifi  ,  en  la  manière 
ordinaire  &  acccoutumée  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  affifté  de ,  &c.  témoins 
qui  ont  avec  moi  figné,  tant  la  copie  laifîeeque  le  préfent  >>. 

Au  moyen  de  ce  qu'on  a  établi  l'oppofition  au  fceau  pour  conferver  les 
droits  qu'on  prétend  avoir  fur  les  offices  ,  il  n'y  a  que  cette  voie  pour  s'y 
maintenir  :  tous  créanciers  doivent  la  prendre  ,  même  ceux  à  qvii  on  auroit 
délégué  le  prix  de  l'office  par  le  contrat  de  vente  ,  fuivant  l'édit  de  168^ 
&  l'article  premier  d'une  déclaration  donnée  en  interprétation  le  1  7  juin 
1703.  Si  les  créanciers  font  unis  ,  les  Diredeurs  peuvent  former  une  feule 
oppofition  pour  tous,  fuivant  l'article  premier  du  même  édit. 

Ceux  qui  fè  prétendent  propriétaires  d'un  office ,  dont  un  autre  eff  titu- 
laire ,  (Se  qui  craignent  que  celui-ci  ne  le  vende  ,  ou  qu'on  ne  le  fafTe  vendre 
fur  lui  par  faifie  réelle,  doivent  former  oppofition  au  titre  ,  c'efi-à-dire,  à 
ce  que  l'on  expédie  les  provifions  de  cet  office  à  d'autres  :  tel  efi  le  cas  oh 
le  propriétaire  de  l'office  n'étant  pas  en  état  ou  dans  la  volonté  afluelle  de 
Texercer,  convient  avec  un  autre  que  celui-ci  l'exercera  pendant  un  temps ^ 
au  bout  duquel  il  le  lui  remettra.  La  déclaration  du  ^%  avril  17J8,  déjà 
citée  ,  fpécifie  exa61'^ment  tous  les  cas  où  l'on  pourra  former  cette  oppofi- 
tion. Voici  fes  difpofitions  : 

1  Les  oppofitians  au  titre  des  offices  pourront  être  formées  par  tous 
»  ceux  à  qui  la  propri/té  de  l'office  appartiendra ,  en  tout  ou  en  partie  ^ 
»  ou  qui  auroit  droit  d'obliger  le  titulaire  ou  le  propriétaire  à  leur  céder 
«  ladite  propriété  ,  ou  d'empêcher  qu'il  n^en  foit  difpcfé  au  profit  d^m  autre; 
»  ce  qui  aura  lieu  ,  quoique  ledit  droit  ne  fût  pas  encore  ouvert  eu  échu  dans 
»letempsde  Toppcfition.  Art.  r. 

»  Lefdites  o^-pofitions  pourront  pareillement  être  formées  par  ceux  qui 
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»  auront  obtenu  &  foit  fignifier  des  lettres  de  reflitution  cofitre  le  traite 
»  de  vente  d'un  office  ,  ou  qui  auroint  forme'  une  demande  pour  rentrer  à 
»  titre  de  regrès ,  ou  autrement ,  dans  un  office  par  eux  vendu  ;  le  tout  à 
>»la  charge  de  joindre  à  l'aéle  d'oppofition  la  copie  de  la  fignification  def- 
»  dites  lettres  ou  de  ladite  demande;  ce  qui  leraobfervé,  à  peine  de  nullité 
»  de  ladite  oppofition.  Art.. 2. 

"  La  voie  de  l'oppofition  au  titre  fera  auffi  ouverte  à  ceux  qui  auront 
»  intérêt  d'empêcher  que  l'acquéreur  de  l'office  ne  fifTe  inférer  dans  fes 
»  provifions  à  leur  préjudice^  des  titres  ou  qualités,  droits  ou  fondions 
»  qui  n'appartiennent  pas  à  l'office  par  lui  acquis  ,  ou  ne  fe  faffe  pourvoir 
»  d'un  office  fupprimé  ou  réuni  à  d'autres  offices,  ou  qui  n'auroient  jamais 
»  été  créés.  Art.  3. 

»  Les  engagiftes  de  nos  Domaines  auxquels  le  faculté  de  nommer  aux 
9»  offices  qui  en  dépendent  aura  été  accordé  par  le  contrat  d'engagement  , 
»>  pourront  pareillement  former  oppofition  au  titre,  à  l'effet  d'empêcher  que 
»  les  provifions  defdites  offices  ne  foient  fcellées  fans  leur  nomination. 
Art.  4. 

»>  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  à  l'égard  des  apanagifîes , 
»  en  ce  qui  concerne  les  offices  dont  les  provifions  ne  s'expédient  pas  en 
»  leurs  noms  ,  &  dont  ils  n'ont  que  la  nomination.  Art.  <^. 

9»  Lorfque  l'office  aura  été  faifi  réellement ,  ou  abandonne  à  des  créanciers 
n  féparément  ou  conjointement  avec  d'autres  biens  de  leur  débiteur ,  lefdits 
»  créanciers  ou  ceux  d'entr'eux  qui  auront  été  nommés  Syndics  ou  Direc- 
»  teurs  pourront  former  oppofition  au  titre  dudit  office  ,  &  empêcher  qu'il 
»  ne  foit  vendu  à  leur  préjudice  ,  &  fans  leur  confentement.  Art.  6. 

»  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  dans  les  cas 
»  où  le  titulaire  ou  le  propriétaire  d'un  office  auroit  fait  faillite  ou  banque- 
»  route,  ou  lorfqu'il  auroit  paffe  un  contrat  d'attermoiement  avec  ks  créan- 
»  ciers,  ou  obtenu  &  fait  fignifier  des  lettres  de  répit.  Art.  7. 

»  Celui  qui  fera  appelle  à  la  fubftitutîon  de  la  propriété  d'un  office,  pourra 
»  former  oppofition  au  titre  dudit  office,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  vendu 
»  à  vil  prix  ,  au  préjudice  de  ladite  fubftitution,  à  la  charge  de  fe  confor- 
»  merauxdifpofitions  contenues  dans  les  articles  8, 9, 10, 11, iz, 1^,1^, 
»  15  &  lé  ci-deffus  (ils font  rapportés  pag.  79:5  )  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard 
»  du  tuteur  ou  curateur  à  ladite  fubftitution  ,  lorfqu'il  y  en  aura  eu  un  de 
»  nommé  ».  Art.  18. 

Avant  l'édit  de  1683  ,  lorfque  la  fa;fie-réelle  étoit  dénoncée,  on  faifoit 
l'affiche  indicative  de  criées,  les  criées  &  toute  la  procédure  en  la  même 
forme  que  ci-devant ,  §  i  ^  mais  cet  édit  a  établi  une  forme  de  procéder 
plus  fimple  ,  que  l'on  va  expofer. 

«  Six  mois  après  l'enregiftrementfignifiéà  la  perfonne  ou  au  domicile  de 
»  l'Officier,  quand  il  eft  d'une  compagnie  fupérieure,  &  trois  mois  à  l'égard 
»  d'un  Officier  d'une  compagnie  fiibalterne  &  de  toute  autre  ,  le  créancier 
»  peut  faire  ordonner  que  le  titulaire  de  l'office  fera  tenu  de  paiTer  procu- 
»  ration  ad  refignandum  ,  de  ladite  charge  ;  finon  ,  que  le  jugement  vaudra 
»j  procuration  ,  pour  être  procédé  à  l'adjudication  >>.  Article  6  de  l'édit  de 
1683. 
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On  peut  former  cette  demande  avant  ce  délai  ;  1  edit  ne  le  défend 
pas.  Il  veut  feulement  qu'on  ne  puiflc  ftatiier  qu'après.  Ainfi ,  pour  accé- 
lérer ,  on  peut  toujours  donner  cette  demande,  fauf  à  ne  faire  juger  qu'à 
l'expiration  :  fi  même  le  iaifî  comparoiffoit  auparavant  &  laifToit  )uger  , 
il  n'y  auroit  pas  de  nullité,  parce  que  ce  délai  étant  établi  en  fa  faveur, 
il  peut  y  renoncer.  Les  créanciers  ne  pourroient  fe  plaindre  de  cette  anti- 
c^patîon  :  les  délais ,  ni  la  procédure  de  fiifie-réelle  d'office ,  n'ont  pas  pour 
objet  de  les  avertir  de  veiller  à  leurs  droits,  la  loi  leur  ciy.\nt  ouvert  h 
voie  de  l'oppofuion  au  fceau ,  qu'ils  peuvent  prendre  fans  qu'on  les  inf- 
truife  âcs  pourfuites  ,  iàns  même  qu'il  y  en  ait  aucunes. 

Ce  délai  ed  fondé  fur  l'humanité.  S'il  efl:  naturel  de  donner  du  temps  à  tja 
débiteur  avant  de  le  dépouiller  d'un  immeuble  ordinaire  ,  il  e(t  encore  plus 
jurte  de  lui  en  accorder  pour  un  office  qui  forme  fon  état ,  &  quelquefois 
toute  fa  fubfiflance.  Il  importe  d'ailleurs  au  public  de  conferver  un  ancien 
Officier  ,  parce  qu'il  eft  ordinairement  plus  infîruit  des  règles  de  fa  profeir 
flon  qu'un  nouveau. 

La  demande  pour  obliger  l'Oificier  à  pafTer  procuration  ad  rejignandum  ^ 
fe  porte  devant  le  Tribunal  qui  doit  connoître  de  la  faifie-réelle  :  .'infi, 
Iprfqu'il  s'agit  d'une  ciiirge  de  Chancellerie,  c'eft  devant  M.  le  Garde  des 
Sceaux  &  les  CommifTaires  de  la  Chancellerie  qu'elle  fe  porte.  Dans  tous 
les  cas  ,  elle  ell  ainll  conçue  : 

■Demande  à  fin  de  procuration  ad  refignandum. 

«L'an,  êic.  en  vertu,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  en  conti.. 
nuant  les  pourfuites  &  diligences  ci-devant  faites  fur  le  fieur  Pierre,  ci-après 
nommé ,  &  notamment  les  commandemens  fimple  &  recordé  de  témoins, 
iàifie-réelle  fur  lui  faite  de  l'état  &  office  de  Confeiller  du  Roi  en  l'Elec- 
tion de  Paris,  enregifirement  d'icelle,tant  au  Greffe  de  l'Eledion  de  Paris, 
qu'au  Bureau  des  f'ii  fies -réelles ,  &  au  Greffe  des  décrets  du  Châtclet  de  Pa- 
ris ,  dénonciation  d'icelle  audit  fieur  Pierre  ,  le  tout  en  date  des. ...  je,  Sec. 
fouffigné,  ai  donné  affignation  audit  fieur  Pierre  ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en 
huitaine  au  Parc  civil  du  Châteîet  de  Paris  ,  pour  voir  dire  que  ladite  faifîe- 
réeile  fera  déclarée  bonne  &  valable ,  tenu  ledit  fieur  Pierre ,  dans  le  jour  de 
la  lignification  de  la  fentence  à  intervenir,  de  pafier  procuration  ad  refig- 
nandum dudiî  office;  finon  ,  &  ledit  temps  pafTé ,  que  ladite  fentence  vaudra 
ladite  procuration  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  procédé  &  pafTé  outre  à  la 
vente  &  adjudication  d'icelui  ,  l'audience  des  criées  tenante  ,  iffue  de  celle 
du  Parc  civil  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur,  en  la  manière  accou* 
Uimée  ,  après  trois  publications  ,  de  quinzaine  en  quinzaine;  à  l'effet  de  quoi 
affiches  avec  panonceaux  royaux  aux  armes  de  France ,  feront  mifes  &  ap- 
pofées  aux  lieux  &  endroits  ordinaires,  &  l'enchère  indiquée  par  ladite 
affiche,  mife  au  Greffe  ,  fur  laquelle  enchère  ,  toutes  perfonnes  feront  reçues 
à  enchérir  ;  &  pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens, 

ai  fîgnifiéque  M=  A Procureur ,  occupera  ,  &c.  &ai ,  audit  fieur  Pierre, 

çn  fondit  domicile  &  parlant  comme  deffiis,  laifTé  copie  ,  tant  des  fenten- 
çes,  exploits  de  commandemens,  faifie-réelle,  enregifirement  &  dénon- 
piition  d'icelle  fufmentionnées ,  que  du  préfent,  fait  en  préfence  &  afîids 
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âe témoins  qui  ont  figné  avec  moi ,  tant  la  copie  lailTée  ,  que  le 

préfent  ». 

Cette  demande  ayant  été  fubftituée  à  celle  en  interpofition  de  décret , 
qui  avoit  lieu  autrefois  pour  les  offices  comme  pour  les  autres  immeubles , 
&  étant  de  mêmeconféquence  que  celle-ci,  on  devroit  obferver  les  mêmes 
formalités  dans  la  coutume  de  Paris ,  lorfque  l'Huiflier  n'a  point  parlé  à  la 
perfonne  même  du  laifi  ;  mais  l'édit  de  1683  ,  ni  aucune  loi,  ne  l'exige. 

Sur  cette  demande  ,  le  faifi  peut  propofer  les  nullités  &  moyens  de  forme 
ou  de  fond  qu'il  a  contre  la  faifie.  (Voyez  ce  que  Ton  a  dit  ci-devant, 
§  1  ,  à  l'oppofition  à  fin  d'annuller  ;  remarquez  cependant  que  ce  que  l'on 
y  a  dit  ne  peut  avoir  lieu  ici  que  pour  les  formalités  nécefTaires  pour  la  vente 
des  offices,  comme  la  faifie-réelle,  l'enregiflirement  ,  &c.  car  le  défaut  de 
criées  ne  peut  être  oppofé,  puifqu'elles  ne  font  plus  nécefîaires.  ) 

Si  le  faifi  n'a  aucuns  moyens ,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  con- 
clu fions. 

Suivant  l'article  8  de  l'édit  de  15S3,  "■  quand  il  aura  été  ordonné  par 
»  un  jugement  contradiftoire  ,  ou  rendu  Parties  duementappellées ,  dont  il 
»  n'y  aura  point  d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé  par  arrêt,  que  le  titu- 
9->  laire  de  l'office  fera  tenu  de  paffer  procuration  ad  refignandum  ,  finon  , 
*'  que  le  jugement  vaudra  procuration ,  l'Officier  demeurera  interdit  de  plein 
«  droit  de  la  fonélion  de  fa  charge,  trois  mois  après  la  fignification  dudit 
»  jugement  faite  à  perfonne  ou  domicile  dudit  Officier  &  au  Greffe  du  iieu 
»  d'où  dépend  &  où  fè  fait  la  principale  fondion  de  la  charge  faifie  ;  & 
»  ce,  en  vertu  dudit  jugement ,  fans  qu'il  puiffe  être  réputé  comminatoire, 
»î  ni  qu'il  en  foit  befoin  d'autres ,  &  fans  que  les  Juges,  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit,  puiffent  proroger  ou  renouvelitr  ledit  délai  ». 

Comme  ,  du  moment  de  cette  fignification  à  l'adjudication  de  l'office ,  il 
y  a  plus-  de  trois  mois  ,  ainfi  qu'on  le  verra  ,  il  faut  faire  faire  cette  figniiî- 
cation  au  plutôt,  pour  faire  courir  ce  délai  &  pre/fer  le  débiteur,  par  la 
crainte  d'être  privé  de  fon  état ,  s'il  ne  fatisfait  dans  ce  temps.  L'édit  exige 
cettd"  fignification  au  Greffe  du  lieu  où  fe  fait  l'exercice  de  cette  fonélion  ^ 
pour  y  faire  connoître  l'incapacité  de  l'Officier  après  ce  temps  j  &  veiller  à 
ce  qu'il  ne  faffe  aucun  exercice  de  fes  fondions. 

Au  lurplus  ,  comme  le  faifi  appelle  affez  ordinairement  de  ce  jugement  à 
la  fin  destroismois,  pour  proroger,  que  l'appel  efbfufj^enfif,  &  quelquefois 
un  peu  long  à  êcre  jugé  ,  il  efï  rare  que  cette  pre'caution  de  la  loi  opère 
fon  effet  entièrement  ;  mais  lorfque  le  jugement  eft  confirmé ,  fi  les  trois 
mois  font  expirés ,  l'interdiâion  a  lieu  du  moment  de  la  fignification  de 
l'arrêt  confirmatif. 

Après  cette  fignification,  on  fait  faire  une  affiche  en  la  même  forme 
que  pour  les  rentes  fur  le  Roi ,  &  qui  atinonce  de  même ,  que  quinzaine 
après  ,  l'enchère  fera  lue  &  publiée  en  jugement  à  l'audience  des  criées^ 
L'édit  de  1683  ne  parle  pas  de  cette  affiche  ,  qui  eft  cependant  ufitée  très- 
à-propos  ,  parce  qu'elle  avertit  les  créanciers  qui  ont  négligé  de  s'oppoler ,, 
de  le  faire  ,  &  qu'elle  attire  des  enchériffeurs  5  elle  doit  être  appofè'e  aux 
endroits  où  la  coutume  exigeoit  que  ks  criées  fuffent  fiites  &  les  affiches 
appofées  pour  les  offices,  c'efl-à-dire ,  à  la  porte  de  i'Eglife  de  Saint- 
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Barthelemi ,  Ci  l'office  eft  coniptable,  &  à  l'égard  des  autres  offices  ,  à  II 
porte  de  l'Eglife  paroiffiale  du  faifi  &  celle  de  fa  maifon. 

Au  jour  indiqué  par  cette  affiche  ,  on  met  au  Greftë  l'enchère,  qui  eft 
dreflee  en  la  forme  de  celle  qui  eft  ci-devant  :  les  charges  font  de  payer 
les  frais  &  le  prix  ,  dans  la  huitaine  du  fceau  de?  provifions ,  à  peine  d'y 
être  contraint  par  corps ,  &  l'office  revendu  à  la  fblle-enchere. 

On  ne  charge  pas  l'adjudicataire  de  retenir  les  portions  fubftituées  ,  ou 
de  douaire  non  ouvert,  ni  deniers  fuffifans  pour  faire  le  fonds  d'une 
rente  viagère,  comme  on  le  fait  pour  les  autres  immeubles;  la  raifon  de 
cette  différence  ell  que  l'hypothèque  ou  le  privilège  qu'ont  ceux  qui  ont 
droit  à  ces fubliitutions  ,  douaires  ou  rentes  viagères ,  palTera  toujours  avant 
les  dettes  que  l'adjudicataire  de  ces  immeubles  pourra  contrafler  :  il  n'en 
ell:  pas  de  même  des  offices;  le  Légiflateur,  pour  affiirer  d'autant  plus  la 
fidélité  des  Officiers  dans  l'exercice  de  leur  miniftere  Si.  le  fervice  public, 
a  établi  que  pour  les  répétitions  à  exercer  contr'eux,  à  raifon  d'infidélités 
ou  de  prévarications  dans  leurs  fondions  (ce  que  l'on  appelle  faits  de 
charges  ) ,  on  pafieroit  avant  tous  créanciers  hypothécaires  -,  même  les  pri- 
vilégiés ,  &  ,  ce  qui  efl:  bien  plus,  avant  ceux  qui  auroient  vendu  l'office 
ou  prêté  les  deniers  pour  l'acheter.  Ceux  qui  ont  à  prétendre  ces  douaires  , 
fubditutions  ou  rentes,  pouvant  n'avoir  pas  de  confiance  dans  l'adiudica- 
taire  ,  pourroient  par  conféquent  exiger  qu'il  confignât  la  portion  du  pnV 
néceflàire  pour  leur  fureté  ,  comme  il  a  été  ju2;é  par  plufieurs  arrêts  dans 
Denifart ,  au  mot  Remhsurfemcnt  de  rentes  ;  ainfi,  on  ne  doit  pas  lui  vendre 
fous  la  condition  de  garder  ct^ttQ  portion. 

L'enchère  étant  mife  au  Greffe,  on  la  publie  trois  fois,  de  quinzaine 
çn  quinzaine,  fuiv^ant  l'art.  6  de  l'édit  de  1683. 

ce  Après  les  trois  publications  ,  il  fera  encore  donné  deux  remifes  de  mois 
en  mois ,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  de  la  charge  ».  Art.  7. 

Quoique  l'édit  de  juin  177 1  ,  donné  pour  l'évaluation  des  offices  ,  ports 
qu'un  office  ne  pourra  être  vendu  plus  que  l'évaluation  (  afin  d'empêcher 
des  concuffionsquenemanqueroientpas  de  commettre  ceux  qui  acheteroient 
des  charges  plus  que  leur  valeur  )  ,  &  que  lorfqu'un  enchérilTeur  offre  le 
prix  de  cette  évaluation  ,  il  n'y  a  pas  d'efpérance  que  par  d'autres  remifes 
de  la  publication  de  l'enchère,  le  prix  monte  plus  haut  ;  on  doit  cependant 
accorder  ces  remifes  ,  parce  que,  quoique  dans  l'origine  elles  ayent  été  éta- 
blies principalement  pour  donner  le  temps  d'avoir  des  enchériffeurs  ,  elles 
peuvent  l'avoir  été  auffi  dans  le  deffein  de  donner  au  débiteur  les  moyens  de 
faire  les  derniers  efforts,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  le  dépouille  de  fon  état. 

Outre  ces  publications  au  Tribunal  où  eff  portée  la  faihe,  il  fautauffi, 
fuivant  l'article  6  de  l'édit  de  168]  ,  lorfque  la  principale  fonôion  de  la 
el-rarge  dépend  dune  autre  ïurifdiclion  que  l'enchère  y  foit  publiée,  afin 
d'avertir  les  créanciers  de  fe  pourvoir  &  attirer  les  enchériffeurs.  Au  Châ- 
telet ,  cela  s'exécute  ainfi  :  l'enchère  étant  dépofée  au  Greffe  ,  on  en  levé 
une  expédition  que  Ton  remet  au  Greffier  du  Tribunal  d'où  dépend  la 
charge  faifie  \  après  ces  trois  publications  ,  ce  Greffier  la  rend  avec  un  cer- 
tirtcat  qu'elles  oot  été  faites  ,  &  on  h  remçt  au  Greffe  de-  la  Jurifdidion  où 
doit  fe  faire  la  vente ,  afio  d'en  juftifier. 

Les 
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Les  deux  publications  de  mois  en  mois  e'tant  faites ,  on  adjuge  l'office 

au  plus  offrant  ;  mais  s'il  ne  fe  preTente  pas  d'enche'riffeurs ,  on  continue  les 

publications  de  quinzaine  en  quinzaine ,  diftance  qui  fufîit  ,puifqu'on  a  fatis- 

rait  au  vœu  de  la  loi. 

Dans  Tufage ,  on  n'adjuge  pas  définitivement  qu'il  n'y  ait  eu  d'adjudication 
faut  quinzaine  ;  cependant ,  iî  un  enche'rilfeur  avoit  offertle  prix  de  l'e'valui- 
tion,  les  publications  faites,  il  pourroit  demander  que  l'adjudication  de'fini- 
tive  lui  fût  faite  de  piano ,  à  la  différence  du  cas  où  cette  offre  eft  faite 
avant  la  perfedion  des  publications  ;  la  raifon  de  cette  diftinâion  eft  qu« 
1  enchère  ne  rend  pas  l'enchérifTeur  propriétaire  de  l'office ,  qui  appartient 
toujours  au  faifi ,  lequel  peut ,  pendant  les  délais  de  publication  que  la  loi 
lui  donne  ,  empêcher  la  vente  en  payant  ;  mais  lorfqu'il  y  a  une  adjudica- 
tion ,  le  faifi  eft  dépouillé ,  quand  même  l'adjudication  feroit  fauf  quinzaine, 
parce  que  ,  comme  je  l'ai  de'montré  ci-devant ,  page  yjy  ^  cette  adjudica- 
tion n  attribue  pas  moins  propriété  que  la  définitive  ,  puifque  le  bien  acquis 
eft  auxrifques  de  l'adjudicataire  ,  &  que  fi  elle  diffère  de  celle-ci ,  ce  n'eft 
point  vis-à-vis  du  faifi,  qu  elles  dépouillent  toutes  les  deux. 

Il  faut  appliquer  au  fujet  de  l'enchère  &  de  l'adjudication  ,  tout  ce  que 
Ion  a  dit  ci-devant,  fur  la  défenfe  faite  aux  Procureurs  d'enchérir  pour 
gens  infbivables,  à  peine  de  folle-enchere,  ce  que  l'on  doit  faire  quand 
1  enchère  a  befoin  d'explications  &  changemens ,  l'impoffibilité  où  eft  celui 
qui  n  a  qu'une  condamnation  provifoire  défaire  adjuger ,  &  le  droit  qu'a  un 
créancier  qui  a  une  obligation  ou  un  jugement  définitif,  de  demander  la 
fubrogation.  Il  faut  encore  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  l'adju- 
dication fàuf  quinzaine  &  définitive  ,  ceux  qui  ne  peuvent  enchérir  ,  &  U 
déclaration  que  le  Procureur  doit  faire  des  noms ,  qualités  &  demeure  dç 
l'adjudicataire. 

La  fèntence  d'adjudication  ne  purge  pas,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfèrvé, 
mais  le  fcel  qui  eft  au  bas  des  provifions  ;  fon  effet  eft  même  plus  étendu 
que  celui  du  décret,  puifqu'il  efface  les  fubftîtutions  &  douaires  non 
ouverts;  la  raifon  de  cette  différence  d'avec  les  autres  immeubles,  eft  qu'il 
n'y  a  aucun  intérêt  public  qui  s'oppofe  à  ce  que  ces  immeubles  demeurent 
grevés  de  ces  douaires  &  fubftitutions  \  au  contraire  ,  il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic que  la  loi  veille  pour  ceux  qui  ont  ces  droits,  à  caufe  de  leur  impuif- 
fance  d'agir ,  &  de  la  poffibilité  où  font  ceux  qui  veulent  acquérir  ces 
immeubles ,  de  s'affurer  s'ils  en  font  grevés  :  il  eft  vrai  qu'à  l'égard  des 
offices,  les  acquéreurs  ont  bien  fouvent  la  même  poffibilité  ;  mais  le  bien 
de  l'Etat  a  fait  établir  que  le  fceau  purgeroit  :  fans  cette  fureté  ,  aucun  ne 
voudroit  acquérir  un  office,  les  fon6Vions  publiques  ne  feroient  paç  rem- 
plies ,  &  le  Prince  ne  pourroit  retirer  des  offices  qu'il  créeroit ,  aucunes 
finances  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat. 

Le  fceau  purge  auffi  les  propriétés,  comme  il  réfuke  clairement  de 
l'établiffement  de  l'oppofition  au  titre  ,  qu'il  eût  été  inutile  d'inftituer  fi  le 
Prince  n'eût  pas  entendu  que  le  fceau  purgeroit  la  propriété  ;  d'ailleurs,  les 
railbns  d'intérêt  public  qui  ont  fait  établir  que  le  fceau  purgeroit  les  douaires 
&  fubftitutions  ,  s'appliquent  ici. 

Le  faifi  peut  prendre  coatre  la  fcntence  d'adjudication  ,  les  mêmes  voies 
ïm^  /.  Xliii 


Soi    LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CMATELET: 

que  contre  celle  de  de'cret  des  autres  immeubles  j  ainfi ,  on  peut  appliquer  ici 
tout  ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujet  :  il  faut  ajouter ,  à  l'égard  des  offices  y  que  pour 
empêcher  que  l'adjudicataire  ne  fe  falfe  pourvoir  ,  il  doit  former  oppofition 
au  titre  ;  autrement  les  provifions  étant  fcellées ,  il  ne  pourroit  rentrer  dans 
fon  office  -,  il  auroit  feulement  une  action  en  indemnité  contre  celui  qui 
l'auroit  fait  vendre  fans  fondement,  ou  fans  obferver  les  formalités. 

On  prétend  que  le  faifi  peut  exercer  le  regrès  comme  fur  une  vente 
volontaire,  c'ellr-à-dire ,  demander  à  conferver  fon  office  en  offi'ant  le  prix 
de  la  vente  &  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  :  Denifart ,  au  mot  Regrès  y 
cite  un  arrêt  rapporté-par  Soefve,  &  une  fentence  des  Requêtes  du  Palais, 
qui  l'ont  ainfi  jugé.  Cela  paroît  conforme  aux  principes  ;la  Juftice,  en  ven- 
dant l'office ,  ne  faifoit  autre  chofe  que  ce  que  devoit  faire  le  débiteur  : 
or ,  comme  il  eut  pu  exercer  le  regrès  ,  s'il  eût  vendu  lui-même ,  il  doit 
avoir  également  le  même  droit,  lorfque  la  vente  a  été  faite  par  la  Juftice, 
qui  le  repréfentoit  ;  d'ailleurs,  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les.  anciens 
Officiers  ,  plus  inftruits  de  leurs  devoirs  que  les  nouveaux  ,  foient  mainte- 
nus ;  toute  demande  qui  y  tend  doit  donc  être  accueillie  tant  que  l'adjudi- 
cataire n'efî  pas  reçu. 

Les  oppofans  au  fceau  peuvent ,  comme  le  faifi ,  appeller  de  la  fentence 
de  décret,  fi  Içs  formalités  qui  ont  pour  objet  d'attirer  les  enchériffieurs 
îi'ont  pas  été  remplies  ;  mais  les  non-oppoians  ne  le  peuvent  :  tout  ce  que 
l'on  a  dit ,  page  790,  au  fiijet  de  l'adjudication  àts  rentes  fur  le  Roi ,  s'ap- 
|)lique  ici. 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  au  fceau  (comme  il  y  en  a  toujours  fur 
une  faiiie-réelle  )  ,  les  provifions  font  fcellées  à  la  charge  -,  au  moyen  de 
quoi,  \qs  hypothèques  &  privilèges  des  oppofans  confervent  leur  force  fur 
l'office,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  fur  le  prix  qui  le  repréfente  ,  &  dont ,  par 
conféquent ,  l'adjudicataire  ne  doit  fe  deflaiiir  que  lorfqu'on  lui  rapporte 
m^in-levée ,  finon  ,  il  doit  le  dépofer  ou  configner  :  les  oppofms  peuvent 
î'y  obliger  ,  en  attendant  la  diftribution  ,  parce  que  ,  quoique  l'office  de- 
meure refponfable  de  ce  prix  ,  néanmoins  ,  comme  le  titulaire  pourroit 
commettre  des  faits  de  charges  pour  lesquels  ceux  qui  auroient  à  s*^en  pla-in- 
dre  ,  aurotent  privilège  avanc  ces  oppofans,  ceux-ci  ont  intérêt  de  le  faire 
payer  au  plutôt  pour  leur  fureté. 

L'adjudicataire  peut  être  obligea  cette  confignation  dans  le  mois,  du  jour 
du  fceau,  fuivant  l'article  19  d'un  édit  de  février  1689;  il  eft  dû  alors  un 
droit  de  douze  deniers  pour  livre  au  Receveur  ;  fi  l'adjudicataire  tarde  ,  il 
pent  être  contraint  par  corps  ,  &  on  peut  faire  revendre  l'office  à  la  folle- 
enchère» 

§  4- 

De  ce  que  doivent  faire  les  créanciers  pour  fe  procurer  leur  paiement  fur  U 
prix  provenu  de  la  vente  des  immeubles  ,  les  fermages  ,  loyers  &  autres- 
revenus  immobilifés  étant  entre  les  mains  des  Commijfaire  aux  faifiesr- 
réelles  ,  Payeurs  de  rentes  &  Payeurs  de  gages  d'offices. 

Le  but  des  créanciers  en  faifant  vendre,  eft  de  fe  faire  payera  ainfî. 
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après  h  Vente,  ils  peu^^enf  pourfliivrè  leur,  paiemjerit,  ils  doivent  m^me, 
pour  leur  intérêt  &  celui  dû  faifi  -,  la 'hâter  le  plutôt  qu'if  eft  poOtblç  ;  le 
prix  e'tant  conligné  ne  rapporte  rien  ,  tandis  que  lés.  créances  augmentent 
chaque  jour  par  des  intérêts  ou  arrérages,  lefquels  rendent  la  libération  de 
jour  en  jour  plus  difficile. 

Les  créanciers  ont  deux  voies  pour  fe  faire  payer  ,  la  voie  amiable  Se  la 
voie  judiciaire  ;  ce  qui  divifera  ce  paragraphe  en  deux  articles. 

Article     premier; 

Comment  les , créanciers  peuvent  fi  faire  payer  à  V amiable» 

Lorfqii'il  y  a  un  grand  nombre  de  créanciers ,  cette  voie  efl:  a(Fez  dif- 
ficile à  fufvre ,  par  les  r.%if3ns  que  l'on  a  données  ci-devant ,  page  670  , 
an  fujet  de  la.dillribution  des  deniers  mobiliers  •  .il  faut  alors  que  le  faifi  , 
Je  faififlant  ou  un  créancier  quelconque  ,  prenne  le  parti  que  l'on  a  indiqué 
à  cet  endroit,  qui  eft  de  convoquer  une  affemblée  des  créanciers  chez  lui  , 
ô\x  un  Notaire ,  ou  autre  perfonne  ,  leur  expofer  ou  faire  expofer  par  quel- 
qu'un en  état,  combien  ils  ont  intérêt  d'éviter  la  voie' judiciaire  pour  mé- 
nager le  gage  commun  :  les  créanciers  Lien  confeillés  mettent  leurs  titres 
au  Notaire  ou  à  quelque  créancier  pour  les  examiner,  &  drelTer  l'ordre, 
dont  ils  prennent  enfuite  communication  pour  faire  leurs  obfervations  ;  ils 
le  lignent  s'ils  le  trouvent  convenable ,  &  par-là ,  ils  parviennent  très-promp- 
tement ,  Uns  peine ,  fans  frais,  fans  inquiétude  &  fans  défagrémens ,  à  leur 
paiement. 

Cet  2i&.Q  étant  fait  &  confentî  du  faifi,  on  le  figrifie  au  Receveur  des 
Confignations  avec  un  extrait  des  oppofans  au  déo  et  ou  au  fceau ,  po jr 
lui  juftifier  que  les  créanciers  colloques  par  cet  a6te  ,  font  lesfeuls  qui  ayen't 
formé  oppofition  ,  &  qui  ayent  le  droit  de  toucher  les  deniers  ayant  tous 
îès  autres  :  pour  mettre  enfuite  chaque  créancier  en  état  de  tpucher  /  on  liji 
délivre  un  extrait  de  raji3:e ,  fur  lequel  il  fe  fait  payer. 

Si  le  faifi  ou  quelque  créancier  ne  veut  pas  acquiefcer  à  la  diftrîbutipn 
de  la  manière  dont  elle  efl  faite  v^it  parce  qu'elle  ne  lui  donne  pas  autant 
qu'il  îe  défireroi-t ,  ou  fans  aucune  ratfon  ,  ori  rie  peut  txicuter  fafïe ,;  rn^ifr 
on  fait  comme  à  l'égard  de  la  difiribution  des  deniers  mobiliers  j  le  plus 
diligent  le  levé  ,  le  fignifie  au  refufanî ,  Se  demande  contre  lui  ,  que  cçt 
ade  foit  homologué  poiir  ctre  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur:  fi  ce 
refufmt  n'a  pas  de  moyens  fuiîîfans  ,1'exécution  eft  ordoQnée.  '  '    "T'    ;. 

Il  faut  obferver  néanmoins  qu'au  Châtelet.  de  Paris,  lorfqu'une  de/^r- 
tles  réfifte ,  cette  diftribintion  doit  être  faite  en  Juftice  devant  lés  Commif^ 
faires.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci -dëvan t ,  page  671,-^2**,  fujet  de' 1^ 
contribution  amiable,  s'applique  ici. 

La  faveur  des  offices  des  Co'mnriiïTaires  eft. telle,  que  par  un  arrêt  du 
4  mai  16^5  ,  que  Ton  voit  dans  le  Recueil  de  leurs  fondions,  une  fen- 
tence  du  Châtelet  qui  contenait  un  ordre,  a  été  infirniée.  Par  un  autr^  , 
du  7  feptembre  1728, ,  qui  efl:  dans  le  même  Livre, il  a  été  Eut  défenfes 
*ux  procureurs  au" Châtelet,  de  faire  des  ordres  par  des  fentences  paffées 

1 1  i  i  i   ij 
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en  l'audience,  &  un  Procureur,  qui  Ta  voit  fait,  fut  condamné  en  l'amende 
de  500  liv.  portée  par  les  réglemens  qui  leur  attribuent  le  droit  excluur 
de  faire  ces  opérations. 

Il  faut  appliquer  ici ,  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  page  671  ,  à  h 
contribution  ,  îiir  l'utilité  d'un  agent ,  lorfqu'il  y  a  des  démarches  à  faire  , 
&  la  néceflité  de  faire  un  facrifice  au  débiteur  pour  l'engager  à  figner  l'afte, 
lorfqu'il  le  refufe. 

Articie    il 

Comment  les  créanciers  peuvent  fe  faire  payer  par  les  voies  judiciaires» 

La  voie  judiciaire  eft  le  dernier  remède  à  employer;  on  ne  doit  y 
recourir  que  lorfque  tous  les  moyens  amiables  n'ont  puréuflir ,  quand  même 
on  feroit  certain  qu'en  la  prenant ,  il  reftçra  aflez  de  deniers  ;  on  doit  ces 
égards  à  la  fituation  malheureufe  du  débiteur. 

La  manière  de  pourfuivre  &  faire  cette  diftribution  n'eft  pas  par-tout 
la  même  :  au  Palais,  &  dans  nombre  de  Tribunaux  ,  le  plus  diligent,  fai^ 
lîfïant  ou  oppofant,  prend  un  appointement  en  droit  à  écrire  &  produire 
fur  l'ordre ,  entre  les  mains  d'un  Confeiller  :  on  y  comprend  tous  les 
oppofanf. 

Huitaine  après  la  fignification  de  cet  appointement ,  tant  au  Procu- 
reur du  faifi  qu'à  ceux  des  oppofans ,  le  pourfuivant  fournit  &  produit  ks 
caufes  &  moyens  d'oppofition  &  ks  pièces  juftificatives  ;  il  le  fignifie  aux 
oppofans ,  avec  fommation  d'en  faire  le  femblable  de  leur  part  :  les  oppo- 
fans ayant  produit ,  le  pourfuivant  prend  communication  de  leurs  produc- 
tions, &  les  contredit  ;  les  autres  oppofans  ne  le  peuvent ,  parce  que  cela 
çauferoit  t,rop  de  frais ,  &  que  cette  manière  de  procéder  en  occafionne 
déjà  beaucoup. 

Ces  produdions  de  chaque  créancier  ,  &  les  contredits  contre  chacun 
d'eux ,  rendent  cette  procédure  extrêmement  coûteufe  &  préjudiciable ,  Ci 
ce  n'eft  pour  les  gens  de  Juftice  qui  confument  ordinairement  par -là  la 
totalité  ou  au  moins  la  plus  grande  partie  du  prix  -,  lorfqu'elle  eft  faite  ,  on 
pafïè  l'arrêt  qui  règle  la  diftribution ,  &  dont  les  frais  réduifent  encore  ce 
prix  à  une  fomme  modique.  Ufage  cruel  qu'il  eft  étonnant  que  l'on  n'ait 
pas  encore  réformé  :  la  multiplicité  des  frais  de  Juftice  eft  toujours-repré- 
nenfible  ,  mais  fur- tout  quand  elle  tombe  fur  un  débiteur  malheureux  qui  a 
îa  douleur  de  voir  manger  des  biens  plus  que  fuffilàns  pour  payer  fes  dettes , 
fans  que  fouvent  fes  créanciers  en  touchent  un  fou. 

La  forme  du  Châtelet  n'a  pas  ces  inconvéniens  ;  fimple ,  peu  longue  & 
ao/q  propre  à  faire  valoir  les  prétentions  de  chaque  Partie ,  il  feroit  diffi- 
cile de  la  rendre  plus  brieve ,  fans  mettre  les  prétentions  des  créanciers  en 
danger.  Auffi  Denifart  s'étonne-t-il  que  les  Commiflaires  chargés  dans  ce 
Tribunal  de  faire  cette  diftribution ,  ayent  eu  à  fouftrir  des  entreprifes  rela- 
tivement à  cette  fonélion  :  on  peut  également  s'étooner  que  les  autres 
Tribunaux  n^ayent  pas  pris  cette  forme  de  procéder. 

Il  feroit  cependant  à  déiîrer  que  l'on  y  ajoutât  l'ufage  de  rAngoumois  , 
îa  Lorraine  &  autres  endroits  ,  de  faire  l'ordrç  avant  l'adjudiication»  C^fi 
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ufage  eft  à  la  vérité  fujet  à  un  inconvénient  prévu  par  d'Héricourt ,  p.  215, 
qui  confifte  en  ce  que  ,  jufqu'à  cette  adjudication  ,  il  peut  furvenir  d'autres 
oppofans  ,  lefquels  ,  s'ils  font  antérieurs  à  ceux  qui  font  colloques  ou  à  quel- 
ques-uns ,  oi)ligeroient  de  refaire  ou  retoucher  l'opération  ;  mais  une  loi 
pourroit  faire  difparoître  cet  inconvénient  :  quoique  je  ne  me  fois  pas  pro- 
pofé  de  donner  des  plans  de  réformation  ,  je  vais  donner  quelques  idées  à 
ce  fujet. 

Cette  loi  ordonneroit  que  pour  rendre  d'autant  publique  la  faifie-réelle , 
auffi-tôt  qu'elle  feroit  enregiftrée ,  il  en  feroit  mis  un  extrait  dans  un  tableau 
étant  dans  l'auditoire  du  lieu  de  la  fituation  des  biens,  &  celui  du  Tribunal  où 
doitfepourfuivrela  faifie-réelle,  comme  on  le  fait  pour  parvenir  à  des  lettres 
de  ratification  :  la  publicité  donnée  par  cette  expofition  étant,  avec  celle 
qui  réfulteroit  des  criées ,  fuffifante  pour  avertir  ceux  qui  ont  des  droits  fur 
ces  biens ,  eette  même  loi  ordonneroit  que  dans  un  certain  temps,  v.  g.  un 
mois  après  la  dernière  criée ,  ceux  qui  n'auroient  pas  formé  d'oppofition 
&  remis  leurs  titres  &  requête  de  collocation  entre  les  mains  d'un  Com- 
mifTaire  indiqué  par  cet  extrait,  pafleroient  après  ceux  qui  en  auroient  formé; 
F.nf;,;»f.    ofir.  ri'n^^»'i^'.-o..  u  i;k='.-,*;^ —  j.,  j„'u:. —  rendant  qu'on  procéderoit 

délai  s'écouleroit  &  que 
qui  feroit  toujours  clos  au 
moment  delà  vente;  de  forte  qu'après  l'adjudication,  on  pourroit  délivrer 
Tur  le  champ,  l«s  mandemens  aux  créanciers. 

Comme  la  procédure  du  Châtelet  eft  la  plus  conforme  aux  vues  de  \x 
Juftice  ,  ce  fera  elle  feule  que  nous  détaillerons. 

Il  fe  tient  à  la  Chambre  des  Commiffaires ,  un  regiftre  où  l'on  fait  une 
mention  de  toutes  les  adjudications  par  décret  qui  fe  font  au  Châtelet  ;  erf 
marge  de  cette  mention ,  M.  le  Lieutenant  Civil  écrit  le  nom  du  Commif- 
faire  qu'il  commet  pour  l'ordre. 

Cet  ordre  fe  pourfuit  ordinairement  par  celui  qui  a  pourfuivi  la  vente  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  &  le  faire  ordonner,  comme  on  le  fait 
à  l'égard  des  contributions;  fi  cependant  celui  qui  a  fait  vendre  négligeoit 
de  commencer  la  pourfuite  de  l'ordre ,  un  oppofant  pourroit  prendre  fa 
place  ,  fans  autres  formalités  que  de  prendre  l'ordonnance  du  CommifTaire , 
&  de  fuivre ,  comme  l'autre  auroit  dû  faire. 

Le  Procureur  pourfuivant  ayant  vu  fur  le  regiftre  quel  eft  le  Commif- 
faire  qui  eft  nommé,  requiert  fon  ordonnance  ,  à  l'effet  de  fommer  4es 
oppofans  de  produire  entre  les  mains  de  cet  Officier ,  les  titres  de  leur  créan- 
ces ,  &  la  Partie  faifîe  ,  d'en  prendre  communication  pour  les  accorder  ou 
contefter ,  &  rapporter  quittances  ou  décharges  fî  elle  en  a  ;  le  Commiftàire 
drefle  procès-verbal  de  ce  requifitoire  ,  &  délivre  fon  ordonnance  en  catte 
forme  : 

Ordonnance  du  CommiJJhire. 

«  De  l'ordonnance  de  nous. .  . .  Confeillerdu  Roi ,  Commiffaire-Enquc- 
teur-Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  commis  pour  faire  l'ordre  &  dif- 
tribution  du  prix  d'une  maifon  réellement  faifîe  &  vendue  par  décret  au 

Châtelet  de  Paris ,  le dernier ,  fur  le  fieur  Pierre  ,  &c.  à  la  requête  du 

fieur  Paul  ^  &c.  pourfuivant  ledit  ordre  ;  au  premier  Huiffier  ou  Sergent 
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fur  ce  requis  ^  faites  commandement  &  donnez  afîignation  à  la  requête  du 
iietir  Paul,  demeurant  à. ....  aux  créanciers  oppofaas  audit  décret,  pour 
apporter  &  produire  pardevant  nous  &  dans  huitaine,  les  titres  &  pièces 
judificatives  des  caufes  de  leurs  oppofuions,  à  l'effet  d'être,  pal  nous ,  drefle 
l'ordre  &  di/îribution  du  prix  de  ladite  maifon  entre  tous  Jerdits  créant 
ciers  ;  déclarant  que  faute  par  eiix  de  produire ,  ils  feront  rejettes  &  for- 
clos dudiî  ordre,  fuivant  la  coutume  ,  &  ledit  ordre  exécuté  ;  comme  aufïï, 
faites  commandement  &  donnez  afîïgnation  audit  iîeur  Pierre ,  Partie  faifie , 
de  venir  prendre  dans  ledit  délai,  communication  des  titres  &  pièces  qui 
feront  produits ,  les  accorder  ou  contefter  ,  même  rapporter  quittances  ÔC 
décharge  des  créances  y  contenues ,  fi  aucunes  il  a ,  lînon  j  qu'il  en  fer^ 
forclos ,  Si.  ledit  ordre  exécuté^  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir.  Fait 
en  notre  hôtel  ce. .  .  .  Signé  )-. 

On  fait  fceller  cette  ordonnance  ,  &  on  la  remet,  avec  l'extrait  des  oppo-»; 
fans  ,  délivré  par  le  Greffijr  des  décrets ,  aux  Huifliers-Audiencîers  ,  qui , 
aux  termes  des  lettres-patentes  de  janvier  i6Ç'^  ,  enregiflrrées  le  i6  juillet 
fuivant,  ont  le  privilège  exclufif  de  faire  les  fommations  de  produire.  ^ 
l'ordre. 

Scinrytaiion  de  produire  à  V ordre, 

«  L'an  ,  &c.  le en  vertu  de  l'ordonnance  de  M« ....  Confeiller  du 

Roi ,  Commiflaire-Enquêteur-Examinateur  au  Châtelet  Je  Paris,  duement 
fignée  &  fcellée;  &  à  la  requête  du  (ieur  Paul,  ci-devant  pourfuivant 
les  criées  &  adjudication  par  décret ,  d'une  maifon  fife  en  cette  ville  de 

Paris,  rue réellement  faifie,  &   vendue  à  fa  requête  fur   le  fieur 

Pierre,  &  à  préfent  l'ordre  &  diftribation  du  prix  de  ladite  maifon  ,  pour 

lequel  domicile  efl:  élu  à  Paris ,  en  la  maifon  de  M^ Procureur  au 

Châtclet,  fife  rlie .  .....  j'ai  ,  &c.  Huifller,  &c.  fait  commandement  au 

iieur. .  . .  oppofànt  au  décret  de  ladite  maifon  ,  au  domicile  par  lui  élu  {a) 

en  la  maifon  de  ?♦!= fon  Procureur ,  demeurant  rue.  . .  .  (  nuttre  aiiiji 

tous  les  noms  des  oppofans  )  de  produire  &  remettre  es  mains  dudit  M-  . . .  , 
Commiffiir^,  les  pièces,  procédures  &  titres  jufirificatifs  des  créances  qu'ils 
pnf  il  exercer  contre  ledit  fieur  Pierre  ,  &  des  oppofitionspar  eux  formées 
au  décret  de  ladite  maifon  ,  pour,  fur  lefdits  titres ,  être  procédé  par  ledit 
M^.  ....  ;  à  l'ordre  &  diftribiition  du  prix  de  ladite  maifon  entre  lefdits 
créanciers;  fmon  ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  leur  ai  déclaré  qu'il  y  fera  pro- 
cédé fur  les  titres  &  papiers  qui  fe  trouveront  produits ,  &  que  les  non- 
produifans  en  demeureront  forclos  ;  &  ai  auxdits  fufnommés ,  auxditsdomi' 
ciles  élus,  en  parlant  comme  defïlis,  laifTé  à  chacun  copie,  tant  de  ladite 
cn"donnance  que  du  préfent  «. 

Le  Commidaire  aux  faifies-réelles  doit  rendre  compte  de  fon  adminif- 
tration  avant  l'ordre,  attendu  que  les  deniers  doivent  être  diftribués  par 
cette  opération  ,  avec  ceux  de  l'adjudication  \  le  pourfuivant  donne  contre 
lui  une  requête  verbale  à  cette  fin.  Ce  compte  s'ordonne  &  fe  rend  devant 


(û)  Dans  la   coutume  de  Parh  ,  on  doit   afllgner  un  oppofant  au  décret  au  domicUç 
^U'il  3  élu.  par  fou  oppoficion  ,  fuivau:  larticle  j;x  dç  çeçce  coutume.  '" 
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le  Commiiïaire  commis  pour  l'ordre  ,  en  préfence  du  faifi ,  du  pourfluVant 
&  du  Procureur  plus  ancien  ,  en  la  forme  détaillée  ci-après  ,  Livre  lil, 
au  mot  Compte  de  tutck -^  s'il  tarde  à  le  rendre  ,  l'ordonnance  du  Com- 
mifTaire .  qui  permet  de  fommer  les  oppofans  de  produire,  permet  auflî  de 
l'afligner  pour  préfenter  &  affirmer  le  compte  devant  Iç  Commififaire,  & 
on  le  pourluit  pour  cette  reddition  ,  en  la  forme  expliquée  au  mot  Compte 
de  tutcle. 

Suivant  Tarticle  361  delà  coutume  de  Paris,  les  oppofins  au  décret 
doivent ,  dans  la  huitaine  après  la  fommation  ci-defTus  ,  porter  leurs  titres 
pardevers  le  CommifTaire  ;  s'ils  ne  produifent  pas  dans  cette  huitaine  ,  en- 
fuite  du  procès-verbal  qui  conllate  le  défaut  de  produftion  de  titres ,  le 
Commiiïaire  donne  défaut  au  bas  de  l'original  de  l'exploit  de  fommation  , 
comme  on  l'a  dit,  page  678,  pour  la  contribution,  &  ordonne  que  les 
non- produifans  feront  réaffignés. 

On  fait  donner  cette  féconde  fommation  par  un  Huiffïer-Audiencier  , 
en  la. forme  ci-defTus  ,  à  l'exception  que  l'on  énonce  le  défaut  donné  contre 
eux  ;  fî  dans  la  huitaine  ,  les  réaffignés  ne  produifent  pas  ,  le  Commiffaire 
donne  un  itératif  défaut,  &  renvoie  à  l'audience,  au  bas  de  l'original  de 
cette  féconde  fommation. 

Cet  article  361  dit,  qu'à  faute  par  les  oppofans  de  produire  après  le 
fécond  délai  ,  doit ,  le  Commiffaire,  procéder  à  l'ordre  des  oppofans  qui 
auront  fourni  leurs  titres,  fans  avoir  égard  aux  hypothèques  &  oppofi- 
tions  des  défaiJlans  :  mais  le  Commiffaire  ne  paffe  outre  à  cette  opération  , 
qu'après  qu'il  l'a  été  ordonné  en  Jullice  ,  parce  que,  comme  ce  paffé  outre 
tend  à  priver  les  non-produifans  de  ce  qu'ils  peuvent  efpérer  (  ce  qu'il  n'efl 
pas  au  pouvoir  du  Commiffaire  de  faire ,  puifque  fvi  fon61ion  eft  bornée  à  la 
rédadion  de  l'ordre  } ,  il  doit  renvoyer  les  Parties  à  l'audience  pour  l'y  faire 
ordonner. 

Le  Commiffaire  dreffe  un  procès-verbal  qui  conftate  le  requifitoire  ,  pour 
avoir  fon  ordonnance  ci-deffus,  &  la  délivrance  qu'il  en  fait  ,  le  défaut, 
l'ordonnance  de  réaffigné,  l'itératif  défaut  &  le  renvoi  à  l'audience  ;  ce 
procès-verbal  contient  tout  ce  qui  eft  requis  par  le  pourfuivant  &  les  autres 
Parties  ,  pour  parvenir  à  l'ordre  ,  mais  il  ne  conti-ent  pas  l'ordre  qui  eft  fait 
fur  un  cahier  féparé ,  comme  il  fe  pratique  pour  la  contribution ,  ainfi  qu'on 
l'a  dit,  page  6yg. 

Le  Procureur  pourfuivant  fignifie  le  procès-verbal  qui  renvoie  à  l'au- 
dience ,  aux  Procureurs  des  créanciers  non-produifans  feulement ,  avec  la 
requête  fuivante  : 

<«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris  ,  par....  tous  oppolans  au  décret  d'une  maifon,  fife  àParis ,  rue  de... 
réellement  faifie  fur  le  fîeur  Pierre  ,  f.ie  la  requête  de  M^ .  .  .  Procureur  du 
fleur  Paul ,  pourfuivant  l'ordre  &  la  diftribution  du  prix  de  ladite  maifon  , 

Pour  voir  dire ,  qu'en  conféquence  de  l'ifte'ratif  défaut  délivré  contre 
les  défendeurs  fufnommés,  par  M<=. . .  Commiffu're  en  cette  Cour  ,  nommé 
pour  faire  l'ordre  &  diftribiition  du  prix  de  la"dite  maifon,  &  faute  par 
eux  de  produire  les  pièces  &  titres  juftificatifs  de  leurs  créances ,  pour  être , 
par  lui ,  procédé  audit  ordre ,  ils  feront  tenus  ,  dans  huitaine  ,  pour  tout 
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délai ,  de  produire  ;  finon  ,  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir ,  &  fan* 
qu'il  foit  befoin  d'autre  ,  qu'ils  en  demeureront  forclos  »  &  quil  y  lera 
procédé  fur  les  titres  des  créanciers  qui  auront  produit -,  &  aUer  avant, 
requérant  dépens ,  dont  le  demandeur  fera  rembourfé  par  préférence ,  lur 
les  deniers  dont  il  s'agit ,  comme  frais  de  pourfuite  d'ordre  ^. 

Enfuite  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufions  ;  on  la  fignifie;  on 
fomme  les  non-produifans  de  produire  :  toutes  ces  procédures  étant  occa- 
fionnéespar  la  négligence  des  oppofans ,  doivent  être  fupportees  par  eux  , 
&  non  ^ar  le  faifi.   Ce  que  l'on  a  dit,  page  679  ,  pour  la  contribution, 

s'applique  ici.  _, .  ^ 

Lorfqu'un  créancier  produit ,  il  adrefle  au  Commiflaire  une  requête  que 
l'on  appelle  Requête  de  collocation  ,  par  laquelle  il  demande  à  être  mis  en 
ordre  pour  fes  créances  ,  dont  il  remet  les  titres  qu'il  y  énonce. 

Kcquétê  de  collocation. 

«  Le  fieur  Louis ,  créancier  oppofant ,  par  afte  du  ....  enregiftré  au 

Greffe  du  Châtelet  de  Paris  ,  au  décret  d'une  maifon  fife  à réellement 

faifie  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  fur  le  fieur  Pierre ,  adjugée  par  fentence  de 
décret  de  cette  Cour  ,  du . . . . 

Requiert  M^ Confeiller  du  Roi ,  Commiflaire-Enquéter  &  Exami- 
nateur au  Châtelet  de  Paris,  commis  pour  faire  l'ordre  &  diftributiondu 
prix  de  ladite  maifon  ,  de  le  colloquer  en  icelui ,  fuivant  la  nature  de  fon 
privilège  &  la  date  de  fon  hypothèque  , 

1°.  Pour  la  fomme  de  5000  liv.  à  lui  due  par  le  fieur  Pierre,  &  con- 
tenue dans  fon  billet  du ... .  au  paiement  de  laquelle  il  a  été  condamné 
par  featence  du.  ... 

2°.  Pour  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  du  ...  .  jour  de  la  de- 
mande, fur  laquelle  a  été  obtenue  la  fentence  fufdatée  qui  lésa  adjugés;^ 

3®.  Pour  les  frais  faits  pour  parvenir  à  ladite  fentence ,  à  fon  exécution 
&  à  la  taxe  defdits  frais  ,  taxés  par  exécutoire  du à  la  fomme  de 

(  On  énonce  ainfi  toutes  les  créances ,  tant  en  principaux  qu  intérêts  & 
frais.  ) 

Item.  Pour  juftifîer  de  ladite  oppofition  &  defdites  créances  caufes 
d'icelle,  produit  devers  vous  ,  M.  le  Commiffaire, 

i**.  L'oppofition  fufénoncée  par  lui  formée  audit  décret. 

x°.  Le  billet  {a)  &  la  fentence  fufdatés. 

3",  L'exécutoire  fufénoncé  ». 

Le  Procureur  figne  cette  requête  &  la  remet  au  Commiffaire  ;  ile(ï 

(rt)  Remarquez  cjac  routes  les  fois  qu'on  fe  fert  d'un  jugement  rendu  en  cortféquence 
d'un  titre  pafle  devant  Notaires,  ou  (bus  feing-privé  ,  il  ne  fuffiroit  pas  de  rapporter  ce 
jugement,  il  faut  audî  produire  le  titre,  quand  n^ême  il  feroit  énoncé  de  la  manière  la 
plus  claire  &  la  plus  précife  dans  ce  jugement. 

Ainfi  ,  cette  exprefEon  mife  dans  toutes  les  Sentences  par  défaut  ■  hélure  faite  des  pièces  , 
n'exempte  pas  celui  qui  veut  fe  fervir  de  ces  pièces  ,  d'en  juftificr  j  c'eft  ainfi  que  l'on 
pcnfe  au  CÎiâcelet,  comme  oi»  le  voit  par  vDi  aâ:e  de  notoriété  de  ce  Tribunal  ,  du  14 
9.7i}l   1700. 
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^Lrv.  II ,  Part.  IV  ,  De  Vexée,  du  Jugem. ,  TiT.  II ,  Chap.  HI.  8o^ 
inutile  de  la  fignifier  au  Procureur  pourfuivant,  pour  lui  donner  connoif- 
fance  des  cre'ances ,  parce  que  le  Commiflaire  ne  doit  pas  clore  fbn  procès- 
verbal  ,  qu'il  n'ait  entendu  les  cre'anciers  oppofans  &  la  Partie  laifie. 

Quand  un  cre'ancier  produit ,  le  CommilTaire  en  £iit  mention  fur  fou 
procès-verbal  d'ordre  en  ces  termes  : 

«  Le a  e'ré  produit  par  M' Procureur  du  fieur.  .  . .  oppofant 

audit  décret ,  fa  requête  de  coUocation  ,  avec  copie  des  titres  &  pièces  jus- 
tificatives de  fes  créances  »>. 

Lorfque  chaque  créancier  a  remis  ainfi  fa  requête  de  coUocation  avec 
fes  pièces  ,  &  qu  il  y  a  fentence  qui  ordonne  contre  les  non-produifans, 
que  l'ordre  fera  dreflfé  ,  le  Commiiïàire  fait  fon  opération  ;  mais  avant  d'en 
donner  le  modèle,  il  convient  d'expofer  les  règles  d'après  lefquelles  elle 
doit  être  faite  :  il  y  en  a  deux  principales. 

La  première  eft  qu'il  doit  colloquer  les  oppofans  avant  ceux  qui  ne  le 
font  pas,  quand  même  ceux-ci  auroient  le  privilège  le  plus  favorable,  & 
que  les  autres  feroient  fimples  chirographaires. 

La  féconde  eft  que  les  créanciers  quelconques  d'un  défunt ,  même  les 
chirographaires ,  font  payés  furies  biens  de  la  fucceflion ,  avant  ceux  de 
l'héritier  ou  autres  repréfentans  ,  même  les  privilégiés  ,  parce  qu'ayant  eu 
droit  fur  ces  biens  avant  ceux-ci ,  h  mort  du  débiteur  n'a  pu  le  changer  ; 
par  la  même  raifon  ,  les  créanciers  chirographaires  du  repréfentant ,  p.ifTent 
fur  fes  biens  perfonnels  avant  les  créanciers  d'une  fucceffion  qu'il  a  acceptée. 

Mais  ,  fbit  qu'il  s'agifTe  de  colloquer  les  créanciers  du  fucceffeur  ,  foit 
qu'il  s'agiflc  de  colloquer  ceux  de  fon  auteur  ,  les  deux  règles  ci-deffus  fe 
divifent  en  trois  autres. 

La  première  eft  de-  colloquer  d'abord  les  privilégiés; la  féconde  ,  de  col- 
loquer enlliite  les  hypothécaires  fuivant  la  date  de  leurs  hypothèques  ;  la 
troifiéme,  fi  ce  qui  refte  ne  fuffit  pas  pour  payer  les  fimples  chirographaires  , 
de  le  leur  diftribuer  par  contribution. 

Cette  dernière  règle  n'a  pas  befoin  d'autre  explication  ^  mais  les  autres 
exigent  un  développement. 

Première  règle.  Les  privilégies  doivent  dt abord  être  colloques. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  page  68 1  &  fui  vantes,  à  la  contribu- 
tion ,  fur  la  définition  du  privilège  ,  fa  caufe ,  le  filence  des  loix  fur  Ces  dif- 
férentes fortes,  la  diftindion  des  privilèges  en  réels  &  perfonnels ,  &  leurs 
définitions  ,  tout  cela  s'applique  ici. 

Comme  il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de  tous  les  privilèges  , 
tant  réels  que  perfonnels^  nous  nous  bornerons  à  faire  connoitre  les  prin- 
cipaux. 

Des  Privilèges  réels  sur-  le  s  immeubles, 
et  de  ses  différentes  sortes. 

Nous  traiterons  des  privilèges  réels  fur  chacune  des  chofes  immobiliares 
dont  il  a  été  parlé  fous  les  trois  efpeces  de  faifies-réelles  que  l'on  a  détaillées , 
&  par  confèquent ,  nous  expoferons  en  premier  lieu  ,  les  privilèges  réels  fur 
lesmaifons ,  terres,  rentes  (autres  que  celles  fur  le  Roi  &  les  fonds  publiics) 
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autres  biens  qu-i  peuvent  fe  vendre  parles  voies  indique'es  ci-devant  §  i  ;  en 
fécond  lieu  ,  de  ces  privilèges  fur  les  rentes  dues  fur  le  Roi  &  les  fonds  pu- 
blics ;  en  troifie'me  &  dernier  lieu  ,  de  ces  mêmes  privilèges  fur  les  offices. 

Des  privilèges  réels  fur  les  maifons ,  terres  ,  rentes ,  ^c. 

Premier  privilège.  Les  frais  extraordinaires  de  criées  (  car  les  frais  ordi- 
naires font  payés  par  l'adjudicataire  ) ,  qui  (ont  tous  ceux  légitimement 
faits  à  raifon  des  incidens  qui  font  furvenus  pendant  la  pourfuite  :  tels  font 
ceux  que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de  faire ,  i".  pour  parvenir  au  juge- 
ment d'un  appel  de  fa  faifie  ;  iF>.  pour  faire  prononcer  la  main-levée  d'une 
oppofition  à  fin  d'annuller ,  de  diftraire  ou  de  charge  ;  fans  ces  frais ,  on 
n'auroit  pas  pu  faire  lever  l'obflacle  à  la  vente  :  fi  cependant  ceux  contre 
qui  ils  ont  été  faits  fe  trouvent  folvables ,  le  pourfuivant  doit  les  leur  faire 
payer  ;  il  ne  peut  les  répéter  fur  le  bien  vendu ,  qu'autant  qu'ils  ne  le  font 
pas ,  ou  qu'ils  font  de  difficile  difcuflîon. 

Second  privilège.  Les  impofitions  royales  dues  fur  la  chofe  même^  comme 
les  vingtièmes.  L'obligation  de  fubvenir  aux  charges  de  l'Etat  eft  une  des 
premières  créances  dont  le  bienfoit  grevé  :  fans  les  foins  du  gouvernement, 
que  deviendroit  la  fureté  des  propriétés ,  &  comment  s'exécuteroient  les 
loix  qui  les  concernent  ?  cependant,  cette  dette  ne  paffe  qu'après  les  frais 
extraordinaires  &  ceux  d'ordre,  parce  que  fans  la  vente  &  la  diftribution,  le 
Roi  ne  pourroit  pas  plus  que  les  autres  créanciers  ,  être  payé  de  ces  impofi- 
tions. 

Twifième  privilège.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  confervé  la  chofe, 
comme  les  Maçons  &  autres  ouvriers  qui  ont  fait  au  bien  vendu,  des  répa- 
rations nécefîaires, 

Qiiatriémc  privilège.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  augmenté  la  valeur  , 
par  des  ouvrages,  réparations  ou  autrement  ;  (  mais  ce  privilège  n'a  lieu 
que  fur  l'accroiffement  de  valeur  qu'a  procuré  cette  augmentation.  ) 

Il  faut  obferverfur  c^s  deux  derniers  privilèges ,  deux  chofes  ;  la  première, 
que  comme  il  feroit  facile  à  un  propriétaire  qui  s'entendroitavec  un  ouvrier, 
de  faire  naître  une  créance  fimuîèe  en  faveur  de  celui-ci ,  pour  ouvrages 
prétendus  faits ,  on  a  exigé  pendant  long-temps,  pour  que  l'ouvrier  pût  fe 
dire  créancier  &  avoir  un  privilège ,  qu'il  y  eût  un  devis  &  un  marché 
contenant  le  prix  &  le  détail  des  ouvrages ,  pafTés  devant  Notaires,  avec 
minute ,  ainfi  qu'il  l'étoit  ordonné  par  une  fentence  du  Châtelet  du  3  décem- 
bre 1689  ,  confirmée  par  arrêt  du  31  juillet  1690  -,  en  confèquence,  plu- 
fieurs  ouv^riers  qui  n'a  voient  pas  pris  ces  précautions ,  ont  été  privés  de 
leurs  privilèges. 

Mais  on  s'efl  apperçu  enfuite  que  ces  précautions  elles-mêmes  R'étoient 
pas  fuffifantes  ^  un  débiteur  pouvoit ,  de  concert  avec  un  ouvrier ,  mettre 
dans  un  d^vis  plus  de  réparations  qu'il  n'y  en  avoit  à  faire  ;  au  moyen 
de  quoi  ,  cet  ouvrier  eut  verfé  enfuite  dans  les  mains  de  ce  débiteur  ,  l'ex- 
cédant des  ouvrages  réellement  néccfTaires  ou  utiles  ,  au  préjudice  des 
autres  créanciers.  Pour  obvier  à  cette  fraude ,  le  Parlement  rendit  un  arrêt 
de  règlement  le  18  août  1766  ,  par  lequel  il  eft  décidé  que  ce  les  Archi- 
«  tedes.  Entrepreneurs,  Maçons  &  autres  ouvriers  employés  pour  édifier*, 
»  reconlfruire  ou  réparer  des  bâtimens  quelconques ,  ae  pourront  prétendre 


Irv.II,  Pare. ÎV  ,  De  r^rec.  du  lugcm.;  Tit.II,  Chap.  Ilî.  Sif 
»>  être  payés  par  privilège  &  préférence  à  d'autres  créanciers ,  du  prix  de 
«  leurs  ouvrages ,  fur  celui  des  bâtimens  qu'ils  auront  édifiés,  reconftruits 
»  ou  réparés,  à  l'avenir,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
»  arrêt ,  qu'autant  que  par  un  Expert  nommé  d'office  par  le  Juge  ordinaire  , 
w  à  la  requête  du  propriétaire,  il  aura  été  préalablement  drefïe  procès-verbaf, 
w  à  l'effet  de  confta.ter  l'état  des  lieux  ,  relativement  aux  ouvrages  que  le 
»  propriétaire  déclarera  avoir  deffein  de  faire  ,  &  que  les  ouvrages  ,  après 
"  leur  perfeélion  ,  &  dans  l'année  de  leur  perfeélion  ,  auront  _été  reçus  par 
»un  Expert  pareillement  nommé  d'office  par  ledit  Juge,  à  la  requête  , 
M  foit  du  propriétaire ,  foit  des  ouvriers ,  colledivement  ou  féparément , 
»  en  préfence  les  uns  des  autres ,  ou  eux  duement  appelles  par  une  fimple 
»  fommation ,  defquels  ouvrages  ladite  réception  fera  faite  par  ledit  Expert, 
9'  par  un  ou  plufieurs  procès-verbaux,  fuivant  l'exigence  des  cas,  lequel 
>'  Expert  énoncera  fommairement  les  différentes  natures  d'ouvrages  qui  au-« 
»  ront  été  faits ,  &  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits  &  fjivant  les  règles  de 
•»  l'art  ».  Ce  même  arrêt  permet  «  au  Juge  ordinaire  de  nommer,  fuivant 
»  fa  prudence  ,  pour  ledit  procès-verbal  de  réception  ,  le  même  Expert  qui 
»  aura  fait  la  première  vifite.  Ordonne  pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui 
w  auront  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourfer  les  ouvriers  des  conf- 
"  truclions  ,  reconftruiftions  &  réparations  par  eux  faites  ,  ne  pourront  pré- 
r>  tendre  à  être  payés  par  privilège  Si.  préférence  à  d'autres  créanciers , 
•'  qu'autant  que  ,  pour  lefdites  con/ÎTuClions ,  recon/îruciions  &  réparations, 
>'  les  formalités  ci-defTusprefcrites  auront  été  obfervées;  que  les  aéles  d'em- 
«  prunts  auront  été  pafTés  pardevant  Notaires  &  avec  minutes,  &  feront 
«  mention  que  les  fommes  prêtées  font  pour  être  employées  auxdites  conf- 
ît truflionSj'reconftrudJons  &  réparations  ,  ou  au  rembourfement  des  ou- 
»  vriers  qui  les  auront  faites ,  &  que  les  quittances  des  paiemens  defdits 
»  ouvrages  porteront  déclaration  &  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  au- 
9-  ront  prêté  leurs  deniers  ,  lefquelles  quittances  feront  paffées  pardevant 
•»  Notaires ,  &  dont  il  y  aura  minute,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  devis  & 
«  marchés  &  autres  formalités  que  celles  ci-defTus  prefcrites  ». 

Une  féconde  chofe  à  obferver  fur  ces  troifiéme  &  quatrième  privilèges 
ci-defîus ,  eft  qu'ils  n'ont  lieu  que  fur  le  prix  de  la  partie  du  bien  à  laquelle 
l'ouvrage  a  été  utile  ou  nécefîaire  :  ainli ,  lorfqu'on  fiit  des  réparations  ou 
augmentations  à  une  maifon  ,  le  privilège  n'a  lieu  que  fur  la  bâtiffe ,  &  non 
fur  la  terre  fur  laquelle  elle  eft  "affife.  Mais  comme  le  bien  eft  toujours 
vendu  pour  un  feul  prix,  fans  que  l'on  fpécifie  pour  combien  la  terre  &  la 
bâtiiïe  font  entrées  ,  chacune  de  fon  côté,  en  confidération  dans  le  prix 
total  ,  il  faut  l'examiner  avant  tout ,  &  divifer  par  conféquent ,  le  prix  de 
l'adjudication  en  deux  parties,  une  pour  la  terre,  &  une  autre  pour  la 
bâtiffe  :  cette  divifion  s'appelle  vennlanon. 

Cette  opération  peut  fe  faire  à  l'amiable  entre  toutes  les  Parties  inté- 
reffées  ,  ou  par  quelqu'un  dont  elles  conviennent  ;  elles  ne  font  obligées  de 
recourir  aux  voies  judiciaires  ,  que  lorsqu'elles  ne  s'accordent  pas. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  qui  prétend  le  privilège,  forme  contre 
le  faifi  ,  le  pourfuvant  ordre  &.  le  Prccureur  pkiS  ancitn  des  oppofans  , 
une   demandeen  ventilation  en  cette  forme  : 
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«  A  venir  plaider  ,  &c,  par  Mes &c.  fur  la  requête  du  fieur  Louis  j 

maître  Maçon  à  Paris ,  cre'ancier  privilégie  du  lieur  Pierre  ,  de  la  fommc  de 
S050  liv.  pour  ouvrages  de  maçonnerie  faits  pour  lui  à  la  maifon  ci  -après 
dé/ignée ,  &  ayant  fur  lui  formé  oppofition  au  décret  d'une  maifon  (Tfe ,  &c. 
Pour  répondre  fur  ce  qu'au  mois  de  juillet  1774.,  le  fieur  Pierre  ,  lors 
propriétaire  de  ladite  maifon,  fe  voyant  obligé  d'y  faire  faire  des  répara- 
tions ,  s'adrefîa  au  demandeur  ^  avant  de  procéder  à  leur  réfeâ:!on  ,  ledit 
fieur  Pierre  fit  nommer  d  office  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  le  fieur  .... 
Expert ,  à  l'effet  de  conllater  la  néceffité  de  ces  réparations  &  l'état  des 
lieux:  cet  Expert  ayant  rempli  fa  mifïion  ,  ces  ouvrages  furent  faits  êc 
reçus  par  le  même  Expert,  nommé  encore  d'office  par  M.  le  Lieutenant 
Civil,  par  procès-verbal  du .  .  .  ,   par  lequel  ledit  Expert  a  déclaré  ces 
ouvrages  faits  fuivant  les  règles  de  l'art,  &  les  a  eftimés  en  totalité  la 
-fonuiie  de  80150  liv.  de  laquelle  le  demandeur  n'a  point  été  payé,  &  pour 
laquelle  il  exerce  aujourd'hui  un  privilège  fur  le  prix  delà  vente  de  ladite 
maifon;  mais,  comme  les  autres  créanciers  dudit  fieur  Pierre  veulent  refîrein- 
dre  fon  privilège  au  prix  de  la  bâtiffe  ,  à  laquelle  feule  ces  ouvrages  ont  été 
utiles,  &.  donné  une  augmentation  de  valeur;  qu'il  eft  pour  cela  néceiîàire 
de  faire  une  ventilation  du  prix  de  ladite  bâtiiTe  d'avec  celui  du  fonds  ^  il 
donne  la  préfente  requête  Si  conclut , 

A  ce  qu'à  fa  requête,  pourfuite  Si  diligence,  il  foit  procédé  à  ladite  ven- 
tilation ;  à  l'effet  de  quoi ,  ladite  maifon  &  le  fonds  fur  lequel  elle  eft  affife  , 
feront  vus  &  vifités  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office ,  lefquels 
eftimeront  ledit  fonds  &  ladite  maifon  féparément,  &  diront  pour  combien 
chacun  eft  entré  en  confidération  dans  le  prix  de  l'adjudication ,  pour  ,  leur 
rapport  hiit  &  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  qu'il  fera  donné 

lettres  au  demandeur  _,  de  ce  qu'il  nomme  pour  fon  Expert  le  fieur 

tenus,  les  adverfaires,  de  convenir  d'un  &  le  nommer  dans  le  jour  de  U, 
fentence  à  intervenir ,  finon  ,  &  ledit  temps  paffé,  en  vertu  de  ladite  fentence 
&  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres,  que  ladite  ventilation  fera  faite  par 
ledit  fleur  ....  lequel  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties  ;  &  aller 
avant ,  requérant  dépens  en  cas  de  conteftation  ,  dont,  en  tout  événement , 
il  fera  rembourfé  par  privilège ,  comme  de  fes  créances.  Fait  »  ,  &c. 

Le  faifi  ,  le  pourfuivant  &le  plus  ancien  des  oppofans  ,  doivent  s'accor^ 
der  fur  le  choix  d'un  Expert;  aucun  d'eux  n'a  le  privilège  exclufif  de  le 
nommer ,  parce  qu'ils  ont  tous  un  intérêt  à-peu-près  égal  ;  s'ils  ne  convien- 
nent pas ,  le  Juge  en  nomme  un  d'office  ^  il  le  peut  même  pour  toutes  les 
Parties. 

^  Les  Experts  eftîment ,  non  pas  d'après  la  valeur  réelle  du  bien  vendu  ,  mais 
d'après  le  prix  de  la  vente ,  c'eft-à-dire ,  en  faifant  fouffrir  à  la  batiffe  ,  fa  por- 
tion  contributoire  dans  la  pêne ,  fi  le  bien  n'a  pas  été  vendu  fa  véritable  va,- 
leur  ,  &  en  lui  donnant  fa  portion  dans  l'eKcédant ,  s'il  a  été  vendu  au-delà» 

Le  rapport  fait  ,  sjl  n'y  a  rien  à  oppofer  contre  ,  le  créancier  en  de- 
mande l'entérinement  en  cette  forme  : 

«  A  venir  ,  Sic.  pour  voir  dire  que  le  rapport  d'eftimation  ordonné  par 

k  fentence  du. fait  par fera  entérine  pour  être  exécuté  feloa 

fa  forme  &  teneur  ;  en  conlfiquence ,  que  fur  la  fomme  de  1^000  liv 
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pour  laquelle  lefdits  Experts  ont  ef!:imé  que  ladite  maifon  eft  entre'e  en 
confideration  dans  le  prix  total  de  l'adjudication  ,  le  demandeur  fera  payé 
par  privilège  &  pre'férence  à  tous  cre'anciers ,  de  la  femme  de  80 "50  liv. 
montant  des  ouvrages  par  lui  faits  à  ladite  maifon  ,  enfemble  des  inre'réts 
-,  d'icelle ,  du  jour  de  la  demande  -,  &  aller  avant ,  requérant  dépens  en  cas 
de  conteftation  ,  dont  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  intervient  fentence  conforme  :  le  privilégié  fait 
taxer  fes  frais,  &  produit  avec  ù  requête  de  coUocaiion  ,  non-feulement 
les  procès-verbaux  conftatantla  nécefîité  &  la  réception  des  ouvrages ,  mais 
encore  la  fentence  ci-delTus ,  avec  l'exécutoire. 

.  Cinquième  privilège.  Les  droits  de  quints ,  lods  &  ventes  ,  cens  &  autres 
profits  de  droits  feigneuriaux,  dus  fur  les  biens  vendus  par  les  précédens 
propriétaires  qui  ne  les  ont  paspayés  ;  fiuf  le  recours  des  créanciers  du  faifi, 
contre  ces  autres  propriétaires  :  l'art.  358  de  la  coutume  accorde  au  Sei- 
gneur la  préférence  à  tous  autres  :  la  raifon  eft  que,  dans  l'origine,  les  biens  fur 
lefquels  font  dus  ces  droits,  appartenoient  au  Seigneur,  &  n'ont  été  concédés 
par  lui  que  fous  la  redevance  de  ces  droits.  On  ne  pouvoit  même  autre- 
fois ,  vendre  ces  biens  qu'avec  la  permiflion  du  Seigneur  qu'il  pouvoit  refu- 
fer.  Si  ,  pour  faciliter  le  commerce  des  immeubles ,  on  a  établi  enfuite  que 
ce  confentement  ne  feroit  pas  néceflaire  ,  on  n'a  pas  aboli  le  droit  que  le 
Seigneur  pouvoit  exiger  ,  ni  le  privilège  qu'il  avoit  en  conféquence. 

Sixième  privilège.  Le  vendeur ,  pour  le  prix  qui  lui  refte  dû  de  la  vente  , 
ceux  qui  font  à  fes  droits,  les  bailleurs  de  fonds  ,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts  &  arrérages  du  prix  :  on  regarde  comme  tels  les  co- 
partageans  à  qui  il  eft  dû  fur  le  bien  une  foulte  de  partage. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  rachetable  eft  aufîi  privilégié  pour  le 
principal;  mais  fi  elle  eft  non-rachetable ,  il  ne  l'eft  que  pour  les  arrérages  , 
le  fonds  étant  adjugé  à  la  charge  de  la  rente. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  rembourfer  des  bailleurs  de  fonds  font  à  leurs 
droits  :  s'il  y  en  a  plufîeurs  :  d'Héricourt,  pag.  229  &  fuivantes,  agite  la 
queftion  de  favoir ,  fi  le  premier  fera  préféré  aux  autres.  Il  fe  décide  avec 
raifon  pour  l'égalité,  parce  que  les  privilégiés  font  également  favorables  ; 
que  d'ailleurs  ,  le  premier  qui  a  prêté  ne  fe  trouve  fubrogé  au  vendeur  ,  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  fourni  pour  payer  celui-ci ,  &  que  ceux 
qui  donnent  pour  achever  le  paiement ,  font  également  fubrogés  jufqu'k 
concurrence  de  ce  qu'ils  ont  prêté.  Enfin,  puifque  l'ordonnance  de  la 
marine  ,  liv.  1  ,  tit.  14 ,  accorde  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  de  leurs 
ouvrages  ou  fournitures  ,  à  la  conftrudion  d'un  vaifteau  ,  un  privilège  égal 
fur  ce  vaifteau  (  parce  qu'ils  méritent  la  même  faveur),  on  doit  prononcer 
ici  la  même  chofe  ,  puifqu'il  y  a  même  raifon. 

Des  Privilèges  réels  fur  les  rentes  dues  par  h  Roi. 

Premier.  Les  frais  extraordinaires.  Voyez  le  premier  ci-deftlis. 

Second.  Les  importions  royales  dues  fur  la  rente  feulement.  Voyez  le 
fécond  ci-deflUs. 

Troijicme.  Le  vendeur  ,  celui  à  qui  eft  due  une  foulte  de  partage  ,  ceux 
qui  font  à  leurs  droits.  Voyez  le  fixiéme  ci-defTus. 
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Des  Privilèges  réels  fur  hs  offices. 

Premier.  Les  fr^is  extraordinaires. 

Second.  Tous  les  offices  cafuels  font  alTujettis  ,  par  un  éô\t  de  juin  1771  y 
à  un  droit  de  centième  denier  envers  le  Roi ,  &  faute  de  le  payer  ,  l'Offi- 
cier mourant ,  l'office  retourne  au  Roi.  Les  cre'anciers  de  cet  Officier  qui 
ont  inte'rét  de  le  conferver ,  peuvent  payer  ces  droits^  &  pour  leurs  avances, 
ils  ont  un  privilège  réel  fur  l'office. 

Troifiémc.  Les  créances  réfuitantes  de  faits  de  charge  ;  c'eft-à-dire ,  celles 
qui  réfultent  des  malverfations ,  omiffions  &  prévarications  commifes  par 
l'Officier,  dans  l'exercice  des  fondions  à  lui  attribuées  parle  Prince  feule- 
ment (on  a  donné ,  ci-devant ,  à  l'enchère  pour  les  offices ,  la  raifon  de  ce 
privilège  )  ;  car  fi  elle  réfultoit  d'une  fonftion  qui  lui  auroit  été  confiée  par 
un  particulier  ,  ou  même  par  un  jugement ,  &  qui  ne  feroitpas  de  la  nature 
de  l'office ,  on  n'auroit  pas  de  privilège.  Ainfi ,  un  client  auroit  bien  fur  l'office 
de  fon  Procureur  un  privilège ,  pour  raifon  de  créances  contenues  en  des 
titres  qu'il  auroit  remis  à  celui-ci  comme  Procureur  ,  &  que  cet  Officier 
auroit  égarés,  mais  il  n'en  auroit  aucuns  pour  les  deniers  que  celui-ci  auroit 
touchés  pour  lui  ;  parce  que  la  loi ,  qui  a  établi  les  Procureurs  pour  fuivre 
les  affaires  en  Juftice  ,  ne  les  a  pas  commis  pour  recevoir  en  place  de  leurs 
Ciiens.  ïl  en  feroit  de  même  des  dépôts  ordonnés  par  Juftice ,  entre  les  mains 
d'un  Notaire,  Greffier  ou  autre  "Officier.  Ils  ne  font  point  institués  par  la 
loi  ,  pour  en  recevoir ,  mais  bien  les  Receveurs  des  confignations  :  arrêts 
dans  Denifart ,  Faits  de  charge  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  C'eft  pourquoi , 
une  Partie  intéreffée  dans  un  dépôt ,  peut  demander  qu'il  foit  fait  entre  les 
mains  de  ces  Receveurs ,  fur  la  charge  defquels  elle  auroit  alors  un  pri- 
vilège. 

Quelque  favorable  que  foit  le  privilège  du  fait  de  charge  ,  il  ne  pafîe 
qu'après  les  frais  extraordinaires  &  celui  qui  a  confervé  l'office ,  parce  que 
fans  ces  frais  &  les  droits  de  centième  denier  ,  le  créancier  défait  de  charge 
n'eût  pu  rien  toucher. 

Q_Ltairiême.  Le  vendeur ,  celui  qui  a  prêté  pour  acheter,  celui  à  qui  eft 
dû  une  foulte  de  partage. 

Cinquième.  Ceux  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'office ,  en  prêtant  pour 
une  augmentation  de  linance  exigée  parle  Prince. 

Vu  Privilège   personnel,  et  de  ses  différentes 

SQRTES. 

Ce  privilège  eft,  comme  celui  fur  le  mobilier,  de  deux  fortes  :  la  pre- 
mière ,  des  créances  qui  gardent  l'ordre  entr'elles  ;  la  féconde  ,  de  celles 
<5ui  paffent  concurremment. 

Le  privilège  perfonnel  ayant  lieu  par  une  raifon  tirée  de  la  faveur  des 
perfonnes,  laquelle  s'applique  également  a  tousles  biens  du  débiteur ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  on  fuit,  à  cet  égard  ,  pour  les  immeubles ,  les  mêmes  règles 
que  pour  le  mobiher  :  ainfi  ,  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-devanr ,  page  6S<^ ,  à  la 
contribution ,  des  privilèges  perlonnels  fur  les  deniers  d'une  vente  de  meu- 
bles, fruits  ou  deniers  arrêtés ,  s'applique  ici». 
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Seconde  règle.  Les  Hypothécaires  doivent  être  colloques  après  les  privilégies , 

/lavant  la  date  de  leurs  hypothèques. 

Les  hypothe'caires  doivent  être  payés  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  5 
mais  on  fait  une  exception  à  cette  règle  :  au  Parlement  de  Paris  ,  lorfque 
la  groffe  de  l'obligation  oû  du  contrat  de  conflitution  ed  e'garée  ,  l'hypo- 
thèque eft  éteinte  ,  &  ne  revit  que  de  la  date  de  la  féconde  grofle  qu'on 
fe  fait  délivrer.  La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  que ,  lorfque  le  débi- 
teur acquitte  une  obligation  ,  ou  rembourfe  une  rente,  le  Notaire  qui 
reçoit  la  quittance  en  fait  mention  fur  la  grofle  qui  ell:  rendue  au  débiteur  ^ 
il  peut  donc  fe  faire  que  la  grofle  ,  que  l'on  dit  égarée  ,  ait  été  remife  de 
cette  manière  \  &  pour  empêcher  que  le  créancier  ,  de  concert  avec  Iç 
débiteur  ,  ne  falfe  revivre  une  dette  éteinte,  on  ne  donne  hypothèque  ,  que 
du  jour  de  la  féconde  grofle. 

Plufieurs  fe  font  élevés  contre  cette  Jurifprudence  ,  en  ce  que  ,  contre  la 
règle  ordinaire ,  on  préfume  la  fraude  dans  ce  cas  ;  de  ce  nombre  ell  d'Hé- 
ricourt  ,  pag.  Z76.  Outre  cette  raifon  qu'ils  lui  oppofent ,  ils  difent  avec 
vérité  ,  que  cette  précaution  n'empêche  pas  les  fraudes  ;  qu'un  débiteur  qui 
payeroit  &  voudroit  fe  ménager  le  moyen  de  faire  revivre  la  dette  tSi  l'hypo- 
thèque ,  pourroit  fe  faire  donner  quittance  fous  feing-piivé ,  ou  même  de- 
vant un  Notaire  éloigné  ,  fans  en  faire  faire  mention  fur  cette  groflx; ,  qu'il 
garderoit  &  remettroit ,  en  cas  de  vente  de  fes  biens  ,  à  celui  qu'il  auroit 
rembourfe,  pour  ,  de  concert  avec  lui  ,  faire  valoir  l'hypothèque.  J'ajoute' 
une  autre  raifon  ,  le  créancier  qui  auroit  perdu  fa  groflè  ,  pourroit  échapper 
à  la  précaution  prife  par  cette  Jurifprudence,  en  levant  une  fimplcf expédi- 
tion en  papier ,  &  difan^t qu'il  n'a  jamais  eu  de  grofl^e  ;  &  s'il  n'y  avoit  pas  de 
preuves,  il  faudroit  le  payer  à  la  date  de  fi  créance,  n'étant  pas  nécef- 
faire  de  repréfenter  une  expédition  en  groxïè  ,  mais  feulement  une  eiii 
papier. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  que  l'on  ne  décide  pas  de  même  pour' 
les  fecor|des  grofles  de  jugemens  ;  l'hypothèque  part  toujours  de  la  date  du 
jugement.  Cela  eil:  ainii  atteflé  par  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet  ,  du' 
13  juin  172 1.  Il  y  auroit  cependant  même  préfomption  de  paiement ,  & 
par  conféquent  même  raifon  de  ne  laifl^er  revivre  l'hypothèque  que  du  jour 
de  la  féconde  groffe  ;  mais  ce  n'efl  pas  la  feule  contradiftion  qu'il  y  aie 
dans  notre  Jurifprudence. 

Au  furplus  ,  puifque  l'on  craint  la  fraude  ,  un  règlement  pourroit  la  pré- 
venir, en  étabiifïânt  que  ce  feroit  le  même  Notaire  qui  auroit  reçu  l'acle  , 
qui  recevroit  la  quittance  ,  &.  que  mention  en  feroit  faite  en  marge  de  la 
minute  de  l'acte  ,  à  peine  de  nullité,  qui  pourroit  être  alléguée ,  môme  par 
le  créancier  qui  auroit  reçu  &  donné  quittance  d'une  autre  manière.  Un 
débiteur  ne  s'expoferoit  guère  alors  à  payer  autrement^  &  il  n'y  auroit  pas 
de  fraude  à  craindre. 

Les  intérêts  étant  un  acceffoire  du  principal ,  doivent  avoir  le  même  droite 
on  les  paye  à  la  même  date. 

A  l'égard  des  dépens  faits  en  conféquence  d'une  créance  non  hypothé- 
caire, on  n'a  hypothèque  que  du  jour  de  la  condamnation.  Il  en  ctoit  de' 
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même  autrefois ,  quoique  la  créance  fût  hypothécaire  ;  mais  à  préfent ,  on 
préfume  avec  raifon  ,  que  dans  toute  obligation  ,  il  y  a  une  promeffe  tacite 
de  payer  les  frais  auxquels  l'ixexécution  Si  les  conteftations  donneront  lieu]  ; 
&  l'hypothèque  court  du  jour  de  cette  obligation.  Voyez  fur  cela  d'Héri- 
eourt,  page  2,7^.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur 
l'hypothèque  ,  fes  effets  ,  ceux  qui  peuvent  la  conftituer^  fur  quels  biens  fie 
de  quand  elle  a  lieu ,  peuvent  voir  le  même  ,  pag.  134,  —  31 1  ,  &  Bafnage , 
Traité  des  hypothèques. 

Lorfque  le  CommifTaire  a  colloque  tous  les  créanciers  oppolans  d'après 
les  règles  ci-deffus ,  s'il  y  a  àes  non-oppofans  ,  les  deniers  qui  relient,  doi- 
vent leur  être  di/lribuésaudl ,  fuivant  la  nature  de  leurs  privilèges  &  l'ordre 
de  leur  hypothèque  :  car  la  loi  qui  déclare  l'immeuble  purgé  de  leurs  droits, 
faute  de  s'être  oppofés ,  n'efl:  que  pour  l'acquéreur  ,  afin  que  l'on  puifîe  trou- 
ver à  vendre  les  biens  ,  &  pour  les  créanciers  oppofans  ,  parce  qu'il  eft  julle 
de  les  préférer  aux  autres ,  à  caufe  de  leur  vigilance  ;  mais  elle  n'empêche 
pas  que  les  privilèges  &  hypothèques  des  créanciers  non-oppofans  n'exiftent 
entièrement,  &  n'ayent  été  reportés,  de  l'immeuble,  fur  le  prix  qui  le 
repréfente  :  c'efl  pour  cela  que  l'article  4  de  l'édit  de  février  1683  le  décide 
ainfi  pour  les  offices  ;  &  comnfie  fa  difpofition  n'efl  pas  fondée  fur  une  raifon 
particulière  à  ces  biens,  elle  doit  être  étendue  aux  autres. 

Toutes  ces  règles  étant  confidérées,  le  Commiffaire  drefle  l'ordre  en 
cette  forme  :  " 

Ordre. 

<«  Ordre  de  priorité  &  poftériorité  de  privilèges  &  hypothèques,  fait 
par  nous.  . .  .  Confeiller  du  Roi ,  Commiffaire  au  Châtelet  de  Paris, 

De  la  fomme  de ... .  favoir ,  celle  de.  . .  .  confignée  es  mains  de  M.  le 
Receveur  des  confignations  du  Châtelet  de  Paris,  (outre  &  au  par-deflTis  les 
charges  de  l'enchère  ,  par  le  fieur  Louis,  pour  le  prix  de  l'adjudication  à 

lui  faite  par  fentence  de  décret  dudit  Châtelet ,  du d'une  maifon 

file  à  Paris ,  rue. .  .  .  faifie réellement,  mife  en  criées ,  pourfuivie  ,& comme 
dit  eft ,  vendue  par  décret  forcé,  fur  le  fieur  Pierre ,  bourgeois  de  Paris  , 
comme  lui  appartenante ,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  auffi  bourgeois  de  Paris, 
créancier  dudit  fieur  Pierre  ,  &  faute  de  paiement  de  fes  créances  ;  )  &  celle 

^^^ étant  es  mains  de  M.  le  Commiffaire,  Contrôleur  ,  Receveur  & 

Régiffeur  des  faifies-réelles  ,  &  par  lui  due  pour  reliquat  du  compte  de  fa 
commiffïon  ,  à  caufe  de  la  régie  &  adminillration  qu'il  a  eues  de  laditemai- 
fon  ,  &  du  prix  des  baux  à  loyer  judiciaires  d'icelle  ,  jufqu'au  jour  de  fon 
adjudication  ,  ledit  compte  par  lui  rendu  devant  nous  audit  fieur  Paul , 
pourfuivant ,  à  la  Partie  faiffe  &  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  au 
décret ,  préfenté  &  affirmé ,  5:  par  nous  clos  &  arrêté  fans  débats  ,  le 

Ledit  ordre  ainfi  fait  entre  ledit  fieur  Paul ,  ci-devant  pourfuivant  la  vente 
par  décret  de  ladite  maifon  ,  &  adluellement  ledit  ordre; 

Les  oppofans  audit  décret,  qui  nous  ont  produit  leurs  requêtes,  titres 
&  pièces  -,  &  ledit  fieur  Pierre  ,  Partie  faifie ,  duement  appelle  ; 

Suivant ,  &  en  exécution  des  fentences  rendues  audit  Châtelet ,  entre  tou- 
{çs  les  i  arties  ,  les.  ......  duement  Signifiées  ,  toutes  lefqueiles  ordonnent 

ledk 


tiv.  Il,  Part.  IV  ,  D&  Vixéc.  duJugem.^  Tit.  IL  Chap.  III.  Sj; 
ledit  ordre  devant  nous,  la  dernière,  portant  que,  dans  huitaine  ae 
la  lignification  d'icelle  ,  lefdits  oppofans  feront  tenus  de  nous  produire  les 
titres  &  pièces  juiHficatives  de  leurs  cre'ances  ,  &  la  Partie  faifie  tenue  d'en 
venir  prendre  communication ,  nous  apporter  acquit  &  décharge  defdites 
créances ,  ou  de  partie  d'icelles  ,  fi  aucuns  elle  a  ;  finon  ,  &  ledit  temps  pafle, 
qu'ils  en  fieront  forclos,  &  ledit  ordre  fait  par  nous  fur  les  titres  &  pièces 
qui  nous  feroient  produits. 

Pour  fâtisfaire  auxquelles  fentences,  après  les  formalités  &  procédures 
ordinaires  remplies ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  notre  procès-verbal ,  avons  ,  à  la 
diligence  de  Me.  .  . ,  Procureur  du  fieur  Paul ,  pourfuivant ,  ce  requé- 
rant ,  fur  les  titres  &  pièces  dudit  pourfuivant  &  des  oppofans  ,  à  nous  pro- 
duits dans  la  huitaine  à  eux  accordée  par  ladite  dernière  fentence ,  aux  ter- 
mes de  notre  procès-verbal ,  &  en  l'abfènce  des  Parties  faifies  ,  procédé  & 
pafle  outre  audit  ordre  ,  comme  il  fuit  : 

Sommes  à  retenir  par  le  Receveur  des  confignatlons. 

m 

Sur  ladite  fomme  de .  .  .  confignée  es  mains  du  fieur  Receveur  des  confi- 
gnations,  feront  retenues  &  payées  par  kdii  fieur  Receveur  ,  lesfommes 
Suivantes  : 

1°.  Celle  de.  .  .  .  qu'il  retiendra  &  gardera  pour  fon  droit  de  douze  de- 
niers pour  livre  dudit  prix,  à  lui  attribué  par  les  édits  {a)  &  dé  larations. 

2°.  Celle  de  ....  pour  le  droit  de  quatre-deniers  pour  livre  du-Iii:  prix  , 
attribué  aux  fieurs  CommiflTaires  au  Châtelet ,  par  les  édits  &  déclarations  (J), 
&  qui  fera  payée  à  leur  Compagnie ,  es  mains  du  Receveur  d'icelle. 

3**.  Celle  de  ... .  pour  les  droits  &  vacations  de  nous  Commiflaire  ,  à 
la  confedion  du  préfent  ordre  &  à  l'examen  des  titres  &  pièces  des  oppo- 
fans ,  laquelle  fomme  fera  payée  à  la  compagnie  defdits  fieurs  Commilîài- 
res  ,  es  mains  de  fon  Receveur. 

4°.  Celle  de. ...  à  quoi  fe  font  trouvés  monter  les  frais  &  dépens  extraor- 
dinaires de  criées ,  laquelle  fomme  fera  payée  à  M^  A Procureur 

dudit  fieur  Paul ,  pourfuivant ,  fi  fait  n'a  été ,  auquel  M*:  A ils  font 

dus,  comme  les  ayant  faits,  frayés  &  avancés  pendant  la  pourfuite  dudit 
décret  ;  lefdits  frais  &  dépens  taxés  &  arrêtés  fur  le  vu  des  pièces  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  à  ladite  fomme,  fuivant  la  déclaration  d'iceux  ,  due- 
ment  contrôlée  ,  fignifiée  &  en  forme  ,  qui  efl:  refiée  en  nos  mains. 

$®.  Enfin ,  celle  de ....  à  quoi  fe  trouveront  monter  &  arrêtés  les  fiais  & 
dépens  dudit  ordre  ,  ceux  faits  pour  y  parvenir  &  pour  fon  exécjtion  , 
laquelle  fomme  fera  payée  audit  M«  A.  . .  .  auquel  ils  feront  dus ,  comme 
les  ayant  lors  frayés  &  avancés  ;  le  tout  fuivant  la  taxe  &  déclaration  defdits 
dépens,  à  fournir  en  la  manière  ordinaire». 


{a)  Entr'autreî ,  par  l'article  ii  d'un  édit  de  février  16S9  ,  qui  eft  dans  d'Héricouit* 
Q)  Ces  loix  font  dans  le  Recueil  des  fondïioai  des  Commidaires, 
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Crcanccs  privilégiées. 

On  colloque  en  la  même  forme  que  dans  la  contribution  ci-devant  y 
pag.  687. 

S'il  y  a  plufieurs  clafTes  de  privilèges ,  on  les  diftingue. 

S'il  y  a  des  privilégie's  fur  la  bâtiffe  feulement ,  on  fait  diftinction  du 
prix  de  cette  bâtiffe  d'avec  celui  du  fol,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  y 
pag.  811,  fur  la  ventilation.  On  fait  alors  deux  opérations  ;  la  première  , 
fur  la  bâtiffe ,  fur  le  prix  de  laquelle  le  Receveur  des  confignations  eft  auto- 
rifé  à  garder  les  droits  ci-defflis  ;  non  pas  à  raifon  du  prix  total  de  l'adju- 
dication ,  mais  à  raifon  de  celui  qui  a  e'te'  donne'  à  la  bâtiffe,  par  la  ventila- 
tion ;  &  lorfque  l'on  fait  l'ordre  du  prix  du  fol ,  on  autorife  le  Receveur 
i  retenir  fur  ce  prix ,  les  mêmes  droits,  à  raifon  de  ce  prix  auflî. 

Créances  hypothécaires. 

c  Sur  le  reffant  de  ladite  fomme  de. .  . .  fera  payé  au  fieur.  . . .  oppofânt 
audit  décret,  fuivant  Taéle  regiftré  au  Greffe  des  décrets  du  Ciiâteiet,  par 
Me .  .  .  .  Greffier  defdits  décrets ,  le  .  .  .  . 

1°.  La  fomme  de.  .  .  .  ». 

On  colloque  d'abord  le  principal,  enfuite  les  intérêts  ou  arrérages,  fi  la 
fomme  en  produit ,  &  enfin  ,  les  frais  faits  &  à  faire. 

Tous  les  créanciers  hypothécaires  font  colloques  ,  quand  même  il  n'y 
auroit  pas  de  quoi  les  payer  tous,  faufà  ne  délivrer  de  maadeniens  (^u'à  ceux 
qui  le  font  utilement. 

Créances  chirographalrcs, 

S  il  y  a  de  quoi  les  payer  tous  ,  on  les  colloque  en  entier,  comme  les 
hypothécaires  -,  ffnon  ,  on  les  colloque  pour  être  payés  par  contribution  en 
la  forme  qu'on  voit  au  modèle  de  contribution  ,  pag.  688. 

«  Le  préfent  ordre  par  nous  CommilTaire  fufdit ,  fait ,  clos  &  arrêté  entre 
les  fufnommés  oppofàns  qui  nous  ont  produit  leurs  requêtes ,  titres  &  pie- 
ces.  A  Paris ,  en  notre  Hôtel  »  ,  êic. 

Lorfque  l'ordre  eff  dreffe,  les  créanciers  &  le  débiteur  peuvent  en  pren- 
dre communication  fans  qu'on  les  appelle  ;  mais  ordiiuirement  on  les  ^ 
fomme  de  le  faire.  Il  faut  appliquer  icitout  ce  que  l'on  a  dit,  pag.  683  ,  à  la 
contribution  ,  fuç  ce  que  l'on  fnt  quand  ces  Parties  ne  veulent  pas  prendre 
communication.  Gn  obferve  la  môme  procédure. 

Lorfque  les  Parties  prennent  communication  de  Tordre,  fi  le  Procureur 
plus  ancien  des  oppofans  ,  ou  quelqu'un  d'eux  a  des  raifons  à  propcfer  con- 
tre la  coUocation  de  quelque  créancier,  il  le  fait.  Nous  propoferons  pour 
lu/et  de  cette  difficulté  ,  la  prétention  d'un  oppofant  qui  fbutient  l'hypothè- 
que dun  autre  ,  éteinte  par  trente  ans  ;  celui-ci  foutiendra  qu'elle  ne  pent 
1  être  que  par  40.  Cette  difficulté  empêche  que  l'ordre  ne  s'exécute ,  au. 
moins  quant  à  la  créance  fur  laquelle  elle  s'élève ,  parce  que  le  Commiffaire 
n  a  pas  de  caraftere  pour  décider  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  renvoyer  à  l'au- 
dience ;  tout  cela  (e  fait  en  cette  forme  r 

*t  El  le  . .  ^  eft  comparu  le  fieur  Rémi ,  dénommé  au  procèsrverbarciî- 
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deflus  ,  &  des  autres  parts,  lequel ,  afîilté  de  Me  A fon  Procureur, 

après  avoir  pris  ledare  dudit  ordre,  a  de'clare' s'oppofer  à  l'exécution  d'ice- 
lui ,  attendu  que  le  fieur  Louis  de'nommé  audit  ordre ,  y  efl:  colloque  mai- 
à-propos  pour  une  fomme  de  liooliv.  pour  le  montant  d'une  obligation 
palTée  devant. ....  &  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris,  le  ler  juin  1740  , 
&  par  confe'quent ,  il  y  a  trente-fept  ans  ,  nonobfiant  la  prefcription  tren- 
tenaire  acquife  contre  ladite  obligation  par  le  laps  de  trente  ans  ,  laquelle 
n'a  été  aucunement  interrompue  ;  au  moyen  de  laquelle  coUocation  ,  ledit 
fieur  Rémi  fe  trouve  fouffrir  un  pre'judice  confide'rable,  en  ce  que  fon  hy- 
pothèque e'tant  du  17  mars  ly^^  ,  il  n'eft  colloque  qu'après  ledit  fîeur 
Louis  ,  &  ne  fera  pas  payé  entièrement  de  fes  créances ,  ainfi  qu'il  réfulte 

dudit  ordre  ,  defquels  dire  &  oppofition  il  a  requis  acle  ,  &  a  ligné 

Defquels  comparution,  dire  &  oppofition,  nous,  CommifTaire  fufdit, 
avons  ,  audit  lieur  Rémi ,  donné  afte  ;  Si.  pour  faire  droit  fur  lefdites  diffi- 
cultés ,  avons  les  Parties  renvoyées  à  l'audience.  Signé  ». 

Cette  conteftation  ne  doit  point  empêcher  les  créanciers  antérieurs  qui 
font  colloques  fans  difficultés  ,  de  fe  f-iire  délivrer  leurs  mandemens  ,  &  fe 
faire  payer,  fuivant  l'art.  361  de  la  coutume.  Il  eft  inutile  de  laifTer  des 
fonds  ftériles  ,  pendant  qu'on  peut  payer  fans  obftacles,  &  empêcher  par- 
Jià  que  les  créances  n'augmentent  pas  les  intérêts  &  arrérages. 

Le  créancier  plus  diligent ,  qui  veut  pourfuivre  fur  la  difficulté  ,  levé  le 
procès-verbal  ci-deflTus ,  le  fignifie  à  celui  que  fa  prétention  intérefîe  ,  avec 
la  requ^éte  fui  vante  : 

ce  A  venir  plaider  au  premier  jour ,  &c.  par  Me  F Procureur  du 

fieur  Rémi ,  fe  dilant  créancier  du  fieur  Pierre  ,  &  ayant  fur  lui  formé  oppo- 
fition à  la  vente  par  décret ,  d'une  maifon  fife 

Sur  la  requête  de  M^  G Procureur  dudit  fieur  Louis ,  créancier 

férieux  &  légitime  dudit  fieur  Pierre  ,  &  aufïi  oppofant  audit  décret  ; 

Pour  répondre  fur  ce  que  Me  J  . .  . .  CommifTaire  ,  commis  pour  faire 
l'ordre  &  diftribution  du  prix  provenu  de  ia  vente  de  ladite  maifon  ,  ayant 
colloque  le  demandeur  audit  ordre,  pour  la  fomme  de  izoo  liv.  pour  le 
contenu  en  une  obligation  foufcrite  par  ledit  fieur  Pierre,  le  ler  juin  1740, 
&  par  conféquent ,  il  y  a  trente-fept  ans,  ledit  fieur  Rémi  ,  dont  l'hypo- 
thèque efl  poflérieure  ,  a  conteflé  ladite  collocation ,  prétendant  que  la 
créance  du  demandeur  étoit  prefcrite  par  le  laps  de  temps.  Le  demandeur 
a  foutenu  qu'elle  ne  pouvoit  l'être  que  par  quarante  ans ,  parce  que  l'aclion 
perfonnelle  étoit  jointe  à  l'hypothécaire. 

Sur  cette  difficulté  ,  M^  J a  renvoyé  les  Parties  à  l'audience ,  par 

fon  ordonnance  du....  Les  moyens  du  demandeur  ,  pour  foutenir  la  priorité 
de  fa  collocation  ,  font  puifés  dans  les  loix  Romaines,  l'opinion  des  Doc- 
teurs ,  &  la  Jurifprudence. 

La  loi  Romaine  favorable  au  demandeur ,  efl:  la  loi  Cum  noûjjîmi ,  de 
prîfifcript.  30  vel  40  ,  que  l'on  voit  au  Code  de  Juflinien.  Elle  décide 
que  quand  l'adion  perfonnelle  efl:  jointe  à  l'hypothécaire ,  elle  dure  qua- 
jrante  ans. 

Mais  comme  les  loix  Romaines  n'ont  d'autorité  en  pays  coutumier , 
Due  quand  elles  fe  trouvent  fondées  en  raifon ,  il  ell  nécefTaire  de  donner 
^      ^  LHUij 
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le  motif  de  celle-ci ,  pour  faire  voir  qu'elle  doit  avoir  fon  application  a  la 
caufe.  Ce  motif  eft  parfaitement  expliqué  par  Pothier  ,  Traité  des  ObUga- 
tions  ,  no.  668.  Voici  fes  termes  : 

ce  Pour  bien  entendre  la  rai  fon  de  ce  droit ,  &  favoir  pourquoi  le  débî- 
»  teur  hypothe'caire  ne  prefcrit  pas  par  trente  ans,  comme  les  autres  débi- 
M  leurs  ,  il  f  lut  examiner  la  nature  de  la  prefcription  de  trente  ans. 

»  Cette  prefcription  renferme  deux  efpeces  :  la  prefcription  contre  les 
*»  cre'ances  perfonnelles ,  &  la  prefcription  contre  les  droits  de  propriété  & 
»>  les  autres  droits  réels  ;  ces  deux  efpeces  de  prefcriptions  ne  doivent  pas 
«être  confondues;  elles  n'ont  de  refîemblance  que  par  le  temps,  mais  elles 
»  font  très-différentes  fur  la  manière  dont  elles  s'acquièrent. 

3'  La  prefcription  contre  les  créances  perfonnelles  s'acquiert  par  le  débi- 
»  teur  &  fans  aucun  fait  de  fa  part ,  &  réiulte  feulement  de  ce  que  le  créan- 
J5  cier  ,  pendant  le  temps  défini  par  la  loi ,  n'a  point  intenté  l'aclion  que  lui 
»j  donnoit  fa  créance  ,  &  n'en  a  point  été  reconnu  ;  elle  n'éteint  pas  propre- 
»  ment  la  créance ,  qui  ne  peut  s'éteindre  que  par  un  paiement  réel  ou  fictif; 
M  elle  éteint  feulement  l'adion  qu'avoit  le  créancier  pour  le  faire  payer, 
»  laquelle  adion ,  avant  cette  loi ,  n'avoit  aucune  borne  dans  fa  durée ,  & 
»  eft,  par  cette  loi ,  bornée  à  la  durée  de  trente  ans.  Cette  adion  s'éteint 
»  par  cette  loi  ,  non  ipfojure  ,  ma's  par  une  exception  ou  fin  de  non-recevoir 
w  que  la  loi  accorde  au  débiteur  contre  cette  adion. 

53  La  féconde  efpece  de  prefcription  trentenaire  eft  celle  par  laquelle 
»  celui  qui  a  pofledé  pendant  trente  ans  un  héritage,  comme  à  lui  apparte- 
»  nant ,  &l  comme  franc  des  droits  dont  il  étoit  chargé ,  quoiqu'il  ne  rap- 
ii  porte  aucun  titre  de  fa  pofTcffion  ,  acquiert  la  propriété  de  cet  héritage  , 
»  &  rafiranchifiTement  de  tous  les  droits  dont  il  étoit  chargé. 

«  Au  Heu  que  la  première  efpece  de  prefcription  s'acquiert  par  le  feul  non- 
»  ufage  du  créancier  contre  qui  on  prefcrit ,  fans  aucun  fait  de  la  part  du 
»  débiteur  qui  prtfcrit;  au  contraire  ,  celle-ci  s'acquiert  par  le  fait  de  la 
7>  poireffion  du  poffefTeur  qui  prefcrit. 

»  Le  débiteur  qui  avoit  lui-même  hypothéqué  fon  héritage,  ne  pouvoit 
»  pas  acquérir  l'afFranchifPementdu  droit  d'hypothèque  ,  par  cette  efpece  de 
»  prefcription  ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  être  cenfé  avoir  pofledé  cet  héritage 
»  comme  franc  i'iin  froit  d'hypothèque,  qu'il  avoit  lui-même  conftitué; 
»  1  héritier  du  débiteur  ne  le  pouvoir  pas  non  plus ,  fuivant  cette  règle  : 
»  hœres  Jhccidit  m  virtates  &  vaiapqfejjîonis  dcfuncli.  Lib.  z  z  Xod.  de  acq. 
«  pojrej:;  ia  poireffi  n  de  l'héritier  étant  cenfée  la  même  que  celle  du  àé^unU 
»  C  elt  pourquoi ,  quoique  le  débiteur  &  f;s  héritiers  eulTent  acquis  par  la 
M  prerniere  efpece  deprefcription  trentenaire  ,  une  fin  de  non-recevoir  con- 
"  tre  1  adion  perfonnelle  du  créancier  ,  ils  demeuroient  toujours  fujtts  à 
»  I  adron  hypothécaire  de  ce  même  créancier  ,  l'héritage  demeurant  tou- 
»  jours  hypothéqué  à  la  dette  qui  ,  quoique  préfet ite  &  dénuée  d'adion  , 
»  lubhltoit  toujours  comme  dette  naturelle,  &  fervoit  d'un  fondement  fufîi^ 
-*  lant  a  l'hypothèque.  Lib.  5  ,  f.dePign,  &  Hypot. 

»  Les  ComniL^ntateurs  de  la  coutume  de  Paris ,  le  Maître  ^  autres  qu'ils 
»»  citent,  font  aufiî  a'avis  que  la  prefcription  ne  peut  être  acguife  que  par 
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y  efl:  donc  évident  que  la  difficulté  élevée  parle  fieur  Rémi  eft  mal 
fondée  j  &  comme  le  demandeur  a  intérêt  de  la  faire  lever  ,  pour  fe  faire 
colloquer ,  il  conclut  ; 

A  ce  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à  l'audience  ,  délivré 

par  ledit  Me  J Commiflaire  ,  le  ....  il  foit  dit  &  ordonné  qu'il  fera 

procédé  &  paflTé  outre  par  ledit  CommifTsire,  à  l'ordre  du  prix  ,  lors  duquel 
Jlcolloquera  le  demandeur  pour  le  contenu  en  ladite  obligation  &  accefloi- 
res,  à  la  date  dudit  jour  i^r  juin  1740;  &  aller  avant ,  requérant  dépens , 
delquels  en  tout  événement  il  fera  rcmbourfé  comme  de  Çà  créance  prin- 
cipale ;  U  fera  avec  ces  prélentes  donné  copie  dudit  renvoi.  Fait  »  ,  &c. 

L'autre  Partie  répond  à  cette  requête  comme  elle  l'eftime  convenable.  Si 
la  difficulté  ne  peut  fe  décider  à  l'audience  ou  fur  délibéré,  on  palTe  un  appoin- 
tement  entre  les  Parties  intéreffees  feulement  \  &  comme  pendant  ce  temps, 
les  deniers  font  ftériles  ,  celui  qui  prétend  devoir  être  colloque  le  premier 
peut  demander  la  délivrance  de  fa  fomme  ,  en  donnant  caution  de  la  rappor- 
ter, s'il  eft  ainfi  ordonné  ;  ce  parti  eft  favorable;  s'il  eft ,  par  la  fuite  ,  |ugé 
qu'il  devoit  primer  ,  fon  paiement  provifoire  aura  empêché  que  les  intérêts 
ne  courent  pendant  finftrudion  de  Tappointement ,  &  n'augmentent  la 
charge  du  débiteur  ;  tout  cela  peut  s'ordonner  par  le  même  jugement. 

l^QS  créanciers  ne  doivent  élever  de  difficultés  far  la  priorité,  qu'autant 
qu'ils  craignent  que  les  deniers  ne  foient  pas  fuffifans  pour  les  payer  ;  au- 
trement ,  ce  feroit  plaider  fans  intérêt.  Ceux  qui  leur  feroient  poftérieurs 
&  prétendroient  ces  deniers  fuffilàns,  pourroient  toujours  demander  que 
l'on  procédât  à  l'ordre  entr'eux ,  &  que  le  montant  de  leurs  collocaiions  leur 
fût  déiivré  ,  en  donnant  auffi  caution  de  rapporter.  Argument  tiré  de  l'art. 
180  de  la  coutume  qui  l'ordonne  ainfi  pour  les  contributions  ,  &  dont  le 
motif  peut  s'appliquer  à  l'ordre. 

La  difficulté  fur  laquelle  il  y  a  eu  renvoi  étant  juge'e  ,  le  plus  diligent  Ie\'e 
le  jugement ,  le  fignifie,  &  le  remet  au  Commiftaire ,  pour  achever  fon 
opération. 

Au  furplus ,  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  pag.  5R8  ,  pour  la  contribution  , 
fur  la  communication  de  cette  opération  &  fes  fuites,  foit  que  les  créanciers 
accordent  ou  conteftent,  s'spplique  ici,  ainfi  que  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance du  mandement ,  lequel  tft  conçu  en  la  même  forme  que  celui  qui 
eft  ci-devant,  pag.  690.  11  faut  auffi  appliquer  ce  que  l'on  a  dit  concer- 
nant les  titres  des  créanciers  que  quelques  Commiffaires  gardent ,  en  s'en 
chargeant  par  le  procès-verbal  de  délivrance  des  mandemens,  &  que  d'au- 
tres la'ffent  aux  Parties  pour  les  remettre  aux  Receveurs  des  confîgnations, 
lorfque  cet  Officier  paye  les  créanciers. 

Il  eft  de  l'intérêt  du  créancier  colloque  de  fe  faire  payer  promptement 
après  la  délivrance  du  mandement  du  Commiftaire  ;  parce  que ,  fi  la  fomme 
qui  lui  revient  produit  intérêts,  ils  cefîënt  de  courir  quinze  jours  après  que 
l'ordre  a  été  accordé  par  les  créanciers;  pendant  laquelle  quinzaine  ,  ils  doi- 
vent prendre  leurs  mpndemens,  fuivant  l'art.  35  du  tarif  des  droits  &  falaire» 
des  Procureurs  au  Chat elet,  du  6  mai  1690. 

Mai ,  fi  f ordre  n'avoit  point  été  accordé, &  qinl  y  eiit  eu  des  contefta- 
dons^  les  créanciers  colloques  doivent ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
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fentence  qui  les  a  terminées  ,  fe  faire  de'Jivrer  àes  niandemens  par«Ie 
Comjiii-fTaire,,  &  toucher;  fmon,  après  ee  tenpps,  les  intérêts  de  leurs 
créances  (  il  elles  en  produifent)  ,  ceiiènt  de  courir,  fauf  leur  recours  con- 
tre le  pourfuivant,  en  cas  que  faute  par  lui  d'avoir  fait  régler  les  fiais,  il 
retarde  l'expédition  des  mandemens  ;  lefqneis  frais  il  doit  faire  re'gler  dans 
cette  quinzaine  ,  fuivant  l'art.  5  S  du  tarif  ci-deffus  cité. 

Le  motif  de  ces  deux  articles  efl:  d'empêcher  que  les  créanciers  ne  laiP> 
fent  abforber  les  deniers,  par  des  intérêts  ;  ce  qui  leroit  d'autant  plus  jnjiille, 
que  ces  deniers  étant  conlignés  ,  le  faifi  n'en  tire  aucun  fruit ,  en  ce  que 
pes  créanciers  font  à  portée  de  fe  fiire  payer. 

On  remet  ce  mandement  au  Receveur  des  confîgnations  ,  pour  qu'il  paye  : 
s'il  ne  le  fait ,  l'art  3Z  d'une  édit  de  février  168  g  ,  que  l'on  voit  dans  d'Hé- 
ricourt,  porte  que  «  commandemens  feront  faits  aux  Receveurs,  en  leurs 
})  Bureaux ,  en  parlant  à  leurs  perfonnes  ou  à  l'un  de  leurs  Commis  ,  à  peine 
»  de  nullité,  &  ne  pourront  les  contraintes  être  exercées  contr'eux  que  trois 
»  jours  après  le  commandement.  Défendons  (  ajoute  cet  édit  )  à  tous  Huif- 
»  fiers  &  Sergens  de  les  exécuter  dans  les  rues  ,  foit  en  leurs  perfonnes  oi» 
»  en  leurs  chevaux  ou  carroffes  -,  fînon  ,  en  vertu  d'arrêts  ou  fentençes  ren- 
V  dus  fur  un  procès-verbal  de  refus  ». 

P  U   S  O  U  s-  q  R  D  R  E. 

Nous  avons  parié  ci-devant  du  fous-ordre  qui  eft  la  diftribution  d\mQ 
fomme  revenante  à  un  oppofant ,  entre  fes  créanciers  oppofans  fur  lui. 

Autrefois  ,  ce  fous-ordre  étoit  joint  à  l'ordre;  les  frais  qu'il  occafionnoit , 
ptoient,  comme  ceux  de  l'ordre  ,  payés  fur  la  maffe  ;  ce  qui  étoit  très-injufle, 
en  ce  que  l'on  prenoit  fur  ce  quirevenoit  au  faifi  &  à  fes  créanciers ,  les  frai§ 
(d'une  diftribution  à  laquelle  ils  n'avoient  aucun  intérêt. 

L'art.  64.  du  tarif  des  frais  des  Procureurs  au  Châtelet ,  arrêté  au  Confeif 
le  6  mai  1690  ,  abolit  cet  ufage ,  en  ordonnant  que  les  frais  du  fous-ordre 
ieroient  pris  fur  la  part  du  créancier  fur  lequel  les  oppofitions  feroienc 
faites. 

L'ancien  ufage  fut  toujours  fuivi  au  Palais  -,  ce  ne  fut  que  l'année  fui- 
yante ,  qu'il  fut  fupprimé  par  un  arrêté  du  ii  août  1691  ,  que  l'on  voit 
dans  le  recueil  de  d'Héricourt ,  pag.  297. 

Le  fous-ordre  doit  fe  faire  devant  le  CommifTaire  qui  a  fait  l'ordre; 
argument  tiré  de  l'ait,  z  du  règlement  de  1691  ,  qui  ordonne  qu'au  Palais, 
où  l'ordre  fe  fait  fur  appointement  ,  les  oppofitions  en  fous-ordre  feront 
jugées  au  rapport  de  celui  qui  aura  fait  l'ordre.  11  fe  pourfuit  &  fe  fait  en 
la  même  forme  que  l'ordre  ;  ainfi ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  ^ 
s'applique  ici. 

Règles  fur  Icfqudlcs  le  fous-ordre  doit  être  fait. 

Si  la  créance  qu'il  s'agit  de  diffribuer  étoit  immobiliaire  ,  ce  font  les  mê- 
mes règles  que  celles  qu'on  a  expofées  pour  l'ordre. 

Si  c'eft  une  créance  mobiliaire,  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  pri- 
vile'ges  perfonnels  s'y  applique,  ces  privilèges  ayant  lieu  fut  le  mobilier 
pomme  fur  l'immobilier. 

Mais  c'efb  une  (^ueftion  célçbre  de  favoir  fi ,  ces  privilégiés  colloques ,  lei 
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hypothécaires  doivent  l'être  par  ordre  d'hypothèques ,  ou  feulement  par  con- 
tribution ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  mobiliaire. 

L'ufage  du  Palais  ell  de  diftribuer  par  ordre  ;  fuivant  le  témoignage 
de  Bruneau  ,  Traité  des  Criées ,  &  de  d'Héricourt ,  Traité  de  la  vente  des 
Immeubles  par  décret. 

Bruneau  ,  Traité  des  Criées ,  dit  que  cet  ufage  efl:  établi  par  deux  arrêts  , 
qu  il  cite.  Plufieurs  Auteurs  ont  penché  pour  cette  Jurifpmdence.  Pothier 
elî  celui  qui  l'a  le  mieux  fou  tenue. 

Ainfî ,  trois  préjugés  en  faveur  de  l'opération  par  ordre.  Il  faut  les  exa- 
miner pour  décider  s'ils  peuvent  écarter  tout  exament  de  la  qaeiîion. 

Le  préjugé  que  Ton  tire  des  arrêts  n'ell  pas  difficile  à  renverfer  :  îl  fuffit 
de  voir  la  queftion  pofée  dans  Brodeau  ,  fur  Louet ,  fur  laquelle  ces  arrêts 
font  rapportés  ,  pour  fe  convaincre  que  Brodeau  n'a  pas  même  eu  intention 
de  propofer  la  queliion  que  l'on  difcute  \  le  titre  porte  :  Deniers  dejlinés 
pour  être  employés  en  immeubles,  fi  c  efl  immeuble.  Sur  cette  queftion  , 
bien  différente  de  celle  dont  il  s'agit  ici  ,  Brodeau  demande  en  l'art.  6,  fl 
la  flipulation  d'emploi  de  deniers  dotaux  en  héritages ,  profitent  aux  créan- 
ciers de  la  femme  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  cette  femme ,  faifant  faifir  réellement  les 
immeubles  du  mari,  les  créanciers  hypothécaires  d'elle  formant  oppofitioa 
en  fous-ordre,  pourront  faire  valoir  la  ftipulation  d'emploi ,  &  fe  faire  payer 
fur  la  fomme  due  à  la  femme  ,  par  ordre  d'hypothèque  ,  comme  ils  l'au- 
roient  été  fur  l'immeuble,  dans  l'acquifition  duquel  on  eût  effeâué  cette 
ftipulation  d'emploi. 

Cette  queftion  pofée,  Brodeau  rapporte  les  arrêts  cités  enfuite  par  Bruneau^ 
(  dont  nous  ne  difcuterons  pas  le  jugé  ,  parce  qu'il  eft  indifférent  pour  la 
queftion  aduelle  )  qui  ont  décidé  pour  l'affirmative ,  fan?  doute  parce  qu'on 
a  penfé  que  ces  créanciers  hypothécaires  de  la  femme  dévoient  ne  pas  fouf- 
frir  de  la  négligence  du  mari  à  employer  la  dot  de  fa  femme  en  acquifition 
d'immeubles,  fur  lefquels  ils  auroient  eu  hypothèque  ;  &  c'eft  pour  leur 
tenir  lieu  de  cette  hypothèque,  qu'on  leur  en  a  accordé  une  fur  les  deniers' 
qui  dévoient  être  employés  :  peut-être  auffi  étoit-ce  fur  la  foi  de  l'exécutiori' 
de  la  ftipulation  d'emploi  qu'ils  étoient  devenus  créanciers  de  la  femme. 

En  écartant  ainfi  le  pré)ugé  qui  réfulte  de  ces  arrêts  ,  on  écarte  auffi  celui 
que  l'on  tire  de  l'ufage,  puifqu'il  eft  prouvé  qu'il  eft  fondé  fur  une  erreur  de 
ceux  qui  ont  cru  que  ces  arrêts  décidoient  la  queftion  ,  tandis  qu'ils  en  ont 
jugé  une  toute  différente.  D'ailleurs  ,  un  ufage  ,  quelque  long  qu'il  foit ,  n'a^ 
jamais  pu  prefcrire  contre  la  vérité  des  principes. 

A  l'égard  du  préjugé  réfultant  de  l'opinion  des  Auteurs ,  il  faut  pour  l'écar- 
fer,  examiner  cette  opinion.  Comme  c'eft  Pothier  qui  a  établi  ce  fyftême' 
de  la  manière  la  plus  fpécieufe  ,  que  l'on  y  voit  même  les  idées  des  autres  ^ 
ce  fera  d'après  lui  qu'on  l'expofera  pour  le  difcuter. 

C'eft  dans  fon  Commentaire  fur  la  coutume  d'Orléans ,  au  titre  des  criées,. 
fi°.  141  ,  qu'il  prétend  que  le  fous-ordre  doit  le  faire  comme  l'ordre.  II  y 
dit  que  l'oppofirion  en  fous-ordre  «c  n'arrête  p2s  la  fomme  qui   eft  due  \ 

»  mais le  droit  d'hypothèque  que  le  débiteur  avoit  dans  les  biens^ 

»  faifis  réellement  ^  lequel  droit  d'hypothèque  étant,  dit-il,- un  droit  danS' 
«•  les  héritages,  eft  un  droit  immobilier ,  dont  le  prix  doit  par  conféqpemi; 
s  fe  diftribuer.. .  . .  .•  par  ordre  d'hypothsqi.ie  »v 
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Cette  afTertion  s'accorde  avec  ce  qu'il  dit  en  fon  Traité  du  Domaine  de 
propriété^  que  l'hypothèque  eftun  droit  dans  la  chofe  ;  ôi  il  eft  certain  qu'en 
l'adoptant ,  il  faut  en  conclure,  comme  a  fait  Pothier,  que  «  ce  droit  d'hy- 
»  potheque  ell:  imviiobilier ,  &  eft  par  conféquent  lui-même  hypothéqué  à 
»  d'autres  droits  hypothécaires  ». 

Mais  il  ell  ficile  de  voir  que  ce  fyftéms  eft  mal  fondé  ;  cela  eft  prouvé 
par  l'examen  de  la  nature  de  l'hypothèque. 

L'hypothèque  eft  définie ,  «  l'aff  jdation  d'une  chofe ,  à  la  fureté  d'un  droit 
»  ou  d'une  créance  »  ;  elle  rend  l'immeuble  affeclé  ,  gage  &  caution  de  la 
dette  envers  les  créanciers  :  ainfi  ,  il  n'en  réfulte  rien  autre  chofe  qu'un  droit 
en favïur  du  créaucier ,  de  faire  vendre  l'immeuble,  pour  fe  faire  payer  fur 
le  prix". 

Ce  droit  n'eft  donc  pas  un  droit  dans  l'immeuble  (  jus  in  rc  ) ,  comme  l'a 
prétendu  Pothier.  Le  créancier  n'en  eft  pas  faifi  jufqu'à  concurrence  de  Ion 
dû,  comme  il  le  foiitient  ;  &  la  preuve  en  eft  qu'il  ne  peut  s'immifcer  en 
,  tout  ni  en  partie ,  dans  la  pofteftion  &  jouiflance  de  l'immeuble  ;  la  preuve 
en  eft  encore  que,  fi  l'héritage  périt  ou  diminue  ,  fon  droit  ne  fouffre  au- 
cune atteinte  ;  fa  créance  fublifte  toujours  avec  l'hypothèque  fur  les  autres 
immeubles  du  débiteur.  la  preuve  en  eft  enfin  ,  que  fi  le  créancier  n'eft 
pas  payé,  il  ne  peut  fe  faire  mettre  en  pcffeAlon  de  l'immeuble,  ce  qui 
devroit  être  cependant,  fi  le  droit  d'hypothèque  le  fliiftîflbitdu  fonds  faute 
de  paiement  :  fi  on  adjuge  quelquefois  l'immeuble  au  créancier  à  qui  il  eft 
hypothéqué,  on  le  fait  comme  à  un  autre  qui  feroit  étranger,  puifqu'il 
paye,  comme  celui-ci ,  les  droits  d'aliénation  ,  &c.  il  a  donc  feulement  ie 
droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  &  de  fe  faire  payer  fur  le  prix  qui  eft 
affedéàfa  créance;  ce  droit  eft  un  droit  acceftbire  de  cette  créance,  fans 
laquelle  il  ne  peut  exifter  :  fa  nature  doit  donc  être  déterminée  par  celle 
de  ce  droit  principal  dont  il  dépend,  &  il  doit  être  comme  lui,  mobiliaire 
ou  immobiiiaire,  fuivant  la  règle  vulgaire  :  accejf'orium  feqiùtur  naturam  pria- 
çipalis. 

Ces  principes  font  fi  évidens ,  quePothier  lui-même,  tout  rempli  qu'il  étoit 
de  cette  idée  que  le  droit  d'hypothèque  étoit  un  droit  dans  la  chofe,les  a  adoptés 
dans  fon  r/'^/VeVe /a  Com;;7;^/7^z//é  :  il  y  dit  en  propres  termes  que  "  l'hypothèque 
»  n'étant  qu'un  acceftbire  de  la  créance  perlbnnelle  à  laquelle  elle  eft  attachée , 
»  lorfque  cette  créance  eft  par  elle-même  mobiliaire ,  le  droit  d'hypothèque 
»  ne  peut  la  rendre  immobiiiaire  ;  car  ce  n'eft  pas  ,  dit-il ,  de  la  chofe  ac- 
s'  ceftbire  ,  que  la  chofe  principale  doit  fuivre  la  nature  ,  c'eft  au  contraire 
»'  l'acceftoire  qui  fuit  la  chofe  principale  ».  On  ne  peut  mieux  réfuter  Po- 
thier ,  qu'en  l'oppofant  à  lui-même. 

Au  furplus ,  fi  l'opinion  qu'il  a  embrafte'e  a  eu  des  partifans,  l'opinion 
contraire  en  a  eu  auftî  qui  fe  font  fondés  fur  les  raifons  qu'on  vient  de  dé- 
yelopper.  De  ce  nombre  eft  d'Héricourt  ;  voici  ce  qu'il  dit  ,  pag.  313  de 
fon  Traité  de  la  vente  des  Immeubles  par  décret  :  v<  Il  femble  que  fi  l'on 
V  vouloit  décider  cette  queftion  fur  les  principes  généraux  de  notre  Jurif- 
»  prudence,  il  faudroit  fuivre  les  mêmes  règles,  dans  la  diftribution  des  coUo- 
»  cations  en  fous-ordre ,  que  dans  les  faifiesde  femmes  mobiliaires.  En  eftet , 
n  un  çréaricier  n'a  point  d'hypothèque  fur  les  immeubles  du  débiteur  de  fon 

»  débiteur  j 
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»  débiteur ,  &  le  but  de  roppofition  en  fous-ordre  que  forme  le  cre'.incier 
»  d'un  cre'ancier  hypothécaire  du  bien  faifi  n'eft  que  d'être  colloque'  fur 
«  une  partie  du  prix  du  bien  faifi  qui  pourra  revenir  à  fon  débiteur.  Ainfi  , 
«  l'aélion  qui  donne  lieu  à  l'oppofant  en  fous-ordre  de  fe  pourvoir,  ne  ten- 
»  dant  qu'à  être  payé  d'une  fomme ,  eft  purement  mobiltaire ,  %L  ce  qui  ea 
»»  provient  paroîtroit  devoir  être  diftribué  comme  mobilier». 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  à  l'ordre ,  fur  la  communication 
aux  oppofans,  les  difficultés,  le  renvoi  à  l'audience  pour  les  faire  régler, 
la  manière  de  les  faire  régler ,  la  délivrance  des  mandemens ,  &  les  pourfui- 
t^s  contre  le  Receveur  des  confignations  ;  tout  cela  s'applique  ici. 

SECTION     III. 

D&  la  faijîe  &  emprifonnemcnt. 

On  a  expliqué  cî-devant,  page  404  &  fuivantes,  les  cas  où  l'on  pouvoit 
prononcer  la  contrainte  par  corps  •,  nous  allons  parler  ici  de  fon  exécution. 

Si  le  Juge  doit  être  circonfpeâ:  lorfqu'il  s'agit  d'accorder  cette  voie ,  celui 
qui  l'a  obtenue  ne  doit  pas  s'imaginer  que  tout  l'examen  qui  doit  en  précéder 
l'exercice  foit  fait  ;  la  loi  ne  prend  fur  elle  que  les  confidérations  générales, 
mais  les  confidérations  particulières  dans  lefquelles  elle  ne  peut  entrer ,  parce 
qu'elles  varient  à  l'infini ,  elle  les  abandonne  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
prononce  :  il  doit  donc  bien  y  faire  attention  ,  &  ne  fe  déterminer  à  l'ufage 
de  cette  contrainte ,  que  lorfqu'il  voit  que  ces  confidérations  particulières 
fe  réunifient  aux  générales  pour  l'y  autorifer.  Ainfi ,  il  ne  doit  pas  croire 
que  quand  le  Juge  a  prononcé  ,  tout  efl:  confommé  ,  &  qu'il  peut  recourir 
à  cette  voie.  Il  eft,  à  la  vérité  ,  à  l'abri  du  coté  des  loix,  mais  il  a  encore 
à  confulter,  la  raifon ,  la  prudence  ,  &  fur-tout  l'humanité  fi  fréquemment 
violée  dans  ce  cas. 

Pour  ne  pas  les  bleflier  ,  il  doit  n'exercer  cette  contrainte  qu'avec  l'inten- 
tion qu'a  eue  le  Légifiateur  en  l'établiflànt ,  &  dans  les  cas  feulement  ou 
cette  intention  peut  s'appliquer  \  ainfi ,  la  haine  ,  la  vengeance  &  tous  cqs 
ièntfmens  fi  oppofés  à  la  Juftice  ne  doivent  jamais  l'animer  ;  équitable  & 
fans  partions,  comme  le  jugement  qui  lui  a  accordé  cette  voie,  il  ne  doit 
pas  perdre  de  vue,  que,  quoi  qu'en  difent  bien  des  Jurifconfultes ,  la  con- 
trainte par  corps  n'eft  pas  accordée  comme  une  peine,  mais  comme  uu 
moyen  de  forcer  au  paiement  un  débiteur  que  l'on  préfume  tenir  fes  biens 
cachés,  &  fur  qui  les  autres  contraintes  ne  peiivent  opérer^  qu'il  ne  doit 
par  conféquent  l'employer  que  lorfqu'il  a  lieu  de  préfumer  qu'il  amènera 
par-là  le  débiteur  à  le  fatisfaire  ,  ou  à  lui  donner  des  fûretés.  Tout  empri- 
fonnemcnt fait  fans  ces  vues ,  eft  une  adion  abominable  aux  yeux  de  la 
Religion  &  de  l'humanité. 

Un  créancier  doit  donc ,  lorfqu'il  fait  que  Ion  débiteur  eft  à  l'étroit ,  & 
ne  peut  s'acquitter  envers  lui ,  fans  fe  réduire  à  un  état  encore  plus  malheu- 
reux ;  un  créancier  ,  dis-je ,  doit  ufer  de  commifération  ,  en  lui  donnant  un 
temps  fuffi(^nt.  Souvent  la  contrainte  par  corps  eft  utile ,  en  ce  qu'elle  oblige 
un  débiteur  nonchalant  ou  de  mauvaife  foi ,  à  faire  les  derniers  efforts  pour 

Toim  I,  .     M  M  m  m  m 
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payer  ;  mais  elle  eft  fouvent  funefte,  tant  au  débiteur  qui  l'emploie ,  quau 
créancier  ,  parce  que  l'exercice  qu'on  en  fait  découvre  davantage  fa  fitua- 
tion  ,  excite  les  autres  créanciers  à  fondre  également  fur  lui ,  &  à  con- 
fommer  fa  ruine ,  fans  autre  utilité  que  celle  qu'en  retirent  les  gens  de 
Juftice. 

Les  décrets  de  prife  de  corps  peuvent  être  exécutés,  non-feulement 
contre  un  malade  ,  mais  même  contre  une  femme  enceinte ,  parce  qu'il 
importe  à  l'ordre  public  ,  que  l'on  s'aflure  de  ceux  qui  font  foupçonnés  de 
crimes  graves  ;  mais  la  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  ne  doit  pas 
être  exercée  dans  ces  cas  ;  elle  n'intérefle  que  celui  qui  l'obtient  :  le  public 
&  l'humanité  font  intérefTés  à  la  confervation  de  tous  citoyens. 

Cette  contrainte  étant  une  des  voies  d'exécuter  le  jugement,  toutes  les 
règles  qu'on  a  expliquées  ci-devant ,  titre  2 ,  de  V  Exécution  forcée  ,  pour  être 
obfervées  avant  de  pafler  \  cette  exécution,  doivent  l'être  ici.  Ainfi ,  il  faut 
appliquer  ce  que  l'on  a  dit ,  i".  fur  la  fignification  ;  iP.  les  obftacles  appor- 
tés à  l'exécution ,  comme  furféances  ,  &c. 

Mais ,  outres  ces  règles ,  générales  pour  toutes  les  contraintes  ,  il  y  en  a 
de  particulières  à  la  contrainte  par  corps  fur  ces  deux  articles.  Nous  allons 
les  expliquer  fous  le  paragraphe  premier;  enfuite,  fous  le  paragraphe  fécond, 
nous  paflèrons  à  l'exercice  de  cette  contrainte  ,  fes  fuites  &  les  règles  qui 
les  gouvernent, 

§    I. 

Des  règles  particulières  à  la  contrainte  par  corps  ^  fur  la  fignification 
du  jugement ,  ^  les  objîachs  à  cette  exécution. 

Des  règles  fur  la  fignification. 

La  contrainte  par  corps  doit ,  comme  toutes  les  autres ,  être  précédée  de 
la  fignification  du  jugement  qui  la  prononce,  Si  d'un  commandement.  Mais 
on  enfreignoit  fouvent  cette  règle  à  Paris ,  où  on  ne  l'obfervoit  que  dans  la 
forme ,  c'eft-à-dire ,  que  l'on  drefloit  un  exploit  de  commandement  qui  ne 
parvenoit  jamais  au  débiteur ,  afin  qu'il  ne  prît  pas  le  parti  de  fe  fouftraire 
par  la  fuite  à  l'exercice  de  cette  voie. 

Les  abus  qui  réfultoient  de  cette  prévarication ,  engagèrent  le  Prince  à 
prefcrire  pour  Paris  ,  des  formes  ,  &  établir  des  règles  à  la  faveur  defquelles 
le  créancier  pourroit  déformais  exercer  avec  plus  d'effet  fes  droits  contre  ion 
débiteur ,  fans  que  le  débiteur  fût  expofé  à  la  furprife.  Elles  le  fijrent ,  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  1778,  enregiftré  au  Parlement,  le  7  août  de  la 
même  année,  portant  création  de  douze  commiflîons  de  Gardes  du  com- 
merce. 

Pour  prévenir  cette  furprife,  l'article  6  de  cet  édit  établit  «  qu'à  l'avenir, 
»  tous  les  arrêts ,  jugemens  &  fentences  portant  la  contrainte  par  corps  , 
»  pour  caufe  de  dettes  civiles,  ne  pourront  être  exécutés  que  vin^t-quatre 
»'  heures  après  la  fignification  qui  en  aura  été  faite  par  un  Huiffier  com- 
»  mis  par  ces  jugemens;  &  fi  le  jugement  eft  par  défaut ,  il  faut  attendre 
a  la  huitaine  de  l'oppofition  ».  Après  ce  délai ,  la  contrainte  peut  être  faite 
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fur  un  certificat  du  créancier  &  du  Procureur  ,  qu'il  n'y  a  point  d'obftacle. 
Le  Juge  doit  commettre ,  p9ur  la  fignification ,  un  Huiflier  non  fufpeft. 
Au  Châtelet ,  on  choifit  un  Huiflier-Audiencier  :  aux  Confuls,  on  nomme 
l'HuifTier  que  l'on  demande,  pourvu  qu'il  foit  fur  la  lifte  des  Officiers  non 
fulpeéls ,  que  l'on  tient  à  cet  effet. 

Des  rcgles  fur  les  ohjlacles  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  obflacles  communs  à  toutes  les  voies  d'exécution  du  jugement ,  & 
qui  ont  été  expofés ,  pag,  479  &  fuivantes,  ont  lieu  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  ainfi ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  endroit  s'ap- 
plique ici  :  nous  y  ajouterons  cependant  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  cette 
contrainte. 

L'édit  ci-deflus  cité ,  du  mois  de  juillet  1778,  pour  empêcher  les  furprifes 
que  l'on  pourroit  employer  contre  un  débiteur  ,  a  établi  que  les  Gardes  du 
commerce  auroient  un  bureau  au  centre  de  Paris ,  où  il  y  auroit  un  commis, 
lequel  tiendroit  un  regiftre  qui  contiendroit  la  fignification  qui  lui  feroit 
faite  des  lettres  d'état ,  arrêts  de  fiirféance ,  arrêts  &  jugemens  portant  dé- 
fenfes  d'attenter  à  la  perfonne  du  débiteur.  Ainfi ,  lorfqu'un  débiteur  a 
obtenu  cqs  lettres  &  ees  jugemens ,  il  doit  les  faire  fignifier  k  ce  commis  , 
par  les  mains  duquel  les  jugemens  portant  contrainte  par  corps,  doivent 
paffèr  avant  d'être  exécutés ,  fuivant  cet  édit;  &  s'il  y  a  obftacles  à  cette 
exécution  (  comme  fignification  de  lettres  d'état,  &c, }  ce  commis  doit 
ne  pas  délivrer  les  pièces  ,  qu'ils  ne  foient  levés. 

Outre  les  obflacles  communs  à  toutes  les  voies  d'exécution ,  &  qui  ont 
par  conféquent  lieu  à  l'égard  de  la  faifie-emprifonnement,  il  y  en  a  de  par- 
ticuliers à  cette  contrainte  ;  ils  font  au  nombre  de  neuf. 

Le  premier  eft ,  lorfque  le  Prince  a  accordé  un  fauf  conduit  ^  comme  Lé- 
gîflateur  ,  il  peut  fufpendre  l'exécution  des  loix ,  lorfqu'il  a  des  raifons  d'in- 
térêt public  pour  le  faire  j  v.  g. ,  lorfque  c'eft  une  perfonne  qui  ne  peut 
fatisfaire  à  fes  dettes,  parce  qu'illui  eft  dû  par  l'Etat  ;  lorfque  cette  perfonne 
cft  employée  au  fervice  de  l'Etat ,  &c. 

Ce  fauf-conduit  fe  demande  par  un  mémoire  que  l'on  remet  au  Secrétaire 
d'état  dans  le  département  duquel  demeure  celui  qui  le  demande;  ce  Minif- 
tre  en  fait  rapport  au  Confeil ,  qui  l'accorde  ou  le  refufe.  Voici  la  forme  de 
ce  fauf-conduit;  il  commence  par  une  mention  de  la  fupplique  faite  au  Roi 
pour  l'obtenir ,  &  finit  ainfi  : 

«  Sa  Majeflé  a  accordé  &  accorde  audit fauf-conduit  de  fa  per- 
fonne pendant....  lequel ,  au  cas  qu'il  fe  repréfente  ,  elle  l'a  pris  comme  elle 
le  prend  &  met  fous  (à  proteftion  &  fauve-garde  fpéciale  par  ces  préfentes. 

Mande  &  ordonne  pour  cette  fin  ,  Sa  Majefté ,  à  tous  Gouverneurs  &  ^Qi 
Lieutenans-Généraux  en  ks  Provinces ,  Intendans  en  icelles ,  Gouverneurs 
particuliers  de  ks  Villes  &  Places ,  Maires  ,  Eehevins  &  Magiflrats  de  ki^- 
dites  Villes,  &  à  tous  autres  fes  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  laifferpafTer, 
aller  &  féjourner  fûrement  ledit ....  pendant  ledit  temps  de.  . . .  fans 
permettre  ni  fouffrir  que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être,  il  foit 
attenté  à  fa  perfonne,  ni  qu'il  foit  inquiété  en  aucune  manière  ;  défend  expref 
fe'ment  ,  Sa  Majefté  ,  à  tous  Juges,  Ofîîcierî; ,  &c.  de  mettre  à  exécutiofi 
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décrets,  fentences,  aucuns  jugemens  &  arrêts  de  condamnation  contre 

ledit &  à  tous  geôliers  &  gardes  des  prifons  de  le  recevoir  efdites 

prifons ,  à  peine  »  ,  &c. 

Si  le  cre'ancier  pre'tend  que  le  fauf-conduit  a  été  furpris  au  Prince ,  on  ne 
peut  paspar  provifion  pafler  outre  à  l'emprifonnement  ;  il  faut  adreffer ,  à  cet 
effet ,  un  mémoire  au  Secrétaire  d 'état ,  fur  le  rapport  duquel  il  a  été  donné  , 
lequel  en  fait  rapport  au  Confeil ,  qui  révoque  le  fauf-conduit ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Jêcond  objîade  à  la  contrainte  par  corps ,  eft  lorfque  le  débiteur  % 
obtenu  un  fauf-conduit  des  Juges  ,  qui  peuvent  en  accorder,  lorfque  cela 
eft  néceffaire  pour  le  bien  de  la  Juftice.  Tel  eft  le  cas  dont  on  a  parlé  ci- 
devant  ,  à  l'enquête,  où,  pour  qu'un  témoin  obligé  de  fe.-cacher ,  de  crainte 
d'être  emprifonnéjpuiffe  venir  dépofer  fûrement ,  les  Juges  ordonnent  qu'il 
fera  amené  fous  la  garde  d'un  Huiftier ,  &  que  pendant  ce  temps  on  ne 
pourra  attenter  à  fa  perfonne. 

Le  troifiéme  ohjîack  eft,  lorfqu'il  y  a  fauf-conduit  accordé  par  \qs 
trois  quarts  des  créanciers;  l'autre  quart  ne  peut  le  faire  emprifonner,  fi  ce 
n'eft  les  créanciers  qui  ne  font  pas  obligés  de  fubir  la  loi  des  trois  quarts. 
On  a  déjà  parlé  de  cela  ci-devant ,  pag.  44.3. 

Qitatrièmc  objtade.  «  Si  la  Partie  appelle  de  la  fentence  ,  ou  s'oppofe  à 
s>  l'exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  portant  condamnation  par  corps ,  lacon- 
»  trainte  fera  furfife  jufqu'à  ce  que  l'appel  ou  l'oppofition  ait  été  terminé  ; 
»  mais  fi ,  avant  l'appel  ou  l'oppofition  fignifié  ,  les  Huifliers  ou  Sergen« 
»  s'étoient  faifis  de  fa  perfonne,  il  ne  fera  furfis  à  la  contrainte  ».  Art.  12. 
du  titre  34.  de  l'ordonnance.  Cette  dernière  difpoCtioneftétablie  pour  qu'un 
débiteur  ne  puiffè  fe  fouftraire  à  la  contrainte  par  corps,  &  traîner  en  lon- 
gueur ,  en  attendant ,  pour  fe  pourvoir,  que  l'on  exerce  cette  contrainte. 

Lorfque  le  débiteur  craint  que  l'on  nefurprenne  un  jugement  contre  lui, 
portant  contrainte  par  corps ,  ou  que  l'on  ne  l'emprifonne  en  vertu  d'un 
jugement  furpris  ,  contre  lequel  il  fe  pourvoit  ou  veut  fe  pourvoir  ,  il  doit 
former  oppofition  entre  les  mains  du  commis  du  Bureau  des  Gardes  du  com- 
merce ,  à  la  délivrance  de  ce  jligeraent  à  ces  Officiers  ,  &  à  la  contrainte 
par  corps.  Ce  commis  doit  porter  cette  oppofition  fur  fon  regiflre  ,  fuivant 
l'art.  5  de  l'édit  de  juillet  1778  ,  &  ne  délivrer  les  pièces  que  lorfque  cette 
oppofition  eft  levée. 

Le  cinquième  objîaclc  eft  ,  lorfque  le  droit  auquel  eft  attaché  la  contrainte 
par  corps ,  n'appartient  plus  à  celui  qui  l'a  obtenue  ,  mais  à  une  perfonne 
à  qui  les  loix  de  la  religion  &  de  l'humanité  in-terdifent  cette  voie  contre 
le  débiteur  :  comme  lorfque  la  créance  a  palTé  au  mari ,  à  la  femme  ou 
aux  enfans  du  débiteur  ;  ils  ne  peuvent  exercer  cette  contrainte. 

Le/ixiémc  objîaclc  eft  lorfque  depuis  la  condamnation  ,  le  condamné  eft 
entré  dans  un  état  en  faveur  duquel  les  loix  prononcent  l'exemption  du 
par  corps ,  comme  lorfqu'il  eft  entré  dans  les  Ordres  facrés  ,  ou  en  religion. 
Cependant  fi  la  condamnation  étoitpour  ftellionat ,  ou  pour  autre  crime  , 
on  pourroit  toujours  le  contraindre  ;  la  Religion  efî  bien  éloignée  d'affran- 
chir des  rigueurs  de  la  Juftice  ,  ceux  qui  deviennent  fes  miniftres  après  s'être 
rendus  coupables  de  crimes  qui  méritent  punition,  puifqu'elle  n'en  affran- 
chit pas  fes  miniftres  qui  les  ont  commis ,  lefqucls  peuvent  être  em^prifonnés 
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pour  ftellionat,  &  pour  tous  les  crimes  pour  lefques  les  loix  prononcent  le 
par  corps. 

L'état  eccle'fiaftique  &  l'état  religieux  forment  obftacle  à  la  contrainte 
par  corps;  mais  le  créancier  qui  a  intérêt  de  fe  conferver  cette  voie,  a 
droit  de  s'oppofer  à  ce  que  les  ordres  foient  conférés  à  fon  débiteur.  Ceft 
en  partie  pour  cela  que  dans  quelques  diocefes,  on  eft  dans  l'ufage  de  pu- 
blier que  telle  perfonne  fe  difpofe  à  les  recevoir.  On  peut  auflfi  s'oppofer 
à  rémiflîon  des  vœux  de  fon  débiteur  :  Denifart ,  au  mot  StclUonat ,  n°.  8  , 
dit  l'avoit  vu  juger  ainfl  au  Châtelet  contre  un  ftellionataire. 

L,cfepùémc  obftacle  eft  lorfque  le  condamné  eft  revêtu  d'une  dignité  ou 
commiflion  qui  le  rend  tellement  néceffaire  au  public  &  à  l'Etat ,  qu'on  ne 
pourroit ,  fans  blefïèr  gravement  l'intérêt  public ,  ufer  du  par  corps  ;  comme 
lorfque  c'efl  un  Commandant  ou  Gouverneur  de  place,  un  Officier  & 
même  un  fimple  foldat,  pendant  qu'ils  font  en  fervice  ou  garnifon  ;  ainfî 
jugé  par  arrêt  rapporté  par  Boniface,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  ch.  2 ,  qui  a  déclaré 
nul  l'emprifonnement  d'un  foldat  fait  pour  dette  civile. 

On  ne  peut  emprifonner  pour  dette  un  homme  ,  dans  le  moment  qu'i! 
remplit  une  fon^ion  dont  il  importe  au  public  que  l'exercice  ne  foft 
troublé  ni  interrompu ,  &  à  laquelle  l'emprifonnement  l'empêcheroit  de  va- 
quer :  ainfi,  on  ne  le  pourroit  contre  un  Eccléliaftique  ni  un  Officier  de 
Juftice,  exerçant  leur  miniftere ,  un  voiturier ,  meffager ,  cocher  &  poftillorî 
de  voitures  publiques,  faifant  les  fondions  de  leur  état.  On  ne  le  pourroit 
non  plus  contre  un  pâtre  ni  un  berger  :  Denifart ,  au  mot  Prijon  ,  rapporte 
nn  arrêt  qui  l'a  ainfî  jugé  pour  un  berger,  le  8  oftobre  17 11.  Ce  berger 
étant  en  pleine  campagne  &  gardant  fon  troupeau  ,  un  Huiffier  &  des 
records  voulurent  s'emparer  de  fa  perfonne ,  en  vertu  d'une  fentence  de 
provifîon  obtenue  par  une  fille  qui  s'étoit  dite  enceinte  de  fes  œuvres  :  à 
l'aide  de  fa  houlette  &  de  fes  chiens  ,  il  fe  débarraffa  de  leurs  mains  : 
l'Huiflîer  ayant  dreffé  procès- verbal  de  rébellion  ,  le  berger  fe  pourvut 
contre  cette  procédure  :  le  miniflere  public  dit  que  ce  berger  gardant  fon 
troupeau  étoit  fous  la  foi  publique ,  &  l'arrêt  déclara  la  procédure  nulle. 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  principes,  qu'un  arrêt  du  13  juillet  1699  , 
défend  à  tous  Huifîiers  &  Sergens  de  faire  aucune  exécution  contre  les 
Bouchers,  pour  raifon  des  ventes  &  achats  qui  fe  font  dans  les  marché? 
de  Sceaux  &  Poiffy ,  ni  dans  les  marchés  ,  ni  fur  les  chemins  ,  en  y  allant 
de  Paris  &  en  revenant.  Denifart ,  au  mot  Bouchers  ,  n".  <j  ,  attefte  que  ce 
règlement  efî  fuivi  avec  exa61:itude ,  &  que  l'on  déclare  même  nuls  les  em- 
prifonnemens  des  Bouchers  faits  dans  Paris ,  les  jours  qu'ils  font  préfumés 
aller  ou  revenir  des  marchés,  par  exemple,  les  lundis,  mercredi  après- 
midi  feulement ,  &  jeudis  toute  la  journée. 

Le  huitième  objiacle  eft  lorfque  depuis  la  condamnation  ,  le  condamné 
efl  devenu  fèptuagénaire -,  l'article  9  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667 
défend  d'ufer  contre  lui  de  cette  voie  ,  «  fi  ce  n'eft  pour  ftellionat ,  recelé , 
»  &  pour  dépens  en  matière  criminelle  »^. 

Denifart  remarque  que  l'on  jugeoit  autrefois  qu'il  fuffifoit  d'être  entré 
dans  la  foixante-dixiéme  année  ,  pour  jouir  de  cette  exemption  ;  &  il  cité 
un  arrêt  du  z^  juillet  1700  ,  qui  i'a  décidé  ;  mais  il  ajoute  que  le  Parlement 
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de  Paris  paroît  s'être  déterminé  à  juger  qu'il  faut  que  les  foixante-dix  ans 
foient  accomplis ,  &  il  rapporte  deux  arrêts  par  lefquels  il  dit  avoir  été 
jugé  ainli  :  cependant  Ci  l'on  examine  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  ,  le 
feptuagénat  commencé  produit  l'exemption  ;  l'article  31  du  titre  30  de  ce 
procès-verbal  porte  :  «  toutes  perfonnes  qui  feront  entrées  en  la  foixante- 
»  dixième  année  de  leur  âge  »  ,  &c.  il  fut  fait  quelques  obfervations  fur  l'ar- 


igenaires  ne  pourront  être  empn 
ger  l'expreflîon  ,  mais  nullement  pour  changer  le  fond. 

Le  neuvième  obJladeQ^  lorfque  le  débiteur  a  fait  ceflîon  depuis  la  créance  , 
&  y  a  été  reçu ,  le  créancier  entendu  ou  appelle.  On  en  parlera  plus  am- 
plement, en  êxpofant  les  moyens  que  le  débiteur  peut  prendre  pour  avoir 
ù.  liberté. 

§  2. 

De  t exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  de  fes  fuites  ;  comment  le  pri/bnnier 

peut  obtenir  fa  liberté. 

Règles  à  obferver  lors  de  cette  contrainte. 

Prtmiere.  Cette  contrainte  ne  doit  point  être  exercée  les  dimanches  & 
fêtes. 

On  entend  par  fe'tes ,  celles  qui  font  chommées  par  l'Eglife^  &  non  les 
jours  de  férié  au  Palais  ;  parce  que  la  Religion  n'exige  pas  l'afliftance  aux 
offices  ces  jours-là. 

Me  de  Varicourt  fur  Déni  fart ,  au  mot  Empri/onnement ,  élevé  la  queftion 
de  favoir  s'il  y  auroit  nullité  dans  un  emprifonnement  fait  le  jour  du 
mariage  d'un  Roi  ou  d'un  Dauphin  ;  les  ordonnances  de  Police  ordonnant 
dans  ce  cas  la  fermeture  des  boutiques  &  la  ceflation  du  travail. 

La  raifon  de  douter  feroit,  dit-il  ,  que  le  Parlement  ni  les  Jurifdidions 
qui  en  dépendent  ne  cefîànt  point  pour  cela  leurs  fonctions ,  du  moins  le 
jour  du  mariage  d'un  Dauphin ,  tous  les  ades  de  Juftice  dont  le  Parlement 
cft  le  premier  mobile,  peuvent  par  conféquent  être  faits  ces  jours-là. 

Mais,  comme  il  l'obferve  enluite,  puifqu'il  eft  d'un  ufage  ancien  ,  qu'à 
l'occafion  de  ces  mariages  ,  le  Roi  fafTe  délivrer  des  priformiers  ,  il  feroit 
contre  l'intention  du  Souverain  de  permettre  l'emprifonnement  un  pareil 
jour ,  dans  lequel  il  doit  être  permis  à  tout  citoyen  de  prendre  part  en 
fureté  à  ralégreffe  commune.  Favores  ampliandi,  odia  rejîringenda. 

Seconde  règle.  Nous  avons  dit  ci-devant ,  pag.  604 ,  neuvième  règle  à 
obferver  avant  de  paffer  aux  faifîes  ,  que  toute  exécution  devoit  fe  faire 
avec  les  ménagemens  dus  à  la  malheureufe  fituation  du  condamné  &  à  (à 
condition. 

Mais  cette  règle  a  été  long-temps  méconnue  à  Paris  à  l'égard  des  con- 
traintes par  corps  qui  s'exerçoient  il  y  a  quelques  années  de  la  manière  la 
plus  contraire  aux  vues  de  la  Juflice.  Comme  on  penfoit  qu'en  faifant  parve- 
nir au  débiteur  les  pourfuites  néceffaires  pour  parvenir  à  l'emprifonnement. 
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îl  pourroit  s'y  fouftraire  par  une  retraite  ;  ou  en  fe  pourvoyant  contre  le 
jugement,  ceux  des  HuilTiers  qui  fe  chargeoient  de  pareilles  commiffions, 
ne  fe  faifoient  aucuns  fcrupules  de  dérober  ces  pourfuites  à  la  connoifTance 
du  condamné ,  de  manière  qu'il  n'en  apprenoit  les  caufes  qu'au  moment  de 
l'écrou.  Cet  abus,  tout  confidérable qu'il  étoit,  n'étoit  rien  en  comnaraifon 
de  ceux  qui  fe  commettoient  lors  de  la  capture  ;  ces  Huifliers  fe  faifoient 
affifter  de  gens  de  la  lie  du  peuple  qui  failoient  leur  état  de  cet  infâme  métier, 
fe  jettoient  fur  le  débiteur ,  &  à  force  de  mauvais  traitemens  &  d'infultes  le 
forçoient  à  entrer  dans  un  carrofFe  pour  être  conduit  en  prifon.  Il  étoit 
ibuvent  réfulté  des  effets  fâcheux  de  ces  violences ,  de  la  part  des  débiteurs, 
qjii  les  avoient  repouflfées ,  au  point  même  qu'on  avoit  vu  plufieurs  fois  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  afîiftoient  l'Huiflier  ,  tués  ou  dangereufement  bleffés. 

Un  autre  abus  qui  réfultoit  de  cette  manière  d'arrêter ,  étoit  qu'on  en 
ufoit  quelquefois  par  méprife  fur  des  perfonnes  contre  lefquelles  les  juge- 
mens  n'avoient  pas  été  prononcés  -,  delà  un  tort  prefqu'inefFaçable  à  la  répu- 
tation d'un  citoyen  intaft ,  &  une  altération  quelquefois  confidérable  à  fa 
fanté,  &  que  toutes  les  fatisfadions  que  la  Juftice  pouvoit  lui  accorder,  ne 
pouvoient  pas  réparer.  J'ai  vu  en  1769  un  homme  mourir  d'une  maladie 
que  lui  avoient  caufée  la  frayeur  &  les  mauvais  traitement  d'une  capture 
exercée  fur  lui  par  méprifè. 

Il  eft  étonnant  que  des  abus  fi  énormes  qui  fe  répétoient  tous  les  jours , 
à  la  vue  de  tout  le  monde,  &  contre  lefqueis  la  voix  publique  s'élevoit  à 
chaque  inftant ,  aient  fubfifté  fi  long-tems  :  mais  la  progrefllon  du  bien 
cft  très-lente,  tandis  que  le  mal  s'avance  toujours  avec  rapidité. 

Ce  fut,  pour  faire  difparoitre  tous  ces  abus ,  que  l'édit  de  juillet  1778  ,  cité 
plus  haut,  établit  la  néceffité  de  la  fignification  par  un  Huiflîer  comnJs , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  &  d'autres  précautions  que  nous  expoferons  chacune 
à  ù  place. 

Troifieme  règle.  Suivant  un  arrêt  du  règlement  du  19  décembre  1702  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  un  autre  du  1 7  décembre  1707 ,  rapporté 
au  Recueil  des  réglemens  de  Juftice  ,  on  ne  peut  faire  arrêter  un  débiteur 
chez  lui  :  mais  à  Paris  on  fuit  l'édit  portant  établiflement  des  Gardes  du 
commerce ,  qui  permet  à  ces  Officiers  de  prendre  les  débiteurs  chez  eux. 

Un  édit  de  François  premier  de  1536  ,  un  fécond  de  mai  lô";"; ,  &  un 
troifieme  de  juillet  166^ ,  portent  que  les  contraintes  par  corps  prononcées 
parfentence  delà  Confèrvation  de  Lyon  peuvent  s'exercer  dans  les  maifons. 
L'arrêt  de  1702. ,  cité  plus  haut,  qui  défend  ces  fortes  d'emprifonnemens  , 
n'ayant  pas  fait  d'exception  pour  ce  Tribunal ,  elle  fut  établie  par  un  arrêt 
du  18  juin  1710  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences;  &  depuis,  par  nn 
édit  d'août  17 14,  il  a  été  ordonné  que  le  privilège  de  ce  Tribunal  pour- 
roit s'exercer  par  tout  le  royaume. 

Mais  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  de  fentence  de  cette  Confèr- 
vation ,  l'arrêt  de  1702  fubfifté;  ainfi,  lorfqu'il  s'agit  d'exercer  une  con- 
trainte par  corps  contre  un  débiteur  qui  ne  fort  pas  de  chez  lui ,  il  faut 
obtenir  du  Juge  une  permiffion  de  l'arrêter  dans  les  rues  les  fêtes  &  di- 
manches ,  hors  les  heures  du  fervice  divin  ,  comme  cela  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs arrêts ,  &  entr'autres  un  du  24  janvier  1708  ,  rapporté  par  Augeard  «> 
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tome  3  ,  ou  chez  lui  les  jours  ouvrables ,  comme  on  le  pratique  le  plus  ordi- 
nairement. La  pernjiflion  dans  ces  deux  cas  fe  demande  par  requête  au  Juge 
auquel  on  expofe  que  pour  fe  difpenfer  de  fatisfaire  à  fes  engagemens ,  le 
de'biteur  reile  chez  foi ,  afin  d'être  à  l'abri  du  par  corps  \  le  Juge  ordonne  qu'il 
fera  drefle  par  un  Huilîier  procès-verbal  de  la  retraite  du  débiteur  dans  fa 
maifon  :  ce  procès-verbal  fe  réitère  deux  fois  de  huitaine  en  huitaine.  On 
annexe  ces  trois  procès-verbaux  à  une  féconde  requête  ;  &  le  Juge  permet 
de  prendre  le  débiteur  chez  lui ,  ou  les  dimanches  &  fêtes ,  hors  les  heures 
du  fervice  divin. 

Cette  permiflion  doit  fe  demander  au  Juge  ordinaire ,  même  lorfqu'on 
agit  en  vertu  de  fentence  des  Confuls  ;  ces  Juges  ne  connoiffent  pas  de  l'exé- 
cution de  leurs  fentences,  le  Prince  ne  la  leur  ayant  pas  attribuée,  parce  qu'il 
s'élève  ordinairement  dans  cette  exécution  des  difficultés  qui  excédent  leur 
capacité. 

De  ces  précautions  à  prendre  pour  arrêter  un  débiteur  chez  lui ,  il  réfultc 
que,  lorfqu'il  eft  dehors,  on  peut  le  prendre  par- tout  où  on  le  trouve;  nous 
ne  connoiffôns  point  ici  les  afyles  :  les  loix  font  tellement  circonfpeéles 
lorfqu'elles  accordent  la  contrainte  par  corps ,  elles  la  prononcent  contre 
des  débiteurs  fi  peu  favorables ,  elles  leur  donnent  tant  de  moyens  de  (e 
pourvoir  contre ,  fi  cette  contrainte  efl  accordée  injuftement  ;  en  un  mot ,  les 
débiteurs  trouvent  tant  de  facilités  chez  elles,  que  ce  feroit  une  grande  im- 
perfedion  que  d'avoir  encore  des  afyles  ;  ils  ne  feroient  bons  que  dans  des 
pays  où  les  loix  prononcent  fouvent  cette  contrainte ,  &  où  le  condamné  a 
peu  de  moyens  de  s'en  garantir;  ils  tempéreroient  alors  la  rigueur  de  la  loi. 

Cette  règle  ,  que  l'on  peut  prendre  un  débiteur  par-tout,  foufFre  une  ex- 
ception; c'eft  lorfqu'il  eft  dans  une  maifon  royale  ou  autre  lieu  privilégié, 
comme  les  hôtels  des  Ambafladeurs,  le  Temple  &  autres  lieux  appartenans 
à  l'Ordre  de  Malthe. 

On  ne  peut  faire  aucun  zàe ,  ni  par  conféquent  aucune  contrainte  Sans 
les  hôtels  des  AmbafTadeurs  &  autres  perfonnes  chargées  des  intérêts  des 
Puiflances  étrangères.  La  nécefiîté  où  font  les  PuifTances  de  s'envoyer  ref- 
pedivement  des  Ambafladeurs ,  a  fait  établir  qu'ils  feroient ,  comme  les 
nations  qu'ils  repréfentent ,  indépendans  de  celle  chez  laquelle  ils  feroient 
envoyés ,  que  par  conféquent  leur  demeure  feroit  confidérée  comme  fai- 
fant  partie  du  territoire  de  l'Etat  qui  les  députe ,  où  celle  chez  qui  ils  font 
n'a  aucun  pouvoir.  Il  faut  donc  s'adrefler  à  l'Ambaffadeur ,  qui  ordonne  de 
faire  fortir  le  débiteur  de  chez  lui, 

L'Ordre  de  Malthe  étant  louverain ,  ces  principes  s'appliquent  à  l'égard 
du  Temple  qui  eft  la  réfidence  du  Grand-Prieur  ,  premier  Officier  de  cet 
Ordre  en  France  ;  le  Temple  d'ailleurs  eft  le  dépôt  de  fes  archives.  Il  y  a 
encore  quelques  autres  endroits  appartenans  à  cet  Ordre ,  qui  ont  le  mê.-ne 
privilège  par  les  mêmes  raifons. 

Il  faut  donc ,  pour  arrêter  dans  le  Temple  &  ces  endroits,  une  permiffiotl 
du  Grand-AIaître  ou  du  grand-Prieur,  laquelle  s'accorde  quelquefois  très- 
difficilement. 

Mais  à  l'exception  de  ces  endroits ,  tous  les  autres ,  comme  les  hôtels 
^çs  Çei^neurs ,  ceux  des  grands  Officiers  de  la  Couronne  ,  même  les  palais 

des 
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des  Princes  du  fang  étant  fournis  à  la  puiflance  du  Roi ,  on  peut  y  exé- 
cuter les  jugemens  émanés  de  fes  Tribunaux.  Il  y  a  un  arrêt  célèbre  du 
a 5  juin  i6$9  ,  rendu  au  fujet  d'un  duel  commis  à  l'hôtel  de  SoifTons,  dans 
la  perquifition  duquel  le  Procureur  du  Éoi  au  Châtelet  &  un  CommifTaire 
avoient  éprouvé  une  rébellion  dans  cet  hôtel.  Cet  arrêt  «  fait  inhibition  & 
w  défenfes  à  tous  Princes  ,  Seigneurs ,  &  autres  de  quelque  condition ,  qualité 

»  &  dignité  qu'ils  foient ,  de  retirer  dans  leurs  maifons ceux  contre 

*»  lesquels  il  y  auroit  eu  condamnation  par  corps  pour  décret  civil ,  (bus  les 
»  peines  portées  par  les  ordonnances ,  &  de  demeurer  refponfables  des 
'>  rébellions  qui  pourroient  être  faites  par  leurs  domeftiques ,  &  des  dom^ 
»  mages  &  intérêts  des  Parties  ». 

Cependant  comme  les  Princes  ignorent  fouvent  la  retraite  des  débiteurs 
chez  eux ,  par  relpeft  pour  leurs  perfonnes  ,  on  n'y  exécute  les  contraintes 
par  corps,  que  lorfqu'ils  l'ont  permis,  &  le  plus  fouvent,  ils  ordonnent 
i'expulfion  du  débiteur. 

Quatrième  règle.  Les  contraintes  fur  les  biens  fe  font  par  tous  Huifïîers; 
mais  à  Pari>,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  fe  faire  que  par  les  Gardes 
du  commerce  créés  au  nombre  de  douze  par  l'édit  de  juillet  1778  ci-deflus 
cité.  Ces  Officiers  font  nommés  par  des  lettres  du  grand  fceau  fur  la  pré- 
Tentation  de  M.  le  Lieutenant  de  Police ,  &  font  reçus  avec  ferment  par 
MM.  les  Lieutenans  Civil  &  Criminel. 

Lorfqu'un  créancier  veut  exercer  cette  contrainte,  il  doit  porteries  pièces 
au  Bureau  des  Gardes  du  commerce ,  comme  on  l'a  dit  ci-defTus ,  pour  y  être 
examinées.  Ce  Bureau  doit  être  ouvert  le  matin  depuis  neuf  heures  jufqu'à 
midi  ,  &  le  foir  depuis  trois  heures  jufqu'à  ûx.  Le  Commis  doit  avoir  ua 
regiftre  particulier  fur  lequel  il  doit  infcrireles  noms  ,  qualités  &  demeu" 
res  des  créanciers  &  débiteurs,  &  les  fîgnifications  des  jugemens  portant 
cette  contrainte ,  le  tout  fuivant  les  articles  4  &  5  de  l'édit  ci-defTus  cité. 

Les  pièces  étant  examinées ,  (î  le  Commis  ne  trouve  aucun  obftacle  ,  il 
en  délivre  fon  certificat  qui  efi:  annexé  aux  pièces  que  l'on  remet  au  Garde 
iîu  Commerce  qui  eft  de  fervice  ,  fuivant  les  articles  ci-defTus  cités. 

Si  après  la  délivrance  des  pièces  au  Garde  du  commerce  ,  &  avant  la 
contrainte  ,  il  furvient  un  obftacle  ,  l'article  5  de  l'édit  ci-defTuscité,  veut 
^ue  la  Garde  furfoie  à  l'emprifonnement  ,  fur  la  connoifïànce  qui  lui  fera 
donnée  de  cet  obftacle  par  le  Bureau  &  le  débiteur. 

•     Procés'Veri>al  de  capture  &  emprifonnement ,  à  Paris. 

a  L*an  ,  &:c.  heure  de  (a)  . ..  en  vertu  d'une  fentence  des  Confuls ,  du. . .. 
duement  fignifiée  le  jour  d'hier  par. .  . .  Huiflier ,  aux  termes  de  l'édit ,  & 
a  la  requête  du  fieur  Louis  Paul,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue.  .  .  . 
où  il  élit  {b)  fon  domicile ,  je Officier-Garde  du  commerce ,  porteur 


(a)  On  ne  pçur  cmprifonner  pour  detres  après  le  foieil  couche';  plufîeurs  arrêts  l'ont 
jinfi  établi,  à  caufc  des  voiesdc  fait  que  pourroit  commettre  Je  dcbitear  ou  J'Huifîîer , 
Se  dont  l'obrcuritc  couvriroit  les  preuves. 

(b)  L'aiticle  7  de  l'édit  de  janvici-  168^  ,  donné  pour  l'adminiflracion  de  la  Jufticc  au 
Châtelet,  veut  tjue  ceux  ^ui  ferpnt  ijrrêtçf  pour  deuçs  dans  Paris,  foient  tenus  dcJirc 

T^mç   I.  îsTNnnn 
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de  ladite  fentence  ,  &c.  faute  {à)  de  paiement ,  avoir  été  &  être  aduelle- 
ment  fait  par  lefieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  ..... 
audit  fieur  Paul ,  d'une  fomme  de  500  liv.  &  intérêts ,  en  quoi  ledit  fieur 
Pierre  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Paul  par  la  fentence  fufdatée ,  fans 
préjudice  des  frais  ,  autres  dus  j  droits  &  adions,  ai  fait  commandement  de 
par  le  Roi,  audit  fieur  Pierre,  demeurant  rue. . .-.  parlant  à  fa  perfonne  , 
en  lui  exhibant  [h)  ma  baguette  diftindive ,  aux  termes  de  l'édrt ,  de  pré^ 
fentement  (c)  &  à  l'inftant  me  fuivre  es  prifons  du  grand  Châtelet  de  cette 
ville  ,  pour  y  être  écroué  pour  les  caufes  ci-defTus,  &  y  demeurer  prifon- 
nier  jufqu'au  paiement d'icelles  ^lequel  fieur  Pierre, parlant  comme  deffus, 
obtempérant  audit  ordre  ,  m'a  fuivi  auxdites  prifons,  où  étant  l'ai  remis  es 

mains  &  fous  la  garde  de Greffier  de  la  geôle  d'icelles  ,  &  écroué 

fur  les  regiftres  defdites  prifons ,  auquel  Greffier  ai  remis  la  fomme  de....  {d) 
d'avance  ,  pour  le  premier  mois  d'alimens  dudit  fieur  Pierre,  auquel  j'ai , 
parlant  comme  defTus  ,  lailTé  copie ,  tant  (e)  de  ladite  fentence  que  du  pré- 
fent ,  &  de  (on  écroué  )5. 

S\^  lors  de  la  capture,  le  débiteur  offre  de  payer,  l'article  7  de  l'édit 
de  juillet  1778  ,  enjoint  au  Garde  du  commerce  ,  de  recevoir  &  en  donner 
quittance ,  à  la  charge  par  lui  de  remettre  la  fomme  dans  vingt-quatre 


domicile  dans  cette  ville  ,  par  l'écroue  ,  afin  que  les  créanciers  puifiènt  être  afjîgncs  aux 
domiciles  (qu'ils  auront  ainjl  éclus  ;  mais  cela  n'eft  néceflaire  que  jorfque  le  créancier 
demeure  hors  de  Paris,  afin  que  le  débiteur  ne  foitpas  obligé  d'envoyer  fi^nifier  au  loin  les 
ailes  qu'il  veut  lui  faire  fignifier  :  mais  fi  le  créancier  y  demeure,  la  defignation  de  fou 
domicile  fuffit ,  le  débiteur  pouvantl'y  pourfuivre  auffi  facilement  qu'à  un  domicile  élu. 

Cet  article  exige  encore  que  le  créancier  conftitue  Procureur  par  l'écroue  ,  mais  cela 
ne  s'obferve  pas  ;  fi  l'édit  eut  établi  que  le  débiteur  pourroit  pourfuivre  contre  le  Procu- 
reur, fans  aflîgner  le  créancier  ,  cette  formalité  eut  été  fagement  prefcritej  mais  ayant 
établi  au  contraire  qu'il  faudroit  aflîgner  le  créancier  ,  cette  conftitution  a  été  regardée 
comme  inutile  ,  &  ne  s'e[ï  pas  pratiquée. 

(a)  Autrefois ,  il  éroit  d'ufage  de  faire  au  débiteur  ,  avant  la  capture  ,  &  par  le  procès- 
verbal  ,  un  itératif  commandement  de  payer  ,  pour  conftituer  le  débiteur  eu  retard  ;  mais 
l'art.  8  de  l'édit  de  juillet  1778  ,  porte  qu'il  n'eft  befoin  de  le  faire  :  en  efi^t,  le  défaut -d^ 
paiement  &  l'emprifonncment  le  conftituent  afleï  en  retard. 

(é)  L'art.  8  de  l'édit  de  juillet  1778  ,  porte  que  «  les  Gardes  du  commerce  auront  une 
„  marque  diftinilive  en  forme  de  baguette  ,  laquelle  ils  feront  tenus  d'exhiber  aux  débi- 
„  teurs  condamnés  ,  lors  ck  l'exécution  de  la  contrainte  >3  ;  us  doivent  le  mentionner  da-ns 
leurs  procès- verbaux,  pour  faire  voir  qu'ils  ont  rempli  le  vœu  de  la  loi. 

(c)  L'article  8  de  l'édit  de  juillet  1778  ,  enjoint  aux  Parties  condamnées  d'obéir  aux  com- 
mandement du  Gjrde  du  commerce ,  faute  de  payer  ;  défend  la  rébellion  ,  &  ordonne  au 
miniftere  public  de  pourfuivre  les  refradaires.  L'art.  9  défend  d'ufer  de  propos  injurieux 
&  de  voies  de  fait  contre  cet  Officier,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

(J)  ce  Les  créanciers  qui  auront  fait  arrêter  leur  débiteur,  feront  tenus  de  lui  fournir 
„  la  nourriture  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ».  Art.  15  du  tit.  ij  de  l'or- 
donnance de  T670.  Cette  taxe  fe-fait  tous  les  ans  à  la  fin  de  l'année,  par  le  Juge-,  fur  le 
réquifitoire  duminiftere  public  ;  il  règle  ce  que  le  créancier  fera  tenu  d'avancer  pour  chaque 
mois  ,  eu  égard  aux  prix  aduels  des  vivres. 

(e)  «  L'écroue  fera  fait  en  la  forme  ordinaire  fur  le  regiftre  des  prifons  par  l'Officier 
n  qui  aura  arrêté  le  débiteur,  &  copies  d'icelui,  enfcmble  du  proeès-verbal  d'emprifon- 
f>  nement  lui  feront  laifleesjj.  Art.  9  de  l'édit  de  juillet  1778.  Le  motif  efl  afin  qu'ilexamine 
ces  adles  jour  fc  pourvoir  s'il  y  a  lieu  :  il  n'eft  pas  néceflaire  de  donner  copie  du  juge- 
ment ou  de  l'ade  en  vertu  duquel  eft  faite  la  contrainte,  puisqu'elle  efl  donnés  auparavant. 
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heures  au  créancier ,  ou  de  dépofer  dans  le  nieme  délai ,  es  mains  de  qui 
ilfera  ordonné  ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Procês-verbal  de  capture  &  emprifonnemcnt  tel qu'ilfefaifoit  autrefois 
à  Pans  ,  &  fcfait  encore  en  Province. 

«  L'an  ,  &c.  en  vertu  (a) ,  &c.  &  à  la  requête  du  fieur  Louis  Paul  (b) ,  5:c. 
je ...  .  Huiflitr. .  .  .  afîiilé  de  mes  témoins  (c) ,  ci-après  nommés,  ai  fait 
itératif  (if)  commandement  de  par  le  Roi  ,  au  fieur  Pierre  ,  parlant  à  fa  per- 
fonne  ,  trouvée  à ....  de  préfentement  payer  audit  fieur  Paul ,  ou  à  moi  , 
Huiflier ,  pour  lui  porteur  de  pièces  ,  la  femme  de  ... .  &c.  (  comme  dans 
les  autres  commandemens)  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus ,  a 
refufé  de  payer;  pour  quoi ,  en  vertu  de  ladite  fentence  ,  &  aiîifté  de  mef- 
dits  ténioins,  ai  pris  &  appréhendé  aj  corps  ledit  fieur  Pierre,  pour  le 

conftituer  prifonnier  es  pnfons  de &  de  fiit ,  l'ayant  conduit  auxdites 

prifons  ,  l'ai  remis  es  prifons  de  ....  &  de  fait ,  l'ayant  conduit  auxdites 

prifons,  l'ai  remis  es  mains  &  fous  la  garde  de Greffier  de  la  geôle 

d'icelles  ,  &  écroué  fur  les  regiftres  defdites  prifons  ,  auquel  Greffier  ai  re- 
mis la  fomrne  de..  .  .  pour  le  premier  mois  d'avance  d'alimens  dudit  fieur 
Pierre  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  afiifté  de  .  . .  témoins  qui  ont  avec  moi 
figné ,  tant  le  préfent ,  que  copie  d'icelui ,  enfemble  ,  de  ladite  fentence  & 
dudit  écroue  ,  laifTée  audit  fieur  Pierre ,  parlant  comme  deffus  ». 

Lorfque  l'Officier  chargé  de  l'emprifonnement  exécute  fa  commiffion, 
fî  celui  contre  qui  il  a  un  jugement  prétend  que  cette  contrainte  eft  exercée 
raal-à-propos  f,  il  ne  doit  pas  réfifter,  mais  propofer  Çqs  raifons-,  &  fi  cet 
Offic'er  n'y  défère  pas  (  comme  il  ne  le  peut ,  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir 
de  la  Partie  ) ,  le  condamné  requiert  un  référé  chez  le  Juge ,  qui  ordonne  ce 
qu'il  efiime  convenable. 

Les  raifons  qu'il  peut  avoir  pour  empêcher  l'emprifonnement,  font  les 
mêmes  que  celles  en  vertu  defquelles  il  peut  demander  fon  éUrgiffement  : 
elles  fontexpofées  ci-après. 

Si  le  Juge  n'a  pas  d'égard  a  ces  raifons ,  on  paffe  outre  à  l'emprifonne* 
ment. 

Le  Juge  peut  encore  accorder  l'élargifiernent,  à  la  charge  du  dépÔ4  chez 
un  Notaire  qu'il  nomme  ou  de  donner  caution,  ou  fous  une  autre  condi- 
tion ^  tout  cela  dépend  de  la  force  des  raifons  que  propofe  le  condamné , 
&  de  la  nature  des  preuves  dont  il  les  appuyé. 


(<z)  Le  jugement  en  vertu  duquel  eft  fait  l'emprifonnement,  doit  être  fignifié  au  débi- 
teur ,  mais  il  n'eft  pas  néce/Taire  qu'il  Je  (bit  par  un  Huiflier  commis;  l'cdit  de  juillet  1778 
n'a  établi  cette  formalité  que  pour  Paris ,  &  non  pour  les  Provinces  ,  où  il  feroit  cepen- 
dant à  propos  qu'on  l'obfcrvât ,  pour  éviter  les  furprifes. 

(^)  Il  faut  appliquer  ici,  ce  que  l'on  a  dit  ci  dcJfus  ,  page  85?,  note  b,  fur  l'élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  le  fait  la  contrainte  ,  lorfque  le  créancier  n'y  deraeiue 
pas. 

(c)  Aucune  loi  n'exige  l'a/Tiflancc  des  records  dans  ces  contraintes  j  elL?  s'eft  introduite 
pour  donner  main-forte  à  j'HuifTier  qui  ne  pourroit  feul  s'emparer  du  débiteur 

(ii)  Quoique  cet  itératif  commandement  fe  pratique,  il  n'eft  pas  néceiTaire,  par  les 
^aifons  expliquées  pag.  854  ,  note  a. 

'  N  N  n  n  n  ij 


835       LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Lorfque  l'on  emprifonne  le  débiteur ,  l'Officier  qui  en  eft  chargé,  l'e'croue 
fur  les  regifires  de  la  prifon  ,  en  cette  forme  : 

*e  Du  ....  heure  de.  .  .  . 

En  vertu  d'une  fentence  des  Confuls,  du. ...  &c,  &  à  la  requête  du 

fieur  ....  demeurant  à,  .  .  .  rue. ...  où  il  élit  fon  domicile  ,  le  fieur 

a  été,  par  moi.  .  .  .  ibuflîgné  ,  amené  es  prifons  de.  . . .  &  écroué  fur  les 
regiftres  d'icelles,  après  avoir  remis  au  fieur  ....  Greffier  de  la  geôle  def- 
dites  prifons ,  la  fomme  de. . .  .  pour  le  premier  mois  d'avance  d'alimens 
dudit  fleur ....  &  ai ,  audit  fieur.  . . .  laifTé'copie ,  tant  de  ladite  fentence , 
dudit  procès-verbal  d'emprifonnement,  que  du  préfent  (a)  écroue». 

Ceux  qui  ont  des  créances  à  exercer  contre  un  homme  emprifonne  ,  & 
qui  ont  obtenu  la  contrainte  par  corps  contre  lui ,  peuvent  s'oppofer  à  ik 
fortie  :  cette  oppofition  s  2ppç\\e  recommandation. 

Toutes  les  règles  qui  regardent  l'emprifonnement ,  s'appliquent  à  la  re- 
commandation i  U  faut  avoir  droit  de  contrainte  par  corps,  un  titre  exécu- 
toire dont  l'exécution  ne  foit  fufpendue  ni  arrêtée  ,  foit  par  un  appel ,  dans 
les  cas  où  il  eft  fufpenfîf ,  foit  par  un  jugement  portant  défenfes  d'exécuter 
la  contrainte,  ou  même  un  ioutes  chofss  demeurantes  en  état  ;  ce  jugement 
oblige  le  créancier  à  laifîèr  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font  au  moment 
qu  il  lui  eft  lignifié  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Aux  Confuls  de  Paris  ,  quoiqu'un  créancier  n'ait  pas  obtenu  un  jugement 
définitif,  pourvu  qu'il  fafTe  les  diligences  néceffaires  à  cet  effet,  &  qu'il  n'y 
ait  pas  d'apparence  de  mauvaife  foi ,  on  lui  permet ,  lùr  une  requête  ,  de 
faire  recommander  fon  débiteur;  mais  il  faut  que  l'affaire  foit  encore  pen- 
dante aux  Confuls  ;  car ,  fi  le  débiteur  avoit  appelle  d'un  jugement  prépa- 
ratoire &  obtenu  des  défenfes  ou  un  toutes  chofes  demeurantes  en  état ,  les 
Confuls  n'auroient  plus  de  pouvoir. 

Procês-verbal  de  recommandation, 

«L'an,  &c.  en  vertu  d'une  fentence  des  Confuls,  &c.  &  à  la  requête 
dudit  fieui-  Paul  {b) ,  &c.  ai  fait  commandement  au  fieur  Pierre  ,  demeurant 
a.  . . .  acluellement  détenu  es  prifons  de  ... .  parlant  à  fa  perfonne  ,  pour 
ce  ,  mandée  entre  les  deux  guichets  ,  comme  lieu  de  hberté ,  de  préfènte- 
ment  çzytt  audit  fieur  Paul ,  ou  à  moi  Huiffier ,  pour  lui  porteur  de  pièces  ^ 
la  fomme  de à  quoi  il  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Paul  par  la- 
dite fentence  ,  fans  préjudice  des  intérêts,  autres  dus,  droits  &  allions ,  frais 
&  mifes  d'exécution  j  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus ,  a  été,  de 
payer  ladite  fomme,  refufant  ;  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  l'écrouer 
fur  les  regiftres  defdites  prifons;  &  de  fait ,  faute  dudit  paiement^  &  à 


{a)  Lare.  2,  d/un  arrêt  de  règlement  de  1717,  prefcrit  aux  HuifTiers  de  donner  eux- 
mêmes  en  main-propre  à  ceux  qu'ils  conftitiieront  prifonniers,  des' copies  lifibles  &  en 
bonne  forme  de  leurs  écroues,  afin  de  mettre  ceux-ci  à  portée  de  favoir  pour  quelle  caufe 
Ils  tontcrapnfonnés,  &  fi.  l'empiifonnement  eft  valable  dans  la  forme.  L'art.  8  de  l'édic 
4e  luillet  1778  ,  a  même  difpofition. 

{b)  Quoique  les  emprifonnemens  ne  pui/îent  être  faits  à  Paris  que  pat  les  Gardes  di» 
commerce  ,  les  recommandations  peuvent  l'eue  par  HaifEeis  ,,  Cuivan  tlarticle  2  de  l'cJit 
de  mil  et  1T78.  i.  t  . 


IMP 
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pareille  requête  que  deflus,  même  e'ieftion  de  domicile ,  je ,  Huifîîer  fuf- 
dit  &  foufligné ,  ai  recommandé  &  ccroué  ledit  fieur  Pierre  fur  les  regif- 
tres  defdites  prifons  ;  &  attendu  qu'il  s'eft  trouvé  des  alimens  configne's 
pour  le  mois,  n'en  ai  configné  aucuns;  &  ai,  audit  fieur  Pierre,  parlant 
comme  deflus ,  laifTé  copie  ,  tant  de  ladite  fentence  &  dudit  écroue  que 
du  préfent  ». 

La  recommandation  s'infcrit  fur  le  regiftre  de  la  geôle  ,  en  cette 
forme  : 

Vjicommandaùon, 

«♦  Du. ....  heure  de. . . . 

En  vertu  d'une  fentence  des  Confuls ,  du  .  .  . .  &  à  la  requête  du  fieur 

A.  .  .  .  demeurant ,  &c.  le  fieur  B emprifonné  à  la  requête  du  fieur 

C..  . .  .  par  ....  Huiflier ,  le. .  . .  &  écroué  le  même  jour,  a  e'té  ,  par 

"poi Huiflîer  foufligné ,  écroué  &  recommandé  ;  &  attendu  qu'il 

s  eft  trouvé,  des  alimens  configne's  pour  le  mois,  n'en  ai  configné  aucuns. 
Signé.  ...  ». 

Quoique  le  prifbnnîer  qui  efl  arrêté  mal-à-propos  pour  dettes ,  puifle 
obtenir  fa  liberté  en  fe  pourvoyant ,  comme  on  le  verra  bientôt  ;  néan- 
moins ,  comme  il  ne  peut  y  parvenir  qu'après  des  procédures  qui  entraî- 
nent des  délais  ,  il  s'eft  trouvé  des  créanciers  qui  ont  abufé  de  cette  nécef- 
nté ,  &  du  défir  fi  naturel  à  l'homme  de  recouvrer  fa  liberté ,  pour  faire 
foufcrire  à  l'emprifonné  des  aftes  contraires  à  fon  intérêt  (  comme  de  re- 
noncer à  attaquer  la  créance  fufceptible  de  l'être  )  ,  lefquels  ades  il  n'eut 
pas  figné  ,  s'il  eût  été  libre  ;  la  Jurifprudence  eft  de  les  déclarer  nuls,  quoi- 
que faits  entre  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté,  ainfi  qu'on  l'y 
énonce  ordinairement  ;  on  regarde  cette  énonciation  comme  dérifoire,  & 
avec  raifon  ,,  parce  qu'il  eft  bien  vifible  que  le  prifonnier  n'y  eft  pas  libre,, 
puifque  s'il  ne  fignoit  pas  l'afle  ,  on  ne  le  laiftêroit  pas  fortir.  Voyez  les 
arrêts  de  M.  de  Grainville  ,  page  361. 

Lorfque  le  créancier  ne  confent  pas  à  la  fortie  du  débiteur ,  celui-ci  ne 
peut  obtenir  la  liberté  que  par  l'une  des  douze  voies  fuivantes;  1°.  en 
attaquant  le  jugement  par  les  voies  de  droit  ;  2,°.  en  attaquant  feulement 
l'exécution  ;  3°.  en  payant  en  entier  ;  4.°.  en  payant  un  tiers  &  donnant 
caution  pour  le  furplus,  devant  les  Commiifaires  de  la  prifon  ;  50^  en 
payant  un  quart  provenant  d'aumônes;  6°.  en  offrant  le  tiers  à  la  féance  ;, 
7°.  parla  cefTîon  ;  8°.  par  le  défaut  d'alimens  ;  (f.  par  le  feptuagénat 
accompli  depuis  le  jugement  ;  10°.  parce  que  la  créance  eft,  depuis  l'empri- 
fonnement,  tombée  entre  les  mains  de  quelqu'un  qui  ne  pourroit  exercer 
cette  contrainte;  11°.  par  maladie;  12.0.  lorfque  deux  époux  font  empri- 
fonnés  pour  la  même  dette  ,  un  d'eux  peut  demander  fa  liberté. 

Toutes  ces  voies  vont  être  détaillées^ 

Première  voie  à  prendre  parle  débiteur  emprifonné  pour  obtenir  fa  libertés 

Cette  voie  confifte  à  attaquer  le  jugement  en  vertu  duquel  l'emprifon- 
nement  a  été  fait ,  par  Tappel ,  Toppcfition' ,,  la  requête  civile  &  la  caflâ- 
tion  ,  s'^ii  y  a  lieu« 
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Les  moyens  qu'on  peut  avoir  de  s'oppofer  à  un  jugement  portant  con- 
trainte par  corps  ou  d'en  appeller  ,  varient  à  l'infini  ;  les  principaux  font  ; 
i».  que  le  jugement  condamne  à  ce  dont  on  n'eu,  point  tenu  ;  z°.  qu'ira 
été  prononcé  ians  que  les  formalite's  préalables  ayent  été  obfervées  ;  3".  qu'il 
a  écé  rendu  fur  des  offres  ,  procédures  ou  confentemens  défavoués;  4°.  qu'il 
n'accorde  pas  au  débiteur  les  furetés  fuffifantes  pour  le  libérer  ,  comme 
lorfqu'il  le  condamne  à  payer,  nonobfîant  des  oppofitions  de  gens  que  l'on 
n'a  pas  appelles  ;  <,°.  que  la  loi  ne  permet  pas  le  par  corps  dans  le  cas  où 
il  le  prononce;  6°.  qu'elle  en  exem.pte  la  perfonne  contre  qui  cette  con- 
trainte eft  accordée. 

Ceux  ds  requête  civile  &  de  caiTition ,  font  ceux  qu'on  peut  oppofer  à 
un  ji.igement  dcfinitif,  &  qui  ont  éfé  expofés  page  T4^  &  fuivantes. 

Si  le  jugement  en  dernier  refTort  eft  de  la  Jurifdiclion  Confulaire  ,  & 
que  l'on  prétende  que  le  condamné  n'en  étoit  pas  jufticiable  ,  ni ,  par  con- 
féquent,  contraignable  par  corps ,  on  peut  appeller  comme  d'incompétence 
au  Parlement  :  on  le  peut ,  même  quand  on  en  auroit  confenti  l'exécu- 
tion ;,  ia  raifon  e(î  que  les  articles  r  &  3  du  tiçre  34  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  défendent  k  toutes  Cours  &  Juges  d'ordonner  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  purement  civiles  ,  à  peine  de  nullité  ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  exprimés  d?,ns  les  articles  fuivans  ;  &  que  l'article  6  ,  pour  affurer  en- 
core plus  l'exécution  de  celte  première  difpofition  ,  défend  de  pajfer  à 
F  avenir  aucuns  jugemens  portant  contrainte  par  corps ,  parce  que  la  per- 
fonne d'un  citoyen  appartenant  à  l'Etat,  il  ne  peut  renoncer  à  fa  liberté, 
au  préjudice  de  ce  qu'il  doit. 

Quelle  que  foit  la  voie  judiciaire  qu'on  prenne  contre  le  jugement ,  en 
en  pourfuivant  la  réformation  ou  caflation ,  on  demande  que  i'emprifon- 
nement  foit  déclaré  nul ,  tortionnaire  &  injurieux  ;  fi  celui  que  l'a  loufFert 
craint  d'être  arrêté  dans  le  chemin  par  quelque  créancier,  il  demande  à  être 
réintégré  dans  fa  maifon  ou  dans  l'endroit  que  bon  lui  femblera  ,  par  un 
Huifiler  commis;  s'il  ne  craint  rien  ,  il  demande  la  fortie  pure  &:  fimple, 
qu'à  le  lai/Ter  fortir,  fera,  le  Geôlier,  contraint ,  même  par  corps  ,  quoi  fai- 
fant ,  déchargé.  Il  peut  auflî  requérir  des  dommages-intérêts  ,  que  le  Juge 
proportionne  fur  la  qualité  de  l'affaire  ,  l'état  de  l'emprifonné,  la  durée  de 
l'emprifonnement ,  &  toutes  les  circonflances  qui  rendent  le  préjudice  plus 
ou  moins  coniiderabîe  ;  enfin  comme  cet  emprifbnnement  injufte  porte 
une  atteinte  à  fa  réputation ,  il  peut  demander,  &  on  lui  accorde  l'affiche  du 
jugement  qui  ordonne  l'élargifTemcnt  ;  s'il  y  avoit  des  preuves  que  l'empri- 
fonnement a  été  fait  par  malice  &  à  deffeinde  nuire  ,  celui  qui  l'auroit  pro- 
voqué &  tous  ceux  qui  auroient  participé  en  connoiffmce  de  caufe  à  cette  ma- 
nœuvre ,  feroient  punis  ;  l'emprifonné  pourroit  même  les  pourfuivre  crimi- 
nellement &  requérir  la  jonction  du  miniîrere  public. 

Comme  la  durée  de  l'emprifonnement  peut  faire  un  tort  confidérabîe,  & 
que  le  prifonnier  peut  être  long-tems  à  obtenir  fa  liberté,  en  fe  pourvoyant 
contre  le  jugement,  l'article  6  de  l'édit  de  janvier  i58')  ,  donné-pour  l'ad- 
minifiration  de  la  Jufticeau  Châtelet,  porte  que  te  quand  il  s'agira  de  la  li- 
»'  berté  de  perfonne  qualifiées  ou  confiituées  en  charge  ,  de  celle  des  ?vLir- 
50  chands&NégociansemprironnçsàlaveiUede  plufieurs  fêtes confécijtives, . 
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»  ou  des  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au  Châtelet fi  le  Lieutenant 

»  Civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour  le  bien  de  la  jullice,  il  pourra  ordonner 
»  que  \cs  Parties  comparoîtront  le  jour  même  dans  fon  hôtel  ^  pour  y  être 
»  entendues,  ôc  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  eftimera  jufte  ,  fans  aucunes 
3>  vacations  ni  frais  à  fon  e'gard  ». 

Cette  voie  peut  fe  prendre  quel  que  foit  le  Tribunal  d'où  e'mane  le  juge- 
ment,  parce  que  l'article  ci-defTus  commet  le  Lieutenant  Civil  pour 
luppléer  à  l'inirdion  des  autres  Tribunaux  ,  6i  obvier  au  tort  qui  réfulte- 
roit  d'un  plu^  long  terme  ^  mais  ce  Magiilrat  ne  peut  ftatuer  que  par  pro- 
vilion  ,  &  pour  le  principal ,  il  renvoie  la  connoifTance  de  l'affaire  au 
Tribunal  auquel  elle  appartient. 

Pour  mieux  développer  cette  voie  ,  nous  allons  la  mettre  en  adlion. 

ce  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Jean  Paul,  bourgeois  de  Paris , 

Difant  que  défirant  faire  un  emprunt  au  mois  de  mars  dernier,  d'une 
fomme  de  3000  liv.  pour  payer  des  réparations  qui  venoient  d'être  faites 
à  une  maifon  dont  il  eft  propriétaire  ,  rue  S.  Martin  ,  un  particulier  lui  a 
procuré  la  connoifTance  d'un  fieur  Louis ,  faifant  la  banque  &  le  prêt  à 
intérêt,  lequel  s'ell  offert  de  lui  prêter  ladite  fomme  à  fix  pour  cent,  juf- 
.qu'au  premier  feptembre  dernier  préfix  ,  à  condition  que  ladite  dette  étant 
une  dette  ordinaire  ,  qui ,  par  conféquent ,  n'engendroit  pas  le  par  corps  , 
le  fuppliant ,  pour  plus  de  lureté,  s'y  foumettroit ,  en  faifant  une  lettre  de 
change  au  lieu  d'un  fimple  billet. 

Le  fuppliant ,  qui  comptoit  fur  la  rentrée  de  quelques  fonds  avant  le 
premier  feptembre ,  pour  payer  cette  lettre,  &  qui  regardoit,  par  confé- 
quent ,  la  foumiflion  à  la  contrainte  par  corps  comme  indifférente  ,  n'héfita 
pas  à  faire  l'emprunt  fous  cette  condition. 

Les  efpérances  du  fuppliant  furent  trompées  ;  le  fieur  Pierre  ,  fon  débi- 
teur de  zooo  liv.  pour  billets  échus  au  premier  d'août ,  ne  lui  a  pas  payé 
cette  fomme  qu'il  avoit  defîinée  pour  s'acquitter  en  partie  de  celle  fufdite 
de  3000  liv.  le  fuppliant  l'a  pourfuivi  ;  mais  les  différentes  difficultés  & 
retards  qu'il  a  efTuyés  de  fa  part ,  l'ont  mis  hors  d'état  de  parvenir  au  paie- 
ment de  fà  fomme  ,  &  de  s'acc uitter  au  premier  feptembre  de  celle  portée 
par  la  lettre  de  change,  pour  laquelle  ledit  fieur  Louis  l'a  néanmoins  fait 
afîigner  aux  Confuls,  &  a  obtenu  contre  lui  fentence  par  défaut  qui  con- 
damne le  fuppliant ,  &  par  corps ,  au  paiem.ent  des  3000  liv. 

Comme  la  foumifUon  à  la  contrainte  par  corps  faite  par  le  fuppliant,  étoit 
radicalement  nulle,  puifque  la  dette  n'eft  pas  de  nature  à  engendrer  le  par 
corps ,  &  que  l'article  6  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667  ,  défend  de 
s'y  foumettre  hors  ce  cas  ,  le  fuppliant  déclara  au  fieur  Louis ,  que  s'il  le 
pourfuivoit  par  cette  voie  ,  il  fe  pourvoiroit  pour  faire  déclarer  la  lettre 
de  change  lîmple  billet ,  &  faire  déclarer  nul  l'emprifonnement  qui  feroit 
fait  de  fa  perfonne. 

Le  fieur  Louis  ,  pour  parvenir  à  (es  fins,  &  craignant  que  le  fuppliant         ^ 
n'obtînt  des  défenfes  d'exécuter  la  fentence  des  Confuls  .  lui  promit  de  ne 
faire  aucune  pourfuite  ;  mais  à  peine  a-t-il  vu  que  le  fuppliant  étoit  hors 
d'état  d'obtenir  ces  défenfes ,  par  la  vacance  abfoiue  du  Parlement,  arrivée  , 


840     LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET^ 

félon  l'ufage ,  le  17  de  ce  mois  d'oftobre ,  qu'il  a  fait  conftituer  le  fuppliant 
prifonnier  es  priions  du  petit  Châtelet,  cejourd'hui  30  dudit  mois. 


avant 

d' 

vous  donne  le  droit,  Monfieur ,  d'accorder  la  liberté'  provifoire  dans  ces 

fortes  de  cas ,  fi  vous  l'eftimez  jufte  ,  &  que  le  fuppliant  eft  dans  cette  cir- 

conftance ,  il  a  recours  à  votre  autorite'. 

Ce  confide're' ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  affigner 
ledit  fieur  Louis  ,  à  comparoir  cejourd'hui  en  votre  hôtel ,  à  telle  heure 
de  releve'e  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  pour  voir  dire  que  par  provifion  ,  le 
fuppliant  fera  élargi  des  prifons  du  petit  Châtelet ,  où  il  eft  de'tenu  ;  à  le 
lailîer  fortir  ,  feront  tous  Greffiers  &  Geôliers  defdites prifons  ,  contraints, 
même  par  corps,  qnoi  faifant,  de'charge's;  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur 
Louis  de  mettre  à  exécution  ladite  contrainte  par  corps ,  contre  le  fuppliant  ; 
le  tout ,  làuf  au  fuppliant  à  fe  pourvoir,  foit  aux  Confuls,  par  oppofition 
à  la  fentence ,  foit  au  Parlement  par  appel ,  pour  faire  déclarer  la  préten- 
due lettre  de  change,  fimple  billet  ;  en  conféquence  ,  le  faire  décharger 
de  la  contrainte  par  corps  ^  avec  dommages  &  intérêts ,  &  faire  renvoyer 
l'affaire  devant  les  Juges  ordinaires  ^  ôi.  vous  ferez  bien  ». 

Le  Juge  répond  : 

"  Permis  d'afligner  à  comparoir  cejourd'hui  en  notre  hôtel ,  trois  heures 
de  relevée ,  par ....  Huillier-Audiencier  ,  qu'à  ce  faire  commettons.  Fait 
ce ... .  Signé  ..,.». 

On  commet  un  Huiflîer  pour  éviter  toutes  furprifes. 

L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieuteniant  Civil ,  en  date 
jiiu  .  .  .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  ledit  jour  ;  &  à  la  requête 
de  ,  &c.  je,  &c.  donné affignation  au  fieur. .  .  .  &c,  à  comparoir  cejour- 
d'hui ,  trois  heures  de  relevée  ,  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  en  fon 
hôtel.,  fis  rue , , . . .  pour  répondre  aux  fins  defdites  requête  &  ordon- 
nance >» ,  &c. 

Sa  la  Partie  afîîgnée  comparoît ,  le  Juge  l'entend  ,  &  foit  qu'il  accorde 
ou  refiife  la  libertç  demandée  ,  on  drefife  un  procès  -  vçrbal  en  cette 
forme  : 

fi  I^'an,  ^c.  trois  heures  de  relevée  ,  en  notre  hôtel,  êi  pardevant 
nous  .  f . .  Lieutenant  Civil  au  Ch.^telet  de  Paris,  eft  comparu  Me  A  ... . 
Procureur  du  fteur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
^e  notre  ordonnance  fur  requête ,  de  cejourd'hui  ,  il  a . .  . .  par  exploit 
de  »,, ,  .  Jluiflîer  à  verge  ,  duement  contrôlé  cejourd'hui  par ... ,  fait 
affigner  à  çoraparpir  pardevant  nous,  en  nôtre  hôtel ,  heure  préfente,  le 
fieur  I^ouis ,  Banquier  ,  pour  voir  dire  que  ,  par  provifion  ,  ledit  fieur  Paul 
feroit  élargi  des  prifons  du  petit  Châtelet ,  où  il  eft  détenu  ,  à  la  requête 
^u  fieur  Louis  j  qu'à  le  laiffcr  lortir  defdiîes  prifons  ,  feroient  tous  Greffiers 
&  Geôliers  contraints,  même  par  corps ,  quoi  faifant ,  déchargés;  &  qu'il 
ferpit  fait  dçfçnfes  audit  fiei^r  Louis ,  d'ufer  dp  ladite  contrainte  par  corps 

contrç 
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contre  ledit  (leur  Paul ,  fauf  à  ce  dernier  à  fè  pourvoir  au  principal ,  foit 
aux  Confuls  ,  par  oppofition  à  la  fentence  qui  prononce  cette  contrainte  , 
foit  au  Parlement ,  par  appel ,  pour  (è  faire  décharger  de  ladite  contrainte  ; 
&  attendu  qu*il  eft  (ix  heures  fonnées  ,  que  ledit  (leur  Louis  n'eft  comparu  , 
ni  Procureur  pour  lui ,  nous  a  requis  défaut ,  &  pour  le  profit ,  l'adjudica- 
tion de  fes  conclufions ,  &  a  figné. 

Defquels  dires  avons ,  audit  M^  A donné  afte ,  &  après  avoir  en- 
tendu B .  . .  .  Procureur  du  fieur  Louis  ,  au  principal ,  ordonnons  que  les 
Parties  fe  pourvoiront  pardevant  qui  il  appartiendra  ;  &  cependant ,  par 
provifion  ,  ordonnons  que  ledit  fieur  Paul  fera  élargi  du  petit  Châtelet , 

où  il  eft  détenu  à  la  requête  de  la  Partie  de  B à  le  laifTer  fortir  defdi- 

tes  prifons,  feront  tous  Greffiers  &  Geôliers  d'icelles ,  contraints  ,  même 
par  corps  ,  quoi  faifant ,  déchargés  ;  faifons  défenfes  à  la  Partie  de  B....  de 
mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  ladite  fentence; 
jufqua  ce  que  fur  le  principal  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  ce  qui  fera 
exécuté  nonobftant  l'appel ,  &  fans  y  préjudicier  »>. 

Si  l'emprifonnement  eft  fait  lorfque  le  Tribunal  où  l'on  veut  fe  pour- 
voir contre  le  jugement  exerce  fes  fondions ,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrefler 
pour  obtenir  la  liberté  provi foire,  &  il  peut  à  cette  fin  ,  permettre  d'af- 
figner  à  bref  délai  ;  l'article  7  de  l'édit  de  168  «5  ,  l'établit  pour  le  Châtelet  en 
ces  termes  :  «  Lorfqu'il  s'agira  de  la  liberté  de  prifonniers  arrêtés  pour  det- 
w  tes  ,  hors  les  cas  portés  par  l'article  précédent ....  le  Lieutenant  Civil 
j»  pourra  permettre  d'aflîgner  les  Parties  à  un  délai  plus  brefque  ceux  portés 
»  par  le  troifiéme  titre  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  à  laquelle 
»  nous  avons  dérogé  à  cet  égard»  :  ainfi,  on  peut  permettre  d'aflîgner  au 
premier  jour.  Il  eft  d'ufage  au  Châtelet ,  d'ordonner  que  la  fentence  qui 
prononce  l'élargifTement,  fera  exécutée  fur  la  minute ,  fans  attendre  la  huir 
taine  de  l'oppofition. 

Comme  le  prifonnier  pourroit  obtenir  fa  liberté  par  furprife,  en  faifant  aflî- 
gner  par  un  Huiflîer  peu  fcrupuleux ,  il  eft  encore  d'ufage  au  Châtelet ,  que  le 
Magiftrat  commette  un  Huiflîer- Audiencier ,  de  l'exaditude  duquel  il  eft 
aflliré. 

Lorfqu'on  fe  pourvoit  contre  le  jugement  par  appel  au  Parlement ,  ceÉ 
appel  peut  être  porté  à  la  féance  dont  il  fera  parlé  ci -après ,  fous  la  fixiéme 
voie  à  prendre  contre  l'emprifonnement. 

Seconde  voie  à  prendre  par  le  débiteur  emprlfonné ,  pour  obtenir  fa  libertés 

La  féconde  voie  à  prendre  pour  obtenir  fa  liberté  ,  lorfqu'on  n'a  rien  à 
iDppofer  au  jugement ,  eft  de  fe  pourvoir  contre  l'exécution. 

Les  principaux  moyens  qu'on  peut  avoir  pour  le  faire,  font,  1°.  que 
les  conditions  néceflTaires  pour  qu'on  puiffe  exécuter ,  ne  font  pas  remplies  ; 
2°.  que  les  formes  qui  doivent  précéder  ou  accompagner  l'exécution  ,  n'ont 
pas  été  obfervées  ;  3°.  qu'elle  a  été  faite  nonobftant  les  obftacles  communs  à 
toutes  les  voies  d'exécution  détaillés  ci-devant ,  p.  475)  &  fuiv.  &  nonobftant 
l'un  des  neuf  obftacles  particuliers  à  cette  contrainte;  4*'.  qu'elle  a  été  faite 
un  dimanche  ou  une  fête  ,  fans  permiftîon  ;  5°.  qu'elle  a  été  exercée  chez  le 
débiteur  fans  permiffion  valable  ,  dans  les  cas  où  cela  eft  néceffaire  ;  6^.  que 
Tome  I,  OOooo 
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la  caufe  de  l'emprifonnement  eft  éteinte ,  par  paiement  ou  autremenf. 

Quel  que  fait  le  moyen  fur  lequel  on  fe  fonde  pour  demander  la  nullité 
de  l'emprifonnement ,  voici  la  manière  de  fe  pourvoir. 

Soit  que  le  jugement  foit  rendu  par  les  Juges  ordinaires,  foit  qu'fl  le 
foit  par  lesConfuls  ,  on  peut  attaquer  l'exécution  en  en  demandant  la  nul- 
lité devant  le  Juge  ordinaire  ^  on  peut  aufli  en  interjetter  appel  au  Tribunal 
fupérieur. 

Quoique  le  jugement  foit  Confulaire ,  on  peut  prendre  l'un  de  ces  deux 
partis,  par  deux  raifons;  la  première,  parce  que  les  Confuls  ne  peuvent 
connoître  de  la  fuite  de  leurs  jugemens  ,  &  qu'il  eft ,  par  conféquent , 
néceffaire  qu'il  y  ait  un  Tribunal  qui  en  connoiffe  j  la  féconde,  parce  que  la 
voie  qu'on  prend  devant  le  Tribunal  ordinaire,  ne  tend  pas  à  attaquer  le 
jugement  des  Confuls ,  ni  à  faire  décider  s'ils  ont  bien  ou  mal  prononcé, 
mais  feulement  fi  l'exécution  a  été  faite  valablement  ^  ce  dont  ils  ne  peu- 
vent connoître. 

Ainfi ,  par  exemple ,  à  Paris ,  on  peut  demander  au  Châtelet ,  la  nullité 
d'un  emprifonnement  fait  en  conféquence  de  fentence  des  Confuls  ,  pourvu 
que  l'on  n'attaque  pas  cette  fentence ,  mais  feulement  fon  exécution  :  on 
peut  aufîî  interjetter  appel  de  cette  exécution  au  Parlement ,  quoique  la 
fentence  foit  compétemment  rendue  en  dernier  reflbrt ,  parce  que  l'on  ne 
foumet  point  par-là  leur  jugement  à  l'examen  du  Parlement ,  mais  feule- 
ment fon  exécution. 

Le  prifonnier  ayant  intérêt  d'obtenir  fa  liberté  au  plutôt,  il  peut  la  de- 
mander provifoirement  devant  le  Juge  du  lieu  ,  en  fon  hôtel  ,&  par  confé- 
quent à  Paris,  devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  fi  cet  emprifonnement  eft  fait 
à  la  veille  de  plufieurs  fêtes ,  ou  des  jours  auxquels  la  Juftice  vaque  ;  ce  que 
l'on  a  dit  ci-deftlis  s'applique  ici  :  hors  ce  cas ,  il  doit  s'adrefler  au  Tribunal 
où  il  fe  pourvoit  contre  cette  exécution  ,  y  demander  permiffion  d'afîîgner 
à  bref  délai,  pour  avoir  fa  liberté  provifoire  ,  &  au  principal,  dans  les  dé- 
lais de  l'ordonnance  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  plus  haut ,  s'applique  encore  ici. 

Lorfqu'on  fe  pourvoit  contre  l'exécution  ,  par  appel  au  Parlement ,  cet 
appel  peut  être  porté  à  la  féance ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  fous  la  fixiéme 
voie  ;  deux  autres  rapportés  dans  les  deux  dernières  éditions  de  Denifart, 
au  mot  Séance ,  ont  décidé  qu'elle  étoit  compétente  pour  connoître^  des 
demandes  en  nullité. 

Objcrvations  communes  aux  deux  voies  ci~dejfus. 

Si  le  prifonnier  qui  veut  attaquer  le  Jugement  ou  fon  exécution  ,  eft  en 
état  de  payer  les  caufes  de  l'emprifonnement ,  il  peut ,  au  lieu  de  demander 
fon  élargiftèment  provi/bire  ,  con/îgner,  comme  contraint ,  la  totalité  àts 
fommes  pour  lefquelles,  il  eft  cmprifonné  ou  recommandé ,  entre  les  mains 
du  Greffier  de  la  geôle,  avec  oppofition  entre  les  mains  de  celui-ci  ,  & 
proteftation  de  fe  pourvoir  contre  ce  jugement  ou  cette  exécution  ;  on  fe 
pourvoit  enfuite  de  la  manière  expliquée  ci-deflus  \  on  peut  demander  en 
même-temps ,  la  reftitution  de  la  fomme  que  l'on  a  été  forcé  de  payer  ,  qu'à 
la  remettre  fera ,  le  Greffier ,  contraint ,  même  par  corps. 

Cette  reftitution  peut  fe  demander ,  quand  même  celui  qui  auroit  payé 
feroit  véritablement  débiteur ,  mais  non  contraignable  par  corps  :  ceU 
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paroît  d'abord  fingulier  ,  parce  que  le  jugement  fubfiftant  en  fon  entier  ,  à 
^exception  de^  cette  contrainte ,  cette  reftitution  paroît  inutile  au  débiteur , 
puifque  le  créancier  pourroit  ufer  des  autres  contraintes  pour  le  forcer  au 
paiement  \  mais  c'eft  une  maxime  de  droit ,  que  celui  qui  eft  dépouillé  doit 
être  reftitué  Wvant  tout ,  &  que  les  voies  prifes  pour  fpolier  ,  ne  doivent 
jamais  profiter  à  celui  qui  en  a  ufé  j  d'ailleurs ,  il  peut  fe  faire  que  le  débiteur 
aime  mieux  fouffrir  les  autres  contraintes  que  de  payer  ,  foit  parce  qu'il 
a  un  befoin  très-prefTant  de  fon  argent,  foit  parce  qu'il  lui  a  été  prêté  pour 
obtenir  fa  liberté  ,  fous  promeffe  de  le  rendre  après  la  reftitution  ordonnée. 

Lorfqu'on  fe  pourvoit  contre  le  jugement  en  vertu  duquel  eft  fait  l'em- 
prifonnement ,  ou  contre  l'emprifonnement  même  ,  la  demande  doit  être 
aufîî  dirigée  contre  les  recommandans ,  fi  l'on  veut  obtenir  la  liberté  contre 
eux  ;  parce  qu'ils  ont  intérêt  de  faire  valoir  la  validité  de  ce  jugement  ou  de 
cet  emprisonnement ,  pour  empêcher  la  fortie  de  leurs  débiteurs  ;  fi  l'on  ne 
les  appelloit  pas,  l'élargiflement  prononcé  contre  l'emprifonnement  n'au-. 
roit  aucun  effet  contr'eux. 

Si  ces  recommandans  étant  appelles ,  l'emprifonnement  eft  déclaré  nul ,' 
les  recommandacions  ,  quoique  faites  valablement  ,  tombent.  Voyez  ce  que 
l'on  a  dit  ci-devant^  page  691  ,  où  l'on  établit  que  les  oppofitions  faites  à 
une  faifie  ,  tombent  lorfque  la  faifie  eft  déclarée  nulle. 

Troifiéme  voie  à  prendre  pour  obtenir  fa  liberté. 

Cette  troifiéme  voie ,  qui  eft  la  meilleure  &  la  plus  expéditive,  confifte 
dans  le  paiement  entier  des  créances ,  tant  àt  l'emprifonnant  que  des  re- 
commandans ,  entre  les  mains  du  G;  effier  de  la  geôle  ,  fi  l'on  eft  véritable- 
ment débiteur  &  contraignable  par  corps  ;  le  Greffier  en  dreffe  un  ade. 

Comme  on  peut  écrouer  pour  les  intérêts  ,  lorfque  le  principal  engendre 
le  par  corps  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  mars  167^  ,  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  du  Palais,  page  88^  de  l'édition  in-folio, 
ie  débiteur  doit  les  payer  avec  le  principal ,  s'il  a  été  écroué  pour  ces  caufes  ; 
mais  s'il  ne  l'avoit  été  que  pour  le  principal ,  en  le  confignant  fans  les 
intérêts ,  il  fortiroit. 

Quatrième  voie. 

La  quatrième  voie  pour  obtenir  fa  liberté ,  eft  d'offrir  un  tiers  de  la  dette 
&  caution  devant  les  CommifTaires  établis  par  le  Parlement  pour  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  prifons  ,  lefquels  peuvent  accorder  l'élar- 
giffement ,  pourvu  que  la  créance  n'excède  1500  liv. 

La  forme  à  obferver  eft  fort  fimple  :  le  prifonnier  préfente  un  placet  à 
gn  des  Commiffaires ,  par  lequel  il  demande  qu'attendu  que  fa  dette  n'ex- 
cède 1500  liv.  il  fera  élargi  des  prifons  où  il  eft  détenu,  à  le  laifferfortir , 
feront  tous  Greffiers  &  Geôliers  contraints ,  même  par  corps  ,  quoi 
faifant ,  déchargés ,  en  confignant  préalablement  par  lui  un  tiers  comptant , 
&  donnant  pour  les  deux  autres  tiers  ,  bonne  caution  ;  cette  caution  peut 
fe  préfenter  par  le  placet. 

Si  le  Commiffaire  ne  trouve  aucune  difficulté  à  accorder  la  demande  ,  il 
rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  accorde  rélargiffement,-  &  reçoit  la 
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caution  \  le  débiteur  configiie  un  tiers ,  la  caution  fait  fa  foumifîion  pour 
les  deux  autres  tiers  ,  &  le  prifonnier  fort.  L'autre  Partie  n'eft  point  appel- 
lee  ,  ce  qui  eft  fujet  à  inconve'niens  -,  des  débiteurs  de  mauvaife  foi  furpre- 
nantfouventlajufticedesMagiftrats ,  en  préfentant  des  cautions  infolvalDles, 
ou  demandant  leur  éiargiffement  pour  des  dettes  pour  lefquelles  il  ne  peut 
être  accordé  (  comme  celles  auxquelles  les  loix  refufent  le  bénéfice  de  cef- 
iion  :  elles  feront  détaillées  ci-après ,  en  parlant  de  la  ceffion  ,  qui  eft  U 
iëptiéme  voie  à  prendre  par  un  prifonnier  pour  obtenir  fa  liberté  ). 

Lorfque  le  Commiffaire  craint  des  furprifes,  il  n'accorde  par  l'élargifTe- 
ment  de  piano ,  mais  permet  feulement  d'aflîgner  fur  le  champ  l'autre 
Partie  ,  qui  peut  alors  propofer  fes  raifons  pour  empêcher  l'élargiffement , 
ou  au  moins  difcuter  la  caution  ,  &  exiger  qu'elle  foit  folvable.  Il  feroit  à 
defirer  que  cela  s'obfervât  toujours. 

Cinquième  voie  à  prendre  pour  obtenir  fa  liberté. 

Le  Parlement  vient  cinq  fois  l'année  tenir  au  Châtelet  une  efpece  d'afTifc 
qu'o  1  noxwrac  fiance  ,  pour  y  juger  les  demandes  en  liberté,  formées  par 
les  prifonnierb  détenus  pour  dettes.  Cette  féance  fe  tient  comme  il  eft  prefcrit 
par  l'article  38  J'un  Mrrèt  de  règlement  du  18  juin  17 1  7  ,  par  les  Confeillers 
commi!>  par  la  Cour  ,  avant  les  fêtes  de  Noèl  (la  furveille)  ,  Pâques  (le 
marili-faint  j  ,  Pentecôte  (  la  furveille  )  ,  Saint  Simon  Saint  Jude  (  la  vtille  )  , 
&  en  outre  avant  la  N  )trc-Dame  d'Août  (  la  veille.  )  C'eft  ordmairement  le 
dernier  reçu  de«  PréfiJens  à  mortier  qui  préfide.  Celle  de  Saint  Simon  (e 
tient  par  le  l'réfi  Jent  de  vacations  i  dans  tous  les  cas  ,  il  y  a  un  Subftitut  du 
Procureur  généial. 

Non  feulement  on  peut  porter  à  cette  audience  les  demandes  en  liberté  , 
fondées  fjr  des  moyens  qu'on  oppofe  contre  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  contiainte  par  corps ,  &  celles  qui  font  fondées  fur  des  moyens  qu'on  op- 
pofe contre  l'exercice  même  de  cette  contrainte  ;  mais  il  eft  d'ufâge  d'y 
demander  &  d'y  accorder  cette  liberté  ,  à  la  charge  de  payer  un  tiers  comp- 
tant, à  quelque  fomme  que  monte  la  dette,  &  donner  bonne  caution  pour 
lef  irplus.  Amfi  ,  cette  audience  eft  une  efpece  d'audience  de  grâce,  dont 
rob|et  eft  de  tempérer  la  rigueur  de  cette  contrainte,  &  adoucir  le  fort  des 
piifonniers.  ^ 

S  ir  quelque  moyen  que  Ton  fonde  la  demande  en  liberté  ,  elle  fe  forme 
par  requête. 

"  A  Nofteigneurs  du  Parlement ,  tenant  la  féance. 

Supplie  humblement  Pierre, 

Difnt  qu'en  vertu  d'une  fentence  du  Confulat  de  Pars  ,  du  . . .  .  il  a  été 

emprifonné  le à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  è^  priions  du   petit  Châ- 

telet  ,  (.11  il  eft  .^éltiellement  détenu  ,  &c  comme  le  Supp.iant  fe  trouve  en 
état  de  payer  Ja  fomme  de  800  liv.  tiers  de  celle  de  i|Oo  liv.  montant  des 
condamnations  de  ladite  fentence,  &  de  donner  caution  pour  le  furplus  , 
il  a  recours  à  votre  aut.'rité» 

Ce  confidéré  ,  Nofteigneurs,  il  vous  plaîfè  permettre  au  Suppliant  d'af- 
fi^nv^r  ledit  lieur  Paul  à  comparoir  en  hi  Cour  ,  tenam  la  féance  ,  pour  voir» 
dire  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de  fes  offres  de  payer  ladite  fomme  de  800  h 
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lefquelles  offres  feront  de'clare'es  valables  ;  &  qu'en  payant  ladite  fomine  ou 
lade'pofant  au  Greffe  de  la  geôle  du  petit  Châtelet ,  &  donnant  bonne  cau- 
tion pour  le  furplus,  laquelle  fera  reçue  tn  la  forme  ordinaire  ,  il  fera  e'iargi 
&  mis  hors  defdites  priions  ;  à  le  laifîer  foi  tir  ,  fur  la  minute  de  farrét  à  in- 
tervenir ,  feront  tous  Geôliers  ,  Greffiers  &  Guichetiers  contraints,  même 
par  corps  ,  quoi  faifant,  de'charge's ,  &  vous  ferez  bien  ». 

Le  Greffier  met  au  bas  de  cette  requête  :  U'iennent ,  &  l'on  donne  affigna- 
tion  au  créancier  pour  répondre  aux  fins  de  la  requête. 

Puifque  ces  demandes  font  portées  devant  le  Parlement ,  ce  font  les  Pro- 
cureurs de  ce  Tribunal  qui  y  occupent.  Elles  ne  s'inftruifent  point  par  écrit , 
mais  à  l'audience,  par  la  plaidoirie. 

Si  le  débiteur  offre  le  tiers  &  bonne  caution  pour  la  furplus  ,  le  créancier 
Tie  peut  s'oppofer  à  fa  fortie  ,  à  moins  que  la  créance  ne  loit  du  nombre  de 
celles  pour  lefquelles  les  loix  &  la  Jurif^rudence  refuf;nt  de  recevoir  à  cef- 
fîon  ,  ou  que  le  débiteur  ne  loit  du  nonib'e  de  ceux  qu'elles  excluent  de  ce 
bénéfice.  (  On  verra  ci-après,  léptiéme  voie  ,  quelles  font  ces  créances  & 
ces  pcrf)nnes.  ) 

La  Cour  ,  en  adoptant  les  offres  du  débiteur ,  ordonne  fonélargiff^m^nt , 
à  la  charge  de  donner  caution  (  qui  fera  reçue  devant  l'un  de  MLffieurs 
qu'elle  nomme)  pour  les  deux  aurres  tiers,  pour  lefquels  elle  accorde  un 
terme.  Cette  cautio'i  étant  reçue  ,  le  prifonnier  peut  fortir  fur  la  mioute  de 
l'arrêt  ,  fî  l'arrét  le  porte;  m  lis  il  ftut  q.ie  la  fi  unification  au  Greffier  de  la 
geoie  foit  fiiite  par  un  des  Haiffitrs  Je  la  Cour  ,  lefquels  ont  feuls  le  droitde 
mettre  à  exécution  les  ariêi^  lur  la  mnute. 

Si  la  t  :ette  elî  telle  que  le  déoiieur  ne  mérite  aucune  grâce  ,  on  le  déboute 
purement  &  fimplement  de  fa  demande  :  fi  elle  efi  rtjettée  parce  que  les 
offres  ne  font  pas  fi-iffifantes,  on  le  déboute  q'jc"mt  à  préfenf. 

Les  arrêts  par  déiaut  rendus  à  la  féance  ,  ne  ibnr  pas  fifceptibîes  d'op- 
pofition.  M  de  Varicourt  fur  Dr-nifart,  au  mot  ^cducc.  rapporte  un  arrêt  qui 
Va  ainfi  décidé  à  la  (éàWCQ  de  Pâques  lyjS.  Cel  1  paioît  fondé  fur  ce  qu'un 
créancier  de  mauvuife  humeur  pourroit  ufer  de  cette  voie  pour  traîner  en 
longueur  &  arrêt  r  les  effets  de  l'indulgence  de  la  Jufiice  ,  afin  d'obliger  le 
débiteur  à  eoiploycr  des  moyens  onéreux  pour  f  libérer  envers  lui. 

Sur  la  pré  entatfon  delà  caution  ,  les  raifons  qu'on  peut  a^^oir  de  larefiifer  , 
ce  que  Um  le  Jee  commis  a  cet  effet,  &  le^  fuites  jufqu 'au  rtjetou  à  la  récep- 
tion 5i  fbvunifficjn  de  la  c  lution,  voyez  ci-devant,  page  ^  2  ^,  à  la  cai  tion  qui  fe 
donne  par  celui  qui  fiii  exe.  uterprovifoirementune  fentence  nonobf^ant  l'ap- 
pel. Nousajout-Tons  feule  nent  ici ,  que  fuivant  i'art.  1 4  du  tit.  des  affurances^ 
d-  t*or  Jonnance  île  la  vlirine ,  la  m'neurs  peuvent ,  par  avis  de  L'iirs païens  ^ 
va'jh'emert  cnmrucltr  po'ir  tiier  leur ptrc  d'erdûiag" ^fans  quds p-injftnt  être, 
re'i'tués  ,  5t  quj  des  .inêr  ont  étenju  cette  dilpofition  au  cas  cù  i'  s'dgifi 
d'eni;  rifonnement  y  our  dettes.  Pothier  ,  Trahé  dts  Obl'gations  ,  n^.  :58g  , 
dit  que  ce  cu)tfonnrrr.ent  doit  Lir-toiit  être  confirmé  iorfqne  le  père  n*avoit 
pas  la  voie  de  la  ceffion  de  biens  pour  f)rtir  de  prifon  ,  &  lorfque  ce  cau- 
tionnement n*'  cuile  pas  un  dommage  ^  un  dérang^ement  trop  notab'e  dans 
la  fortune  du  fils  ;  «  mais,  ajoute  t-il ,  fi  le  père  avoit  la  voie  de  la  ceffinn  de 
5j  biens ,  on  doit  fubvenir  au  fils  mineur  qui  a  eu  k  facilité  de  fubir  un 
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5,  cautionnement  confide'rable  pour fon  père, lequel  n'e'toitpas  ne'cefTaire  «i 
Au  furplus,  en  fuppofant  que  le  fils  mineur  puifTe  valablement  caution-, 
ner  fon  père  en  pareil  cas  ,  fon  obligation  ne  s'e'tcndroic  pas  fur  fa  perfonne  ; 
ainfi,  le  cre'ancier  feroit  le  maître  delerefufer,  parce  qu'il  peut  exiger  qu'on 
lui  donne  une  caution  capable  de  s'obliger  par  corps. 

Sixième  voie  à  prendre  pour  obtenir  fa  liberté,  TI^B 

Il  y  a  à  Paris  des  aflemble'es  de  perfonnes  charitables  qui  s'occupent  du 
foin  de  faire  des  quêtes  en  faveur  des  prifonniers  pour  dettes. 

Lorfque  la  compagnie  de  charité'  trouve  qu'un  prifonnier  pour  dettes  mé- 
rite fon  attention  ,  elle  dépofe  le  tiers  de  la  dette  entre  les  mains  du  Gref- 
fier de  la  geôle  ,  qui  attelle  par  l'aéle  du  de'pôt ,  que  les  deniers  viennent 
de  l'aflemblée  de  charité  ;  le  prifonnier  levé  cet  ade  ,  &  pourfuit  fa  liberté 
devant  les  CommifTaires  des  prifons ,  dont  il  a  été  parlé  ci  deffus,  lorfque 
la  créance  n'excède  pas  1500  liv.  &  fi  elle  excède  à  la  féance,  en  la  forme 
ci-defîus  :  on  la  lui  accorde ,  s'il  n'y  a  aucuns  moyens  pour  la  lui  refufer  , 
&  on  lui  donne  délai  pour  les  autres  tiers  ,  pour  lefquels  il  n'efi  pas  aftreint 
à  donner  caution  ,  ni  à  la  contrainte  par  corps  :  cette  Jurifprudence ,  dit 
Denifart ,  au  mot  Prifonnier^  n°.  36  ,  eft  principalement  «  fondée  fur  ce 
„  que  les  Magifirats  Ibnt  perfuadés  que  les  perfonnes  charitables  préfèrent 
„  &  choifiiTent  les  prifonniers  qui  méritent  le  mieux  leurs  (ècours  &  qui 
„  ont  moins  de  reffources  ;  ils  ne  leur  donnent  même  ces  fecours  qu'après 
,,  certain  temps  de  prifon ,  afin  de  fe  mieux  afTurer  que  le  prifonnier  a  be- 
,,  foin  de  leur  aide  ».  Comme  ces  perfonnes  charitables  peuvent  avoir  été 
trompées  par  le  prifonnier ,  leur  choix  n'empêche  pas  le  créancier  ,  qui  a 
intérêt  que  fon  débiteur  ne  forte  pas  avec  ces  facilités ,  de  s'y  oppofer ,  6c  de 
prouver  que  ce  débiteur  ne  mérite  pas  cette  indulgence,  foit  par  la  nature 
de  la  créance  qui  l'a  fait  emprifonner  ,  foit  par  d'autres  circonftances. 

Le  prifonnier  peut  encore  obtenir  fa  liberté ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  quart 
de  configné;  mais  il  faut  qu'il  donne  caution  pour  le  refte  ,  à  moins  que 
les  deniers  ne  foient  donnés  par  la  Reine  ,  auquel  cas ,  on  n'exige  pas  de 
caution  :  M^  de  Varicourt,  fur  Denifart,  au  mot  Prifons^  n°.  34,  rap- 
porte un  arrêt  du  30  août  1763  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  fur  fa  plaidoirie. 

Septième  voie  à  prendre  pour  obtenir  fa  libertés 

De  la  cejjïon,  *' 

La  feptiéme  voie  à  prendre  pour  fe  libérer  du  par  corps ,  eft  de  faire 
peflîon. 

La  cefîîon  eft  un  abandon  qu'un  débiteur  fait  en  Juftice  de  Çqs  biens  à  fes 
créanciers,  avec  affitmation  qu'il  n'en  a  pas  d'autres  ,  pour  être  délivré  de 
îa  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  eft  établie  dans  la  fuppofition  que  le  débiteur  a 
des  reflburces  que  cette  contrainte  le  forcera  démettre  en  œuvre  \  mais  lorf- 
qu'il abandonne  tous  fes  biens ,  fait  connoître  par-là  toutes  fes  facultés , 
qu'il  affirme  n'en  avoir  pas  d'autres ,  &  qu'on  ne  lui  prouve  pas  le  contraire, 
?1  ftJ  oit  deoifonn^ble  que  l'on  pût  le  contraindre  à  refter  en  prifon.  Quand 
îe  îîîotif  d'une  loi  ne  peut  avoir  fon  application ,  elle  ne  doit  plus  opérer  ; 
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l'emprifonnement  n'eftpas  établi  pour  aflbuvir  la  haine  &  fatisfaire  le  dépit 
du  créancier ,  mais  pour  le  faire  payer. 

Il  étoit  donc  k  propos  d'établir  la  cefïion  ,  fur-tout  dans  un  pays  où  les 
propriétés  étant  certaines  ,  on  n'a  pas  intérêt ,  ni  l'habitude  &  l'art  de  ca- 
cher ks  biens ,  comme  dans  les  Etats  defpotiques,  dans  lefquels  rien  n'efl; 
afluré  ,  où  l'on  prête  plus  à  la  perfonne  qu'aux  biens ,  &  où  ,  par  confé- 
quent ,  on  doit  conferver  toutes  les  fûretés  fur  la  perfonne. 

La  celTion  eft  encore  très-utile ,  en  ce  que  les  créanciers  ayant  à  craindre 
que  leurs  débiteurs  ne  prennent  cette  voie  ,  elle  modère  leurs  perfécutions 
&  empêchent  que  ces  débiteurs  ne  fe  portent  à  des  excès  auxquels  ils  pour- 
roient  fe  livrer  ,  s'ils  étoient  perpétuellement  fujets  à  cette  contrainte.  M. 
de  Montefquieu  [a)  obferve  que  '<  fi  dans  la  république  Romaine  ,  les  Légif- 
„  lateurs  avoient  établi  la  ceflion  de  biens ,  on  ne  feroit  pas  tombé  dans  tant 
,,  de  féditions  &  de  difcorde  civiles  ,  &  on  n'auroit  pas  efTuyé  les  dangers 
»  des  maux  ni  les  périls  des  remèdes  5>. 

Cette  ceflion  s'appelle yort-ee ,  pour  la  diftinguer  de  la  volontaire  (qui  a 
ëté  expliquée  ci-devant,  chap.  z,  tit.  i  de  ce  Livre)  ,  de  laquelle  elle 
diffère  ,  non-feulement  dans  la  manière  dont  elles  fe  font  toutes  deux  , 
mais  dans  leurs  effets  :  la  volontaire  fe  fait ,  comme  on  l'a  vu  ,  du  confente- 
ment  des  créanciers,  &  par  conféquent,  on  n'exige  pas  du  débiteur,  la 
formalité  humiliante  de  la  déclaration  à  l'audience  &  au  principal  marché 
du  lieu  ,  qu'il  a  été  reçu  à  ceflion  ,  comme  on  le  verra  ci-après  :  quant  aux 
effets  ,  ils  font  plus  favorables  :  cette  cefîïon  volontaire  hbere  entièrement 
le  débiteur  vis-à-vis  de  fes  créanciers  ,  (î  fes  biens  ne  font  pas  fufîifans 
pour  les  payer  ,  au  lieu  que  celle-ci  ne  le  décharge  que  de  la  contrainte 
par  corps;  de  forte  que  fi  ^cs  biens  ne  fuffifent  pas,  comme  cela  arrive 
toujours  (  un  débiteur  qui  a  de  quoi  fatisfaire  ,  ne  fe  foumettant  pas  à  une 
voie  fi  défagréable  )  ,  iQs  créanciers  peuvent  fe  venger  fur  les  biens  qui  lui 
échoient  par  la  fuite, 

Puifque  le  débiteur  obligé  de  faire  ceflion  efl  en  faillite ,  il  doit  obfer- 
ver  tout  ce  que  les  loix  prefcrivent  aux  débiteurs  qui  font  en  cet  état , 
concernant  le  dépôt  de  fon  bilan  ,  ïcs  livres  côtés  &  paraphés ,  &  des  titres 
de  fon  aélif ,  les  loix  l'ordonnant  à  tous  débiteurs  en  faillite.  Voyez  ce  que 
l'on  a  dit  de  ce  bilan  &  de  la  forme  de  ces  livres ,  ci-devant ,  tit.  i  de  ce 
Livre  ,  Chap.  II ,  Seél.  i  ,  de  t abandon  fak par  un  Commerçant. 

Le  dépôt  efl  principalement  néceffaire  dans  la  cefîïon  :  puifque  le  débi- 
teur aban^l  :>nne  f:s  bisns ,  il  doit  repréfenter  ce  qui  en  peut  conflater  l'éten- 
due ,  &  juiHfier  ce  fa  bonne  foi  ,  dont  la  preuve  eft  néceffaire  pour  être 
admis  à  ce  bénéf  ce. 

Il  y  a  des  Praticiens  qui  font  faire  ce  dépôt  avant  l'obtention  des  let- 
tres ,  &  qui  ne  les  lèvent  que  fur  un  ccr'jficat  du  dépôt  délivré  par  le 
Greffier ,  &  que  l'on  attache  fous  le  contre-fcel  ;  mais  il  fufSt  qu'il  foit  fait 
avant  la  demande  en  entérinement  ;  jufriuec  là  ,  il  eft  inutile,  puifque  les 
cré"'nw-iers  ne  peuvent  examiner  le  bihin  ni  les  regiftres  ,  n'ayant  aucune 
connoifTance  qu'ils  font  dcpofés  :  la  déclaration  de  1699,  donnée  pour 


{a)  Efprit  des  Loix,  chap.  1 5 ,  du  liv.  j. 
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les  répits ,  dit  que  le  dépôt  en  matière  de  répit ,  peut  être  hit  après  l'obten- 
tion des  lettres ,  fa  difpofition  peut  être  étendue  à  la  celTion. 

Le  Juge ,  en  admettant  à  la  ceflîon ,  ôte  au  créancier  un  droit  (  celui 
de  contrainte  par  corps  )  ;  il  relevé  le  débiteur  de  la  rigueur  de  la  loi ,  il 
annulle  le  jugement  quant  à  la  difpofition  qui  prononce  la  contrainte , 
quand  ce  jugement  émaneroit  d'un  Tribunal  indépendant  de  lui ,  même 
d'un  Tribunal  fupérieur ,  contre  la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  au 
Juge  de  révoquer  fes  propres  jugemens  ni  celui  des  autres  (  fi  ce  n'ell  fur 
les  voies  de  droit ,  expofées  ci-devant  )  ;  il  femble  donc  que  pour  révoquer 
cette  difpofition ,  le  Juge  doive  avoir  une  commiflîon  du  Souverain  ,  qui 
peut  feul  déroger  à  la  loi  &  en  adoucir  la  rigueur  :  c'eft  probablement 
d'après  ces  idées ,  que  nombre  de  Praticiens  croyent  néceffaire  d'obtenir 
des  lettres  du  Roi  pour  être  reçu  à  la  ceflîon  ;  mais  il  n'en  eft  pas  befoin  ; 
ie  bénéfice'  de  cefiîon  eft  établi  par  différentes  loix  ;  ainfi  ,  le  Prince  ne 
s'elt  pas  réfervé  de  l'accorder  comme  grâce  :  ces  loix  font  une  commiflîon 
générale  aux  Juges ,  d'aider  ceux  qui  ont  befoin  de  ce  fecours. 

Ce  qui  confirme  dans  cette  dçcifion,  c'eft  que  lorfque  les  loix  parlent 
du  répit ,  elles  exigent  que  le  débiteur  prenne  des  lettres  ;  mais  elles  ne  le 
difent  pas  quand  elles  parlent  des  cédions  :  une  déclaration  du  29  juillet 
1704  (donnée  en  interprétation  de  l'édit  de  1703  ,  contenant  défigna- 
tion  des  afles  fujets  à  irifinuation  )  ,  dit ,  article  5  ,  que  tous  jugemens , 
fentences  &  arrêts  qui  recevront  an  bénéfice  de  cejjîon  ,  feront  infinués  ; 
elle  ne  parle  nullement  des  lettres  ^  &  fi  le  Légiflateur  eût  regardé  leur 
obtention  comme  néceffaire,  c'eut  été  ces  lettres  qu'il  eut  aflLjetties  à  l'in- 
finuation  ,  &  non  pas  le  jugement ,  comme  il  avoit  fait  à  l'égard  des  lettres 
de  répit ,  fur  lefquelles  il  a  impofé  le  droit  d'infinuation  ,  &  non  fur  le 
jugement  qui  les  entérine. 

On  peut  donc  être  reçu  à  la  ceflîon  fans  lettres,  fur  une  afîîgnation  aux 
créanciers ,  par  laquelle  on  demande  afle  de  l'abandon  qu'on  leur  fait  de 
fes  biens ,  &  à  être ,  en  conféquence  ,  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  : 
des  fentences  &  des  arrêts  y  ont  reçu  fur  cette  forme ,  &  l'on  n'a  pas 
reclamé  contre. 

Cependant,  comme  l'ufage  le  plus  commun,  du  moins  à  Paris  '&  dans 
nombre  de  Tribunaux ,  eft  de  prendre  des  lettres  ,  &  qu'en  fe  pourvoyant 
autrement ,  un  débiteur  pourroit  foufFrirdes  difficultés  de  la  part  de  créan- 
ciers de  mauvaife  humeur,  lefquelles  il  faut  toujours  éviter  ,  fi  mal  fondées 
qu'elles  foient,  il  vaut  rnieux  fuivre  l'ufage  général ,  comme  nous  allons  faire/ 

Lettres  de  ceJJîon. 

p  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  à  notre  Prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  Lieu- 
tenant Civil  :  Salut.  De  la  partie  de  notre  amé  Pierre ,  Marchand  à  Paris , 
nous  a  été  expofé  que  depuis  plus  d'un  an  ,  ayant  effuyé  beaucoup  de  ban- 
queroutes &  de  pertes  dans  fon  commerce ,  il  n'a  pu  s'acquitter  exaâement 
envers  fes  créanciers ,  lefquels  ont  obtenu  contre  lui  fentences  par  corps , 
l'ont  pourfuivi  avec  la  dernière  rigueur ,  &  néceffité  (a)  par-là ,  de  fouf- 


(û)  Si  le  débiteur  eft  prifonnier  ,  il  doit  le  déclarcf . 

îraîire 
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traire  fa  perfonne  à  leurs  pourfiiites  ;  &  comme  il  ne  peut  fe  libérer  qu'en- 
leur  abandonnant  tous  Tes  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  ce  qui ,  lui 
donnant  la  liberté'  de  vaquer  à  Ces  affaires ,  lui  facilitera  d'autant  plus  fa  libé- 
ration ,  il  a  eu  recours  à  nous ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  fur 
ce  néceflaires  :  à  ces  caufes,  voulant  fubvenir  à  nos  fujets  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  nous  vous  mandons  que  tous  les  créanciers  de  l'impétrant  étanfi 
aHîgnés  pardevant  vous,  s'il  vous  appert  de  ce  que  delFus  &  autres  chofes, 
tant  que  fuffire  doivent ,  après  qu'il  aura  rempli  les  formalités  préalables  {a) 
prefcrites  par  les  ordonnances  ,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'abandon  de  fes 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles;  en  conféquence  le  décharger  de  toutes 
contraintes  par  corps  (b) ,  à  la  charge  par  lui  de  fatisfaire  aux  formalités  (c) 
prefcrites.  Donné  à  Paris  (d)  le»  ,  &c. 

Il  eft  d'ufage  de  faire  inlïnuer  les  lettres  de  cefTion  ,  &  l'on  paye  pour 
ce  treize  livres.  Il  n'y  a  cependant  aucun  règlement  qui  les  aflujettifle  à 
cette  formalité  ;  mais  comme  la  déclaration  *de  1704  y  foumet  les  jugemens 
qui  admettent  à  la  ceflîon  ,  lorfque  l'on  prend  des  lettres ,  ce  font  ces  let- 
tres que  l'on  fait  infmuer ,  &  alors  le  jugement  qui  les  entérine ,  efl  exempt 
de  cette  formalité ,  fuivant  l'ufage. 

La  loi  qui  a  établi  l'infinuation  à  l'égard  des  ceffions,  eft  purement  bur- 
fale;  car  elle  efl:  inutile  pour  rendre  publique  la  ceflion  .  puifqu'il  y  a  des 
formalités  établies  à  cet  effet,  comme  on  verra  ci-après  ,  à  l'exécution  de  U 
fentence  d'entérinement. 

Les  lettres  obtenues ,  fi  l'impétrant  n'a  pas  dépofé  fes  regiftres ,  fon  bilan  , 
avec  fes  titres  de  créances  au  Greffe  du  Châtelet ,  il  doit  le  faire  avant 
d'affigner  ks  créanciers  ,  parce  qu'il  efl  néceffaire  que  par  l'afTîgnation  il 
leur  fourniffe  la  preuve  de  ce  dépôt ,  fans  le^juel  il  feroit  non-recevabla 
à  faire  cefîîon  ,  puifqu'il  ne  donneroit  pas  à  fes  créanciers  la  preuve  de  la 
nécefîTté  où  il  efl  de  recourir  à  ce  moyen ,  &  de  la  bonne-foi  qui  efl 
requife  pour  pouvoir  en  ufer. 

Le  dépôt  fait ,  on  préfente  requête  au  Juge  pour  avoir  permifïîon  d'afïï- 
gner  les  créanciers  à  trois  jours ,  pour  voir  faire  défenfes  d'attenter  à  la. 
liberté  du  débiteur  ,  afin  qu'il  puifTe  aller  en  fureté  ;  &  dans  les  délais  de 
l'ordonnance,  pour  voir  prononcer  l'entérinement  des  lettres.  Voici  U 
forme  : 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  &c. 

Supplie  humblement  Pierre  ,  Marchand  à  Paris  , 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afïigner  à  trois  jours ,  au  Parc 


(a)  Ces  formalités  préalables  font  celles  que  l'on  a  dcja  dir  ci-devant  devoir  être  ob- 
fervées  par  le  débiteur  avant  la  ceffion  quelconque,  comme  le  dépôt  des  regiflres ,  bilaa 
&  effets ,  au  Greffe. 

(b)  Si  le  débiteur  eft  prifonnicr  ,  on  ajoute  ici  :  «  Ce  faifant ,  ordonner  que  l'impétrant 

fera  élargi  de  la  prifon  de où  il  eft  détenu  ;  à  quoi  faire  feront  les  Greffiers  &  les  Geo^ 

Jicrs  de  ladite  prifon'  contraints  ,  même  par  corps  ;  quoi  faifant,  décharges  ». 

(c)  Ces  formalités  font  celles  que  l'on  détaillera  après  la  fentence  de  ceflV»u. 

(d)  Ces  lettres  n'étant  point  données  du  propre  mouvement  du  Roi  ,  fe  délivrent  ea 
petite  Chancellerie  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  Chancellerie  établie  près  le  Parlement  dans  le  reffoit 
liuquel  eft  le  Juge  à  qui  elles  fow  adreffées. 

Ti^mç  l,  î*  P  P  P  P 


8^0      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

civil ,  feis  créanciers  dénommés  au  bilan  par  lui  dépofé  au  Greffe  de  M^  . . . 
le. . . .  pour  voir  dire  par  provifion  ,  qu'attendu  les  lettres  de  cefîion  ci- 
après  énoncées ,  &  la  demande  en  entérinement  d'icelles ,  il  fera  fait  défen- 
Ces  auxdits  créanciers  d'attenter  à  fa  liberté  ,  &  exercer  contre  lui  aucunes 
contraintes  par  corps ,  prononcées  ou  à  prononcer  fur  les  créances  aâuel- 
lement  exiftantes  contre  lui ,  à  peine  de  nullité  defdites  contraintes,  répa- 
rations ,  dommages  &  intérêts  ;  &  au  principal ,  dans  les  délais  d;  l'ordon- 
nance ,  pour  voir  dire  que  les  lettres  de  ceflîon  par  lui  obtenues  en  la  ChaH- 
cellerie  du  Palais  à  Paris,  le.  . .  .  duement  fignées,  fcellées  &  infinuées 
à  Paris  le par  ... .  feront  &  demeureront  entérinées  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de 
l'abandon  qu'il  leur  fait ,  &  qu'il  offre  de  réitérer  en  jugement  fuivant  l'ordon- 
nance ,  de  tous  fes  biens  &  effets ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  par  lui  dé- 
taillés en  fon  bilan  fufmentionné  ,  dépofé  comme  dit  efl:,  avec  fes  livres, 

regiftres  &  papiers  aflifs,  au  Greffe  de  Kl^ Greffier  civil  en  cette 

Cour  ,  fuivant  l'afte  de  dépôt  par  lui  délivré  le lefquels  bilan  ,  livres, 

regiftres  &.  papiers  adifs ,  le  fiappliant  offre  d'affirmer  finceres  &  véritables, 
qu'il  n'a  détourné  ni  fait  détourner ,  direélement  ni  indiredement,  aucuns 
de  fes  biens  &  effets  ^  quoi  faifant,  &  en  obfervant  par  lui  les  autres  for- 
malités en  t&\  cas  requifes  &  accoutumées ,  il  demeurera  déchargé  pour  l'a- 
venir de  toutes  contraintes  par  corps ,  prononcées  ou  à  prononcer  contre 
lui ,  pour  raifon  des  créances  énoncées  audit  bilan.  Et  vous  ferez  bien  ». 

«  Permis  d'affigner  à  trois  jours  fur  le  provifoire  ,  &  au  principal  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ,  par .  . .  .Huilîier-Audiencier,  qu'à  ce  faire  com- 
mettons ,  à  peine  de  nullité.  Fait ,  ce.  .  . .  ». 

Cette  précaution  de  commettre  un  Huiflîer  dont  le  Magiflrat  connoît 
l'exaditude,  efl  pour  prévenir  les  furprifes.  11  feroit  à  défirer  que  cela  s'é- 
tendît à  tous  lesaéles  &  fignifications,  dont  le  défaut  de  connoiffance  pour- 
roit  caufer  un  préjudice  affez  confidérable  ,  comme  fignification  d'aftes  & 
jugemens  portant  main-levée,  ôic.  Cet  ufage  n'excluroit  pas  les  Huifîîers 
choifis  par  les  Parties  de  fignifier  pour  elles  ,  mais  on  pourroit  avoir  ,  dans 
chaque  Tribunal ,  une  lifle  des  Kuiffiers  à  qui  il  n'y  a  rien  à  reprocher ,  & 
l'on  ne  commettroit  celui  de  la  Partie  qu'autant  qu'il  fe  trouveroit  fur  cette 
lifle ,  comme  cela  fe  pratique  aux  Confuls ,  à  l'égard  des  fignifications  de 
fentences  que  l'on,  doit  faire  avant  d'emprifonner. 

Lorfque  le  débiteur  eft  prifonnier  ,  on  ne  demande  pas  permiffion  d'affi- 
gner àtrois  jours,  pour  voir  faire  défenfes  d'attenter  à  fa  liberté  ,  mais  feu- 
lement, dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  ordonner  l'entérinement; 
qu'il  aura  lettres  de  l'abandon  avec  offre  d'affirmer  comme  ci-deffus  ;  «  &  à 
„  l'effet  de  faire  ladite  affirmation  &  fatisfaire  aux  autres  formalités  en  tel 
„  cas  requifes  &  accoutumées ,  le  fuppliant ,  fur  la  minute  de  la  fentence  à 
„  intervenir ,  &.  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  la  huitaine'de  l'oppofition  , 
>,  en  cas  de  contumace  de  la  part  de  fes  créanciers  ,  fera  tiié  des  prifons 
9,  ou  il  eft  détenu,  &  conduit  par  l'Huiffier-Audiencier  de  fervice  qui 
„  iera  commis  ,  à  l'audience  &  autres  endroits  néceffaires  ,  pour  ,  après  lef^ 
„  dites  affirmation  &  formalités  remplies ,  être  mis  en  pleine  liberté  ,  &  dé- 
»  chargé  pour  l'avenir  de  toutes  contraintes  par  corps,  prononcées  ou  à 
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5,  prononcer  contre  lui ,  pour  raifon  des  créances  énoncées  audit  bilan  ». 

Les  articles  2  &  3  de  la  déclaration  de  11599,  donnée,  pour  les  répis  , 
&  que  l'on  a  dit  ci-devant  avoir  été  étendue  au  Châielet  aux  cefTions, 
exige  (  pour  les  répis  1  qu'il  foit  donné  aux  créanciers  copies  des  certificats 
des  dépôts  au  Greffe,  de  l'état  des  dettes  du  débiteur  ,  à  peine  de  déchéance 
des  lettres  ;  mais  au  Châtelet  on  n'a  point  étendu  ces  difpolitions  aux 
cédions,  l'ufage  eft  de  donner  feulement  copie  des  a<^es  de  dépôt  ;  &  à 
l'égard  de  l'état  des  dettes ,  on  regarde  le  dépôt  qui  en  eft  fait  au  Greffe 
comme  fuffiiant  :  en  effet ,  puifque  les  créanciers  peuvent  l'examiner,  ou 
l'y  faire  examiner,  il  eft  juile  d'éviter  au  failli  les  frais  qu'occafionneroit 
cette  copie.  » 

Après  l'adignation ,  le  débiteur  ne  peut  plus  être  valablement  emprifonné 
par  les  créanciers  à  qui  elle  eft  donnée ,  &  qui  n'ont  pas  de  moyens  pour 
empêcher  la  cefîion ,  fuivant  une  ordonnance  du  mois  d'o61:obre  iSj'J  : 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ,  fi  le  créancier  n^a  aucuns  m.oyens,  l'emprifon- 
nement  ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  'a6le  de  colère  &  de  ven- 
geance, puifqu'il  ne  peut  en  tirer  d'utilité.  Si  les  créanciers  com.parent,  ils 
propofent  leurs  moyens  -,  s'ils  en  ont  pour  empêcher  la  ceftîon  ,  on  n'accorde 
pas  des  défenfes  provifoires  d'emprifonner. 

Si  on  juge  à  propos  de  donner  ces  défenfes ,  le  jugement  doit  être  fignifîé 
au  bureau  des  Gardes  du  commerce ,  pour  empêcher  l'exécution  des  juge- 
mens  portant  contrainte  par  corps  qui  pourroient  y  être  remis.  Voyez  ce 
que  l'on  a  dit  à  ce  fujet ,  pag.  827. 

En  général ,  on  admet  à  la  ceftîon  pour  toutes  dettes  engendrant  le  par 
corps  ;  ainfi  ,  on  y  reçoit  pour  lettres  de  change,  billets  de  change  ,  effets 
&  dettes  de  commerce  quelconques  ;  mais  quoique  cette  ceffion  fo  t  fondée 
fur  une  raifon  d'intérêt  public  ,  les  loix  &  la  Jurifprudence  la  refufent  contre 
différentes  dettes  &  plufieurs  perfonnes,  toutes  les  fois  qu'une  raifon  fupé- 
rieure  d'intérêt  public  défend  de  l'accorder. 

Ces  dettes  font  celles  qui  réfultent ,  i'^.  de  maniement  de  deniers  royaux 
ou  publics. 

2,".  De  dépôts  néceffaires  ; 

30.  D'adminiftration  de  tutele  &  curatele. 

Les  débiteurs  de  pareilles  créances  ne  doivent  pas  détourner  à  leur  profit 
ce  qui  leur  étoit  confié  ;enlefaifant,  ils  ont  violé  la  bonne-foi ,  &bleffé  l'in- 
térêt public  ,  &  ne  doivent  par  conféquent  recevoir  aucun  fecours  des  loix. 

40.  Celles  qui  réfultent  de  marchés  &  livraifons  faits  en  foire  franche. 
C'eft  une  rigueur  que  les  loix  ont  établie,  afin  que  les  eng?gemens  con- 
traflés  dans  ces  endroits  ayant  cette  fiireté,  les  marchands  plus  excités 
par-là  vendiffent  davantage. 

5*'.  Celles  qui  réfultent  d'adjudications  judiciaires.  Cette  févéritéeftjufte: 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  vente,  ne  peuvent  pas  fe  choifir  un  acquéreur  ; 
le  premier  qui  fe  préfente,  &  qui  eft  folvable  en  apparence ,  peut  enché- 
rir ;  &  fi  perfonne  n'offre  plus  que  lui ,  on  eft  obligé  de  lui  adjuger  ; 
il  eft  naturel ,  non-feulement  que  les  Parties  intéreffees  aient  la  contrainte 
p?.r  corps  contre  lui ,  mais  encore  qu'il  ne  puiffe  en  libérer  qu'en  payant , 
afin  de  fuppléer  par  ces  fûretés   à  celles  que  ces  Parties  auroient  eues  ,  fi 

ri'ppp  ij 
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elles  avoient  pu  fe  choifir  un  acquéreur.  D'ailleurs  ,  cet  adjudicataire  le 
faifant  un  jeu  des  engagemens  qu'il  a  contractés  avec  la  Juftice  ,  ne  mérite 
aucuns  fecours  de  fa  part. 

Prefque  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  la  ceflîon  ,  s'accordent  à  dire  que  le 
fermier  n'y  eft  pas  reçu  pour  fermages,  parce  que  ,  difent-ils,  le  fermier 
ayant  dû  d'abord  appliquer  le  prix  des  fruits  à.  acquitter  le  louage  de  la 
terre ,  fans  laquelle *il  n'eût  pu  avoir  ces  grains,  il  commet  une  eljîsce  de 
vol  lorfqu'il  ne  paye  pas.  Mais  il  en  faudroit  dire  autant  des  Marchands 
qui  achètent  une  marchandife  ,  la  vendent  &  en  reçoivent  le  prix  ,  &  qui 
font  cependant  reçus  à  la  celfion  lorfqu'il  n'y  a  aucune  fraude  de  leur  part. 
Le  fermier  doit  donc  y  être  reçu  aufli  toutes  les  fois  qu'il  eft  dans  le  même 
cas  ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  c'eft  par  des  malheurs  qu'il  eft  devenu  hors  d'état 
de  payer.  On  doit  d'autant  plus  fe  porter  à  adopter  cette  opinion ,  que 
l'ordonnance  de  1667  regarde  le  fermier  en  quelque  forte  plus  favorablement 
que  le  marchand  ,  puifqu'elle  prononce  contre  celui-ci  le  par  corps  fans 
foumiflîon  exprefle ,  tandis  qu'elle  en  exige  une  de  celui-là.  D'ailleurs  , 
tous  ces  Auteurs  pofent  eux-mêmes  en  principe  ,  qu'un  débiteur  en  s'obli- 
geant ,  ne  peut  renoncera  la  cefîion.  (  Cette  opinion  eft  fondée  fur  l'art.  1 2 
d'j  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1  669  ,  qui ,  décidant  que  le  débiteur  ne  peut 
renancer  au  répi ,  qui  eft  un  fecours  moindre  que  la  ceflion ,  décide  impli- 
citement, par-là  ,  qu'il  ne  peut,  à  fortiori^  renoncer  à  la  ceflion.  )  Or  , 
comme  le  fermier  n'eft  obligé  par  corps,  que  parce  qu'il  s'y  eft  foumis, 
il  s'enfuivroit ,  en  adoptant  leur  opinion ,  que  par  fa  foumiftion  il  renon- 
ceroit  à  ce  bénéfice. 

Les  perfonnes  que  les  loix  &  la  Jurifpradence  défendent  de  recevoir  à  la 
ceflion,  font  i^.  les  étrangers  non  naturalifés ,  fuivant  l'art,  z  du  tit.  10 
de  l'ordonnance  de  1673.  La  ceflion  eft  une  faveur  établie  par  le  droit 
civil;  or  il  eft  de  principe  que  le  droit  civil  étant  une  efpece  de  conven- 
tion faite  entre  les  membres  d'une  fociété ,  les  étrangers  ne  doivent  pas 
participer  à  Çqs  effets,  puifqu'ils  n'en  ont  pas  les  charges.  D'ailleurs ,  fi  on 
les  leur  communiquoit ,  ilspourroient  faire  pafTer  leurs  biens  dans  leur  pays, 
par  des  voies  fecretes  qu'on  ne  pourroit  pas  leur  prouver,  &  à  l'abri  de  la 
ceflion ,  ils  négocieroient  ici  impunément. 

2,0.  Les  banqueroutiers  frauduleux. 

3°.  Les  ftellionataires. 

4**.  Ceux  dont  la  dette  eft  caufée  pour  délit  ou  malverfation  de  leur  part, 

5°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  blâme,  au  bannifTement  ,  ou  à  l'a- 
mende honorable. 

La  ceflion  eft  établie  pour  les  débiteurs  malheureux ,  &  non  ceux  qui  font 
de  mauvaife  foi. 

6°.  Ceux  auxquels  on  prouveroit  que  le  jeu,  la  débauche  ,  le  luxe  ,  des 
critreprifes  téméraires  &  une  négligence  impardonnable,  ont  caufé  leur 
faillite.  On  ne  doit  pas  Eivorifer  le  vice. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  les  créances  & 
îes  perfonnes  auxquelles  le  bénéfice  de  ceflion  eft  refufé ,  peuvent  voir 
M.  JoufTe  en  fon  commentaire  fcr  l'ordonnance  de  1673  ,  tit.  10;  l'ordon- 
nance de  1490  ,  art.  34.  j  celle  de  1510  ,  art.  70  j  celle  d* Orléans ,  art.  61 
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&  I  ;4;  celle  de  Blois ,  art.  icj ,  &:  autres  ordonnances  dans  Guénois  , 
Conférence  des  Ordonnances  ,  &  Ne'ron. 

La  caufe  e'tant  inftruite  ,  il  efl:  d'ufage  au  Châtelet  de  la  communiquer 
aux  Gens  du  Roi ,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  qui  y  intéreffe  le  Roi ,  le  pu'clic, 
l'Eglife  ,  les  Communautés  ni  les  mineurs  ^  mais  cette  communication  fe 
pratique  dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agit  d'cnte'rinement  de  lettres  de 
Chancellerie. 

Si  la  ceflion  eft  rejettée  parce  que  le  failli  n'a  point  fatisfait  aux  forma- 
lités préalables,  comme  dépôt  de  bilan,  livres,  registres  &  aélifs,  ou  par 
une  raifon  qu'il  peut  faire  difparoître ,  on  le  déclare  feulement  quant  à 
préfent  non-recevable  ;  mais  fi  les  moyens  qu'on  lui  oppofe  ,  font  tirés  des 
créances  mêmes  contre  lefquelles  il  fait  ceflion  ,  on  le  déboute. 

Si  fa  demande  eft  admife  ,  on  prononce  ain(i  : 

»  Nous  difons  que  les  lettres  de  ceflion  obtenues  par  la  Partie  d'A  .... 
feront  &  demeureront  entérinées  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence ,  lui  donnons  lettres  de  l'abandon  qu'elle  a  déclare 
faire  à  tous  fes  créanciers  de  tous  fes  meubles  &  immeubles  défignés  en  fon 
bilan  par  elle  dépofé  au  Greffe  avec  fes  regiftres  &  papiers,  à  la  charge 
par  elle  de  réitérer  ledit  abandon  en  jugement  à  l'audience  de  l'ordinaire, 
d'y  affirmer  ledit  bilan  &  les  titres  &  créances  ,  tant  aflifs  que  paffifs  y 
énoncés  ,  finceres  &  véritables,  qu'elle  n'a  détourné  ,  ni  fait  détourner  ,  di- 
redement  ni  indiredement,  aucuns  de  fes  effets,  &  en  outre  de  réitérer 
ledit  abandon  au  Pilori  des  Halles  de  cette  Ville,  &  en  l'auditoire  de  la 
Jurifdiftion  Confulaire ,  l'audience  tenante  &  fes  créanciers  appelles;  à  l'effet 
de  quoi  [a)  elle  y  fera  conduite  fur  la  minute  de  la  préfente  fentence ,  par.,.  ^ 

HuifTîer-Audiencier  de  fervice  qu'à  ce  fiire  commettons  ,  lequel  en  dreflèra 

procès-verbal  ;  ce  fait ,  &  en  obfervant  par  ladite  Partie  d'A lefdites 

formalités  ,  difons  qu'elle  demeurera  déchargée  de  toutes  contraintes  par 
corps  ,  prononcées  ou  à  prononcer  contr'elle  pour  raifon  des  créances 
énoncées  audit  bilan.  Condamnons  ladite  Partie  d'A  ....  aux  dépens  », 
(  Si  les  créanciers  ont  contejlé  mal-à-propos  ,  on  les  condamne  aux  frais  du  la 
contejîation  ). 

La  novellc  13$  ,  chap.  i  ,  établit  ce  ferment  :  Jusjurandum  per  ado- 
tanda  pnzheat  eloquia  ,  quod  niilLim  renim  caufâ  occajloncm ,  aut  aurum. 
reliquum  habeat ,  iindè  œris  aïieni  fupplementumfaciat.  Aucune  ordonnance  y 
ni  la  coutume  ne  l'exigent ,  mais  quelques  coutumes  le  prefcrivent. 

A  l'égard  de  la  réitération  de  l'abandon  à  l'audience  ,  elle  eft  établie  par 
l'art.  70  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  i^  i o  :  «  Pour  ce  eue  ,  y  eli-il 
»  dit ,  plufieurs  Marchands  &  autres  ne  craignent  à  faire  cefîîon  de  biens  y 

(a)  Si  le  cefîlonnaire  efl  prifoijnier  ,  la  fêntcnce  porte  :  «  A  Peffecde  quoi,  (îir  la  mi- 
nute de   la-preTente  fentence,  ladite  Partie  d'A fera  rirc!c  des  prifons  du  petit  Ckâcc- 

iet  où  elle  eft  maintenant  détcfiite,  par Huiffier-Audicncicr  de  fervice  qu'à  ce  faire 

commettons  ;  à  la  laiHcr  (brtir  fera  le  Grefîicrdefdit.es  prifons  contraint  ,  njêrne  par  corps  ; 

<]Uoi  faifant  ,  déchargé  ;  lequel  Huiffier  fc  ckargera  de  ladite  Partie  d'A fur  le  ree-iftrc 

de  la  geôle  ,  pour  ,  après  lefdites  formalités  remplies.  &  dont  il  drefiera  (on  procès-verbal ^ 

être  ladite  Partie  d'A ramenée  au  Greffe  de  la  geôle  dudit  Châtelet ,  &  mife  en  plei'nt 

libkîUc  ,  après  cjue  l'HuifTiei  à  ce  commis  eu  aura  déchargé  les  rcgiûtes». 
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,,  parce  qu'ils  y  font  reçus  pu  procureurs,  ou  en  lieux  fecrets  ,  nous  or- 
.,  donnons  que  dorénavant  nul  ne  Toit  reçu  à  faire  ladite  cefiion  de  biens  par 
,,  Procureur,  ains  fe  fera  en  perfonne  ,  en'jugement ,  à  l'audience,  del- 
,,  ceints  &  la  tèto.  nue  ». 

La  déclaration  au  principal  marché  du  lieu  n'eft  exigée  pa-r  aucune 
loi  ;  néanmoins  elle  fe  pratique  dans  bien  des  endroits.  Celle  que  l'on  doit 
faire  aux  Confuls  ,eft  établie  par  l'art,  i  du  tit.  lo  de  l'ordonnance  de  1673  , 
qui  veut  que  s'il  n'y  a  pas  de  Jurifdidion  Confulaire  dans  l'endroit ,  elle  fe 
faffe  en  l'afTemblée  de  l'Hôtel  con^mun  des  Villes ,  &  en  l'un  &  l'autre  cas, 
qu'elle  foit  lue  &  publiée  par  le  Greffier  ,  &  inférée  dans  un  tableau  public. 

Cette  déclaration  aux  Confnls  doit  être  faite  un  jour  d'audience.  La  loi 
dit,  en  X audience  ,  &  non  pas  feulement  en  l'auditoire.  Les  précautions  que 
l'on  voit  prendre  au  Légiilateur  pour  rendre  la  cefTion  publique,  confirment 
cette  interprétation. 

Toutes  ces  formalités,  établies  pour  donner  une  efpece  de  honte  aux 
cefiîonnaircs  (  parce  qu'il  y  a  bien  fouvent  de  la  faute  des  négocians  ,  quand 
ï\s  ne  font  pas  leurs  affaires  ) ,  empêcher  la  fréquence  des  cefiions ,  &  faire 
conncître  ceux  qui  y  ont  été  reçus ,  afin  que  l'on  ne  foit  pas  trompé  en  trai- 
tant avec  eux  ;  toutes  ces  formalités,  dis-je ,  inftituées  par  de  très-bons  motifs, 
font  obfervées  dans  quelques  endroits  ,  mais  très-peu  à  Paris ,  où  l'on  dreffe 
cependant  un  procès-verbal  comme  fi  on  les  avoit  remplies  :  la  raifon  de 
cette  déiliétude  eft  ,  que  les  créanciers  n'ont  pas  exigé  qu'on  les  obfervât , 
voyant  qu'il  n'y  avoit  aucune  reffource;  mais  s'ils  l'exigeoient ,  on  devroit 
y  afireindre  le  débiteur.  Il  efi  étonnant  que  l'on  n'ait  pas  au  moins  con- 
fervé  la  formalité  de  l'infcription  du  nom  du  cefïïonnaire  ,  dans  un  tableau , 
aux  Confuls  ,  ou  à  l'Hôtel-de-Vilie  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Confiïls  ,  afin 
de  mettre  ceux  qui  voudroient  faire  des  affaires  avec  lui ,  à  portée  de  le 
connoîfre. 

La  ceffion  obtenue,  on  fait  fommation  aux  créanciers  de  fe  trouver  ,  tel 
jo'jr  ,  à  telle  heure  ,  1°.  à  l'audience  où  elle  a  été  prononcée  ,  pour  y  voir 
réitérer  la  cefiion  ,  &  faire  l'affirmation  ;  2.°,  au  principal  marché  du  lieu, 
&  à  l'audience  des  Confuls ,  ou  en  l'afilirabléede  l'Hôtel-de- Ville,  pour  être 
préfens  à  la  déclaration  que  le  cefiionnaire  y  fera.  Enfuite ,  l'Huifller  le  con- 
duit ,  aux  jours  &  heures  indiqués ,  à  ces  endroits  pour  y  remplir  ces  forma- 
lités, &  il  en  dreffe  fon  procès-verbal  en  cette  forme  : 

»  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  marchand  à  Paris  ,  8ic 

je afiifi:é  de (  û  )   demeurant  à &  de  ...  .  demeu- 
rant à me  fuis  tranfporté  au  Greffe  de  la  geôle  des  prifons  du  petit 

Chârelet  de  cette  Ville  ,  où  étant   j'ai  fignifié  &  donné  copie  à    M 

Greffier  de  la  geôle  defdites  prifons  ,  de  la  fentence  rendue  cejourd'hui 

au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  entre  ledit  fieur  Pierre  &  les  fieurs 

fes  créanciers,  par  laquelle  ledit  fieur  Pierre  a  été  reçu  au  bénéfice  de  cef- 
fion ,  &  déchargé  de  toutes  contraintes  par  corps,  &  a  été  ordonné  qu'il  feroit 


(j)   Aucune  loi  n'établit  la  formalité   cJcs  records  pour  alTîflrer  rHiiirHer  à  ce  procès 
yeibaJ  :  rufaŒC  i  a  fait  adopter  pour  lui  donner  d'aïuaat  plus  d'authenticité. 
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mis  en  liberté  ,  à  la  charge  de  fatisfairc  aux  formalités  en  tel  cas  requifes  & 
accoutumées^  de  laquelle  fentence  l'exécution  a  été  ordonnée  fur  la  minute 
d'icelle  :  en  conféquence  de  laquelle  (ignification  ,  je  ,  Huiffijr  fufdit  &.  fouf- 
figné ,  porteur  de  ladite  minute^  ai  fait  commandement  audit  M...  de  laifTer 
préfentement  foitir  defdites  prifons  du  Châtelet  ledit  Pierre,  à  l'effet  de 
latisfaire  aux  formalités  fufmentionnées ,  aux  offres  que  )'ai  faites  de  m'en 
charger  far  les  regiftres  de  la  geôle  defdites  prifons,  &en  décharger  lefdits 
regiftres  après  que  ledit  fieur  Pierre  aura  fatisfait  auxdites  formalités;  à  quoi 
ledit  M...  obtempérant,  a  préfentement  remis  fous  ma  garde  la  perfonne 
dudit  fieur  Pierre  ,  après  que  je  m'en  fuis  chargé  fur  les  regiftres  de  la  geôle  ; 
ce  fait ,  ai  conduit  ledit  fieur  Pierre  fous  bonne  &  fûre  garde  au  Châtelet  de 
Paris ,  en  l'auditoire  du  Parc  civil  dudit  Châtelet ,  ou  étant ,  à  l'heure  de..,, 
l'audience  de  l'ordinaire  tenante,  ledit  fieur  Pierre afillfé  [a)  de  M^  A....  fon 
Procureur ,  a  requis  M.  le  Lieutenant  Particulier ,  tenant  le  Siège ,  de  rece- 
voir l'affirmation  à  lui  prefcrite  par  la  (entence  fufdatée  ,  &  lui  en  donner 
lettres;  ce  qui  ayant  été  fait ,  je ,  Huiffier  fufdit  &  foufiigné ,  affifté  comme 
deflùs ,  ai  conduit  ledit  fieur   Pierre  fous  bonne  &  fûre  garde   au  Pilori 
des  Halles  de  cette  Ville  ,  &  après  que  l'heure  de  une  heure  après-midi^ 
indiquée  aux  créanciers  dudit  fieur  Pierre  pour  voir  faire  ladite  ceffion  y 
a  été  fonnée  à  l'horloge  de  Saint- Euftache  ,  paroifie  defdites  Halles,  «Sf  avoir 
attendu  encore  plus  d'une  demi-heure  ,  fans  qu'aucun  créancier  dudit  iieur 
Pierre ,  ni  perfonne  quelconque  ,  fe  foit  préfenté  pour  s'oppofer  à  ladite 
ceffion ,  ledit  fieur  Pierre  ,  après  avoir  dit  &l  déclaré  ks  nom  &  qualité , 
a  pareillement  déclaré  à  tous  ceux  qui  fe  font  trouvés  préfens  ,  à  haute  & 
intelligible  voix  ,  qu'il  a  été  reçu  à  faire  ceffion  forcée  ,  à  ce  que  perfonne 
n'en   ignore  :  enfuite  ledit  fieur  Pierre  (b)  a  fait  faire  trois  tours  audit 
Pilori ,  dont  il  a  requis  a6le  ,  &  a  figné  avec  moi  Huiffier  fufdit  &  fouffi- 
gné  ,  &  lefdits  témoins. 

Et  ledit  jour ,  quatre  heures  de  relevée  ,  je  ,  Huiffier  fufdit  &  louffigné , 
affilié  comme  deffus ,  ai  conduit  ledit  fieur  Piirre  en  l'auditoire  des  Con- 
fuls  de  cette  Ville  ,  fis  rue. . .  .  oiïi  étant ,  l'audience  defdits  Confuls  tenant , 
ledit  fieur  Pierre  ,  après  avoir  dit  &  déclaré  à  haute  &  intelligible  voix  fes 
nom  ,furnom,  qualité  &demeure ,  apareillement  déclaré  que  par  la  fentence 
du  Parc  civil  fufmentionnée  il  a  été  reçu  à  faire  ceffion  forcée  de  biens  ; 
laquelle  déclaration  il  a  requis  MM.  les  Juge  &  Confuls  de  recevoir ,  lui  en 
donner  acte  ,  la  faire  lire  &  publier,  &  inférer  dans  le  tableau  pubHc  à  ce  def- 
tiné  ,  fuivant  l'ordonnance  ;  à  quoi  MM.  lefdits  Juge  &  Confuls  ayant  égard 
ont  reçu  ladite  déclaration  ,  de  laquelle  il  a  été  fait  leâure  &  publication  de 
mots  après  autres  ;  après  quoi  je ,  Huiffier  fufdit  &  fouffigné ,  affifté  comme 


ta)  Cette  affirmation  doit  être  faite ,  aiïifté  d'un  Procureur ,  parce  que  c'eft  un  afte 
judiciaire. 

[h)  Plufieurs  formules  de  procès-verbaux  de  ceflions  contiennent  cette  formalité ,  que- 
le  ceffionaiaire  a  ôté  fa  ceinture  :  plufieurs  co|utumes  l'exigent.  L'article  70  de  l'ordon- 
nance de  i^  10  ,  d^ja  citée  ,  pvefcrivant  de  taire  cefTion  en  perfonne  à  l'audience,  exige' 
que  le  reffionnaire  foit  defccint  :  Bornier  dit  que  cela  peut  être  fondé  fur  ce  qu'on  por- 
toit  autrefois  dans  fes  ceintures  for,  "farine,  &  les  principaux  outils  avec  iefquels  cm 
gagnait  fa  vie. 
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defllis ,  ai  conduit  &  ramené  ledit  fieur  Pierre  au  Greffe  de  la  geôle  des  pri- 

fons  du  petit  Châtelet  de  cette  Ville,  où  étant  ai  dit  &  de'clare'  à  M 

Greffier  de  la-geole  defdites  prifons  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  qu'attendu  que 
ledit  fieur  Pierre  a  fatisfait  aux  formalite's  prefcrites  par  la  fentence  fufdate'e, 
ainfi  que  je  lui  en  ai  juflifie'  par  la  ledure  du  preTent  procès-verbal ,  j  etois 
prêt  &  offrois  d'en  décharger  les  regiilres  de  h  geôle  defdites  prifons  ,  le 
fommant  de  me  les  repréfenter  à  cet  effet  ;  à  quoi  obtempérant ,  j'ai  dé- 
chargé ledit  M de  la  perfonne  dudit  fieur  Pierre,  lequel  en  confé- 

quence  de  ce  que  defTus  ,  &  en  vertu  de  ladite  fentence,  ai  mis  en  pleine 
&  entière  liberté.  Ce  fait ,  &  après  avoir  vaqué  à  ce  que  defïùs  jufqu'à  .... 
(  telle  heure  ) ,  je  me  fuis  retiré  avec  mefdits témoins.  Signé». 

Ejff^eis  de  ta  cejjlon. 

La  ceffion  produit  plufieurs  effets  :  le  premier  efl:,  qu'elle  ne  décharge 
le  débiteur  que  de  la  contrainte  par  corps  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  :  le  fécond 
eft  ,  qu'elle  opère  une  efpece  d'infamie  ,  quoique  l'art.  143  de  l'ordonnance 
de  r5z9  porte  le  contraire.  La  preuve  en  eft  ,  que  celui  qui  y  a  été  reçu, 
ne  peut  être  élu  Maire  ,  Conful  &  Adminiftrateur ,  ni  revêtu  de  la  moindre 
fondion  publique,  fuivant  l'art.  <i^  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1773  , 
qui  veut  même  qu'il  i^o'it  exclus  ,  s'il  eft  aéluellement  en  charge.  Difpofition 
fagement  établie  pour  exciter  les  Négocians  à  veiller  à  leurs  affaires,  &  ne 
pas  entreprendre  au-delà  de  leurs  forces  ;  s'il  y  a  des  cédions  caufées  par 
des  malheurs  ,  il  y  en  a  beaucoup  aufiî  qui  le  font  par  la  négligence  &  la 
témérité.  Le  troifiéme  effet  efl: ,  que  le  ceflionnaire  ne  peut  attaquer  en  Juf- 
tice  ,  fans  donner  caution  de  payer  les  condamnations  qui  pourront  être 
prononcées  contre  lui ,  afin  qu'il  ne  fe  ferve  pas  de  fon  infolvabilité  pour 
vexer  par  des  prétentions  hafardées  &  téméraires. 

La  ceflîon  ainfi  faite ,  fi  les  créanciers  veulent  s'unir  pour  éviter  les  frais 
de  la  multiplicité  des  pourfuites,  ils  obfervent  ce  qu'on  a  dit  ci-devant , 
concernant  cette  union  ,  c:i  parlant  de  la  ceffion  volontaire  :  s'ils  ne  le  font 
pas,  un  d'eux  qui  veut  ménager  les  frais,  peut  demander  à  être  autorifé  à 
faire  toutes  les  pourfuites  ;  cette  demande  eft  la  même  que  celle  que  l'on 
a  donnée  à  la  fin  de  la  ceflîon  volontaire ,  page  472. 

Lts  biens  abandonnés  ne  doivent  pas  être  vendus  fur  le  eefilionnaîre  j 
comme  j'ai  vu  le  faire  mal-à-propos  au  Châtelet ,  par  quelques  Praticiens. 
«  Des  qu'un  particulier  a  fait  ceflîon  de  fes  biens ,  il  n'en  a  plus  la  pro- 
jjpriété  ;  fi  l'on  faififfoit  réellement  fur  lui  les  immeubles  qu'il  a  abandon- 
?»  nés,  la  faifie-réelle  feroit  nulle,  n'étant  point  faite  fur  le  propriétaire. 
»  On  l'a  jugé  par  un  arrêt  du  ^^  février  1607  ,  d'autant  plus  remarquable  , 
>*  que  l'on  ne  s'étoit  pourvu  contre  la  faifie-réelle  que  dix-huit  ans  après 
»  l'adjudication  -,  pour  prévenir  une  pareille  nullité ,  il  faut  faire  créer  un 
»  curateur  aux  biens  abandonnés;  &  faifir  fur  lui  «.  De  Héricourt ,  pag.  <^  i. 

On  conçoit  aifément ,  par  ce  que  l'on  a  dit  des  effets  de  la  ceflîon  ,  que , 
quand  un  débiteur  a  eu  le  malheur  de  tomber  dans  cet  état,  &  qu'il  acquiert 
les  moyens  de  fe  libérer ,  il  doit  le  faire  pour  rentrer  dans  la  claffe  dont  il 
^  été  exclus.  ^  • 

Cette  réhabilitation  efl  une  juflice  qui  lui  efl  due  \  car,  dès  qu'en  payant 

il 
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il  fait  difparoître  la  caufe  de  l'infamie ,  on  ne  peut  lui  refufer  de  le  re'tablir 
dans  fon  premier  e'tat.  Il  femble  donc  que  les  Juges  pourroient  l'accorder, 
fur  la  juftification  des  quittances  des  créances  porte'es  au  bilan ,  &  après  avoir 
entendu  les  cre'anciers  appelle's  lors  de  la  cefîîon  :  deux  arrêts  du  P«irl«- 
ment  de  Touloufe ,  des  2.1  août  &  ^6  feptembre  1711 ,  l'a  voient  ainfi  juge'  ; 
niais  ils  ont  e'te  cafTe's  par  arrêt  du  Confeil  ,  du  14  avril  1713  ,  qui  a  fait 
de'fenfes  à  ce  Parlement  d'en  rendre  de  femblables  à  l'avenir.  Cet  arrêt , 
rapporte'  dans  Denifart,  au  mot  Réhabilitation  ,  «a  fait  de'fenfe  au  de'biteur 
»  de  relever  fa  faillite  ,  fauf  à  lui  à  fe  retirer  devers  Sa  Majeflé  pour  obte- 
w  nir ,  s'il  y  a  lieu ,  lettres  de  réhabilitation  au  grand  fceau,  en  juftifiant  du 
•'  paiement  de  toutes  fes  créances,  en  principal ,  intérêts  &  frais  ». 

Ainfi,  quoique  la  réhabilitation  foit  une  juftice,  &  non  pas  une  grâce  , 
il  faut  prendre  des  lettres  du  Roi ,  comme  fi  c'en  étoit  une^  l'ufage  efl:  con- 
forme à  cet  arrêt. 

Pour  obtenir  ces  lettres,  le  débiteur  remet  les  quittances  de  fes  créanciers, 
paflées  devant  Not.irts;  on  lui  expédie  les  lettres  en  cette  forme: 

«  Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  &c.  de  la  part 
de  notre  amé  ....  Pierre ,  marchand  à  Paris ,  nous  a  été  expofc  que  le$ 
pourfuites  rigoureufes  de  fes  créanciers  l'ayant  obligé  de  recourir  à  nous, 
pour  obtenir  nos  lettres  ,  à  l'effet  d'être  admis  au  bénéfice  de  cefîîon ,  lef- 

dites  lettres  ont  été    entérinées  par  fentence  du  Chatelet ,  du 

que  depuis ,  il  eft  parvenu ,  au  moyen  de  fon  travail  &  de  fon  économie , 
a  payer  entièrement  fes  créanciers,  ainfi  qu'il  eft  juftifté  par  leurs  quittan- 
ces, paffées  devant  Notaires,  &  attachées  fous  le  contre-fcel  des  préfentes; 
&  comme  il  n'eft  plus  dans  le  cas ,  au  moyen  de  ce  payement ,  de  l'inca- 
pacité où  font  toutes  perfonnes  qui  ont  fait  faillite ,  il  a  eu  recours  à  nous, 
s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  de  réhabilitation  fur  ce  néceiïàires. 
A  ces  caufès,  voulant  fubvenir  à  nos  fujets  fuivant  l'exigence  des  cas,  nous 
vous  mandons  que  tous  les  créanciers  de  l'impétrant  étant  aflignés  parde- 
vant  vous ,  s'il  vous  appert  de  ce  que  defTus ,  notamment  que  l'expolànt  a 
entièrement  fatisfait  fes  créanciers ,  &  autres  chofes ,  tant  que  fuffire 
doivent ,  vous  ayez  à  le  relever  &  difpenfer ,  comme  nous  le  relevons  & 
difpenfons  par  ces  préfentes  de  la  rigueur  portée  par  notre  ordonnance  de 
1^73  ,  &  icelui  remettre  &  rétablir  comme  nous  le  remettons  &rétablif- 
fons  en  fa  bonne  réputation  ,  renommée,  commerce  &  négoce,  fans  qu'à 
l'avenir  il  puifTe  lui  refter  aucune  note  d'infamie ,  ni  reproche  en  aucun  aéte  , 
tant  en  jugement  qu'au  dehors ,  que  nous  avons  lavée  &  ôtée  :  faifons  de'- 
fenfes à  toutes  perfonnes  de  lui  en  faire,  ni  médire  en  fà  perfonne  &  biens , 
pour  raifon  de  ce,  à  peine  de  trois  mille  livres  d''amende  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Si  vous  mandons  que,  du  contenu  en  ces  préfentes, 
vous  falliez  jouir  &  ufer  l'expofant  pleinement ,  &  paifiblement,  cefTant  & 
failànt  cefTer  tous  reproches.  Mandons  au  premier  Huiflîer ,  &c.  Car  tel  efl 
notre  plaifir.  Donné  »  ,  &c. 

On  prend  enfuite  du  Jugeunepermiflîond'afïïgner  les  créanciers  au  pre- 
mier jour,  pourvoir  ordonner  l'entérinement.  Les  créanciers,  en  donnani; 
quittance  ,  donnent  pouvoir  au  porteur  de  confïituer  Procureur  pour  con- 
fèndr  cet  entérinement  :  au  moyen  de  quoi ,  le  réhabilité,  porteur  de  ces 
T&me  I,  Q  Q  4  4  S 
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quittances ,  conftitue  pour  tous  un  feul  Procureur,  qui  donne  ce  confente- 
ment.  On  communique  la  caufe  au  miniftere  public,  avec  le  bilan  &  la  fen- 
tence  deceflion,  pourjuftifier  que  tous  les  créanciers  qui  font  afîigne's,  font 
ceux  contre  qui  la  cefÏÏon  a  e'té  obtenue.  Sur  Tes  conclufions,  il  intervient 
fentence  qui  entérine ,  &  dont  on  permet  l'affiche. 

Si  le  débiteur  meurt  fans  avoir  fatisfait  Ces  créanciers,  l'ufage  de  nombre 
de  compagnies  &  de  corps  eft  de  n'y  pas  recevoir  leurs  enfans:  à  Genève 
îl  y  a  une  loi  expreffe ,  qui  les  exclut  des  magirtratures  &  même  de  l'en- 
trée dans  le  grând-Confeil,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes  de  leur 
père.  Elle  a  cet  effet,  dit  M.  de  Montefquieu  (a)  ,  qu'elle  donne  de  îa 
confiance  pour  les  négocians  ;  elle  en  donne  pour  les  Magiftrats;  elle  en 
donne  pour  la  Cité  même  :  la  foi  particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi 
publique. 

Huitième  voie  â  prendre  pour  obtenir  fa  liberté. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  feptuagénaires  ne  pouvoïent  être  emprifbn- 
nés  pour  dettes;  par  conféquenr,  fi  depuis  l'empriibnnement,  le  débiteur 
devient  feptuagénaire  ,  il  p'  ut  demander  fon  élargiffement  devant  le  Juge 
ordinaire  :  fi  c'eft  à  Paris  ,  il  peut  le  demander  aufÏÏ  à  la  léance  j  il  fuffit 
que  la  foixante-dixieme  année  foit  commencée,  commeon  radit,pag.  8x9; 
&  l'on  n'accorde  pas  l'élargifTemen-t  contre  les  créances  caufées  pour  ftelr 
lipnat ,  recelé  &  dépens  en  matière  criminelle. 

Neuvième  voie„ 

On  a  dit,  page  818  ,  que  lorfque  la  créance  pour  laquelle  il  y  avoit  coi>: 
trainte  par  corps,  tomboit  entre  les  mains  de  quelqu'un  à  qui  les  loix  de 
la  nature  &  dt-  i'huni<înité  Jéfendoient  d'en  uler,  cette  contrainte  ne  pou- 
voit  avoir  lieu.  Si  donc,  depuis  l'emprifonnement ,  la  créance  échoit  à 
quelqu'un  qui  ne  puifie  exercer  cette  contrainte  contre  le  débiteur,  celui-ci 
peut  demander  fa  liberté  devant  le  Juge  ordinaire,  ou  même  à  la  féance  9 
fi  le  prifonnier  eft  détenu  à  Paris. 

Dixième  voie. 

Les  créanciers  qui  font  emprifonner  &  recommander  un  homme  pour 
dettes,  font ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  obligés  de  lui  fournir  des  alimens, 
fui^^ant  l'article   z^  du  titre  15  ce  l'ordonnance  de   1670. 

Pour  ces  alimens  ,  l'Huiffier  qui  écroue  configne  entre  les  mains  du  Gref- 
fier de  la  geôle,  une  fomme  taxée  pour  chaque  mois  par  le  premier  Offi- 
cier du  Siège ,  le  de  rnier  jour  de  Décembre  de  chaque  année,  fur  \cs  con- 
clufions du  miniftere  public,  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres  &  den- 
rées, fauf  à  y  être  pourvu  extraordinairement  dans  les  cas  imprévus  qui 
pourroient  mériter  quelque  changement  :  le  tout ,  fuivant  l'article  29  de 
l'arrêt  de  règlement  du   premier  Septembre  1717. 

Ces  alimens  doivent  être  confignés ,  nonobftant  le  refus  fait  par  le  dé^ 


(a)  Erprit  des  Loisjj^  Liv.  lo  ,  chap.   1 6, 
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biteur ,  à  moins  qu'il  ne  fût  confb.itë  par  afte  reçu  par  un  Notaire  de  la 
Jurifdiftion  où  l'emprifonnement  a  e'te'  fait  ;  faivant  un  arrêt  de  règlement 
du  premier  Juillet  168 1.  La  mention  que  i'Huiffier  feroit  de  fon  refus  dans 
ion  écroue,  ne  fuffiroit  pas;  &  félon  ce  règlement,  la  contravention  feroit 
punie  defixmois  d'interdiftion ,  &  de  plus  grande  peine,  en  cas  de  re'cidive. 
Cette  pre'caution  a  e'té  e'tablie  pour  obvier  aux  furprifes  des  Huiiïîers,  qui , 
par  prévarication,  attefteroient  un  refus  d'alimcns  pour  me'nager  la  de'penfe 
au  créancier. 

L'article  14,  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1670  avoit  établi  que, 
lur  deux  fommations  faites  à  diffe'rens  jours ,  aux  créanciers  qui  feroient 
en  demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier ,  &  trois  jours  après 
la  dernière ,  le  Juge  pourroit  ordonner  fon  élargifTement  ,  Partie  préfente 
ou  duement  appellée  ;  mais  depuis  il  a  été  donné  en  1680,  une  dé- 
claration, laquelle,  plus  favorable  aux  débiteurs,  porte»  qu'après  Fexpira- 
«  tion  àts  quinze  premiers  jours  du  mois  pour  lequel  la  fonime  néceffiire 
»  aux  alimens  du  prifonnier  n'aura  pas  été  payée,  les  Con(èiliers  des  Cours, 
»  commis  pour  la  vifite  des  prifonniers,  ou  les  Juges  des  lieux,  ordonne- 
»  ront  l'éiargifTement  du  prifonnier  fur  fa  fimple  réquifition ,  fans  autre 
»  procédure,  en  rapportant  le  certificat  duGreffier  ou  Geôlier,  que  la  fomme 
y>  pour  la  continuation  des  alimens  n'a  point  été  payée  ,  &  qu'il  ne  lui 
w  refte  aucun  fonds  dans  les  mains  pour  lefdits  alimens  ;  pourvu  (  &  non 
»  autrement)  que  les  caufes  de  l'emprifonnement  &  de  recommandation, 
»  n'excèdent  pas  la  fomme  de  ioqo  liv.  ;  &  en  cas  que  la  fomme  foit  plus 
»  grande,  le  prifonnier  fe  pourvoira  par  requête,  qui  fera  rapportée  dans 
«  les  Cours  &  Sièges  ,  fur  laquelle  les  Cours  ou  Juges  prononceront  fon 
»  élargi HTement  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  cas;  mention  fera  faite  du  certificat 
»  dans  l'ordonnance  de  décharge,  fentence  ou  arrêt  d'élargifTement  ». 

A  Paris  ,  voici  quel  efi:  l'ufage.  Sur  le  certificat  du  Greffier  attellant  le 
défaut  d'alimens,  on  préfente  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil  ou  MM.  les 
Commiffaires  desprifons  ,  poui'demanderrélargiJTement  j  elle  eft  répondue 
d'un  foit  fignlfié  à  Partie  ,  pour  configner  fous  vingt-quatre  heures ,  ou 
dans  un  plus  long  délai  que  les  Juges  mesurent  fur  l'éloignement  du  créan- 
cier :  on  ne  confidere  point  fi  les  caufes  de  l'emprifonnement  &  ùqs  re- 
commandations font  moindres  que  2000  liv.  de  forte  que  l'on  ne  fuit  pas 
la  déclaration  de  1680,  qui  permet  d'ordonner  l'éiargifTement  dans  ce  cas, 
£àns  appeller  les  Parties:  la  raifon  eft,  qu'il  peut  fe  faire  que  ce  ne  foit^ 
pas  par  négligence  que  les  alimens  ne  font  pas  confignés,  mais  par  un  em- 
pêchenient,  comme  maladie,  mort,  &c.  (  dans  ce  dernier  cas,  les  (uccefTeurs 
du  créancier  peuvent  configner  les  alimens ,  mais  en  déclarant  qu'ils  le  font 
pour  la  confervation  des  droits  de  la  fucceffion,  &  qu'ils  n'entendent  nul- 
lement s'immifcer  dans  les  biens  &  affaires  de  la  fucceiïîdn,  jufqu'à  ce  qu'ils  '» 
aient  pris  parti,  ) 

Le  délai   donné  par  l'ordonnance  du  Juge  étant  expiré,  le  Greffier  dé- 
livre un  fécond  certificat  portant  ,  que  depuis  le  premier  il  n'a  étéconfigné 
aijcuns  alimens;  en  conféquence  on  préfente  requête  ,  fur  laquelle  on  or- 
donne ^f^/iz/zo  l'éiargifTement,  Toit  que  la  fi-jmme    excède   2000  liv.  ou" 
^n.  Les  Juge  &  Confuls  de  Paris  fe  font  mis  dans  l'ufage  de  prononcer 
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cet  élargiiïement ,  faute  d'alimens,  quoiqu'il  leur  foit  défendu  de  connoître 
de  la  fuite  de  leurs  fentences ,  &  l'on  n'a  pas  encore  reclamé  contre  cette 
entreprife  :  la  marche  y  eft  différente  de  celle  qui  s'obferve  devant  les  Juges 
ordinaires;  fur  la  requête  qu'on  leur  préfente,  ils  ordonnent  que  le  créan- 
cier fera  affigné  à  leur  audience;  s'il  ne  compare,  ils  donnent  défaut  & 
prononccRtun  réafîigné  ,  fur  lequel  ils  accordent  l'élargilTement  en  confé- 
quence  d'un  certificat  du  Greffier,  qui  porte  qu'au  jour  même  de  leur 
jugement ,  il  n'y  a  point  d'alimens  confignés. 

»  Lorfqu  un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  fignifications  ou  d'obtenir 
«  des  jugemens  &  arrêts  contre  fes  créanciers  pour  être  payé  de  fes  ali- 
3»  mens ,  les  Greffiers  des  geôles  &  Geôliers  ne  recevront  les  créanciers  a 
•»  configner  les  alimens  pour  l'avenir,  qu'en  confignant  en  même  temps  ceux 
»  qui  n'avoient  point  été  payés ,  &  en  rembourfant  les  prifonniers  des  frais 
»  defdites  fignifications  &  ju^^emens,  qui  feront  liquidés  fans  procédure  par 
«  le  Lieutenant  général  ou  autre  premier  Officier  du  Siège  ordinaire  des 
»  lieux  où  lesprifons  font  fituées,  à  peine  contre  lefdits  Greffiers  ou  Geo- 
»  liers,  de  payer  de  leurs  deniers  ,  ce  qui  pourra  être  dû  au  prifonnier, 
»  tant  pour  fes  alimens  que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé  ». 
Arrêt  de  règlement  du  i8  Juin  1717. 

La  déclaration  de  1 680,  exige  qu-e,  lorfqu'on  fera  emprifonner un  dé- 
biteur déjà  élargi  faute  d'alimens,  on  configne  fix  mois  d'avance._ 

On-^eme.  voie. 

Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  fur  le  réquisitoire  du  miniftere  ,  le 
10  janvier  173c  ,  porte  »  qu'aucun  prifonnier  détenu  ,  même  pour  dettes 
»  civiles  ,  ne  pourra  être  mis  hors  des  prifons  à  la  garde  d'un  Huiffier  ou 
«  autres  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  quelque 
»  procédure  ou  a6le,  où  lapréfence  du  prifonnier  feroit  nécefTaire ,  &  qui 
»  ne  pourroit  fe  faire  dans  la  prifon  ;  pour  raifon  de  quoi ,  pourra  être  or- 
M  donné  que  le  prifonnier  fera  conduit  fur  les  lieux  fous  bonne  Si  fûre 
»  garde,  à  la  charge  de  le  réintégrer  dans  les  prifons  chaque  jour,  fans 
M  qu'il  puifTe  féjourner  hors  des  prifons ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ;  finon  dé- 
•»  tenu  fous  bonne  &  fûre  garde  »,  &. 

Ainfi  ,  lorfqu*un  prifonnier  veut  fe  marier ,  il  préfente  requête  pour  obte- 
nir permifîîon  de  fe  tranfporter  à  l'Eglife  où  il  doit  l'être  ,  le  Juge  lui  per- 
met de  fortir  fous  la  garde  d'un  Huiffier ,  qui  dreffe  procès-verbal  de  fa 
fortie  ,  de  fon  féjour  hors  de  la  prifon  &  de  fa  rentrée. 

Mais  cet  arrêt  ne  peut  s'appliquer  aux  prifonniers  malades,  à  qui  le  féjour 
de  Ja  prifon  efî  contraire  \  la  liberté  doit  leur  être  accordée  ,  ainfi  qu'il  a 
été  adjugé  par  arrêt  du  zz  Juin  1761,  rapporté  dans  Denifart,  au  mot  Pri~ 
fonnier.  M.  Seguier  qui  portoit  la  parole  dans  cette  affaire  ,  dit  que  «  cette 
»  liberté  ne  pouvoit  être  refufée  ;  que  puifque  les  feptuagénaîres  font  dé~ 
»  chairgés  de  Ja  contrainte  par  corps,  par  la  raifon  que  les  infirmités  de  leur 
»  âge  ne  leur  permettent  pas  de  fuppofter  la  prifon  ,  l'humanité  demandoit 
»  la  même  indulgence  pour  les  prifonniers  malades ,  auxquels  la  prifon  pou- 
»  voit  donner  la  mort  ». 

Cette  liberté  peut  fe  demander  à  la  féance ,  même  devant  les  CommifTaires 
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desprifons  ,  ou  devant  le  Juge  ordinaire.  On  préfente  requête  au  Juge  ,  qui 
ordonne  que  le  malade  fera  vidtépar  un  Me'decin  ou  Chirurgien  qu'il  nom- 
me. Le  rapport  fait,  on  obtient  une  permiflion  d'affigner  au  premier  jour , 
pour  voir  dire  qu'attendu  la  ne'cefîi  te' prouvée  parle  rapport,  d'accorder 
la  liberté,  le  priibnnier  fera  élargi  pour  tant  de  temps,  aux  offres  qu'il  fait 
de  donner  caution  juratoire  de  fe  réintégrer  à  l'expiration  du  délai.  On  de- 
mande l'exécution  fur  la  minute ,  &  fans  attendre  la  huitaine  de  l'oppo- 
fition  ,  en  cas  de  défaut  de  la  part  du  créancier.  Afin  de  prévenir  toutes 
furprifes,  le  Juge  doit  commettre  un  Huiflier  pour  donner  cette  alfignati on. 

Si  l'état  du  malade  eft  preffant,  ou  que  la  liberté  fe  demande  à  la  veille 
de  plufieurs  jours  auxquels  on  ne  tient  pas  d'audience ,  le  Juge  peut  per- 
mettre d'afîi^neren  fon  hôtel  &  commettre  aufli  un  HuifTier  à  cet  effet.  Il 
n'y  a  ,  à  la  vérité,  aucune  loi  qui  l'y  autorife;  mais,  puifque  l'édit  de  i6S^ 
donne  faculté  aux  Juges  d'accorder  cette  liberté  provifoire  en  faveur  des 
marchands  &  négocians ,  il  y  a  lieu  d'étendre  fa  difpofition  aux  malades  : 
l  humanité  mérite  encore  plus  d'égards  que  le  commerce. 

La  liberté  s'accorde  fans  caution  :dans  l'efpece  citée  plus  haut,  M.  Se- 
guier  portoit  h  parole ,  le  prifonnier  offroit  caution  de  fe  réintégrer  ;  ce 
Magiftrat  dit  te  que  puifqu'il  la  préfentoit ,  il  étoit  naturel  de  l'y  aflfujettîr  j 
»  que  quand  il  n'auroit  pas  fait  de  femblables  offres,  fa  liberté  ne  pourroit 
>5  lui  être  refufée  ,  parce  que  la  confervation  d'un  citoyen  &  de  la  poflérité 
»  quipouvoiten  fortir  demandoit  qu'on  employât  tous  les  moyens  humains». 
Dans  l''ufage  ,  on  aftreint  à  la  caution  juratoire ,  qui  eft  un  ferment  que  fi't 
le  prifonnier ,  avant  de  fortir,  de  rentrer  dans  la  prifon  à  l'expiration  du 
délai  qui  lui  eft  accordé  ,  s'il  n'y  a  point  d'empêchement. 

Quelle  que  foit  la  nature  de  la  dette  ,  caufe  de  l'emprifonnement ,  fût-elle 
même  engendrée  par  un  ftellionat ,  on  doit  accorder  cette  liberté  ,  à  la  diffé- 
rence des  autres  cas  où  elle  fe  refufe  contre  une  pareille  dette.  Le  ftellionat 
eft  ,  à  la  vérité,  un  crime  ',  les  loix  le  puniffent  ^  mais  il  ne  faut  pas  excéder 
leurs  bornes-,  &  on  le  feroit  ,  fi  l'on  obligeoit  le  prifonnier  à  fupporter  un 
féjour  qui  peut  le  conduire  au  tombeau. 

DouT^émc  voie. 

Lorfque  le  mari  &  la  femme  font  emprifonnés  pour  la  même  dette,  par 
exemple,  pour  une  dette  contra61ée  par  une  femme  faifant  un  commerce 
féparé  de  celui  de  fon  mari  ,  ils  peuvent  demander  la  liberté  de  l'un  d'eux  ;  il 
feroit  contre  l'humanité  de  les  retenir  tous  deux ,  &  de  les  empêcher  par-là 
de  travailler  pour  fe  libérer.  M'^  de  Varicourt  fur  Denifart ,  au  mot  Prifons, 
rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  fur  fa  plaidoirie  ,  à  la  féance  d'août  1764; 
mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfque  la  dette  n'eft  pas  commune.  Le  créan- 
cier de  celui  qui  veut  fortir  peut  s'y  cppofer  ,  parce  que  ,  n'ayant  pas 
d'adion  contre  fautre  ,  il  ne  lui  eft  d'aucune  utilité  que  celui-ci  refte  en 
prifon.  Ceft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  au  même  endroit , 
daté  de  la  féance  de  Noël  ij66. 

Cette  liberté  peut  auflî  fe  demander  devant  le  Juge  ordinaire. 


8^2       LA  PROCÉDURE  CIVILE   DU  CHATELET 


CHAPITREIV. 

De  la  manière  de  peurfuivre  Vexècudon  du  Jugement  quant  aux 
objets  accôjfoires  ,  comme  liquidation  &  rcfluution  de  fruits , 
dommages-intérêts  _,  &  dépens. 


Œ  Chapitre  efl  divifé  en  trois  Serions;  dans  la  première  nous  parlerons 
de  la  liquidation  des  fruits  &  de  leur  refiitution  ;  dans  la  féconde  ,  de  celle 
des  dommages  &  intérêts  ;  dans  la  troifieme ,  de  celle  des  de'pens. 

SECTION     PREMIERE. 

j 

D&  la,  liquidation  &  rejîitution  des  fruits. 

Lorfqu'on  condamne  le  détenteur  d'un  héritage  à  le.  rendre  à  celui  à  qui 
îl  appartient ,  on  le  condamne  en  même  temps  à  reftituer  les  fruits  qu'il  en  a 
perçus.  Les  Juges  peuvent,  s'ils  voient  de  quel  produit  étoit  l'héritage  ,  le 
condamner  lur  le  champ  à  une  fomme  équivalente  à  la  valeur  de  ces  fruits  • 
mais  s'ils  ne  le  voient  pas  ,  ils  ordonnent  que  la  liquidation  en  fera  foi  te. 
L'ordonnance  de  1667  établit  la  forme  pour  y  parvenir.  Voici  le  modèle 
de  la  (entence  : 

t'  Nous  condamnons  la  Partie  de  B à  abandonner  &  dclaiiïer  à  la 

Partie  d'A la  pofTcdion  des  maifon  &  terres  en  queftion  ,  comme 

à  elle  appartenantes,  &c.  Condamnons  ladite  Partie  de  B à  rendre  & 

reftituer  à  la  Partie  d'A.  ...  les  loyers ,  fruits  &  revenus  defdites  maifon 
&  terres,  favoir ,  la  dernière  année  en  elpeces ,  &  les  autres  ,  fuivant  la 
liquidation  qui  en  fera  faite,  eu  égard  au  prix  commun  de  chaque  année  ^ 
à  l'efTet  de  quoi ,  &  pour  y  parvenir ,  tenue  ladite  Partie  de  B  ....  à  la 
première  fommation  qui  lui  en  fera  faite ,  de  repréfenter  dans  trois  jours 

pardevant  le  CommifTaire qu'à  ce  faire  commettons ,  les  comptes  , 

papiers  de  recettes  &  baux  à  fermes ,  fi  aucuns  il  y  a,  &  donner  par  état  à 

ladite  Partie  d'A les  frais  de  labours ,  femences  &  récoltes  de  ce 

qu'elle  aura  fait  valoir  par  i<zs  mains  ,  enfemble  delà  quantité  des  fruits  qui 
en  font  provenus  ,  pour  ,  après  la  déduâion  faite  des  frais ,  être  le  furplus 
payé  à  ladite  Partie  d'A  ....  fmon  &  faute  par  ladite  Partie  de  B.  .  . . . 
defatisfaire  à  la  préfente  fentence  dans  ledit  temps,  difons  qu'icelui  pafTé, 
en  vertu  de  notre  préfente  fentence  ,  &  fans  qu'il  en  foitbefoin  d'autre ,  elle 
fera  contrainte  au  paiement  d'une  fomme  de.  ...  pour  lefdits  fruits  «  ,  &c. 

Cette  fentence  eft  confornie  à  l'article  ler-  du  titre  30  de  l'ordonnance 
de  1667  ,qui  veut  que  la  dernière  année  foit  rendue  en  efpeces  ;  fi  le  con- 
damné ne  veut  pas  s'y  conformer ,  on  le  condamne  à  payer  les  fruits  fui- 
yant  le  prix  le  plus  haut  de  l'année  ,  parce  que  s'il  les  eût  reftitués,  l'autVQ 
amQît  pu  les  vendre  au  temps  où  ils  étoient  au  plus  haut  prix. 
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A  l'égard  de  ceux  des  années  précédentes  ,  cet  article  ordonne  que  a  la 
»  liquidation  en  fera  faite  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de 
»  chaque  année»  :  ainfi,  Ton  prend  un  milieu  entre  le  prix  le  plus  bas  & 
le  plus  haut.  Pour  le  trouver  ,  on  prend  le  prix  des  fruits  au  commence- 
ment de  janvier  ,  avril ,  juillet  &  odobre  ,  on  en  fait  un  total  dont  le  quart 
eft  le  prix  moyen.  Suppofez  donc  qu'il  s'agifle  de  bled  froment  qui  vaille 
au  premier  odobre  2.<^  liv.  le  fetier  ;  au  premier  janvier,  24  liv.  ;  au  pre- 
mier avril,  ic)^  au  premier  juillet,  21  ,  on  joint  cts  quatre  fomm  es ,  qui 
font  un  total  de  89  liv.  &  dont  le  quart  eft  z2  livres  $  fous,  qui  font  le 
prix  commun. 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  condamne  pour  ces  années  qu'au  prix 
moyen  ,  eft  que  le  détenteur  peut  être  de  bonne  foi ,  &  que  le  propriétaire 
n'ayant  pas  fait  connoître  fon  droit ,  il  n'eft  pas  naturel  que  l'autre  en  foit 
la  vidime  ;  fi  on  le  lui  eût  fait  connoître  ,  il  auroit  pu  rendre  içs  fruits  en 
nature ,  &  il  a  pu  les  vendre  dans  un  temps  où  ils  étoient  à  bas  prix. 

Mais  fi  ce  propriétaire  a  juftifié  de  fon  droit ,  de  manière  que  le  déten- 
teur n'ait  pu  le  combattre ,  fans  mauvaife  foi  ,  &  que  ,  depuis  la  demande , 
il  fe  foit  écoulé  plufieurs  années ,  les  Juges  doivent  le  condamner  à  payer 
les  fruits  fuivant  lé  prix  le  plus  haut.  L'article  lerci-deffus  ,  après  avoir  dit 
que  la  liquidation  fera  faite,  eu  égard  au  prix  commun,  pour  les  années 
qui  précédent  la  demande ,  ajoute  :  «  fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement 
*  ordonné  par  le  Juge  »  ;  laiffant  par-là  à  celui-ci  le  droit  d'ordonner  que 
cette  liquidation  fera  faite  fur  le  prix  le  plus  haut,  s'il  le  trouve  conve- 
nable. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  condamné  doit ,  dans  le  temps  qui 
lui  eft  accordé  ,  dreffer  un  état  en  recette  &  dépenfe ,  comme  s'il  eût  été 
un  fimple  adminiftrateur  du  bien.  La  recette  comprend  1°.  les  loyers,  fer- 
mages, rentes  &  autres  redevances  qu'il  a  reçues  en  argent  ;  z^.  les  fruits 
qu'il  a  recueillis  par  lui-même  ,  dont  il  défignela  quantité  ,  &  qu'il  eftime 
fuivant  le  prix  commun,  duquel  il  juftifie  par  les  extraits  des  appréciations  , 
qu'il  prend  au  Greftè  de  la  Jurifdiâion  fuivant  la  mefure  de  laquelle  il  a 
pu  les  vendre.  La  dépenfe  comprend  i''.  les  dépenfes  néceflaires  &  utiles 
qu'il  a  faites  pour  le  bien  ,  defquelles  il  juftifie  par  les  quittances  des  ou- 
vriers qui  y  ont  travaillé  (  il  faut  obferver  que  les  dépenfes  voluptuaires 
font  en  pure  perte  ,  &  que  les  utiles  ne  font  même  payées  que  fur  le  pied 
de  leur  utilité)  ^  1'^.  les  impofitions  royales,  comme  vingtièmes,  &c.  qu'il 
a  payées  ;  3°.  les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'il  a  fait 
valoir  par  fes  mains.  Cet  état  fe  drefte  ainfi  :  . 

«  Déclaration  que  donne  le  fieur  Pierre,  laboureur  à  Louvres,  diocèfe 
de  Paris , 

Au  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Des  recettes  &  dépenfes  qu'il  a  h\iQS  y  concernant  les  maifon  &  terres 
fifes  audit  Louvres,  pendant  la  pofreftion  qu'il  en  a  eue  ; 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  du  ....  par  laquelle  il  a  été  con- 
damné d'abandonner  &  délaiffer  ladite  pofleftion  audit  fieur  Paul ,  enfembîe 
de  lui  reftituer  les  fruits  defdites  maifon  &  terres  \  favoir ,  la  dernière  année 
en  eljpeces ,  &  les  autres  eu  égard  au  prix  commun  de  chaque  année  j  à  l'effet 
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de  quoi ,  tenu  de  donner  un  e'tat  de  la  recette  defdits  fruits  ,  &  des  dépen- 
fes  par  lui  faites  relativement  auxdits  héritages. 
Defqueiles  recette  &  dépsnfes,  la  teneur  fuit  : 


RECETTE 


lit 


Chapitre  premier.  A  caufi  des  loyers  fi»  fermages  reçus  en  argent 

par  ledit  Jteiir  Pierre. 

Article  unique.  Fait  recette  ledit  lîeur  Pierre  de  la  fomme  de  4150  hV. 
pour  trois  anne'es  de  loyer  &  fermages  échues  depuis  le  premier  oftobrc 
1768  qu'a  commencé  fa  pofTcflîon  ,  jufqu'au  premier  oflobre  177 1»  à 
raifon  de  i-^o  liv.  par  an,  prix  moyennant  lequel  ledit  fîeur  Pierre  avoit 
loué  &  affermé  lefdites  mailon  &  terres  au  fieur  Louis  ,  laboureur  audit 
Louvres ,  fuivant  le  bail  pafTé  devant ....  &  fon  confrère ,  Notaires  à 
Paris  ,  le 4")0  ^'  ^ 

Chapitre   IL  A  caufe  des  fruits   que  ledit  fieur  Pierre 
a  recueillis  par  lui-même. 

Article  zer.  Fait  recette  ledit  iieur  Pierre ,  de  la  fomme 
de  60  liv.  pour  deux  années  de  loyer  de  ladite  maifon  , 
échues  depuis  ledit  jour  premier  octobre  1771  qu'il  a  com- 
mencé a  l'occuper  par  lui-même  ,  jufqu'au  premier  odlobre 
1773  »  ^  raifon  de  30  liv.  par  an,  à  laquelle  il  évaluoit  ledit 
loyer  ,  ci 60 

Article  X.  Fait  recette ,  ledit  (leur  Pierre,  delà  fomme  de 
230  liv.  à  laquelle  montent  treize  fetiers  de  bled  froment 
qu'il  a  recueillis  fur  lefdites  terres  en  l'année  1772, ,  pendant 
laquelle  il  les  a  fait  valoir  par  lès  mains ,  à  raifon  de  20  liv. 
le  fetier  ,  prix  commun  dudit  fètier,  en  ladite  année,  fur 
le  marché  de  GonefTe ,  où  fe  vendent  les  grains  recueillis 
audit  Louvres  ,  ôc  fur  la  mefure  duquel  ils  fe  règlent  ;  ledit 
prix  commun  juflifié  par  l'extrait  des  appréciations  defdits 
grains  aux  quatre  faifons  de  ladite  année,  délivré  par  le  Gref- 
fier de  Gonefîe  le duquel  il  réfulte  qu'au  premier 

oftobre  1772,   ledit  fetier  valoît   22  1.  10  f.  ci  22  1.    10  f. 

au  premier  janvier  1773  ,  21  liv.  5  f.  ci 21  5  f. 

au  premier  avril  même  année,  20  liv.  ci .....  20 

au  premier  juillet  même  année,  16  1.  5  f.  ci.  .    16         $ 

Ce  qui  fait  un  total  de  80  liv.  ci 80 

De  laquelle  fomme  de  80  liv.  prenant  le  quart  ,  qui  fait 
la  fomme  de  20  liv.  pour  faire  le  prix  commun  de  ladite 
année  ,  lefdits  treize  fetiers  montent  à  la  fomme  de 
2.30  liv,  comme  il  eft  dit  ci-defTus ,  ci 230 

Article  j.  Fait  recette ,  ledit  fieur  Pierre,  de  la  fomme 

de 
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cle  84  liv.  à  laquelle  montent  fix  fetiers  d'avoine  qu'il  a 
recueillis  fur  lefJites  terres ,  en  ladite  année  177Z  ,  à  raifon 
de  14,  liv.  le  fetîer  ,  prix  commun  dudit  fetier  audit  mar- 
ehe'  de  GoneŒe  ,  fuivant  qu'il  eft  juftifié  par  l'extrait  des  ap- 
préciations de  ladite  avoine  aux  quatre  faifons  de  ladite  an- 

ne'e  ,  délivré  par  le  Greffier  de  Gonefl'e ,  le duquel 

il   réfulte  qu'au  premier  ^odobre   1772,   ledit  fetier  valoit 

15  liv.  10  f.  ci 15  1.   £o  il 

au  premier  janvier  1773,  i<;  liv.  ci 15 

au  premier  avril  ,13!.  i^Tci 13       iç 

au  premier  juillet ,  1 1  1.  1 5  f.  ci 11       1% 

Ce  qui  fait  un  total  de  56  liv.  ci 56  J. 

De  laquelle  fomme  de  ç6  livres  prenant  le  quart,  qui  fait 
ladite  fomme  de  14  liv.  pour  faire  le  prix  commun  de  ladite 
année,  lefditsfix  fetiers  montent  à  la  fomme  de  84. 1.  comme 
il  eft  dit  ci-deffus  ,  ci g^ 

Article.  4.  Fait  recette  ,  ledit  fieur  Pierre ,  de  quatorze  fe- 
tiers de  bled-froment  &  fept  fextiers  d'avoine  qu'il  a  re^ 
cueillis  fur  lefdites  terres  à  la  récolte  de  1 7  7  ^  ,  lefquels  étant 
en  nature  il  offre  de  remettre,  aux  termes  de  ladite  fen- 
tence ,  ci ,  mémoire. 

Total  de  ladite  recette  ,  outre  lefdits  fruits  en  nature ,  -.  ■       '         -' 
8i4  liv.  ci , 82.4 


ttai 


DÉPENSE. 


Chapitre  premier.  A  caufe  des  dépenfes  qiUil  a  faites 
pour  l'entretien  de  ladite  maifon. 

Article  unique.  Fait  dépenfe,  ledit  fieur  Pierre,  de  la 
fomme  de  54  liv.  15  £  pour  ouvrages  de  maçonnerie  & 
couvertures  faits  à  ladite  maifon  en  l'année  1772.,  fuivant 
le  mémoire  du  fieur ....  Maçon  audit  Louvres ,  de  lui  quit- 
tance ,ci,, 54  15*» 

Chapitre  II.  A  caufe  des  vingtièmes  &  tailles  qu'il  a 
payés  pour  lefdites  maifon  6"  terres- 
Article  z  er-  Fait  dépenfe ,  ledit  fieur  Pierre ,  de  la  fomme 
Se  49  liv.  10  f.  pour  trois  années  de  vingtièmes  qu'il  a  payées 
pour  lefdites  maifon  &  terres ,  pendant  le  bail  qu'il  en  a  fait 
audit  fieur  Louis ,  à  raifon  de  16  liv.  10  f  par  année  ,  fui- 
vant les  quittances   du  fieur prépofé  à  la  recette  des 

vingfiémes  dudit  Louvres ,  ci 49  iQ* 

Article  z.  Fait  dépenfe,  ledit  Ijeur  Pierre,  de  la  fomme ^^^ 


104  %  f. 
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De  Pautre  part , I04  L        ^  1. 

de  3  3  liv.  ponr  deux  années  defdits  vingtièmes  qu'il  a  payées 
pour  les  années   1772,   &   1773,  pendant  lefquelles  il   a 
occupé  ladite  maifon  &  fait  valoir  lefdites  terres  par  lui- 
même  ,  fuivant  les  quittances  dudit  prépofé  ,  ci .  ••••••  35 

Jnich  }.  Fait  dépenfe  de  la  Ibmme  de  20S  liv.  qu'il  a 
payée  pour  lefdites  deux  années  pour  la  taille  de  l'exploi- 
tation defdites  terres,  fuivant  les  quittances  des  Colle6leurs 
dudit  Louvres,  à  raifon  de  104  liv.  par  an  ,  ci îoS 

Chapitre  III.  A  caufe  des  frais  de,  labours.^  engrais  ^ 
Jemcnces  &  récoltes  des  fruits  que  ledit  fieur  Pierre  a 
recueillis  par  lui-même. 

Article   ter.  Fait  dépenfe  de  la  fomme  de   i6o  liv.  a, 
laquelle   il  évalue  les  labours  &  engrais  defdites  terres 
pendant  lefdites  deux  années  à  1 2,  liv.  l'arpent ,  ci 2.00 

Article  z.  Fait  dépenfe  de  la  fomme  de  7^  liv.  pour  fix 
fetiers  de  bled  -  froment  par  lui  employés  pour  femer  fur 
lefdites  terres,  auxfemaillesdjs  années  1771  &  1771,  à  rai- 
fon de  2Z  liv.  10  f  le  fetier,  valeur  audit  temps  ,  fuivant 
l'extrait  d'appréciation  délivré  par  le  Greffier  de  Goneffe,  ci  .   7^ 

Article  j .  Fait  dépenfe  de  la  Comme  de  46  liv.  10  f.  pour 
trois  fetiers  d'avoine  employés  pour  femer  fur  lefdites 
terres  aux  femailles  des  années  1771  &  1772.1  à  raifon  de 
i<f  \.  10  f  L-  fetier,  valeur  audit  temps,  fuivant  l'extrait 
d'appréciation  délivré  par  le  Greffier  de  Goneffe  ,  ci 46  10 

Article  ^.  Fait  dépenfe  de  la  fomme  de  92.  liv.  à  laquelle 
il  évalue  les  frais  de  récolte  ,  engrangement  &  battage  def- 
dits froment  &  avoine  recueillis  en  1772.  &  1773,  ci..   92 

Total  de  ladite  dépenfe  ,818  liv.   i  $  f  ci 8 18  1.       1 5  f. 

Déduifint  fur  le  total  de  la  recette  en  argent  qui  eft 

de .   824  1. 

La  dépenfe  ci- deflus  ,qui  eft  de ^     .  818       \% 

Il  refte  dû  audit  fieur  Paul  la  fomme  de. .  .        S  ^'    5  ^* 

Laquelle  fomme  de  5  liv.  ^  f  ledit  fieur  Pierre  offre  de  remettre  audit 
fieur  Paul  ,  enfemble  les  grains  recueillis  en  nature  ci-deffjs  mentionnés , 
aux  termes  de  la  fentence  fuflatée». 

Quoique  l'ordonnance  dife  que  cette  déclaration  fera  donnée  devant  un 
Juge  ou  CommifTaire  ,  &  que  les  pièces  y  feronf  repréfentées,  les  Parties 
peuvent  prendre  une  voie  plus  fimple ,  qui  efl:  de  fignifier  de  la  part  du 
condamné  cette  déclaration  à  l'autre  Partie,  &  lui  communiquer  en  même 
temps  ces  pi-ces,  par  la  voie  du  Greffe  ou  fur  le  récépiffé  du  Procureur: 
celle-ci  après  avoir  examiné  la  déclaration  ,  la  confent  ou  débat  par  des 
écritures  j  ce  qui  eft  infiniment  moins  coûteux  &  moins  long. 


Liv.  II,  Part.  IV,  Dctcxic.  du  Jugem.,  Tit.  II,Chap.  IV.   S67 

Si  l'une  des  Parties  exige  que  la  liquidation  des  fruits  foit  faite  en  la 
manière  prefcrite  par  l'ordonnance  j  elle  prend  une  ordonnance  du  Juge 
ou  CommifTaire ,  à  l'effet  d'adigner  l'autre  à  cette  fin  ,  pour  donner  ou 
voir  donner  la  de'claration  &  repréfenter  les  pièces. 

Le  jour  arrivé,  le  Commiffaire  drelTe  un  procès-verbal  de  la  préfenta- 
tion  de  la  déclaration ,  &  repréfentation  des  pièces.  Le  Procureur  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement ,  les  examine ,  met  en  marge  de  chaque  article 
de  la  déclaration  ,  alloué  ,  lorfqu  il  le  pafïe  ^  &  lorfqu'il  le  débat ,  il  en  met 
ia  raifon.  Si  le  condamné  ne  s'y  rend  pas ,  il  tnet  fes  foutenemens.  Le  Com- 
miflaire  drefTe  un  procès-verbal  qui  conftate  chaque  vacation  employée  à 
ce  travail.  Si  les  Parties  s'accordent  fur  la  liquidation  des  fruits,  il  conftate 
a  combien  le  reliquat  monte.  Si  elles  font  contraires ,  il  les  renvoie  à  l'au- 
dience pour  y  faire  ftatuer  par  le  Juge.  Le  plus  diligent  pourfuit  l'autre 
fur  ce  renvoi. 

De  quelque  manière  que  fe  donne  cette  déclaration ,  fi  les  Parties  ne 
s'accordent  pas  fur  la  quantité  des  fruits ,  on  fuit  l'article  3  du  titre  30 
de  l'ordonnance,  qui  porte:  '«  L'une  &  l'autre  des  Parties  pourront ,  fi  le 
"  Juge  l'ordonne,  faire  preuve  refpeclivement  par  écrit  &  par  témoins  de 
w  cette  quantité  ;  &  quant  à  la  valeur ,  la  preuve  en  fera  faite  par  les  ex- 
«  traits  des  regiftres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain;  &  les  labours, 
»  femences  &  frais  de  récolte  feront  eftiraés  par  experts». 

On  confulte  pour  favoir  cette  quantité  les  gens  du  lieu ,  que  l'on  fait 
entendre  en  témoignage.  S'ils  ne  s'accordent  pas ,  on  confulte  le  plus  grand 
nombre,  Lorfqu'ils  font  également  partagés ,  on  penfe  affez  communément 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  ceux  qui  dépofent  pour  la  moindre 
quantité.  Voyez  Danty  fur  Boiceau,  &  les  Commentateurs  de  l'ordonnance 
fur  l'article  ci-defTus. 

On  peut  encore  trouver  la  preuve  de  cette  quantité,  en  ordonnant  qu'il 
fera  fait  rapport  par  des  laboureurs  du  lieu  ou,  des  environs,  de  ce  que 
les  terres  ont  pu  produire,  eu  égard  à  l'abondance  ou  à  la  ftérilité  de  l'année 
dans  cet  endroit. 

La  quantité  étant  prouvée  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies ,  la  valeur  fe 
fixe  par  les  extraits  des  appiéciations. 

"  Si  par  le  rapport  des  experts ,  ou  par  autre  preuve ,  la  quantité  ou  valeur 
»  des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu  en  la  déclaration ,  le  deman- 
»  deur  en  liquidation  qui  aura  infifté  ,  fera  condamné  en  tous  les  dépens  du 
»  défendeur.  Art.  ^. 

»'  Si  la  liquidation  excède  le  contenaen  la  déclaration ,  le  défendeur  fera 
s>  condamné  aux  dépens».  Article  5. 

Celui  qui  eft  condamné  à  reftituer  les  fruits ,  doit,  fuivant  l'article  2  , 
payer  dans  un  mois  de  la  liquidation  le  reliquat  de  fa  déclaration. 

L'article  2  du  titre  34  prononce  le  par  corps  pour  les  fruits  montans 
à  200  liv.  quatre  mois  après  la  condamnation.  Comme  elle  prononce  la 
même  chofe  pour  les  dommages-intérêts  &  dépens,  nous  expliquerons 
à  la  fin  de  la  Sedion  III  de  quand  ce  délai  court ,  &  ce  qu'il  faut  faire 
pour  obtenir  la  contrainte. 
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SECTION     II. 

De  la  liquidation  des  dommages  &  intérêts. 

'  Nous  avons  parlé  ci-devant,  au  Jugement ,  de  la  condamnation  aux  dom-» 
mages-intéréts,  des  cas  où  les  Juges  les  liquident,  &  de  ceux  où  ils  ne  les  liqui- 
dent pas.  Dans  c&s  derniers  ,  il  faut  les  faire  taxer  en  la  manière  fuivante. 

L'article  i  du  titre  32  de  l'ordonnance  porte  ,  que  «  la  déclaration  de* 
te  dommages  &  intérêts  fera  dreflee  ».  Elle  l'cfl  en  cette  forme  par  celui 
qui  les  a  obtenus. 

«Déclaration  des  dommages  &  intérêts  efquels,  par  fentence  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  du  ....  le  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  le  fieur  Paul  ^ 
&  àont  la  teneur  fuit  : 

i».  Pour  la  valeur  de  trente  bottes  de  luzerne  détruites  par  le  pafTage 
des  chevaux  dudit  fieur  Pierre  flir  partie  d'une  pièce  de  luzerne  apparte-j 
nante   audit  fieur  Paul,  évaluées  à  9  liv.  fur  le  pied  de  6 
fous  la  botte ,  ci 5  liv. 

2°.  Pour  privation  de  récolte  defdites  bottes  de  luzerne 
jufqu'à  ce  que  la  pièce  en  queftion  foit  dans  l'état  où 
elle  étoit  au  jour  du  paflage  des  chevaux  ,  évaluées  à  deux 
années  ,  à  9  liv.  pour  chaque  année ,  fur  le  même  pied 
de  6  fous  la  botte  ,  faifant  18   liv.  ci 18 

«  Total ,  27  livres ,  ci 27 

On  énonce  ainfi  tou9  les  articles  dont  on  fait  réfulter  des  torts  foufferts 
ou  à  fouffrir  ;  &  lorsqu'ils  font  juftifiés  par  des  pièces  ,  on  ajoute  :  *  Ainii 
5,  qu'il  eft  juflifié  par  telle  pièce  »  ,  &c. 

On  ne  peut  demander  de  réparation  que  des  torts  immédiats,  &  non  de 
ceux  qui  font  arrivés  par  une  caufe  différente  de  celle  qui  donne  lieu  à  la 
condamnation  ,  &  qui  ne  pouvoient  pas  être  prévus.  Voyez  ci-devant  au 
Jugement ,  pag.  4.23  ,  où  il  eft  parlé  des  règles  fur  lefquelles  le  Juge  doit 
fixer  les  dommages-intérêts. 

Cette  déclaration  drefle'e ,  on  doit  donner  copie  «  au  Procureur  du  dé- 
„  fendeur ,  enfemble  de  la  fentence,  jugement  ou  arrêt  qui  auront  adjugé 
„  les  dommages-intérêts;  &  lui  feront  communiquées  fur  fonrécépiffé  les 
5,  pièces  juftificatives ,  pour  les  rendre  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  prifon  , 
„  60  liv.  d'amende ,  &  du  féjour ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties , 
„  en  fon  nom  ,  fans  qu'aucune  des  peines  puifTe  être  réputée  comminatoire, 
„  ni  remife  ou  modérée  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ».  Art.  i  du 
titre   32. 

Il  faut  obferver  que  fuivant  l'article  4  «  les  Procureurs  qui  ont  occupé 
»  dans  lesinftances  principales,  font  tenus  d'occuper  dans  celle  de  liquidation 
»  des  dommages  &  intérêts,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir  ». 
Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'article  7  de  l'ordonnance  de  RoufTilIon  de 
1  $  6  3  ,  qui  porte  que  «  les  Procureurs  qui  ont  occupé  dans  les  inftances  prin- 
;,,  cipales  j  font  tenus  d'occuper  dans  les  inftances  d'exécution  des  arrêts  &  * 
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»  jugemens  rendus  fur  lefditesinftancesprincipales  ,  fans  nouveau  pouvoir  ». 
Il  faut  étendre  à  ce  cas  la  difpolîtion  des  ordonnances  qui  permettent  de 
fuivre  toujours  contre  le  Procureur  révoque',  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  confti- 
tué  un  nouveau,  comme  on  l'a  établi  ci-devant  ,  pag.  34.8.  Cela  eft  très- 
jufte  ;  le  condamné  pourroit  révoquer  fon  Procureur  fans  en  nommer  un 
autre  ,  afin  d'obliger  à  faire  fignifier  les  pourfuites  à  fon  domicile,  &  tirer 
par-là  en  longueur. 

Si  le  Procureur  à  qui  les  pièces  ont  été  communiquées  ,  ne  veut  pas  les 
rendre  dans  la  quinzaine  ,  on  le  pourfuit ,  &  on  l'y  fait  condamner  par  corps 
en  la  forme  détaillée  ci-devant ,  pag.  192  ,  aux  exceptions  dilatoires. 

L'article  z  du  titre  32,  de  l'ordonnance  porte  ,  que  «<  le  défendeur  pourra 
■,,  dans  les  délais  pareils  à  ceux  réglés  en  l'article  '^  du  titre  de  la  taxe  des 
„  dépens,  faire  Ces  offres  ^  &  en  cas  d'acceptation ,  en  fera  palTé  appointe- 
,,  ment  de  condamnation  »  ;  mais  lorfque  celui  qui  offre  les  dommages  & 
intérêts  les  paye ,  l'autre  lui  en  donnant  quittance,  cette  condamnation  eiï 
inutile  à  obtenir;  il  n'en  eft  befoin  que  lorique  celui  qui  les  doit ,  confent 
de  les  payer ,  fuivant  la  déclaration ,  mais  ne  les  paye  pas  réellement  j  il  faut 
alors  un  jugement  pour  l'y  contraindre. 

L'article  fuivant  porte  que  <•«  fi  le  défendeur  ne  fait  pas  d'^ofFres,  ou 
5,  qu'elles  foient  conteitées  ,  fera  pris  appointement  à  produire  dans  trois 
„  jours».  Cela  ne  fe  fait  que  lorfque  les  difficultés  ne  peuvent fe  décider 
à  l'audience  ou  fur  délibéré.  C'efi:  un  appointement  à  mettre  qui  fe  iuk  en 
la  forme  établie  à  l'infiruélion.  Celui  qui  donne  la  déclaration,  la  produit, 
avec  inventaire  &  les  pièces  au  foutien  ;  l'autre  la  débat  &  fournit  aufli  des 
pièces  à  l'appui  de  fes  débats.  Si  le  Juge -n'eft  point  convaincu  du  tort, 
parce  que  celui  à  qui  on  l'impute  le  nie,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  preuve  , 
il  a  recours  à  la  preuve  teflimoniale,  fi  c'efi:  le  cas  ,  ou  à  la  dcfcente  ;  fi 
les  Parties  ne  font  divifées  que  fur  l'appréciation  ,  il  les  renvoie  devant  des 
experts, 

«  Si  par  l'ëvénement  les  dommages  &  intérêts  n*excédent  la  fomme 
»  offerte ,  le  demandeur  fera  condamné  en  tous  les  frais  &  dépens  depuis 
»»  le  jour  des  offres  >?.  Art.  3. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  mofiteat 
à  2GO  liv.  Comme  elle  prononce  la  même  chofe  pour  les  dépens  ,  nous 
expliquerons  à  la  fin  de  la  Seélion  fuivante  de  quan  dcourt  le  délai  pou« 
l'obtenir  ,  &  ce  qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir. 

SECTION    ÏIL 

De  la  taxe  des  dépens.. 

Nous  avons  parlé,  pag.  421  ,  au  Jugement,  de  la  condamnation  Sq 
dépens,  des  Tribunaux  qui  dévoient  les  liquider  par  leurs  fentences  ,  & 
de  ceux  qui  ne  les  liquidoicnt  pas. 

Dans  ces  derniers  il  faut  en  pourfuivre  la  liquidation  après  le  juge- 
nient. 

L'article  5  du  titre  31  de  l'ordonaance  porte,  «  qu'il  lera  donné  copîç. 
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„  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe  ,  de  l'arrêt ,  jugement  ou  fentence  qui 
„  les  auront  adjugés  ^enfemble  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  dreflee  ». 

Lorfque  le  défendeur  n'a  point  conftitué  Procureur  ,  la  fignification  fe 
fait  à  fon  domicile. 

Si  l'on  a  doflne  déjà  copie  du  jugement ,  il  n'eft  pas  nécefîaîre  d'en  donner 
de  nouveau ,  lorfqa'on  lignifie  cette  déclaration  ,  fuiuant  l'article  38  du  tarif 
des  frais  des  Procureurs  au  Châtelet  du  6  mai  1690.  Voici  le  modèle  de 
cette  déclaration  : 

ti  Déclaration  de  dépens ,  efquels  par  fentence  rendue  au  Cha^tclet  de  Pa- 
ris le le  fzeur  Pierre  a  été  condamné  envers  le  fieur  Paul ,  lequel  en 

requiert  taxe. 

Pour  telle  chofe ». 

On  met  tous  les  dépens,  article  par  article,  fuivant  la  taxe  qui  en  eH 
faite  par  les  réglemens. 

L'article  13  du  titre  31  de  l'ordonnance  avoit  établi  que  «  pour  faciliter 
„  les  taxes  de  dépens  ,  &  empêcher  qu'il  ne  fût  employé  dans  les  déclara- 
„  tions  autres  droits  que  ceux  qui  étoient  légitimement  dus  ,  &c  qui  dévoient 
„  entrer  en  taxe  ,  il  feroit  dre/Té,  à  la  diligence  des  Procureurs  généraux  & 
„  des  Procureurs  du  Roi,  dans  les  Jurifdiâions ,  &  mis  dans  les  Greffes  de 
„  toutes  les  Cours ,  Sièges  &  Jurifdidions ,  un  tableau  ou  regiftre  dans 
,,  lequel  feroient  écrits  tous  les  droits  qui  dévoient  entrer  en  taxe  ,  même 
3,  ceux  des  déclarations ,  aflîftances  des  Procureurs,  &  autres  droits  nécef- 
5,  faires  pour  parvenir  à  la  taxe  ,  enfemble  les  voyages  &  féjours ,  lefquels 
j^  pourroient  y  être  employés  &  taxés  fuivant  les  difFérens  ufages  des 
3,  Cours  &  Sièges  ,  qualités  des  Parties  ,  &  distance  des  lieux  ». 

Cet  article  n'a  point  été  exécuté,  du  moins  généralement,  au  Parlement 
de  Paris,  au  Châtelet  &  dans  quelques  Tribunaux,  les  frais  font  fixés  par 
des  réglemens  qui  feront  rapportés  à  la  fin  du  fécond  volume  de  cet  Ou- 
vrage. Ces  réglemens  du  Parlement  ont  deux  objets  ;  le  premier,  de  fixer 
les  frais  de  voyages,  féjours  &  retours;  le  fécond,  de  fixer  ceux  de 
Jufiice. 

'  Ceux  qui  voudront  lire  ces  réglemens,  pourront  confulter  ,  pour  les 
trouver  plus  facilement ,  la  table  qui  les  précède  ,  &  qui  indique  la  page  où 
ils  font. 

Les  dépens  doivent  être  demandés  d'après  ces  réglemens. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Parties  condamnées,  qui  avoient  chacune  un  Pro- 
cureur, &  que  les  dépens  les  concernent  toiites  également ,  un  arrêt  de 
règlement  du  17  janvier  5691  veut  que  la  copie  de  la  déclaration  ne 
foit  donnée  qu'au  plus  ancien  des  Procureurs  de  ces  Parties  ,  pour  éviter 
à  frais ,  &  qu'on  le  déclare  aux  autres  Procureurs ,  afin  qu'ils  en  prennent 
communication,  fi  bon  leur  femble  ,  &  faflent  ce  qu'ils  eflimeront  conve- 
nable à  leur  intérêt  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  des  articles  qui  ne  concernent 
qu'une  Partie ,  que  la  déclaration  de  ces  mêmes  articles  lui  foit  fignifiée. 

Quand  le  jugement  condamne  aux  dépens  ,  il  fuppofe  ceux  faits  légiti- 
mement, &  non  ceux  qui  ne  tournent  pas  au  bien  de  la  caufe  ,  &  qu'on 
pouvoit  fe  pafTer  de  faire  ;  il  neft  pas  nécelTaire  qu'ils  foient  retranchés 
par  ce  jugçttient  -,  fi  les  Juges  le  font  quelquefois ,  c'eft  feulement  pour 
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prévenir  les  difficulte's  lors  de  la  taxe  ,  fans  qu'on  puifle  induire  de  leur 
lilence,  une  obligation  de  la  part  du  condamne',  de  p?yer  ceux  qui  font 
inutiles,  &  que  le  jugement  n'a  point  exclus ;p:u"  exemple  ,  s'il  a e'te' afîigne 
par  un  Huiiïier  qu'on  lui  a  envoyé'  du  lieu  du  domicile  du  demandeur  ou 
autre,  &  qu'on  veuille  lui  compter  des  frais  de  tranfport,  tandis  qu'on 
pouvoit  les  éviter  en  chargeant  un  Huiflier  proche  de  fi  demeure ,  il  peut 
retufer  de  les  paffer  en  taxe  :  il  en  efl:  de  même  des  frais  de  lettres  de 
garde-gardienne  ou  commutimus  faits  par  fon  adverfaire ,  parce  que  le 
privilégié  profitant  de  ce  droit ,  c'eft  à  lui  à  en  fupporter  le  coût. 

"  Les  Procureurs  ne  peuvent,  en  drelFant  la  déclaration  ,  compofer  plu- 
»  fieurs  articles  d'une  feule  pièce  ,  mais  font  tenus  de  la  comprendre  toute 
»  entière  dans  un  feul  &  même  article ,  tant  pour  l'avoir  dreffée  que  pour 
»  l'expédition  ,  copie  ,  fignification  &  autres  droits  qui  la  concernent  ». 
Art.  7  du  tit.  31. 

Suivant  l'article  5  ,  le  défendeur  doit ,  «  dans  les  délais  réglés  pour  les 
»>  voyage  &  retour  ,  fuivant  la  diilance  des  Heux  &  fon  domicile  ,  à  raifon 
»  d'un  )oar  pour  dix  lieues  ,  en  cas  qu'il  foit  abfent ,  prendre  ccn>munica- 
»  tion  des  pièces  juftificatives  des  articles  par  les  mains  &  au  domicile 
»>  du  Procureur  du  demandeur,  fans  déplacer,  &  faire  par  lui  huitaine 
«  après ,  i<ds  offres  au  Procureur  du  demandeur,  de  la  fomme  qu'il  avifera 
»»  pour  les  dépens  adjugés  contre  lui,  &  en  cas  d'acceptation  des  offres, 
»j  il  en  fera  délivré  exécutoire».  Cet  exécutoire  n'eft  néceffaire  que  lorfque 
le  condamné  ne  paye  pas  ,  parce  qu'il  faut  avoir  un  titre  pour  le  con- 
traindre \  mais  s'il  fait  des  offres  ,  &  qu'elles  foient  acceptées,  celui  à  qui 
elles  font  faites  en  donne  quittance  ,  &  remet  les  pièces  j  au  moyen  de 
quoi  l'exécutoire  devient  inutile. 

•«  Si  nonobllant  les  offres  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  & 
»  que  par  le  calcul  ,  en  ce  non  compris  les  frais  de  la  taxe  ,.les  dépens 
»  ne  fe  trouvent  excéder  les  offres  faites  par  le  défendeur ,  \qs  frais  de  la 
M  taxe  feront  portés  par  le  demandeur.  Art.  6. 

»  Si  après  que  la  déclaration  des  dépens  aura  été  lignifiée  &  copie 
»  laifîee,  il  n'a  été  fait  aucunes  off"res ,  ou  qu'elles  foient  acceptées  dans  les 
«  délais  ci-devant  ordonnés,  elle  fera  mife  par  le  Procureur  du  demandeur 
w  en  taxe  es  mains  du  Procureur  tiers ,  avec  les  pièces  juffificatives  ;  &  à 
»  cet  effet  voulons  que  dans  nos  Cours  ,  Sièges  &  Jufficts  où  il  ne  fe 
»  trouvera  pas  de  Procureurs  tiers  en  titre  d'office  ,  il  foit  nommé  &  corn- 
»  mis  par  la  Communauté  des  Procureurs  par  chacun  mois,  ou  tel  autre 
»  temps  qui  fera  par  eux  avifé  ,  nombre  fuffifant  d'entr'eux  ,  pour  taxer  & 
»  régler  \ts  dépens  en  la  forme  &  manière  ci-après  ordonnée,  fi  ce  n'eft 
»  dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Commiffaires- Examinateurs  »  ,  comme  au 
Châtelet  de  Paris ,  où  elle  fe  fait  par  ces  Officiers.  On  y  procède  en  cette 
forme  : 

Si  au  bout  de  la  huitaine ,  outre  le  jour  pour  chaque  dix  lieues  ,  le 
débiteur  en  taxe  n'a  point  fait  d'offtes  ou  pris  communic.ition  de  la  décla- 
ration, on  remet  les  pièces  à  l'Officier  qui  doit  faire  la  taxe,  èi.  on  le 
fignifie  au  condamné  parj'afle  fuivant  ,  conformément  à  l'article  17  du 
titre  3 1  de  l'ordonnance. 
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«  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  lignifie  ÔL  dcciaré  à  M-  A.  .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  que  faute 
par  lui  de  s'être  tranlporté  en  l'iitude  ae  A"  B  .  .  .  Procureur  du  fieur  Paul, 
pour  y  prendre  communication  de  la  décaration  des  dépens  auxquels  ledit 
lieur  Pierre  a  été  condamne  envers  ieJit  iieur  Paul ,  &  des  pièces  juftifica- 
tives  d'icelle  ,  ladite  déclaration ,  enfemble  leldites  pièces  ont  été  mifes 
cejourd'hui  es  mains  des  Commiffaires  de  prélent  en  taxe  au  Châtelet  de 

Paris,  à  ce  que  ledit  M=  A audit  nom    n'en  ignore  ,  &  ait,   fi  bon 

lui  fèmble  ,  à  en  prendre  communication  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

dont  ade  ». 

Aux  termes  de  l'art.  i8  du  tit.  31  de  l'ordonnance  de  i^ô/,"  trois 
„  jours  après  la  piemiere  fomraation,  il  en  fera  fait  une  féconde,  par 
„  laquelle  le  Procureur  du  demandeur  en  taxe  fommera  celui  du  défendeur 
,,  de  Te  trouver  pardevant  le  CommifTaire  à  certains  jour  &  heure  précis  , 
„  pour  voir  arrêter  les  dépens  contenus  en  la  déclaration  ,  &.  la  figner  -,  au- 
„  trei>ient  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfence  ». 

Seconde  fommadon, 

c(  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fommé  iVI^  A .  ...  Procureur  du  fieur  Pierre , 

De  comparoir  demain  ,  heure  de  midi ,  enla Chambre  àes  Commiffaires 
au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  voir ,  par  ceux  de  préfent  en  taxe  ,  taxer  ,  cal- 
culer &  arrêter  les  dépens  contenus  en  la  déclaration  d'iceux,  efquels , 
par  fentence  audit  Châtelet ,  du .  .  .  .  ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné 
envers  ledit  fieur  Paul ,  lui  déclarant  qu'il  y  fera  procédé ,  tant  en  abfence 
que  préfence  ;  dont  acle  ». 

yi  Si  le  Procureur  du  défendeur  compare,  feront  les  dépens  arrêtés  par 
'5,  les  Commifîàires  en  fajpréfence  :  Art.  19.  Mais  au  cas  qu'il  ne  compare, 
„  les  Commiffaires  feront  tenus  d'arrêter  les  dépens ,  pour  ,  ce  fait ,  être  les 
,,  arrêtés ,  par  eux  mis  fur  la  déclaration  ,  conformément  au  mémoire  , 
,,  lequel  y  demeurera  attaché  ,  &  n^  fera  le  premier  article  paffé  que 
„  pour  un  feul  o.  (Art.  20.) 

Enfin  ,  «  après  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  les  Commiffaires , 
„  fera  fignifîé  un  troificme  ade  au  Procureur  du  défendeur ,  par  lequel  o.i 
,,  lui  dénoncera  que  les  dépens  ont  été  arrêtés  ,  &  fera  fommé  de  les  figner , 
9,  avec  proteflation  qu'à  faute  de  ce  faire ,  le  calcul  en  fera  ligné  par  défaut 
„  par  les  Commiffaires;  ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus,  &  paffé 
j,  outre  ,  en  faifant  mention  ,  dans  l'arrêté  &  calcul ,  de  la  fommatian  ». 
(  Art.  24.  ) 

Trozjiémc  fommation, 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M,e  A  . .  . .  Procureur  du  fieur  Pierre, 
Que  les  dépens  contenus  en  la  déclaration  d'iceux  ,  efquels,  par  fentenqe 
du  ...  .   ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Paul ,  ont  été 
Je..  ..  taxés,  calculés  &  arrêtés  par  les  Commiffaires  de  préfent  en  taxe 

ga  Châtelet  de  Paris  ^  &  pour  figner  Jiedjt  arrêté  ,  ledit  M'  A efl 

fommé 
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fommé  de  comparoir  demain  ,  heure  de  midi ,  en  la  Chambre  defdits  fieurs 
CommifTaires;  iinon  ,  protefte  ledit  fieur  Paul ,  de  le  faire  figner  par  ceux 
de  preTent  en  taxe  ,  &  lever  l'exécutoire  en  la  manière  accoutumée  ;  donc 
acte  ». 

Quoique  par  le  contenu  de  ces  trois  fommations ,  il  paroifîè  que  la  dé- 
claration &  les  pièces  juftificatives  foient  entre  les  mains  des  CommifTaires, 
elles  n'y  font  cependant  point ,  &  le  Procureur  du  demandeur  ne  fait  ces 
trois  ades,  que  pour  fàtisfaire  à  l'ordonnance,  &  avertir  tacitement  le  Pro- 
cureur du  défendeur,  que  s'il  ne  vient  point  prendre  communication  de  la 
déclaration  &  des  pièces  ,  il  les  mettra  réellement  entre  les  mains  des 
Commiflàires ,  pour  faire  procéder  à  la  taxe. 

Si  le  Procureur  du  défendeur  prend  cette  communication ,  il  examine 
chaque  article;  s'il  le  trouve  bon,  il  le  porte  en  marge  tout  entier;  s'il 
l'eftime  trop  fort,  il  le  met  à  la  fomme  à  laquelle  il  juge  à  propos  de  le 
réduire  ;  s'il  y  en  a  qui  foient  ieparés  &  qui  devroient  être  réunis,  fuivant 
l'ordonnance  ,  dans  un  feul  &  même  article  (comme  fi  on  en  fait  un  pour 
le  coût  d'une  fentence  &  un  autre  pour  la  fignification  ) ,  il  les  accole  , 
met  à  côté  de  ceux  qu'il  croit  ne  devoir  pas  paffer,  un  figne  comme  ce- 
lui-ci *  ;  5c  s'il  fe  trouve  dans  h  déclaration  ,  des  articles  pour  raifon  de 
pièces  qui  ne  foient  point  dans  le  dollîer,  il  met  à  côté  ,  ce  mot  :  n'appert, 
Enfuite,  il  met  au  haut  les  noms  de  trois  anciens  Procureurs,  pour ,  par 
le  demandeur  en  taxe  ,  choifir  l'un  d'eux,  à  l'effet  de  les  accorder  fur  cette 
taxe,  fi  le  demandeur  ne  veut  pas  s'en  tenir  aux  réduftions  &  fuppreffions 
que  le  défendeur  a  faites*,  au  bas  de  la  déclaration ,  il  met ,  «  Vu  à  la  charge 
»  du  mémoire,  &  fauf  à  ma  Partie  à  fe  pourvoir»  ;  après  quoi  ilfigne  & 
ne  date  point;  ces  mots,  »  A  la  charge  du  mémoire  » ,  fignifient ,  à  la 
charge  par  le  Procureur  du  demandeur,  avant  de  lever  l'exécutoire,  de 
fignifier  à  l'autre  Procureur  le  montant  des  dépens ,  par  afte  que  l'on, 
appelle  ac?e  du  montant^  &  que  l'on  verra  ci-après.  La  réferve  -de  fe 
pourvoir  eft  pour  conferver  au  condamné  le  droit  de  le  faire ,  s'il  n'eft 
pas  fatisfait  de  la  taxe. 

Si  le  Procureur  du  demandeur  ne  veut  pas  fe  conformer  à  cette  taxe ,  il 
met  à  chacun  des  articles  qu'il  prétend  fup primé  ou  réduit  mal-à-propos, 
un  figne  comme  celui-ci  "" ,  &  il  envoie  cette  déclaration  à  l'un  des  trois 
Procureurs  ,  pour  régler;  ce  tiers  examine ,  &  taxe  en  marge  les  ar;icles^ 
marqués  par  ce  dernier  ligne  *  feulement ,  pour  chacun  defquels  il  perçoit 
un  droit  d'un  (bu. 

Il  faut  remarquer  que  l'art,  i^  du  tit.  51  de  l'ordonnance  de  i6Sj  ^ 
ordonne  que  les  dépens  feront  taxés  par  un  Commiflaire ,  dans  les  Sièges  où 
il  y  en  a;  mais  cela  ne  fe  pratique  réellement  au  Châtelet ,  que  lorfque  le 
défendeur  en  taxe  ne  fait  point  d'offres,  &  ne  veut  pas  prendre  commu- 
nication de  la  déclaration  ni  des  pièces,  ou  n'en  veut  pas  paîTer  par  la  taxe 
faite  par  le  Procureur  choifi  pour  tiers. 

La  taxe  étant  faite  de  concert  ou  par  les  CommifTaires,  on  en  fignifit^ 
le  montant  au  condamné  av2nt  de  lever  l'exécutoire ,  par  un  aéle  appelle 
acie  du  montant. 

Si  la  taxe  elf  f^ite  de  concert ,  il  eft  ainfi  conçu  : 

Jùnu  /.  SSsss 
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»  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M=  A  . . .  .  Procureur  du  fieur  Pierre  ; 

Que  les  dépens  contenus   en  la    déclaration    d'iceux,  fignifiée  audit 

M«  A auxquels  ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  le  fieur  Paul , 

par  fentence  du  . . .  montent ,  fiiivant  la  taxe  de  M'^  A. ...  &  fes  apoi- 
tilles  étant  en  marge  (  &  quand  il  y  a  eu  un  tiers  ,  on  ajoiite ,  &  fiiivant 

celle  qui  a  été  faite  par  JVP Procureur  tiers  ) ,  à  la  iomme  de ... . 

y  compris  le  coût  du  préfent;  h  ce  que  ledit  M^^  A  .  .  .  audit  nom,  nen 
ignore  ,  &  ait  à  les  payer  ou  à  les  faire  payer  par  fa  Partie  dans  le]our  , 
pour  tout  délai  ;  finon   protefie  de  lever  exécutoire  ;  dont  ade  ». 

Si  la  taxe  a  été  faite  par  les  Commiflaires ,  l'ade  eft  en  cette  forme  : 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M=  A Procureur  du  fieur  Pierre , 

Que  faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  à  la  fommation  du  jour  d'hier  ,  &  fui- 
vant  icelle  ,  de  s'être  préfenté  à  la  Chambre  des  fieurs  CommifTaires  du 
Châtelet  de  Paris ,  à  l'effet  d'y  figner  le  montant  des  dépens ,  efquels  par 
fentence  dudit  Châtelet,  du  . . .  ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers 
ledit  fieur  Paul,  lefdits  dépens  ont  été  arrêtés,  &  montent,  fuivant  la 
taxe  faite  par  lefdits  Commiflaires ,  à  la  fomme  de  ...  y  compris  ie  coût 

du  préfent ,  à  ce  que  ledit  M^  A audit  nom  n'en  ignore,  &  ait  à  les 

payer  ou  faire  payer  par  fa  Partie  dans  le  jour  pour  tout  délai  j  fmon  , 
protefte  de  lever  l'exécutoire^  dont  afte  ». 

Si  le  condamné  ne  paye  pas  ,  on  levé  l'exécutoire  j  qui  eft  ainfi  conçu  ; 

Exécutoin  de  dépens. 

"   9»  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  &c.  Salut  ;  favoir  faî- 

fon's ,  que  vu  la  fentence  rendue  à.  telle  Chambre ,  le par  laquelle 

appert  le  fieur  Pierre  avoit  été  condamné  aux  dépens  faits  par  le  fieur 
Paul ,  aux  caufes  y  contenues  ,  le  tout  vu  en  préfence  du  Procureur  de  la 
Partie  ,  ou  enfemble  les  fommations ,  ont  iceux  dépens  été  taxés  par  . , 
à  la  fomme  de  ...  en  ce    non  compris  les  8  fous  pour  liv. ,  &c. 

Cet  exécutoire  doit  comprendre  les  frais  faits  pour  le  lever,  avec  ceux 
du  premier  exploit  &  de  la  fignification  qui  fera  faite  ,  tant  de  l'exécutoire 
que  de  l'exploit,  fuivant  l'art.  27  du  tît.   31. 

On  peut ,  en  vertu  de  l'exécutoire  ,  faire  les  mêmes  contraintes  qu'en 
vertu  d'un  jugement;  mais  il  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  du  montant 
des  frais ,  il  faut  en  obtenir  une  condamnation  ;  il  feroit  à  propos  cepen- 
dant qu'il  en  produisît  ,  parce  que  cela  éviteroit  les  dépens  de  cette  con- 
damnation qui  furchargent  encore  le  débiteur ,  lequel  eft  d'ailleurs  fuffir 
famment  conftitué  en  demeure  de  payer  ces  frais ,  par  l'exécutoire. 

Si  le  condamné  n'efl:  pas  fatisfait  de  la  taxe ,  parce  qu'il  trouve  que  des 
articles  auroient  dû  être  rejettes  ou  réduits ,  il  peut  interjetter  appel ,  & 
cet  appel  fe  porte  au  Tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement;  ainfi  qu'il 
réfulte  de  l'article  30  du  titre  31 ,  qui  porte  que  les  appellations  feront 
portées  à  l'audience  lorfqu'il  y  aura  deux  articles  croifés  :  cela  a  lieu  lors 
niême  q^ue  la  taxe  a  été  faite  par  le  Juge  d'inftruction  ,  comme  le  Lieu- 
tenant-Général ,  parce  que  ce.n'eft  pas  devant  lui  feul  que  fe  porte  l'appel, 
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jnais  devant  les  autres  Officiers  ;  cela  eft  ainfi  ordonne'  par  deux  arrêts 
de  règlement,  un  du  z8  août  1563,  rendu  pour  Moulins,  rapporté  par 
Joly,  en  fon  Recueil  de  Réglemens  ^  tome  z,  page  10 17,  &  l'autre  du 

5  juin  i^')9  ,  rendu  pour  Montdidier  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences , 
tome  2. 

Au  Châtelet  de  Paris ,'  cet  appel  fe  porte  devant  M.  le  Lieutenant 
Civil ,  fuivant  deux  arrêts  de  réglemens,  l'un  du  iS  février  i5o2  ,  &  l'autre 
du  ^  juillet   1692. 

L'appel  s'interjette  ainfi: 

>»  A  la  requête  du  fieur  Pierre, 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M«  A  .  .  .  Procureur  du  fieur  Paul, 

Que  ledit  fieur  Pierre  eft  appellant ,  comme  par  ces  préfsntes  il  appelle; 
oe  la  taxe  des  dépens  auxquels  il  a  éi<^  condamné  envers  ledit  fieur  Pierre, 
par  fentence  du .  . .  enfemble  de  l'exécutoire  délivré  fijr  icelle  ,  &  ce 
pour  les  torts  &  griefs  à  lui  caufés  par  ladite  taxe ,  proteftant  de  nullité 
de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes  \  dont  aâe  ». 

Cet  appel  eft  fufpenfif  pour  les  articles  dont  on  fe  plaint ,  ainfi  qu'il  ré-' 
Élite  de  l'article  29  du  titre  31  ,  qui  porte  que  lorfque  l'appellant  aura 
fait  connoître  ces  articles,  l'autre  Partie  pourra  fe  faire  délivrer  exécutoire 
de  ceux  feulement  dont  il  n'y  aura  point  d'appel. 

»  Si  la  Partie  qui  a  fuccombé  interjette  appel  de  la  taxe  des  dépens," 
»  fon  Procureur  fera  tenu  de  croifer  dans  trois  jours  ,  fur  la  déclaration , 
»  les  articles  dont  il  eft  appellant  ».  Art.  28  du  tit.  31.  Il  peut,  en  confé- 
quence  ,  fommer  l'autre  Partie  de  mettre  au  Greffe  cette  déclaration  &  les 
pièces  juftificatives  ,  à  l'effet  de  croiler. 

Si  l'appellant  néglige  de  pourfijivre  fon  appel ,  le  Procureur  de  l'intimé 
met  au  Greftè  cette  déclaration  &  les  pièces  paraphées  de  lui  par  première 

6  dernière,  &  lui  fignifié  l'acle  fuivant. 
»  A  la  requête  du  fieur  Paul ,  intimé , 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M^  B  .  . .  Procureur  du  fieur  Pierre,  appellant,' 

Qu'il  a,  cejourd'hui,  fait  mettre  au  Greffe  du  M'=  . .  .  Greffier  civil  en 
cette  Cour,  la  déclaration  &  les  pièces  juftificatives  d'icelle,  paraphées  par 
première  &  dernière ,  de  M=  A .  . .  fon  Procureur ,  fur  lefquelles  a  été  dé- 
livré l'exécutoire  du...  dont  ledit  fieur  Pierre  eft  appellant,  à  ce  que 
ledit  M^  B  ...  ait  à  en  prendre  communication  &  croifer  les  articles  dont 
ii  fe  plaint,  dans  trois  jours,  fuivant  l'ordonnance ,  finon  protefte  de  le 
faire  déclarer  non-recevable  en  fon  appel ,  &  le  pourfuivre  pour  le  paie- 
ment du  contenu  audit  exécutoire  ». 

Si  l'appellant  ne  prend  pas  communication ,  on  donne  une  requête  ver- 
bale ,  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  l'avoir  fait ,  il  fera  déclaré  non- 
receva?ble^  on  peut  encore,  pour  éviter  à  frais,  donner  un  fimple  avenir; 
on  prend  fentence  ,  &  on  le  contraint  enfuite  en  vertu  de  l'exécu- 
toire. 

S'il  prend  communication ,  il  croife  les  articles.  L'intimé  qui  ne  veut 
pas  attendre  l'événement  de  l'appel  pour  le  paiement  des  articles  dont 
l'appellant  ne  fe  plaint  pas  ,  peut  pourfuivre  ce  paiement ,  fuivant  l'art.  29, 
ipomme  on  l'a  dit  ci-delTusj  il  peut  même,  quoique  cet  article  ne  le  dife 
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pas ,  demander  aufli  les  articles  croifés ,  pour  les  fommes  auxquelles  l'appel- 

lîint  les  a  réduits,  fans  cependant  adhérer  à  fa  taxe. 

Enfuite  on  pourfuit  le  jugement  de  cet  appel  :  l'ordonnance  établit  une 
forme  de  procéder,  que  voici.  ,    j.  1 

Cette  loi  ne  permet  pas  de  fournir  des  moyens  pour  ou  contre  la  décla- 
ration par  écrit  ;  on  ne  doit  donc  pas  le  faire  :  elle  porte  feulement,  art.  30, 
que  »  les  appellations  des  articles  croifés  fous  deux  croix  feulement ,  feront 
»  portées  à  l'audience  »  ;  on  doit  y  plaider  ces  moyens.  Au  Parlement ,  & 
dans  plufieurs  Sièges,  il  ert:  aiïez  ordinaire  de  renvoyer  devant  un  ancien 
Procureur  qui  donne  fon  avis ,  que  les  Parties  difcutent ,  &  que  les  Juges 
reçoivent  ou  rejettent,  fuivant  qu'ils  l'eftinient  convenable.^ 

Ce  même  article  veut  que^  quand  il  y  aura  plus  de  deux  croix,  il  foit  pris 
un  appointement  au  Greffe.-Il  dépend  encore  des  Juges  de  renvoyer,  fui- 
vant  les  cas,  devant  un  ou  plufieurs  Procureurs,  même  devant  les  chefs 
de  la  Communauté ,  pour  avoir  leur  avis,  cette  voie  étant  infiniment  motns 
longue  &  moins  coûteufe  qae  l'appointement ,  &  aulTi  fûre,  par  l'exacte  con- 
noiffance  que  les  Procureurs  ont  de  leurs  droits. 

Si  les  Juges  appointent,  ils  peuvent  ordonner  un  fimple  appointement 


à  mettre. 


Si  l'appellant  fuccombe ,  il  «  fera  condamné  en  autant  d'amendes  qu'il  y 
»  aura  de'croix  &  de  chefs  d'appel ,  fur  lefquels  il  fera  condamné,  fi  ce  n'eft 
»  qu'il  foit  appellant  des  articles  croifés,  par  un  moyen  général  o  (art.  31); 
comme  s'il  a  croifé  plufieurs  articles  d'exploits  fignifiés  à  fon  domicile, 
parce  qu'ils  ont  été  taxés  avec  un  voyage  à  rHuiflier  qui  les  a  faits,  tandis 
qu'il  prétend  qu'on  pouvoit  les  lui  faire  fignifier  par  un  Huifiîer  de  fon  do- 
micile ,  ou  taxer  comme  s'ils  Tavoient  été  de  cette  manière. 

Cet  article  veut  encore  que  »  les  dépens  adjugés  pour  raifon  des  appel- 
»■>  lations  des  taxes ,  foient  liquidés  par  le  même  jugement  qui  prononcera 
»  fur  les  appellations  *f. 

La  manière  de  procéder  au  Châtelet ,  diffère  beaucoup  de  celle  établie 
par  l'ordonnance  :  la  voici. 

Lorfque  les  articles  font  croifés ,  plufieurs  Praticiens  font  dans  l'ufàge  de 
fournir  par  l'appellant,  des  moyens  contre  les  articles  croifés,  &  par  l'in- 
timé, des  réponfes  à  ces  moyens ^  mais  c'eft  abus,  l'ordonnance  ne  le 
permet  pas ,  comme  on  a  vu  ci-deffus  ;  &  de  même  que  dans  les  Tribunaux 
où  on  la  fuit ,  on  doit  plaider  ces  moyens  à  l'audience;  de  même  au  Châ^- 
telet ,  on  doit  les  plaider  devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  devant  qui  fe 
portent  &  fe  plaident  ces  fortes  d'appels.  On  doit  donc  fe  borner  à  fom- 
mer  l'autre  Partie  par  l'ade  fuivant ,  de  fe  rendre  chez  ce  Magiftrat.. 

"A  la  requête  du  fieur  Paul,  intimé. 

Soit  fommé  M^  B..  .  Procureur  du  fieur  Pierre,  appellant. 

De  comparoir  &  y  faire  comparoir,  fi  bon  lui  femble,  fa  Partie,  iet 
jour,  trois  heures  de  relevée  ,  en  Thôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  fis' 
rue  . .  .  pour  propofer  fes  prétendus  moyens  contre  les  articles  qu'il  a 
croifés  ,  fur  la  déclaration  des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers 
ledit  fieur  Paul ,  par  fentence  du  . ..  laquelle  déclaration  ,  enfemble,  les 
pièces  juftificatives  d'iceile  y  feront  repréfentées  jle  tout  pour  être  ordonné 
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par  mondit  fieur  le  Lieutenant  Civil  ce  qu'il  appartiendra  ;  lai  déclarant 
qu'il  fera  procédé  au  règlement  defdits  dépens ,  tant  en  abreiice  que  pré- 
fence  ;  dont  aéle  ». 

Au  jour  indiqué ,  les  Parties  fe  rendent  chez  M.  le  Lieutenant  Ciuil  ; 
on  drefTe  procès-verbal  de  leurs  comparutions  &  de  leurs  dires,  &  ce 
Magiftrat  Ihtue  enfuite. 

»  L'an  ,  &c.  pardevant  nous. .  .  Lieutenant  Civil  au  Chiîtelet  de  Paris  , 
eft  comparu  M''  A  . .  .  Procureur  du  fleur  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  le- 
quel a  dit  que  le  fieur  Pierre  ,  ayant  appelle  de  la  taxe  faite  par  les  Coni- 
miflàires  au  Châtelet ,  de  la  déclaration  des  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  fentence  du  ...  &  de  l'exécutoire  délivré  fur  ladite  taxe,  il  a 
mis  ladite  déclaration  ,  enfemble  les  pièces  juflificatives  d'icelle  ,  paraphées 
par  première  &  dernière  ,  au  Greffe  de  M  A  .  .  .  .  Greffier  civil  en  cette 
Cour ,  à  l'effet  par  ledit  fieur  Pierre  de  croifer  iss  articles  dont  il  fe  plai- 

gnoit  ;  ce  que  ce  dernier  ayant   fait ,  il  l'a  fait  fommer  le de  fe 

trouver  cejourd'hui  pardevant  nous,  heure  préfente,  pour  propofer  fes 
prétendus  moyens  contre  lefdits  articles  croifés  ,  fur  ladite  déclaration  & 
pièces  jufiificatives  qui  feroient  repréfentées  ,&étre  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit;  &  attendu  qu'il  eft  fix  heures  fonnées ,  que  ledit  fieur 
Pierre  ni  Procureur  pour  lui  n'efî  comparu  ,  nous  a  requis  défaut ,  &  pour 
le  profit ,  qu'il  nous  plût  procéder  au  règlement  fur  lefdites  déclaration 
&  pièces,  qu'il  nous  a  à   cette  fin  repréfentées ,  &  a  figné. 

Et  à  l'inftant  efl:  comparu  M=  B . .  .  Procureur  dudit  fieur  Pierre  ,  le- 
quel a  dit  qu'il  comparoît  ,  au  defir  de  ladite  fommation  ;  &  après  avoir 
pris  communication  defdites  déclaration  &  pièces  juftificatives  ,  que  fes 
moyens  d'appel  contre  ladite  taxe ,  confifient  en  ce  que  ,  par  le  premier 
article  croifé,  concernant ....  on  a.  .  .  {il  explique  fes  moyens  d'appel) 
nous  requérant  en  conféquence  de  le  recevoir  appellant.  de  ladite  taxe  , 
faifant  droit  fur  fon  appel,  ordonner  que  ledit  premier  article  croifé  fera 
rejette  ou  modéré  à  la  fomme  de  ....  (  &  ainji  des  autres  articles  )  & 
que  l'exécutoire  dont  eft  queftion,  montant  k  la  fomme  de.  . .  foit  réduit 
à  celle  de  .  . .  qu'il  offre  payer  audit  fieur  Paul ,  &  condamner  ledit  fieur 
Paul  aux  dépens, lefquels  demeureront  compenfés  fur  ladite  fomme  de. . . 
jufqu'à  due  concurrence  ,  &  a  figné. 

Et  par  ledit  M«  A  . . .  a  été  répliqué  fur  les  moyens  propofés  par  ledit 
fieur  Pierre  contre  ledit  premier  article  croifé  ,  que . . .  (  expliquer  Jes 
moyens  fur  tous  les  articles  )  nous  requérant  en  conféquence  ,  fans  nous 
arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  dudit  fieur  Pierre ,  d'ordonner  que 
l'exécutoire  en  queftion  fera  exécuté ,  &  le  condamner  aux  dépens ,  & 
a  figné. 

Defquels  dires  ,  comparutions  &  requifitions,  avons  aux  Parties  donné 
afte  ;  en  conféquence,  fur  la  remife  qui  nous  a  été  faite  defdites  déclara- 
tion &  pièces ,  (  fi  Von  reçoit  appellant  )   recevons  la  Partie  de  B , 

appellant  dudit  exécutoire,  en  ce  qui  concerne  les  articles  fufmentionnés  ^ 
en  conféquence  ,  difons  que  tel  article  fera  rejette  de  ladite  déclaration  ,  ou 
réduit  à  la  fomme  àe  ...  [on  en  a  fait  ainfi  de  tous  les  articles  )  &  que 
ledit  exécutoire  fera  &  demeurera  réduit  à  la  fomme  de. . .  condamnons 
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ladite  Partie  d'A  ....  aux  de'pens  ,  que  nous  avons  liquidés  à  la  fonimï; 
de ...  .  laquelle  demeurera  compenre'e  fur  celle  fufdite  de  . .  jufqu'à  due 
co'ncurrence.  (  Si  l'on  na  pas  d'égard  à  l'appel ,  on  met  :  Sans  nous  arrê- 
ter ni  avoir  égard  aux  moyens  d'appel  de  la  Partie  de  B  . . .  dont  l'avons 
déboutée  ,  ordonnons  que  l'exécutoire  en  queftion  fera  exécuté^  la  condam- 
nons en  9  iiv.  d'amende  ,  à  raifon  de  3  Jiv.  pour  chacun  des  zniclcs  croi- 
fés  fans  fondement  fur  moyens  différens,  fuivant  l'ordonnance,  &  aux  dé- 
pens ,  que  nous  avons  liquidés  à  la  fomme  de  .... }  Ce  qui  fera  exécuté 
nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  »j, 

Ce  procès-verbal  contient  condamnation  &  liquidation  des  dépens  de 
Tinftance  d'appel,  conformément  à  l'article  3 1  du  titre  3  r  de  l'ordonnance 
de  1667  ;  mais  fa  difpofition  ne  s'obferve  pas  au  Châtelet,  où  il  eft  d'u- 
fage  de  renvoyer  après  la  taxe  à  l'audience  j  celui  qui  a  réufîî  donne  une 
requête  verbal  contre  l'autre  ,  pour  voir  dire  qu'en  procédant  &  allant  en 
avant  fur  ce  renvoi,  celle-ci  fera  condamnée  aux  dépens;  la  fentence  le  pro- 
nonce ainfi  ;  mais  elle  ne  liquide  pas  encore  les  dépens  de  l'inftance  d'appel , 
il  faut  les  faire  taxer  en  la  manière  ordinaire  ,  ce  qui  occafionne  des  len- 
teurs &  des  frais  que  l'ordonnance  a  voulu  fagement  prévenir. 

Cet  article  porte  encore  que  a  l'appellant  fera  condamné  en  autant  d'a- 
»  mendes  qu'il  y  aura  de  croix  &  chefs  d'appel  fur  lefquels  il  fera  con- 
9  damné  -,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  appellant  des  articles  croifés  par  un  moyea 
»  général  »  ;  mais  cela  ne  s'obferve  pas  au  Châtelet ,  quoiqii'il  fût  à  propos 
de  le  faire  pour  réprimer  les  chicanes. 

Quand  les  dépens  montent  à  ido  Iiv.  on  peut  obtenir  le  par  corps  après 
les  quatre  mois  ;  on  peut  même  joindre  plufieurs  exécutoires  pour  faire 
cette  fomme ,  lorfque  chacun  d'eux  ne  monte  pas  à  zoo  Iiv.  mais  il  faut 
qu'ils  procèdent  tous  du  même  fait  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
i6  janvier  1^71,  rappporté  par  Boniface,  tome  %,  Uv.  $ ,  tic  9,  ch.  10»' 
&  c'eft  l'opinion  du  Palais  :  la  raifon  eft  que  s'agiffant  d'un  même  objet, 
on  doit  confidérer  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  ,  comme  ne  fai- 
fant  en  quelque  forte  qu'une  même  inftance  :  ainfi ,  on  peut  joindre  l'exé- 
cutoire obtenu  fur  une  demande  en  condamnation  de  billet ,  avec  l'exé-» 
cutoire  obtenu  fur  une  infiance  de  faifie-4rrçt  ou  autre,  occafionnce  par 
la  créance  portée  en  ce  billet. 

On  penfe  aufïï  au  Palais  que  pour  faire  ces  zoo  Iiv.  on  peut  joindre 
les  dépens  aux  dommages-intérêts  dans  la  même  affaire. 

Il  convient  actuellement  de  parler  de  la  procédure  que  tient  un  Pro^^ 
cureur  contre  fon  client  pour  parvenir  au  paiement  ;  nous  expoferons  en 
même-temps  les  obligations  du  Procureur  envers  fes  Parties  ,  relativement 
à  (çs  frais,  &  celles  de  Çqs  Parties  envers  lui. 

Le  Procureur  efè  obligé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  pourfuivre  tous 
les  ades  &  procédures  qu'on  le  charge  de  pourfuivre  ,  par  les  voies  légi^ 
times  ,  à  l'exception  de  ceux  que  les  loix  lui  défendent  de  diriger  ;  mais  il 
peut ,  de  fon  côté ,  exiger  qu'on  lui  avance  les  débourfés  qu'il  fera  obligé 
de  faire ,  comme  pour  lever  des  fente nces ,  aftes ,  procès- verbaux  &  autres. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  lui  fera  dû  perfonnellement  pour  fon 
travail  j  il  ne  peut  le  demander  que  quand  l'affaire  eft  l^nie ,  ou  aban-. 
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donnée,  ou  qu'on  le  quitte,  ou  enfin,  que  la  prefcription  approche. 

L'article  3  d'un  arrêt  du  Parl,ement,  du  18  mars  1692  porte,  «quejles 
»  Procureurs  feront  tenus  d'avoir  âes  regiftres  en  bonne  forme^  d'y  e'crijre 
»  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  Parties ,  ou  par  leur  ordre  »; 
le  Procureur  doit  donc  faire  mention  de  tout  ce  qu'il  reçoit  de  fon  client. 

Si  le  Procureur  n'eft  pas  payé ,  l'affaire  finie  ou  abandonnée,  il  peut 
demander  fon  paiement  en  Juilice  ;  il  peut  même  refufer  de  remettra  les 
procédures  qu'il  a  faites,  mais  non  les  titres;  cela  eft  défendu,  à  peine  de 
privation  d'office,  par  l'ordonnance  de  Charles  VII,  de  i4<;3  ,  art.  44. 
Il  peut  cependant  retenir  les  expéditions  qu'il  en  a  levées,  jufqu'au  paie- 
ment. La  raifon  diéle  cttiQ  décifion  adoptée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  1547, 
rapporté  par  Coquille,  Qucjîton  197. 

La  remife  des  pièces  eft  une  préfomption  de  paiement  ;  le  Procureur 
ne  doit  donc  la  faire  qu'après  avoir  été  payé ,  ou  fur  une  promeffe  écrite 
de  le  faire. 

Le  Procureur  doit  demander  (ts  frais  à  ceux  pour  qui  ils  ont  été  faits: 
ainfi ,  s'il  a  occupé  pour  un  tuteur  ou  autre  adminifirateur ,  il  peut  les  exiger 
de  la  perfonne  ou  de  l'adminiflration  défendue  par  celui-ci. 

Nous  allons  expofer  la  manière  de  former  une  demande  en  condamnation 
de  frais,   &  la  procédure  qu'elle  introduit. 

on  donne  en  tête,  copie  du  mémoire  des  frais  dont  on  demande  le 
paiement. 

»  L'an  ...  à  la  requête  de  M^  A . .  »  .  Procureur ,  &c  ....  je  ^  &c-  ai 
donné  affignation  aa  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  ,  &c  ...  à  compa- 
roir dans  tel  délai ,  à  telle  audience  ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  au 
demandeur  la  fomme  de  87  liv.  T3  fous  pour  frais,  avances  &  débourfés 
par  lui  faits  &  avancés  pour  ledit  fieur  Pierre ,  contre  difFérens  particuliers, 
&  contenues  au  mémoire  d'iceux  non-arrété ,  dont  eft  avec  ces  préfentes 
donné  copie  ,  fi  mieux  il  n'aime  les  payer  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  en 
la  manière  accoutumée  :  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  le  jour  de  la  figni- 
fication  de  la  fentence  à  intervenir,  finon, déchu  de  l'option,  &  la  fentence 
qui  interviendra,  exécutée  purement  &  fimplement  pour  ladite  fomme  de 
87  liv.  1 3  fous ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  fuivant  l'édit  ;  &  pour 
en  outre  répondf  e  à  fin  de  dépens,  lefquels,  en  cas  d'option  de  la  taxe  de 
ceux  portés  en  la  préfente  demande,  feront  taxés  avec  iceux  par  un  feul  & 
même  exécutoire  ;  &  ai  fignifié  que  ledit  M  A . . .  occupera  pour  lui , 
pour  ce,  difpenfé  ,  &c. 

Sur  cette  demande,  l'affigné  doit  examiner  s'il  y  a  des  fins  de  non-rece- 
voir; à  oppofer  ,  &  le  faire;  celles  qui  font  particulières  à  cette  efpece  de 
créance  font  au  nombre  de  quatre  :  la  première  réfulte  de  l'article  premier 
de  l'arrêt  de  règlement  de  1692  ,  qui  porte  que  «  les  Procureurs  ne  pour- 
«  ront  demander  le  paiement  de  leurs  frais  ,  falaires  vacations ,  deux  ans 
«  après  qu'ils  auront  été  révoqués  ,  ou  que  les  Parties  feront  décédées ,  en- 
i>  core  qu'ils  ayent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  ou  pour  leurs 
»  héritiers,  en  d'autres  affaires  ».  Ainfi  ,  le  Procureur  qui  craint  de  la  mau- 
vaife  foi  de  la  part  de  fon  client ,  ne  doit  pas  attendre  l'expiration  de  ce 
temps  pour  demander  fon  paiement. 
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Pothier ,  en  fon  Traité  du  contrat  de  mandat^  n9.  i38,obferve  que 
ce  règlement  ne  s'efl  explique'  fur  cette  prefcription  de  deux  ans ,  que  fur 
ces, deux  manières  dont  s'e'teint  le  mandat  du  Procureur,  &  penfequ'ily 
a  même  rai  fon  d'étendre  fa  difpofition  aux  autres  extinctions  :  en  confé- 
qjence  ,  le  Procureur  doit  être  de'claré  non-recevable  ,  deux  ans  après  le 
jugement  définitif  de  l'afEiire;  parce  que  ce  jugement  met  fin  au  mandat 
du  Procureur,  on  le  de'cide  ainfi. 

La  féconde  efpece  de  prefcription  efl  e'tablie  par  fart.  2  de  ce  re'gle- 
ment  qui  porte  que  "  les  Procureurs  ne  pourront,  dans  les  affaires  non  jugées, 
»  demander  leurs  frais  ,  falaires  &  vacations  pour  les  proce'dures  faites  au- 
v>  delà  des  fix  années  précédentes  immédiatement,  encore  qu'ils  ayent  tou- 
»  jours  continué  d'occuper;  à  moins  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  re- 
»  connoître  par  leurs  Parties  ;  &  ce  ,  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils 
»  montent,  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  zooo  liv.  «  On  a  exigé  que  le 
Procureur  fît  faire  ce  calcul,  afin  que  la  Partie  vît  à  comlîien  les  frais  mon- 
toient,  &  qu'elle  eût  à  s'arranger  en  conféquence  ,  foit  pour  pourvoir  à  fon 
paiement ,  foit  pour  s'accommoder  avec  fon  adverfaire  ;  la  confidération 
de  la  multiplicité  des  frais  pouvant  l'y  déterminer  en  certains  cas:  cela  a  été 
e'tabli  aulîi  pour  que  des  Procureurs  mal  intentionnés  ne  perpétuaflent  pas  les 
procès ,  en  perfuadant  à  leurs  cliens  que  les  frais  font  peu  de  conféquence. 

On  eft  fort  ftrid  ,  &  avec  raifon ,  fur  l'obfervation  de  cet  article.  De- 
nifart ,  au  mot  Frais  ,  n°.  7  ,  rapporte  qu'un  Procureur  auquel  on  oppo- 
foit  la  fin  de  non-receveur  prononcée  par  ce  règlement ,  ayant  repréfenté 
une  lettre  de  fon  client ,  conçue  en  ces  termes  ;  Je  vous  payerai  du  tout 
avec  honneur  ;  faites  aujji  juger  mes  autres  affaires  \  &  ayant  prétendu  que 
la  fin  de  non-recevoir  étoit  couverte  par  cette  lettre ,  il  fut  jugé  ,  par  arrêt 
du  II  mars  1731,  qu'elle  n'étoit  pas  fuffifante  ,  parce  qu'elle  ne  contenoit 
point  un  calcul  des  frais  qui  montoient  à  2000  liv, 

La  troifjéme  fin  de  non-recevoir  réfulte  du  défaut  de  repréfentation  du 
regirtre  lur  lequel  on  a  dit  plus  haut  que  les  Procureurs  dévoient  mettre 
ce  qu'ils  reçoivent  de  leurs  Parties,  pour  frais  ou  autres  chofes;  en  ne  le 
préfentant  pas,  ils  font  fufpeds  de  mauvaife  foi ,  parce  qu'on  peut  préfumer 
qu'il  y  a  fur  ce  regillrc  des  reçus  qu'ils  veulent  fupprimer.  Un  arrêt  rap- 
porté dans  Denifart,  au  mot  Frais  ^  n^.  10,  a  déclaré  non-recevable  un 
Procureur  qui   j-epréfentoit  un  regiftre  informe. 

La  qu;itrieme  &l  dernière  réfulte  de  la  remife  des  pièces,  fans  recon- 
noiffànce  que  les  frais  font  dus;  delà  le  brocard.  Pièces  rendues  ,  Pièces 
payées. 

Hors  ces  quatre  circoniîances  ,  le  Procureur  repréfentant  fon  regiflre 
&  les  pièces  dont  il  demande  le  paiement ,  n'a  pas  befoin  d'autres  titres.  Ce- 
pendant, fi  on  exige  encore  qu'il  affirme  n'avoir  rien  reçu,  il  y  e/l  obligé, 
p-rce  que  cptte  interpellation  eft  de  bonne  foi. 

Pothier  penfe,  fur  ces  quatre  fins  de  non-recevoir  ,  que  ,  comme  elles 
font  fondées  feulement  fur  une  préfomption  de  paiement,  elles  laiiïent  au 
Procureur  le  droit  de  déférer  le  ferment  décifoire  à  fon  client,  s'il  a  payé, 
&  à  fa  veuve  &  fes  repréfentans ,  s'ils  ont  connoifFance  que  les  falaires  foient 
dus. 
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Le  Procureur  eft  fenu  de  repreTenter  les  pièces  dont  il  demande  le  paie- 
ment ;  ne'anmoins  s'il  a,  été  obligé  de  les  confier  à  quelqu'un ,  par  ordre  dô 
fa  Partie  ou  pour  l'utilité  de  l'affaire,  comme  à  un  Rapporteur,  Greffier 
&  autres  ,  on  ne  peut  l'exiger,  s'il  faut  de  l'argent  pour  les  retirer  ;  il  eft 
même  en  dcoit  de  demander  que  fa  Partie  les  reprenne  &  les  lui  remette,  ou 
lui  donne  de  l'argent  à  cet  effet  ;  &  faute  par  elle  de  le  faire  ,  elle  doit  être 
condamnée  à  payer  Çqs  pièces  furie  mémoire  du  Procureur , après  la  taxe. 
Un  arrêt ,  dans  Denifart ,  au  mot  Frais  ,  n®.  15,  l'a  ainfi  jugé. 

Lorfque  la  Partie  n'a  aucune  fin  de  non-recevoir  à  oppofer  au  Procu- 
reur ,  elle  ne  peut  refufer  le  paiement  de  fes  frais ,  que  lorfqu'elle  défavoue 
les  aûes  &  procédures  pour  lefquels  ils  font  dus,  ou  lorfqu'ils  font  faits  mal- 
a-propos  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'on  ne  peut  les  refufer  fous  pré- 
texte que  le  Procureur  auroit  pu  prendre  une  marche  plus  fimple  ;  pourvu 
qu'il  n'ait  point  contrevenu  à  la  loi,  &  que  l'on  n'appercoive  pas  un  def- 
fein  formé  d'augmenter  les  êtres.  Un  Procureur  n'eft  pas  garanti  de  ce  que 
la  nature  ne  lui  a  pas  donné  la  même  pénétration  &  la  même  fagacité  qu'à 
un  autre. 

On  peut  encore  refufer  à  un  Procureur  le  paiement  des  aâ:es  &  procé- 
dures inutiles  par  fa  faute,  foit  parce  qu'il  y  a  des  nullités  de  fon  fait,  foit 
parce  qu'il  a  pris  une  route  abfolument  contraire  aux  intérêts  de  fon  client , 
foit  enfin  parce  que  ces  aftes  &  procédures  deviennent  fans  effet,  par  fa 
négligence  ,  comme  lorfqu'il  a  fait  une  procédure  contre  un  débiteur  de 
fon  client ,  pour  faire  payer  celui-ci ,  &  qu'il  oublie  de  former  une  oppo- 
fition  à  décret ,  ou  prendre  une  autre  voie  indiquée  par  fon  client, par  l'évé- 
nement de  laquelle  celui-ci  auroit  été  payé. 

Non-feulement  on  peut  refufer  ce  paiement ,  mais  on  peut  encore  obli- 
ger le  Procureur  à  indemnifer  des  torts  que  l'on  effuie  par  fa  faute.  Quand 
il  n'y  auroit  pas  de  loi  Romaine  qui  l'établît  ainfi  (iz),  on  devroit  le  juger  , 
parce  que  la  fimple  raifon  dide  que  Ton  doit  réparer  le  tort  que  l'on  a 
occafionné. 

Dans  tous  les  cas  où  l'on  oppofe  la  prefcription  au  Procureur  ,  on  doîÊ 
demander  qu'il  foit  tenu  de  rendre  les  titres  &  pièces  ;  &  il  ne  peut  les 
refufer  ,  pas  même  les  procédures  qu'il  a  faites,  &  contre  lefquelles  on  lui 
a  oppofé  la  prefcription  :  cela  paroît  dur  d'abord  ;  cependant,  fi  l'on  faÎÉ 
attention  que  cette  prefcription  eft  fondée  fur  une  préfomption  de  paiement, 
on  verra  que  le  Procureur  étant  préfumé  avoir  reçu  fes  frais,  il  ne  peut  éviter 
de  remettre  les  procédures. 

Lorfqu  on  n'a  aucuns  moyens  à  oppofer  à  la  demande  du  Procureur ,  le 
plus  court  eft  de  lui  faire  <les  offres  de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  ou  ,  fi  l'on  trouve 
que  fon  mémoire  excède  les  bornes ,  foit  parce  qu'il  porte  les  articles  trop 
haut ,  foit  parce  qu'il  a  reçu  des  fommes  dont  il  n'offre  pas  la  dédu6lion  ,- 
on  lui  fait  des  offres  de  ce  qu'on  croit  lui  devoir;  elles  fe  font ,  &  la  vali- 
dité s'en  pourfuit  en  la  forme  ci-devant ,  page  4.30  &  fuivantes. 

1 
r ' 

(>i)  A  procuratore  dolum  &•  omnem  ciilpam  ,  prœjlandam  ejfc  jurls   autoritace  mani" 
fefti   decbratur.   (L.   i}  ,  CodJ  Mand.  )  Imperitia  cuipce,  annumaatur.  L.   131,  ff*  de 
re>ul.  iur. 
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Si  It  Procureur  ne  veut  pas  recevoir  les  offres,  pre'tendant  qu'il  lui  eft 
dû  davantage ,  &  veuille  faire  taxer  fes  frai^  il  paye  ceux  de  l'inftance  , 
a  les  offres  font  déclarées  valables  'Jecùs ,  fi  elles  font  déclarées  nulles  ;  le 
tout  fuivant  l'article  6  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  1667.  J-^taxe  fe  fait 
en  la  même  forme  que  ci-deffus.    • 

Lorfque  le  Procureur  n'a  point  de  procuration  pardevant  Notaires ,  il  n*a 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  client  pour  fes  frais  &  débourfés ,  que 
du  jour  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  lui  :  mais  lorfqu'il  y  a  pro- 
curation en  cettç  forme  ,  on  a  jugé  que  l'hypothèque  avoit  lieu  du  jour  de 
cet  ade,  pararréts  rendus  en  forme  de  règlement ,  l'un  de  1671 ,  rapporté 
au  Journal  des  audiences,  tom.  3.  liv.  6  ,  ch.  25  ;  l'autre  du  19  juin  1674, 
rapporté  au  même  Journal,  ibid.  Hv.  8,  ch.  10.  C'eft  par  une  inadvertance 
de  l'Imprimeur,  qu'on  a  daté  cet  arrêt  de  17^4,  au  n°.  134  du  Contrat 
de  mandat  de  Pothier.  Cet  Auteur,  au  même  endroit,  penfe  que  ce  n'efi 
pas  du  jour  de  cette  date  qu'on  doive  dater  cette  hypothèque  ,  mais  plutôt 
du  jour  de  l'acte  de  conftitution  de  Procureur  qui  a  fuivi  cette  procura- 
tion :  «  La  raifon  eu  que  l'hypothèque  ne  peut  naître  avant  l'obligation  ; 
»  or,  au  temps  de  la  date  de  la  procuration  ,  il  n'y  avoit  pas  encore  de 
»>  contrat  de  mandat ,  nipar  conféquent  d'obligation  contractée  par  le  client 
»  envers  fon  Procureur^  ce  n'eft  que  par  Tacceptation  que  le  Procureur 
y>  fait  de  la  procuration  ,  que  le  contrat  de  mandat  reçoit  fa  perfeftion  ,  & 
»  qu'il  produit  les  obligations  qui  en  naiffent  ».  Il  femble  que  cela  devroit 
avoir  lieu  en  toutes  fortes  de  cas ,  foit  qu'il  y  ait  procuration  ou  non  : 
l'aftede  conftitution  a  une  époque  certaine  ;  il  n'y  a  donc  point  à  craindre 
d'antidaté  ;  &  c'eft  cette  crainte  feule  qui  a  fait  établir  les  précautions  fuivies 
aujourd'hui,  pour  piucurcur  l'hypothèque  :  en  maintenant  les  Procureurs 
dans  les  bornes  de  leurs  devoirs,  il  faut  leur  faciliter  l'acquittement  de  la 
récompenfe  qui  leur  en  eft  due» 

Manière  d'obtenir  le  par  corps  ,  pour  fruits  ,  dommages-intérêts  &  dépens  y 

montans  à  zoo  livres. 

La  contrainte  par  corps  pour  ces  objets  ne  peut  s'obtenir  contre  les  per- 
ftynnes  qui  en  font  exemptes ,  ou  fur  qui  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ^ 
ne  peut  en  ufer  ;  elles  ont  été  défignées  ci-devant ,  page  409  &  fuivantes  , 
828  &  fuivantes. 

L'ordonnance  n'accorde  cette  contrainte  qu^après  quatre  mois  ;  il  s*agit  de 
(avoir  fi  ce  délai  court  du  jour  de  la  condamnation  ,  ou  feulement  du  jour 
de  la  liquidation  de  ces  firuits ,  dommages-intérêts  &  dépens. 

Si  l'on  ne  confulte  que  la  lettre  de  cette  loi ,  il  femble  que  ce  délai  court 
de  la  fignification  du  jugement.  L'art.  10  du  tit.  34  dit,  «  que  pour  obte- 
»  nir  cette  contrainte ,  on  fera  fignifier  le  jugement  avec  commandement 
w  &  déclaration  qu'il  fera  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois  ».  L'ar- 
ticle fuivant  porte  que  «  les  quatre  mois  pafl^ës ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  fignification  »  ^  on  pourra  lever  un  jugement  prononçant  cette  con- 
trainte. 

Cependant ,  comme  ce  délai  eft  donné  au  débiteur  pour  fe  mettre 
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en  état  de  payer  &  évif^r  cette  contrainte  ,  &  que  cette  faculté'  n'elt  plei- 
nement acquife  que  du  moment  de  la  liquidation  (parce  que  ne  fâchant 
que  dans  cet  inftant  ce  qu'il  doit ,  ce  n'eft  que  dès-lors  qu'il  peut  s'arran- 
ger pour  fàtisfaire  ) ,  il  femblc  que  le  délai  ne  peut  courir  que  de  la  ligni- 
fication de  l'exécutoire  de  dépens  ou  du  jugement  contenant  liquidation 
de  fruits  ou  dommages-intérêts. 

«  Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois le 

n  créancier  fera  fîgnifier  le  jugement,  (c'efl-à-dire,  celui  qui  liquide  ,  & 
non  pas  feulement  celui  de  condamnation  qui  ne  contîticit  pas  de  liquida- 
tion ,  »  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  ,  avec  commandement  de 
w  payer,  &  déclaration  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après  les  qliatre  mois  ». 
Ordonnance  de  1667 ,  tit.  34,  art.  10.  Il  n'eft  pas  néceflaire  ,  à  Paris ,  de 
faire  commettre  un  Huiflier  pour  cette  lignification ,  ni  de  la  laiflèr  en  pré- 
fence  de  deux  voi/ins ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  faîte  à  la  perfonne  du  condamné, 
(  comme  réditd'établiiïement  des  Gardes  du  commerce  l'exige  pour  les  juge- 
mens  prononçant  le  par  corps  )  ,  parce  que  ce  jugement  ne  prononce  pas  la 
contrainte  par  corps,  mais  n'eft  qu'un  moyen  pour  y  parvenir  :  elle  n'eft  ac- 
cordée que  par  le  jugement  d'iteraio^  dont  il  fera  bientôt  parlé  :  c'eft  donc  la 
fignification  de  celui-ci  feulement  qui  doit  être  faite  par  un  Huiftîer  commis^ 
&  laiftee  en  préfence  de  deux  voifins.  Cependant ,  on  peut ,  pour  éviter 
toutes  difficultés ,  prendre  cette  précaution  ;  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas^ 

«*  L'an  ,  &.C.  le.  , . ,  à  la  requête  du  fîeur  Paul ,  &c.  je  ,  &c.  ai  ligni- 
fié &  donné  copie  au  fieur  Pierre  ,  &c.  d'un  exécutoire  de  dépens  dé- 
cerné au  Chârelet  de  Paris  ,  le.  .  . .  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  &  en  vertu 
dudit  exécutoire  duement  figné  &  fcellé  ,  &  à  pareille  requête  que  deftus, 
j'ai ,  audit  fieur  Pierre ,  parlant  comme  defllis,  fait  commandement  de  payer 
audit  fieur  Paul ,  ou  à  moi  Huiftier ,  pour  lui  porteur  des  pièces  y  la  fomme 
de  32^  liv.  montant  dudit  exécutoire,  fans  préjudice  d'autres  dus  ,  droits  & 
_aâions,  frais  &  mifes  d'exécution  ,  aux  oftires  que  j'ai  faites  de  lui  en  don- 
ner bonne  &  valable  quittance  &  décharge  ;  lequel  fieur  Pierre  parlant 
comme  deftus  ,  a  été  de  payer  ladite  fomme  refufant  ;  pour  quoi  je  lui  ai 
déclaré  qu'il  y  fera  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ^  même 
que  ledit  fieur  Paul  fe  pourvoira  pour  l'y  faire  condamner  &  contraindre 
par  corps  après  les  quatre  mois  ,  à  compter  de  ce  jour ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance j  Si.  lui  ai ,  audit  domicile  »  ,  &c. 

Comme  l'ordonnance  exige  que  ce  commandement  foit  fait  à  perfonne 
ou  au  domicile  de  la  Partie  ,  il  ne  faut  pas  le  faire  à  celui  du  Procureur  ^ 
ni  même  à  aucun  domicile  élu  ;  la  loi  exigeant  le  propre  domicile,  pour 
prévenir  toutes  furprifes  qui  pourroient  fe  faire  par  la  négligence  du  Pro- 
cureur ,  ou  de  celui  qui  demeure  au  domicile  élu  ,  à  remettre  la  copie  de  h 
fignification  au  condamné. 

«  Les  quatre  mois  paffés ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifàcatiorr ,  le  créan- 
»  cier  levé  au  Greffe  une  fentence  ,  jugement  ou  arrêt ,  portant  que  dans  la 
»  quinzaine,  la  Partie  fera  contrainte  par  corps  ».  Art.  11  du  tit.  34.  Ce 
jugement  ne  fe  levé  pas  de  piano  ;  l'ordonnance  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut 
faire  pour  y  parvenir  ;  mais  le  recueil  des  formules  dreffées  par  ordre  des 
Commift^aires  de  la  rédadion  de  cette  loi,  pour  fon  exécution,  prefcrit 
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de  preTenter  requête  au  Juge  ,  à  cette  fin  ;  ce  qui  s'obièrve  au  Châtelet ,  en 
la  manière  fuivante  : 

t.  A  M.  le  l'i  évôt  de  Paris ,  ou  M,  le  Lieutenant  Civil. 
Sapplie  humblement  Paul , 

Qu'il  vous  plaife  vu  l'exécutoire  décerne'  à  fon  profit  en  cette  Cour  , 
contre  le  fîeur  Pierre,  d'une  Tomme  de  324.  liv.  ,  pour  dépens  auxquels 
il  a  été  condamné  envers  le  fuppliant ,  par  fentence  du  .... ,  l'exploit  de 
fîgnification  dudit  exécutoire  ,  du.  .  . .  ,  portant  commandement  de  payer 
ladite  Ibmme  ,&"  déclaration ,  que  ,  faute  de  paiement ,  ledit  fieur  Pierre  y 
feroit  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois  -,  &  attendu  que  lefdits  quatre 
mois  font  expirés ,  &  que  ledit  fieur  Pierre  n'a  fatisfait  audit  commandement, 
ordonner  qu'itératif  commandement  fera  fait  audit  fieur  Pierre  ,  &  que,  faute 
par  lui  d'y  fatisfaire  ,  il  y  fera  contraint  par  corps;  &  vous  ferez  bien. 

Soit  fait  itératif  commandement  de  payer  dans  quinzaine  ,  par 

Huifîîer-Audiencier  qu'à  ce  faire  commettons  ;  finon  ,  contraint  par  corpsj 
à  l'effet  de  quoi  fentence  foit  délivrée.  Fait  ce.  .  .  .  ". 

On  remet  cette  ordonnance  a.  un  Greffier,  qui  expédie  la  fentence  d'//e- 
rato  en  cette  forme  : 

M  A  tous  ceux ,  &c.  falut ,  favoîr  faifons ,  'que  vu  la  requête  à  nous  pré- 
fentée  le.  .  . .  par  le  fieur  Paul  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût ,  attendu  l'exé- 
cutoire, &c.  (  comme  dans  la  requête  ci-dejfus  ^  jufqu'à  ces  mots  excluji' 
vement  «  &  vous  ferez  bien  >5  )  ,  ladite  requête  répondue  de  notre  ordon- 
nance du portant  que  ,  &c.  nous  ordonnons  qu'itératif  commande- 
ment   foit   fait   audit   fieur    Pierre,   par Huifîîer - Audiencier   de 

fervice  ,  qu'à  ce  faire  commettons ,  de  payer  dans  quinzaine  ladite  fomme 
de  314  liv.  ;  finon  dilbns  qu'il  y  fera  contr;irnt  par  corps  ,  en  vertu  de  la 
préfente  fentence ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre.  Condamnons  ledit 
îîeur  Pierre  aux  dépens  »  ,  &c. 

Cette  fentence  s'appelle  fentence  aliter ato  ^  parce  qu'elle  porte  qu'il  fera 
fait  itératif  commandement ,  &  encore  parce  qu'elle  eft  rendue  en  confé- 
quence  d'un  précédent  jugement  ;  on  la  fignifîe  j  6c  fi  la  quinzaine  expirée  , 
le  débiteur  ne  fatisfait ,  on  peut  l'emprifonner. 


Fin  au  fécond.  Livre  &  du  premier  Volume; 
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